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PRÉFACE DE COLLET
Le Dictionnaire de M. Pontas jouit depuis longtemps d'une juste réputation. On y trouve des recherches et une bonne partie de l'érudition dont ces sortes d'ouvrages sont susceptibles. Il ne parle ordjnairementque d'après les bons théologiens ; et il est aisé d'apercevoir qu'il n'a jamais prétendu favoriser une morale relâchée. Mais il y a chez lui des défauts, comme il y en a partout ailleurs. Les uns viennent de son plan, et il faut comme nécessairement les lui passer; les autres sont uniquement sur le compte de l'esprit humain, que ni la droiture de ses intentions, ni la justesse de ses mesures ne peuvent entièrement garantir du mécompte et de l'erreur.
C'est en vertu de son plan, que les matières sont coupées, et pour ainsi dire, hachées en morceaux très-séparés; en sorte qu'il faut souvent parcourir des trois ou quatre titres, plus ou moins éloignés, pour avoir une idée passable de ce qui regarde un seul point. Sur le ministère des prêtres, il faut que j'aille d'AppROBATioN à Cas réservés; de ceux-ci à Confesseur et Confession, de là, aux mots Absolution, Evêque, Curé, Vicaire, etc. C'est un inconvénient; car sans parler de l'ennui des répétitions qui sont inévitables, les titres lu— ! termédiares effacent la notion de ceux qui les précèdent : les idées ne se lient point, on lit beaucoup, et on ne retient qu'avec peine. Le plan des théologiens est beaucoup meilleur. Ils épuisent une matière avant que d'en entamer une autre ; et l'union des articles dont le premier mène au second, forme dans l'esprit un tissu de principes et de conséquences, qui s'y maintient beaucoup plus aisément. i
Pour ce qui est des défauts, qui sont une suite de l'humanité, M. Pontas n'en a pas été exempt. Il dit le oui et le non en différents endroits; et il a besoin, quoique peut-être moins que bien d'autres, qu'on se souvienne de cette maxime, que Prosper Fagnan , cet aveugle si éclairé, a adoptée : Impossibile est doctorem non esse sibi contrarium aliquando. J'ai tâché de faire remarquer ces contradictions, mais toujours avec les égards qui sont dus à l'auteur. Il n'est guère possible que je n'y sois aussi tombé dans un ouvrage de si longue haleine, et où, en retranchant beaucoup, j'ai beaucoup ajouté. Je serai toujours charmé qu'on me relève là dessus, comme sur tout autre chef, où je me serai écarté du vrai. Il me semble seulement qu'il serait d'un esprit bien fait, et plus encore d'un cœur chrétien, d'avoir pour ceux que l'on critique, au moins une partie de l'indulgence qu'on a coutume d'exiger pour soi-même. Cela est d'autant plus juste, qu'on reprend quelquefois très-mal à propos ; et que la censure ne réussit jamais mieux, que quand la charité dirige sa marche, et que la bienséance l'accompagne.
Dans les matières qui sont purement de droit civil, j'ai suivil'auleur, quano de nouvelles ordonnances, ou des écrivains postérieurs ne m'ont pas déterminé à prendre un parti différent du sien. La jurisprudence n'est pas toujours la même; les légistes se combattent comme les théologiens , et il en résulte un bien. Depuis la mort de M. Pontas, il a paru un grand nombre de commentaires, de remarques, etc., qu'il n'avait pu consulter. Fevret , Argou et beaucoup d'autres ont été redressés par des gens qui leur devaient une partie de leurs lumières, et qui y en ont ajouté d'autres.
Comme il y a des m.iiières qu'il est important d'approfondir, et que toutes ne le sont pas, même dans le grand dictionnaire de l'auteur, j'ai renvoyé aux bons théologiens, qui les ont Dictionnaire de Cas de conscience. I. i
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foncièrement discutées, quand il avait manqué à le faire. J'ai même renvoyé à mes ouvrages pour m'épargner et épargner aux autres l'ennui de la répétition. Si l'on ne trouve pas chez moi ce qu'on voudrait y voir, on le trouvera au moins dans les écrivains que j'ai cités.
J'ai traité plus au long les cas plus difficiles, comme l'usure et quelques autres. J'ai plus abrégé ceux qu'on trouve partout, et dont les principes sont plus aisés à saisir.
Pour ne point faire tort à M. Ponlas, et afin qu'on ne loi imputât pas des défauts qui ne seraient que sur mon compte, j'ai marqué d'une étoile quelques courtes additions , que j'ai de temps en temps insérées dans son texte. Celles qui sont plus importantes ont été marquées d'un trait; aussi bien que les titres et les cas que j'ai ajoutés aux siens.
Dans la table des matières, j'ai ajouté quelques choses légères qui manquaient dans le texte du livre, soit par ma faute, soit par celle d ' l'imprimeur. On en verra un exemple au sujet de la remarque que j'ai faite sur le cas Galeacius, au mot Voeu, n. 13.
J'avais conjecturé, que les cas résolus à Boulogne, et imprimés à Ferrare, n'avaient point été approuvés par le feu pape Benoît XIV. Je viens enfin d'en être assuré par deux lettres d'Italie. La seconde qui confirme la première, commence par ces paroles tres-précises : Ho gia falto tuttelemie dilif/enze, et non ho avulo che la sequente notizia; cio e que questi Casus resoluti, etc., non e libro letto ed approvato da papa Bmedetto XlVt etc. On verra en lisant ces résolutions, parmi lesquelles il y en a de fort mauvaises , que cette observation n'est pas indifférente.
Je ne dirai rien des deux abrégés de Pontas, dont l'un qui a couru sous mon nom , a été imprimé à Avignon, et l'autre à Lyon ; patee que je n'aime point à dire du mal, et que je ne pourrais en dire du bien. Je finis, selon l'usage du temps, par une notice abrégée de la vie de M. Pontas. On est bien aise de connaître, au moins en général, ceux qui ont consacré leurs plus précieux moments au service de la religion et de ses ministres. Je v;iis donner ce qu'en a dit M. l'abbé Goujet dans le tome VIII du Moréri, édition de Paris, 1759
« Pointas (Jean), célèbre dans le dernier siècle, et dans les premières années de celui-ci par ses ouvrages, et par son zèle dans le ministère ecclésiastique, était né à Saint-Hilaire du Harcouet, au diocèse d'Avrauches, le dernier jour de l'an 1638, et fut baptisé le 1" janvier 1G39.
« Jean Pontas, son père, sieur de la Chapelle, et Guillemine du Mesnil , sa mère, l'ayant laissé en bas âge, il fut élevé par les soins de M. d'Ar^ueville, son oncle maternel, qui lui lit apprendre la grammaire chez lui, et l'envoya ensuite à Rennes, où il ût sa seconde el sa rhétorique en 1657 et 1658, sous le père de la Trimouille, jésuite ; de là il vint à Paris, où il étudia en philosophie et théologie au collège de Navarre.
« En 1662, M. Pontas embrassa l'état ecclésiastique; et M. André du Saussay, évêque de 'Joui, qui lui avait donné la tonsure cléricale, le siège de Paris vacant, lui conféra en 1663 à Tout tous les ordres, depuis les mineurs jusqu'à la prêtrise, en dix jours de temps, en vertu d'un démissoire de Gabriel de Boylève, évêque d'Avranches, qui permettait à M. Pontas de recevoir les ordres, sans garderies interstices accoutumés.
« Comme l'étude du droit canon avait beaucoup d'altraits pour M. Pontas , ce fut celle dont il s'occupa plus volontiers , et en 1666 il reçut le bonnet de docteur en droit canon et en droit civil. Deux ans après, M. de Péréfixe, archevêque de Paris, le ût vicaire de la paroisse de Sainte-Geneviève des Ardents, et M. Pontas travailla dans ce poste au salut des âmes, pendant vingt-cinq années, avec tout le zèle et toute l'application d'un ministre attentif à remplir exactement les devoirs de son état. Mettant à | roût le peu de loisir que lui laissaient les fonctions du ministère, il s'appliqua à composer des ouvrages pieux et utiles aux fidèles.
« En 1690 il donna un volume d'Exhortations aux malades , sur les attributs de Jésus- Christ dans l'Eucharistie, in-12, à Paris; et l'année suivante 1691 , il donna un second volume , par le conseil de M. Bossuet, évêque de Meaux , contenant des Exhortations sur le Baptême, les Fiançailles, le Mariaqe, et la Bénédiction du lit nuptial. La même année il donna deux autres volumes d'Exhortations sur les Évangiles du dimanche, pour la réception du saint viatique et de l'extrême-onction. Ces quatre volumes sont dédiés à M. Bossuet, évêque de Meaux. En 1693 il publia ses Entretiens spirituels pour instruire, exhorter et consoler les malades dans les différents états de leurs maladies, en deux volumes in-12 imprimés, comme les précédents, à Paris, chez Hérissant, et dédiés à M. de Harlay, archevêque de Paris.
« Le désir de la retraite ayant porté M. Pontas à quitter cette année Sainte-Geneviève des Ardeits, M. de Harlay l'arrêta, et le fit sous-pénilencier de l'Église de Paris. Il y avait déjà plusieurs années qu'il remplissait ce poste, peu capable de flatter l'amour-propre, lorsqu'il donna en 1698 un ouvrage latin sous ce litre : Sacra Scriptura ubique sibi cotisions, in-i°, à Paris, chez Boudot. Son but est de faire voir qu'il n'y a aucune contradiction réelle dans l'Écriture-Sainte. Ce premier volume ne touche que le Pe.Jateuque. L'auteur voulait suivre ainsi les autres livres de l'Ecriture ; mais il n'a publié que ce volume, dans lequel on voit M. Pontas avoir bien étudié les langues originales, qu'il avait lu l'Ecrit ure-Sai nie avec beaucoup d'application, et qu'il avait l'esprit juste. Cet in-V est dedié à M. de N'oailles , archevêque de Paris.
« Le plus grand ouvrage de M. Pontas, et celui qui l'a fait plus connaître, est son Dictionnaire des Cas de conscience, qui parut en 1715 en deux volumes iu-fol., et dont il donna
un supplément en un volume in-fol. en 1718. Ce supplément fut répandu dans la nouvelle édition du Dictionnaire qui fu* donné en 1724 avec des additions nouvelles à la tète de chaque matière, et trois tables chronologiques et historiques : l'une des conciles, la seconde des papes, la troisième des auteurs cités dans l'ouvrage. Cette dernière manque assez souvent d'exactitude. Enfin on a imprimé ce Dictionnaire en 1726 et en 1730, et il a été traduit en latin, imprimé à Genève en 1731 et 1732 en trois volumes in-fol., avec des notes du traducteur, pour expliquer ou rectifier môme quelques décisions de l'auteur. On a encore une autre traduction latine de ce Dictionnaire, imprimée à Augsbourgen 1733. En 1738, le même Dictionnaire fut reimprimé à Venise par les soins du père Concina, qui y ajouta une préface, et un examen critique des notes de l'édition latine d'Augsbourg, dont nous venons de parler.
« En 1728, M. Pontas publia un Examen des péchés qui se commettent en chaque état , volume in-12, à Paris, chez Vincent. Cet auteur mourut la même année, le 27 d'avril, âgé de 89 ans et près de h mois, et fut enterré dans l'église des Ermites de Saint-Augustin , au faubourg Saint-Germain.
« 11 y avait plusieurs années qu'il s'était retiré dans un appartement voisin du couvent de ces pères, dans lequel il pouvait entrer sans sortir au dehors; et il leur a fait beaucoup de bien pendant sa vie et à sa mort, surtout pour leur église, leur cloître et leur bibliothèque. Voici lépitaphe qui se lit sur son tombeau, et qui est de la composition du feu père Maillot, alors bibliothécaire de la maison, et homme de beaucoup d'esprit. »
Hic jacet Joan. Pontas Abrincensis, dignitate presbyter et vita, doctor in utroque Jure; in ecclesia Parisiensi pro-pœnilentiarius ; vir pudore virgineo, sancta gravitale, hilarimodestia, reverenter amabilis. In oratione, vet in sacra lectione perpétuas, Itinc pietatem hausit et scientiam : utramque in omnes refudit egregiis conscriptis voluminibus. Mgris hortator, quos ducit ad vitam. Scripturœ vtndcx, qaam probat ubique sibi consonam. Morum magister, quos œquat ad regulam; veri semper ac recti tenax. Austerus injejuniis productis ad vesperam, etiam in senectute. Paupertalis amator et pauperum, nunquam ipsis defuit vivus et moriens. In magna sapientia, in virtutum cumula humillimus. ObiitinChristoproximenonagenariusdie'21 april., an. 1728, etc.
J'avais d'abord quelque envie de donner d'après lui la table des auteurs qu'il a cités. Mais M. Goujet nous ayant averti qu'elle n'est pas exacte, je crois qu'il est plus sûr de laisser ù d'autres le soin de la réformer. Peut-être que sans examiner trop scrupuleusement celles qu'il a données des conciles et des papes, on trouverait qu'elles ne sont guère moins défectueuses pour la chronologie. On peut les comparer avec celles que j'ai données à la fin de mon seizième volume de Morale; et pour lesquelles i'ai eu des secours que ce savant homme n'a pas eus.
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ABANDON
Ce mot ne caractérise aucun contrat en particulier. Tantôt il exprime l'acte par lequel ua débiteur délaisse ses biens à ses créanciers. En ce sens il est synonyme de cession de biens. Voyez Cession de Biens. Tantôt il signifie l'état d'un enfant qui a été abandonné par ses parents. Voyez Exposition. D'autres fois il est synonyme du mot négligence, la loi punit de peine de police celui qui laisse des animaux à l'abandon sur le terrain d'autrui. Enfin le mot abandon se prend pour Désistement. ( Voyez ce mot.) Et aussi pour l'action de renoncer à une chose ou à un droit qui nous appartient. Entendu dans ce dernier sens, l'abandon est soumis à quelques principes généraux qu'il est bon d'indiquer ; ainsi l'abandon n'a d'effet qu'autant qu'il est fait avec l'intention, soit expresse , soit tacite, de ne plus avoir telle ou telle chose eu sa possession; je dis avec Y intention, car ceux qui dans une tempête jettent a la mer des objets qui leur appartiennent pour alléger le vaisseau, n'en perdent pas la propriété , et peuvent toujours revendiquer ceux de ces objets qui seraient relirés^tUO^au ou rejetés sur le rivage. On distingue deux sortes d'abandon : l'un qui consi de sa propriété sans retirer aucun avantage rée! de l'abandon ; il en existe p< et il n'est guère fondé que sur le ca ,rice, comme lorsoue quelqu'un jette sur la bjel qui ne lui sert pas ou qu'il no trouve plus à son gré. L'autre qui a'
bj
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se libérer des charges qui frappent la chose abandonnée ; mais alors pour que l'abandon opère libération , il faut que celui qui le fait ne soit pas personnellement obligé. C'est sur ce principe qu'est fondé 1* l'abandon qu'un propriétaire fait de son fonds pour se dispenser de faire les ouvrages nécessaires à la conservation d'une servitude dont il est grevé; 2° la renonciation à la mitoyenneté d'un mur, d'un fossé ou d'une haie, pour s'affranchir de l'entretien des réparations ou constructions à faire ; 3° le délaissement que fait un particulier au profit de sa commune de ses terres vaines et vagues, pour s'affranchir de la contribution qui le frappe ; k° l'acte par lequel, en matière dédouanes, on abandonne une marchandise pour se dispenser d'en payer les droits. Dans ces divers exemples , en effet , c'est la chose qui se trouve engagée, la personne ne l'est eu quelque sorte qu'accessoirement. Mais au contraire lorsque c'est la personne qui se trouve personnellement obligée, comme dans le cas d'hypothèque, l'abandon qu'elle ferait de si propriété ne saurait la libérer; car l'hypothèque n'est que la garantie de l'engagement antérieur.
Cas I. Titius , père de quatre enfants , a avec les formalités , conditions et règles abandonné sans formalité ses biens à ses en- prescrites pour les donations entre-vifs et testants qui se les sont partagés, comme si la tamenls. Ces articles du code ont implicitesuccession était vacante , s'engageant à te- ment aboli ce genre de partage opéré par nir à ce partage après la mort de leur père, l'abandon ou la démission de ses biens. Mais Ce partage est-il valable? il n'en est pas ainsi au tribunal de la cou-
R. Il ne l'est point au for extérieur; le science, le partage que les enfants de Titius code est formel : on ne pourra disposer de ont fait entre eux du bien abandonné par ses biens à titre gratuit , que par donation leur père est valable : il est fondé sur une entre-vifs ou par testament ; et à l'article convention qui n'a rien de contraire aux 1076 il dit : Les partages ne pourront être lois, et produit une obligation naturelle, faits par actes entre-vifs ou testamentaires
ABBAYE
C'est un lieu érigé en prélature où vivent des religieux ou des religieuses sous l'autorité d'un abbé ou d'une abbesse. Le grand prieur d'une abbaye perd son pouvoir à la mort de l'abbé régulier qui l'avait nommé à cette charge. Ce qu'il a fait en qualité de prieur étant
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pour gouverner l'abbaye pendant la vacance, peut en commettre le soin au seul prieur jusqu'à ce qu'il y ait un abbé régulier qui pourra le continuer ou en choisir un autre.
ABBÉ
Le nom d'abbé, que des princes et d'autres supérieurs laïques se sont autrefois attribué, pris dans le sens qu'il a dans le droit canonique, signifie, à proprement parler, un supérieur que les religieux vocaux d'une abbaye se choisissent pour père spirituel, et auquel ils s'engagent, conformément à leur institut, d'obéir en tout ce qui concerne l'observance régulière. Ces sortes d'abbés sont fort différents de ceux qu'on appelle Commendataires. Car ceux-ci , que le roi nommait au pape dans les six mois, à compter du jour de la vacance de l'abbaye, et qui, en vertu de leur titre, jouissaient franchement du tiers du revenu d > l'abbaye, ou des deux tiers, en se chargeant des réparations des lieux réguliers, n'avaient aucune juridiction sur les religieux de leur abbaye, et ne pouvaient même recevoir les novices à la profession, à moins qu'ils ne fussent cardinaux.
Les abbés réguliers sont ou triennaux, on perpétuels. Tous doivent être prêtres et ceux mêmes qu'on nomme commendataires, à moins que le pape ne les en ait dispensés.
Cas I. Abel qui doit assister à l'élection d'un légitime par conséquent, à moins qu'il n'ait abbé, demande 1° quelles qualités doit avoir eu dispense, etc.
celui qu'on élira ; 2° qui dans le concours de R. à la 2i q. Un savant peu régulier fera trois sujets, dont l'un a beaucoup de science, plus de mal que de bien dans une commuet assez peu de régularité; le second est très- nauté. Il se trouvera rarement le premier à régulier, mais fort peu éclairé ; le troisième tous les exercices. Il recevra beaucoup de est moins habile que le premier, mais beau- visites et en fera encore plus. Il sera dur et cou!» plus exact, quoiqu'il le soit moins que caustique ; toujours rempli de projets étran- !c dernier; lequel, dis-ie , de ces trois mé- gers à son emploi, et très-peu de ceux qui rite la préférence ? concernent sa charge, etc. Un dévot ignorant
R. à la \" q. Un abbé et tout supérieur doit sera peu estimé de ses frères. Avec de bonnes i 1° de droit naturel, être prudent, ferme avec intentions, il les conduira mal. Faute de ludouceur, tempérant, sagement économe, et mières il ne sera pas en garde contre l'erà parler moralement, n'être ni fort jeune, ni rcur. Ses conférences seront insipides, sans trop âgé; 2° le droit positif veut qu'il soit onction , sans solidité : d'où il suit qu'Abel bon catholique et enfant de bon catholique ; doit préférer le dernier des trois, qui a assez piofès de la religion qui veut l'élire ; prêtre, de science pour bien diriger, et assez de réquoique cela ne soit pas toujours nécessaire; gularité pour maintenir le bon ordre. Lisez exempt de censure et de toute irrégularité • sur celle importante matière le Prélat re'gu*
ABB
lier, eue. Paris, Coignard, 1698, et n'oubliez pas cette maxime d'Italie : Sanctus est, oret pro nobis. Doctus est, doceat nos. Prudens est, regat nos.
Cas II. Alexis, religieux très-recommandable par sa piété et par sa doctrine, a été élu abbé d'un monastère d'un autre ordre, par les suffrages unanimes de tous les religieux vocaux; peut-il, sans dispense du pape, accepter cette dignité?
R. Ce religieux ne doit ni ne peut consentir sans dispense à l'élection qui a été faite de sa personne; parce qu'il est étroitement défendu à tout chapitre régulier de se choisir pour abbé ou supérieur, aucun religieux d'un autre ordre. Cette défense, qui fui d'abord faite par saint Grégoire le Grand , dans un concile romain de 601, a été confirmée en 1311 par Clément V dans le concile général de Vienne; voici ses paroles : Cum rationi non congruat , ut homines disparis professionis , vel habitus, simul in iisdem monasteriis so~ cientur ; prohibemus, ne religiosus aliquis in abbatem vel prœ fatum alterius rdigionis, vel habitus de cœtero eligatur. Quod si secus actum exstilerit, sit eo ipso irritum et inane. Clément, 1, de Elect., lib. i, tit. 3.
Cas III. Rainfroi, abbé régulier, ayant déposé; sans cause et de sa seule autorité, quatre prieurs conventuels, deux d'entre eux ont refusé d'acquiescer à leur déposition. L'ont-ils pu sans pécher contre l'obéissance?
R. Il y a deux sortes de prieurs conventuels. Les uns sont élus par le chapitre régulier, et ensuite confirmés par l'abbé. Les autres , que Fagnan appelle priores manuales, sont seulement commis par l'abbé, pour avoir soin de gouverner quelques communautés peu considérables. Les prieurs du premier genre ne peuvent être déposés de leur charge par la seule autorité de l'abbé ad nutum, sans cause légitime, et sans qu'on observe les formalités requises en tel cas par les constitutions de l'ordre. C'est ce qu'enseigne Alexandre III, cap. 1, de statu Monach., où il parle ainsi : Priores, cum in ecclesiis conventualibus per electionem capitulorum suorum canonice fuerint instituti , nisipro manifesta et rationabili causa non mutentur : videlicet , si fuerint dilapidatores, inconti-
nenter vixerint aut si etiam pro necessi-
tale majoris officiide consilio fratrum fuerint transferendi. 11 faut dire tout le contraire des prieurs du second rang , aiii priores , dit la Glose sur le texte que nous avons cité, qui per electionem canonicam non creantur, ad voluntatem abbatum suorum removentut . Et c'est ainsi que le décida la sacrée congrégation, le 7 mars 1650, conformément à la décision de la rote du 16 mars 1584. Cependant un abbé doit être extrêmement attentif à ce que de telles dépositions ne causent aucun scandale au monastère, ni même à ceux qu'il juge à propos de déposer; puisqu'aulrement il pécherait grièvement contre le précepte de la charité.
Cas IV. Dominique, abbé régulier, a nommé Fabien , prêtre séculier, à une cure qui
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dépend de son abbaye, sans avoir requi9 le consentement des religieux qui composent le chapitre du monastère. L'a-t-il pu faire valideraient?
R. 11 ne l'a pu faire, à moins qu'il n'y soit autorisé par un privilège spécial du saintsiége , ou par une coutume légitimement prescrite. In prœsentitionibus prœlatorum dit Célestin, III, cap. 6, de his quœ fiunt, etc.' lib. 3 , tit. 10, intelligi débet , quod fiant de collegiorum suorum consensu , sine quo non oblinent firmitatem. Unde, si constileiit, convenlus vel majoris et sanioris partis non adfuisse consensum , instilutionem hujusmodi convenit evacuari , nisi ex antiqua et approbata consuetudine vel concessa libertate , aliqui eorum, probaverint commissi sibi collegii non debere in beneficiorum collationibus re— quiri consensum.
— Je crois cependant que Fabien peut garder son bénéfice , et en percevoir les fruits jusqu'à ce que sa nomination ait été cassée : parce que ces mots convenit evacuari semblent demander une sentence, ou quelque chose d'équivalent.
Cas V. Benoît, obligé par les constitutions de son monastère de prendre l'avis des religieux vocaux lorsqu'il s'agit de recevoir les novices à la profession, en a admis un contre le sentiment de tous ses religieux qui n'ont osé s'y opposer. L'a-t-il pu faire en conscience ?
— R. Nous estimons contre Sylvestre, Félin, Azor, etc., que la réception de ce novice est nulle de plein droit, non à cause des raisonsdePontas, mais parce que SixteV l'a ainsi réglé dans sa bulle, cum de omnibus, qui fait loi partout. Il faut lire sur celle matière Tamburini de jure Abbatum, tom.
111, disput. 6, quœst. 1, pag. 74 et suiv.
J'ajoute avec lui : 1° que la moitié des voix jointe à celle de l'abbé ou du provincial, suffit pour la validité de la profession ; 2° que s'il n'y consent pas, là profession sera nulle quoique tous les autres y consen* tent;3° qu'elle sera légitime s'il y consent avec un autre, quoique deux autres n'y consentent pas ; 4° que comme les vocaux, hors le cas de bonne foi, pèchent en recevant un homme impropre à la religion, ils pèchent en excluant celui qui y est propre. Et même, en cas de mauvaise volonté évidente, l'abbé pourrait passer outre. Mais ce dernier article me paraît sujet à bien des inconvénients.
Cas VI. Mais si un abbé était en possession par un privilège spécial oupar une coutume légitimement prescrite, de recevoir les novices à la profession de sa seule autorité, le pourrait-il contre la disposition du droit commun qui n'attribue ce pouvoir à l'abbé que conjointement avec le chapitre du monastère ?
R. Il le pourrait absolument, et Roniface Vlll le suppose quand il dit, cap. fin. de Regularib. Si ad solum abbatem pertineat créatio monachorum, eo defuncto, nequivit mcnachus a conventu creari ; d'où Barbosa lire cette conclusion: Ex hoc textu colligunt
doctores communiter, creationem monachorum spectare adsolum abbatem, quando religio habet ad hoc talem consuetudinem : c'està-dire lorsque cette coutume est légitimement prescrite par l'abbé. Mais il faut avouer qu'il serait beaucoup plus régulier et plus utile au bien de la religion qu'un abbé se départît de cet usage, étant à présumer que celui qui est admis par le consentement de l'abbé et des religieux capitulants , est plus sûrement appelé à la vie religieuse que celui qui y est reçu par le seul supérieur, qui peut souvent ou trop suivre son inclination, ou céder à des vues humaines, ou ignorer quelques défauts du postulant.
Cas. VII. Philémon, religieux, ayant donné par emportement un soufflet à un prêtre séculier, a été absous par son abbé de l'excommunication qu'il a encourue par cette action. Est-il vaiidement absous ?
R. Un abbé régulier peut bien absoudre un de ses religieux qui est tombé dans l'excommunication pour avoir frappé un autre religieux quel qu'il soit ; mais il n'a pas ce pouvoir lorsque son religieux a frappé un clerc séculier : l'absolution de la censure étant réservée «\n ce cas à l'évêque diocésain du lieu où le fait s'est passé. C'est ce que la Glose m can. 5, di'sf. 90, prouve par un texte d'Innocent III, tiré du chap. 32, de sent, excomm.
— Voici ce texte que Pontas n'a pas rap porté : Si veto claustralis aliquis in religio sam personam alterius claustri manus injecerit violentas, per abbatem proprium et ejns qui passus est injuriant, absolvatur. Quod si clericum perçussent sœcularem, non nisi per apost. Sedem. . . . absolutionis gratiam poterit promereri. D'où il suit, 1° qu'un abbé ne peut seul absoudre son religieux quand il a frappé le religieux d'un autre cloître ; 2° que quand il a frappé un ecclésiastique séculier, Innocent III veut qu'il ne puisse être absous que par lesaint-siége. Mais cette disposition a été changée par Boniface VIII, cap. Religioso 21, eod. lit. in 6, et l'évêque peut absoudre un de ses ecclésiastiques qui en a battu un au!re.
Cas VIII. Joachim, abbé régulier d'un monastère dont le bien est commun à l'abbé et aux religieux, trouve qu'après avoir fourni à toutes les dépenses nécessaires de son abbaye, il lui reste ordinairement 2000 liv. à la fin de chaque année ; peut-il en disposer de son chef comme il le juge à propos ?
R. Il ne le peut, parce qu'il n'est pas le maître des biens de son monas!ère, mais seulement le dispensateur. D'où il suit qu'il se rend coupable du péché de propriété, s'il dispose des biens de son monastère en faveur de ses parents et de ses amis qui ne sont pas dans l'indigence. C'est ainsi que le décident Silvius, Major et Navarre. Il est donc obligé d'employer ce bien aux besoins du monastère et aux secours des pauvres.
Cas IX. One'sime a reçu la tonsure et les quatre mineurs de l'abbé régulier du monastère dont il est profès, après quoi il s'est présenté à l'évêque diocésain pour recevoir
le sous-diaconat. 1° A-t-il été vaiidement ordonné par son abbé ? 2° L'évêque ne peut-il point l'ordonner de nouveau avant que- de lui conférer l'ordre sacré qu'il demande ?
R. Quoique l'évêque soit le seul ministre ordinaire de la tonsure et des ordres, néanmoins le droit accorde à certains abbés réguliers qui sont prêtres et qui ont été solennellement bénis par l'évêque, le pouvoir de donner la tonsure et les mineurs, mais à leurs religieux et dans leurs monastères seulement, comme l'en»eigne le eoncil ■ de Trente, sess. 23, cap. 10, de Reformat. D'où il suit qu'Onésime a été légitimement ordonné si son abbé a un litre spécial pour cela , et qu'étant prêtre, il ait été solennellement béni par l'évêque. Et même un abbé que l'évêque a refusé par trois fois de bénir, peut donner ces mêmes ordres ainsi que l'a déclaré Alexandre III, cap. de Suppl. neglig. prœlat., lib. 1, Ut. 10, quoiqu'il soit alors plus sûr et plus convenable de prier le pape de commettre à cet effet un autre évêque.
— Cette dernière remarque est bonne , mais non nécessaire. On ne bénit point les abbés triennaux ; il y en a cependant qui donnent la tonsure et les moindres. Voyez Tamburinus , tom. II, disp. 2, quœst.,3,pag.8.
Cas X. Chrysologue, Bernardin et bachelier en théologie, ayant été élu abbé d'un monastère éloigné , voudrait bien aller à Paris pour y faire sa licence et prendre le bonnet de docteur. Peut-il en conscience s'absenter deux ans de son abbaye pour ce sujet ?
R. Il ne le peut pas, parce que tous ceux qui ont des bénéfices ou des dignités à ch.irge d'âmes sont indispensablement obligés à résider ainsi qu'il a été décidé par les conciles de Latran de l'an 1179, de Trente, etc. Or un abbé régulier est véritablement pasteur, puisqu'il est chargé du salut de ses religieux. Il est donc tenu de résider dans son monastère comme un curé à résider dans sa paroisse.
Cas XI et XII. Aristarque, clerc tonsuré, âgé de trente ans, ayant été pourvu en cornmende d'une abbaye, en a joui paisiblement depuis cinq ans sans aucun dessein de recevoir les ordres sacrés. Etait-il obligé à se faire ordonner prêtre dans l'an à compter du jour de la date de ses Provisions, ou au moins de celui de sa prise de possession ?
R. Il était véritablemet obligé à recevoir la prêtrise dans la première année qu'il a été pourvu de son abbaye , et cette obligation subsiste encore à présent, de sorte qu'il est tenu d'y satisfaire incessamment ou de quitter son abbaye, à moins qu'il n'obtienne sur cela une dispense légitime du pape, du consentement du roi. La raison est que l'abbé commendataire et l'abbé régulier sont à cet égard astreints à la même loi. Cela se prouve 1° par ces paroles du concile de Poitiers, tenu en 1078 et rapportées au chap. 1 de Jitatc cl qualit. prœ/ic, lib. 1, lit. IV. Ut ab bâtes, de-, cani et prœposili, qui presbyteri non sunt. presbyteri fiant... quod si. aliqua ju ta causa prohibente, presbyteri.... esse non potuerintt prœlationcs amitlanl . 2° Par le concile pro-\
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vincial de Rouen tenu en 1581, sous le cardinal de Bourbon, dont voici le décret : Abbâtes et priores regulares, atquc eliam exempti aut commendatarii , si œtatem prœscriptam a jure ad suscipiendos sacros ordines attigerinl; intra annum promoveantur: facultatesque de non promovendo, prœterquam in casibus a jure expressis, concessœ ad annum tanlum suffragentur. 3° Parce que le pape n'accorde 'les bulles aux abbés commendataires que sous la condilion expresse qu'ils se feront ordonner prêtres dans l'année, et que par conséquent ils ne peuvent y manquer sans pécher, à moins que le saint père ne les en dispense expressément. Ceci est conforme à l'art. 9 de l'ordonnance de Blois du mois de mai 1579.
Cependant un tel abbé n'est pis privé ipso facto de son bénéfice, parce que la condition de recevoir l'ordre de prêtrise dans l'an, insérée dans les bulles, n'est considérée que comme une clause comminatoire, vu que le pape n'y ajoute pas de décret irritant. C'est pourquoi il faut en pareil cas, pour faire vaquer un bénéfice, trois monitions canoniques faites avec un délai compétent, el qu'il intervienne ensuite un jugement dans les formes qui le déclare vacant. C'est ainsi qu'un simple clerc pourvu d'un bénéfice sacerdotal a lege ou a fundatione, et qui a né gligé pendant trois ans de se faire ordonner prêtée a droit, selon la "jurisprudence qui s'observe en France, de se servir de la règle de pacificis possessoribus, contre un dévolutaire el doit être maintenu contre lui après une possession triennale.
— Cette seconde décision est certaine. La
première est contestée en France. Voyez la quatrième volume des Mémoires daClerac, naa. 1000 et suit.
Cas XIII. Athanase, diacre , pourvu en commende d'un prieuré conventuel, «':
négligé de se faire ordonner prêtre dans lé temps prescrit, est-il obligé en conscience à la restitution des fruits qu'il en a perçus pendant deux ans?
R. Quelques au'eurs estiment qu'il n'y est pas tenu, pourvu qu'il ait récité tous les jours l'Office divin et qu'il ait pris soin du bien spirituel et temporel du monastère ; mais nous croyons le contraire. 1° Parce que la récitation du bréviaire ne doit être d'aucune considération à son égard, puisqu'il y était d'ailleurs tenu en quaiité de diacre. 2° Parce que les soins qu'an commendataire prend du spirituel de son prieuré ne sont rien, et que ceux qu'il prend du temporel sont très-peu de chose, les religieux étant les premiers à y veiller. 3° Parce qu'Alhanase ne s'étant pas fait ordonner prêire , comme il y était obligé, a privé les fondateurs et leurs successeurs du fruit du sacrifice qu'il était tenu d'offrir à Dieu pour 1;: repos de leurs âmes.
— Je crois que si ce prieur obéissait à la loi, qu'il réparât le tort qu'il a pu faire aux fondateurs, etc., il pourrait retenir une bon no partie des iruits de son bénéfice. S'il était dévoîuté, comme il est arrivé plusieurs fois, il pourrait in pœnam delicti être condamné à la restitution du tout, selon la lettre et l'ordonnance de Blois.
Voyez Obéissance . Cas 1 , 3 , k , 5 . 6 et 8...
ABBESSE
On entend par abbesse une religieuse préposée au gouvernement d'un monastère da filles. L'abbesse doit être éiue en présence de l'évêque diocésain, ou de quelqu'un qui le représente.
Suivant le Concile de Trente, sess. 25 de Regular., une abbesse peut, à la rigueur, être élueà l'âgede trenteansaccomplis, et après cinq ans de profession : mais en France, selon l'art. IV de l'édit du mois de décembre l(i06, les religieuses ne peuvent être pourvues d'abbayea et prieurés conventuels, qu'elles n'aient été dix ans auparavant professes, ou exercé un office claustral par six ans entiers, à moins que le roi ne déroge à la disposition de celte ordonnance.
Nulle abbesse ne peut posséder deux abbayes ensemble. La juridiction d'une abbesse est beaucoup plus limitée que celle d'un abbé; car elle ne peut ni bénir ses religieuses, ni
fjorler des censures ; bien moins encore absoudre celles qui les ont encourues, n'ayant pas es clefs de l'Eglise qui sont celles de l'ordre el de juridiction, comme les ont les abbés; l'Eglise leur accorde néanmoins l'usage de quelque espèce certaines choses, comme on le verra plus bas.
ipèce de juridiction à l'égard de
Cas 1. Futhalie, nommée par le roi à une abbayedont les bulles sont expédiées à Rome, peut-elle, avant d'en avoir pris possession, donner l'habit à une novice ?
R. Elle ne le peut en conscience, parce que n'étant pas véritablement abbesse avant que d'en avoir pris possession, elle n'a ni ne peulexercer aucune juridiction. Cela est si vrai que l'évêque même ne peut pas, en ce cas, donner l'habit de novice à une fille qui le demande, encore que le monastère soit soumis à sa juridiction, parce qu'ii n'a droit de recevoir une fille à la religion qu'après qu'elle a été reçue par la communauté ; et qu'une maison sans chef ne peut être con-
sidérée comme une véritable communauté.
Cas II. Adélaide, abbesse d'un monas ère de Saint-Benoît, où la coutume est que l'abbesse reçoive à l'oreille les suffrages pour l' admission ou l'exclusion de novices, esî-elle obligée d'introduire le scrutin, qui est en usage. dans toutes les autres maisons de son ordre ?
R. Elle n'y est pas tenue, 1° parce que ni sa règle, ni aucun canon .ie lui en font une loi ; 2u parce que c'est une maxime de droit, leg. 32, ffde legib., qu'inveterala coumetudo non immerito pro lege custoditur ; 3° parce que si un abbé peut, en vertu de la coutume, admettre les religieux privativement à sa communauté* cap. fin. de regv.lar., une ai)-
besse peut a fortiori n'oser pas du scrutin.
Cas III. Frédegonde, abbesse d'un monastère réformé, reçoit seule à la grille les visites de ses proches parents et de quelques amis hors de soupçon. Le peut-elle sans péché, nonobsîant les' statuts de son ordre qui le défendent ?
R. Elle ue le peut, 1° parce que les conciles lui défendent de parler seule même à sou supérieur , sed sub testimonio duarum vel trium sororum, dit le second concile de Sévillc. 2° Parce qu'elle doil être la première à accomplir ce qu'elle doit faire accomplir par les autres , et que son mauvais exemple ne manquerait pas d'occasionner bien des murmures et du relâchement.
Cas IV. Bernardine n'ayant pu corriger par la douceur une de ses religieuses, a cru en vertu d'un texte du droit, pouvoir la suspendre. L'a-t-elle pu ?
R. Elle ne l'a pu, parce que sa juridiction ne lui donne pas le pouvoir des clefs comme l'enseigne fort bien saint Thomas, in 4 dist. 25, q. 2. Le texte d'Honorius III, cap. 12 de Majorib., etc., n'a pu autoriser sa prétendue censure , parce qu'outre que le décret de ce pape ne regarde pas les religieuses, mais les chanoinesses séculières, il ne statue rien sur la suspense que l'abbesse de celles-ci avait portée.
— Cependant une abbesse peut défendre à une de ses religieuses de faire certaines fonctions au chœur. Elle peut même défendre à un aumônier de célébrer chez elle jusqu'à ce qu'il ait réparé sa faute. Mais ce n'est point là une suspense proprement dite ; et s'il passait outre, il ne tomberait pas dans l'irrégularité. Vide Tamburinium de jure abbalissarum, disp. 32, q. 5, pag. 194.
Cas V. Henriette, abbesse d'un monastère exempt de la juridiction de l'évêque, prétend avoir droit aussi bien que les prélats de se choisir tel confesseur qu'il lui plaît. Quid •juris ?
R. Sylvestre, Paludanus, Sylvius, etc., enseignent avecraison qu'elle n'a pas ce droit; tant parce qu'elle n'est pas du nombre des prélats à qui seuls il est accordé, que parce qu'il n'y a aucun décret qui le lui adjuge. Ce serait autre chose si elle avait pour cela un privilège spécial du saint-siége.
— Le droit que l'auteur accorde ici aux prélats est très-contesté comme je l'ai dit dans le vol. XI de ma Morale, part. 2, cap. 8, n. 113, à moins que les éveques ne s'en soient fait une concession mutuelle, ou qu'ils ne soient dans leurs diocèses, etc.
Cas VI. Crescence, fille illégitime, a é'é élue prieure et ensuite abbesse de son monastère sans dispense du pape, et même sans avoir déclaré à personne le défaut de sa naissance. Son élection esl-elle canonique?
R. Fagnan prouve fort bien contre Rodrigue/ que cette élection n'est pas valide, parce que les canons défendent généralement, ne quis ex fornicatione natus prœlatio-
nem ullatenus habeat, cap. 2 et 6 de Filhs presbyt., et que le mot quis, selon la loi, tam masculos quam feminas comptée titur. Ajoutez qu'il est fort important que la supérieure d'une communauté soit exempte non-seulement de tout reproche, mais encore de toute tache : Quia, etsi non sit nota delicti, est tarnen nota defectus, ainsi que parle Innocent 111, cap. 14, de purg. can. Ce serait autre chose si le général de l'ordre avait du pape le pouvoir de dispenser en ce cas, et qu'il en eût usé à l'égard de Crescence.
Cas VII. Catherine, abbesse d'un monastère mitigé, a été transférée dans une autre maison réformée. Est-elle obligée en conscience à garder la même réforme, quoiqu'elle n'y soit pas obligée en vertu de son vœu ?
R. Elle y est obligée, 1° parce qu'en acceptant un bénéfice on est censé en accepter les charges. 2° Parce que cette abbesse étant devenue le chef de ce second monastère, il est nécessairepour le bon exemple qu'elle doit donner à toutes ses filles, qu'elle vive comme eiles, et qu'il ne paraisse aucune singularité en sa conduite. Serait-il édifiant de la voir servir en gras pendant que ses sœurs jeûneraient?
Cas. VIII. Ulrique a remis à une abbesse de la part de Florent une somme pour la dot de sa fille qu'il destinait à la religion. L'abbesse a fait présent à Ulrique d'une partie de celte somme, à condition qu'elle la rendra à F'orent si sa fille ne fait pas profession. Le cas est arrivé et Ulrique n'a pas rendu ladite somme. L'abbesse est-elle tenue de restituer, ne le pouvant faire qu'au dépens du monastère ?
R. Sylvius répond sagement, 1° que l'abbesse n'étant pas propriétaire des biens du monastère, ni de ceux qu'on y donne, n'a pu de son chef donner cette somme à la dame dont il s'agit, à moins qu'elle ne l'ait véritablement méritée par de bons offices qu'elle ait rendus au monastère ; 2° que si l'abbesse, après un mûr examen, reconnaît que la dame n'a pas restitué, elle est obligée en conscience de le faire elle-même du consentement des religieuses : ce qu'il prouve par les principes de saint Antonin de Navarre, etc. ; 3° que celle abbesse, après avoir restitué, doit agir contre la dame jusqu'à ce qu'elle ait elle-même réparé la perte que souffrirait le monastère. Sylvius in licsol . V. Abbafissa, I.
Cas IX. Sophie, abbesse, peut-elle sans péché admettre à la profession, ou même donner l'habit à une fille qu'elle sait y être forcée par ses parents ?
R. Elle ne le peut, parce que le concile de Trente frappe d'excommunication, 1° ceux qui forcent des filles ou femmes d'entrer dans un monastère pour se faire religieuses. 2° Ceux qui contraignent une fille qui y serait entrée volontairement, d'y demeurer malgré elle, afin de l'obliger à faire profession. 3" Ceux qui donnent leur consentement à une telle violence ou qui l'appuient
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de leur autorité ; ou la favorisent par leur Voyez Pauvreté, Voeu, Religieux. présence. Trident, sess. 25, c. 18 de Regul.
ABEILLES
Les abeilles sont au rang des animaux sauvages qui n'appartiennent a personne, pas même au propriétaire du terrain où elles se fixent; mais si elles sont renfermées dans une ruche, alors elles sont l'objet d'une propriété exclusive mise sous la protection de l'autorité municipale. Les ruches à miel qui ont été placées dans un fonds par le propriétaire pour le service de l'exploitation du fonds sont immeubles par destination.
Le propriétaire d'un essaim d'abeilles a le droit de le suivre partout, et de le reprendre où il se trouve, sans aucune permission du juge du lieu où l'essaim s'est arrêté; autrement l'essaim appartient au propriétaire du terrain sur lequel ii s'est fixé. Et quand même un essaim se trouverait dans les champs et hors de sa ruche, il n'appartiendra pas à celui qui viendra s'en emparer si le propriétaire de l'essaim s'est mis à sa poursuite, sans le perdre de vue, pour le rappeler à la ruche dont il s'est séparé : dans ce cas il est autorisé a le réclamer comme faisant partie de sa propriété. Mais si l'essaim après avoir été perdu de vue tombe au pouvoir de quelqu'un, ou va se fixer chez un voisin, celui-ci n'est pas tenu de le restituer, et il peut le conserver à titre de premier occupant.
Selon le Droit romain, il faut, pour acquérir la propriété d'un essaim, qu'il y ait prise de possession en l'enfermant dans une ruche. Si alius apes incluserit is earam Dominus erii. C'est pourquoi nous pensons que celui qui se serait emparé d'un essaim d'abeilles, ne serait pas tenu en conscience de le rendre à celui sur le terrain duquel il s'était arrêté, si ce n'est après la sentence du juge.
Le voisinage des ruches est incommode et dangereux; il n'est pas permis d'en tenir dans l'enceinte des communes; il faut dans les campagnes cinq cents pas de dislance de l'apier qu'on veut établir dans son fonds à l'apier du voisin, afin qu'il ne puisse en résulter aucun inconvénient ni danger sous le rapport des piqûres de ces insectes : autrement elles rentrent nécessairement dans la classe des établissements nuisibles
Par aucune raison il n'est permis de troubler les abeilles dans leurs courses et leurs travaux : en conséquence même en cas de saisie légitime une ruche ne pourra être déplacée que dans les mois de décembre, janvier et février.
ABLUTIONS
Cas I. Clair a pris par inadvertance les ablutions en célébrant à Noël la messe de minuit, s'il ne célèbre pas celle du jour, il causera un grand scandale; parce qu'étant seul prêtre, les deux tiers de ses paroissiens perdront la messe, ne peut-'l pas célébrer en ce cas-là au moins une troisième messe?
R. Non, dit Collet, parce qu'il n'y a point de vraie raison de célébrer en ce cas; le scandale que l'on craint est imaginaire, puisqu'une pareille inadvertance peut arriver à l'homme le plus saint : et que les habitants doivent se considérer dans ce cas comme s'ils n'avaient point de curé.
Les plus célèbres théologiens du nombre desquels est Sylvius, ne mettent à la règle générale qu'il faut célébrer à jeun, que deux exceptions fondées sur une même raison, qui est la nécessité indispensable que le sacrifice ne demeure pas imparfait.
Quelques théologiens modernes semblent modifier cette décision ; voici ce que disent entre autres, messeigneurs Gousset, citant Collet lui-même, et de la Luzerne :
« Le curé qui n'est plus à jeun, pourra-t-il à défaut de tout autre prêtre dire la messe un jour de grande solennité, le jour de Pâques, par exemple, de la Toussaint, de la fête patronale, ou de la première communion ? »
« R. Nous pensons qu'il pourrait célébrer; ne pas le faire, ce serait occasionner les plus violents murmures et donner prise à la malveillance, à la calomnie; aujourd'hui surtout qu'on aime à trouver un prêtre en défaut. Un des cas où il est permis de célébrer sans être à jeun, est celui où l'on ne
peut autrement éviter un scandale ou une perte considérable. La raison en est, que les lois humaines et assez souvent même les lois positives de Dieu n'obligent pas dans de pareilles circonstances. C'est le sentiment de saint Thomas, et il est reçu communément. De là on a coutume d'inférer qu'un prêtre peut célébrer sans être à jeun, lorsqu'en y manquant, contre son ordinaire, il se fera soupçonner d'un crime qui s'est commis la veille ou qu'il donnera à son peuple un grand scandale.
« Mais ce curé ne pourrait-il pas prévenir les impressions fâcheuses en faisant connaître la raison qui l'empêche de célébrer? »
R. Nous ne le croyons pas; cependnnt si, eu égard à la connaissance qu'il a de I esprit de sa paroisse, il se persuade qu'il n'a pas à craindre pour lui les inconvénients que nous craignons nous-même, il ne doit pas dire la messe. Nous nous en rapporterons donc à sa prudence. »
On ne pense pas, ditM. delaLuzerne, qu'un prêtre qui par mégarde, le jour de Noël, aurait à sa première messe, pris les ablutions, pût dire les deux autres messes de ce jour, à moins qu'il ne fût nécessaire de les dire : tel est le cas d'un curé qui doit dire la messe ce jour-là à sa paroi.se : ou quand du défaut de célébration des deux messes il résulterait un scandale; ce qui doit être rare.
« Si c'est un prêtre qui doit biner pour procurer la messe à une seconde paroisse qui a commis cette inadvertance, il paraît que le besoin du peuple et la crainte du scan-
dale doivent l'engager à dire une seconde messe. »
A ce senliment de M. do la Luzerne, M. Gousset ajoute celle observation : « L'obligation pour les fidèles d'entendre la me>se un jour de dimanche ou de fête de commandement, n'est pas par elle-même une raison suCGsanle pour autoriser un prêtre à célébrer une seconde fois sans êîre à jeun. Nous pensons qu'un curé, un desservant, un vicaire ne pourrait dire une seconde messe, qu'à raison des graves inconvénients qui résul eraient de la non célébration de celte mcs-e. C'estau prêtrequi setrouve danscecas à en juger lui-même d'après la connaissance qu'il a des lieux, de l'esprit des fidèles de sa paroisse et des autres circonstances. Toutes choses égales, il y a moins d'inconvénients à ne pa« dire la messe un simple dimanche, qu'un jour de urande solennité, qu'un jour de fêle patronale, par exemple, ou de première communion à laquelle on s'attend et pour laquelle les enfants sont préparés. »
Cas II. Merré, après avoir pris les ablutions, s'aperçoit, étant encore à l'autel, ou déjà dans la sacristie, qu'il est resté quelques parcelles de la sain'e hostie sur la patène. Peut-il, sans pécher, les consommer quoiqu'il ne soit plus à jeun?
R. Il le peut s'il est encore à l'autel, parce que, dit la rubrique, elles appartiennent au même sacrifice, qui n'est point censé entièrement achevé jusqu'à ce que le prêtre soit sorti de l'autel. Mais comme son ministère est accompli lorsqu'il s'est retiré de l'autel et qu'il rentre dans la sacristie, il ne lui est pas permis de les y consommer, si ce n'est qu'il ne peut pas les conserver pour un autre jour sans un danger évident d'irrévérence. Pontas.
A cette décision Collet ajoute la sienne. Benott XIV, dit-il, a décidé qu'on peut prendre ces parcelles dans la sacristie, quand on n'a pas encore quitté ses ornements, et je m'en tiendrai là, à cause du danger que ces précieux fragments ne se perdent, comme il n'arrive que trop souvent.
D'autres auteurs pensent qu'on doit les recueillir et les porter dans le ciboire. Mais il nous semble, dit monseigneur Gousset, qu'on doit mettre de la différence entre les parcelles qui sont assez sensibles pour être sacramentelles et celles qui sont si petites qu'on ne peut plus les distinguer de toute autre chose ni à la vue ni au goût. Les premières nous les déposerions dans le saint ciboire, les secondes nous les consommerions, môme après avoir quitté nos ornements.
Cas III. Le prêtre après les ablutions prises peut-il consommer indistinctement toutes les parcelles qu'il aperçoit sur l'autel , même celles qui restent de la messe d'un autre ?
ABOMINATION
set d'après Collet, que le prêtre peut trèsbien consommer toutes les parcelles qu'il découvre sur l'autel: car il est difficile, souvent même impossible, de discerner si telle-ou telle parcelle appartient p'uiôl à la dernière qu'à l>vnnt-derrière mecse.
Cas IV*. S'il y reste une hostie entière, que faire?
R. Il faut la mettre dans le ciboire ou la laisser au prêtre qui doit célébrer ensuite.
Cas V. Si on ne peut faire ni l'un ni l'autre?
R. On la conservera décemment dans le calice ou sur la patène.
Dans le cas où ce dernier parti ne serait pas possible, comme il peut arriver dans une chapelle où l'on ne dit la messe que par occasion, le cé'ébrant devrait la prendre, même après les ablutions.
Cas VI. Si Merré, après les «ablutions communes, avait pris quelque liqueur pour se fortifier, pourrait-il encore prendre ces parcelles?
R. Il ne le pourrait sans péché mortel. On ne permet de prendre les parcelles après les ablutions que parce que celles-ci sont censées faire un tout moral avec la communion. Ce qui n'aurait pas lieu dans le cas présent. Cas VIL Baudoin, après avoir pris la première ablution, a aperçu quelques gouttes de vin attachées au bord de la coupe. Doit-* il les regarder comme consacrées ou se contenter de les essuyer avec le purificatoirj?
R. Si ces gouttes sont attachées au dehors de la coupe, Baudoin doit se contenter de les essuyer avec le purificatoire ; mais si eiles sont en dedans de la coupe, l'opinion la plus commune et qui paraît la plus véritable est que si ce prêtre n'a pas eu l'intention particulière de les consacrer, elles ne sont pas consacrées, parce que l'intention commune de l'Eglise que chaque prêtre est présumé avoir en consacrant le calice, est de ne consacrer que le vin qui y est contenu per mo~ dumunius. Ainsi quoiqu'il soit beaucoup plus sûr de consommer ces gouttes avec l'ablution on ne doit pourtant pas condamner Baudoin, s'il se contentait de les essuyer avec le purificatore, sans croire mal faire. Cependant un prêtre doit toujours dans ce cas consommer ces gouttes en prenant la première ou au moins la seconde ablution.
Cas VIII. Pour les dernières ablutions, il n'y avait plus de vin dus les burettes : le prêtre Jean n'a mis que de l'eau pour les dernières ablutions; a-t-il péché?
R. Oui. Il est prescrit, par la coutume, que la seconde ablution se fasse avec du vin mélo d'eau; donc celui qui ne se servirait que d'eau pécherait au moins contre la défense du concile de Trente de transgresser la coutume, et il tomberait dans un abus pernicieux. Pc Sainte-Beuve,
Avoir en abomination, c'est éprouver, soit pour une personne , soit pour une chose, le plus vif sentiment d'horreur. Les théologiens distinguent une haine d'inimitié par laquelle
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nous voulons du mal à ceux oui nous déplaisent , en tant que c'est un mal pour eux; cette haine est de sa nature péché mortel ; et la haine d'abomination , par laquelle nous délestons les personnes1 qui nous déplaisent à cause du mal qu'elles nous font; elle es , dit Billuart , rarement mortelle, parce que détester une personne qui a beaucoup lie défauts à cause du m.?l qu'elle nous fait, ne paraît pas cire un grand désordre, à moins qu'il n'y ait tirave malédiction, ou que la haine fût si forte qu'on refusât à la personne les signes ordinaires de bienveillance qu'exige la charité.
L'abomination, considérée comme action, est tantôt morale , tantôt religieuse. Dans le sens mor 1 , c'est une action qui renferme à la fois l'audace, l'atrocité, la bassesse. Dans le sens religieux , qui est le plus fréquemment employé, l'abomination est une grande , une épouvantable profanation : c'est le pontife outragé, frappé, ce sont les autels pollués; l'impiété et la débauche dans le sanctuaire des idolei-, à la place du vrai Dieu ; c'est le peuple d Israël adorant le veau d'or, B >al remplaçant l'arche sainte, Balthasar s'enivrant avec ses femmes en buvant dans les vases sacrés. Et quant à la profanation vient se joindre la dévastation, le pillage et le meurtre; lorsque non contente de consacrer les lieux saints aux plus vils usages, l'impiété les dépouille, en brise les pieuses images, en égorge les ministres, alors ce n'est plus seulement de l'abomination, c'est selon l'énergique parole de l'Ecriture, l'abomination de la désolation. Dans le langage, de l'Ecriture, le mot abomination désigne le plus souvent ce qui se rapporte à l'idolâtrie. L'abomination de la désolation prédite par Daniel marque, selon les interprèles , l'idole de Jupiter qu'Anliochus fit placer dans le temple de Jérusalem. La même abomination dont il est parlé dans l'Evangile, signifie les enseignes romaines ou les figures des dieux qui furent placées dans la ville sainte oar Tilus.
ABONNEMENT
L'abonnement est une convention que font entre eux le producteur ou le marchand et la consommateur d'un objet quelconque, l'un de fournir et l'autre de recevoir cet objet un certain nombre de fois, à époques fixes, moyennant un prix déterminé, presque toujours inférieur au prix ordinaire , et souvent payé d'avance. C'est ainsi qu'on s'abonne pour recevoir des journaux , pour prendre des bains , des repas. Ce contrat oblige en conscience l'une et l'autre partie.
Cas I. Alis s'est abonné pour six mois à son ouvrage qu'à vue des abonnements ou un journal; l'auteur a rem-pli les promesses des souscriptions , si tousses abonnés veannoncées dans son prospectus ; au bout de naient à l'abandonner tout à coup et sans trois mois , Alis ne veut plus du journal ; raison? Sa ruine serait peut-être inévitable, est-il obligé de payer l'abonnement de six Sans les abonnements , ou si l'on n'était pas mois? obligé de tenir un abonnement, ce qui re-
H. Le journaliste a compté sur cet abon- vient au même, les grandes entreprises, nement; s'il manquait avant le temps il en surtout en librairie, seraient presque touéprouverait du préjudice; Alis est donc obli- jours téméraires. L'abonnement n'est autre gé,en conscience, de payer son abonne- chose qu'une forme d'assurance mutuelle, ment de six mois. Le consommateur peut compter sur la livrai-
Cas II." Alcirnène a pris un abonnement son; le producteur et le débitant ne visous forme de souscription , pour un ou- vent plus au jour le jour. Il y a donc oblivrage en vingt volumes, qui paraît par livrai- gation pour le producteur de livrer ce qu'il sons. L'ouvrage est tel que le prospectus l'a- a promis, et pour l'abonné de le recevoir : vait annoncé. Après la quatrième livraison, l'un et l'autre ne peuvent y manquer sans Alcirnène refuse de continuer son abonne- péché et sans blesser la justice commutative ; ment , doit-il payer le prix de l'ouvrage en- ils doivent réparer tous les torts qui résulter? teraient s'ils manquaient à la promesse faite
R. Assurément, puisqu'il s'y est abonné, par l'un de livrer la chose, et par l'autre de Que deviendrait l'éditeur, qui n'a entrepris la recevoir.
ABORDAGE
Terme de marine , qui signifie le choc de deux vaisseaux. Le choc entraîne des dommages plus ou moins considérables, selon qu'il est plus ou moins violent. Pour savoir par qui et comment ces dommages sont supportés , il faut disinguer trois cas : 1° le choc est un pur accident; 2° ou il provient de la faute du capitaine ; 3° ou il n'est pas possible d'eu connaître la cause.
Toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés, par abordage fortuit, sont aux risques des assureurs. En cas d'abordage de navire , si l'événement a été purement fortuit, le dommage est supporté, sans répétition , par celui des navires qui l'a. éprouvé. Lorsque l'abordage a lieu par la faute de l'un des capitaines, alors , d'après la maxime que celui qui par son fait cause du préjudice à autrui est tenu de le réparer, le dommage est a la charge du capitaine qui l'a causé. S'il y a doute dans les causes de l'abordage, le dom- ,mage est réparé à frais communs, et par les navires qui l'ont fait et souffert. Dans ces deux derniers cas, l'estimation des dommages est faite par experts.
Toute demande en indemnité pour raison d'abordage, doit être formée dans les vingtquatre heu, es de l'événement, s'il est arrivé dans un port, rade ou autre lieu où le capitaine peut agir. A cet égard il n'y a pas à distinguer entre le cas où l'abordage a entraîné la perte entière du navire et celui où il n'a causé qu'un simple dommage. Si, au contraire,
l'abordage avait eu lieu en pleine mer ou en tout autre endroit qui ne permit point au maître du navire d'agir, le délai ne courrait que du jour de l'arrivée dans un lieu où le ma lire avait la possibilité d'agir. Mais au for de la conscience, quoiqu'on eût laissé passer ce délai déterminé par la loi, on resterait néanmoins tenu à la réparation du dommage constant qu'on aurait causé au navire
Le dommage résultant de l'abordage est toujours présumé arrivé fortuitement : il fant donc que le contraire soit prouvé pour avoir droit à une indemnité.
Lorsque deux vaisseaux se présentent pour entrer dans un port de difficile accès, le plus éloigné doit attendre que le plus proche ait défilé et que le passage soit devenu libre. Le vaisseau qui sort du port le dernier doit prendre garde au navire qui est sorti avant lui. Quand un vaisseau en rade voudra faire vo;le pendant la nuit , le maître sera tenu , dès le jour précédent , de se mettre en lieu propre pour sorlir sans aborder ou faire dommage à aucun de ceux qui seront en même rade , à peine de tous dépens, dommages-intérêts et d'amende arbitraire. Ainsi , celui qui aborderait faute d'avoir pris les précautions prescrites, paierait le dommage causé par l'abordage. Le vaisseau qui court à voiles déployées doit en entier le dommage qu'il cause à celui qui , étant à la cape, ne peut se mettre à l'écart. Celui qui, étant dans un port , ne garde pas la distance prescrite , ou qui se plaee mal , doit payer le dommage qu'il cause.
ABREUVOIRS
On appelle droit d'abreuvoir, et suivant les lois romaines, pecoris ad aquam appui sus f la servitude qui permet de faire abreuver ses bestiaux dans les eaux qui se trouvent sur les fonds d'autrui. Cette servitude, aux termes de l'art. 696 du Code civil, entraîne nécessairement le droit de passage pour arriver jusqu'à l'abreuvoir. Mais si on laisse éteindre la servitude principale , celle de puiser de l'eau, dans l'exemple du Code, la servitude accessoire, celle de passer, s'éteint avec elle. Ceux qui conduiraient aux abreuvoirs des bestiaux attaqués de maladies contagieuses, feraient une faute dont les suites pourraient être des plu» préjudiciables au public et obliger le délinquant à d'énormes restitutions.
ABROGATION ; Dérogation.
Abroger une loi , c'est la mettre tout-à-fait au néant ; y déroger, c'est en modifier quelques positions. L'abrogation est expresse ou tacite; expresse quand elle se trouve formellement exprimée, tacite quand elle résulte de l'impossibilité de coordonner une disposition nouvelle avec une disposition précédente.
Les lois ne sont pas seulement abrogées par la volonté expresse ou l'acte du législateur, elles peuvent l'être aussi par la coutume.
A dater du jour où les lois du Code civil ont été exécutoires, les dispositions du droit romain , les coutumes, sur les points même où elles n'ont rien de contraire au Code civil , ont cessé d'être obligatoires.
Une constitution pontificale, quelque générale qu'elle soit, ne déroge pas aux privilèges d'une église particulière, quoiqu'elle leur paraisse contraire, à moins qu'elle ne fasse une mention expresse de ces privilèges , parce que le pontife est censé les ignorer; au contraire, elle déroge aux statuts d'un concile général, à moins quelle ne les excepte, parce que le pontife n'est pas censé les ignorer.
Un évoque peut abroger les statuts d'un synode diocésain, et y déroger, puisque leur force dépend de lui ; mais il ne peut même pas déroger aux statuts d'un concile provincial, parce que l'autorité d'un concile provincial l'emporte sur celle d'un évêque et même d'un archevêque.
Quand on doute si la coutume a abrogé une loi , on doit se conduire comme si elle était encore en vigueur; la loi, comme dit saint Liguori, possède. Melior est condilio possidentis. ( Voyez Coutume. )
ABSENCE. — ABSENT
Les lois distinguent entre la non présence et Vabsence. Un homme est non présent quand il n'est pas dans l'endroit où son intérêt le réclame ; un homme est absent lorsqu'il a été déclaré tel par un jugement. Les lois ne s'occupent que de l'absence proprement dite. Comme elles règlent le droit de propriété , elles ont , en ce qui concerne l'absence , un rapport direct avec la conscience ; c'est pourquoi il est nécessaire d'exprimer les divers cas où elle peut en ceci se trouver intéressée.
II ne suffit pas qu'un homme ait disparu de son domicile , pour qu'il soit déclaré absent; selon le Code civil, lorsqu'une personne a'^ra cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence , et que depuis quatre ans on n'aura pas eu de nouvelles , les parties intéressées pourront se pourvoir devant le tribunal de première instance, afin que l'absence soit déclarée. Mais s'il a fait acte de prévoyance; s'il a laissé une procuration, alors on doit croire plus longtemps à son retour , et dès-lors aussi la déclaration d'absence ne peut être poursuivie qu'après dix ans révolus depuis sa disparition ou ses dernières nouvelles. Le même jugement peut, en déclarant l'absence, prononcer l'envoi en possession. S'il existe un testament, il convient après la déclaration d'absence d'en faire l'ouverture pour découvrir les intéressés véritables. L'ouverture et l'exécution provisoire du testament sont autorisées par las mêmes considérations qui fondent l'envoi provisoire au profil des héritiers; moi» là, un cas difficile se présente : c'est à l'héritier du sang et non pas aux légataire!
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qu'appartient exclusivement le droit de demander l'envoi en possession; et cependant il est possible qu'informé de l'existence d'une disposition universelle qui lo dépouille, l'héritier présomptif s'abstienne de demander l'envoi en possession provisoire afin d'ajourner indéfiniment les droits du légataire universel. Dans ce cas, l'héritier présomptif pèche évidemment contre la justice commutalive et devient responsable de tous les dommages résultant de sa mauvaise foi. Mais l'obstacle qu'elle met sera-l-il insurmontable? Nous pensons avec Merlin que; dans cette circonstance, l'esprit de la loi doit l'emporter sur la lettre ; c'est aussi l'opinion de Delvincourt et Duranton; le légataire réclamerait l'exercice de ses droits.
L'envoyé en possession provisoire des biens de l'absent n'es>t pas un dépositaire proprement dit, car le dépôt ne peut s'appliquer qu'à des valeurs mobilières, et l'envoi provisoire embrasse dans sa généralité tous les biens de l'absent. D'un autre côté, le dépôt est gratuit de sa nature, tandis que l'envoyé en possession gagne une portion des fruits. C'est donc sous le rapport moral seulement et pour indiquer combien le patrimoine de l'absent est sacré, que, dans l'article 125, le législateur a dit que la possession provisoire ne serait qu'un dépôt. Ce qu'il faut dire pour parler avec plus d'exactitude, c'est que l'envoyé en possession est un administrateur comptable. A ce titre, il doit donner bonne et valable caution pour la sûreté de son administration; à ce titre encore, il doit faire procédera l'inventaire des biens et des titres de l'absent. Il est évident que, s'il existe des meubles susceptibles de dépérir, le tribunal peut en ordonner la vente; mais c'est avec discrétion et discernement que la justice doit faire usage de cette faculté. On doit surtout se garder de mettre à l'encan des médailles, des marques d'honneur, de détruire des collections de tableaux, ou des bibliothèques qu'il serait difficile de réformer.
La qualité d'administrateur provisoire est exclusive du droit d'aliéner et d'hypothéquer îes immeubles de l'absent. Quant aux meubles dont le tribunal n'a point ordonné la vente, l'administrateur doit les conserver en nature. Si cependant des objets mobliers autres que ceux désignés par le tribunal étaient vendus, la maxime, qu'en matière de meubles la possession vaut titre, protégerait l'acheteur contre toute revendication. Seulement une question de dommages-intérêts pourrait s'élever au retour de l'absent entre celui-ci et l'administrateur.
Ceux qui, par suite de l'envoi provisoire ou de l'administration légale, auront joui des biens de l'absent, ne seront" tenus même au for intérieur, de lui rendre que le cinquième des revenus, s'il reparaît avant quinze ans révolus depuis le jour de sa disposition, et le dixième, s'il ne reparaît qu'après les quinze ans. Après trente ans d'absence la totalité des revenus leur appartiendra.
S'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la naissance de l'absent, si l'état de disparition sans nouvelles s'est continué, la loi dispose des biens de l'absent comme s'il était descendu dans la tombe. Alors les cautions sont déchargées, tous les ayanis-droit peuvent demander le partage des biens de l'absent, et faire succéder à l'envoi provisoire l'envoi définitif, lequel transmet un droit de propriété; ceux qui en conséquence acquièrent reçoivent sur les immeubles aliénés un droit incommutable qui survit au retour de l'absent.
S'il reparaît ou si son existence est prouvée, les jugements d'absence sont à l'instant frappés d'inaction ; la procédure s'arrête, les administrateurs sont dessaisis, la main-mise des héritiers est levée. Cet effet a lieu à quelque phase de l'absence que le retour ait lieu. Si l'absence n'a point été déclarée, l'absent reprend ses biens en nature; il revendique les immeubles entre les mains de tiers-imprudents qui s'en seraient rendus propriétaires; il reprend ses meubles moins ceux mis à l'encan par le tribunal; si d'autres valeurs mobilières ont disparu, il en demande compte; il obtient des dommages-intérêts, si les ventes non autorisées ne sont pas expliquées par leur utilité même. On lui tient compte des revenus, sauf la portion que l'administrateur est autorisé à retenir.
Le retour après l'envoi définitif est moins favorable à l'absent : les héritiers propriétaires sous une condition ont pu valablement aliéner; l'absent puni de son silence volontaire ou de son malheur respectera les aliénations mobilières consommées avant son retour. Il reprend ses biens dans l'état où ils se trouvent. Si les prix sont encore dus, c'est à lui que ces prix seront payés; si l'héritier les a reçus, il en devra la remise au propriétaire ; s'il avait été fait emploi des sommes reçues, il faudrait distinguer : l'absent, dans l'hypothèse où l'emploi serait fait nommément à son profit, devrait se contenter des biens acquis au moyen de cet emploi; dans le cas contraire, il pourrait demander la restitution des sommes reçues et ne pourrait exiger autre chose. Le droit de revendication est imprescriptible dans la personne de l'absent. La loi ne limite par aucun délai les effets du retour. A quelque époque que l'absent reparaisse, fût-ce quarante ans après l'envoi définitif, il peut reprendre son patrimoine. La lutte entre le propriétaire et celui qui voudrait hériter d'un homme vivant ne serait p;is tolérable; mais ce qui est vrai pour l'absent ne l'est que pour lui. Les descendants de l'absent, ses enfants ou ses petits-enfants, à quelque degré qu'ils soient, ont sans doute qualité pour revendiquer l'héritage d'un père ou d'un agent; mais cette action rentrera dans le droit commun. Ce ne sera qu'une action en pétition d'hérédité de nature prescriptible.
L'époux absent, dont le conjoint a contracté une nouvelle union, sera seul rccevable à attaquer ce mariage pur lui-même ou par son ton Je de pouvoir muni de la preuve de son
existence. L'époux qui aurait contracté un second mariage sans être certain de la mort de son conjoint serait très-coupable devant Dieu.
Si le père a disparu laissant dos enfants mineurs, issus d'un commun mariage, la mère en aura la surveillance, et elle exercera tous les droits du mari quant à leur éducation et à l'administration de leurs biens. Si mois après la disparition du père, si la mère était décédée lors de celle disparition, ou si elle vient à décéder avant que l'absence du père ait été déclarée, la surveillance des enfants sera déférée par le conseil de famille aux ascendants les plus proches, et à leur défaut, à un tuteur provisoire. Il en sera de même dans le cas où l'un des époux qui aura disparu, laissera des enfants mineurs issus d'un mariage précédent.
ABSENCE DFS PASTEURS.
Tous les pasteurs sont obligés à la résidence comme nous le verrons au mot résidence. D'après le concile de Trente, unévêque ne peut s'absenter de son diocèse plus de deux ou trois mois, sans quelque cause pressante de charité, de nécessité, d'obéissance ou d'utilité évidente de l'Eglise ou de l'Etat. Dans ce cas, il doit avoir permission par écrit du pape ou de son métropolitain, ou du plus ancien suffragant. Ce concile déclare que les évêques contrevenants pèchent mortellement, et qu'ils ne peuvent en conscience s'appliquer leur traitement ecclésiastique pendant la durée de leur absence.
Le concile de Trente impose la mémo obligation et la même peine aux curés et aux autres titulaires ayant charge d'âmes. Il leur défend de s'absenter sans la permission par écrit de leur évéque, et permet à l'ordinaire de les obliger à résider même par privation de leur titre.
En France, la loi civile retranche une partie de leur traitement aux ecclésiastiques qui ne résident pas : « Nul ecclésiastique salarié par l'Etal, lorsqu'il n'exerce pas de fait dans la commune qui lui aura été désignée, ne pourra toucher son traitement. » Dans le fait, c'est aux supérieurs ecclésiastiques seuls qu'il devrait appartenir de faire l'application de cette mesure. Mais en conscience un ecclésiastique, ayant charge d'âmes, ne peut pas retenir ce traitement quand il a été absent sans raison suffisante et pendant un temps considérable.
Dans le cas où un titulaire se trouverait éloigné temporairement de sa paroisse, un ecclésiastique sera nommé parl'évêque pour le remplacer provisoirement, et cet ecclésiastique recevra, outre le casuel auquel le curé ou desservant aurait eu droit, une indemnité. Si le titulaire est éloigné pour mauvaise conduite, l'indemnité du remplaçant provisoire sera prise sur le revenu du titulaire, soit en argent, soit en biens-fonds. Tous les titulaires jouissant aujourd'hui d'un traitement qui dépasse 700 francs doivent à leur lemplaçant les deux tiers du traitement.
Dans le cas d'absence pour cause de maladie, il sera conservé aux titulaires de succursales et de cures de deuxième classe, à tous les curés dont la dotation n'excéderait pas 1,200 francs, un revenu jusqu'à concurrence de 700 francs.
Le surplus de l'indemnité du remplaçant ou la totalité de l'indemnité, si le revenu n'est que de 700 francs, sera comme le paiement des vicaires, à la charge de la fabrique de la paroisse; et en cas d'insuffisance du revenu de la fabrique, à la charge de la commune. Celte indemnité, à la charge de la commune ou de la fabrique, est fixée dans les succursales à 250 francs, dans les cures de deuxième classe à 400 francs, et à 480 francs si le revenu est de 1,000 à 1,200 francs. Lorsque le titulaire absent pour cause de maladie est curé de première classe, l'indemnité du remplaçant sera à sa charge, et fixée à 700 francs, et à 1,000 francs si la dotation en biens-fonds s'élève au-dessus de 1,500 francs.
L'absense temporaire, et pour cause légitime des titulaires d'emplois ecclésiastiques du lieu où ils sont tenus de résider, pourra être autorisée par l'évêque diocésain , sans qu'il en résulte décompte sur le traitement, si l'absence ne doit pas excéder huit jours ; passé ce délai et jusqu'à celui d'un mois, l'évêque notifiera le congé au préfet, et lui en fera connaître le motif. Si la durée d'absence pour cause de maladie ou autre doit se prolonger au-delà d'un mois, l'autorisation du ministre des cultes sera nécessaire. Voyez Résiuknciî.
ABSOLUTION, .'absolution sacramentelle, dont i
ren
L'absolution sacramentelle, dont il s'agit ici, est une sentence par laquelle !e prêtre .uiaet les péchés du pénitent. Cette sentence est un acte judicato re. La formule d'absolution en usage dans l'Eglise latine se compose de ces mots : Ego te absolvo a peccalis tuis in nomine Palris, et Filii,ctSpiiitus sancti. Mais il ne faut pas croire, dit M. de la Luzerne, que. toutes les parties qui la composent soient essentielles au sacrement et eu composent la (orme. On ne regarde comme la véritable forme essentielle que ces mots : Te absolvo; le concile de Trente n'en indique pas d'autres. Le pronom ego n'est pas nécessaire, puisqu'il est renfermé dans le mot absolvo; les mois a peccalis tuis sont aussi renfermés dans le terme absolvo qui s'étend nécessairement à lous les péchés. Enfin, l'invocation des personnes de. la sainte Trinité n'est pas essentielle à la pénitence comme au bap!ême; car Jésus-Christ n'a pas ordonné de confesser comme il a enjoint de baptiser au nom du Père, et • et du Saint-Esprit. Les seuls mois essentiels sont donc, le absolvo, qui oxpriment meut, et l'action du ministre, et l'effet du sacrement. Si l'on retranchait le pronom
du Fils, suffisamment
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te, le sacrement serait-il nul? Le rédacteur des conférences d'Angers, dit qu'alors le sacrement serait nul, car rien ne désignerait la personne qui reçoit le sacrement. Mgr Gousset modifie celte décision : «lOn ne peut, dit-il, omettre la particule te, à moins qu'on n'ajoute au verbe absolvo, les mots a peccatis tuis. On convient d'ailleurs qu'on ne saurait excuser de péché mortel l'omission de ces paroles, a peccatis tuis, que quelques docteurs regardent comme nécessaires à la forme sacramentelle, lors même qu'il n'y aurait ni mépris ni scandale; l'inadvertance seule pourrait excuser le confesseur. » Mais celui qui omettrait les prières et de dire in nomine Patris ferait-il un péché grave? Un prélre, dit la Luzerne, pécherait grièvement quoiqu'il administrât validement le sacrement, s il omettait sans nécessité, de réciter les prières et de dire toutes les paroles dont est composée la formule de l'absolution. En remettant les péchés du pénitent, il se chargerait lui-même d'yn péché bien grave. Une omission de ce genre ne pourrait venir que de mépris ou de négligence; l'un et l'autre seraient criminels. Cependant, lorsqu'on absout un moribond dans son dernier moment, et que l'on craint une mort trop prompte pour pouvoir réciter la formule entière, alors il faut se contenter de dire : ego te absolvo ab omnibus censuris et peccatis tuis innomine, etc.; ou même si le cas est plus urgent, on dira simplement : absolvo te. Quoique tous ces mots ego te absolvo a peccatis tuis in nomine Patris, etc., ne soient pas regardés, dit le Rituel de Toulon, comme essentiels pour la validité de l'absolution, cependant un confesseur qui serait assez téméraire pour vouloir en omettre aucun, commettrait un grand péché. Ce serait une grande témérité et un grand péché, dit le conférencier d'Angers, d'omettre ces paroles, in nomine Patris, et Filii, et Spiritus sancli. Mais Mgr Gousset n'est pas si sévère : celui, dit-il, qui omettrait volontairement les mots in no.idne Patris, et Filii, et Spiritus sancti ne pécherai! que véniellement; il pécherait, suivant le sentiment le plus probable, parce qu'il s'écarterait de l'usage de l'Eglise; mais le péché ne serait que véniel : c'est le sentiment de saint Liguori et celui, qui, selon Lacroix, est communément admis par les théologiens.
Il est très-à propos, dit le synode de Sens, que le prêtre en donnant l'absolution fasse le signe de la croix, et, selon saint Liguori, qu'il dise ensuite : Passio Domini. Toutefois on feu omettre celte prière sans péché aucun, de même que le Misereaturt etc., et Domi~ nus noster; surtout, dit saint François de Sales,. quand il y a une foule de pénitents, et qu'on a lieu de craindre de n'avoir pas assez de temps pour les entendre tous.
« Il n'est pas inutile, dit le Rituel de Langres, de répéter ici qu'en donnant l'absolution, le prêtre ne doit jamais manquer d'élever sa mainsurlatêtedu pénitent; on risquerait en la négligeant la validité d'un sacrement. » Ce sentiment de M. de la Luzerne n'est généralement pas suivi ; l'imposition de la main n'esl certainement pas essentielle au sacrement. Le confesseur fera bien néanmoins de ne pas l'omettre. L'absolution doit être donnée verbalement; elle ne peut s'envoyer; le pénitent doit être présent pour la recevoir; et le prêtre qui ne pourrait pas parler serait dans l'impuissance de la donner. Elle ne doit être donnée qu'à une seule personne, parce qu'elle se donne dans la confession qui est un acte secret et solitaire. Mais dans le cas où plusieurs courent un péril si imminent qu'elles ne peuvent pas se confesser, le prêtre qui se rencontre peut les absoudre toutes ensemble par un même acte, en élevant la main sur elles et en disant : Ego vos absolvo. Telles sont les circonstances d'une lempê'.e, d'un incendie, du moment d'une bataille.
On demande s'il est permis quelquefois de donner l'absolution sous condition? Les théologiens distinguent trois sortes de conditions relatives, les unes au passé , les autres au prévient , et les autres au futur. On lient généralement qu'une condition relative à l'avenir annulerait le sacrement, parce qu'elle en suspendrait l'effet jusqu'à l'accomplissement de la condition; par exemple, je vous absous , à condition que vous restituerez ; l'absolution donnée sous une telle condition serait invalide. Mais l'absolulion est-elle valide, quand elle est donnée sous une condition relative au passé, ou au présent? Par exemple : Si tu es baptizalus , si tu es capax , si tu es vivus , si tu es dispositus , ego le absolvo. Un nombre assez considérable de théologiens , parmi lesquels saint Liguori , pensent qu'une absolution donnée sous cette condition , et pour une juste cause est valide. Parmi les modernes, Mgr Gousset est celui qui a le plus ardemment adopté cette opinion qu'on ne doit pas condamner, puisqu'elle est appuyée sur le témoignage d'un théologien canonisé, saint Alphonse de Liguori; ce saint a posé la question de cette manière : Est-il permis d'absoudre sous une condition relative au passé ou au présent? 11 répond affirmativement avec le commun des docteurs, pourvu qu'il y ait une juste cause ; par exemple, si on avait lieu de craindre que le refus de l'absolution ne nuisît notablement à l'âme du pénitent. Ainsi, on absout, 1° sous !a condition , si non accepisli absolutionem, le pénitent qui vient de se cohfesser et auquel on doute d'avoir donné l'absolution; 2° sous la condition , si vivis , une personne , quand on doute si elle est encore en vie; 3° sous la condition, si tu es capax , un enfant , quand on doute s'il a pu pécher mortellement , ou un insensé quand on doute si sa démence est entière; k° un moribond qui ne donne que des marques douteuses de repentir peut être absous sous la condition , si tu es dispositus. Dans ces cas, les partisans de cette opinion appliquent la maxime : sacramenta propter homines. Mais peut-on l'appliquer et faire le même raisonnement , quand il s'agit d'un pécheur récidif qui ne présente que des signes douteux de repentir? Peut-on l'absoudre sous cette condition : si vous êtes disposé ? Non, répond saint Lignori j ou ne peut pas absoudre sous condition un pécheur récidif, qui ne
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nrouve pas par. des signes extraordinaires qu'il est disposé , si ce n'est dans le danger Ç mort , ou quand on a lieu de craindre qu'il ne revienne plus à confesse et ne croupisse dans le péché mortel.
dre
ce sujet douteux vous agissez" dans l'intérêt de son salut , et en la lui donnant sous condition on sauve le sacrement , le respect qui lui est dû. C'est-à-dire que l'absolution serait nulle, quand le sujet douteux ne serait pas bien disposé; mais elle le serait également quand le sujet douteux recevant l'absolution sans condition se croirait bien disposé, et dans ce cas le Sacrement serait aussi respectueusement sauvé; nous dirons donc, avec M. de la Luzerne, que quand on croit pouvoir donner l'absolution à un pénitent douteux , il vaut mieux ne pas y apposer de condition.
Mais quand il serait permis d'absoudre conditionnellement certains pécheurs , pourrait-on sans péché exprimer cette condition , l'ajouter à la formule ordinaire ? Non , on ne peut sans témérité absoudre même un moribond sous une condition exprimée verbalement : 1° Parce que cette sorte d'absolution n'a jamais été pratiquée dans l'Église, et qu'il n'y a aucun concile aucun rituel qui en fasse mention. Le Rituel romain qui spécifie le cas où l'on peut donner le baptême, l'extrême-onclion sous condition , ne dit pas la même chose du sacrement de pénitence, ce qu'il n'aurait pas manqué d'exprimer si cette pratique était permise ; 2° Parce qu'on ne peut donner ainsi l'absolution , sans violer la défense qu'a faite leconcile de Trente, sous peine d'analhême, de rien changer à ce qui a été établi dans l'Eglise catholique pour l'administration des sacrements : si quis dixerit receptos et approbatos Ecclesiœ catholicos ritus in solemni sacramentorum administratione adhiberi consuetos aut contemni aut in novos alios per quemcunque ecclesiarum pastores mutari passe, ana-
thema si t.
« Il n'est pas nécessaire d'exprimer la condition , dit Mgr Gousset , et nous pensons
fiouvoir dire : Il est nécessaire de ne pas l'exprimer. Un changement même accidentel dans e rite, dit le cardinal de la Luzerne , quoique incapable de nuire à la substance du sacrement, serait coupable. L'usage de la forme conditionnelle, par rapport au baptême , est assez ancien dans l'Eglise et assez généralement adopté pour devoir être suivi; mais pour les autres sacrements, il ne paraît pas que cette pratique soit assez établie pour qu'on doive s'y conformer. Une condition apposée à la forme d'un sacrement est une addition trop grave pour qu'un ministre doive la faire de son chef. A'nsi, celui qui a des doutes sur la validité de l'administration d'un sacrement , doit commencer par réitérer le sacrement ; mais il n'usera point de la forme conditionnelle, il suffit qu'il ait l'intention de ne conférer le sacrement que sous condition. » Mgr Bouvier pense comme le cardinal de la Luzerne : « L'abloiution donnée sous une condition du passé ou du présent est valide, dit-il, pourvu que la condition existe; mais elle est gravement illicite hors le cas de nécessité , parce que ce mode d'absolution est insolite et contraire au respect dû au sacrement. »
Pareillement il n'est pas permis d'exprimer la condition que l'on appose , par exemple : Je vous absous si vous êtes contrit, si vous avez la volonté de restituer, de satisfliire ; car le confesseur est juge ; il doit donc employer tout le soin suffisant pour qu'il puisse juger prudemment de l'état de son pénitent, et porter sur lui une sentence absolue. Que penseraiton d'un juge'qui rendrait sa sentence en ces termes : Je pense que l'objet en litige doit être rendu à Pierre, si sa raison est meilleure. Une absolution donnée sous condition, hors le cas de nécessité, serait aussi ridicule. Nous voulons que la condition, quand on croirait pouvoir en mettre une en donnant l'absolution , ne soit pas verbalement exprimée. Tel est l'usage de l'Eglise fondé sur cette raison que le sacrement de pénitence s'administre par forme de jugement, et que dans un jugement la forme doit être absolue.»
Avez-vous reçu l'absolution, ignorant les principaux mystèresde la foi : la sainte Trinité, l'incarnation , la rédemption, le paradis , l'enfer, l'immortalité de l'âme? Ceux qui ignorent ces importantes vérités sont incapables d'absolution, dit saint Liguori, avec le commun des théologiens. Si l'on lirait la conséquence de ce principe, il faudrait faire réitérer les confessions à tous ceux qui les ont faites dans cet état d'ignorance; avant que d'en venir à une semblable mesure, il serait prudent d'examinersi ces pénitents n'ont pas une idée suffisante de ces mystères ; car dans un pays catholique où l'on voit sans cesse le crucifix, l'image de la sainte Vierge portant l'enfant Jésus , il est assez rare que l'ignorance des principales vérités soit telle que l'on soit dans la nécessité de faire renouveler les confessions.
Nous ferons observer , avec Benoît XIV , qu'on peut quelquefois donner l'absolution à ceux qui ignorent l'oraison dominicale, le symbole des apôtres, les commandements de Dieu et de l'Eglise , les dispositions nécessaires aux sacrements qu'on doit recevoir , lorsqu'ils témoignent un regret sincère de leur ignorance et promettent de s'instruire à l'avenir. On pourrait aussi donner l'absolution à ceux qui, à raison de leur âge ou de la faiblesse de leur esprit, seraient dans l'impossibilité de les apprendre.
Avez-vous reçu l'absolution sans avoir une véritable contrition de vos péchés ? Le pouvoir des prêtres , quelque grand qu'il soit , ne peut produire son effet qu'à l'égard des pécheurs, qui ont une véritable contrition de leurs péchés , et un sincère bon propos de ne plus offenser Dieu Or, on ne peut mieux connaître quelle doit être cette contrition, taul à
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l'égard des adultes qui rcçoirent le baptême , qu'à l'égard de ceux qui reçoivent le sacrement de pénitence , que par la déclaration qu'a faite sur ce sujet l'assemblée du clergé de France, en 1700. En voici les termes , qui se trouvent après la censure que fit la même assemblée , de 127 propositions de morale relâchée
DE DILECTIOXE DE1.
Jlœc duo împrimis ex sacrosancta sgnodo Tridenlina monenda et docenda esse uuximus. Primum : ne quis put et in utroque Bapiismi et Pœnitentiœ sacramento requin , ut prœviam contritionem eam quœ sit caritate perfecta, et quœ cum voto sacramenti , antequum aclu suscipiatur, hominem Deo reconciliet. Allcrumne quis putet in utroque sacramento securum se esse, si prœter fidei et spei actus non incipiat diligere Deum, tanquam omnis justitiœ fontem. Neque vero satis adimpleri potest ulriquc sacramento necessarium vitœ novae inchoandœ , ac servandi mandata divina propositum; si pœnitens primi ac maximi mandali , quo Dcus toto corde diligit ur , nullam curam qerat, nec sit saltem animo ita prœparato , ut ad illud exseqnendum, divina opitulante gratia, sese excitet ac provocet. Voici les propositions relatives a la même matière , que cette assemblée condamna :
Prop. 85. Probabile est sufficere attrilionem naturalem , modo honestam. Censura : Hœc propositio est hœretica.
Prop. 86. Attritio ex gehennœ metu, sufficit etiam sine ulla Dei dilectione, sine ullo ad Deum offensum respectu; quia talis honestaet supernaturalis est. Censura : Hœc propositio „ qua a dispositionibus necessariis ad absolutionem exciuditur quilibet ad Deum offensum reepectus, temerarïa est , scandalosa , perniciosa, et in hœresim inducit.
Prop. 87. Concilium T rident inum adeo expresse definivit attritionem, quœ non vivificet animant, quœque supponalur iine amore Dei esse, sufficere ad absolutionem, ut anathema pronuntiet adversus negantes. Censura: Hœc propositio falsa est, temeraria, concilio Tridentinu contraria, et in errorem inducit
Prop. 88. Pœnilenti , habenti consuetudinem peccandi contra legem Dei , naturœ, aut Ecclesiœ , elsi emendationis spes nulla appareat , nec est deneganda , nec differenda absolutio : dummodo ore proférât se dolere , et proponere emendationem. Censura. Hœc propositio est erronea , et ad finalem impœnitenliam ducit.
Cas I. Paterne, nouveau prêtre, étant accouru pour secourir un moribond , lui a donné l'absolution d'une manière déprécative. L'a-t-il pu sans pécher mortellement; et cette absolution est-elle valide?
R. Un particulier ne peut sans péchémortel introduire de sa propre autorité, et sans aucune nécessité , une manière d'administrer le sacrement de pénitence, contraire à l'usage universellement reçu et observé dans son Eglise. Or, l'Eglise d'Occident n'absout que par une forme absolue , comme on le voit dans tous les Rituels, au moins depuis le temps de saint Thomas, et comme l'a déclaré le concile de Trente, sess. 14 , c. 3, par ces paroles : Déclarât S. sijnodus , sacramenti Pœnitentiœ formant,.. . in illis ministri verbis ssse positam : Ego te absotvo. Donc, etc. Cependant cette absolution est valide : 1° Parce que jusqu'au xne siècle la forme déprécative a été en usage dans l'Eglise latine,- 2° parce que les Grecs n'en ont point d'autre, ainsi qu'on le voitdans Arcadius , et qu'on ne les accuse pas de n'avoir aucun vrai sacrement de pénitence.
— Il n'est pas aussi certain que le prétend M. P. que la forme déprécative ait été en usage chez les Latins pendant les douze premiers siècles, ni que les Grecs n'en aient point d'autres. Tout cela souffre bien de la difficulté , comme on le peut voir au tome XI de ma grande Morale, pag. 401 et s. D'ailleurs, comme Pontas avoue qu'il y a plusieurs théologiens qui tiennent, que Dieu n'a pas déterminé la matière et la forme de certains sacrements, quantum ad speciem infimam; mais qu'il en a laissé la déterminalion à l'Eglise : en sorte que, si dans l'Eglise latine on ne se conforme pas à ce qui
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y est prescrit , le sacrement est nul; il faudrait , selon lui , au moins regarder comme douteuse celle dont il s'agit dans l'exposé ; et par conséquent la réitérer sous condition, s'il en était encore temps. Car c'est de son aveu une maxime constante, que dans les sacrements la bonne foi ne peut jamais suppléer au défaut de ce qui est nécessaire pour leur validité, et qu'ainsi il faut toujours suivre le plus sûr , sans avoir égard à quelque probabilité que ce soit.
Cas II. Libérius, appelé pour confesser un malade to be en apoplexie, le trouve rendant les derniers soupirs , et n'a que le temps de dire, te absolvo, sans ajouter, a peccatis tuis. Cette absolution est-elle valide?
R. Elle l'est , 1° parce que c'est airtbi que l'enseignent lesmeilleurs théologiens, comme saint Antonin , Innocent IV, Estius , Syîvius, etc., d'après saint Thomas, p. 3, q.84, art. 1. 2° Parce que ces mots expriment assez l'action du ministre et l'effet du sacrement : 3° parce que le concile de Trente , sess. 14, c. 3 , ne fait mention que de ces deux paroles. Ii ne faut cependant jamais omettre celles qui suivent , quand on a le temps de les prononcer : quoiqu'il soitauss» certain que les mots in nomine Patris , etc., ne sont pas essentiels
Cas III. Antonin , malade , a demandé un confesseur. Mais peu après il a perdu l'usage de la parole et de la raison. Le confesseur arrivant, a regarde cet accident comme une punition de D eu , et n'a pas cru devoir lui donner l'absolution , tant à cause du scandale public où cet homme vivait, que parce qu'il n'était plus en étal de donner aucun signe dé péuitence , qui pût tenir lieu de raa.-
Mère de sacrement. Ce confesseur est-il blâmable ?
R. Oui, sans doute, 1° parce que plusieurs conciles l'ont ainsi décidé. Subito obmutescens , dit le premier concile d'Orange, c. 3, baptizari,ant pœnitentiam accipere jiotest, si voluntulis prœterilœ testimonuim in aliorum verbis habet, mit prœsentis in sua nutu. Amentibus etiam quœcumque pietnlis sunt, conferc<ndn sunt. 2° Parce que le U tuel romain, lit. deSacr. Pœnit., l'enseigne formellement. 3° P.irce que, comme «lit Cabassut , 1 b. III, cil, Hic œger confessusest, ut pot ait, in génère, se haberc peccala , degue eis se dolere , dutn petit t confessorem, nul sigin exhibait doloris. Adest igitur ,qualis exhibni potuit , materia , nique, ut »ttppono , intentio mini s tri et forma. Est igitur validum sacrante ntum.
Cas IV. Gautier , surpris d':me apoplexie qui lui a ôié la parole et l'usage de la raison , n'a pas eu le lemps de demander un confes-eur. Le curé de sa paroisse l'ayant trouvé agonisant , l'a laissé mourir sans absolution. Ce curé n'est-il pas condamnable?
R. On ne peut condamner ce curé, soit que Gautier ail vécu en bon chrétien , soit qu'il ail mal vécu. La raison e^l qu'il ne peut y avoir de sacrement sans matière. Or la confession , et la douleur sensible. nent exprimée, qui sont la matière delà pénitence, ne se. trouvent point dans un morii-ond qui n'en donne aucune preuve , ni par lui-même, ni par le témoignage d'un autre. On peut ajou er que la l'acuité rie théologie de P. iris condamna , en lOGo , le sentiment contraire dans Amad. Guimenius.
— La première partie de ce sentiment me
Faraît tsès-fausse, el fort peu conforme ù autorité de saint Augustin , dont Pcnlas se démêle assez mal. J'ai prouvé ailleurs tom. XI, Mor., p. 7i) avec Salmeron , Hessels, Morrin, Merbès , et plus de quarante autres cités et suivis par Henri de Saint-Ignace, qu'on ne peut refuser l'absoluton dans ce cas. Pour risquer un sacrement dans l'extrême nécessité, il ne faut qu'une matière douteuse. Or elle se trouve ici, 1° parce que tant d'habiles gen* jugent qu'elle y est : 2° Parce qu'il n'est po.nt encore décidé que les actes du pénitent soient la matière du sa -r nient de pénitence : 3° Parce que quand ils le seraient, on peut regarder comme des marques, quoique douteuses, de doul -ur aclu Ile, les soupirs et les mouvements d'un moribond. J'ai prouvé dans le Traité des 1 «sieurs, ch. 6, § 3, n. 7, que cela csl quelquefois très ■certainement arrivé. Je n'oserais même condamner celui qui absoudrait , sous condition , un moribond, dont il ignore l'état; pourvu qu il ne le trouvât pas dans l'ivresse, le duel, elc. On peut relire ce que j'en ai dit dans ces deux ouvrages. J'ai remarqué dans le premier, que la censure de Guimenius ne fait rien ici.
Cas V. Henri ayant été appelé pour un malade, et doutant qu'il fût encore en vie, lui a donne une absolution conditionnelle
L'a-t-il pu faire sans péché? et pourrait-on donner une semblable absolution en d'autres cas?
R. On ne peut sans témérité absoudre sous condition un moribond (ni (oui autre), 1° parce que (ette sorte d'absolu ion n'a jamais élé pra'iqaée dans t' Eglise , n'y ayant aucun concile, ni aucun rituel qui en fase mention : et I • Rituel romain , qui spé; ifie les cas où l'on peut donner le baptême et lV\trêne-onclion sous condi ion , ne dit p,is la même chose du sacre >.ent de pénitence ; ce qu'il n'aurai! pas manqué d'exprimer , si cett • pratique était p rmise. 2* Parce qu'on ne peut donner ainsi l'absolution , sans violer la défense qu'a faile le concile de Trente sous peine d'analhôme. de rien changer à ce qui a été et bli dans l'E lise caiholi.jue dans l'admin s raii n des sacrements, sess. 7, de Sacr. in g n., can. 13.
— Le curé dont il s'agit n'a çuère pu donn r l'absolution sons d'autre condition que celle-ci : Si rivis : o<\ es! le mal de l'apposer me •taleinent ? Si je d >ule que j'aie absous qu- iru'ui, e }mi-,co -.ime la dit Svlvins cité par l'auteur , dire : Si tu non es absolutus , ego te absolvo. Pourquoi ne pourrais je pas dans le cas présent us r de co.idiîion ? Ce serait autre chose, si elle regardait l'avenir; cora.j e Ab olvo te, si restituturus es : car alors le sacrement serait nul : Quiu, dit Sylvius, non est in poteslale tniuislri s ispendere effeauin sacramenti , et . Que si eile regardait le passé, et qu'elle fût vraie , comme Abs dvo te, si restitmsti , quoique contre la règle, elle ne laisserait pis d'être valable. Voyez le tom. XI de ma Morale, ch. 7, n. 86.
Cas VI. Un enté qui juge que son pénitent n'a aucune contri ion surnaturelle, doit-il néanmoins lui donner l'absolution , n'ayant point d'autre raison de la lui refuser ?
R. Si ce curé, après s être servi des plus puissants motifs pour inspirer une juste douleur à son pénitent, a un juste fondement de demeurer persuadé de la du. clé de son cœur, il doit lui différer l'ab-olu ion pour quelque temps, et lui prescrire cependant quelques prat nues de piété, par où il puisse s'en re. dtv digue; autrement il agirait contre les lumières de sa conscience en absolvant un sujet qu'il jugerait avec rais >n n'y être pas sulisammen disposé, el s exposerait par là à profaner le sacrement.
— Il faut remarquer, 1° qu'un péni'ent peut être véritablement contrit, quoique sa douleur ne paraisse pas au d hers, ou mémo qu'il croie n'en point avoir; 2* qu'on peut ii voir une vraie contrition, quoiqu'on retombe encore par surprise dans certaines fautes, comme il arrive à ceux qui on* ^ontraclé l'habitude de jurer; 3" que quoique dans les épreuves il faille moins avoir égard à la durée du temps, qu'à la grindeur de la contrition, il faut néanmoins éprouver longtemps ceux qui sont sujets à des péchés do goûtetde cœur, et surtou' à l'impureté:
Yitium ailfucsivum impudicilia, dit saint Thomas. Ceux qui absolvent un pécheur de
. ce jjeure, parce qu'il s'est fait violence pcu-<
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danl trois semaines ou un mois, en sont presque toujours I i dup<?.
Cas VII. Serfjius s'eàl confessé de plusieurs péchés énormes; le eonfess. ur lui a demandé s'il avait une vraie douleur d'avoir oflensé Dieu. Il a répo du qu'il n'en avait point; mais qu'il avait un grand déplaisir de n'en point avoir. Ce confesseur peu -il l'absoudre?
11. Il le peut, s'il voit que ce déplaisir vienne de la connaissance que le pénitent a de l'énormité de ses crimes, et de ce qu'il n'en a pas une douleur proportionnée à leur grièveté; parce qu'alors le molil' de ce déplaisir est surnaturel, cl qu'il est relatif à Dieu. Mais si ce déplaisir est puicm^nt naturel, comme tst celui d'avoir fait un * action basse et déshonorante; et qu'il ne renferme pas une douleur sincèrn d'avoir offensé un Dieu infiniment bon, etc., il ne pnut être la matière du sacrement.
Cas VIII. Thomnsse, âgée de plus de 80 ans, a tellement perdu la inémoi e, qu'elle ne peul plus se confesser qu'en termes généraux , e sans rien spécifier. Son confesseur doit-il l'absoudre?
R. Le eonfess ur doit d'abord interroger celle femme sur les péchés où il juge qu'elle peut être tombée afin de lui procurer te moyen de s'en accuser; et s' 1 m* peut y réussir, il (loi lui accorder l'ai solution , parée qu'il en est d'une personne en cet état comme d'un malade qui a perdu i usage de la parole, ou comme des soldais qui, eta t prêts à comha Ire, n'ont pis le temps de déclarer I urs i cchés et à qui l'on peut cependant donne l'absolution, selon le premier coni ile d'Orange et le troisième de Carthage, etc. Que si le confesseur a lieu de croit ■ que cette Tonne, étant sol dément vertueuse, n'a ommis aucun péché mortel depuis qu'elle a reçu la demi re absolution, il peut ne lui en pas donner une nouvelle tooles les fois q l'elle se présente à Confesse. Mais da; s le doute, il la doit abs udre sur l'accusation générale de ses péchés, après lui avoir fait former un acte de contrition.
Cas IX. Bcrtin ayant souvent confessé une femme, qui ne se confesse ordinairement que de mensonges légers, et voyant que depuis longtemps elle y retombe assez souvent, le jour même qu'elle a fait ses dévotions, doit-il lui différer l'absolution ?
R. Il y a toute apparence que ccn sortes de confessions sont nulles, par le défaut de contrition et de bon propos, qui sont nécessaires pour la validité de toute absolution. C'est pourquoi il est très-à- propos que Berlin lui diffère l'absolution pour lui faire mieux senir sa négligence; et que cependant il lui prescrive les remèdes qu'il jugera les plus convenables, pour la disposer à mieux recevoir ce sacrement. Nous croyons cependant que s'il n'y a ni mépris, ni une noable négligence, mais un simple défaut de ferveur joint à la bonne foi, ces sor es de confessions sont nulles, sans être sacrilèges, ou du moins saus l'être grièvement. C'est la doctrine de
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saint Thomas, de saint Bonaventure, »« la Théologie de Grenoble.
— J'ai remarqué dans le Traité des saints Mystères, où j'ai suivi le sentiment de M. P. que pour assurer la matière de sacrement' il faut, quand on n'a que des péchés véniels, s'accuser, mais sans détail; de quelque péché considérable de la vie passée, comme d'avoir médit en matière grave, d'avoir cousenti à des pensées impures, etc. Mais il faut avoir grand soin d elendre son acte de confession à ces derniers péchés.
Cas X. Justine s'accuse de plusieurs imperl'ec ions, qu'elle croit être autant de péchés. Son confesseur, persuadé qu'il n'y a po nt de péché, même véniel, en tout ce qu'elle lui a déclaré, doit-il l'absoudre pour la tranquilliser?
R. Il ne le peut pas, tant parce qu'il trahirai: sa conscience, que parce qu'il n'y a que le vrai péché qui soit matière d'absolut'on. Que si le confesseur soupçonne que ce9 défauts ne soit pas exempts de péchés, il doit porter ses pénitents à s'accuser derechef de quelque péché particulier de leur vie passée, et à le comprendre dans l'acte de contrition qu'ils formeront, pour ensuite leur donner l'absolution, comme on l'a dit à la fin du ras précédent.
Cas Xî. Nicolas, moscovite, mais catholique, re trouvant aucu s confesseur qui entende sa langue, tombe dangereusement malade, et donne à entendre par des signes qu'il veut se confesser, et qu'il déteste ses péchés. On demande 1° si son curé doit l'absoudre; 2J si, en cas qu'il puisse trouver un interprète, il est tenu de s'en servir?
R. Puisque, selon le droit et le bon sens, impossibiium nulla est obligatio , on doit absoudre cet étranger, comme on absout un muet qui ne sait ni lire ni écrire; ou un malade qui, ayant demandé à se coufesser, perd la parole et même la raison, avau; que le confesseur soit arrivé. Que si cet homme trouvait un interprète, il serait obligé de s eu servir; parce que, dit saint Thomas, 3 part. q. 9, art. 3, quand o non possumus uno modo, debemus secundum quod possumus confier i
— Cc'te seconde décision souffre bien de la difficulté. J'ai remarqué ailleurs ( tom. X Moral., chap. 5, n° 250 et suiv.) que les plus sages doc eurs sont partagés sur ce point. Pour moi, je n'oserais refuser d'absoudre à Pâques un homme qui ne pourrait se résoudre à se confesser par interprète. Je *> aïs moins indulgent pour le cas de mort; parce qu'alors la confession est de droit divin. Mais je ne demanderais pas une confession entière. D'où il suit que si le pénitent pouvait par signes déclarer quelques péchés considérables, on pourrait s'en conienter ; au cas que, comme il peut arriver à une femme, il eûl une répugnance invincible à se confesser par interprète.
Cas XII. La peste étant dans une paroisse, le curé a absous plusieurs malades enfermés dans leurs maisons, et sans les voir , mais
qu'il entendait assez distincte nent. Ces absolutions son'-elles valides et licites?
R. Elles sont aussi valides que celles qu'on donne à des religieuses qu'on ne voit point, ou à des soldats prêts à combattre, dont on ne voit qu'une partie. D'ailleurs, un pasteur doit prendre toutes les plus sages précautions, pour se préserver de la contagion, afin d'être en état de pouvoir secourir lous ses paroissiens sains et malades.
Cas Xlll. Bernard, jeune prêtre, a lu en de ceriainscasuistes, que toutes les loi- qu'un pénitent assure qu'il déleste son péché, et qu'il promet de ne le plus commettre à l'avenir , le confesseur ne peut sans injustice lui refuser l'absolution. Peut-il sans péché suivre toujjurs cette marvime dans le tribunal ?
R. Non, sans doute, parce que dans sa généralité elle est fausse, et qu'elle exposerait les confesseurs à absoudre une infiniié de gens qui sont toujours prêts à promettre et exa ts à ne rien tenir. On doit donc différer l'absolution jusqu'à une conversion dûment éprouvée: 1° A tous ceux qui ignorent les articles de la foi, dont la connaissance est nécessaire pour le salut, lels que sont ceux des mystères de la sainte Trinité, de Hncarnaîion, de la Rédemption par les mérites de la mort de Notre-Scigneur Jésus-Christ et de la récompense éter elle; les articles du Symbole des apôtres, qu'on est obligé de savoir, au moins quant à la substance; les commandements de Dieu et de l'Eglise; l'Oraison domini aie; les sacrements qu'on doit recevoir et les devoirs de son état. D'où il suit qu'on doit aus i la refuser aux pères cl aux mères qui négligent de faire apprendre ces choses à leurs enfants et à leurs domestiques, ou qui souffrent par négligence dans leurs familles qu'on transgresse les commandements de Dieu et de l'Eglise.
2° A ceux qui, étant dans l'occasion prochaine du péché mortel, refusent de la quitter, le pouvant faire; soit que la chose porte d'elle-même et de sa nature au péché ; soit qu'elle y porte seulement par accident, à cause de la fragilité du pénitent, ou de sa mauvaise habiiude, comme sont plusieurs professions, d'ailleurs innocentes.
3° A ceux qui donnent volontairement à leur prochain quelque occasion d'offenser Dieu morcellement, ou qui n'y remédient pas selon leur pouvoir. Telles sont : 1° Les personnes du sexe, qui portent le sein découvert. 2° Ceux (lui font ou qui vendent des tableaux lascifs. 3° Ceux qui tiennent chez eux des assemblées de jeux, où se commettent . rdinairement des impréea'. ions, des tromperies et auires semblables péchés.
k° Ceux qui aimant éperdument ces sortes de jeux, n'y jouent d'ordinaire qu'en s'emportant et en jurant. 5° Ceux qui fréquentent des compagnies où l'on a cwulume de nécher contre la pureté. G" Ceux qui étant adonnés à l'ivrognerie fréquentent les cabarets. 7" Ccu\ qui étant personnes publiques, comme les pasteurs^ les confesseurs, les
juges, les médecins, etc., 9ont incapables d'en remplir les devoirs par leur ignorance; ou qui en étant capables , négligent de s'en acquitter en matière importante, 8 Ceux qui composent , impriment ou débitent des livres contre la foi, ou contre les bonnes mœurs : tels que sont les livres hérétiques, de magie ou d'amour. 9' Les seiuneurs de paroisse eî autres ayant autorité, qui souffrent que les dimanches ou les fêtes soient profanés par ceux qui leur sont sujets. 10° El ceux enfin qui souffre it quelques désordres honteux, ou autres, entre leurs enfants ou leurs domestiques.
h° Aux consuétudinaires , c'est-à-dire à ceux qui, étant dans l'habitude du péché mortel, ne font pas tous leurs efforts pour s'en retirer, et se contentent de faire seulement des promesses générales de se corriger, comme ils ont déjà fait plusieurs fois dans leurs confessions précédentes, sans s'être mis en peine de les exécuter
5* A ceux qui, ayant de la haine dans le cœur, ne veulent pas faire de leur part ce qu'ils doivent pour se réconcilier avec leurs ennemis. Car on ne mérite pas d'obtenir sa réconciliation aven Dieu, quand on refuse de se réconcili r avec son prochain : Si renuerint pucemsuscipe; e , ab Ecclesia rejiciantur, iisquequo ad caritalemredeant, dit le concile de Nantes, can. 1.
Mais comme il est souvent difficile de discerner à quoi chacun est tenu en matière de discorde, à cause des différentes circonstances qui se peuvent rencontrer, un confesseur a besoin de beaucoup de prudence pour ne pas exiger d'un pénitent des démarches qu'il n'est pas obligé de faire. Cependant on ne peut nier, qu'il ne doive refuser l'absolulion : 1° A ceux qui, étant les agresseurs, refusent de faire une satisfaction raisonnable à ceux qn ils ont offensés. 2° A ceu\ qui disent qu'ils ne veulent ni bien ni mal à leur ennemi, et qui ne sont pas dans la résolulion de le saluer dans l'occasion, ou de l'assister dans son besoin spirituel ou temporel. 3° A ceux qui ne se conftssent de leurs inimitiés passées, qu'en marquant encore une aversion actuelle contre leur prochain, en parlant de lui avec un ton de voix plein de ressentiment, ou avec des expressions qui le marquent. 4-° A ceux qui, par aversion, fuient avec soin sa rencontre, en parlent mal en toute occasion, le blâment avec plaisir, ne peuvent sans chagrin entendre parler de lui en bonne part, se réjouissent de. ses disgrâces, ou s'attristent de son bien et de son bonheur. 5° A ceux qui retiennent injustement le bien d'aulrui, qu'ils peuvent rendre: Si enim rcs alieva propter quam peccalum est , dit saint Augustin, épit. 153, cum reddi\ possit, non redditur ; non agitur pœnitentia, sed fin* gitur. Et ceci se doit eutendre de tous ceux qui, ayant commis quelque injustice ou causé quelque dommage au prochain, en son bien ou en son honneur, refusent de le réparer selon leur pouvoir, ou qui, ayant
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plusieurs fois promis do le faire, ont négligé de s'en acquitter.
Il faut comprendre sous cet article, 1* ceux: qui font des dépenses excessives et superflues, et qui se mettent par là hors d'état de payer leurs dettes; 2° ceux qui, pour les acquitter, contraignent leurs créanciers, qui craignent de tout perdre, de prendre des denrées à un prix excessif; 3° les seigneurs hauts justiciers qui, après avoir été avertis, négligent de faire rendre la justice dans leurs terres, parce qu'ils protègent les coupables, ou qu'ils ne veulent pas fournir aux. frais qui sont nécessaires pour les faire punir; 4-° les seigneurs de paroisse qui forcent leurs sujets de faire moudre leurs grains à leurs moulins, quoiqu'ils n'aient pas droit de banalité, ou qui, ayant ce droit, protègent leurs meuniers, qui ont de fausses mesures, 5° et ceux enfin qui, ayant commis d'autres sortes d'injustices ou de vexations envers leurs vassaux, ne veulent pas les réparer, ou se contentent de le promettre toujours sans l'exécuter.
6° On doit enîin refuser l'absolution a ceux qui ont causé un scandale public, jusquà ce qu'ils l'aient publiquement réparé selon leur pouvoir. Mais quelle réparation doil-on exiger d'un pécheur public? Il faut distinguer. Car, ou ce pécheur est en pleine santé, ou il est malade. S'il est -sain, le confesseur doit prendre et suivre les ordres que l'évcque jugera à propos de lui donner. S'il est malade dangereusement, il faut l'obliger dans le temps qu'on lui administrera le saint Viatique et l'exlrême-onction, à demander pardon à Dieu et à ceux qui se trouvent alors présents , du scandale qu'il a causé, et à en éloigner le sujet. Ainsi il faut obliger un concubinaire à chasser de sa maison sa concubine : l'usurier, à restituer les usures, ou, au cas qu'il ne ïe puisse faire sur-le-champ, à donner au moins des sûretés suffisantes à ceux à qui la restitution est due : les ennemis, à se réconcilier et à ensevelir leur haine dans un éternel oubli : et ainsi des autres. Tout ceci est tiré de saint Charles, du Rituel romain, etc.
Cas XIV. Cestius, catholique, a un valet de chambre hérétique; est-il obligé à le congédier, à cause du danger où il peut être de se laisser pervertir; et son confesseur doit-il l'y contraindre par le refus de l'absolution ?
R. Saint Thomas, 2, 2, q. 10, art. 9, a raison de dire : M agis est probabile, quod servus, qui reqitur imperio Domini, convertatur ad fidem Domini fidelis, quam e conversa. Et ideo non est prohibitum, quin fidèles habeant servos infidèles. Si néanmoins il y avait un juste sujet de craindre que ce maître eût la faiblesse de se laisser séduire par son domestique, il serait obligé à le congédier; et son confesseur serait tenu de l'y contraindre par le refus de l'absolution
Cas XV. Baudoin, fermier général d'une grande terre , a souvent péché avec une femme; il refuse de la congédier, 1° parce qu'elle lui est nécessaire pour régir sa maison; 2° parce qu'elle est femme de son com-
mis, duquel il ne peut absolument se passer; 3° parce qu'il lui doit plus de 800 livres, qu'il ne peut lui payer sitôt, sansunctrès-notable incommodité. Son confesseur ne peut-ii pas sur ces ra sons lui accorder l'absolution sur la prolesta' ion qu'il fait de ne plus retomber dans le péché avec elle?
H. Ces raisons, quoique plausibles à l'extérieur, sont Irès-illégnimes dans le for de la conscience. Car, quand même Baudoin supposerait, comme très-certaine, la ruine entière de ses affaires, en chassant cette servante de sa maison, il ne serait pas pour cela excusé de le fa-ire : Quidprodest homini, si universum mundum lucretur, animœ vero suœ detrimenlum patialur? dit N. S. Malth. xvi. Au reste, si Baudoin est hors d'état de payer comptant sa dette, il peut au moins en donner des sûretés suffisantes, en attendant qu'il puisse l'acquitter.
Cas XVI. Calixtc, qui abuse depuis quelques années d'une parente qui est a son service, refuse à son confesseur de la renvoyer, 1° parce qu'il ne peut le faire sans scandale; 2' parce que cette fille n'a ni père ni mère, ni aucun bien pour subsister; 3J parce qu'en la gardant encore cinq ou six mois , il ïa mariera, et qu'il est fermement résolu de ne plus pécher avec elle.
R. On ne peut absoudre Calixle qu'il n'ait renvoyé cette personne, puisqu'elle lui est une occasion prochaine de chute. Si le crime est connu, il réparera le scandale au lieu d'en donner : s'il est secret, il y a mille prétextes pour colorer ce renvoi. Mais dût-il faire parler, dût-il même perdre là vie; sa première règle doit être de sauver son âme. C'est pour cette raison que si une femme, qui est dans l'habitude d'adultère, demande à Pâques l'absolution, sous prétexte de sauver son honneur du mau ais soupçon qu'on a de sa conduite; elle oit être renvoyée jusqu'à ce qu'elle ait changé de vie, quelque scandale qu'il en arrive. Car alors l'absolution serait non- seulement pernicieuse à celui qui la donnerait, mais encore à celle qui la recevrait
CasXVII. Jutiettese trouve dans l'occasion prochaine de pécher av< c un domestique de son père : elle représente qu'il n'est pas en son pouvoir de faire renvoyer ce domestique qui est très-considéré de son père, et elle promet avec larmes de ne plus tomber. Son confesseur peut-il l'absoudre?
R. Si ce confesseur ne trouve aucun sage moyen de séparer les coupables, il doit enjoindre à celte fille des pratiques de pénitence les plus convenables qu'il pourra imaginer : v. g. de faire de fréquentes prières et de saintes lectures; de s'exciter tous les jours à la contrition et au ferme propos de ne plus pécher; de fréquenter le sacrement de pénitence ; et surtout de lui ordonner de ne se jamais trouver seule avec ce domestique ; de ne lui donner ni par paroles, ni autrement, aucune marque d'affection; mais au contraire de le traiter toujours avec sévérité : à quoi, si elle obéit exactement, la confesseur pourra l'absoudre après une
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épreuve raisonnable, et non auparavant.
Cas XVIII. Pliilopone a ahusé de Marie ^fendant un an» ils se sont enfin bien convertis, et il y a pins de deux ans qu'ils ne pèchent plus ensemble. Cependant ils se rendent quelques visites de civilité, et s'écrivent en termes honnêtes. Marie garde même le portrait de Philoponc, parce qu'il est bien faii et enrichi de diamants. Son confesseur l'a menacée du refus de l'absolution, à moins qu'elle ne lui promette de ne pas recevoir les visites de cet homme et de briser son portrait. N'esl-il poiut trop sévère à cet égard?
R. Ce confesseur fait son devoir. Une longue et funeste expérience ne prouve que irop combien il est facile de retomber dans le crime à ceux qui, ayant une lois franchi les bornes de la pudeur, continuent à avoir de la familiarité avec 1< urs anciens complices. Que dire donc de Marie, pendant qu'elle reçoit des visites d'in tel homme, qu'elle se j lait à en recevoir des lettres et à lui en écrire, qu'e'le conserve et qu'elle a devant ses yeux le portrait et l'idée du corrupteur de sa pudicilé, et le prix de son péché?
Cas XIX. Marin, ayant péché deux fois seulement avec sa servante, s'en coufesse trois mois après, et proies e au confesseur qu'il en a eu un sensible regret, et qu'il a toujours évité depuis de se trouver seul avec elle. Le confesseur peut il lui accorder l'absolution pour cette première fois, sans l'obliger à congédier sa servante?
II. Si ce pénitent n'a point déjà fait inutilement de semblables prome ses , et que son confesseur soit persuadé qu'il est véritablement converti, et qu'il continuera d'éviter la rechute, comme il a déjà fait, il semble qu'il peut l'absoudre cette première fois, parce qu'il n'est pas encore bien constant que l'occasion dont il s'agit soit véritablement prochaine, et qui! y a lieu d'espérer que par les remèdes qu'il donnera à ce pénitent, elle cessera de lui en être une.
— On ne peut nier que cette cohabitation ne soit fort dangereuse, surtout dans un siècle aussi pervers que le nôtre. Je ferais donc renvoyer celte Gl!e, à moins que son renvoi ne fût actuellement sujet à de trèsgrands inconvénients. Voyez le cas Ulysse XXII, où M. Pontus fournit de fortes preuves contre lui.
Cas XX. Porphyre est depuis six mois dans une occasion prochaine de péché mortel ; il se confesse dans un temps de mission, et promet au missionnaire de quitter incessamment celte occasion, et d'accomplir telle pénitence qu'il jugera à propos de lui enjoindre. Ce confesseur qui n'est dans le lieu qu'en passant, et qui n'y reviendra pas, peutil l'absoudre?
II. 11 peut l'absoudre, si c'est la première fois qu'il fasse une pareille promesse, pourvu qn'il se soit déjà éprouvé lui-même, cl qu'il n'ait pas continué à pécher jusqu'au temps de sa confession. S;sns cela, quoi qu'en pense Suinle-Iîeuve , il faudra qu'il recommence
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auprès d'un autre : parce qu'on ne peut sûrement juger de la sincérité de sa conversion.
— Quand on voit que, faute de temps, on ne pourra finir avec un pécheur, il faut lui donner de bons avis, et ne le pas entendre jusqu'au bout. Il serait à souhaiter que ceux qui font des missions, revinssent six ou sept semaines après dans le lieu où ils ont trava lié , et que messieurs les curés annonçassent toujours' de bonne heure la mission qui se doi; l'aire chez eu\, afin que les missionnaires trouvassent les habitudes rompues, été.
Cas XX'. Jean, qui a souvent péché avec sa fiancée dans les visites qu'il lui a rendues, ne veut pas s'abstenir de la voir, parce que sa îetr.ite lui ferait perdre sa fortune, qui dépend de son mariage avec cède fi le, avec laquelle il promet cependant de ne pi us pécher. Or e doit fa ire le confesseur?
H. Si ce coule seur juge par les fréquenles rechutes de Jean, qu'il Hé peut continuer de voir sa fiancée , sans retomber dans les mêmes libertés , il doit lui refuser l'absolution, en lui r< montrant que toutes les forlunes du monde ne sont pas à corn arer avec le salut d> son âme. Cependant, comme une circonstance nouvelie peut souvent faire cesser le péril du | éché, si Jean veut s'engager à ne rendre à Marie aucune visite qu'en la présente d'une personne sage, il semble qu'en ce cas le confesseur le peut absoudre, pou> vu qu'il soit persuadé de la sincérité de sa promesse.
— De vo<de exeunt cegitationes mulœ, etc. dit J.-C. Mat th. xsx. Or la présence d'une personne sage arrctera-t-elle les mouvevements du cœur ?
Cas XXli. Ulysse, homme de guerre, a corrompu sa servante, au scandale de tous ceux du lieu; son curé lui a donné l'absolution à Pâques, paice qu'il a fait paraître une vive douleur de ses péchés, et qu'il lui a fait de fories promesses de ne plus retomber dans le crime avec cette (i Ile. Il a clé lidè!e en effet, et s'élant co.ilessé l'année suivante à trois autres confesseurs, il a communié les quatre fêles annuelles à sa paroisse. Mais un religieux à qui il a fait connaître son crime, pour s'humilier davantage, lui a or ion; é de chasser celle fille de sa maison; et sur le refus qu'il en a ffcit, parce qu'il ne s'agissait que de péchés où il n'était p as retombé depuis [lus d'un an, il l'a renvoyé sans absolution.
K. Ce religieux a fait son devoir, 1° parce qu'on ne peut regarder comme publiquement converti un homme qui relient en sa maison celle qui a été sa concub ne publique ; 2° parce qu'outre le scandale qui subsiste, on ne pont nier qu'Ulysse ne soil encore dans l'occasion prochaine du péché, pendant qu'il a sans cesse devant les yeut celle qui l'a fait tomber, et dont la faiblesse lui csl connue, par l'expérience du passé. Cette décision est de pluslfcttfs célèbres auteurs, tels que sonl Sj Ivius, Sylvesl e de Prierio, Tolet, Navarre. Azor, etc. D'où il suit que
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fe curé d'Ulysse et les trois antres confesseurs qui lui ont donné l'ahsolulion, avant qu'il eût congédié sa domestique, ont trèsmal t'a t.
Cas. XXIII. Tullius ayant été plusieurs années dans une habitude de péché mortel, n'y est point retombé depu s près de deux mois. Son confesseur ne peul-il pas lui donner l'absolution ?
R. Si Tullius n'est pas retombé, parce qu'ayant conçu un vrai repentir de ses pé- . ebés, il a lâché de vaincre ses passions, et de corriger ses mauvaises habitudes, on peut l'absoudre. Mais si étant dans l'habitude de tromper au jeu, de jurer contre ses enfants, de pécher avec une femme, etc., il n'a évité la rechute, qu à cause d'un voyage, du défaut d'argent, etc. la longueur du temps ne décide rien, et il faut nécessairement l'éprouver pour juger de la sincérité de sa conversion.
Cas. XXIV. Luc il las qni était dans l'habitude de jurer ou de proférer plusieurs fois par jour des paroles dëshonnêles, s'est telle-* menl appliqué à la vaincre , qu'il n'y tombe plus volontairement qu'une fois en deux ou trois jours : peut-on l'absôu Ire ?
R. Comme on ne peut dire qu'un homme qui tombait trois ou quatre fois par semaine dans l'epilepsie , soit guéri quand il n'y tombe plus qu'une ou <;eux fois par mois ; on ne p ut pas dire aussi qu'un homme accoutumé à commettre tous les jours un péché mortel, soit délivré de sa mauvaise habitude pour n'y pas tomber aussi souvent qu'auparavant. Le confesseur de Lucillus doit donc lui suspendre encore pour quelque» temps l'absolution, et lui enjoindre cependant quelques pratiques de piété qui puissent le foitifi r contie sa mauvaise habitude; et l'engager de revenir dans quelque temps pour lui rendre compte du progrès qu'il aura fait et pour recevor alors l'absolution, s'il s'est bien corrigé.
— Le moyen de guérir un pénitent , c'est de le soutenir dans la pratique du bien : et pour le soutenir, il faut le faire revenir chaque semaine. Quand on le remet pour un mois, ou un peu moins, il retombe beaucoup plus aisément.
Cas. XXV. Mnnlius, curé, estimé de son évêque et de ses paroissiens, est depuis plusieurs années dans un péché secret d'impureté, il s'en confesse dans une mission avec un sincère repentir, et se soumettant à tout, il demande l'absolution et la permission de continuer ses fondions , attendu , i" qu'il n'a d'autre bien que celui de sa cure pour subsister ; 2U qu'il est âgé et infirme ; 3 qu'il ne peut avoir de vicaire pour suppléer à son défaut. Le confesseur doit-il lui accorder l'ab- «o'ulion, etc.?
R. M. de Sakue-Bcuve, tom. I.c. 7, dit que non, parce que les raisons de Manlius sont toute» humaines, et que l'esprit de l'Eglise est qu'un homme coupable de tant de sacrilèges, achève sa vie dans la pénitence. On croit cependant que si cet homme donnait de grandes marques de conversion ; qu'il ne
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fût point tombé depuis an temps stable, et que la condescendance qu'on aorait pour lui, dût tourner à son bien cl à <cmi de ses paroissiens, on pourrait l'abso dre et le laisser dans son bénéfice.
— C'est là un de ces cas où l'on ne peut, ni trop consulter D'en, ni trop étudier le pénitent. Il faut surtout se souvenir que, comme on la déjà dit , l'impureté ne se déracine pas dans trois ou quatre semaines, et qu'un homme qui aurait déjà trompé c'au- Ires confe-scurs, doit être plus sévèrement traité
Cas XXVI. Héliodorr, âuré Je 50 ans, se confesse à Pâques ne n'avoir jeûné ni le C in me, ni les autres jours de jeûne durant le cours de l'année, quo que absolument il l'eût pn fafre. U s'exeus nr ce que sa roof ssion rengageant à fréquenter dis gens qftii ne jeûnent point, il est fort souvent obligé r<ar be séance ou par reronnaissatifê de noire et de manger. Sur quoi sou curé demande J 1° s'il doit lui différer l'absolution jusqu'à ce qu'il ail au moins jeûné pendant quelque lem s, cl pratiqué d'autres œuvres de pénitence ; 2 s' l peut regarder ses confessions pas ées comme nulles, a cause de son habitude invétérée, etc.
R. Ce curé doit t° lui suspendre l'absolution jusqu'à ce qu'il ait commencé à reparer par (les jeûnes et par d'autres teuvrts sa'isfacloires ses intempérances i assées ; 2° quoique la rechute ne soit pas toujours une marque certaine de la nullité des confessions passées, on doit la juger telle à l'égard de ceux qui n'ont point eu de vrai bon propos de se corriger. Et comment le supposer dans un homme qui est toujours retombe?
Cas XXVII. Fédéric qui a de l'argent comptant, ayant dérobé 500 francs s'en est co.ïfessé, et a reçu l'absolution sur la promesse qu'il a faite de restituer au plus tôt. A-l-oa pu l'absoudre avant qu'il eût restitué?
R. Le confesseur de Fédéric n'a pis dû, sans u; e juste nécessité, lui donner l'absolution avant qu'il eût res itué la somme qu'il avait dérobée, parce que, comme dit saint Augustin dans sa lettre 153 : Si res aliéna, cum rethli possit, non reddilur ; non agitur pœnitentin, sed finrjitur. Et saint 1 bornas 2, 2, q. 62. art. 8: Quilihet tenetur slatim reslituerc si polest, ve! peterc dilalionem (a do i ino ni). Celle décision est encore [lus vraie, quand le pénitent a déjà manqué à la promesse qu'il avait faite de restituer.
— Ce serait autre chose, si un homme qu'on a lieu de juger bien converti, ne différait à restituer pour un temps, que parce qu'il a des mesures à prendre pour n'être pas connu, que celui à qui il a fait tort est absent, etc. Ce que dit ici M. P. de la rcslitution du bien, doit s'étendre à toute autro restitution comme celle de la réputation.
Cas XXVIII. Daniel se confesse à Charles d'avoir reçu, par cupidité, pendant plusieurs années des intérêts usuraires. Charles lui refusant l'absolution, il a annule en sa pré sence les billets de ses débiteurs, et l'a assu«
ré qu'il restituerait incessamment tout ce dont il avait profité. Charles peut-il l'absoudre?
R. 11 suit des deux autorités qu'on a citées dans le cas précédent, qu'il ne le peut pas; ce qui est encore décidé par ces paroles du concile général de Lyon en 1274 : Nul lus usurarios absolvat nisi de usuris satisfecerint, vel de satisfaciendo pro suarum viribus fa— cultatum prœstent . .. . idoneam cautionem. Que si un usurier au lit de la mort n'avait pas de l'argent comptant, il pourrait, ou léguer une somme à un ami sûr, qu'il chargerait de la remettre à ceux qu'il a vexés, ou faire des billets payables au porteur, ou une obligation en forme, en faveur de ceux à qui il serait tenu de restituer, et les mettre entre leurs mains, ou par lui-même, ou par son confesseur.
Cas XXIX. Olivier est depuis vingt ans dans l'habitude du péché de mollesse. Par esprit de pénitence il va de Paris à pied à la Sainte-Baume, où il fait une confession générale ; son confesseur, qui voit que sa vie n'a été qu'un cercle de rechutes, malgré les promesses qu'il faisait chaque fois de se corriger, demande s'il peut l'absoudre?
R. Il y a tout lieu de croire que puisque la grâce a tant opéré en faveur de ce pénitent, et que Dieu semble lui vouloir faire miséricorde, son ministre doit se relâcher en cette occasion de la sévérité qu'il serait obligé de garder dans un autre; et qu'il peut se régler sur cette maxime d'un ancien docteur: IJbi... paterfamilias largus est, dispensator non débet esse lenax. Si Deus benignus est, ut quid sacerdos ejus auslerus ? Et encore : Nonne melius est propter misericordiam rationem reddere, quam propter crudelitatem ? Mais si le confesseur a lieu de croire que le pèlerin n'est pas suffisamment disposé , comme s'il était retombé depuis son départ de Paris, il ne doit pas l'absoudre , mais l'éprouver, ou le renvoyer à d'autres qui l'éprouveront selon les règles ordinaires.
— M. de Sainte-Beuve (lom. I, casXVHI), qui donne le fonds de cette décision, a trèsbicr. fait de remettre cer i à la prudence du directeur. Et celui-ci fait aussi très-bien d'examiner si le pèlerin, à son retour, ne trouvera plus les mêmes occasions; si, supposé qu'il les porte avec soi , on peut juger qu'il sera fidèle à les vaincre; quels sentiments de piété il a eus dans son voyage, etc. Je répète que dès que le confesseur voit qu'il ne pourra finir avec un pénitent obligé de s'en retourner, il ne doit pas aller plus avant ; mais le renvoyer avec des paroles pleines d'onction, de tendresse, et même de consolation sur les efforts qu'il a commencé de faire pour revenir à Dieu.
C\s XXX. Jude s'accuse de s'enivrer trois fois la semaine, et de blasphémer tous les jours. Son confesseur lui diffère l'absolution pour un mois, et lui ordonne de jeûner autant de fois qu'il s'enivrera, de demander pardon à Dieuaussitôt qu'il aura blasphémé, et de prier à genoux pendant une demiheure. Au bout d'un mois Jude revient et
déclare qu'il ne s'est enivré que trois fois, et qu'il n'a blasphémé que deux fois par semaine, quelquefois sans y penser, quelquefois par une surprise de colère ; et que d'ailleurs il a exécuté tout ce qui lui avait é'é prescrit: peut-on l'absoudre?
B. Le confesseur doit traiter Jude avec, beaucoup de douceur, lui proposer quelques autres remèdes plus sévères , puisque les premier^ n'ont pas été assez efficaces pour l'empêcher de retomber , et cependant lui différer encore pour quelque temps moins long l'absolution , surtout à cause de sa rechute dans l'ivrognerie, puisqu'elle a été volontaire, et sans qu'il pusse s'en excuser, comme il pourrait faire du blasphème, sur l'inadvertance, ou sur un emportement subit. Le motif de cette décision est que, selon le concile de Trente, sess. li, c. h, la cessation du péché est une disposition nécessaire pour l'absolution. Or, on ne peut pas dire que Jude ait véritablement cessé de pécher, quoiqu'il n'ait pas péché aussi souvent qu'il faisait auparavant comme on ne peut pas dire qu'un malade qui avait une fièvre continue, et qui ne l'a plus que tierce, soit entièrement guéri
Cas XXXI. Audentius, juge séculier, a déclaré nuls les mariages contractés par des enfants de famille sans le consentement de leurs parents, et, sur ce que le concile de Trente les déclare valides, il s'en est confessé. Le confesseur a-t-il pu l'absoudre, sans lui faire promettre qu'il ne rendrait plus de semblables jugements ?
B. Oui, parce qu'en France les juges séculiers sont dans l'usage de prononcer ainsi. Leur raison est, qu'il y a dans ces mariages un rapt de séduction qui n'est pas moins un empêchement du mariage que le rapt de violence, comme l'enseignent P. Corradus, Gerbais, le Rituel de Bordeaux, etc.
— Jecrois avoir bien prouvé dans leTraité des Dispenses, part. 1, I. n, ch. 15, que le rapt de séduction est un empêchement dirimant. Mais je doute qu'on puisse supposer qu'il y a toujours rapt de séduction, où il y a défaut de consentement des parents; 1° parce que Sainte-Beuve, le père Alexandre, Isaac Haherl, évêque de Vabres, Gerbais, cité par Pontas. reconnaissent avet le concile de Trente, que les mariages des enfants de famille ne sont pas nuls quoad fœdus et sacramentum, par le seul défaut du consentement paternel; 2° parce que les parlements eux-mêmes ont plus d'une fois jugé ces sortes de mariages valides, comme on le voit dans le journal des Audiences, t. I, p. 177; dans Bardet, t. II, p. 227 et 329; dans Basnage, sur la coutume de Normandie, t. II, p. 231 ; 3" parce que Louis XIII s'en est expliqué ainsi, comme on le voit dans les nouveaux Mémoires du clergé, t. V, p. 603. Cas XXXII. Hercule, curé, qui est devenu hérétique public, a été privé de son bénéfice par une sentence juridique; conserve-t-il néanmoins le pouvoir d'absoudre validemenl des péchés, et même de consacrer l'Eucharistie?
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R. Ce curé conserve le pouvoir de consacrer, parce que, comme ledit saint Thomas, 3 p. q. 82, art. 7 : Consecratio Eucharisliœ est actus conséquent Ordinis jiotestatem: mais il ne peut absoudre va idement : non possunt excommunicati, dit le même saint Docteur, ubsolvere, nec excommunicare, et si fecerint, nihil est actum : parce que l'absolution suppose la juridiction, et que celle-ci lui a été ôtée avec son bénéfice.
Cas XXXIII: Pascase, suspens, interdit ou excommunié occulte, a donné plusieurs fois l'absolution à ses paroissiens, qui ne savaient pas qu'il était dans les censures. Ces absolutions sont-elles valides?
R. Ces absolutions sont valides , 1° parce que l'Eglise n'ôte pas sa juridiction à ceux qu'elle tolère, et qu'elle tolère ceux qu'elle ne dénonce pas publiquement ; 2° parce que les fidèles ne sauraient sur quoi compter, puisqu'ils ne peuvent savoir si leurs curés n'ont point encouru de censures.
Il est pourtant certain, 1° que le prêtre qui use de ce pouvoir pèche mortellement, s'il le fait sans une jusie nécessité ; 2 que, quoiqu'il s'y trouve obligé par une pressante nécessité, il pèche encore mortellement, s'il le fait sans s'être excité auparavant à une véritable contrition accompagnée d'une sin-
cère résolution de se faire absoudre de la censure ; 3° qu'autrement il encourt l'irrégularité : l'Eglise n'ayant jamais l'intention de favoriser un excommunié, à qui elle ne permet d'administrer aucun sacrement qu'en la seule vue de procurer le salut aux fidèles.
Cas XXXIV. Nizier , prêtre excommunié ^énoncé, a été prié de donner l'absolution à un moribond , coupable de quelques cas réservés, et il la lui a accordée, parce qu'on ne pouvait trouver aucun prêtre. Cette absolution est elle licite et valide ?
-- R. M. Pontas traite fort bien cette matière ; et quoiqu'il cite Cabassut à contresens, il fait voir que cette question est plus difficile qu'on ne pense. Mais enfin, il est aujourd'hui si reçu, que l'Eglise donne aux excommuniés dénoncés la juridiction pour les cas d'une extrême nécessité, qu'on ne doit plus hésiter sur ce point. S'il s'agissait d'un hérétique entêté, et qu'il y eût un vrai danger de séduction, il faudrait se passer de son ministère, et recourir à Dieu. Paludanus prétend même qu'il est plus saint de mourir sans communion, que de la recevoir d'un hérétique. L'instruction que donna en 1711 un nonce de Bruxelles, dit formellement le contraire ; et il faut s'en tenir là.
ABSTINENCE
La loi de l'abstinence oblige sous peine de péché mortel lous ceux qui ont atteint l'âge de discrétion, à moins que des raisons légitimes ou la dispense de leurs supérieurs ne les exemptent de s'abstenir d'aliments gras les vendredis, samedis, et à certains jours du Carême et de l'année.
Les jours où le gras était prohibé, en avez-vous mangé plusieurs fois par jour sans nécessité? Aulant de fois, autant dépêchés mortels, si vous avez mis une interruption morale entre chaque reprise, et si vous en avez mangé en assez grande quantité. La légèreté de ma* tière peut faite ici et fait souvent qu'il n'y a pas péché mortel. « Par exemple, il nous paraît, dit monseigneur Gousset, que celui qui mangerait une portion ordinaire d'un plat de jardinage ou de légumes assaisonnés au lard ou à la graisse, s'il n'en mangeait qu'une fois dans la journée, ne pécherait que vénullement. Il en serait de même, à notre avis, pour celui qui mangerait de a soupe grasse ; mais s'il en mangeait deux ou trois fois par jour, ou s'il mangeait de plusieurs mets préparés au gras, le péché pourrait facilement devenir mortel ; car plusieurs matières réunies, quelque légères qu'elles soient, peuvent former une matière grave. » Il est assez difficile de déterminer la quantité de matière qui rend mortelle la violation contre ce commandement; saint Liguori, les docteurs de Salamanque disent que celui qui ne mangerait que la huitième partie d'une once de viande ne ferait qu'un péché véniel, d'autres sont encore moins sévères.
Comme dans quelques diocèses, on mange de la viande certains samedis de l'année, on demande si la défense est la même pour le samedi que pour le vendredi?
L'abstinence de la viande le samedi n'était que de conseil, même à'|Rome,jusqu'au onzième siècle. Dès lors dans l'Occident et dans la plupart des diocèses, elle est devenue par la coutume d'obligation, comme pour le vendredi. Cependant en France, dans quelques diocèses, il est permis d'user d'aliments gras le samedi entre Noël et la purification de la sainte Vierge.
Dans plusieurs provinces de l'Espagne, il s'était établi une coutume dont on devinerait difficilement l'origine; on s'abstenait le samedi de l'usage de la viande en général, mais il était permis de manger les extrémités des animaux : des pieds, des ailes, de la tête, du cou. A la demande de Philippe V, roi d'Espagne, Benoît XIV permit aux royaumes de Castille, de Léon et des Indes, d'user de toutes les parties des animaux les samedis où le jeûne ne serait pas prescrit.
Chez les catholiques grecs l'usage des aliments gras est permis lous les samedis hors le temps du Carême. En Carême ils s'abstiennent d'aliments gras, mais ils ne jeûnent pas le samedi, si ce n'est le samedi saint.
Dans les lieux où la coutume a acquis force de loi, il y a péché d'user d'aliments gras les samedis et même les mercredis des quatre-temps, autant, disons-le, que le vendredi saint, à moins qu'il n'y ait du scandale, ou du mépris pour le mystère que nous rappelle ce jour. Pourquoi? parce que c'est la même autorité qui commande.
Avez-vous mangé gras les jours défendus, sous le vain prétexte que vous étiez ;chez les autres et qu'on ne vous présentait que du gras?
Vous avez péché mortellement, à moins que le maigre ne vous r-uise quand vous voyagez. Chez les autres, de quelle religion étes-vous? Eics-vous juifs, main mêiaus? On ne vous a présenté que dti gras. On conçoil que i vous étiez dans le besoin cl que vous ne pussiez vous procurer d'autres alimeuls pour vous soutenir, une lelc nécessi é s rail une raison plausible démanger ce que l'on vous présenterai! ; mais celle nécessi é esl rare. Les bourreaux de l'infortuné Louis XVI ne lui servirent que du gras un vendredi ; le vertueux roi prit un verie d'eau, y trempa un pu de pain et dit : Voila tout mon dîner.
Pour vous enhardir, ou enhardir les autres à violer la loi de l'abstinence, avez-vous dit : Ce n'est pas ce qui entre dans la bouche qui souille l'âme, elaurcs absurdités du même genre?
Péché de sca.dale et d'irréligion; quand Adam mangea le fruil défendu, esl-.ee ce fruit qui souilla son Ame? Non, mais la désobéissance à la loi. Un vieil officier se permit de te; ir'ce propos en présence du ver ueux Louis X.VL « Non, monsieur, reprit le roi avec véhémente, ce n'est pas de manger de la viande qui souille l'âme, mais c'est la révolte contre une autorité légitime.
Avez-vous dit pour vous excuser de votre transgression : Je suis en compagnie , à un repas où chacun fait gras; que dirait-on de moi, si je ne faisais pas comme les autres? On se moquerait de moi.
Plus il y a de monde dans votre compagnie, plus le péché esl grave, parce qu'il y a plus de scandale. Un célèbre médecin, grand naturaliste et non moins pieux que savant, f :l imité à dîner chez M. de Buffon. Des hommes encore pus fameux par leur i crédulité que parleur savoir, se trouvèrent au repas. C'était un vendredi, et i t maître d'hôtel, qui avai. peut-être oublié que c'était un jour d'abs fine ce, ne mit sur la table au prem cr s rvic • que d i gras. Le docteur chrétien ne mahgeait pas, il était bien résolu à attendre jusqu'au moment où l'on servirait le dessert. La plupart des convives s'en aperçurent el plusieurs ne savaient à quoi en attribuer la cause. Parmi ceux qui la devinèrent, fut Diderot, connu par sa haine coure le christianisme. Il fil d'abord cet e question au docteur : M. le docteur, pourquoi ne rnanger- vous pas? Kt it ajouta aussitôt : serait-ce parce que c'est aujourd'hui vendredi et que vous ne voyez ici que du gras? Le médecin religieux répondit : Oui. nions eur, cl je suis bien convaincu que les aliments gras sont très-nuisibles tous les jours où l'Eglise les défend. M. de Buffon fil venir son maître d'hôtel, et lui ordonna de servir du maigre, ce qui lut fait. Que dira-t-on de vous, si vous ne faites pas comme les autres 1 Ou dira que vous êtes doué d'un noble caractère, et tel semblera vous railler, qui dira de vous iniétieurement : Cet homme vaut mieux que moi, il a plus de fermeté qje moi.
Ne vous étes-vous point fait dispenserde l'abstinence sans raisonssuffisantes?S.iel!es vous
f>araissaient bonnes, elque vous les eussiez exposées sincèremen', vous n'avez pas péché ; a dispense est valide ; mais si vos raisons ne sont pas vraies, el que vous les ayez exposées sans sincérité votre dispense est nulle; vous ne pouvez pas en user; elle ne pou y ail vous être accordée que pour des raisons graves. La plupart de celles qu'on allègue pour l'ob enir sont très-suspectes, dit Mgr l'évéque de Belley, et n'ont de fondement que dans l'affaiblissement de îa foi ; néanmoins, c'est aux pasteurs à les apprécier, en observant qu'is -ont juges de ces raisons, qu'ils doivent les examiner comme pour toute autre dispense, et qu'ils ne peuvent pas dire d'une manière vague : je vous dispense si vous en avez besoin. Ceux qui obtiennent la permission de manger de la viae.de, ajoute ce pieux évêque, doivent compenser l'inobservation de ce précepte par quelque œuvre de pieté, et surtout par la prière et l'offrande plus assidue do leur travail, s ils sont pauvres ; s'ils ont de la fortune, ils doivent ajouter l'aumône a la prière.
Quoiqu'on ait la permission pour soi on ne peut pas en conscience donner à manger en gras dans sa maison aux étrangers, à moins uu'on ne soil assuré qu'ils en ont besoin; on ne peut pas non plus manger gras au cabarel dans le lieu de sa résidence, à cause du scandale. Il nous semble que celle décision de monseigneur de Belley aurait besoin de quelque modification; si dans un cabarel même de sa paroisse, celui qui esl dispensé, le disais hautement, e scandale aurait-il lieu?
L'inconvénient d'apprêter deux sortes de mets, ainsi que la cherlé des aliments maigres, ne sont pas, dit Benoît XIV, des causes suffisantes pour autoriser une famille ,i faire gras.
Les personnes dispensées du jeûne, ne ie soni pas pour cela de l'abstinence; le jeune et l'abstinence sont deux choses distinctement commandées, et selon Lessius el le commun des théologiens, la dispense de l'un n'entraîne pas la dispense de l'autre. Ceiui quj est dispensé de l'abstinence précisément pour le Carême, ne l'e. l j as par la pour les vendredis cl les samedis, même pendant le Carême. De même celui qui a la permission de manger des alimeuls gras, ne peut pas pour cela en user à la collation. Kernter, auteur de la Théologie pratique
Quand les motifs que l'on a pour se faire exempter de la loi sont évidents, incontestables, il n'est pas nécessaire de recourir à une dispense, surtout s'il esl difficile de la demander,
Cas. Aloysius, homme de piété, a été dis- autres soutiennent qu'il n'est pas permis, pensé de faire maigre; il ne se faisait pas do quoiqu'on ait une dispense de I abstinence, se. upule, les jours défendus, de manger du de manger du poisson avec des aUmenl gras, pois-on a\ecdes aliments gras; sou confes* les jours défendus. Ils s'appuient surtout sur seul1 lui en a lait un péché. Ce confesseur deux bulles de Benoit XIV. Mais dYuircs u'a-t-il pas été trop sévère? théologiens non mous remarquables, S\ 1-
K Saint Alphonse de Liguori et plusieurs vius. Collet, Billuarl, Azur affirment que.
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ceux qui ont la permission de faire gras promulguées ; par conséquent il y est perpi uvent également manger de la viande et du misa tous ceux qui, les jours défendus, ont poisson (l)ins le même repas, nonobstant l<s pouvoir de faire gras, de manger également huiles de Benoit XIV ; parée que, disent-ils, du poisson, à moins que dans le lieu où l'on le pouvoir de faire gras étant un privilège se trouve, les statuts du diocèse ou une légine dé mit pas celui de manger du poisson time coutume ne le défendent, qui est de droit commun. Toutefois il nous — Voici la décision de monseigneur Gous-
paraît que dans les diocèses où les bulles de set sur ce sujet : « Suivant les constitutions Benoît XIV ont élé publiées, et ne sont pas de Benoit XIV, ceux qui ont obtenu dispense abrogées par la coutume, on doit s'y eonfor- de l'abstinence pour les jours de jeûne, ne mer, ci ne pas manger du poisson dans le peuvent sans pécher, manger dans un même repas où l'on use de la dispense de l'absti- repas, delà viande et du poisson. Mais ce ne'nce. point de discipline n'est point en vigueur
Bien n'annonce , dit V Examen raisonné, dans le diocèse de Reims ni dans un grand qu'en France ces bulles aient élé reçues et nombre d'autres diocèses. »
1* Avez-vous servi des aliments gras à quelqu'un qui n'en demandait pas et que vous saviez bien n'être pas dispensé de l'abstinence? 2" Pour l'engager à la transgression, avez-vous plaisanté sur celte loi de l'Eglise ? 3° Avez-vous négli é de reprendre, lorsque vous le pouviez avec accès, ceux qui éi aie ni à votre charge, quand ils transgressaient la loi de l'abstinence?
Dans ce dernier cas, péché grave d'omission ; dans les deux premiers, pèche mor.eï, scandale, de plus irréligion dans le second cas.
Avez-vous servi en gras, les jours d. Lmlus, vos enfants, vos domestiques, vos ouvriers? Les avez-vous engagés, pressés , presque forcés d'en manger? Péché mortel et scandale, quand même ils ne vous auraient pas obéi , à plus forte raison, si vos instances avaient surmonté leur répugnance. Avec I aliment que vous laites mangera ceux de voire maison, vous leur incoi*|>orez, en quelque sorte, le mépris pour les lois de l'Eglise et l'irréligion. Plaignez-vous ensuite des désordres de vos entants et de l'abandon de leurs devoirs religieux.
Une mère de famille lut invitée à dîner. Elle conduisit avec elle sa fille âgée de dix ans. C'était un jour maigre et la table fut servie en gr; s; toutes ies personnes présentes en acceptèrent sans façon, mais. la pet le fille refusa, alléguant avec ingénuité la circonstance du jour. On insista pendant tout le repas, mais inutilement. Sa mère, assez lâche pour suivro l'exemple des autres, joignit ses instances à celles de tous les convives et ne gagna rien sur son esprit. Cette résistance fil son effet sur la mère, qui co iimença à sentir les reproches de sa conscience, el eu sortant de là : « Je suis bien affligée, ma bonne enfant, lui dit-eilcen 1 embrassant, de l'avoir excitée à celte transgression; tti as eu raison de ne pas céder aux sollicitations qu'on t'a adressées, et moi j'ai eu tort de le donner ce scandale ; mais sois assurée que je ne l'engagerai plus à une pareille faute, et que moi-même, avec .a grâce de Dieu, je ne m'en rendrai plus coupable de toute ma vie.,»
On ne présente que du gras à des enfants de famille, à des domestiques, à des ouvriers, peuvent ils en manger?
« Les enfants de famille, dit monseigneur Gousset, s'ils n'ont pas d'aliments maigres,, peuvent manger de la viande; car il seiait Irop dur de les condamner à ne manger que du pain. Il en est de même des domestiques et des ouvriers auxquels ou ne donne que du gras, s'is ne peuvent quitter leurs maîtres sans de graves inconvénients. Mais et les cillants, et le- domesl ques, et les ouvriers doivent, autant que la prudence le permet, réclamer contre celle vio'ation des lois de l'Eglise. »
Une fil e convertie à I'iiinu de ses 'parents, demeurant et mangeant avec eux, peut-elle faire gras les jours défendus, pour éviter la persécution qu'elle aurait à souffrir si on la savait catholique? *
Celte lillc a, certes, une raison bien bonne d'être dispensée de l'abstinence. Qu'elle la demande, e le l'oL» iendra assurément.
Le mari, le père, le maître de la maison, veulenl absolument qu'on leur serve du gras chaque jour sans distinction ; la fem»ue, 1 1 cuisinière, les enfants, les domestiques peuventils lui en servir? L'Eglise les dispense de résister à raison des inconvénients qui pourraient résulter d'un relus. Gousset.
Avez-vous mangé <les œufs ou du laitage les jours où l'usage en était défendu dans certains diocèses? Il faut raisonner du lai ta ,e comme de la viande ; en manger en quantité notable serait un péché mortel contre la défense de l'Eglise. Remarquez que la permission de faire gras renferme celle de manger des œufs et du laitage, parce qu'ils lircat leur origine de la chair, disent les docteurs.
On demande s'il est permis de donner à manger gras aux petits enfants, aux insensés, aux pauvres, aux hérétiques, aux Juiis, aux infidèles t
1° Si les enfants n'ont pas atteint lage de raison, ils ne pèchent pas en mangeant gras; par conséquent , leurs parents ne pèchent pas non plus en leur en donnant à manger. La loi n'est pas pour eux. Cependant on ne doit pas accoutumer les enfants , même au-dessous de sept ans, à manger de la chair aux jours prohibés, lorsqu'il n'y a pas de véritable nécessité. Si ces enfants avaient l'âge de discrétion , il est évident que leurs parents pécheraient en leur donnant à manger gras , et que ces enfants pécheraient euxmêmes.
2° Les insensés, n'ayant pas non plus la raison, ne sont pas tenus aux lois de l'Eglise.
3° Les pauvres ne peuvent pas, les jours défendus, manger la viande même qu'on leur donne en aumône, à moins qu'ils n'aient rien autre chose à manger, ou qu'ils n'aient d'autres besoins réels : on ne peut donc pas sans raison leur en donner à manger.
« Si un pauvre n'a que du pain et do la viande , dit Billuart, selon moi , il doit s'abstenir i.'c manger la viande, à moins que, pendant plusieurs jours, il soit réduit à ne manger que ■la pain , avec une grande peine et au détriment de sa santé. »
Saint Liguori et d'autres pensent qu'il est plus probable que les pauvres , n'ayant ni graisse ni huile pendant plusieurs jours, toute une semaine par exemple, peuvent accommoder des herbages avec du lard.
Voici ce que dit le Rituel de Toulon : Les pauvres qui, à raison de leur mauvaise nourriture, sont dispensés du jeûne , ne doivent pas pour cela manger de la chair qu'on leur donne par aumône, à moins qu'ils ne soient dépourvus de tout autre aliment ou qu'ils n'aient d'autres besoins, et dans ces besoins, ils doivent en obtenir la permission. Ils sont encore moins autorisés à le faire, lorsqu'ils sont sains et robustes et qu'il n'y a qu'un ou deux jours d'abstinence à garder de suite, parce qu'étant accoutumés à une vie dure, l'abstinence ne peut pas 1 s incommoder notablement. Dans le carême, si, outre le pain , ils peuvent avoir en aumône des légumes suffisamment pour se soutenir, ils ne peuvent pas, sans péché, préférer la viande qu'on ieur donnerait les jours où l'usage en est défendu ; et dans le cas où ils n'auraient que de la viande avec leur pain, ils doivent demander une permission générale pour la manger.
k° Les hérétiques, en devenant rebelles à l'Eglise, ne laissent pas que d'être ses sujets; ils doiveiudonc en observer les lois, et ils pèchenten nese conformant pas à ses ordonnances; aussi, dit le Rituel de Toulon , les confesseurs des hérétiques convertis doivent les faire accuser en confession, après leur abjuration, des transgressions qu'ils ont faites des préceptes de l'Eglise.
5° Les Juifs , les infidèles, ceux qui n'ont pas reçu le baptême, ne sont pas tenus d'observer les lois de l'Eglise.
On demande s'il est permis, les jours maigres, de manger de la chair des oiseaux ou des animaux aquatiques, poules d'eau, macreuses et autres semblables?
— Nous citerons littéralement la réponse de Collet. « Henri Arnaul , évêque d'Angers, les défendit en 1691 , comme étant véritablement chair, et il est très-faux qu'ils aient 1 <« sang froid au toucher. Cependant, s'ils se trouvaient permis par un usage constant et bien connu des premiers supérieurs, en certains diocèses, comme l'est à Paris la macreuse, j<i n'en ferais point un péché. » Et c'est cette règle qu'on doit suivre. Comme il est forl difficile de déterminer quels oiseaux aquatiques il est permis de manger les jours d'abstinence, le mieux est de voir quel est l'usage des diocèses où l'on se trouve, et de s'y conformer. Dans plusieurs diocèses, certains animaux aquatiques sont défendus, et dans d'autres, ils ne le sont pas.
ACCAPAREMENT
On appelle ainsi dans le commerce la spéculation toujours si condamnable de retirer de la circulation une forte quantité de denrées ou de marchandises de la même espèce, dans l'intention formelle d'en causer la rareté sur le marché, d'en élever par conséquent le prix, de s'en attribuer alors le débit presque exclusif, et de réaliser enfin un bénéfice exorbitant au préjudice des consommateurs, et souvent aux dépens de la vie du pauvre. Il ne faut pas confondre ce genre de spéculation avec ce que l'on appelle le commerce do réserve, lequel n'a que de bons effets ou du moins est. suggéré par un louable motif; car il a pour but d'empêcher l'avilissement ou le gaspillage des denrées , quand il y a surabondance, et de prévenir la cherté et les privation^, en conservant le superflu pour l'avenir.
L'accaparement est un crime que la loi civile poursuit par des peines. « Tous ceux, dit le Code pénal, qui, par des faits faux ou calomnieux, semés à dessein dans le pub.ic , par des sur-offres faites au prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée , tendant à ne la pas vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix, ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques , auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandises ou des papiers ou effets publics au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus, et d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Les coupables pourront de plus être mis par l'arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute police, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. La peine sera d'un emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus , et d'une amende de mille francs à vingt mille francs, si ces manœuvres ont été pratiquées sur grains, grenailles, farines, substances farineuses, pain , vin ou toute autre boisson. La mise en surveillance qui pourra être prononcée, sera de cinq ans au moins et de dix ans au plus. » Si aux yeux des hommes l'accaparement est un crinn* qui mérite de semblables peines, que ne mérile-t-il pas de la part de Dieu ? Voyez Monopole.
ACCEPTATION
L'acceptation est l'aclion de recevoir, d'agréer une chose offerle ou remise. L'acceptation,
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considérée dans l'ordre du droit, est toujours la formation d'un contrat. Ainsi, mémo dans le cas de l'acceptation d'une donation pure et simple, l'acceptation soumet le donataire à certains devoirs envers le donateur , et par exemple, à L'obligation de lui fournir des aliments. L'acceptation est expresse ou tacite : expresse , quand elle est formellement exprimée; tacite, quand elle résulte d'actes ou de faits qui la présupposent. L'acceptation est soumise à des règles différentes, suivant la différence des actes auxquels elle s'applique. La donation entre-vifs n'engagera le donateur et ne produira aucun effet que du jour qu'elle aura été acceptée en termes exprès. L'acceptalion pourra êtro faite du vivant du donateur, par un acte postérieur et authentique, dont il restera minute; mais alors la donation n'aura d'effets à l'égard du donateur que du jour où l'acte qui constatera cette acceptation lui aura été no'.iiié. La femme mariée ne pourra accepter une donation sans le consentement de son mari ou , en cas de refus du mari , sans autorisation de la justice. La donation faite à un mineur non émancipé devra être acceptée par son tuteur. Le mineur émancipé pourra accepter avec l'assistance de son curateur. iNéan moins les père et mère du mineur émancipé ou non émancipé, ou les autres ascendants, môme du vivant des père et mère, quoiqu'ils ne soient ni tuteurs ni curateurs du mineur, pourront accepter pour lui. Le sourd-muet qui saura écrire pourra accepter lui-même ou par un fondé de pouvoir; s'il ne sait pas écrire, l'acceptation doit être faite par un curateur nommé à cet effet. Les donations faites au profit d'hospices, des pauvres d'une commune ou d'établissements d'utilité publique, seront acceptées par les administrateurs de ces communes ou établissements, après y avoir été dûment autorisés. La donation dûment acceptée sera parfaite par le seul consentement des parties, et la propriété des objets donnés sera transférée au donatare, sans qu'il soit besoin d'autre tradition
Pour être capable de recevoir entre vifs, il suffit d'éirc conçu au moment de la donation. Pour être capable de recevoir par testament, il suffit d'être conçu à l'époque du décès du testateur. Néanmoins la donation ou le testament n'auront leur effet qu'autant que l'enfant sera né viable : un enfant peut être né vivant, et n'être pas né viable.
Selon le Gode, « toutes personnes peuvent recevoir, soit par donation entre vifs, soit par testament , excepté celles que la loi en déclare incapables. »
Cas I. Joseph a reçu de son pupille, devenu moins que celui au profit de qui la disposi-
majeur, une somme de mille francs, soit de main à main, soit par testament; petU-il la retenir?
R. « Le mineur, devenu majeur, ne pourra disposer, soit par donation entre vifs, soit par testament, au profit de celui qui aura été son tuteur, si le compte définitif de la tutelle n'a été préalablement rendu et apuré. »
« Sont exceptés, dans ce cas, les ascendants des mineurs qui sont ou qui ont è;é leurs tuteurs. »
Cas 11. Albert , enfant naturel , a reçu trois cents francs par donation entre vifs de ses père et mère, au delà de ce qui est déterminé par la loi , peut-il les retenir?
R. Non. La loi ne permet pas aux enfants naturels de rien recevoir de leurs père et ihère au delà de ce qui leur est accordé par elle ; ils peuvent recevoir tout ce que leur donnent d'autres personnes.
Cas III. Luc, médecin, a soigné un homme pendant une maladie dont il est mort: il en a reçu une somme d'argent ; peut-il la retenir ?
il. « Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiers de santé et les pharmaciens qui auront traité une personne pendant la maladie dont elle meurt , ne pourront profiler des dispositions entre-vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites pendant le cours de celle maladie.
« Sont exceptées, 1° les dispositions rémuneratoircs faites à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et des services rendus.
« 2° Les dispositions universelles , dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe, à
tion a été faite ne soit lui-même du nombre de ces héritiers.
« Les mêmes règles sont observées à l'égard du ministre du culte. »
Cas IV. Alix, prêtre, curé d'une paroisse, a visité assidûment un de ses paroissiens, pendant une maladie dont il est mort; it lui a même donné l'extrême - onction , mais il n'était pas son confesseur; peut-il profiter des dispositions faites en sa faveur?
R. Il le peut ; ce n'est qu'à la qualité de confesseur que l'article ci-dessus est applicable. « Un prêtre n'est point incapable de recueillir les dispositions faites à son profit, quoiqu'il soit continuellement resté auprès d'une personne pendant la maladie dont elle est morte , lorsqu'il n'a point été le confesseur du malade, iors même qu'il lui aurait donné Pexlrême-onclion. La cour de cassation l'a ainsi décidé le 18 mai 1S07. »
Il résulte aussi de la manière dont le Code s'exprime, que la donation serait valide, si elle était faite à une époque antérieure à la dernière maladie, pourvu que la date fût certaine. Enfin , la mort est la condition de la nullité de la donation ou du testament» Si le malade, re\enu en santé, persistait dans sa première disposition , la défense n'aurait plus d'application. Gousset.
Cas V. Peut -on licitement accepter un présent de quelque valeur d'un homme que l'on sait être criblé de dettes?
R. Lessius et plusieurs théologiens graves disent qu'il est probable qu'on le peut; mais saint Liguori, Bonacina,CaJetan, De Lugo et une multitude d'aut. es, disent que cela n'est pi ; permis; c'est le senti ment commun, et c'est aussi le plus vrai. Ils en donnent une raisoqui parait convaincante : De même, disent-
ils, que le donateur blesse la justice, en se mettant dans l'impossibilité de pajer ses délies, l'acceptant la blesse aussi en coopérant à l'action de celui qui donne injustement et au détriment de ceux à qui il doit , puisque la donation ne consiste pas seulement dans la volonté du donateur, mais en-
core dans celle de l'acceptant, sans laquelle il ne peut y avoir de donation.
Cas VI. L'ne fille pèche-l-ellc en acceptant des présents de celui qui l'aime criminellement?
R. Oui , parce qu'elle entretient celte passion criminelle. C'est le sentiment de saint Litfuori.
ACCEPTION DE PERSONNES C'est un vice par lequel on donne ou on attribue à une personne, sans juste cause, ce qui est dû par justice à une autre. Je dis par jus ice, parce qu'on peut donner à uni' personne, quoique moins digne qu'une autre, une chose dont on eut maître absolu, sans pécher par acception de personnes, suivant ces paroles de Notre- Seigneur : An non licet mihi quoi volo facere 1
Cas I. Servius fait plus d'honneur à un riche qu'à un homme pauvre ou de médiocre condition; pèche-t-il par acception de personne ?
R. Si Servius honore plus ce riche à cause de sa vertu, de son mérite ou de sa dignité, il ne pèche pas par accep ion de personne; mais il pèche s'il n'a égard qu'à ses ri hes es. Dans l'administration des sacrements on ne doit point préférer un riche à un pauvre; mais on doit avoir quelquefois égard à la faiblesse du riche, et au peu de loisir du pauvre. Pontas, (Jol^et.
Cas II. Théodat a nommé à une cure un jeune vicaire, précisément parce qu'il était noble, préférablement à un autre qui ne l'était pas, quoique celui-ci en fût digne. A-t-il péché par acception de personne ?
R. Si la naissance a été le seul motif de Théodat, il a péché ; mais s'il a jugé que son protégé, comme noble et accrédite ferait plus de bien qu'on roturier, il a pu et dû te faire.
Cas 111. César, général d armée, ayant résolu de distribuer dix milie francs à ses soldats en récompense de leur bravoure, en a plus donné à ceux pour qui il avait plus d'amiiié ; a-t-il péché par acception tic personne?
R. Si ces dix. mille francs appartenaient à
César, il a pu faire telle part qui lui a plu à ceux qu'il aimait davantage ; le péché d'acception de personne n'a point .ieu dans la réparlilion des choses dont on est le maîlre ; mais si celte somme vendit du prince, César, n'en éiant que le dispensateur, n'a pu suivre son inclination» parce que ce n était pas pour elle, mais pour le mérite que la récompense était destinée. Saint Thomas.
Cas IV. Deux personnes , l'une de qualité ci l'autre d'une condit on fort médiocre, ont demandé des di pcnse> de même nalare ; le supérieur les a accordées à la première et les a refusées à la seconde; a-t-il péché par acception de personne?
R. Non : 1° parce que la dispense est da grâce, et que l'acception n'a lieu que dns les choses dues par justice ; 2° parce qu'il est plus du bien public que l'union el la paix, motifs de> dispenses, régnent dan^ les grandes familles que dans celles d une bas sa tond. lion. C'est pour cela que certaines dispenses ne sont accordées qu'aux princes.
Pontas ajou e, et Collet pense qu'il a tort d'ajouter en général, que si relui qui es| d'une coud. lion médiocre savait que l'autre eût obtenu sa dispense, il serait de la prudence que ce supérieur la lui accordât aussi,
pour ne pas lui donner lieu de murmurer.
ACCESSION
L'accession est une manière d'acquérir parla puissance, par .a vertu d'une propriété préexistante : Acccssio est modus aaqnirendi vi oc potslaie rci nostrœ. Les choses sont susceptibles de s'accroître par deux causes fort différentes dans leur mode d'action et que cependant le Code civil a confondues, lorsqu'il a placé dans la même catégorie le droit sur ce qui est produit p ir la chose, et le droit sur ce qui vient s'\ réunir. La production n'est que le développement des germes de fécondité que h s chos< s recè ent dans leur sein, tandis que l'accession les enrichit par l'adjonction d'un élément nouveau ; l'accession ne consiste pas seulement dans la conquête d'une quai té plus ou moins considérable de matière nouvelle, mais aussi dans l'augmentation de valeur que le Iravail put lui donner. Une premiers conséquence de ce principe, c'est que le propriétaire du sol peut faire au-dessus loutes les plantations et constructions, et au-dessous loutes les constructions et fouilles qu'il juge 4 propos el lirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir. Une seconde conséquence de noire définition, c'est que îous les travaux qui couvrent le sol ou qui l'on! modifie sont présumés faits à ses frais el lui appartenir. Toutefois celle présomption lombq devant la preuve contraire et s'efface en présence du droit acquis sur le sol même par prescription. Le principe n'est pas du reste tellement inflexible qu'il n'accepte quelques modifications. Plusieurs hypothèses peuvent se prese ter : 1" Il est possible que les constructions et les plantations aient été faites par le proprié aire du terrain avec les matériaux d'autrui, et alors la loi défend expressément aux propriétaires des matériaux de les enlever, ce qui laisse au construct ur la faculté de choisir entre la restitution en nature, si la mise en place ne les a pas détériorés, et le paiement de la valeur. L'emploi des matériaux d'autrui peut motiver des dommages-intérêts e! même prendre le caractère du délit; 2# si les plantations ou constructions ont été faites par un tiers avec ses matériaux , mais sur le terrain
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d'aulrui, cest au propriétaire du so! qu'il appartient do prononcer. Bon juge des convenances de sa propriété, c'est à lui que la loi donne l'option ; il peu! réclamer la démolition, la destruction el l'enlèvement, oa mainleni? les travaux laits sur son terrain sans son consentement. Si le propriétaire se décide pour la suppression des ouvrages, comme il doit resier indemnisé d'une opération qui constitue un to,t envers lui, la démolition îles baisses, 'arraelns des plantations l'enlèvement sont aux Trais do constructeur ou du planteur sans indemnité ; qui peul même être condamné à la réparation du dommage que son invasion da s la propriété d'aulrui peut avoir occasionne.
Si le propriétaire préfère conserver les ouvrages, il ne Faut pas qu'il puisse abuser sans mesure de la situation qu'un imprudent s'est fai'e; datis ce cas il doit rembourser la valeur des matériaux et celle de la main-d'œuvre. La plus value, quelle que soit son importance, n'entre pour rien dans l'évalua ion. Si le créateur de louviagc, expression qui embrasse à la fo,s le planteur et le constructeur, est un homme de bonne foi, un acquér tor qui a cru tenir son litre du propriétaire vér. table et qui pour celle raison a été dispensé de la restitution des fruits, alors, el par une exception que la justice réclame, le proprié aire du sol, qui ne sautât êlie à l'abri du reproche de négligence, ne pourra pas demander la destruction ; il derra conserver et rembourser la valeur des matériaux el In prix de la main-d'œuvre, ou payer une somme égale à la plus value. Chose remarquab e , selon la jurisprudence qui nous régi., le possesseur de mauvaise loi est toujours assuré de recevoir le rem bout sèment de ses avances, et le possesseur de bonne foi peul être contraint d'ace, pter une plus value qui, par suite de la dépréciation des immeubles, se trouvera peut-être de beaucoup intérieure à l'importance de ses débouisés. Au l'or intérieur il n'en est pas de même, ce dernier d vra sortir iudem e.
Si deux choses appartenant à différents maîtres se trouvent unies de manière à composer un tout, cou nie il arrive de i'or cl de la pierre dont se forme une bague, le législateur, dominé par la pensée de conserver ce qui est, déclare que le loui appartient, au maître de la chose qui constitue la partie principale ; c'est l'application de celle maxime: l'accès-^ soirc suit le principal, list repu ée partie principale cel e à laquelle l'autre n'a été unie que pour l'usage, l'ornement el le comp éme il de la première.
Si cependant une chose accessoire, mais complétive, était beaucoup plus précieuse que la chose prin Lpale, el si elle "avait été employée à t'insu du propriétaire , celui-ci serait fondé à demander que la chose unie fût séparée pour lui être rendue, même quand il pourrait en résulter quelque dégrada ion de la chose à laquelle elle avait été jointe. On peul citer l'exemple dune broderie ajoutée à un habit el qu'il est impossible de reprendre en la détachant. Si de deux choses unies pour en former un seul tout, l'une ne peut point être regardée comme l'accessoire de l'autre, celle-là est répulée principale qui est la plus considéra bh;.
Si un artisan ou une personne quelconque a employé une matière qui ne lui appartenait pas à former une chose d'une nouvelle espèce, soit que la matière puisse ou non reprendre sa première forme, celui qui en était le propriétaire a le droit de réclamer la chose qui en a été f rmée , en remboursant le prix de la main-d'œuvre. Si cependant la main-d'œuvre était tellement importante qu'elle surpassât de beaucoup la valeur de la matière employée, l'industrie serait alors réputée la partie principale, et l'ouvrier aurait !e droit de re euir la chose travaillée en remboursant le prix de la matière au propriétaire. Ne serait-il pas ridicule, dit Tribonirn, que le pinceau d'Apelles ou delarrhasius demeurât tributaire dune toile sans valeur ?
S'il arrive que le nouveau corps certain ait été formé d'une matière appartenant en partie au spéciticaleur , quel sera le propriétaire? Le spécificaleur, sans aucun doue, répond Juslinien; n'a-l-il pas en effet doublement concouru à la formation, celui qui non-seulemeni a donné la forme, mais fourni une partie de la substance? Celle rai on n'est pas décisive, car enfin toute la matière n'a pas é é fournie par le specifiYaîeur. Le Code civil, qui s'esl occupé de la même question, n'en donne pas une so!u ion plus satisfaisante. Oa lit diins l'art. 572 : « Lorsqu'une personne a employé en partie la matière qui ne lui appât tenait pas à former une chose d'une espèce nOuvell , sans que ni .'une ni l'autre des deux matières soient entièrement détruites, ma s de manière à ce qu'elles ne puissent pas se séparer sans inconvénient, la chose esl commune aux deux propriétaires eu raison, quant à lui,, de la mal ère qui lui appartenait ; quant à l'autre, en raison à la f o s et de la matière qui lui appai tenait el du prix de sa ma.n d'œuvre. L'article ne se prononce pas sur le cas où les deux matières se trouvent absorbées, perdues dans le nouveau composé. Mais il est évident, comme le dil Duranton, que si le prix du travail était la chose principale, la nouvelle espèce appartiendrait au spéciticaleur, puisqu'elle lui appartiendrait, alors même qu'il n'aurait fourni aucune matière.
Les fruits naturels ou industriels de la terre, les fruits civils, le croî! des animaux, appartiennent au propriétaire par dn.il d'acce-sion. L-:s fruits p.oJuils parla enose n'appartiennent au propriétaire qu'à la charge do rembourser les Irais de labours, travaux et semences faits par des tiers. V. Fruits
Il existe deux espèces de mélanges : la commixlion el la confusion. La commixtion est le mélange des choses sèches, la contusion le mélange des choses liquides. S'il arrive que des troupeau* se mêlent, que des grains appartenant à différents propriétaires se confondent ,
chacun des éléments du mélange conservant son existence concrète, il n'y a pas de comiMonautéf chacun peut reprendre son bétail ou retirer du mélange une quantité de grains de môme nature et bonté que celle qu'il a versée dans la réunion volontaire ou fortuite ; s'il s'agit de la fusion de deux matières liquides , et que la matière appartenant à l'un des propriétaires soit de beaucoup supérieure à l'autre par la quantité et le prix , en ce cas le propriétaire de la matière supérieure pourra réclamer la chose provenue du mélange en remboursant à l'autre la valeur de sa matière. Si aucune des matières qui sont entrées dans le mélange ne peut être considérée comme principale dan? le sens de l'article ci-dessus, il faut distinguer : ou les matières peuvent être séparées, ou no peuvent pas l'être, du moins sans inconvénient. Dans le premier cas, celui à l'insu duquel les matières ont été mélangées peut en demander la division. Dans le cas contraire, le composé est acquis en commun aux propriétaires des matières appartenant à chacun d'eux; lorsque la chose reste en commun entre les propriétaires des matières dont elle a été formée, elle doit être licitée au profit commun. On comprend que dans tous les cas où le propriétaire des deux matières employées peut réclamer la propriété de cette matière, il doit avoir le choix de demander la restitution de la matière en même nature, quantité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur. Il est encore évident que ceux qui auront employé des matières appartenant à d'autres et à leur insu, pourront aussi être condamnés à des dommages et intérêts , s'il y a lieu , sans préjudice des poursuites par voies extraordinaires, s'il y échet
Le droit d'accession, quand il a pour objet deux choses mobilières appartenant à deux maîtres différents, est entièrement subordonné aux principes de l'équité naturelle. Les règles posées par le Code civil ne sont que des exemples donnés aux juges et aux confesseurs pour se déterminer dans les cas non prévus suivant les circonstances particulières. Dans les cas non prévus, le prêtre et le magistrat ne doivent plus suivre que les inspirations de l'équité naturelle; s'ils négligent de chercher des inductions et des analogies dans les hypothèses indiquées par le législateur, ils se privent d'un guide précieux, ils usent d'un droit , et leur décision dès qu'elle est basée sur la conscience reste à l'abri de la cassation. L'équité du droit d'accession se fonde sur l'imprudence ou l'usurpation, causes de sou existence, et sur le système d'indemnité qui lui sert de compensation. Voir au mot Alluvion.
ACCESSOIRE
Le mot accessoire exprime une idée relative; ce n'est jamais que par comparaison qu'une chose peut être considérée comme l'accessoire d'une autre.
Une chose est accessoire dune autre origine lorsqu'elle en est le produit. Les arrérages de rentes, les intérêts et les dépenses ne sont considérés que comme des accessoires, quoiqu'ils puissent l'emporter de beaucoup en valeur sur le capital qui leur a donné cours ou sur l'objet en litige. Une chose est accessoire d'une autre, natura, lorsqu'elle ne peut subsister indépendamment de cette chose. Ainsi le sol est toujours considéré comme la chose principale comparativement aux constructions qu'il supporte , bien que le bâtiment vaille ordinairement plus que le terrain qu'il occupe et auquel il s'est réuni par accession. La raison a fondé la maxime : Accessorium sortent rei principalis sequilur, et de ce principe universellement reçu résultent deux conséquences.
La première, que la chose accessoire participe à certaines qualités de la chose principale. Ainsi le créancier inscrit pour un capital produisant intérêts ou arrérages a le droit d'être colloque , mais pour deux années seulement et pour l'année courante , au même rang d'hypothèque que pour le capital.
Par une seconde conséquence du même principe, celui qui succède, à titre d'héritier, à la propriété de l'objet principal, succède en vertu du même titre à la propriété des accessoires ; et ji c'est par vente ou par donation que l'objet principal est transmis , les accessoires , bien que non mentionnés dans le titre, passent au nouveau propriétaire avec les choses dont ils dépendent.
Lorsque quelqu'un après avoir fait son testament ajoute de nouveaux développements à ia chose léguée , c'est par induction et par interprétation qu'il faut prononcer sur la propriété de ces accroissements.
S'agit-il de l'agrandissement d'un parc ou d'une cour? La maxime accessorium sequitur es» applicable; le fonds acquis, bien qu'il soit joignant le fonds légué, est-il d'une autre nature, un pré, par exemple, tandis que l'objet du legs serait un bois : l'acquisition ne profite point au légataire. La loi de legatis, 44, n'hésite pas à décider que la maison construite sur une place vide postérieurement au testament doit être délivrée au légataire à qui appartenait la place avant de léguer.
ACCIDENT
On appeue accidents non-seulement les cas fortuits, mais encordes événements fâcheux auxquels la volonté de l'homme n'a pas eu de part dans le moment, mais indirectement dans la cause. Ainsi ceux qui le pouvant auront refusé ou négligé de faire les travaux, le service, ou de prêler le secours dont ils auront été requis dans les circonstance! d'accidents, tumultes, naufrages , inondations, incendies ou autres calamités, ainsi que dans les cas de brigandages , pillages, flagrants délits, clameur publique ou d'exécution judiciaire; ceux qui auront. causé les mêmes accidents parla vétusté, la dégradation, le défaui de réparation
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ou d'entretien des maisons ou édifices, on par l'encombrement ou l'excavation, on telles autres œuvres, dans ou près des rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés d'usage, seront, au for extérieur, passibles d'amende, d'emprisonnement, de dommages-intérêts; et au for intérieur, tenus à restituer le dommage qui a été la suite de leur imprudence, si vraiment il y a eu faute grave théologique.
ACCOUCHEMENT
Cas. Titia, qui est à son terme, va mourir la mort de cet enfant, et qu'il fallait s'en tenir
si on ne tire par force son enfant, ce qui a celte maxime de saint Ambroise : Si alteri
donnera la mort à cet enfant. Le peut-on ? subveniri non potest nisi aller lœdatur, com-
On suppose l'enfant baptisé. modius est neutrum juvari. Ils ajoutèrent
R. Les docteurs de Sorbonne et de Navarre qu'un prêtre qui donnerait ce conseil homi-
repondirent, en 16i8. que cela ne se pouvait cide tomberait dans l'irrégularité, pas, parce que c'était tendre directement à
ACCROISSEMENT
Au moment de l'ouverture d'une succession, la propriété des biens se fixe, par là seule puissance de la loi, sur la tête des héritiers non renonçants et capables de recueillir. Ce n'est pas par droit d'accroissement, c'est par droit de rétention que leur part s'enrichit de celle de tous ceux qui pouvaient être, mais qui dans la réalité n'ont point été leurs cohéritiers. C'est en vertu d'un autre principe que, dans certaines hypothèses, la part d'un légataire profite à un autre légataire. S'il arrive qu'une chose qui n'est pas susceptible de division , qu'un tableau, par exemple, soit légué à plusieurs personnes, et qu'avant l'ouverture de la succession une d'elles soit décédée, ou que depuis elle ait perdu son aptitude par renonciation ou par indignité, son droit indivis viendra se perdre dans celui de ses colégataires. Dans ce cas, c'est la volonté du testateur qui s'oppose à ce que la partie devenue vacante se réunisse à la succession ab intestat qui forme le droit commun des héritages. Les survivants acceptants et capables ne retiennent pas, ils obtiennent; ils ne conservent pas, ils acquièrent: il y a véritablement accroissement. Le code civil a simplifié celte partie épineuse du droit , et qui souvent aussi embarrassait les plus habiles théologiens. 11 y a lieu, dit-il, à accroissement au profit des légataires dans le cas où le legs esl fait à plusieurs conjointement ; et le legs est réputé fait conjointement quand une chose qui n'est pas susceptible d'êtra divisée sans détérioration a été donnée par le même acte à plusieurs personnes, même séparément.
ACCUSATEUR
L'accusateur est celui qui impute à un individu un crime ou un délit, et qui en poursuit la réparation. En France le droit d'accuser n'appariient qu'au ministère public; les particuliers ont seulement la faculté d'agir concurremment avec lui pour obtenir une réparation civile.
Cas 1. Apollonius sait qu'Arnoul a commis judiciable au bien public : c'est à peu près ce un grand crime; est-il obligé de l'accuser ? qu'enseigne saint Thomas, 2, 2, q. 68, art. I.
R. Si ce crime tend à la ruine du public, r II * ■ ^ien .des c*8 où la correction secomme la trahison d'une ville , l'hérésie ré- crête serait mutile ; d autres ou elle ne serpandue, etc., Apollonius est obligé en con- v,ra,t <Iua. faire que le coupable cachât science de l'accuser, en cas qu'il puisse sou- m,eux son jeu. Sylvius remarque qu on n en tenir son accusation par des preuves peut presque rien attendre des hérétiques, qui suffisantes ; autrement il n'y est pas tenu. Si comme dit saint Léon : Molhter ligant, laten* nenfuerit taie peccatum quod in multiludinem teroccidunt. ^
redundet, dit saint Thomas, vel etiam si suffi- Cas III. Aurélius, qui s est déclaré accusacientemprobationemadhiberenonpossit,non leur contre Cassius, reconnaît, durant a tenetur ad intentandam accusationem ; quia procédure qui se fait contre 1 accusé, qu il ad hoc nullus tenetur quod non potest debilo » e.sl .tr?,nPea Par une ignorance de fait. Que
modo perficere. doit-i .fa,r.f ., . É .
X ' . . „ R. 11 doit se désister de son accusation, et
- Sans accuser en forme, on peut et 1 on prendre ses meSures pour parvenir à un
doit avertir les supérieurs de veiller en telle jj^ acc0mmodement avec l'accusé ; 1° parce
occasion. Si je savais de science certaine que c»est ,e Yrai mo en de réparer rinjurô
la ville dut être livrée al ennemi, ou le JL^ lui a fait 2» parce qu'il pourrait in-
pnnee assassiné, ne dirais-je mot, parce que tervenir une semence injuste contre l'accusé,
je suis seul a le savoir/ dont ^ serait la principale cause, et à quoi
Cas IL Olympe a des preuves suffisantes du son désistement peut remédier,
crime d'un soldat. Peut-il en conscience l'ac- Cas IV. Marcellin, poussé par l'esprit de
cuser sans l'avoir averti, afin qu'il se cor- vengeance, a faussement accusé Briand d'un
rige ? crime atroce, qu'il n'a pu prouver en justice.
R. Si Olympe n'a en vue que le seul bien A quelle peine le juge est-il obligé de le
de la justice, il lui est permis d'accuser ce «ondamner?
soldat; sans être obligé a une préalable cor- R. Saint Thomas ibid. répond que le juge
rectioii fraternelle; il y est même obligé s'il doit condamner le faux accusateur a la
est à craindre que ce crime ne devienne pré- peine du talion, id est à celle qu'il voulait
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faire souffrir à celai qu'il a faussement accusé : Oculum pro oculo , dentetn pro dente , est-il dit, Exod. XXI. Cette loi n'est plus en usage ; d'ailleurs, ce n'est pas à nous à dicter aux juges ce qu'ils ont à faire.
Cas V". Titius a accusé Mœvius en justice d'avoir tué Jean. Jean a été véritablement tué ; mais Titius, nepouvanten fournir des preuves suffisantes, est en danger d'être condamné à mort comme faux accusateur. Lucius, qui a connaissance de l'assassinat, est-il obligé de le déclarer pour délivrer Mœvius ?
R. Non, puisque Titius ne doit imputer qu'à son imprudence ie danger où il s'est mis : Si immineat periculum accusatori, dit saint Thom. 2, 2, q. 70, art. 2, non est curandum, quia in hoc periculum sponte se ingessit.
— Cette décision est bien dure; et d'abord Sylvius la modifie pour le cas où un homme ne s'est porté pour accusateur que parce qu'il y était obligé en conscience ; puta parce qu'il s'agissait uu bien public. 2° Je crois qu'il faudrait encore la modifier pour le cas où un homme se serait cru de bonne foi, quoique mal à propos, obligé d'accuser le coupable. 3° Je n'oserais jamais dire qu'il ne faut pas se mettre en peine si un innocent périt, quand il a été imprudent: Non estcurandum : et je tâcherais de lui sauver la vie selon l'ordre de la charité, qui veut qu'un innocent soit préféré à un assassin. En France , une accusation qui se trouve fausse par l'événement n'est point réputée calomnieuse lors-
qu'elle est fondée sur un devoir de piété et de grands indices ; et l'accusé, en ce cas, n'a ni dommages ni intérêts : ainsi jugé le 30 mars 169i, Ferrière, y. Accusateur. D'où il suit que la remarque de Pontas au mot suivant est fausse, et c'est pour cela que je l'ai retranchée. V. Cas Hermocrate
Cas VI. Bertaud, juge criminel, peut-il admettre un accusateur notoirement excommunié, noté d'infamie, ou accusé lui-même de quelque grand crime?
R. Non , parce que les lois, tant civiles qu'ecclésiastiques, rendent ces sortes de gens inhabiles à former aucune accusation, selon ce mot de saint Thomas, 2, 2, q. 68. art. i : Aliqui propter peccatum redduntur inhabiles adaccusandum,sicut excommunicati, infâmes, et illi qui sunt de majoribus criminibus accusati , priusquam innoxii demonstrentur.
Voyez les lois 4,8, 16. ff. de Accusât, lib. xlviii, tit. 2.
Cas VII. Léopold a formé une accusation en justice contre son propre supérieur. L'at-il pu?
R. Oui, pourvu qu'il ait les qualités requises, et qu'il agisse dans le sincère dessein de procurer le bien de l'Eglise ou de l'Etat. C'est la décision de saint Thomas, 2, 2. q. 70. Et quel mal ne ferait pas, dans la doctrine ou clans les mœurs, un prélat qui se saurait à couvert d'une juste accusation?
Voyez Accusé, Criminel, Témoin.
ACCUSÉ
On appelle accusé celui qui est déféré au juge comme coupable d'un crime. Sur quoi il faut remarquer, 1° que tout accusé qui est juridiquement interrogé par son juge légitime est obligé de lui déclarer la vérité, hors le cas que nous marquons dans les décisions suivantes, et où néanmoins il ne lui est jamais permis de mentir, pas même pour sauver sa vie ; 2° que régulièrement parlant, on ne reçoit point en justice d'accusation contre les impubères ; 3° que les conseillers de cours souveraines ne peuvent être accusés que par-devant la cour dont ils sont membres; h" qu'un accusé n'est pas reçu à accuser son accusateur d'un crime égal à celui dont il est accusé ; 5° qu'un curé, accusé d'un crime devant son officiai, peut être interdit de l'exercice de ses ordres et de ses fonctions curiales, avant même sa conviction, surtout lorsqu'il a causé du scandale, auquel cas néanmoins tous les fruits de sa cure ne peuvent pas être adjugés au prêtre commis à desservir son bénéfice, mais seulement une portion convenable.
Cas I. Biaise, coupable d'un crime capital, l'a nié au juge pour sauver sa vie. Quid juris ?
R. Il faut dire avec saint Thomas, 2, 2, q. 69, a. 1 : 1° que Biaise n'était pas tenu à déclarer la vérité au juge s'il 1 .'interrogeait contre les formes de la justice, et qu'il a pu la lui cacher, pourvu qu'il l'ait fait par un moyen licite ; 2° qu'il n'a pu le faire par un mensonge; 3° qu'il était obligé, sous peine de péché mortel, de confesser son crime , si ce juge procédail juridiquement contre lui et avait droit de l'interroger. Or le juge, selon le même saint Thomas, a ce droit ,
Î[uand l'accusé est préyenu d'infamie sur le ait de son accusation, ou qu il y a une demipreuve, ou des indices très-violents contre lui. Soutenir le contraire, c'est favoriser le parjure , où les criminels ne sont déjà <jjuc trop disposés; c'est ouvrir la porte à ) impunité; c'est vouloir rendre inutile la
justice des lois, ainsi que la vigilance des juges.
Cas II. Hermocrate, accusé d'un homicide par un seul témoin , a toujours fortement soutenu aux juges qu'il en était innocent. Ce mensonge , sans lequel il ne pouvait sauter sa vie, est-il mortel?
R. Quoi qu'en aient pensé quelques habiles docteurs, ce mensonge fait après serment de dire la vérité est un mensonge mortel , parce qu'il est injurieux, 1* à Dieu, que l'accusé a l'impiété de prendre pour témoin de la fausseté qu'il avance; 2* au juge, qui est trompé dans un point où il a droit d'interroger; 3* à l'accusateur, qu'il expose à subir la peine du talion. Tout ceci est de saint T.ibid. q. 63, art. 1. Ce qui confirme la difficulté que j ai proposée au cas V du titre précédent.
Cas III. Théodemar, accusé d'un vol domestique par Louis, contre qui il n'a rien à reprocher, s'ooiniâtre à soutenir devant la
ACC
ACC
jugequ'ilestinnocent,sachantbienqu*nnSétil •^pendant les archers qu'on enroyait après eux
témoin ne suffit pas pour le faire condamner à mort. Le confesseur peut-il l'absoudre, quoiqu'il soit résolu de persévérer dans le mensonge pour sauver sa vie.
R. Non, parce que quand un magistrat dit juridiquement : Da gloriam Domino Dco Israël, et confitere, Josué, vu , on ne peut le tromper, sans mentir à Dieu dans une matière très-grave. Le confesseur doit donc attendre la fin du jugement. Si l'accusé est renvoyé absous, il lui fera faire pénitence de ses parjures. S'il est condamné, il n'aura pas de peine à déclarer ce qu'il ne nierait plus qu'en pure perte.
—Ces dernières paroles insinuent, mais trop faiblement, qu'un accusé, après son arrêt de mort, doit confesser son crime; et quoi qu'en aient pensé de bons théologiens , il faut s'en tenir àcesentinient, qui esteelui dcMessieurs de Sorbonne. Voy. ce que j'en ai dit au t. VI de ma grande Morale, p. 448. Voyez aussi ci-dessous Irrégulie», cas Théodose.
Cas IV. Népotien, accusé en justice d'un vol considérable et d'un adultère, a-t-il pu être légitimement pourvu d'une dignité ecclésiastique, nonobstant celte accusation; ou pourrait-il y être élu canoniquement par le chapitre, supposé qu'elle fût élective?
— R. M. P. dit que cette accusation serait un empêchement canonique à sa promotion, mais non à son élection; à moins qu'elle n'eût été précédée ou suivie de quelque infamie. Sans suivre cet auteur, qui est très-obscur dans cette décision, je dis i° qu'il serait fort indécent de conférer ou d'élire à la dignité dont il s'agit un homme si sérieusement accusé, à moins qu'on ne voulût faire connaître le mépris qu'on fait avec tout le public de l'accusateur et de l'accusation; 2° qu'il faut donc attendre que l'accusé se soit purgé; 3° qu'en cas d'infamie, il faut beaucoup avoir égard à cette règle du Sexte, n. 87 : Infamibus portœ non pateant dignitatum; mais qu'on regarde quelquefois comme infamant ce qui ne l'est pas inrigorejuris. C'est ce qu'on fera voir en parlantde l'Irrégularité, et ce que j'ai expliqué fort au long dans le Traité des Dispenses, liv. u, part. 6, chap. 2, § 6.
Cas Y^Epiphane, accusé d'un assassinat et condamné à mort par contumace, se trouvant surpris par trois archers qui avaient ordre de le prendre, a-l-il pu, sans péché, se d^endre contre eux pour sauver sa vie ou pour éviter la prison?
R. Quoiqu'il soit permis à un homme justement condamné de prendre la fuite, il ne lui est pas permis de se défendre, parce que ce serait de sa part une guerre injuste. Mais s'il est condamné injustement, il faut raisonner d'une manière opposée : Nisi forte, dit saint Thomas, 2, 2, q. 69, art. 4, propter scandalumvitandum,cum ex hoc aliqua gravis turbalio ttmeretur.
— Sylvius ajoute, d'après saint Thomas, qu'un innocent peut alors se défendre, comme il le pourrait contre un voleur. Cette expression est bien forte, et je ne sache aucun martyr qui ait suivi ce sentiment. Cè-
ne valaient pas mieux que leurs maîtres, au lieu que ceux qu'un juge fait courir après un criminel vrai ou faux sont fort innocents.
Cas VI. Cesselius, sous-diacre, décrété d'ajournement personnel sur l'accusation d'un crime capital, a avoué à l'official qu'il en était coupable. L'official peut-il sur ce simple aveu le condamner contre cette maxime de droit : Nemo audilur perire volens?
R. Le juge séculier ne le ferait pas, parce qu'il regarderait Cesselius comme un homme qui de désespoir veut périr. Le juge d'église le peut, parce que, comme il ne cherche que l'amendement du coupable, il ne regarde l'aveu qu'il fait de son crime que comme une preuve du désir qu'il a de se corriger.
Cas VIL Brigitte, coupable et accusée d'adultère par son mari, est-elle obligée , sous peine dépêché mortel, de le confesser an juge qui l'interroge?
R. Non, si son crime estentièrement occulte; mais s'il est tellement notoire qu'il y ait une infamie publique, parce qu'il y a des signes évidents, ou de violents soupçons, ou une demi-preuve contre elle, le juge est en droit d'exiger son serment, et elle est tenue de lui déclarer la vérité. Saint Thom. quodl. 5, q. 8, art. 16.
Cas VIII. Chrétien, berger, appliqué à la question pour cause de sortilège, s'avoue coupable quoiqu'il soit innocent. Son confesseur peut-il l'absoudre si , dans la crainte d'un nouveau tourment, il refuse de se rétracter?
R. Quoiqu'un nombre de savants docteurs croient qu'on peut en ce cas absoudre un homme de basse condition, le sentiment contraire est bien plus probable; car un homme , tel qu'il soit , n'est maître ni de sa vie ni de ses membres. Si donc le désaveu de Chrétien lui peut être utile pour sauver l'un ou l'autre, il est obligé de le faire.
— L'auteur insinue qu'un homme vil, qui verrait que son désaveu ne servira de rien, ne serait pas obligé à se rétracter. Mais cela est faux lorsque le désaveu peut diminuer une grande partie de l'opprobre dont un crime honteux couvre une famille. Un Derger peut en avoir une fort nombreuse. On peut même douter si cela est jamais vrai , parce que continuer dans son aveu c'est fortifier un arrêt injuste. Au reste, tortura res est fragilis et periculosa : j'en ai rapporté d'après Charondas un triie exemple. Un mari confessa à la question qu'il avait brûlé sa femme dans un four : e! elle se présenta vivante. Vid. Moralis nostrre tom. VI, pag. 136, 449, 450.
Cas IX. Antoine est accusé injustement d'avoir assassiné Claude. René, qui est certain de son innocence, n'est point appelé en témoignage, et il ne peut pas déposer en sa faveur. Est-il d'ailleurs obligé de travailler à la justification de l'accusé?
R. Oui ; l'Ecriture y est formelle : Prov. I, Erue eos qui ducunlur ad mortem. C'est trahir l'innocence et consentir au mal aue de
se taire quand on peut l'empêcher. René autre personne qui puisse travailler à la dédoit donc s'adresser ou au juge ou à toute livrance de l'accusé.
ACHAT
L'achat substitué aux échanges qui étaient autrefois en usage, mais souvent difficiles, est la convention que font deux personnes : l'une, de donner un certain prix pour une chose ; l'autre, de la lui livrer. Le prix, qui est une somme d'argent proportionnée à la valeur de la chose qu'on achète, dépend quelquefois de l'estimation commune, et quelquefois il est fixé par l'autorité du prince et du magistrat, et alors le vendeur ne peut l'excéder, lorsqu'il est juste
La bonne foi et l'équité sont nécessaires dan ces sortes de contrats ; cependant la bonne foi jointe à l'erreur n'exempte pas de restitution.
L'achat devient parfait dès l'instant que l'acheteur et le vendeur sont convenus du prix, quoique le paiement ne soit pas encore fait. L'acheteur a droit de contraindre le vendeur à lui délivrer la chose dans le temps et dans le lieu dont l'un et l'autre sont convenus. Si quelque défaut caché lui rend la chose inutile, il a son recours contre son vendeur. Il ne doit jamais se prévaloir de la nécessité du vendeur pour acheter les choses au-dessous de leur valeur. II ne peut devenir maître de la chose achetée qu'après en avoir payé le prix dans le temps et dans le lieu portés par la convention, ou au moins après avoir donné une sûreté dont le vendeur soit content. Et si la convention ne porte ni le temps ni le lieu, le paiement doit être fait comptant, à moins que l'acheteur n'en soit excusé par une juste cause : autrement , s'il ne paye pas , il dot l'intérêt du prix , soit après !a demande faite en justice par le vendeur, ou par la nature de la chose vendue quand elle est fructifiante, telles que sont une terre, une charge et une maison. 11 doit même en ce cas porter la perte ou la détérioration de la chose qu'il a achetée et qu'il n'a pas payée. U en est de même du dommage que le vendeur pourrait souffrir, ou des frais qu'il lui faudrait faire pour la conservation de la chose vendue. Enfin l'acheteur est tenu envers le vendeur de prendre soin de la chose qu'il a achetée et qui lui a été délivrée dans tous les cas où la vente peut être résolue, et de répondre de la détérioration où un fonds se trouverait par sa faute lors de la résolution de la vente. Comme achat et vente sont deux termes corrélatifs, pour mieux entendre ce que nous disons dans ce titre, il est nécessaire de voir celui de Vente. Il est bon encore de voir le titre de Contrat, et principalement celui de Restitution, dans lequel il se trouve un grand nombre de décisions qui regardent les contrats d'achat et de vente. Ne peuvent se rendre adjudicataires sous peine de nullité, ni par eux-mêmes ni par personnes interposées : les tuteurs des biens qu'ils sont chargés de vendre , les administrateurs de ceux des communes ou des établissements publics confiés à leurs soins, les officiers publics des biens nationaux dont les ventes se font par leur ministère.
Les juges, leurs suppléants, les magistrats remplissant le ministère public, les greffiers, huissiers , avoués , défenseurs officieux et notaires ne peuvent devenir cessionnaires des procès, droits et actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité et des dépens, dommages et intérêts.
Cas I. Tetradius a acheté de Raimond dix et Ferrière, qu'une vente de vin n'est csnsée muids de vin, et est convenu par écrit avec parfaite que quand l'acheteur l'a ^oûlé ; lui qu'il les ferait enlever, et en paierait le 2° que si le vendeur n'avait pas fait une juste prix convenu le premier juin ; mais n'ayant diligence pour empêcher la détérioration de pas alors payé ce prix, Raimond a été con- son vin , il devrait se l'imputer. Vide Tract. traint de garder son vin, qui s'est trouvé sur nost. de Contract. p. 2, c. 1, p. 582. la fin du mois déiérioré d'un tiers, à cause de Cas II. Théogène a acheté pour 200 liv. un la chaleur excessive. On demande si ce n'est cheval de Florent. Le contrat fait entre eux pas à Raimond à en porter le dommage, n'est que verbal, et Théogène ne doit payer puisque la vente n'avait pas reçu son accom- que dans huit jours, quoiqu'il puisse actuelplissement parfait par le paiement du prix, lement emmener le cheval. II le demande
R. C'est à l'acheteur à porter cette perle : deux jours après, mais il le trouve m«rt parce que, quand la vente est absolue et par- d'une maladie purement naturelle , et sans faite, l'accroissement ou le dépérissement de qu'il y ait de la faute de Florent. Est-il la chose vendue regardent uniquement l'a- obligé à payer à Florent les 200 liv. dont il cheteur : Post perfectam venditionem, omn* était convenu avec lui? commodum et incommodum quod rei venditœ R. 11 suit du texte de Justinien qu'on a cité eontingit , ad emptorem pertinet. (Log. 1. dans le cas précédent, que l'achat de Théo- Cod. de peric. et corn, etc.) Or la vente de- gène étant parfait, c'est à lui à porter la vient parfaite par le consentement mutuel perte. Ce serait autre chose si la coutume du du vendeur et de l'acheteur, quoique Tache- pays où ils ont contracté ne regardait le teur n'en ail pas encore payé le prix, selon contrat de vente comme parfait que quand ces paroles de Justinien (lib. mlnslit., lit. 24, l'acheteur a donné des arrhes. § 1) : Emptio et venditio conlrahitur simul «- 11 y a des pays où l'acheteur en est
atque de pretio eonvenerit, quamvis nondum quitte pour perdre les arrhes. Si les parties pretium numeratum sitt ac ne arrha quidem étaient convenues de faire le contrat sous data [tient. Donc, etc. seing privé, ou de le passer devant notaires,
-M. P. aurait pu ajouter, i° avec Cujas il serait suspendu jusqu'à ce que l'un ou
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l'antre fût fait. Argou, t. II, p. 203. On ne justifie point par témoins la vente d'une chose qui excède 100 liv. Les consuls peuvent cependant admettre celte preuve si bon leur semble. Voyez Ferrière sur les Institut, de Justinien, tom V, p. 101
Cas III. Angilbert , marchand de blé , en a acheté pour 3000 liv. après la moisson, où il est à meilleur marché , dans le dessein de le garder jusqu'au mois d'avril, où il est beaucoup plus cher. Est-il coupable en cela?
R. Il ne l'est pas; parce qu'un marchand peut vouloir faire un gain honnêle, et prendre des mesures pour y réussir. Ce serait autre chose s'il se proposait de mettre la cherté dans le pays pour en profiter. Cette décision est toute de saint Antonin , 2 part, tit. 2, c. 25
Cas IV. Geclouin , marchand drapier, demande à un ouvrier deux pièces d'un drap, dont le plus bas prix est de 10 livres l'aune. L'ouvrier, qui n'en a pas actuellement, les lui
f>romet pour deux mois. Gedouin offre de les ui payer d'avance s'il veut rabattre vingt sols par aune, à quoi l'ouvrier, qui a besoin d'espèces, consent. Cet achat est-il légitime?
R. Une l'est pas , parce que ce paiement anticipé est un prêt implicite, dont un acheteur ne peut pas plus tirer d'intérêt qu'un marchand qui vend à crédit. Ce serait autre chose, 1° si Gedouin prévoyait que le drap qu'il demande baissera de prix dans cet intervalle, ou qu'il en doutât avec raison; 2° si ce paiement anticipé faisait ton à son commerce, parce qu'il n'est pas obligé de perdre pour faire du bien à un tiers.
Cas V. Cœlius, ayant deux beaux chevaux, mais d'une valeur fort inégale, Théodore en achète un vingt pisloles , sans spécifier lequel des deux. Cœlius lui a envoyé le moindre. Théodore le refuse , et soutient qu'il est en droit de choisir. Qui a raison?
R. C'est au vendeur à choisir, parce qu'il tient lieu de débiteur, et que le débiteur est quitte en donnant le moindre. La loi 3i , ff. de contrah. empt. y est formelle; mais il faut qu'en ce cas le moindre des deux chevaux vaille le prix qui en a été payé.
— Nota. Si le second cheval était morl, Cœlius devrait le meilleur. S'ils étaient morts tous deux, Théodore ne laisserait pas de devoir le prix convenu, s'il ne l'avait pas payé; pourvu que cela fût arrivé par cas fortuit. Voyez la loi citée.
i Cas VI. Callistrate, homme riche, doit 500 livres de rente à Paul par un contrat de constitution de 8000 livres de principal. Paul, qui ne peut agir contre Callistrate, homme puissant, ayant beaucoup de peine à être payé, est sollicité par Antoine, qui saura bien se faire payer, de lui vendre son contrat pour 7000 livres. Cet achat , où Callistrate perd 100 pistoles, est-il légitime ?
R. 11 n'y a point ici d'égalité entre le prix et la chose vendue. Ce contrat ne peut donc être juste , à moins qu'il n'y ait quelque cause qui justifie l'inégalité qui s'y trouve. Cette cause ne peut être que le dommage que souffrirait Antoine en soustrayant ses 7000
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livres à un commerce légitime, ou la peine qu'il aurait à se faire payer, ou l'indifférence qu'il aurait pour un contrat offert à plusieurs, et dont personne ne veut, ou ne veut qu'à vil prix. Or on suppose tout le contraire dans l'exposé. Ajoutez que cette dernière raison doit s'entendre cum grano salis , comme on le dira plus d'une fois dans la suite.
— On peut acheter des billets ou des créances à un prix moindre que leur valeur numérique, de l'avis de tous les docteurs, quand il s'agit de créances plus ou moins périlleuses, dont le remboursement offre plus ou moins de difficultés, lors même que le remboursement en deviendrait facile pour l'acheteur à raison de certaines circonstances qui lui seraient particulières. On le peut encore quand, à raison de cet achat, il y a lucre cessant ou dommage naissant pour l'acheteur.
En est-il de même si les créances sont bien assurées et d'un paiement facile? Les théologiens ne s'accordent pas. Les uns pensent qu'on ne peut sans injustice , sans une usure palliée, acheter ces créances à un prix moindre que leur valeur numérique : c'est le sentiment le plus commun. Les autres, en assez grand nombre, se déclarent pour le sentiment contraire, que saint Liguori ne regarde pas comme improbable. Quoi qu'il en soit, comme ce sentiment a pour lui la pratique générale, du moins en France, nous n'oserions condamner ceux qui le suivent, vu surtout que, si on veut assimiler la vente dont il s'agit au simple prêt, ils peuvent invoquer jusqu'à un certain point la loi qui autorise le prêt à intérêt, à raison de six pour cent en matière de commerce. Telle est l'opinion de Gousset. Bouvier dit , en parlant des effets de commerce, que cette opinion lui parait assez probable, et qu'il ne voudrait pas inquiéter ceux qui la suivent.
Cas VII. Edouard, ayant acheté une maison, peut-il mettre dehors un locataire qui a encore quatre ans de bail, ou augmenter son loyer?
R. Avant la révolution, cela se faisait en conséquence d'une ancienne loi , de locato. Le code civil a décidé la chose différemment. Si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier ou le locataire qui a un bail autnentique, ou dont la date est certaine, à moins qu'il ne se soit réservé ce droit par le contrat à bail. S'il a été convenu, lors du bail, qu'en cas de vente l'acquéreur pourrait expulser le fermier ou le locataire, et qu'il n'ait été fait aucune stipulation sur les dommages et intérêts, le bailleur est tenu d'indemniser le fermier ou le locataire de la manière prescrite par le code, art. 1745 et suivants. Par la même raison, Edouard ne peut pas augmenter le prix du loyer. Voyez Bail, Loyer.
Cas VIII. Aubin a deux diamants; il en vend un à Laurent, qui se réserve la faculté de choisir dans quinze jours lequel des deux il voudra. Dans cet intervalle les deux dia-
DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE, à Aubin. Laurent est-il
uiants sont volés
obligé de lui payer les 500 livres?
R. Oui : 1° parce que le droit y est formel : Si pariter deeesserunt Stichus et Pamphiius, anlequam alteruter traderetur emplori, pretium ab eo debebitur. Idem dicendum, si emptoris fuit arbitrium, quem vellet habere, lib. xxxiv, ff. deConlr. empt,;2° parce que Aubin aurait pu se défaire de ses diamants, ou de l'un des deux, s'il n'eût été obligé d'altendre le terme que Laurent avait prescrit pour faire son choix.
Cas IX. Cassiodore a vendu quelques ar-
{>ents de vignes à Balthasar; peut-il enlever es échalas qui y sont en pile et qui ont déjà servi, sous prétexte qu'il n'en a point été lait mention dans le contrat de vente?
R. H ne le peut, parce que tout ce qui fait partie de la chose vendue, ou qui en est accessoire, entre dans la vente, à moins qu'il ne soit expressément réservé. Tels sont les arbres plantés dans une terre achetée, les fruits pendants, ies ciels d'une maison, les tuyaux qui conduisent l'eau d'une fontaine, la corde et le sceau d'un puits à l'usage duquel ils sont attachés pour toujours. Il en est de même de l'accessoire des choses mobilières , lorsqu'il n'en est pas séparé , comme quand on expose en vente un cheval sellé et bridé. Or, des échalas qui ont déjà servi dans une vigne, et qui y sont encore, en sont l'accessoire, selon la loi 17, ff. de AcL empt.y etc., lib. xix, tit. 1.
Cas X. Gerundius a acheté de bonne foi une montre qui avait élé volée. Ne peut-il pas exiger, de Jacques qui la réclame, le prix qu il en a donné?
R. Un voleur ne peut donner sur aucun bien un droit qu'il n'a pas. Donc la montre en question appartient toujours à Jacques ; or, personne n'est obligé d'acheter ce qui lui appartient. Néanmoins, s'il s'agissait d'une chose fructifiante, celui qui l'aurait achetée de bonne foi d'un voleur ne serait pas obligé à en restituer les fruits qu'il aurait perçus pendant sa bonne foi, à moins qu'il n'en fût devenu plus riche. Leg. 1, Cod. de pet. hœred. On peut, de plus, répéter les dépenses qu'on a faites pour améliorer la chose, ou seulement pour la conserver, comme le dit Alex. III, c. 11 , de in inlegr. restit.
Cas XI. Hermogène, ayant acheté de bonne foi une montre dérobée, en a fait présent, ou l'a revendue, ou enfin elle a péri entre ses mains par un cas purement fortuit. Est-il obligé à en restituer la valeur?
R. Non, pourvu que tout cela se soit fait pendant que sa bonne foi durait encore. Si cependant il avait gagné en revendant celte montre plus cher, il serait obligé de rendre le surplus, parce que comme il n'est pas juste qu'un possesseur de bonne foi devienne plus pauvre pour faire le profit d'un tiers, il n'es' pas juste qu'il devienne plus riche du bien d'un tiers.
— Il faut ajouter : 1° que si Hermogènc a fait présent de cette montre, il doit en avertir le maître, afin qu'il la recouvre; 2° qu'é-
tant obligé de garantir sa vente, il doit, s'il le peut, résoudre celle qu'il a faite d'un bien qui ne lui appartenait pas ; 3° que si le profit qu'il a fait sur la montre est le prix de son industrie, il a droit de le garder pour lui. Voyez mon Traité de jure et injuria, où il y a mille cas semblables , qu'un Dictionnaire abrégé n'admet pas.
Cas XII. Cleomène, qui a acheté de bonne foi une pendule que Josse avait dérouée , ayant reconnu huit jours après qu'elle appartenait à Claude, est-il tenu à la lui rendre, ou ne peut-il pas la remettre à Josse pour retirer son argent ?
U. H le peut, en l'avertissant de restituer : 1° parce que le droit naturel veut qu'on préfère son propre intérêt à celui du prochain ; 2° parce que ce contrat est ab>olùment nul, et du côté de l'acheteur, qui était dans l'erreur sur le vrai maître de la chose; et du côté du vendeur, qui n'a pu transférer le domaine d'un bien qui ne lui appartenait pas. Ainsi pensent Navarre, Cabassut, et chez lui plusieurs, tant canonisles que théô*logiens.
Quoique cette décision ait un grand air de vraisemblance, je crois avec Cajetan , Médina, Solo , Sylvius , etc. , qu'elle est fausse, excepté lorsque je suis sûr d'engager le voleur à restituer, ou d'avertir le maître si, à propos qu'il :-ai ira son bien entre les mains du coupable : 1° il est Lien vrai que je puis préférer mon bien à celui du prochain; mais cela m'est défendu, quand je ne le puis qu'aux dépens du prochain ; 2° il ne me serait pas permis de vendre cette pendule à un tiers : pourquoi me sera-t-il permis de la rendre à un voleur, qui n'y a pas plus de droit qu'un étranger ? 3° il est vrai qu'en rendant cette pendule au voleur, je ne la mets que dans l'état où elle était avant que j'en eusse fait l'emplette; mais je la mets dans un état bien plus dangereux que celui où elle est entre mes mains. Or, ce bon état de la chose appartient au maître, comme la chose même, etc. Comme je ne puis donner ici à ces preuves le jour dont elles auraient besoin , vovez mon Traité de jure, part. 2, ch.2, pag. 332.
Cas XIII. Bertrand, pour obliger Pierre à qui l'on avait volé un diamant de 200 liv., l'a acheté dix écus : peut-il les exiger de Pierre?
R. 11 le peut, parce qu'il lui a rendu un service utile. Par la môme raison on peut répéter les dépenses qu'on a faites pour conserver le bien d'un autre. S. Raimond, lib. n, Sum. tit. de rapt., § 22.
Cas XIV. Médard, homme fort solvable, doit 1000 liv - à Martin par une obligation à six mois de terme. Martin qui se trouve forcé avant le terme expiré de payer 800 liv. à Maurice, lui offre son obligation sur Médard pour la somme de 900 liv. Maurice peut-il en conscience l'accepter, lorsqu'il ne court point de risque?
R. M. de Sainte-Beuve, tom. III, cas 144, dit qu'il le peut, pourvu qu'il n'ait d'autre intention que celle d'obliger Martin, et nou
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l'intention usaraire de gagner 100 liv. à cause du temps pour lequel il le prive de son argent.
— Ce cas, ainsi que le suivant, et le VP, n'est ici que pour faire nombre. On en parlera v. Usure. On peut toujours dire : i" qu'il serait bien plus chrétien de ne pas profiter de l'embarras où se trouve un malheureux ; 2° que celle décision s'accorde mal avec la suivante.
Cas XV. Farulfe , ayant une rente de 300 liv. facilement exigible , offre à Guillaume de lui en vendre les quatre premières années prochaines 900 liv. argent comptant, fiarce qu'il en a besoin. Guillaume a-t-il pu 'acheter à ce prix ?
R. Ce cas ayant été proposé en Sorbonne, on y répondit le 27 août 1673, que ce contrat était une véritable usure, palliée sous le nom d'achat. C'est que le revenu d'une rente assurée et facilement exigible équivaut toujours à son capital, quand il est juste. Ce serait autre chose : 1° s'il s'agissait du revenu d'une terre, parce que les années ne sont pas égales ; 2J si l'acheteur en avançant 900 liv. en souffrait un vrai dommage; 3° si la rente n'était ni bien sûre, ni aisé aient exigible.
Cas XVI. Gracilien, joaillier, après quelques débats sur le prix, a acheié 90 liv. un saphir qu'il jugeait en valoir 200, et que le vendeur lui disait avoir coûté quatre ou cinq cents liv. 11 l'a fait retailler, et l'a revendu 330 liv. à un autre joaillier. On lui en fait du scrupule; mais il répond : 1° que ces sortes de marchandises n'ayant de prix que celui qu'elles tirent de la vaine estimation des hommes, on peut les vendre aussi cher que l'on peut; 2° que ces marchandises sont sujettes à baisser ou même à tomber tout à fait; 3° qu'une marchandise offerte
f>ar un homme qui en sait à peu près la vaeur perd beaucoup de son prix ; 4° que ce saphir avait été offert à d'autres et nommément à son voisin ; 5° qu'il est chargé d'un loyer considérable et de bien des dépenses qu'il ne pourrait soutenir si ces profits étaient condamnés?
R. Tout eontrat pour être juste demande de l'égalité. Or, il n'y en a point dans le cas de Gracilien, et toutes ses raisons n'y en mettent point, puisqu'il est vrai qu'il a acheté beaucoup au-dessous du plus bas prix et revendu au-dessus du plus haut, surtout par rapport à un marchand qui n'achetait que pour revendre. Car enfin, le prix d'un diamant, d'un tableau, ele, n'est pas tellement arbitraire qu'il ne dépende que de la volonté des marchands. Les gens du métier, quand ils sont instruits, savent à peu près à quoi s'en tenir. Il faut donc que Gracilien en consulte un ou deux, qui estimeront son saphir, le travail qu'il y a fait ou fait faire, le profit auquel il a droit; et sur celle estimation, il dédommagera le vendeur et l'acheteur : le premier, en le payant au plus bas prix, le second, en lui vendant à un prix mitoyen , puisqu'il n'achète que pour revendre et qu'il faut qu'il gagne.
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Ca9 XVII. Clément est chargé par ses amis de beaucoup de commissions. Pour se dédommager de ses peines et de ses pertes, il grossit les mémoires de ses emplettes, sans le faire connaître à ses commettants ; le peut-il ?
R. Il ne le peut : 1° parce que, selon la loi obligatio, 1. ff. mandati vel contra, uno commission qu'on accepte et qu'on exécute sous le titre d'amitié doit se faire gratuitement : Mavdahim originem ex officio atque amicitia trahit. Conlrarium ergo est officio merces; 2°parcequesi ses amis connaissaient cette manœuvre, ils pourraient s'adresser à d'autres ; 3° parce qu'il joint le mensonge à l'injustice, en grossissant les mémoires de ses commissions.
Cas XVIII. Colomban, tailleur d'habits, lève beaucoup d'étoffes pour Pamphile, homme de qualité , chez un drapier. Celuici, pour se conserver la chalandise de Colomban, qui lui fait beaucoup vendre par reconnaissance, et pour lui procurer quelque proût, lui donne l'aune de drap à dix sous moins qu'aux autres. Colomban peut-il sans péché compter à Pamphile cette étoffe à dix; sous par aune plus qu'il ne l'a payée, étant certain, comme on le suppose, que Julien ne l'aurait pas fait moins payer à Pamphile ou même à tout autre qui serait venu l'acheter en sa boutique?
R. Il est dangereux de décider ces sortes de cas. Celui-ci à la rigueur paraît juste, puisqu'un marchand peut faire une gratification à un homme qui le fait beaucoup gagner. Néanmoins , les confesseurs qui ont un peu d'expérience reconnaissent qu'il arrive rarement que toutes les circonstances se rencontrent telles qu'on les expose : 1° parce que le tailleur qui se flatte d'avoir meilleur marché, sur l'assurance que lui ea donne le vendeur , ne l'a pas très-souvent , et que celui-ci donnerait à tout autre son drap au même prix ; 2° parce qu'on ne donne ordinairement aux tailleurs ces sortes d'emplettes à faire qu'afin qu'ils aient meilleur marché, et qu'on ne veut leur payer que ce qu'ils ont déboursé. Voyez Tailleur, Cas III.
— Sans vouloir diminuer ni outre', je crois qu'un tailleur qui prend pour deux cents personnes dans le cours d'une année, mérite bien d'autres égards qu'un seigneur qui ne prend qu'une fois par an. Je crois encore que le dessein du seigneur est de payer au prix ordinaire. Ainsi le cas d'un tailleur honnête homme ne m'arrêterait guère ; mais celui d'un maître d'hôtel dont le maître aurait sûrement la remise que l'épicier, le boucher, etc., font à son domestique, parce qu'il prend lui seul autant que trente autres, m'arrêterait beaucoup.
Cas XIX. Âncelin doit mille écus à Gervais. Celui-ci fait saisir réellement la maison d'Ancelin et la fait vendre par décret. Les enchérisseurs n'en ont offert que 10,000 liv-, quoiqu'elle soit presque neuve, et qu'elle en ait coûté 25,000 à Ancelin. Gervais pousse l'enchère à 10,300 liv., et elle lui est adjugé» pour ce prix. Gervais est- il en sûrelé dv.
conscience , à cause de l'autorité de la justice, qui veut qu'un bien décrété soit adjugé au dernier enchérisseur, quoique dans la circonstance même de la vente par décret la maison vaille au moins 18000 livres à bon marché?
R. Les ausenrs sont partagés sur celte difficulté. Les uns soutiennent qu'un tel achat est légitime , quand il n'y a point de fraude de la part de l'acheteur, parce que les choses ne valent que ce qu'elles sont estimées selon la juste volonté des lois, et que les lois veulent que le prix d'une chose qui se vend par licitalion soit celui que le dernier enchérisseur y met de bonne foi. D'autres prétendent qu'un tel achat est injuste, 1* parce qu'il est contraire au droit naturel , qui défend de faire à un autre ce qu'on ne voudrait pas souffrir de lui; 2° parce que ce qui est bon selon la loi humaine, qui se propose de couper pied aux procès, de punir la négligence des débiteurs, etc., ne vaut souvent rien dans le for de la conscience. Ainsi , quoiqu'on n'ait rien à dire en justice contre un homme qui dans une vente en a lésé un autre, pourvu que la lésion ne soit pas d'outre moitié : quoiqu'un marchand qui n'a pas demandé son dû dans un an ou moins n'ait pas d'action contre son débiteur, il est cependant sûr que ni l'un ni l'autre ne sont exempts de restitution. II faut donc dire que Gervais doit restituer à Ancelin un supplément de 7700 livres, puisque la maison de ce dernier valait à bon marché 18000 livres.
— Ce sentiment est chrétien, et je le crois
i'uste par rapporta ceux qui ont besoin d'un rien, et qui l'achèteraient volontiers, quand il ne se vendrait pas à l'enchère; mais il peut être faux en quelques occasions. Si je n'ai aucun besoin d'une maison, que je la prenne uniquement à cause du bon marché, ou que je n'enchérisse de trente ou quarante pistoles que pour faire plaisir à celui sur qui elle est saisie, n'est-il pas vrai qu'il m'a obligation, et que le surplus de mon enchère est un bien pour lui ?
Cas XX. Durand a un calice d'argent pesant quatre marcs, dont la façon lui a coûté vingt écus* et où il n'y a que de forts légers défauts. Il le vend à un orfèvre qui ne le prend qu'au poids, et le revend, après un léger travail, selon le poids et la façon. Le gain de cet orfèvre est-il bien juste?*
R. Je dirais volontiers que non ; mais les orfèvres étant en possession de n'acheter les vases d'or et d'argent qu'au poids, il f .ut les y laisser. Si cependant la façon d'un vase valait pius que la matière, il faudrait nécessairement y avoir égard.
Voyez Monopole, Vente, Usure
On parlera de I'Adoption en parlant de l'empêchement de la parenté légale.
Cas XXI. On demande : 1° si on peut acheter une chc.se le tiers moins qu'elle ne vaut, quand on ne la demande pas, qu'on n'a pas envie de Tacheter, et qu'elle est offerte; et si cela se peut tant pour les terres que pour les denrées et autres biens; 2° s'il est permis d'a-
cheter les terres au prix commun, quoiqu'il soit au-dessous dn revenu qu'elles produisent? 3° Quand un homme achète une terre moins qu'elle ne vaut, et qu'il ne la paie pas entièrement, peut-il en retenir tout le revenu sans le partager avec le vendeur, en se contentant de lui payer le reste du prix dont il est convenu, quoiqu'il ail joui plusieurs années des fruits de la terre? ku Ces acheteurs étant dans la bonne foi et ne se croyant pas obligés à aucune restitution , le confesseur peut-il les absoudre en cet état pour ne pas troubler leur conscience? 5° Cette maxime, qu'on peut acheter une chose qui est offerte le tiers moins quelle ne vaut, regarde-t-elle les pauvres que la nécessité contraint souvent de vendre le peu qu'ils ont? 6° Regardet-elle aussi les pauvres qui se trouvent dans un besoin très-pressant et dans l'extrême nécessité?
R. Les docteurs de Sorbonne firent en 1700 la réponse suivante à cette demande •
1° On peut acheter une chose le tiers moins qu'elle ne vaut , quand elle est offerte sans qu'on la demande et qu'on n'a pas grande envie de l'acheter. Cette maxime s'étend aux terres comme aux autres choses. 2° Quand le prix n'est point fixé par le magis'trat, il faut suivre l'estimation commune selon laquelle on juge du prix d'une chose : en sorte qu'une terre qui sera affermée dix ou douze francs par an peut sans injustice s'acheter cent vir.gt francs, parce que la raretéde l'argent ou celle des acheteurs diminue beaucoup le prix des choses. 3° L'acheteur n'est point obligé de restituer les fruits de la chose achetée, parce que l'achat n'étant point nul dans le fond, il en a le domaine; en sorte que si la chose était venue à périr, c'aurait été à sa perte. C'est une chose tout à fait juste que, quand une terrea été achetée la moitié moins qu'elle ne vaut, on soit obligé de restituer l'intérêt ou les fruits à proportion de la somme qui restait à payer. h° Ceux qui confessent les acheteurs doivent les avertir de l'injustice qu'ils font au vendeur en retenant ce qui lui appartient, et qu'ils sont obligés de lui restituer; et quand on douterait qu'ils profitassent de cet avis, on doit néanmoins le donner, parce que dans le doute on ne doit pas présumer qu'ils veuillent se damner en ne faisant pas leur devoir. 5° Le besoin où est le pauvre de vendre ne doit rien diminuer du juste prix de la chose qu'il vend; cependant quand un bien est offert et qu'il ne nous est point utile , ou qu'on ne se soucie point de Tacheter, il diminue de prix quand même ce serait un pauvre qui le vendrait , en sorte qu'on pourrait Tacheter moins que son juste prix. 6° D'après ce principe on ne blesserait point les règles de la justice si on achetait moins cher le bien d'un pauvre dans une grande nécessité ; mais il serait de la charité de ne pas Tacheter beaucoup au-dessous de sa valeur si on savait que c'est l'extrême nécessité qui contraint ce pauvre de l'offrir à l'acheteur et de 1 • donner pour ce qu'il voudra.
ACTE
C'eût été condamner les hommes qui se trouvent éloignés de leur patrie à ne pas actery que de les soumettre à des formalités dont ils n'auraient rencontré ni les éléments ni le9 agents nécessaires sur la terre étrangère. C'est donc là nécessité, la raison, l'utilité publique qui veulent que les actes , c'est-à-dire les contrats, soient revêtus des formalités prescrites par les lois et par les usages particuliers du lieu où ils sont passés. De là cetio maxime : lociis re 'fit actum. Deux conséquences ressortent de cette règle qui forme une maxime incontestée du droit des gens.
La première, qui intéresse le for intérieur comme le for extérieur, que l'acte passé sui^ vant la forme ustéedans le lieu où il a été fait, doit avoir son exécution partout, à moins que la loi municipale de la situation ne résiste à l'exécution»de l'acte. Ainsi, par un statut de la ville de Parme, tout acte était déclaré nul entre les citoyens de cette ville, s'il n'était passé devant notaires, encore que ce fût hors du Parmesan. Dans ce cas la maxime devenait inapplicable.
La seconde conséquence de la règle locus régit action , qui n'est que la contre-partie de la première, c'est que, lorsque la forme étrangère a été invoquée, on doit partout regarder comme nul l'acte qui n'a pas été revêtu des formalités prescrites par la loi du lieu où il a été passé ; cette nullité est certaine pour le for extérieur, mais douteuse et grandement controversée pour le for intérieur. V. Formalités.
Si cependant, à part les solennités exigées par le pays étranger pour la validité de l'acte, on y retrouvait encore les conditions de validité déterminées par la loi du domicile, que faudrait-il décider? Par exemple, que faudrait- il penser en France d'un acte sous seing privé passé entre deux Français dans une ville où , comme à Parme , on ne reconnaîtrait
Pour valides que les actes authentiques? Un pareil acte serait sans authenticité; mais, pour annuler en France , il faudrait prêter à l'axiome du droit des gens un caractère exclusif ou dominateur qu'il serait difficile de lui prêter
C'est une grave question que celle de savoir si l'on doit regarder comme valable un testament olographe fait dans un pays où celte manière de tester n'est pas reçue. Quid juris ? si un testament olographe admis dans le pays où il est écrit ne l'est pas dans le pays de soq auteur? V. Testament.
Un mariage contracté par un Français en pays étranger peut maintenant être célébré , à l'égard d'un militaire, dans les formes usitées dans le pays, pourvu que ce Français n'ait point contrevenu au statut réel , et pourvu que le mariage ait été précédé de publications faites en France au domicile de ce Français. Cette publication était le seul moyen de prévenir la clandestinité : il a été jugé qu'elle était prescrite à peine de nullité. C'est là le droit commun
Alors même qu'un acte passé entre un Français et un étranger est authentique, d'après la loi du pays où il est intervenu, il n'a pas, p<ir cela seul, la puissance de conférer hypothèque sur des immeubles situés en France. 11 faut encore qu'il ait été déclaré exécutoire ftar un tribunal français, sans préjudice des dispositions contraires qui peuvent être dans es lois publiques et dans les traités.
Acte authentique. Le code le définit : celui qui a été reçu par des officiers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé et avec les solennités requises. On regarde comme non authentiques les actes dépourvus des formalités indispensables , de celles que la loi exige expressément à peine de nullité. Sont-ils nuls au for intérieur? Question grave que nous examinerons au mot Formalités.
Acte sous seing privé. Cette expression désigne, par opposition aux actes authentiques, tous ceux qui n'ont pas été reçus par un officier public compétent, avec les solennités requises; elle comprend même les livres de commerce et les registres et papiers domestiques. On peut employer l'acte sous seing privé dans toutes les conventions pour la validité desquelles la loi n'exige pas expressément un acte notarié. Mais il ne fait pas {foi pleine et entière par lui-même; il faut qu'il ait été reconnu par la personne à qui on l'oppose, ou légalement tenu pour tel. Mais il est obligatoire au for intérieur, à moins que l'acte ne soit du nombre de ceux qui doivent être notariés, à peine de nullité.
11 y a lieu de traduire en justice celui qui a souscrit un acte sous seing privé lorsqu'il refuse de le reconnaître et de l'exécuter. Devant les tribunaux il doit avouer ou désavouer formellement l'écriture ou la signature qu'on lui oppose. Reconnu ou légalement tenu pour reconnu, l'acte sous seing privé a la même foi que l'acte notarié entre ceux qui l'ont souscrit et les héritiers ou ayant-cause. Quant à la date, elle ne peut être opposée à des tiers que du jour où l'acte a été enregistré , du jour du décès de l'un de ceux qui l'ont souscrit ^ ou du jour où sa substance a été constatée dans des actes dressés par des officiers publics. C'est un des principaux inconvénients de l'acte privé
En général les actes sous seing privé ne sont soumis à aucune forme spéciale ; il suffit que les parties y énoncent clairement leurs pensées. Quelques conditions sont néanmoins exigées dans certains cas. Ainsi, lorsque ces actes renferment des conditions synallagmatiques, ils doivent être faits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, afin que chacun puisse exiger de son côté l'exécution de l'engagement. Toutefois, qu'on le re marque bien, l'inobservation de cette formalité ne rendrait pas nulle la convention exprimée dans l'acte, seulement celui-ci serait nou valable, et il faudrait avoir recours à d'au-
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très preuves pour constater le consentement des parties. La loi a dû prévoir le cas où l'une des parties viendrait à supprimer l'original remis entre ses mains, et à prétendre en conséquence que l'acte n'est pas valable. C'est pourquoi elle exige que sur chaque original on meiuionne le nombre des originaux qui ont été faits. De cette manière la fraude est impossible. Lorsqu'on a omis de mentionner le nombre des originaux , l'acte est sans valeur. Mais ce défaut ne peut être opposé par celui qui aurait exécuté de sa part la convention.
Une autre précaution que le législateur a jugée nécessaire concerne le billet ou la promesse sous seing privé. Peu importe en principe qu'un acte soit ou non écrit en entier de la main qui le souscrit , pourvu que la signature atteste le consentement des parties. Mais; pour éviter les surprises, si le billet n'est pas écrit en entier de la main de celui qui Ta souscrit , il faut du moins qu'outre sa signature il ait écrit de sa main un bon ou un approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose. Ceci est-il exigé à peine de nullité de l'ace? Question laissée indécise par le texte de la loi. La cour de cassation a dé* cidé qu'un billet s ms bon ou approuvé pouvait servir de commencement de preuve par écrit. Tout le monde convient qu'il ne serait pas valable , en ce sens qu'il ne ferait pas foi pleine et entière. Quelques personnes sont seules exemptes de l'accomplissement de cette formalité, ce sont les marchands, détaillants ou négociants, les artisans, les laboureurs, les vignerons, gens de journée et de service.
S'il arrivait que la somme exprimée au corps de l'acte fût différente de celle exprimée au bon , l'obligation serait présumée n'être que de la moindre somme, lors même que l'acte et le bon seraient écrits en entier de la main de celui qui s'est obligé.
Si l'on considère qu'il est controversé si les actes déclarés nuls par la loi le sont au for intérieur, on comprendra combien il importe à un prêtre , à un confesseur, d'être fixé sur ce point d'une pratique de chaque jour, et qui n'est pas moins du ressort de la théologie que de la jurisprudence.
II est certains écrits non signés qui font aussi preuve complète, tels sont : les registres et les livres des marchands , les registres et papiers domestiques, les écritures qui sont à la suite ou au dos d'un acte. La preuve résultant de ces sortes d'écrits a été restreinte à ceux qui se livrent au commerce. Ils ne font pas preuve contre les personnes non marchandes des fournitures qui y sont portées. Le juge pourrait seulement y voir un commencement de preuves suffisant pour déférer le serment. Lorsqu'on les invoque contre les commerçants ils font preuve, mais celui qui veut en tirer avantage ne peut les diviser en ce qu'ils contiennent de contraire à sa prétention
Quant à l'écriture non signée ni datée, mise par le créancier à la suite , en marge, ou au dos d'un acte, une distinction est nécessaire. Ou il n'y a qu'un original, ou l'acte a été fait double. S'il n'y a qu'un original qui soit toujours resté entre les mains du créancier, l'écriture dont il s'agit fait foi lorsqu'elle tend à établir la libération du débiteur. Dans le cas où. le titre serait passé en la possession de celui-ci, la preuve n'en aurait que plus de force: car alors le dessaisissement du titre fait en sa faveur prête un nouveau poids à l'écriture qui s'y trouve ajoutée. Si au contraire il y a plusieurs originaux, pour que l'écriture mise par 'e créancier au dos ou en marge du double d'un titre ou d'une quittance fasse foi contre lui, il faut que ce double soit entre les mains du débiteur. 11 pourrait arriver que celui-ci eût remis son titre au créancier pour obtenir quittance de tout ou d'une partie de la somme, et qu'après avoir exprimé sur l'acte même la libération du débiteur, le créancier n'eût pas reçu le paiement. La remise du titre entre les mains du débiteur ne donne plus lieu à cette présomption.
Acte notarié. On appelle ainsi tout acte passé devant notaire. Ces actes, à peine de nullité, doivent être reçus par deux notaires, ou par un notaire assisté de deux témoins. Quand l'acte est ireçu par deux notaires, la loi exige, sous peine de nullité, qu'ils ne soient ni parents ni alliés en ligne directe, à quelque degré que ce soit; en ligne collatérale, jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusivement. Les témoins non plus ne peuvent, à peine de nullité, être parents ni du notaire ni des parties contractantes à aucun degré en ligne directe, et jusqu'au troisième inclusivement en ligne collatérale ; ils ne peuvent être ni les clercs ni les serviteurs du notaire. Les renvois et apostilles ne peuvent être écrits qu'en marge, et ils doivent être signés ou paraphés, autrement ils seraient nuls. Au reste, la nullité d'un renvoi n'entraîne celle de l'acte que lorsqu'il contient un fait substantiel. Les mots surchargés ; interlignés ou ajoutés dans le corps de l'acte sont nuls. Si l'addition , la surcharge ou l'interligne tombe sur quelque chose d'essentiel, l'acte est nul.
Actes de foi, d'espérance et de charité, tempore tenetur elicere actum fidei, spei et
Cas. Claudius a passé trois mois sans faire caritatis. 2° Satis est actum fidei semel invita
les actes de foi , d'espérance et de charité : elicere.
a-t-il péché? — Le même pape a condamné celte autre R. Oui. Nous sommes obligés de faire de proposition : « 11 est probable que le prétemps en temps des actes de foi, d'espérance ceplc de l'amour de Dieu par soi n'oblige et de charité; ce n'est même pas assez de pas même à la rigueur tous les cinq ans. » f ire une ou deux fois ces actes pendant la Tous conviennent qu'on est obligé de fairG vie. Le clergé de France a condamné, d'après ces actes de Foi , d'espérance et de charité , Alexandre Vil et Innocent XI, ces deux pro- 1° quand on est parvenu à l'usage parfait de posions : i* Homo nullo unquam vitœ suœ la raison et qu'on est suffisamment instruit
ADO
des vérités de la religion ; 2° lorsqu'on est dans on péril évident de mort ; 3° lorsqu'on est (enlé contre ces vertus ; 4° quand on est obligé de professer extérieurement la foi ; 5° on doit encore faire ces actes de temps en temps pendant ta ^ ie. On ne pourrait, à notre avis, dit Mgr Gousset, excuser celui qui passerait un temps considérable , un mois entier, par exemple, sans faire aucun acte de foi ni explicite ni implicite; ce qui aurait lieu, si pendant tout ce temps il ne faisait absolument aucun acte de religion. Il en est de même pour ce qui regarde l'espérance et la charité.
L'omission des actes de foi, d'espérance et de charité est donc en diverses rencontres un péché; mais, disent les Conférences d'Angers, ce péché n'est pas toujours mortel; il n'est souvent que véniel. Nous ne sommes pas toujours obligés d'expliquer directement et expressément ce péché en confession ; il suffit de le confesser indirectement, en exprimant les péchés d'omission qui le renferment : par exemple, si on s'accuse d'avoir négligé de prier Dieu.
Même pour prévenir les inquiétudes des âmes timorées , nous dirons avec saint Liguori, qu'il n'est pas nécessaire de réciter les formules qui contiennent les actes de foi, d'espérance et de charité. Celui qui fait le signe de la croix, qui entend la sainte messe, qui adore Jésus-Christ dans l'Eucharistie, fait par là même autant d'actes de foi. Celui qui a recours à Dieu par la prière, par les sacrements fait un acte d'espérance. S'il n'espérait pas, il ne prierait pas. En disant : Que votre nom soit sanctifié, on fait un acte d'amour de Dieu. Il n'est pas nécessaire d'énoncer le motif de ces actes.
« Si donc, dit le P. Palavicini, en s'adr estant aux confesseurs , vous trouvez que le
pénitent sache le Credo , le Pater et Y Ave et l'acte de contrition, ignorât-il d'ailleurs les formules maintenant en usage des vertus théologales, ne le renvoyez pas comme indigne d'absolution. Ces formules n'étaient point usitées , il y a quarante ou soixante ans; aucun de ceux qui sont nés avant 1720 n'en a jamais entendu parler. Voudriez-vous donc pour cela condamner tous ceux qui ont vécu avant cette époque, ainsi que tous les pasteurs, comme ayant négligé une chose essentielle à la justification et au salut? Cependant je ne puis assez louer l'usage actuel de ces formules qui expriment si bien les motifs et les choses concernant la foi, l'espérance et la charité et qui sont d'une si grande utilité pour les fidèles. Ne négligez donc rien pour engager vos pénitents à les bien apprendre et à les réciter souvent. »
Les curés elles catéchistes, dit Mgr Gousset, exhorteront les fidèles à retenir de mémoire ces pieuses formules, et à les répéter dévotement tous les jours, ou au moins tous les dimanches; mais ils le feront en évitant avec soin tout ce qui pourrait leur faire croire que ces formules sontobligatoires. Ils leur rappelleront que le pape Benoît XIV a accordé une indulgence plénière, perpétuelle et applicable aux âmes du purgatoire, pour ceux qui feraient tous les jours avec dévotion pendant un mois les actes de foi, d'espérance et de charité , en remplissant les conditions ordinaires; de plus une indulgence plénière a l'article de la mort pour ceux qui auraient été fidèles à cette pratique pendant la vie. Il accorda en même temps une indulgence de sept ans et de sept quarantaines pour chaque fois qu'on formerait ces actes, soit à différents jours, soit dans le même jour, également applicable aux âmes du purga-
toire. Nulle formule crite pour ces actes.
déterminée n'est pres-
ADJURATION
Ces! l'invocation de Dieu, des saints et des choses saintes, afin d'engager quelqu'un à faire ou à omettre une chose.
Cas. Un faux mendiant adjure avec tous les
Mais Collet leur dit : « Je crois qu'un scélérat qui se sert des plaies de Jésus-Christ pour tromper indignement le public , leur fait un outrage sanglant et qu'il semble même prendre implicitement le Sauveur à témoin de la réalité de son indigence. »
efforts imaginables et au nom des plaies sacrées de Jésus-Christ les passants de lui faire l'aumône : pèche-t-il grièvement?
R. Palaùs, Tamburin et même saint Liguori disent que, dans cette adjuration, rarement y a-t-il plus qu'un péché véniel.
ADOPTION
On l'appelle parenté, alliance ou alfinité légale, parce que l'adoption a été introduite par les lois civiles, dont l'Eglise a confirmé les dispositions relativement au mariage.
L'adoption n'est permise qu'aux personnes de l'un ou de l'autre sexe, âgées de plus de 50 ans , qui n'auront, à l'époque de l'adoption , ni enfants ni descendants légitimes, et qui auront au moins quinze ans de plus que les individus qu'elles se proposent d'adopter.
Nul ne peut être adopté par plusieurs si ce n'est par deux époux. Si le tuteur officieux , après cinq ans révolus depuis la tutelle, et dans la prévoyance de son décès avant la majorité du pupille, lui confère l'adoption par acte testamentaire, celte disposition sera valable, pourvu que le tuteur officieux ne laisse point d'enfants légitimes, hors ce cas, nul époux ne peut adopter qu'avec le consentement de l'autre conjoint.
La faculté d'adopter ne pourra être exercée qu'envers l'individu à qui l'on aura, dans sa minorité et pendant six ans au moins, fourni des secours et donné des soins non interrompus, ou envers celui qui aurait sauvé la vie à l'adoptant , soit dans un combat , soit en le retirant des flammes ou des flots. Il suffira dans ce deuxième cas, que l'adoptant soit majeur,
plus âgé que l'adopté, sans enfants ni descendants légitimes ; et s'il est marié, que son con* joint consente à l'adoption.
L'adoption ne pourra dans aucun cas avoir lieu avant la majorité de l'adopté. Si l'adopté, ayant encore ses père et mère ou l'un des deux, n'a point accompli sa vingt-cinquième année, il sera tenu de rapporter le consentement donné à l'adoption par ses père et mère ou par le survivant, et s'il est majeur de vingt-cinq ans, de requérir leur conseil.
L'adoption conférera le nom de l'adoptant à l'adopté en l'ajoutant au nom propre de ce dernier.
L'adopté restera dans sa famille naturelle et y conservera tous ses droits : néanmoins le mariage est prohibé entre l'adoptant, l'adopté et ses descendants ; entre les enfants adoptifs du même individu ; entre l'adopté et les enfants qui pourraient survenir à l'adoptant; entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et réciproquement entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté.'On doi! au lor ecclésiastique se conformer à cette disposition du code civil ; toutefois l'adoption ne forme un empêchement dirimant quant au lien qu'en vertu d'une loi de l'Eglise.
L'obligation naturelle, qui continuera d'exister entre l'adopté et ses père et mère, de se fournir des aliments dans les cas déterminés par la loi, sera considérée comme commune à l'adoptant et à l'adopté, l'un envers l'autre. L'adopté n'acquerra aucun droit de successibilité sur les biens des parents de l'doptant; mais il aura sur la succession de l'adoptant les mêmes droils que ceux, qu'y aurait l'enfant né en mariage, même quand il y aurait d'autres enfants de celte dernière qualité nés depuis l'adopiion. Si l'adopté meurt sans descendants légilimes, les choses données par l'adoptant ou recueillies dans sa succession , et qui existeront en nature lors du décès de l'adopté, retourneront à l'adoptant ou à ses descendants, à la charge de contribuer aux dettes et sans préjudice des droits des tiers. Le surplus des biens de l'adopté appartiendra à ses propres parents, et ceux-ci excluront toujours, pour les objets même spécifiés au présent article, tous héiiliers de l'adoptant autres que ses descendants. Si du vivant de l'adoptant et après le décès de l'adopté, les enfants ou descendants laissés par celui-ci mouraient eux-mêmes sans postérité, l'adoptant succédera aux choses par lui données comme il est dit précédemment ; mais ce droit sera inhérent à la personne de l'adoptant, et non transmissible à ses héritiers, même en ligne descendante.
L'adoption ayant été renouvelée et autorisée par nos lois, il s'ensuit un empêchement au mariage qui ne pourrait avoir lieu au degré prohibé sans une dispense de l'Eglise.
Un prêtre peut-il adopter?
L'adopiion , dit Delvincourt, établissant entre l'adoptant et l'adopté certains rapports de
fiaternité et de filiation, il parait inconvenant qu'elle ait lieu de la part d'une personne à 'égard de laquelle les rapports sont censés ne pouvoir subsister. Je pense donc que le prêtre, qui, aux termes de la loi civile, ne peut se marier, ne peut davantage adopier. Do reste, les lois de l'Eglise le lui défendent, comme étant essentiellement contraire à l'esprit du sacerdoce.
ADORATION
Acte de religion par lequel nous rendons un culte à Dieu comme au créateur et au souverain seigneur de toutes choses. Ce culte qu'on appelle de latrie ne convient qu'à Dieu. Nous sommes obligés, sous peine de damnation, d'adorer Dieu en esprit et en vérité, nous livrant aux mouvements de notre cœur , qui réclament le secours de la parole , des cantiques, des larmes et des prosternemenls.
Les catholiques se servent de cette expression : adorer la croix , adoration de la croix; c'est pourquoi les protestants leur reprochent d'être idolâtres : n'ont-ils pas raison?
R. Non, assurément; car ce n'est ni à la croix, ni à la pierre, ni au bois, ni au fer donl elle est composée que se rapportent ces hommages que les catholiques appellent adoration, mais bien à Jésus-Christ mort sur cette croix.
— Une jeune demoiselle née à Londres, de parents protestants, dit qu'elle avait une antipathie contre Henri VIII, parce qu'il n'aimail pas les crucifix. Choqué de cette déclara ion, ce père, quoique rempli d'amour pour sa fille, lui dit d'un ton sévère : Serait-ce quelque Français ou votre institutrice qui vous aurait inculqué ces sentiments? La jeune Anglaise répondit que non, et ajouta avec toute la candeur de son âge, elle était alors dans sa dixième année : Ecoutez, mon père, je m'ennuyais beaucoup hier en votre absence ; ma mère n'était pas bien, je me disais : Si mon bon père était ici, je m'amuserais ; en levant les yeux j'aperçus votre portrait, je le pris et je l'embrassai avec reconnaissance; il me vint tout à coup dans la pensée que telles étaient sûrement les idées des catholiques , quand ils embrassaient avec amour le crucifix ; qu'il était sûr que ce n'était ni la peinture , ni la dorure qu'ils baisaient, mais le portrait de Notre-Seigneur, parce qu'il leur rappelait tout ce que Jésus-Christ avait souffert pour eux. Mon cher père , ajoula-t-ellc , Jésus-Christ est mort pour les protestants comme pour les catholiques ; je veux aussi avoir un crucifix. Quelques années après, celte jeune demoiselle se converlil à la foi catholique.
Les protestants reprochent aussi aux catholiques, aux cardinaux d'adorer le pape : ontils raison?
R. Les catholiques, les cardinaux adorent le pape, comme David adorait Jonatham : promis in terrant adoravit tertio ; comme les Anglais et d'autres peuples adorent leur roi , c'est-à-dire qu'ils se mettent à genoux devant eux, afin de leur témoigner leurs hommage»
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de soumission et de respect; c'est ce que l'on appelle une adoration civile que l'on rend aux rois, aux princes et à ceux qui sont constitués en dignité. C'est dans ce sens que l'on doit prendre cette expression d'adorable que l'on donne quelquefois à une personne aue l'on chérit.
Nous n'adorons ni les anges, ni la sainte Vierge, ni les saints; les honneurs que nous leur rendons se rapportent à Dieu, auteur de tous les biens dont ils ont été comblés.
ADVERTANCE.
C'est l'attention par laquelle celui qui agit remarque la qualité morale de son action, sa bonté ou sa malice. 11 ne faut pas confondre l'ignorance avec l'inadvertance. Une personne mange de la viande le vendredi parce qu'elle ne se rappelle pas que c'est un jour d'abstinence, elle ne pèche point; c'est l'inadvertance et non l'ignorance qui l'excuse.
On distingue l'advertance actuelle, l'advertance virtuelle et l'advertance interprétative. Inadvertance par rapport au péché est actuelle , lorsqu'en agissant on sait bien qu'on fait un mal, et qu'on y fait actuellement réflexion. L'advertance est virtuelle lorsque, sans être bien instruit de la malice d'une action ou sans faire actuellement assez de réflexion à ce qu'on en sait, on sent néanmoins en soi quelque scrupule, quelque doute, quelque soupçon qui fait craindre qu'elle ne soit pas permise; ou bien encore lorsqu'on en entrevoit confusément la malice ou les mauvaises suites. La première caractérise le volontaire direct, la seconde le volontaire indirect. L'advertance interprétative n'est autre chose que la faculté de remarquer la malice de l'acte, que l'on remarquerait, en effet, si la pensée s'en présentait a l'esprit. Mais cette advertance n'est point une advertance proprement dite, car elle ne suppose aucune attention, aucune idée même confuse de la malice de l'acte. Pour pécher mortellement, une advertance actuelle à la malice de l'action ni même un doute positif à cet égard ne sont pas absolument nécessaires. Car il peut arriver , comme il arrive en effet, qu'une action soit formellement mauvaise et imputable à péché sans que celui qui en est l'auteur la reconnaisse présentement comme telle: quand, par exemple, on viole une loi par suite ou d'une ignorance vincible et coupable, ou d'une passion, d'une habitude volontaire dans sa cause, ou de la légèreté avec laquelle on se porte à un acte, nonobstant le doute ou le soupçon qu'on a sur la malice de cet acte. L'advertance virtuelle suffli pour pécher mortellement ; l'advertance interprétative ne suffit pas
Doit-on regarder comme véritablement coupables des péchés qu'ils commettent, même sans s'en apercevoir , 1° ceux qui n'y tombent que parce qu'ils négligent de s'instruire de leurs devoirs ou de s'en retracer le souvenir; 2" ceux qui, vivant dans la dissipation, agissent, parlent au hasard et sans réflexion, souvent même dans les choses qui en méritent davantage ; 3° ceux qui, avant d'agir, ne savent point examiner si ce qu'ils font est bon ou mauvais , permis ou défendu ; k° ceux qui, de peur de se troubler ou pour quelque autre motif, négligent de propos délibéré d'éclaircir et d'approfondir des vues confuses et imparfaites du mal qui peut se rencontrer dans une action, détournent leur esprit do cette idée inquiétante qui, quoique encore obscure, avec plus d'attention, les eût conduits à une connaissance plus distincte; 5° ceux qui se conduisent par humeur, par passion, se laissent séduire par de faux préjugés, et ne savent point se faire violence; 6° ceux qui, emportés d'abord par les premiers mouvements d'une passion involontaire qui s'allume tout à coup à la présence d'un objet, négligent de les réprimer aussitôt qu'ils s'en aperçoivent; 7° ceux qui agissent en conséquence d'une mauvaise habitude qu'ils se sont formée*, et ne font pas assez d'efforts pour s'en corriger.
U. Dans tous ces cas il y a péché ; il est plus ou moins grief selon que la matière est plus ou moins considérable, et la négligence plus ou moins grande, le principe de l'inadvertance plus ou moins coupable. C'est pourquoi la faculté de Louvain a très-justement censuré une proposition qui enseignait qu'une action n'est ui bonne ni mauvaise quand celui qui la fait ignore absolument ou ne pense pas en la faisant qu'elle est défendue.
On convient qu'une advertance entière et parfaite est nécessaire, qu'une advertance imparfaite ne suffit pas pour un péché mortel. L'enseignement sur ce point est unanime. Mais quand l'advertance est-elle parfaite et entière, quand ne l'est-elle pas assez pour consommer un péché mortel? c'est sur quoi les casuistes, quoiqu'ils conviennent en général et dans l'essentiel, ne s'expliquent pas d'une manière uniforme. Pour expliquer d'une manière sensible la différence de l'une et de l'autre advertance, on ne peut pas en donner une plus juste idée qu'en la comparant à celle d'un homme qui est parfaitement éveillé ou qui ne l'est qu'à demi. Quand on est parfaitement éveillé, on voit bien alors ce que l'on fait, on est entièrement à soi. Quand on n'est éveillé qu'à demi, le sommeil dont on n'est pas entièrement tiré répand des nuages dans l'esprit qui ne voit les choses qu'à travers une sorte d'obscurité ; les idées sont encore enveloppées , on entrevoit plutôt les choses qu'on ne les voit véritablement. Nous disons donc que l'advertance est parfaite lorsqu'on est parfaitement à soi , qu'on voit bien ou qu'on est en état de connaître ce que l'on fait, si c'est un mal ou s'il y a lieu de le soupçonner.
L'advertance est imparfaite lorsqu'on n'a pas un usage de la raison entièrement libre, et qu'en se trouvant dans cet état on ne voit les choses qu'à demi et confusément, et que l'âme uo
peut exercer pleinement toutes ses facultés. C'est pourquoi on peut présumer que ceux qui
ne faisant que sortir du sommeil éprouvent des tentations fâcheuses, qu'ils rejettent aussi-
tôt qu'ils sont pleinement revenus à eux-mêmes; que ceux même qui doutent si dans ces occasions ils étaient pleinement éveillés, ne sont pas coupables de péché mortel, quelquefois même d'aucun péché, faute d'avoir eu alors un usage assez libre de la raison oour une advertance au moins pleine et parfaite.
Ce n'est pas le sommeil seul dont on ne fait que de sortir qui peut occasionner une advertance imparfaite : d'autre? causes également innocentes peuvent produire le même effet, comme un accident subit et auquel on ne s'attend pas, une application forte à un autre objet qui occupe toutes les facultés de l'âme , un accès de folie, de frénésie, de délire dont on ne commence qu'à revenir; une ivresse de sur rise, une profonde mélancolie dont on n'est pas maître; un défaut de raison qui n'est pas assez développée, etc.
Au reste il ne faut pas admettre légèrement l'excuse de l'advertance imparfaite. Dans l'usage ordinaire, ceux qui jouissent d i libre usage de la raison en agissant ne peuvent guère être excusés à ce titre. La chose faite et mieux examinée, ils peuvent bien se flatter qu'ils auraient agi différemment s'ils avaient aussi bien connu le mal qu'ils ont commis; mais ils en connaissaient assez pour les arrêter et les en détourner. Quoi qu'il en puisse être, il faut abandonner au jugement de Dieu ce qu'on ne peut bien juger soi-même. Les 6aints eux-mêmes ont tremblé par leurs advertauces et leurs méprises, et les personnes les plus vertueuses éprouvent encore les mêmes sentiments.
ADULTÈRE
C'est la violation delà foi conjugale.
Le mot adultère désigne à la fois le crime et le coupable. L'adultère est simple si l'un des deux coupables seulement est marié; il est double si tous deux sont engagés dans les liens du mariage.
La loi de Moïse vouait à la mort l'adultère, quel que fût son sexe. Chez les Mahométans, la femme enterrée jusqu'à la ceinture était lapidée. La loi de Lycurgue punissait l'adultère de la peine des parricides. A Rome, dans les premiers temps, la femme accusée par le mari et jugée par la famille subissait une peine arbitraire, et c'était quelquefois la mort. Ce n'est pas par Auguste, comme quelques-uns l'ont avancé, mais par Constantin, que la peine capitale fut portée tant contre la femme que contre son complice. Justinien envoya la femme adultère pleurer dans les cloîtres et son complice sur l'échafaud. Chez les Anglais, la femme nue jusqu'à la ceinture était frappée de verges de ville en ville jusqu'à ce que la mort s'ensuivît. Les anciens Saxons brûlaient la femme adultère, et sur sa cendre élevaient un gibet à son complice. Les Gaulois, plus tolérants, n'imposaient aux coupab es q ie des réparations pécuniaires, et l'on va voir que nos lois ont à peu près adopté la molle indulgence de nos aïeux.
Aujourd'hui, en France et dans presque toute l'Europe, l'adultère, puni de simples peines, est descendu au rang des délits. La peine que l'art. 337 prononce contre la femme adultère, c'est la détention, dont le minimum est fixé à trois mois, et le maximum à trois ans; peine dont au surplus le mari est toujours le maître d'arrêter le cours en conseniant à reprendre avec lui la condamnée. Le complice de la femme est puni, d'après l'art. 338, de l'emprisonnement pendant le même espace de temps, et en outre d'une amende de 100 à 2,000 francs.
Si la loi civile se montre indulgente au crime de la femme, il faut dire que la loi criminelle ferme aussi quelquefois les yeux sur la vengeance du mari.
Chez les Romains , le père qui surpre ait en flagrant délit sa fille encore soumise à sa personne pouvait donner la mort aux deux coupables ; mais il fallait qu'il les frappât tous deux et qu'il payât pour ainsi dire de son propre sang le droit de verser celui d'un étranger. Le mari , lui, ne pouvait immoler que son imprudent rival. En France aujourd'hui , le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ainsi que sur le complice qu'il surprend dans la maison conjugale, est une action que la loi, par un texte formel, a pris soin de déclarer excusable, art. 32k, code pénal. Ainsi , les profanateurs du foyer domestique sont abandonnés par la société à la merci du hasard et de la colère; et l'on peut dire que dans celte maison qu'ils souillent de leurs excès la mort plane sur eux.
Mais ce meurtre est-il permis en conscience? Non. Non licet chrisliano , dit saint Augustin, uxorem adultérant occiderr, sed tantum dimittere ea:n. De téméraires casuistes ayant enseigné le contraire, Alexandre VII censura leur proposition conçue en ces termes : Non peccat maritus occidens propria auctoritale uxorem in adulterio deprehensam , et défendit, sous peine d'excommunication, ipso facto, de l'enseigner ou de la mettre en pratique.
La maxime qui ne permet qu'au mari seul de publier la honte de son lit a passé dans nos mœurs et dans nos lois. C'est une des règles les plus certaines du droit français. « L'adultère de la femme, dit l'art. 336, ne pourra être dénoncé que par le mari. » L'initiative n'appartient donc pas au ministère public; mais dès que le mari a cru devoir se plaindre , l'action publique cesse d'être enchaînée.
L'expression restrictive, employée par l'art. 336 du code pénal, donne l'exclusion nonseulement aux étrangers, mais encore aux héritiers qui ne peuvent ni du vivant du mari , ni même après sa mort, mettre au grand jour des crimes qu'il a pardonnes ou du moins laissés dans l'ombre.
L'action ouverte au mari dans tous les cas ne l'est à la femme que dans une circonstance déterminée; et que les femmes ne se plaignent pas des rigueurs de la loi : a Hanr
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« tous les temps et dans tous ies pays, a dit madame Necker , les femmes ont été préposées « à la garde des mœurs, et plus on croit le dépôt sacré, plus on surveille , plus on asservit « le dépositaire. »
Il est cependant une circonstance où l'égalité devant la justice est reconnue.
La femme romaine avait le droit d'envoyer le libelle de répudiation lorsque le mari avait rendu la maison conjugale le théâtre d'une scène de débauche; l'épouse française peut, d'après nos lois demander la séparation pour cause d'adultère de son mari, lorsqu'il aura tenu sa concubine dans la maison commune, art. 230. Il ne suffit pas d'une scène de désordre, il faut un état permanent, et si la femme accusée avait sa place marquée dans le domicile des é[Oux par un travail, par un service, il ne serait pas permis d'incriminer facilement une présence justifiée par un motif innocent. Toutefois, s'il est démontré qu'une servante, qu'une femme de chambre n'est maintenue près de la maîtresse qu'elle outrage qu'à cause de ses criminelles complaisances, il devient possible d'appliquer la loi.
Des arrêts émanés de la cour régulatrice et rapportés par M. Favard au mot adultère ont jugé que par les mots la maison commune le législateur a entendu désigner, non pas la maison que de fait habitent les époux, mais celle où se trouve de droit leur résidence; qu'ainsi la femme est recevablc à se plaindre alors même que le domicile conjugal n'aurait été souillé que depuis qu'elle avait cessé d'habiter avec son mari.
Ce n'est pas comme objet principal, mais comme accessoire de la demande en séparation, que l'adultère du mari peut être poursuivi et condamné. Mais par le fait de celte condamnation le mari perd l'espoir d'une odieuse represaille. Cette faculté d'accuser que la loi réserve à l'époux outragé cesse pour celui que la femme a convaincu d'aduitère caractérisé. C'en est assez d'un si grand scandale, et le temple de la justice est désormais fermé à ces infâmes. Au for intérieur, pas plus qu'au for extérieur, le mari ne peut se séparer de sa femme pour cause d'adullère, s'il s'est rendu coupable du même crime. Il ne le peut pas davantage quand il a coopéré à sa prostitution, ou qu'il a continué d'habiter avec elle après avoir eu connaissance de ses désordres. En morale, l'adultère involontaire, commis par suite de la violence, de l'erreur ou de la surprise , ne serait point une cause de séparation.
Mais si l'adultère peut devenir une cause suffisante de séparation aux yeux de la conscience comme aux yeux de la loi civile, il ne peut pas être une cause de divorce proprement dit. L'indissolubilité du mariage pour les chrétiens est un dogme de la religion ; elle ne dépend pas de la fidélité des époux, parce qu'elle est établie comme une des conditions de leur union par un pouvoir qui domine leur volonté. La séparation, quant aux effets temporels, ne peut avoir lieu parmi nous que lorsqu'elle est prononcée par les tribunaux civils.
Cas I. Vitellius, ayant su que sa femme qui a commis le même crime, encore qu'il était tombée en adultère, s'est séparé d'elle, puisse le prouver ; et quand il .'aurait obte-^ quant au lit, et ne veut plus lui rendre le nue, il serait obligé en conscience de redevoir conjugal. Le peut-il en conscience? prendre sa femme, s'il en était déjà séparé,
R. Il le peut de l'aveu de tout le monde, comme le déclare Innocent 111. Il a le même droit pour les crimes d'impu- Si un mari peu patient se rendait suspect reté plus énormes où la femme serait tom- d'adultère en dissimulant le scandale de sa bée, le mot de fornication comprenant toute femme, il pourrait s'en séparer pour un sorte de connaissance charnelle illicite. temps et la reprendre ensuite , en se com-
Cas II. Mais sa femme a-t-elie le même portant en homme qui pardonne une injure droit, si son mari est tombé dans la même publique faute? Cas» IV. Eloi est tombé dans un adultère
R. Elle l'a, quoi qu'en pense Cajetan. Au secret : est-il déchu par là du droit de 4eresle, cette décision n'a lieu que quand l'adul- mander le devoir à sa femme, surtout lorstère est formel. Si l'on faisait à un mari la qu'il a expié son péché par la pénitence? surprise qui fut faite à Jacob, il ne pourrait R. Comme personne n'est obligé à déclaétre coupable. Il en serait de même si sa rer sa turpitude, ni à se punir soi-même aufemme é ait forcée ou trompée par un étran- trement que par la pénitence, si Eloi ne peut ger. Un malheur n'est pas un crime. exiger le devoir conjugal comme un acte de
Cas III. Ambr'.ise sait que sa femme a justice, avant qu'il ait expié son crime, ainsi commis un adultère. Peut-il en conscience que l'enseignent saint Anlomn, saint Rayse séparer d'elle, quant au lit, lorsqu'il est mond, il peut le demander comme un droit lui-même coupable du crime? d'amitié.
R. Saint Augustin décide que non. Il faut Cas V. Marcel n'ayant pu obtenir le devoir dire la même chose d'un mari qui, étant conjugal de sa femme, est tombé dans un d'abord innocent, refuse justement le devoir adultère. Sa femme, qii le sait, est-elle en conjugal à sa femme qu'il a surprise dans droit de se séparer de lui quoad Ihorum? un adultère, et tombe ensuite lui-mr^me dans R. Il n'est pas juste que celui qui est la le même péché. Car après sa chute il ne peut cause d'un crime en lire avantage. Or, la plus en conscience le lui refuser. A plus femme de Marcel a été la cause de l'incontiï'orte raison, celui qui est coupable d'un nence de son mari, par le refus injuste et adultère, quoique secret, ne peut obtenir plusieurs fois ré téré qu'elle lui a fait. C'est une sentence de séparation contre l'autre le sentiment de saint Thomas.
Cas VI. Sabimus, homme très-pauvre, a consenti que sa femme se livrât à un homme riche ; mais voyant que ce commerce commence à éclater, et voulant faire croire qu'il n'y a aucune part, il lui refuse le devoir du mariage. Le peut-il?
R. Il est vrai que celle femme, malgré le consentement de son mari , est coupable d'un véritable adultère ; mais comme c'est son mari qui l'a portée au crime, il ne peut s'en prévaloir pour faire divorce avec elle, ni quant à l'habitation, ni quant au lit.
Le consentement du mari produirait le même effet , parce que qui tacet consentire videtur.
Mais il ne serait pas censé consentir, s'il ne le faisait que par une crainte griève. Je crois aussi qu'un mari pourrait enOn en venir à cette séparation, si, touché de sa faute, et après avoir plusieurs fois averti son épouse, elle continuait son désordre.
Cas VII. Titius, ayant injustement chassé sa femme, elle est tombée dans l'adultère pour subsister. Titius peut-il ne la pas reprendre?
R. Quoique cette femme soit très-coupable devant Dieu, cependant comme elle ne s'est livrée au mal que par la violence et l'injustice de son mari, il ne peut proûter d'un crime dont il est la véritable cause. C'est lui qui, en quelque façon, a prostitué son épouse. Or, dans ce cas, un mari ne peut se dispenser ni de recevoir sa femme ni de lui fournir son nécessaire. Si, selon saint Chrysostome, (can. 24, xxvn, q. 2,) un mari qui, voulant garder la continence malgré sa femme, lui donne lieu de tomber, est participant de son crime, celui qui la chasse injustement en est bien plus coupable.
Cas VIII. Marianne, étant tombée dans l'adultère avec Alexandre, par les menaces qu'il lui faisait de la tuer, Luc, son mari, lui a refusé le devoir du mariage. Le peut-il en conscience?
R. Il le peut, parce que son crime est suffisamment volontaire, et que la crainte la plus griève ne peut servir d'excuse à une action qui de sa nature est péché mortel. 11 est cependant de la charité de Luc d'user d'indulgence envers sa femme, si elle lui témoigne un sincère regret d'avoir eu la faiblesse de succomber à la crainte dont il s'agit dans l'espèce proposée.
Cas IX. Béalrix, ayant été violée malgré elle, son mari qui se voit deshonoré par celte action, quoiqu'involontaire, s'est séparé de lit et d'habitation d'avec elle. L'at-il pu en conscience?
R. Non, parce que personne ne peut être puni ni privé de son droit sans être coupable : Sineculpa, nisi subsit causa, non est aliquis puniendus, dit Boni face VIII. Or, poursuit saint Jérôme : Corpus mulieris non vis maculât, sed voluntas, et encore : A violento slupratore eripi nec ipsa potest pudicitia, Can. C, xxxv, q. 5.
Cas X. £,<c/i'a peut-elle se séparer de lit pour toujours d'avec son mari, parce qu'il est tombé dans l'adultère el que môme il en
a contracté un mauvais mal qu'il lui a communiqué dans le temps qu'elle ignorait sa débauche? Le peut-elle, dis-je, quand elle sait qu'il s'est converti?
R. Estius, Layman et quelques autre* croient qu'elle ne le peut pas, 1° parce que saint Augustin veut que l'époux innocent se comporte envers le coupable comme Jésus- Christ se comporta envers la femme adultère; 2 parce que quelques anciens canons disent que l'innocent doit, en ce cas, traiter le criminel avec indulgence : Débet, sed non sœpe, recipere peccatricem (cap. 3, de adulteriis, etc.); 3° parce que si Lœlia persiste dans son refus, elle se reudra coupable des incontinences de son mari.
Saint Bonaventure, saint Thomas, saint Antonin, soutiennent le contraire, et il faut s'en tenir là, 1° parce que le droit que l'innocent a dans ce cas est perpétuel de sa nature, et ainsi il ne peut être limité à un certain temps, el même, après que le juge ecclésiastique a prononcé une sentence juridique de divorce, il est en droit d'embra>ser l'état religieux ou de recevoir les ordres sacrés, et de priver par là pour toujours la partie coupable du devoir du mariage; 2* parce qu'un ancien canon dit expressément : Post septem annos , pœnitentia peracta, dimittere eam per approbatam causant poteras, si voluisses; occidere lamen nullatenus debuisli; 3° parce que les preuves de l'opinion contraire ne sont pas bien décisives. Comme Jésus-Christ est mort pour ses ennemis, sans nous obliger à en faire autant, il a pu pardonner à une adultère, sans faire une loi à son mari de la reprendre. La charité envers un pénitent n'oblige pas à s'exposer à un mal contagieux. Le bon usage de la grâce et des sacrements peut garantir un homme de toute incontinence, el il n'y a point de mal à lui faire porter devant les hommes la peine d'un crime dont l'idée n'est jamais bien effacée devant eux. Les canons qu'Estius objecte, ou soni apocryphes, ou doivent s'entendre avec la Glose de debito honestatis et non necessitatis.
* Je crois même que ce devoir de bienséance n'aurait pas lieu dans le cas d'un mal honteux, à moins qu'il ne fût très-parfaitement guéri.
Cas XL Théophraste et sa femme, étant tous deux tombés dans l'adultère, le mari se corrige, et la femme, qui le sait, continue de vivre dans le crime. Le mari, en ce cas, a-t-il droit de refuser le devoir à sa femme?
R. 11 l'a sans doute : saint Antonin le prouve par quatre canons cités par Gratien. D'ailleurs, il est clair que sa pénitence le fait rentrer dans son premier droit, à l'égard d'une femme qui, de jour en jour, continue à perdre le sien. Voyez Sylvius, suppl. q. 62, art, 2.
Cas XII. Jean a commis un adultère; sa femme, qui le sait, n'a pas laissé de lui demander ou de lui rendre une ou deux fois le devoir conjugal : mais s'élant brouillée avec lui pour un» affaire domestique, elle le lui refuse dans la suile. Le peut-elle?
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R. Non, parce que quand on a pardonné une injure, on n'est plus en droit d'en exiger la punition. Celte décision est aussi consianle par les lois que par l'autorité de saint Antonin et des autres théologiens. Ce qu'on dit ici de la femme doit, selon saint Thomas, s'entendre du mari : Semel remissa punilio recidivo dolore non débet iterari, divinœ scilicet imita tione clemnntiœ, quœ di~ missa peccata in ultionem redire non patitur. Gelas, can. 29, xxiu, q. k.
Cas XIII. Artemise, ayant pardonné à son mari pénitent ses adultères, est tombée dans ce crime; est- il en droit de lui refuser le devoir du mariage?
R. Il y est à la rigueur, parce qu'elle est déchue de son droit, après qu'il était rentré dans le sien. Mais il doit se souvenir du reproche que le père de famille fait à celui qui avait usé d'une trop grande durelé envers son compagnon : Serve nequam, omne debilum dimisi tibi , quoniam rogasti me : nonne ergo oportuit et le miser<ri cunscrvi tuisicut et ego lui miser tus s.um? Malin, xvm, 32.
Cas XIV. Adélaïde a commis un adultère il y a dx ans ; son mari qui l'a appris depuis peu, est-il recevable après un si long temps à la poursuivre en séparation?
R. Quoique, selon les lois romaines, on ne
f misse demander la punition de l'adultère, ni a réparation du dommage qu'il a causé, après cinq ans passés, on peut toujours poursuivre celui qui en est coupable, par rapport au divorce, parce que c'est un droit accordé indéfiniment. Mais il faut des preuves bien plus certaines que ne seraient des lettres d'amour, des emhrassemenls, des privautés indécentes : comme serait nudwn cum nuda in eodem lecto jacentem videre, cap. 12, de Prœsumpt.) lib. n. lit. 23.
Cas XV. Antoine ayant accusé Rose sa femme d'adultère, Berlin déclare publiquement que c'est lui-même qui a commis le crime avec elle. Le juge doit-il se servir de celle déclaration?
R. Il ne le doit pas, selon celle maxime d'un ancien canon (fin. xv, q. 3.) : Nemini, prœlerquam de crimine lœsœ majestatis de se confesso credi polest saper crimen alienum. Sans cela il ne faudrait qu'un scélérat pour perdre la personne du monde la plus innocente. Si cependant il venait à l'appui de cette déposition des soupçons violents, on y aurait égard, et la femme serait obligée de se justifier.
Cas XVI. Sylvestre, qui sait certainement que sa femme e4 tombée en adultère, peutil, sans péché mortel, n'étant pas coupable du même crime, se séparer d'avec elle de sa seule autorité, même quant à l'habitation?
R. Il ne le peut ordinairement, ni quand l'adultère est secret, parce qu'il ferait alors un éclat scandaleux ; ni quand il est public, parce qu'Alexandre III (cap. 3, de Divorliis) défend le divorce d'autorité privée, dans le cas même où il y aurait un empê bernent dinmant public et notoire : quoiqu'alors les parties ne puissent ni exiger, ni rendre le
devoir. Cependant si un tel mari pouvait sans scandale quller sa femme, v. g. sous prétexte d'aller à la guerre, ou d'exercer une commission dans un pays étranger, il ne paraîtrait pas léprébensible dans le premier cas. Il ne le sérail pas non plus dans le second, si l'adultère était tellement public, que personne n'en doutai, comme si le coupable demeurait publiquement avec son adultère, ou s'il était déjà intervenu une sentence par laquelle il fût convaincu de ce crime, ou qu'enfin il l'eût lui-même confessé en justice. Ces Irois exceptions sont de saint Antonin, de la Glosse, elc.
Cas XVII. Renaud, dont la femme vil dans la débauche avec un de ses voisins, au scandale de tous les habitants du lieu, est-il obligé en conscience à se séparer d'elle, même quant a l'habitation, n'étant pas en son pouvoir de remédier à ce désordre?
R. Saint Augustin s'est rétracté sur ce point, et il a reconnu que quand il avait dit que le divorce é'ail permis à cause de la fornication, sans être commandé, il n'avait pas fait attention à ce passage de lEcrilure : Celui qui retient une femme adullère, est un insensé et un impie Ubi dixi, hoc permissum esse, non jussum, non atlendi aliam Scriptu~ ram , dicmtem : Qui lenei adultérant slultus et impius est. Cela est si vrai, que l'ancienne discipline de l'Eglise était d'ordonner trois ans de pénitence à celui qui, sachant que sa femme persévérait dans son aime, ne se séparait pas d'elle : Si qnis uxorem suam scit adultérant-, et non vult dimittere eam, sed in mairimonio habere; tribns annis pœn<teat, et quandiu pœnitet, abslineat se ab illa. Can. 6, xxxn, q. 1.
— 11 faut entendre cette dernière décision dans le sens de la précédenle; c'esl-à-dire, que cette séparation ne peut se faire que par autorité, à l'exception des cas que nous avons marqués.
Cas XV11I. Lambert, étant sollicité par son confesseur de faire divorce avec sa femme, parce qu'elle vit dans un adultère public, et qu'il passe p >ur fauteur de sa débauche, s'en est excusé, 1° parce qu'il a besoin du travail de sa femme pour subsister; 2° parce qu'il ne peut se séparer d'elle, sans s'exposer à un péril très-évident d'incontinence; n'ayant jamais pu garder la chasteté avant son mariage, ni même depuis, quand il a élé éloigné de sa femme. Que penser de ces raisons?
R. Un mari doit en pareil cas quitter sa femme, 1° parce que, selon les Pères, ces paroles : Qui tenet adulteram... impius esty renferment un vrai précepe; 2° parce que tout ce que cet homme peut dire pour laire croire qu'il condamne les excès de son épouse paraîtra démenii par sa cohabitalion avec elle ; 3° parce que les enfants qui viennent, constante mntriuionio, elani réputés légitimes, il pourrait arriver que le* fiis de l'adultère eussent part à un lieu qui ne leur appa tiendrait pas; i° parce que les raisons de Lambert ne sont pas solides. Car il est rare qu'un homme soit réduit à na 1. lé
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pouvoir vivre que du travail de sa femme : et il peut par la prière obtenir le don de là continence. Il sera t sans doute obligé à la garder, si sa femme était malade, si une force majeure le séparai; d'elle, etc. Ce. te décision est de S. Bonayëhtûrç, in-k, dist. 35.
— De graves auteurs, comme Solo, Sylvestre, Navarre, ToUt, etc., sont d'un avis différent. Je crois qu'içfj comme dans bien d'autres occasions, on p. ut profiter des deux seniiments. Il est très-rare, dit-on, qu'un homme ne puisse vivo sâ*ùs le travail de sa femme : mais enfin cela peu! arriver, et faudra-l-il alors 1 envoyer à l'hôpital? Il peut vaincre les tentations par !a prière; cela est vrai : mais avec c> la il cédera toujours à la mauvaise habitude. Un confesseur sage doit examiner tout à hasii , n'aller pas lo .1 d'un coup aux dernières extrémités, et ne troubl'-r la bonne foi de son pénitent1, que quand il le faut absolument pour son salut. Un mari, dont la femme serait plus méchante que celle de Job, n'en souffrira point aux yeux du public raisonnable, quand on le Verra vivre d'une manière solidement chrétienne. Si ses enfants en souffrent, c'est aux coupables à les dédommager. Pour empêcher un mal involontaire, on n'est pas obligé à courir les risques d'un mal plus considérable.
Cas XIX. Berle a un mari qui vit depuis
dans le for extérieur. Peut-il en conscience se séparer de sa femme, en vertu dé la sentence de i ivorce qu'il a obtenue contre elle?
R. S. Thomas et S. Rouavenlure disent formellement qu'il le peut devant les hommes, ma s qu'il ne lo peut devant Dieu, aux yeux duquej son infidélité la privé du droit de se plaindre de l'infidélité de sa femme. Et cela est vrai, quand même l'un n'aurait commis qu'un seul adultère, et que l'autre en aurait commis plusieurs, ou même qu'il serait tombé dans l'inceste : parce qu'on déchoit du droit d'accusation, et même de refuser le devoir conjugal, dès qu'on est tombé dans l'adultère , de quelque nature qu'il soit. Voyez la remarque sur le Cas IV.
Cas XXII. Pulladins , ayant convaincu sa femme d'adultère, a obtenu du juge une sentence de divorce; et après s'être séparé d'.ivee elie. il est tombé lui-même dans ce crime. Ksl-il obligé de reprendre sa femme?
R. Il n'y est pas oblige à la rigueur, si son crime es! secret : Propter adulleriùm, qnod vir, prias innocent, comnrittit, dit S. Thomas, in-'*, dist. 35, q. tin., art. 6 ad k, secun- Uum rigorem furis non débet cogi ad recipien- 'dïï'm uxorem udulteram. Mais s'il est public, il y a alors une sorte de compensation, qui remet les choses dans le premier état.
— Au fond, un homme séparé de sa femme lui doit toujours la fidélité conjugale, parce
plus d'un an dans un adultère très-public; qu'elle lui est imposée par une loi qui ne déest-elle obligée à faire divorce avec lui en se pend point des conventions humaines, et de
là je conclurais volontiers que, même dans
retirant de la maison?
R. Non; car de ce côté-là il y a bien de la différence entre les deux conjoints, et 1° on ne présume pas qu'uni; femme soit complice de la débauche de son mari ; et elle ne scandalise personne, pourvu qu'elle fasse connaître qu'elle la condamne, et qu'elle n'y donne pas lieu par sa faute; 2° l'on ne peut lui imputer l'incertitude des enfants légitimes; 3° les canons n'ordonnent au mari de faire divorce avec sa femme adultère, que pour la punir et la corriger p.ir ce moyen. Or, ce n'est pas le propre devoir de la femme de corriger sou mari, puisqu'il lui est supérieur. Elle doit donc se borner à pleurer, à gémir, à demander à Dieu la conversion de son époux. Ce sentiment est si reçu, qu'il ne peu souffi i, de difii ullé.
Cas XX. Pamphile sait que sa femme a commis un adultère; mais il ne peut le prouver que par des conjectures violentes : peutil néanmoins sans péché poursuivre une sentence de divorce?
R. Alexandre 111 et S. Thomas répondront pour nous à cittc difficulté. Voici les paroles du dernier, in-i, dist. 3j, q. un., art. 3 : Si de facto islo non constat, passant esse violenta; suspiciones fornicationis , qaibus probiitis videtur fornicatio esse probuta. Ut si inveniatur soins cnmsola, linris et locis su— speclis,etnudus cnm ïiur/ri. D'où il suit qu'une violente présomption suffi, eu ce cas. Voyez le chap. 12, de Prœsumpt, lib. n, lit. 23.
Cas XXI. Alexandre et sa femme ont tous deux commis l'adultère. Ce dernier est public. Celui d'Alexandre ne peut être prouvé
le premier cas, il est fort à propos qu'il se réconcilie avec elle, pourvu qu'elle ait changé de conduite.
Cas XX11I. Léandre, qui n'a point eu d'enfants pendant huit ans d'un premier mariage, a épousé Barbe en secondes noces, avec laquelle il a encore passé quatre années sans en avoir eu aucuns enfants. Après cela Barbe lombe tous les jours en adultère, et voit néanmoins son mari à l'ordinaire. Elle devient enceinte, sans savoir si c'est de la part de son mari ou de celui avec qui elle pèche. S'étant convertie, elle demeure encore quinze ans avec son mari, sans en avoir d'enfants. On' demande sur cela, si l'enfant qu'elle a eu doit être censé lég lime, et si par conséquent la mère peut lui laisser la poiliou de bien que son mari lui a lég ée en mourant, sans être obligée d'en faire aucune part a ceux qui, au défaut de l'enfant, auraient droit d'hériter de lui?
La raison de douter est, que, selon toutes les appar iVces, cei enfant est né d'adultère, puisque Léandre n'a point eu d'enfants pendant vin^l cinq ans. D'un autre côté Barbe assure qu'il était parlaiteménl polens ad conulam, quani sinijulis f're noctibus liabebat cum ipsa, et que si elle n'a pas eu d'en fin ta de lui les quatre premières années , c'est peut-être qu'elle était trop jeune, n'ayant que quatorze ans quand elle l'épousa. Elle ajoute, que si elle n'a pas eu d'enfants depuis son accouchement, cela peut provenir de ce qu'elle se blessa étant grosse, et qu'elle fut malade à la mort en accouchant; et que,
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selon les apparences, elle devint par cet ac- rata dubii, je ne puis souscrire à ce senti-
cident ta nabi te à concevoir dans la suite ment. Mais comme je ne f rai changer d'idée
11. Cet enfant doit être regardé comme à personne , j'aurais tort de ni'arrêler ici
légitime, 1° parce que, selon le droit, Paler pins longtemps.
is est qnr.m nuptiœ demonstrant ; à moins, dit ' çAS XXIV. Théodebrrt, ayant surpris sa
la loi Filiiim, ff. de bis, qui »ui, etc., qu'il ne femme, in flagrant* adullerio, l'a tuée sur-le-
soit certain que l'entant est né d'adultère, champ. L'a-t'-il pu sans péché mortel?
couine si le mari a été absent pendant dix ,* ,, nn ■', n . », .. r. ..
■ n ... ,\ , „ „• K. Il ne la pu : Non licet Lnristiano* d t ans, ou (iue ses infirmités, ou d autres rai- c . „ .. ,,\ ..,1.11, • , ' ll . ' •> t a . . j ' • e S. Augustin llw. 11. de Adull. «oniujî. «dosons huent empêche de voir sa lemme: J ,. , -, ,. . * r. ' . ° 0. , ' . , , , ,.„ .' rem aduteram oceidere,sed tantum < Huilier? 2° parce que dans les cas douteux, il laut ^ ,, - , • .' . "••*••"'**«»«• ,1 ,• 1 1 r 11 T ,. De emeraires casuistes avan enseigné e prendre le paru le plus favorable, selon celle , ., , ,,.. J »"e lv a 1 n 1 1 1 f . • J 1 •• 1 ■ contraire, Alexandre Vil censura leur nrorègle 9 du droit : Semper in dubtis béni- ... ' , ' . ru H'"
grîiora prœferenda sunt ;> parce que ce sen- P08*1'0" com:,/10 en ces .l"rm,'s : Non Pecca*
tïment est le plus reçu. montas occident profr.a auclorxaeurorem
- Quand on aurait retranché de ce cas la ^adullerio depr<hnsam,el défendit, sous
circonstance de la jeunesse de Barbe, et P0'«.e d excommunua-mn t^o /-r,c/o, de I en-
celle de sa maladie en accouch.nl, le plus se,Sner' ou de ,a ,,,(,ltreen pratique,
grand nomlire des docteurs aurait donné la Voyez Accusé, Cas VII ; Devoir conjugal
même décision. Pour moi, qui veux que dans Divorce, Restitution, Empêchement du
un doute très-bien fondé on partage pro crime.
ADULTÈRE, CAUSE DE RESTITUTION
S'il survient un enfant, les deux coupables sont tenus conjointement, solidairement, de réparer le dommage causé au mari de la femme adultère, lequel élève cet enfant adultérin cl lui laisse sou patrimoine, comme s'il lui appartenait.
Cas I. Co' staminé a un enfant ne d'adul- — Toutefois, saint Alphonse de Liguori et
1ère, lequel passe pour legi ime, ainsi que plu ieu -s autres théologiens pensent que la
ses autres enfants. Son confesseur doit-il femrncdoitavouerson crime toute*, le* foisque
l'obliger de déclarer la vérité à son mari ou le do am âge que souffre son mari e! ses en-
à cei enfant, afin de recéder a l'injustice fanls legitLnesl'e nporlesur lesin* onvénients
que les autres en souffriront; ou sous quelle quYlie peut craindre pour elle. Mgr Gous-
condition la doit il absoudre? set trouve ce. te opinion do saint Liguori
H. Constanline ne l obligée à déclarer son difficil- dans la pratique, et il .-e range à l'apéché, ni à son mari, ni à sou enfant illégi- vis des Conférences d A ;gersT qui n'est autre lime, ni à <l autres : car, régulièrement par- que celui île Pontas pour le fond; le voici : lant, on n'est pas tenu de reslilu r les biens « Si la mère ne peut rien faire pour reparer d'un ordre inférieur, quand on ne le peut led nvr.agequ'eile cause à son mari, à ses aufaire sans perdre un bien d'un urte supé- lresenfanis,ouàleurs lier tiers légitimes, elle rieur. Or, le bien de la réfutation est d'un n'est en aucune manière obligée dedécouvrir degré beaucoup supérieur aux biens tempo- son crime, ni à son mari, ni à son enfant rels et domestiques. Le conlesseur ne aoit a ullérin, ni à sesautrs enfants; on ne doit donc pas engager Conslantine à déclarer son jamais lui conscillerde f lire celledéclaration, crime. Uailieurs, comme l'enfant adultérin sous prétexte de remédier au tort qu'elle serait toujours juge légitime dans le for leur cause : ce serait l'exposer à perdre son extérieur, ce. le déclaration serait inuiile et honneur <t peut-être sa vie, ce serait troun'aurait d'autre effet qu..- de déshonorer celle bkrla paix du mariage et causer un grand qui la fait, de faire tomber sa honte sur son scandale aux parents. II suffit que la mère mari et sur sa famille, et de produire la fasse pénitence, et ou ne doit pas lui refuser discorde, a h ine, la jalousie et d'autres l'absolution de sa faute; car personne n'est maux semblables. Voici les ri flexions de obligé de découvrir sa turpitude, ni à se pu- Collet sur celle décision de Pontas : Pontas nir soi-même autrement que par la pénidevaii ajouter que cette femme, pour réparer tence. »
son injustice, doit redoubler sou trava.l et Mais si elle a quelques biens dont elle
ses sous, épargner sur ses habillements et puisse disposer, elle doit s'en servir pour
ses autres dépenses d'ailleurs honnêtes, et si reparer ies dommages qu'< Ile a causés à son
elle a des biens dont ele puisse disposer mari et àseseufanls. S. ellen'a rien, ou qu'elle
selon la loi, en ava.tag.:r ses enfants légit.- ne puisse disposer de rien sans de graves in-
nies au préjudice de l'adultérin. J n'ai po ut convenienls, elle emploiera les moyens que
rapporte ce. que dit saint, Antonio, qu'une nous venons d'indiquer ; que si elle voit
femme d'ailleurs violemment soupçonnée dans l'enfant adultérin des dispositions à
pourrait av uer -a faule à'un mari vertueux. rest r dans le célibat, elle doit les entretenir.
Pontas a rai -on de d re qu un confes cur ne Elle doit au<si s'efforcer de persuader son
do. (jamais prescrire ni cous ni, r une pareille mari do favoriser ses enfants légitimes, soït
démarche. Une infidélité certainement cou- par testament, soit par contrat de mariage,
nue aigrit la vertu la plus pure; nous savons, Cas 11. Dans le doute si l'enfant est légi-
dil-il, ce qu'il en a coûe à des fem nés im- time ou adultérin, ceux qui ont commis le
prudentes pour avoir trop compté en ce cas crime sont-ils obligés à restituer ?
sur la prétendue vertu de leurs maris. R. Plusieurs théologiens distingués, enl
autres saint Antonin, saint Liguori, pensent que dans ce doute les coupables ne sont tenus à rien. Mais ici, Mgr Gousset n'est pas d'accord avec saint Liguori : « Il nous paraît, dit-il, plus probable qu'ils sont obligés de restituer au prorata du doute. D'ail-* leurs, si le doute suffirait pour dispenser l'homme et la femme adultères de toute obligation de restituer, il s'ensuivrait que la femme, qui eodem iempore patravil adulterium cumduobus, serait seule tenue de réparer le
ADULTÉRINS ( ENFANTS
La loi ne leur accorde que les aliments, la conscience les exige. Ces aliments sont réglés, eu égard aux faculté* du nère ou de la mère, au nombre et à la qualité des héritiers légitimes. Lorsque le père ou la mère de l'enfant adultérin lui auront fait apprendre on art mécanique, ou lorsque l'un d'eux lui aura assuré des aliments de son vivant, l'enfant ne pourra élever aucune réclamation contre leur succession.
Cas I. Claude, enfant adultérin, a reçu de aliments. La recherche soit de la paternité,
tort qui en résulte pour sou mari, si on doutait lequel des deux est le père de l'enfant adultérin; ce qui cependant nous paraît peu conforme à la justice. Nous supposons que le crime qui, de sa nature, est cause damnificalive, a été certainement consommé; s'il y avait doute à cet égard, nous adopterions dans la pratique le premier sentiment, parce qu'on peut alors présumer en faveur de la légitimité de l'enfant. »
son père, par donation entre-vis, une somme de quatre mille francs outre les aliments que la loi lui accorde. On demande s'il est obligé de les restituer ?
R. Il y est obligé. D'après l'art. 908 du code civil, les enfants naturels ne peuvent par donation entre-vifs ou par testament rien recevoir au delà de ce qui leur est accordé, au titre des successions. Or, il n'est accordé aux enfants adultérins que les aliments. Ces dispositions de la loi civile obligent en conscience de même qu'au for extérieur. Claude est donc obligé à restituer les quatre mille francs qu'il a reçus de son père, celui-ci ne pouvant disposer de ses biens d'une manière contraire aux lois; la donation qu'il a faite à son fils est frappée de nullité comme immorale, et doit être regardée comme non avenue.
— Toutefois, l'illusion sur cette matière étant fort commune, un confesseur i rudent se gardera bie» d'aborder trop facilement cette question àl'ésard d'un enfant illégitime qu'il croira dans une certaine bonne foi, et du reste fort peu disposé à renoncer à la donation frauduleuse que son père à faite en sa faveur. Si l'e: fanl adultérin ne peut rien recevoir dé son père ou de sa mère, il peut néanmoins recevoircequelni donneraient ses at.lrcs parents ou toute autre personne: il est à remarquer qu'un enfant adultérin ne peut être reconnu légalement ni par son père, ni par sa mère, à l'effet d'avoir droit à la suc-
soil de la maternité leur est interdDe. Toutefois leur naissance pourra être constatée par la loi, soit 1° da s le cas d'enlèvement, lorsque l'époque de cet enlèvement se rapportera à celle de la conception; alors le ravisseur pourra être, sur la demande des parties intéressées, déclaré père de l'enfant, code civ. 34-0; soit 2° quand le mari a obtenu, suivant l'art. 312. un jugement qui déclare que l'enfant n'est pas le sien. Mais tout cela est difficile à constater, selon la jurisprudence actuelle, qui porte très- oin la défense de la recherche de la paternité, afin d'éviter les scandales qui naîtraient d'une pareille inquisition;
Cas II. On demande si un fils est tenu de croire sa mère qui le déclare illégili ne.
R. Les théologiens disent communément qu'il n'y est pas obligé, à moins que la mère n'en fournisse des preuves irrécusables, personne n'est tenu à croire au témoignage d'un seul, qui témoigne à son préjudice, surtout quand il avoue sa pro* re turpitude. D'autres cependant prétendent qu'il devrait en croire sa mère, si elle est fenme de probité et de bonne loi, d'une conscience droite, et quand elle affirme avec serment et au moment de la mort. Mais si le fils se croit vraimen adultérin, soit à raison de la déclaralion de sa mère, soit pour d'autres circonstances il me paraît certain, dit Bouvier , qu'ii ne peut en sûreté de conscience par ager ou retenir la succession. Voy. Empêchement.
cession, mais seulement pour obtenir des
AFFOUAGE
On donne ce nom au bois de chauffage qui se déJivre annuellement pour l'usage des habitants dans les forêts où ils jouissent de ce droit. Le partage des affo tages se règle par le conseil municipal qui fixe le rô'e de répartition. Le partage îles bois doit se faire par feu s'il n'y a titre ou usage contraire, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison, ayant son domicile réel et fixe dans la commune. On exige comme condition substantielle de ce droit d'affouage, le paiement de la contribution personnelle et mobilière , signe caractéristique du ménage.
lise f it, dans les répartitions du bois d'affouage un grand nombre d injustices; les maires et les membresdu conseil municipal ont examiné s'ils ont en ceci suivi exactement les rôles des contributions, et s'ils ne se sont pas laissé dominer par des passions particulières et entraîner à des acceptions de personne.
Le droit d'affouage ayant été établi dans le seul but de subvenir aux besoins des usagers, la loi et les convenances interdisent également de vendre, d'échanger, en un mot, de faire spéculation sur les bois qu'ils ont reçus à ce titre : ceux qui emploient les bois reçus en
AGE
L'âge commence à la naissance ; l'acte de naissance, dit le code civil, doit contenir l'énonci tion du jour, de l'heure, du lieu delà naissance. Si c'est un enfant trouvé, le procèsverbal doit contenir en outre renonciation de son âge apparent. D'après les lois romaines, auxquelles le droit canon est en ceci conforme, l'âge de puberté ét;nt pour les hommes à quatorze ans accomplis et pour les filles à douze ans accomplis. Notre législation a fixé la puberté chez l'homme à dix-huit ans révolus et chez la femme à quinze ans révolus ; ce n'est qu'à cet âge qu'elle leur a permis de contacter mariage. Cependant elle a réservé au gouvernement le droit d'accorder ries dispenses d âge pour des motifs graves.
Néanmoins le mariage contracté par des époux qui n'avaient point encore l'âge requis ou dont l'un des deux n'avait point atteint cet âge ne peut plus être attaqué, 1" lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que cet ép >ux ou les époux ont atteint l'âge compétent ; 2° lorsque la femme qui n'avait point cet âge a conçu avant l'échéance de six mois.
La majorité est fixée à vingt et un ans accomplis. A cet âge on est capable <'e tous les actes de la vie civile, sauf la restriction portée au sujet du mariage; car le fils qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, la tille qui n'a pas atteint l'âge de vingt et u > ans accomplis ne peuvent < ontracter mariage sans le consentement de leur père et mère : en ras de d ssentiment ie consentement du père suffit. Les anciennes or'onuances avaient fixé la majorité relativement au mariage à 'âge de vingt-cinq ans accomplis pour l'un et l'autre si'xo. Le droit canon n avant ri n réglé à cet égard, il paraît qu'on peut pour le mariage ecclésiastique se conformer aux dispositions du code civil. Quoique les enfants de famille aient atteint l'âge de la majorité pour le mariage, ils ne peuvent le contracter sans demander e conseil de leur père et mère par un acte respectueux et formel, les fils jusqu'à l'âge o.e trente ans, et les filles jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans accomplis
Le mineur, quel que soit son sexe, ne peut être émancipé par son père, ou à défaut de père par sa mère, qu'à quinze ans révolus, et, s'il n'a ni père ni mère, qu'à dix-neuf ans révolus, lorsque le conseil de famille l'en juge capable.
La loi interdit au mineur la donation entre-vifs. Lorsqu'il a atteint sa seizième année elle ne lui laisse la faculté de disposer que par testament et jusqu'à concurrence seulement de la moitié des biens dont il pourrait disposer s'il était majeur (art. 902 à 907) ; toutefois elle établit une exception en faveur du mariage, et l'article 1095 du code civil porte que le m neur pourra, comme l'époux majeur, donner à son conjoint avec le consentement et l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité «le son mariage
A quel â<re peut-on être témoin? Il faut distinguer les actes civils et juridiques dans lesquels le citoyen peut être témoin. Pour quelques-uns la majorité est de rigueur; pour d'autres, la loi ne s'explique pas sur l'âge, par conséquent la puberté est suffisante. Les témoins appelés pour être présents aux testaments doivent être mâles, majeurs, sujets du roi, jouissant des droits civils, ils doivent donc avoir vingt et un ans accomp is. II en est de même des témoins produits aux ac'es de l'état civil. Dans les enquêtes, le témoin doit être âgé au moins de quinze ans ; les individus âgés de moins de quinze ans peuvent néanmoins être entendus, sauf à avoir à leurs dépositions tel égard que de raison. Ils sont donc entendus par forme de déclaration et font prestation de serment.
La Soi a déterminé l'influence que l'âge des accusés doit avoir sur le genre de peine qu'ils encouren ; ainsi quand l'accusé a moins de seize ans, la loi ordonne de rechercher s'il a agi avec ou sans discernement; et dans ces deux cas, elle modifie la peine qu'il aurait encourue à l'âge où le discernement est présumé, c'est-à-dire à seize ans accomplis. Pour les individus âgés de soixan'e-dix ans accomplis au moment du jugement, les peines de mort, de travaux forcés et de la déportation sont remplacées par celles de la réclusion.
Le concile de Trente n'a ras déterminé d'âge pour la tonsure et les ordres mineurs; mais c'est une coutume et il a été décidé par plusieurs synodes diocésains de ne pas donner la tonsure avant l'âge de quatorze ans. Pour les ordres mineurs, on ne les donne guère en France que lorsque les sujets approchent du temps fixé pour les ordres sacrés. Or, il faut pour le sous-diaconal vingl-deux ans commencés ou vingt et un ans accomplis; pour la prêtrise vingt-cinq ans commencés ou vingt-quatre ans accomplis. Le concordat de 1801 a fixé l'âge de trente ans pour l'ép scopat; celui de Léon Xetde François 1°' n'exige que vingt-sept ans. U n'y a que«le souverain pontife qui puise dispenser de l'âge prescrit pour les ordres sacrés. Celui qui se fait ordonner frauduleusement avant l'âge prescrit encourt la suspense ipso facto.
Pour la première communion l'âge le plus convenable et prescrit par divers statuts diocésains est celui d'environ douze ans. Le plus ou moins de discernement, de disposition dans l'enfant, fait quelquefois devancer ou passer cet âge.
AGENT DE CHANGE
Les agents de change sont des personnes établies dans les villes de commerce pour faciliter le négoce des lettres de change et autres effets cotés à la bourse ou commerçables. La loi reconnaît, pour les actes de commerce, des agents intermédiaires, savoir : les agents de
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change et les courtiers. Ils sont nommés par le roi et places sous la surveillance immédiate du ministre des flnances. Il y en a dans toutes les villes qui ont une bourse de commerce. Constitués de la manière prescrite par la loi, les agents de change ont seuls le droit de faire les négociations des effets publics el autres susceptibles d'être coiés, de taire our le compte ({'autrui les négocialio ;s des lettres de change ou billets, de tous ; apiers comt'nerçables et d'en constater le cours. Un agent de change ne peut dans aucun cas et Sous aucun prétexte fi te des opérations de commerce ou de banque pour son coin; le. ni 'intéresser, directement ni indirectement, sous son nom ou sous un nom suppo-é ou in'.erpo»é, dans aucune entreprise commerciale. Il ne | eu: recevoir ni ; ayer pour le compte de ses commettants ; et la loi punit comme banqueroutier tout agent de change I mbé en faillite en manquant à ses obligations. L,-s agents de change répondent de l'uhenlilé des personnes avec lesquelles ils annoncent avoir traité; celle responsabilité dure clnt} ans s'il s'agi de rente sur l'état. La fraude serait facile et commune dans cet état si le législateur n'avait pas pris cl>s diverses précautions et surtout si l'agent de change n'était [as retenu par sa conscience. C'est pourquoi les confesseurs y regardent de liès-près quand ils ont à interroger sur cette matière.
AGRESSEUR
Il est des agresseurs delà vie, de la fortune, de la pudeur et de l'honneur.
Esl-L permis de tuer un injuste agresseur pour conserver sa vie? Assurément, po rvu qu'on ne dépasse pas les bornés 'd'une juste défense : l'article du code pénal déclare le meurtre et les blessures excusables s'il o t été provoqués par des coups ou violences graves envers les personnes. En conscience il es permis de tuer un injuste ; g esseur ; 1° quand celui qui es» attaqué n'a pas d'autre moyen de se defen Ire; 2° quand l'.gresseur a, sinon commencé 8'âttaq'ner, du moins de se mettre en étal de le faire: par exemple, s'il met la main à l'épée, s'il arme son pistolet. Tuer un agre seur avant ou après l'agression, c'est un véritable meurtre ; de môme s'il fuyait ou qu'il fût blessé et hors d'état
de nuire.
Dans les mêmes circonstances il est perm s de tuer celui qui attaque notre prochain; mais est-on obligé de e faire? Non, à m ins qu'il ne s'agisse de la défense d'un père, d'un frère, d'une épouse ou d'une personne éminemment utile au bien public.
Peut-on tuer un voleur quand on ne peut conserver ses biens qu'en le tuant?
R. On ne le peut pas, l' s'il s'agit de la conservation d un bien de peu d'importance; 2° si la chose de quelque prix qu'elle soit peut être renservée ou recouvrée autrement qu'en tuant le voleur, par exemple, en cri mi, en frappant; alors même il ne serait pas permis de mut 1er un voleur .-saint Liguori, contrairement à Antoine, Collet, Billuart pense quon peut le tuer quand on ne peul pas conserver autrement sa for une ou un liien d'une gr ude valeur. Il regarde ce senlimenl comme Irès-probab e. Messeij;neurs Bouvier, Gou>set sont de cet avis. Selon eux on peut même teinter de reprendre la chose volée, de se la faire rendre, au risque de tuer l'injuste délenteur; car, s'il oppose de la résistance, il devient agresseur. Mais ce serait un crime de tuer celui qui même injustement nous empêcherait d'obtenir une succession, un établissement ou quelque autre avantage,
Il n'est pas permis de tuer ni même de mutiler gravement celui qui attente à la pudeur, lo. «qu'on peui le repousser par d'autres m yens, par des coups ou par des cris. Mais si on ne pouvait le repousser, il serait permis de le tuer : c'est le sentiment de saint Anionin. de saint Liguori et celui qui est le plus commun. Bien plus, une personne doil exposer, sacrifier sa propre vie, si elle craint avec raison de consentir au péché-
Il est certain qu'.l n'est permis, [jour quelque nié. ris, quelque injure que ce soit, de luer quelqu'un, parce qu'il a dit par exemple à un personnage honorable : Vous mentez. L'injure peul êire réparte ou rep >ussée différemment ; de plus elle n'a aucune proportion ave»; la vie de l'agresseur : et il n'est permis à . ersonne de se venger soi-même; pour cette raison il est défendu de rendre injure pour injure, calomnie p^ur calomnie, soufilel poui sou filet.
Si l'agresseur avait tenté de donner un souflet, un coup de canne à un homme éminemment distingué el qu'on ne pût le repousser qu'en le tuant, serait-il permis de le hier, ou devrait-on prendre la tuile ? S'il n'est pas honteux de fuir, assurément un devrait fuir. Mais si celle fuite ne pouvait se fa re sans encourir beaucoup de bon* il paraît à saint Liguori qu'il serait permis de tuer l'agresseur. D'à U très en plus grand nombre ne sont pas de cel avis. 11 pourrait se faire que la bonne foi excusai de pé£he celui nui tuerait ainsi son agresseur.
ALÉATOIRE
Le contrat aléatoire est une convention réciproque dont les effets, quant aux avant a et aux pertes soil pour ouïes les parties, soil pour l'une ou plusieurs d'entre elles, dépendent d'un événement incertain. Tels sont : le contrat d'assurance, le prêt à crosse aveni. re, le jeu el le pari, le contrat de rei.te viagère. Nous parlous sous leurs différents litres de chacun de ces contrats.
ALL ALL H
logement, le vêtement, tout ce qui est nécessaire à la vie. Les époux, même séparés de corps se doivent réciproquement des aliments; le plus riche les fournit à celui qui est dans le besoin. Par le seul l'ail du mariage, ils contractent l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfanls. Celle obligation leur est commune et solidaire; à leur défaut elle passe aux ascendants supérieurs.
En cas de parenté naturelle légalement constatée par la reconnaissance des enfants, l'obligation des aliments ne subsiste pas enlre aïeuls et petits enfanls, mais seulement enire l'enfant et ses père el mère naturels; ceux-ci doivent en conscience suivre la même règle envers leurs enfanls naturels, lors même qu'il ne les auraient pas reconnus.
« la dis'inclion que font les anciens théologiens entre les trois premières années qu'ils mettent à la charge de la mère el les années suivantes pendant lesquelles ils veulenl que le père soit chargé seul de l'éducation de l'enfant, paraît ne pouvoir plus être admise. En vain voudrait on. dit Gousset, alléguer l'usage en faveur de cette opinion, puisque les principes de la jurisprudence paraissent contraires. »
L'enfant n'a pas d'action, c'est-à-dire ne peut pas recourir au\ tribunaux pour obliger ses pèr • el mère à lenourir. Les gendres et belles-filles doivent également et dans les mêmes c'rconsl Mices des aliments à leurs beaux-pères el belles-mères ; mais celte obligation cesse 1* lorsque la belle-mère a convolé en secon es noces; car alors c'est à son époux à lui fournir le nécessaire; mais il en serait autrement si c'était le beau-père qui convolai à de secondes noces; 2 lorsque ce ui des éponx'qui produisait l\.ffinilé, et les enfants issus de son union sont décèdes, les beaux-pères et belles-mères doivent des aliments à leurs gendres et b us, dans les mêmes circonstances. Enfin le donataire doil des aliments au donateur, à moins qu'il ne se libère de cette obligation en renonçant au bienfait. Le refus de fournir des aliments es! en effet considéré comme une marque d'in. ratitude qui entraîne la révocation de la donation.
Les dligations que nous venons d'énUmércr n'ont d'effet que dans le cas où la position récip oque des parties les rend naturellement exigibles. Il faut que l'un soit dans le besoin et due l'autre il la faculté de subvenir à ses besoins.
En principe, les aliments doivent êlre fournis au moyen d'une somme d'argent annuelle qui prend le nom de pension alimentaire. Toutefois, s: le débiteur justifie qu'il lui est impossible de pa\er une pension, il peut être aulor se à recevoir son créancier dans sa maison el à lui fournir des aliments en nature. Quand les ; limenls sont dûs par plusieurs, par exemple par des enfanls à leurs pères, l'obli ;;>tion est solidaire cl indivisible. De sorte que la condamnation prononcée contre un seul enfant est de soi exécutoire contre tous et chacun des autres. Les aliments ou pensions aliment; ires sont de leur nature inaccessibles et insaisissables, si ce n'est toulefois pour cause d'une autre dette alimentaire.
Toutes ces dispositions du code civil son! d'obligation au for intérieur, c'est-à-dire en conscience et avant la sentence du juge. Enfin il y a obligation pour le créancier de fournir des aliments au débiteur qu'il fait emprisonner.
ALLUYIONS.
Les attérissemenls et accroissements qui se forment successivement et imperceptiblement aux fonds riverains d'un fleuve ou d'une rivière s'appellent al'uvions. Le droit romain accorde ces accroissements de terre au propriétaire du terrain adjacent. Quod per alltivionem agro ino fhtmeu adjecit, jure gentium tibi adquiritur. Selon l'ancien droit, en plusieurs provinces de France, celle maxime faisait loi : « La rivière de.... ne toile ni ne baille ; c'est à savoir que, est permis à celui qui pc d de suivre sa possession. » Mais le code civil, art. 556., a sanctionné les prin< ipes du droit romain. L'alluvion profite au propriétaire riverain, soit qu'il s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière navigable, flot-aide ou non, à la charge, daes le premier cas, de lais-cr le marchepied ou chemin de halage , cont »rmémenl aux règlements. Il en est de même des fêlais que ferme l'eau courante qui se retire insensiblement de l'une de ses riv s en se portant sur l'autre : le propriétaire de la rive découverte profile de l'alluvion, sans que le riverain du côté opposé y puisse venir réclamer le terrain qu'il a perdu. Ce droit n'a pas lieu à i'égard des relais de a mer. ils appartiennent à l'Etat. L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs el élans s dont le propriétaire conserve toujours le terrain que l'eau couvre, quand elle est à là hauteur de la décharge de l'étang, encore que le volume de l'eau vienne à diminuer. Réciproquement, le propriétaire de I étang n'acquiert aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient à couvrir dans des crues extraordinaires.
Pour l'application de ces article; du code, on ne doit pas avoir égard, dit Hennequin, a la quantité du terrain, mais à la manière dont il a été ajouté au fonds, 1 quelle manière est indiquée par ces paroles : qui se forment successivement et imperceptiblement.... qui se retirent insensiblement. «Pour que l'alluvion existe, dit Faure. il faut aue l'accroissement ait été successif et imperceptible : ces deux condit ons sont absol ment indispensables. »
11 faut que cet accroissement, dit Proudhon, se fasse par la force de la nature seule, et non par le travail de l'homme. Si les particules de terre qui viennent s'adjoindre à mon fonds ont été divisées par vous, l'alluvion ne m'en profitera pas moins; mais si c'est moi; qui ai formé ces accroissements, il est manifeste qu ils ne peuvent m'être attribués. Lorsque l'alluvion est causée pgr les travaux du gouvernement, par exemple pour la haviga-
lion, les voisins ont droit aux accroissements formés par l'alluvion, mais ils peuvent être forcés à une indemnilé pour l'augmentation de la valeur que leur fonds acquiert.
Pour acquérir la propriété des accroissement causés par l'alluvion , il faut 1° que les «Hérissements soient vraimeni formés; 2° que la rive soit découverte, c'est-à-dire qu'elle ne soit plus couverte par les eaux, ou du moins qu'elle ne le soit plus qu'accidentellement.
Par propriétaire riverain, on entend ceux seulement qui sont immédiatement contigus à la rive du fleuve ; s'il coule le long de la voie publique , l'accroissement appartient ou au gouvernement, ou à la commune, selon que la route appartient à l'un ou à l'autre. C'est le sentiment qui a été souienu par Chardon, Proudhon, Hennequin, contrairement à une décision de la cour royale de Toulouse.
ALTERNATIVE
Obligation civile qui laisse le pouvoir de choisir l'alternative que l'on aime le mieux dans un traité. Je vous promets de vous donner mon cheval ou quatre cents francs : voi'à une obligation alternative. Si, de deux conditions alternatives insérées dans une disposition , l'une vient à manquer avant que celui au profit de qui on a disposé ail fait son choix, l'impossibilité de faire choix actuellement n'empêche pas que la condition restant à accomplir ne produise son effet. En fait de legs, le droit d'opter appartient à l'héritier ; mais le choix fait, ii ne peut revenir contre. Le débiteur d'une obligation alternative est libéré par la dé* livrante de l'une des deux choses qui étaient compris s dans l'obligation. Le choix appartient au débiteur, s'il n'a pas été expressément accordé au créancier. Le débiteur [jeu se libérer <n délivrant l'une des deux choses promises; mais il ne peut pas forcer le créancier à recevoir une partie de l'une et une partie de l'autre. Lorsque la dette est périoili ,ue, par exemple, je vous donnerai chaque année 100 mesures de ble ou 500 francs, je puis chaque année renouveler mon choix, et le porter tantôt sur le blé, tantôt sur la somme d'argent, parce qu'à chaque terme l'obligation est alternative.
L'obligation est pure et simple, quoique contractée d'une manière alternative, si l'une des deux choses promises ne pouvait être le sujet de l'ob igalio i ; par exem| le, si vous m'aviez promis sous une alternative d ux choses, dont l'une m'appartenait déjà, vous n'auriez pas la faculté de me donner celle-ci au lieu de l'autre, qu ique depuis la convention elle eût cessé de m'apparlenir ; au moment du contrat, el.e ne pouvait pas être l'objet de l'obligation, elle ne peut donc devenir l'objet du paiement, car on ne peut forcer le créancier de recevoir une autre chose que celle qui lui était due.
L'obligation alternative devient pure et simple si l'une des deux choses promises périt et ne peut plus être livrée, même par la faute du débiteur; le prix de cette chose ne peut plus être offert à la place. Si toutes deux ont péri et que le débiteur soit en faute à l'égard de l'une d'elles, il doit payer le prix de celle qui a péri la dernière, lors même qu'elle eût péri sans la faute du débiteur. 11 sulût pour cela que la première ait péri par sa faute.
Lorsque, dans le cas prévu par l'article précédent, le choix avait été déféré par la convention au créancier, ou l'une des choses seulement est périe, et alors si c'est sans la faute du débiteur, le créancier doit avoir celle qui reste; si le débiteur est en faute, le crémeier peut demander la chose qui reste ou le piix de celle qui est périe ; ou les deu* sont péries, et alors si le débiteur est en faute à l'égard des deux, ou même à l'égard <le l'une d'elles seulement, le créancier peut demander le prix de l'une ou de l'autre à son choix.
Si les deux choses sont périessans la faute dudébileur, et avant qu'il soit en demeure, l'obligation est éteinte. Les mêmes principes s'appliquent au cas où il y a plus de deux choses comprises dans l'obligation a ternalive. « Par exemp'e, dit Gousset, si j'avais contracté une obligation alternative qui comprît trois choses, le choix m'apparl» nant, et que l'une d'elles vînt à penr, l'ob igation serait toujours alternative, mais elle ne pèserait plus que sur une des deux choses restantes. Si l'une d'elles périt encore, l'obligation retombe sur la dernière. Si la dernière périt aussi, et qu'il y ait de ma faute à l'égard ou de la première, ou de la seconde, ou de la troisième chose, je devrai le prix de la dernière. »
AMBITION
C'est un désir déréglé de s'élever par les honneurs et les dignités, qu'on recherche alors principalement en vue de l'autorité et de la considération qui y sont attachées. On a dit de l'amb lion que c'est la passion des grandes âme> ; il fallaii ajouter que c'é'ai t aussi telle qui a causé le plus' de ravage dans l'univers et fait le plus de mal aux hommes.
Ce n'est pas toujours un péché de chercher à s'élever au-dessus de sa condition naturelle. On peut, dans celte élévation, avoir des intentions droites et honnêtes. Si elles ne sont pas absolument pures, ce peut n'être qu'une faute vénielle; par exemple, de se laisser un peu trop flatter du rang, de la considération, de l'autorité que donnent les grandes lia Ces, lorsque ce motif n'est qu'accessoire, et qu'on e-t d'ailleurs en étal ci dans la ré>outien d'en remplir les obligations. Mais si vous n'avez recherché les dign.lés et les emplois que pour vous élever au-dessus des autres, à raison de l'honneur qu'on peut se faire eu les possédant, et non dans la vue d'en remplir les fonctions et d'y servir le public ; si, pour l'emporter sur vos concurrents vous avez employé l'intrigue, la cabale et mille autres ma-
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nœuvres injustes, sourdes ou publiques; si par là vous avez écarté les prétendants qui étaient les plus propres à les remplir ; si vous avez acheté les voix à prix d'argent ; s: vous avez elTrajé par des menaces, corrompu par des promesses ceux qui ont droii de suffrage dans les élections : il y a péché mortel, non-seulement pour ceux qui recherchent 1PS dignités par ces ind gnes voies, mais encore pour tous ceux qui servent leur ambition, vendent leur voix, achètent les suffrages ; pour ceux même qui, enfraîi es par la brigue, d nnent leur voix avec connaissance à des incapables on aux moins dignes, lorsqu'il s'iigit de ces places qui doivent être données au mérite et à la supériorité du mérite'.
Il n'est pas besoin d'avertir que s'il est des dignités qui doivent être moins l'objet de l'ambition , ce sont les dignités ecclésiastiques el surtout l'épiscopat.
Cas. Pierre, qui est d'une famille mé liocre, s'agit. ayant amassé de gran s biens par des voies R. Si le ureffier dont il s'agit est capable
légitimes, s'est fait greffier d'une cour ro\ale de remplir sa charge, s'il a le dessein d'en par un pur molif d'ambition. A-t il commis remplir tous les devoirs en rachetant, il n'a un péché moi tel ? Est-il vrai qu l'ambition certainement pas péché mortellement. Il a n'est de sa nature qu'un péché véniel, et péché en y entrant par ambition , maïs ce qu'elle ne devient mortelle que quand elle péché n'a été que vé ici. Voyez Sylvius, est jointe à des circonstances étrangères vous trouverez les cas où l'ambition devient qui né* se trouvent pas dans celui donl il péché mortel.
AMENDE
Peine pécuniaire à laquelle un juge condamne celui qui l'a mérilée par quelque délit. Quand l'amende a été prononcée pour une faute volontaire, celui qui y est condamné est tenu en conscience à la paver, quand il le peut. Tous les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit, sont tenus solidairement des amendes. (Art. 55, code pénal.)
La loi ne distingue point, comme les anciens interprètes du droit romain, entre les différents degrés d'une faute. « Toutes les pertes, dit Domai, tous les dommages qui peuvent arriver par le fait de quelques personnes , soit imprudence, légèreté, ignorance de ce qu'on doit savoir ou autres fautes semblables, si légères qu'elles puissent être, doivent êlre réparées par celui donl l'imprudence ou au're faute y a donné lieu. C'est un tort qu'il a fait, quand même il n'aurait pas eu l'intention de nuire.» Mais au for intérieur, on n'est point obligé en conscience de réparer le tort ou le dommage qui résulte d'un fait ou d'une négligence qui ne serait pas crimine le devant Dieu. Mais comme il est souvent impossible de juger si telle négligence est criminelle ou non, les parties n'ont point d'autre moyen qu'un arrangement à l'amiable.
Les amendes encourues par le mari pour crime n'emportant pas mort civile, peuvent se poursuivre sur les biens de la communauté, sauf !a récompense due à la femme-, celles encourues par la femme ne peuvent s'exécuter que sur la nue propriété de ses biens personnels. Celle récompense dont parle la loi, ou plutôt cette indemnité, est due en conscience par ie mari.
Cas I. Lévius surpris à frauder les droits forte amende pour contravention à l'octroi; réunis, les impôs indirects, a été condamné sa voiture, ses chevaux étaient saisis. Mais à une amende de cinn cents francs; mais il il a séduit les administrateurs par des préa su s'en faire exempter par des moyens senls il les a intimidés par ses menaces; par injustes. A-t-il péché, est-il obligé de resti- ces moyens injustes il a réussi à ne pas tuer? payer l'amende. Y esl-il obligé?
., ,. , . , . ,, , , î • R. Il v est oblige; et quoique la sentence du
R. Il a pèche mortellement contre la jus- / «n')non'ce gur Cel.e amende,
Dec, :1 est oblige a restitution. On est tenu B . ' ^ ■ en g, dérobant
en conscience de se soumettre a une cou- J ^ injustes, el il est tenu de
damnation qu on a méritée. ^yef à ^^ rumende à laquelie y sest
Cas II. Paul allait être condamne a une exposé.
AMENDEMENT
Peut-on absoudre un récheur qui ne montre aucun amendement? Le confesseur qui lui donnerait l'absolution encourrait-il la condamnation portée par le pape Innocent XI contre la proposition suivante : Pumilenti habenti consuetudinem peccandi contra legem Dei, naturœ aul Ecclesiœ, etsi emendationis spes uullâ appareat, nec est deneganda nec di/f'erenda absolution dummodo oie proférât se dolere et proponere emendatiunnn.
\{. On ne doit pas absoudre un pécheur récidif en qui on ne voit ni amendement, ni espérance d'amendement, comme nous l'expliquerons lorsqu'il sera question des pécheurs récidils el des hanitudin aires ; mais c lui— là seulement irait contre le décret du pape Innocent X , qui abs udrail ceux en qui il n'y aurait aucune espérance d'amendement, lors même qu ils affirmeraient avoir la douleur de leurs péchés. Quant au pécheur d'habitude qui donne quelque espérance d'amendement, il peut, selon saint Liguori et e bienheureux Léonard de Port-Maurice être absous, pourvu que celte espérance soit solide el fondée.
AMEUBLISSEMENT.
Lorsque les époux ou l'un des deux font entrer en communauté tout ou une partie do
leurs immeubles présents ou futurs, cotte clause s'appelle ameublissement. La clause d'ameubiissement est opposée à celle de réalisation ou de stipulation propre; celle-c restreint la communauté, l'ameublissement l'etend. Quand a loi parle de l'ameubli-sement des immeubles futurs des époux, il est clair qu'il ne s'agit que des immeubles acquis à litre gratuit, puisque les immeubles acquis à titre onéreux , pendant la communauté,, y tombent de plein droit. L'ameublissement peut être déterminé ou i' déterminé. 11 est déterminé quand L'époux a déclaré ameublir et meilre en c mmunauté un tel immeuble en tout ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme. L'effet de l'ameublissement déterminé e-l de rendre l'immeuble ou les immeubles qui en sont frappés bjens de la communauté, comme les meubles même*. Lorsqu l'immeuble ou les imu ei.be- de la femme son! auieub is en totaliié. le mari en peu dispos- r comme des autres efleis de la communauté, et les al h tier en totalité. Si l'immeuble n'est a > eubli que pour une certaine somme, le m;iri ne peut l'aliéner qu'avec le consentement de la femme ; mi> i1 peut l'by Qiliéquer sans s n con*senlement,, jusqu'à concurrence de la portion am?nblie. L'am ublisseinèut indétermi i ne rend point la communauté propriétaire des immeubles qui en so t frapper» ; sou effet se réduit à obliger l'époux qui l'a consenti à comprendre dans la masse, lo s «le la dissolu! on de la communauté, quelques-uns de ses immeubles jus<|u'à concurrence de la somme | ar lui promise. L'époux qui a ameubli un héritage a, io^s du partage la faculté de la reiriiir en le précomptant sur sa pari pour le prix uu'il vaut alors, et ses héritiers ont le même droit.
AMICT
Du verbe amicirey couvrir; ornement sacerdotal introduit au viir siècle pour couvrir le cou de ceux qui servaient à l'autel ; car alors clercs el laïques avaient le cou découvert , ce qui p.-.rul indécent à l'autel. Bientôt après, l'amicl fut un ornement à l'instar de l'épbod des prêtres de l'ancienne loi, parce qu'il enveloppait le cou et les épaules. A Home , et dans plusieurs autres Eglises, on le mettait sur :a tête, et les préires s'avançaient couverts de cet amict comme d'un casque pour se défendre des embûcbes du démon. Cet usage de porter l'a mi et sur la télé est encore parmi quelques reigieux, les dominicains , par exemple , el dans quelques égl ses pendant l'hiver.
Maintenant, d'après le Missel romain, l'amict est placé d'abord sur la tête, et descendu ensuite sur le cou, afin de couvrir le collet de la soutane.
Il doit être fait de toile de lin ou de chanvre, ayoïr une c oix au milieu et deux cordons aux extrémités. Le prêtre le prend par ces extrémités, le baise au milieu où se trouve la croix et le pose sur sa lêle. Mais en le mettant il ne doit pas faire le sigie de la croix de la main et de l'amict ensemble, comme quelques-uns le font, mais de la main seulement. S'il s'agissait de célébrer la me-se pour pouvoir administrer le saint vi tique à un moribond, ou pour procurer la messe à une paroisse entière un jour de dimanche ou de fête de commandemint, nous pensons qu'on pourrait le faire sans l'amict, si on était dans l'impossibilité de se procurer ces ornements. Mais hors le cas de nécessité y aurait-il péché m -rtel à célébrer sans amict? Les uns disent que oui et les au.res disent que non; ce second sentiment est assez probable; l'omission d.j cet ornement ne nous paraît pas matière g: ave, ni en elle-même ni dans ses résultats. Les lidèles n'eu seraient pas scandalisés , ou ils ne te seraient que faiblement.
AMOUR DE DIEU
Nous sommes obligés d'aimer Dieu d'un amour de préférence ; c'est-à-die que nous devons préférer Dieu à toutes les créatures et à nous-mêmes, tout soulT. ir, mourir plutôt que de l'offenser.
Aimez vous quelque créature plus ou autant que Dieu, vous plaisez-ivous en quelque créature que ce oit autant qu'en Dieu? Vous péchez mortellement.
Ai ez-vous pour certaines personnes, pour les biens, les distinctions, les plaisirs de la terre autant d'attachement que pour Dieu? Vous commettez un grand péché. Les avares, les ambitieux, les voluptueux s'en rendent souvent coupables. On le commet, selon Sporer, for nullement quand on aime d'un amour réel quelque objet plus ou autant que Dieu; implicitejnmt lorsque l'attachement que l'on a aux honneurs , aux ichesses ou aux plaisirs nous f.iit violer la loi d,' Dieu en matière grave, el négliger considérablement notre salut.
Nous est-il communié d'aimer Dieu autant qu'il est aimable, ou avec la plus grande ardeur qu'il est possible d'aimer? Non. Il est impossible d'aimer Dieu autant qu'il est aimable ; il l'est iuûuimeut, el la capacité de la créature est très-bornée. 11 ne nous est pas non plus commandé de l'aimer avec la plus gran.de véhémence qu'il est possible. Dieu sans doute mériie bien d'élre aimé de cette manière, mais il est trop bon pour vouloir causer tant de peines aux cou SX ences qui se: aient toujours dans l'inquiétude de ne pas avoir ce fervent degré d'amour. Cet amour ne convient qu'aux bienheureux qui jouissent de la présence de Dieu. L'amour de Dieu doit être souverain, il peut l'être sans être aussi fort, aussi ardent, aussi intense qu'il peut l'être absolument. Il est encore susceptible d'accroissement même lorsqu'il est parlait.
Nous dirons ici, pour la consolation des âmes pieuses, qu'elles ne doivent pas se persuader être sans amour pour Dieu , lorsqu'elles s'aperçoivent que les affections pour les choses
dt c« monde loin dei iuipreisiuBi j'iui seuiiblei sur leur cujur u,ue ceJie* qu'elle» oui pour
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Dieu. La grande sensibilité dans les affections pour les créatures vient d> ce que leur objet étant sensible, frappé plus vivement l'i ma pi naiion qu'un objet spirituel tel que Dieu; mais il s u i fi l que l'impression que l'amour de Dii u fait dans le cœur soi la plus forte quoique moins s'eùsil le, et on doit juger qu'elle est la plus forte quand on est intérieurement dans la disposition de renoncer pour Dieu à loules les affections sensibles, s'il étail nécessaire; quand on s'abstient de toute action mauvaise \ ar le <lesir de ! la:re à Dieu ; quand on est z> lé pour l'honneur et la gloire de Dieu , et qu'on n'esl point ind. fieront a ce qui peut les blesser.
Mais menez vous une \ ie molle, oisive et délicieuse dont le jeu et le divertissement fassent le capital? ne songez- vous qu'au monde et rarement à Dieu? ne vous on upez-vous que des hoi ne ors et des grandeurs du monde, sans en considérer la vanté ej senlir en vous aucune inclination qdi en retiré? ne schlez-vôus en vous. que de j'ayèrsion pour les bumilialions , pour les souffrances, i oui* loules les pratiques de la pénitence? C'est une marque trop certaine (;ue l'amour de Dieu n'esl point dans votre cœur.
Âvez-vbus eu soin de ràjppôilçr toutes vos a< lions à Dieu? Soil que nous buvions, dit saint Paul, soit que nous mangions, s< il que nous fassions quelque au re chose, nous devons le faire pour la gloire de Dieu. Lé commaîidemenl esl formel. Nous ne pouvons , dit saint Thomas, remt ;lir I précej le de la charité envers Dieu qu'eu lui ra; portant nos actions comme à notre fin dernière.
— Toulefois , quand le préeeple de faire des actes d'amour de Dieu n'urge pas, il n'est pas nécessaire de lui rapi or 1er chaque aclion par un acle formel et explicite. Il suffit que le désir d'obéir à Dieu, de lui jdaire, .soit \ irluelb ment ie primipe de nos actions, qu'il n'ait poim élé re raclé par aucun amour qui lui s^it opposé, <:e sorte que nous agissions en vertu du désir (pue nous avions formé de plaire à Dieu <n lot t. Cela fait que nos p< usées, nos paroles, nos actibns sont dans l'ordre, et se rapportent à Dieu directement ou indirectement.
Avcz-vous eu contre Dieu des sentiments de haine? Haïr Dieu esl un très-grand péché, et cependant beaucoup plus commun qu'on ne pense; car encore qu'on ne haïsse pas Dieu considéré i n lui même comme le souverain bien, on le bail pourlan. à cause de ses jugements et de sa jus ice, quand on le considère comme vengeur des crimes ou comme auteur de quelques maux que l'on souffre. On reconnaît souvent, par expérience , que plusieurs pécheurs considérant que leuis péchés, pour les mis ils ne peinent concevoir d'aversion, déplaisent à Dieu , et qu'il les en punira . haïssent Dieu , puisqu'ils voudraient qu'il n'y eût point de Dieu, ou que Dieu ne punît point leuis péchés. Souvent ces misérables accompagnent de paro es, de murmures, ces détestables sentiments; ils se plaignent que Dieu les traiie trop sévèremei t et qu'il leur commande des choses trop difficiles, et ils rejettent leur faute sur Dieu. C'est de ces hommes-là que sain' Augustin dit : Ou ■ ce sont des mi érables qui, voulant être méchants, ne veulent fias qu'il y ait une vérité qui les condamne* Ils ne veulent pas qu'elle soit ce qu'elle est, au lieu qu'ils devraient vouloir ne pas être ce qu'ils sont.
Ne vous êles-vous point laissé dominer par le dégoût des choses spirituelles? C'est un ennui, une tristesse, un cloignement du service de Dit u qui le font paraître trop pénible, qui l'ont qu'on omet ses devoirs envers Dieu plutôt que de se faire violence, qui donnent de l'aversion i our la parole de Dieu, qui causent de la répugnance pour la j iété, qui rendent insupportables les personnes qui travaillent à procurer la gloire de Dieu. Quand ce dégoût e-t considérable il éteint en nous la charité, dont le propre e>l de nous rendre fervents et zélés pou» le service et la gloire de Dieu ; par conséquent, c'est un péché mortel de sa nature ; ce dé»oûl peut n'être que sensible et involontaire, alors il n'e»t pa> un véritable péché, mais seulement une fait) es e qui peut être une occasion de victoire et de vertu; mais s'il esl volontaire, et qu'il domine tellement l'âme qu'il rie laisse aucune affection pour le service de Dieu, il est cei taim nient un péché mortel; mais s'il est peu considérable, et qu'il cause seulement une pesanteur d'esprit qui n'empêche pas qu'on ne fasse son devoir, quoi-» qu'avec quelque négligence, il n'est qu'un péché véniel, mais Irès-dangereux parce qu'il conduit insensiblement à un déplorable étal.
Avez vous passé un temps considérable sans faire des actes d'arnour de Dieu?( Voyez le mot Acte.) Nous ajouterons avec saint Liguori , qu'il n'est pas nécessaire que les actes d'amour de Dieu soient faits avec l'intention expresse d'accomplir le précepte; on peut les faire dans un autre but, comme, par exemple, pour chasser une tentation, pour faire un acle de contrition ; il n'est pas nécessaire non plus que les actes d'amour de Dieu soient formels Celui qui dil dévotement : Que votre nom soil sanctifié, que votre volonté soit faite sur la te>re comme au ciel, fait un acte d'amour de Dieu.
Cas. Basile, jeune enfant de douze ans, Oui, puisque la pratique du précepte de l'aélant interrogé par sou confesseur s'il a fait mour de Dieu oblige imiispensablemenl ceux. quelque acle d'amour de Dieu, après qu'il a qui ont atteint l'usage de la raison, et aussieu atteint l'usage de la raison, répond qu'il tôt qu'Us l'ont atteint. Cct'e décision esl vraie n'y a pas pensé et qu'il ne s'en esl pas en- pour le fond; cet enfant devait faire un acle core confessé. Le confesseur doit-il l'obliger d'amour de Dieu quand il a eu l'usage de la à s'accuser de celle omission? raison; mais d'après le principe établi plu»
H. Puntas, Collet répondent ueilcmcût ; haut «t développé au mot atit, si cet euùni
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a récité dévotement l'oraison dominicale il a n est pas nécessaire qu'il l'accuse de nou-
fait un acte d'amour de Dieu ; si c'est pour la veau.
première fois qu'il se confesse et qu'il ait — On distingue l'amour parfait et l'amour
véritablement omis de faire cet acte d'amour imparfait; le premier nous fait aimer Dieu
de Dieu, qu'il accuse celte omission positi- pour lui-même; il appartient à la charité; le
vement; mais s'il s'est confessé déjà d'avoir second nou< fait aimer Dieu plutôt | our nous
omis ses prières, cette accusation renferme que pour lui même, et se confond avec l'es-
celle de l'omission de l'amour de Dieu, il pérance. ( Voyez Charité.)
AMOUR DU PROCHAIN
C'est une erreur de croire que l'amour du prochain soit seulement de conseil ; il e^t de la plus étroite obligation; il y a un précepte d'aimer Dieu de tout noire cœur, et un aulre d'aimer le prochain comme nous-mêmes. Pour salisfaire au commandement que Dieu nous a fait d'aimer le prochain, ce n'est pas assez de ne pas haïr le prochain, il faut joindre l'affection à l'effet, et l'œuvre extérieure, doit être faite par une affection intérieure du cœur pour le prochain. Nous ne satisfaisons donc pas à l'obligation d'aimer le prochain en lui faisant seulement du bien ou temporel ou spirituel sans aucun mouvement intérieur d'amour. Les bons officesextérieurs qu'on rend au prochain peuvent procéder d'un aulre motif que de l'amour de charité : l'orgueil, selon la remarque de saint Augustin, en peut être la cause.
Avez-vous aimé votre prochain d'un amour intérieur, par des motifs surnaturels et comme vous-même? Sinon, vous n'avez pas eu la véritable charité. L'assemblée du clergé de France a censuré ces deux proposilions : Nous ne sommes pas obligés d'aimer le prochain par un acte intérieur et formel. Nous pouvons salisfaire par les seuls actes extérieurs au commandemenl qui nous a été fait d'aimer le prochain. 11 est difficile de déterminer le temps dans lequel le précepte de l'amour du prochain nous ofdige directement et par lui-même à en produire des actes. La difficulté n'est pas touchant l'amour < ffectif; car il est certa n que nous sommes obligés de faire sentir cet amour au prochain, c'est-à-dire de l'assister toutes le* fois que nous sommes en état de le faire et qu'il est dans le besoin. Quant à l'amour affectif, on peut le considérer par rapport à deux commandements, l'un négatif qui défend d'avoir aucune mauvaise affection contre le prochain; l'autre affirmatif qui nous ordonne d'avoir de la bienveillance pour le prochain. Jamais il n'est permis d'avoir de l'aversion pour le prochain, on doit être toujours disposé à l'aimer, et si quelqu'un était un moment sans celle disposition, il serait en élat de péché. Mais nous ne sommes pas pour cela obligés d'aimer à lout moment notre prochain d'un amour actuel. Cela n'est pas possible; cependant nous sommes obligés de produire des actes d'amour du prochain : en plusieurs occasions la première esl lorsque nous nous sentons vivement piqués d'une injure que nous avons reçue de quelqu'un ; alors, de crainte de concevoir de la haine contre lui, ou d'entrer dans un esprit de vengeance , il faut s'efforcer de l'aimer et pratiquer ce que l'Évangi e nous ordonne : l'riet pour aux qui vous persécutent et qui vous calomnient. Votre prochain vous maltraite , dit saint Augustin , priez pour lui ; il vous bail, ayez pi i iô de lui. La seconde c.-t lorsque nous sommes agiles par des tentations violentes de haine et de vengeance, auxquelles on ne peut résister que par des actes contraires d'amour, et que nolie prochain a besoin de notre secours, et que nous sommes tn état de l'aider, et que bien loin de penser à le faiie nous nous trouvons dans une disposition contraire. La troisième est lorsque nous prévoyons que notre ennemi cessera d'avoir de la haine pour nous, si nous lui donnons quelques marques singulières de bienveillance, et qu'autrement il conservera son aversion contre nous.
Ayant reçu une injure de quelqu'un, avez-vous dit que vous vous contenterez de l'aimer chrétiennement, c'esl-à-dire fort peu, que vous ne lui vouliez pas de mal? Ce n'est p< int assez de ne pas vouloir de mal à son prochain, il faut lui vouloir du bien. Le précepte de la chaiilé est po'siiif: aimer chrétiennement son prochain, comme Dieu le commande, ce n'est pas l'aimer fort peu, c'est loin de lui souhaiter ou de lui procurer aucun mal ; lui souhaiter et lui procurer tout le bien qu'on peut, tanl à l'égard de son âme que de son corps, c'est supporter ses défauts, excuser ses faib esses, le traiter en toutes choses comme nous avons droit de souhaiier qu'on nous traile en pareilles cire instances.
Avez-vous entretenu en vous-même des sentiments de haine contre quelqu'un? Péché véniel, si ces haines sont légères; mais péché mortel, si elles sont graves : alors elles éteignent la charité.
On distingue une haine d'inimitié qui n'est aulre chose qu'une aversion pour la personne du piochain qui déplaît et à qui on veut du mal, qui fait que sa personne esl insupportable : celte haine esl de sa nature un péché mortel. Il y a une autre haine d'abomination qui a en horreur le péché du prochain sans avoir de l'aversion pour sa personne; c'est de celle haine parfaite que David dit qu'il haïssait ceux qui haïssaient Dieu. Cell -ci n'est point | éché, à moins qu'elle ne renferme de l'aversion contre la personne du pécheur ; ce qui peul arriver et arrive même souvent.
A'ez-vous refusé de rendre service à voire prochain en des choses importantes, en empêchant, par exemple, qu'il ne lui arrivai quelque mal considérable, pouvant aisément î'eiu êcher? Péché grave contre la charité.
Avez-vous désiré qu'il arrivât du mal à votre prochain? Si ce mal esl considérable et que
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le désir ait été consenti et pleinement délibéré, péché mortel ; mais péché véniel si c'est en matière Ictère ou si, quoique en matière grave, il n'y a pas eu un plein consentement ou une enlièie adverlance. Quelques théologies enseignent qu'il - u f fi l en confession de dire qu'on a souhaité au prochain un grand mal, sans qu'il sait nécessaire d'exprimer la nature du mal qu'on lui a souhaité. D'autres estiment avec plus de fondement qu'on est obligé de spécifier le mal qu'on a souhaité, si c'est la mort, ou la pauvreté, l'ignominie ou quelque semblable malheur.
On peut désirera un pécheur pour quelque peu de temps un mal comme l'adversité, ou la maladie, afin qu'il revienne par ce moyen à lui et qu'il se corrige de ses vices, et dans Un esprit de charité. Vo:/. Charité.
Dans la baine que vous avez conçue contre une personne, vous éloignez-vous d'elle, la privez-vous de votre conversation? Si ('est seulement pour ne pas lui donner ce plaisir cl lui causer du chagrin, vous tombez dans le péché d'inimitié et de vengeance; mais si c'est parce que son caractère ne s'accorde pas avec le vôtre, c'est un péché d'aversion beaucoup plus léger que l'autre; ce ne sera pas même un péché, si celle personne que vous fuyez est notablement incommode et fâcheuse, pourvu que cela se fasse sans mépris, sans scandale et sans passion.
Avez-vous causé à quelqu'un de grands chagrins, de grandes peines, avec délibération? Pèche mortel.
Vous étes-vous affligé des succès de votre prochain, réjoui de ses malheurs? avez-vous traversé ses entreprises? éliez-vous content quand on en disait du mal, fâché quand on en disait du bien? avez-vous cherché à lui nuire en quelques manières? Dans tous ces cas, s'il y a consentement et que le mal souhaité ou fait soit grave, il y a péché mortel.
Avez-vou intenté des procès à quelqu'un par esprit de chicane, par envie ou par animosité? Dans cent livres de procès il n'y a pas une once de charité, disait saint Franco s de Sales. Que vous reste-t-il après ces combats dispendieux? de pauvres papiers, une haine implacable, le courroux et les vengeâmes du ciel. Faut-il donc laisser perdre son droit? non; mais plaidez d'abord à un tribunal où il ne vous coûtera rien, au tribunal de votre conscience. Si vous êtes forcé de plaider ailleurs, que ce soit honnêtement et avec droiture.
IN'étes-vous pas la cause de la désunion, de la discorde qui règne dans cette famille? S'il y a matière grave, péché, grave contre la charité. Souvent tel se dit chrétien qui vil sans ménagement, sans retenue, sans douceur envers sou prochain, qui se livre à toutes les saillies de sa mauvaise humeur, à toutes les bizarreries de sa propre volonté, qui est piquant dans ses paroles, fier dans ses commandements, emporté dans ses colères, fâcheux et importun dans toute sa conduite. Est-ce là être chrétien? Voy. Calomme, Médisance, Jugement TÉMÉRAIRE.
ANATOCISME.
Espèce d'usure qui consiste à faire payer les intérêts des intérêts. On demande si on peut tirer intérêt des intérêts, les capitaliser, par exemple, faire de plusieurs années d'arrérages de rente constituée un contrat de constitution sur son même débiteur?
R. Les anciens canonistes défendaient un tel contrat comme funeste aux familles. Le code civil a déterminé les cas où les intérêts échus peuvent être capitalisés et produire des intérêts : « Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts, ou par une demande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que soit dans la demande, soit dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière. On peut en conscience se conformer à cet article, lorsque le créancier souffre réellement du dommage à raison du relard que le débiteur met à payer les intérêts échus. Les revenus échus, tels que fermages, loyers, arrérages de renies perpétuelles ou viagères, produisent intérêt du jour de la demande ou de la convention.
ANGLICAN
Un prêtre de l'Eglise anglicane, marié, s'est converti de bonne foi. Il désire se consacrer entièrement au service de Dieu; mais il doute que son ordination quoique illicite soit nulle, parce que plusieurs auteurs prétendent que la légitime succession des évêques d'Angleterre a subsisté jusqu'à présent, quoiqu'ils soient hérétiques et schismatiques, et que par conséquent les ordinations qu'ils l'ont ne sont pas invalides, non plus que celles qui se font dans l'Eglise grecque. Sa femme, voulant demeurer dans l'hérésie et en Angleterre, consent qu'il se fasse prêtre ou religieux dans l'Eglise romaine, elle est prêle à lui envoyer son consentement en bonne forme. Peut-il avec cet acte être admis à faire profession dans un ordre religieux? Un évêque catholique peut-il l'ordonner dans l'incerlilude de la validité de sa première ordination ?
R. Il y a plusieurs raisons pour lesquelles les personnes mariées peuvent se séparer: l'hérésie en est une; de sorte que quand l'une des parties y est tombée, celle qui est innocente n'étant plus obligée de demeurer et de vivre avec l'autre, peut entrer en religion et y faire profession; si l'homme est la partie innocente, il peut prendre les oidres sacrés; mais ce n'est pas précisément en vertu du consentement de sa femme, mais à cause de son hérésie et du danger de perversion où il pourrait se trouver. C'est le cas où il peut se faire religieux ou prêtre.
2" L'usage est que l'on ordonne ceux qui ont été faits prêtres ou évoques de la commu nion anghc me, parce que l'on prétend que la snccessiqu de l'épiscopat a entièrement cessé parmi eu*. Gela parait certain par le témoignage des catholiques d Angleterre, el on croit pareillement en France que depuis longtemps il n'y a plus dans l'Eglise anglicane ni évoques ni prêtres. Ou les regarde ici comme simples laïques. C'est pourquoi on les ordonne de nouveau quand ils se convertissent, et qu'ils veulent entrer dans les ordres sacrés.
ANIMAUX
Nous ne donnerons ici que les règles générales du droit civil et criminel relatives à cet objet. Nous renvoyons au\ mots qui indiquent certains animaux pour lesquels des lois spéciales ont été laites. Les habitudes des animaux el les usages auxquels ils sont propres les ont fait diviser en trois classes : \° Les animaux sauvages, ceux qui vivent en état de liberté et d'indépendance; 2° les animaux domestiques ceux que l'homme a le plus facilement accoutumés à vivre près de lui; 3° les animaux privés, qui participent des deux autres espèces, el qui ne quittent point ordinairement l'homme sans esprit de retour.
Ceux de la première espèce sont ce qu'on appelle nuliius rei, qui n'appartiennent à personne, pas même au maître du fonds sur lequel ils se trouvent : car ils ne sont pas encore à sa disposition, et ils ne peuvent devenir siens que par l'occupation ou la capture : or tout autre que lui peut s'en emparer de cette manière; faculté néanmoins qui recounaît des bornes, cène de la loi par exemple pour la (hisse ou la pêche.
Les animaux domestiques et prives s >nt rangés par notre droit civil dans la classe des meubles et immeubles selon diverses circonstances spécifiées par la loi. Cependant les animaux que le propriétaire livre pour la culture des terres sont censés immeubles tant qu ils demeur ni attaches au fonds par l'effet de la convention. De mémo sont immeubles par destination quand ils ont clé placés par le propriétaire pour le service el l'exploitation îles fonds, les animaux attaches à la culture, les pigeons des colombiers, les lapins de garenne, les ruclies a miel, les poissons des étants. Il ne faut enlendcc par immeubles par destination, en fait d'animaux at'achés à la culture, que ceux qui y sont rigoureusement nécessaires. Ne sont pas immeubles par dest nation les animaux que :e fermier a placés, en exécution d'une convention expresse de son bail, pour l'exploitation du fonds aaermé. Ils peuvent en conséquence faire l'objet d une saisie-exécution.
Les animaux peuvent souvent commettre des délits ou des dommages; ceux qui les possèdent devaient donc être astreints à la responsabilité de ces dommages et délits. Le propriétaire d'un animal ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à sou usage, est respons ble du dommage que l'animal a causé, suit que l'animal fat s<>u, sa garde, soit qu'il lut (garé ou échappé, D'après sa généralité, cet article s'applique à toutes les espèces d'animaux domestiques, privés uu sauvages. Un préjudice, quel qu'il suit, commis par eux, même lorsqu'ils agissent conlra naturam, c'est-à-dire en s'ecanant de leurs mœurs ordinaires, engendre aussi une action en réparation. Il n'y a d\ xcep.ion à ce le rèeje que dans le cas où l'on doit imp .1er les accidents à la faute personnelle de ceux qui eu ont clé victimes ou qui ies ont provoqués par leur imprudence ou leur malice.
Si le dommage a été causé par suite d'un fait commis par une autre personne; si par exemple, un passant a, par imprudence ou aulrem ni, frappé un cheval employé par un autre individu, ei que ce coup ait fait avancer te cheval, qui par suite a causé quelq e dommage, ce.ui qui a donne le coup en devient responsable, l'are l.cment, celui qui en exe tant, irritant ou provoquant on animal, de quelque manière que ce soit, s'aliiie un coup dont il esl blesse, n'est pas admis a porter plan e contre -e propriétaire. Ainsi, celui qui. par exemple, a ele blesse par un cheval qu'il a frappé, n'a p.. s d'action contre le maître de ce cbeval.
Pour ce qui concerne ie for intérieur, nous ferons remarquer que c lui dont l'animal a causé qu Ique dommage n'est ob.i^é de le réparer avant la sentence du juge, que Lorsqu'il y a de sa pari fau.e Ihéologique.
ANNULATION
La cassation, l'irritation, l'annulation des vœux en fait cesser l'oblLali m. Irriter un vœu, comme disent les théologiens, c'est le rentre nul. Ce droit d annuler l« s vœux appartient aux supérieurs, a l'égard des inférieurs qui sont sous leur puissance; quant à leur péi sonne ou quant à leur volonté, ou quant a l'objet du vœu. Si donc, le supé ieui refuse de donner sou consentement au vœu qu'a lait celui qui lui est soumis, le vœu esl annulé. i'< bligalion de l accomplir ces>e en.ièr meut, i.es vœux de ceux qui sont sons la puissance d'aulrui renferment essenlielleme l rerte condition : si le supérieur y consent, il peut s'y opposer sans raison et même alors sans péché grave.
Cas. Aristène a deux enfants, un fils Agé de deux enfants cesse et ne les oblige plus. II treize ans et une fi le de onze ans; ces deux était censé l'ail sous celle condition : si notre enfants oui fiïi vœu de passer Irois heures père ne s'y oppose pas. Il en est de même des de la nuit en prières el eu medilalion. Le vœux des religieux, proies, leurs supérieur père s'y oppose; quidjuris ? oui le droit de les i: nier, annuler lous, ex-
K. Le père a le droit de s'opposer au vœu çeplé le vœu d'entrer dans un ordre [lus de ses deux enfants el même de les annuler sévère. Quant aux vœux des novices, ils ne entièrement. Dès lors, le vœu qu'ont fait ces peuvent êlro que suspendus.
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ANT1CHRESE.
C'est une convention par laquelle le débjteur consent que son créancier jouisse d'nn héritage qu il lui Ijypptfieque pour et au lieu de l'intérêt de l'argent qu'il lui prêt»- jusqu'à ce qu'il en soit paye. Autrefois, ce contrai était prohibé eu France, à l'exce| lion des pays de dn.il ecrii. Dumoulin le regardait comme usurairc et c'était le sentiment commun des Ihéo- 1 »icns,à moins qu'il n'y ail du côté des créanciers un vrai lucre cessant. Le code civil a réglé les conditions de ce contrat. Le créancier n'acquiert par ce contrat que la faculté il percevoir les fruits de l'immeuble, à l'a charge de les imputer annuellement sur les intérêts, s il lui en est dû, et ensuite sur le capital de la créance. Le créancier est tenu, s'il n'en est autrement convenu, de payer les contributions et les charges annuelles de l'immeuble qu'il tient en anlicbrèse. Il daii également, sons pei ne de dommages et intérêts, pourvoir à I entretien et aux réparations utiles et nécessaires de l'immeuble, sauf à pré.ever sur les fruits toutes les dé enses relatives à ces divers objets. Si les fruits ne suffisent pas pour le paiement da toutes les dépenses, le créan i ',: peut repéter l'excédant, à moins qu'il n'ait renoncé à ce droit. Le débiteur ne peu, avant l'entier ;.cqui ternent de la de te, réclamer la jouissance de l'immeuble qu'il a mis en anlicbrèse : m .is le créancier qui veut se décharger des obligations exprimé, s en l'article précédent, peut toujours, à moins qu'il n'ait renoncé à ce droit, contraindre le débiteur à reprendre la jouissance de son immeuble. Le créancier ne devient point propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de paiement au terme convenu; toute clause contraire est nulle. A n^i le code civil a-t-il déterminé la nature de l'antichrèse. Or, la loi ayant fixé le taux des intérêts qu'on peut percevoir d'un prêt, on ne peut, par suite de I antichrèse, ex.i-.er en consciente [es fru.ls sans restriction lorsqu'ils excèdent le taux légal.
Malgré ces dispositions, il n'en résulta pas moins que le créancier ne puisse prendre les mesure^ qui tendent à conserver ses droits cl à maintenir sa garantie; il a été décide que te créancier a le droit ('.intervenir dans l'instance en nullité de la vente de l'immeuile donné en gage. Il a encore été dé> blé que rahlii hrèse continue de subsister, en cas d'expropriation forcée, vis-a-vis des créanciers inscrits postérieurement au contrat d'anlichrèse; relativement à ses créanciers, l'anlichrésisle conserve, malgré la saisie, le droit de ocrcevoir les fruits.
ANTIDATE
L'antidate, ou date antérieure, peut tomber sur un acte judiciaire, ou sur un acte privé, comme est une lettre. L'une el l'autre sont un mensonge par écrit : mais l'antidate d\m acte public est un péché beaucoup plus grief, soit qu'elle soil faite par un officier public, ou par une personne particulière.
Cas I. Gerfroi ayant fait son testament olographe le 1" juin, et 1 ayant antidaté de trois mois, Jean et Jacques, ses héritiers, mécontents des gros legs qu'il y faisait aux pauvres el à ses amis, en ont demandé la cassation après sa mort, offrant d'en prouver par plusieurs témoins sans reproche, la nullité à cause de l'an idale. Sont-ils recevables dans leur i emande?
K. Jean el Jacques ne sont pas recevables dans leur demande, el ils doivent même être condamnés aux dépens, comme il fut jugé à lloucn par un arrêt rendu en 1622. La raison e.<d, 1° que les héritiers, par un lel procédé, font injure à la mémoire du défunt , et qu'ils se rendent par là indignes des biens qu'il a laisses par sa mort. 2° Parce qu il n'est pas absolument nécessaire qu'un leslamenl olographe soit dalé pour être valide, comme il a été jugé à Paris en 1661. En c.îet, la date d'un lel testament ne sert de rien pour en prouver la vér té, ni pour prouver l'intention du testateur. D'après nos lo s actuelles le •estiment même olographe n'est pas valable s'il n'est daté.
Cas 11. Antoine devail à Gilles 3,000 livres par une obligation passée pur-devant deux notaires, datée du 2 janvier, et payable au i** juin suivant. Gilles ayant eu besoiu d'argent avant l'échéance du terme, a négocié cette obligai ion le 3 mai avec un banquier, à qui il en a fait cession en forme de lettre de change. Le banquier l'a présentée
le même jour à Antoine, qui l'a acceptée de vive v ix seulement, et lui a promis de lui payer les 3,000 livres au jour porté par l'obligation. Peu de jou s après, les créanciers de Gilles ont fait saisir entre les mains d'Antoine tout ce qu'il pouvait lui devoir. Le banquier, qui ignorait celle saisie, est allé trouver Antoine au terme tchu, p: ur recevoir de lui la s mme portée par l'obligation qu'il avait faite à Gilles. Antoine a refu é de le payer à cause «le la saisie qui avait été faite entre ses mains. Le banquier lui a soutenu qu'il le de\aii paver nonobstant toute saisie, parce que l'acceptation Verbale qu'il avait laite de la cession, conçue en forme de lettre de change, était antérieure à la s iisie ; et que par conséquent la dette ayant changé de nature par là, les 3,000 livres n'apparlei. aient plus à G Iles, m lis à lui banquier, puisqu'une acceptation tenait lieu de signification, el quYlle saisissait tellement le cessionnaire, que les créanciers du cédant n'y avaient plus aucun droit. Mais enfin, a l-il ajoute, puisque \ous faites difficulté de me payer, je vous demande au moins , que conformément à la promesse que vous me files le 3 do mois* dernier, de me payer aujourd'hui, vous rédigiez par écrit cette promesse au pied de la cession, et que vous datiez votre acceptation du même jour que vous me la files verbalement. C'est ce que l'équité naturelle ne vous permet pas de me refuser. Antoine demande
s'il peut en conscience accorder au banquier l'acte qu'il lui demande?
R. M. de Sainte-Reuve, (orne I, Cas XCVII, répond à ce Cas, qu'Antoine ne peut, sans blesser sa conscience, payer au banquier cessionnaire de Gilles, les 3,000 livres portées par l'obligation qu'il en a faite à Gilles, pendant que la saisie faite sur lui par les créanciers de Gilles subsistera ; parce que la promesse verbale qu'il a faite au banquier de le payer au jour de l'échéance, ne l'engage à lui payer les trois mille livres, qu'en cas qu'il le puisse faire avec sûreté, et sans courir aucun risque d'être inquiété. Or, il ne pourrait sans risque les payer au terme fixé, parce que l'acceptation verbale d'une lettre de change ne saisit pas celui au profil de qui une dette est cédée par uni' telle lettre, et
qu'il est nécessaire, pou ravoir cet effet, qu'el e soit l'aile par écrit ; d'où il suit que le cédant en demeure toujours le véritable propriétaire, et que par conséquent la sais e faite par ses créanciers sur la cho*e cédée est légitime, et leur donne droit d'être payés préféiablement au cessionnaire.
Toul ce que peut donc faire Antoine dans celle occasion, c'esl de donner un acte au banquier, par lequel il reconnaisse qu'il lui promit le 3 mai de lui payer les 3,000 livres au jour de l'échéance; mais il ne peut dater
APOSTASIE
Selon les Conférences d'Angers et le Rituel de Toulon, c'est un abandon entier qu'une
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cet acte que du même jour qu'il l'écrira, et non pas du 3 mai ; car, oulre qu'il ferait une fausse é par l'antidate, il commettrait encore une injustice, en ce que ret acte, s'il était antidaté, serait préjudiciable au droit des créanciers, dont la saisie est posté' ieure au 3 mai, et qu'il rendrait par l'antidate le banquier saisi et propriétaire des 3,000 livres, et par conséquent la saisie des créanciers nulle: ce qui ne se peut faire sans une injustice manifeste. A quoi il faut ajouter, qu'Antoine, pour soutenir sa dite en justice, serait obligé de faire un faux serment. En un mot, toule antidate est illicite en s<i,et injuste lorsqu'elle est préjudiciable à un tiers. Ainsi , par exemple, si j'ai emprunté cent éeus de Tilius le premier. janvier, s ns billet, et que quelque temps après nx s créanciers, à qui je dois 2,000 livres que j'ai empruntés d'eux par billets, viennent à faire saisir tous mis biens, qui ne sont pas suffisants pour les payer, je ne puis en ce cas donner aujourd'hui à Titius un billel daté dudit jour, premier janvier, quoiqu'il soit vrai que cette dette soit antérieure aux autres. La raison est que je ferais tort aux créanciers saisissants, qui, en qualité de chirograpbaires, ont se-ls droit d'être payés par préférence à tous les autres qui n'ont ni obligation, ni billet.
puisque les impies qui proies-eni te ueisme ou i aineisme uoiveui eire ranges parmi les apostats, il faut reconnaître qu'ils encourent l'excommunication et les autres peines canoniques portées contre les hérétiques. 11 n'en esl pas de même de ceux qui étant indifférents en matière de religion ne professent ni la vérité, ni l'erreur.
APOTHICAIRE, Voyez Pharmacien.
APPEL
L'appel est la plainte qu'on forme de l'injustice d'un jugement, dont l'appelant demande la rélo mation au juge supérieur. Selon notre usage, l'appel qui ne se fait que verbalement, ne suffit pas. Il faut le faire signifier à la partie adverse dans le temps requis, et observer les formalités prescrites. — On n'appelle jamais d'un arrêt de cour souveiaine; mais on peut en demander la réformauon par d'autres voies, comme en se pourvoyant contre par requête civil», ou en cassation, etc. — Un simple acte d'appel , en maiière civile, relevé dans le temps, suspend or<iinairemem l'effet de la sentence, excepté dans une maiière provisoire. Je dis ordinairement , car il y a une infinité de cas, où les sentences s'exécutent nonobstant oppositions on appellations quelconques, et il n'y a que la défense du juge supérieur qui en puisse arrêter l'effet. — Q tand il s'agit d'une matière criminelle, l'appel éteint le j> gemenl ; de sorte qu'un criminel qui meurt, constante appelladone, n'encourt point d'infamie de droit, el tous les actes qu'il a passés depuis son appel jusqu'à sa mort, arrivée avant la confirmalion de la sentence, sont valides, à moins qu'il ne soit de ceux à la mémoire desquels on fait le procès. Mais si la sentence de condamnation vient à êlre confirmée avant que le criminel meure, tous les actes qu'il a passés deviennent nuls, el si dans ce lemps intermédiaire il lui est échu quelque succession , il n'en profi.e pas, et elle appartient au fisc.
Il y a un appel qu'on nomme a minima, qui n'a lieu que dans les matières criminelles, ou il peut échoir quelque peine affiielive, el alors le procureur du roi apj elle à la cour royale, quand il juge que la peine ordonnée par le juge n'est pas proportionnée au crime, cl que ses conclusions n'ont pas élé suivies dans la sentence. — Enfin, il y a encore un appel qu'on nomme comme d'abus, qui consiste à se pourvoir par-devant les princes souverains. Tel est, par exemple, celui qu'on interjette de l'exécution d'un rescril de Rome (car on n'a, peilo pas du rescril même, pour ne pas blesser le rcs erl dû au pape, et afin de ne blâmer que celui qui l'a oblenu), ou de la sentence d'un officiai qui a outrepassé son pouvoir, ou de quelqu'autre contraire à ^jurisprudence qui s'observe dans le royaume. — L appel, comme
f3î APP APP IÔ8
d'ahus dos rescrits de Rome, a lieu dans tous les cas où celte cour entreprend sur les droits du roi, ou du royaume, par exemple, si le pape ordonnait quelque leveo do deniers, etc. Les articles organiques du concordat de 1801, sanctionné par la loi de 1802. ont attribué nu conseil d'Etat la connaissance de tout appel comme d'abus contre les supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. Les cas d'abus définis par celte loi sont l'usurpation ou l'excès du pouvoir, la contravention aux lois et règlements du ro\aume, l'infraction des rôties consacrées parles canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'e:;ercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience , dégénérer contre eux en oppression , ou en injures, ou en scandale public. Il y a pareillement recours en conseil d'Etat, s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois ;t règlements garantissent à ses ministres. Un décret de 1813 réformant la loi de germinal avait déféré aux cours royales toutes les affaires connues sous le nom d'appel comme d'abus, ainsi que toutes celles qui résulteraient de la non-exécution des lois et concordais. Mais une ordonnance du 29 juin 1814 investit de nouveau le conseil d'Etat des appels comme d'abus.
Le conseil d'Etat emploie dans celte matière, suivant le cas, diverses formules de solution : 1° il déclare qu'il y a simplement abus ; 2° il déclare l'abus avec suppression de l'écrit abusif; 3° il déclare l'abus avec injonction au prêtre de s'abstenir du refus de sacrement dans les cas semblables ; 4° il déclare l'abus et autorise les poursuites à fins criminelles ; 5° il déclare l'abus el autorise les poursuites à fins civiles seulement ; 6° il déclare l'abus , et admettant l'excuse, n'autorise pas la poursuite; 7° Il déclare qu'il n'y a pas d'abus; 8° il écarte le recours, sauf à se pourvoir devant l'autorité supérieure dans la hiérarchie ecclésiastique; 9* il déclare l'appel incompétent ou non-recevable ; 10° il déclare l'abus sur un point et pour une personne, et sur un autre point et pour une autre personne, ou qu'il n'y a pas d'abus, ou qu'il y a lieu à renvoi devant les tribunaux ou devant le supérieur ecclésiastique.
Si l'article incriminé constitue, soit injure envers un'particulier, soit un délit d'usurpation civile ou politique, soit un cas de responsabilité spirituelle ou disciplinaire dans l'ordre de. la hiérarchie, le conseil d'Etat peut renvoyer devant les tribunaux compétents ou devant le supérieur ecclésiastique.
En matière spirituelle, "les parties ont le droit de recours au pape, mais à la condition de s'adresser préalablement au métropolitain. Les appels au pape , omisso medio , sont sévèrement défendus. Le pape, en cas d'appel devant lui, délègue, pour juger l'affaire, des commissaires pris sur les lieux ou dans les diocèses voisins. La partie lésée peut se pourvoir contre leurs décisions et obtenir de nouveaux juges, jusqu'à ce qu'il y ait lroi6 sentences conformes.
Les bulles, brefs, rescrits, mandats, signatures, provisions, constitutions, décrets et autres expéditions de la cour de Rome, à l'exception de celles concernant le for intérieur seulement et les dispenses de mariage, ne peuvent être reçus ni publiés sans avoir été préalablement vus et vérifiés par le gouvernement.
Une grave question est celle-ci : les prêtres peuvent-ils être poursuivis devant les tribunaux sans autorisation préalable du conseil d'Etat? Avant 1830 la cour de cassation et le conseil d'Etat se réunissaient pour la négative. Depuis 1830 plusieurs cours royales et la cour de cassation ont jugé que les crimes et délits commis par les prêtres dans le sens des lois pénales devaient être poursuivis devant les tribunaux sans l'autorisation du gouvernement.
M. de Cormenin, cherchant à résoudre la difficulté, distingue entre le cas où il s'agit d'attaque contre le gouvernement dans ses droits et son autorité, et le cas où le délit «erait commis contre les particuliers. Dans le premier cas, il veut que le gouvernement ait la faculté d'empêcher les poursuites ou de les autoriser, au gré de sa prudence, en consultant l'intérêt de la religion et de l'Etat, la situation des esprits, les lieux, les temps, les personnes, sans l'autorisation du conseil d'Etat. C'est ouvrir une large porte à l'arbitraire, et on s'étonne de rencontrer M. de Cormenin dans cette voie. Dans Te délit privé , le même auteur est d'avis qu'on renvoie devant les tribunaux sans recourir au cous* il d'Etat, par le motif que le prêtre ne peut être assimilé aux fonctionnaires. Nous estimons qu'il y a toute convenance et aucun inconvénient, dans le dernier cas, à soumettre les poursuites dirigées contre le prêtre à l'autorisation du conseil d'Etat, et nous trouvons qu'il n'y a nulle raison d'enlever cette garantie au clergé dans le cas d'attaque contre les droits el l'autorité du gouvernement. Si le prêtre ne doit pas être assimilé aux fonctionnaires, ce n'est pas pour être placé au-dessous d'eux devant la loi, mais pour recevoir d'elle une protection encore plus marquée, à raison de l'excellence de son ministère.
Le refus d'administrer le baptême à un enfant, sur le motif que la conduite de la personne par qui il est représenté est contraire aux mœurs, peut dans certaines circonstances donner lieu à porter devant le conseil d'Etat un appel comme d'abus. Arrêt du conseil d'Etal, 11 janvier 1829.
Lorsqu'un curé refuse pour cause d'irréligion d'admellre comme parrain et marraine des personnes que lui présente le père de l'enfant à baptiser, la déclaration d'abus peut-elle être prononcée ? La question a été por ée devant le conseil d'Etat, qui ne l'a point décidée
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quant au fond ; il a seulement déclaré que l'appel ne pouvait être formé que par le parrain et la marraine et non par le père, faute d'intérêt (avril 1825 ).
Une décision du 16 décembre 1830 a autorisé le refus de la communion qui fut fait à une jeune fille au diocèse de Besançon, par le motif que « le refus public de sacrement n'a été accompagné d'aucune réflexion de la part du desservant, et que dès lors ce fait ne peut eue déféré qu'à l'autorité ecclésiastique supérieure. »
Le même conseil d'Etat en 1831 a décidé que le refus de confession qui ne dégénère point en iujures ni en scandale public ne peut donner lieu à un appel comme d'abus. De même quand un curé enjoint publiquement à un fidèle pendant l'office des vêpres, de quitter la place qu'il occupe dans i'église et le costume qu'il portait comme membre d'une confrérie formée dans la paroisse. Décidé en 1829 qu'il n'y a pas abus de la part du prêtre qui , appelé pour administrer les sacreu enls à un malade , se lait remettre volontairement divers livres, parce qu'il les trouve mauvais et dangereux.
Cas I. Jérôme, accusé d'un vol dont il est quement condamné à une prison de deux
véritablement coupable, est condamné par un juge subalterne à la peine qu'il a méritée; mais parce qu'il est assuré qu'il n'y a point de preuves suffisantes contre lui, il appelle de la sentence de ce juge par-devant le juge supérieur, à dessein de se faire déclarer innocent. Le peut-il en conscience?
11. Tout homme grevé par un jugement en peut appeler au juge supérieur. Or, un homme peut être grevé en trois manières par un jugement : 1° Quand il a été condamné comme coupable lorsqu'il est innocent aux yeux de Dieu; 2° quand étant véritablement coupable devant Dieu, il ne l'est pas à l'égard du juge qui le condamne, en ce que ce juge, qui doit juger secundum allegata et probata, n'a pas de preuves suffisante i;our le condamner; 3° enfin, quand étant coupable aux yeux de Dieu et à l'égard du juge, ce juge le condamne à une peine trop rigoureuse. D'où il suit que Jérôme a droit d'appeler de la semence rendue contre lui au juge supérieur, pour la faire réformer, parce que, quoiqu'il soit coupable aux yeux de Dieu, il ne l'est pas néanmoins dans le for extérieur, où les jugements ne sont légitimes que lorsqu'ils sont rendus sur des preuves suffisantes. Mais cela n'empêche pas qu'il ne soit obligé à la restitution du vol qu'il a fait, et son confesseur doit l'en avertir.
Cas IL Archela'às, religieux, étant tombé dans un péché scandaleux, et ayant été condamné par son supérieur et par le chapitre à une prison de six mois, en a appelé au supérieur majeur régulier. Son appel doit-il suspendre l'exécution de la sentence?
i H. Si on a procédé contre ce religieux selon la forme prescrite par le droit et par les statuts de l'ordre, il n'a eu aucun droit d'appeler de celte sentence, 1° parce qu'on ne peut appeler d'une sentence juste sans faire injure au supérieur qui l'a rendue; 2° parce que, quand il s'agit de la correction îles mœurs, le coupable ne peut appeler du jugement qui le condamne, lorsqu'il n'est pas grevé. Or, on ne peut pas dire qu'Ai; helaùs soit grève dans le cas qu'on propose, puisqu'il est coupable d'un crime très-considérable : c'est pourquoi l'appel qu'il a interjeté est non-seulement injuste, mais il ne suspend pas moine la sentence.
Cas 111. Nicandre, religieux d'un monastère non exempt, étant tombé dans un de-ordre considérable, son supérieur l'a juridi-
ans et à un jeûne continuel. Ce religieux veut en appeler à l'évêque. A-t-il ce droit, et le peut-il faire en conscience?
R. Les supérieurs réguliers ont le droit de punir leurs religieux qui l'ont mérité; et lorsque les peine» qu'ils leur infligent sont conformes aux statuts de l'ordre , l'évêque diocésain n'a aucun pouvoir de les modérer, ni les religieux qui y sont condamnés, d'en appeler à son tribunal , ainsi que l'a décidé Alexandre 111, cap. 26 de Appellat. D'où il s'ensuit que si Nicandre so trouve dans ce cas, il n'a aucun droit d'appeler du jugement rendu contre lui par son supérieur légitime; et s'il en appelait, son supérieur ne serait aucunement obligé de déférer à son appel. Mais si ce religieux a été véritablement grevé par le jugement de son supérieur, et que les statuts de l'ordre portent une moindre peine contre le desordre dont il est coupable, il peut en appeler à l'évêque diocésain, le droit naturel permettant à un chacun de se défendre contre l'injustice qu'on lui fait. Voyez saint Thomas 2, 2, quaest. 69, art. 3.
Cas IV. Gobinius, qui a volé cent écus à Mœvius, ayant été juridiquement convaincu de ce larcin, a ce condamné à la prison. Peut-il s ins péché appeler de cette sentence à une cour souveraine, pour obtenir un jugement plus doux?
R. Il le peut , parce que les lois ecclésiastiques et civiles l'y autorisent. Et même ces dernières permettent d'appeler pour lui, sans qu'il '.e sache, el même malgré lui. Voyez le cao. 20, 2, q. 6, et la loi 6, ff. de Appellat.
Cas V. Louis a obtenu une sentence contre Laurent sur un procès qu'ils avaient ensemble. Le droit de Lau eut est néanmoins probable, quoique celui de Louis le soit davantage. Laurent peut-il en conscience appeler de cette sentence?
11. Si le procès est criminel, Laurent peut appeler, comme il paraît par la décision précédente. Mais s'il s'agit d'une cause purement civile, par exemple, de la propriété d'une terre dont Louis soit ilejà en possession , Laurent, qui n'a pour lui qu'une opinion probable contre une [«lus probable, ne peut en appeler, pan e que, In puri deluto vel causa poiior eut condilio jiossidenlis ; maxime qui est pareillement auloii-ce par les lois civiles. Que si Louis n'était pas en possession de îa chose contestée , Laureut
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pourrait en ce cas interjeter appel de la sentence qui lui est désavantageuse.
— Il faut dans les matières douteuses consulter des personnes éclairées. Puisque, malgré la possession, on déguerpit tous les jours, on ne peut la regarder comme un litre péremploire. D'ailleurs, qui ne peut obtenir le loui ne peut-il pas prétendre une partie proportionnée à ses raisons?
Cas VI. P.iblius ayant perdu un procès qu'il avait injustement suscité à Claude, en a appelé au juge supérieur. L'appel n'étant pas encore jugé , Publias s'est accusé à Pâques de son injuste appel. On demande si cet homme refusant de s'en désister, son curé a pu l'absoudre?
R. Quoi qu'en pense Sainte-Beuve, ce curé ne peut absoudre Publias. Car, quoique le jugement d'un appel appartienne au juge supérieur, et qu'il doive condamner aux dépens celui qui l'a formé mal à propos , il est vrai cependant que Publius est coupable d'une, injustice volontaire, puisqu'il peut se désister de son appel. 11 est vrai encore qu'il expose son adversaire à bien des faux frais qui n'entrent joint dans la taxe des dépens. 11 est vrai enfin que son procédé marque un fonds ou du moins un res^e de haine. Or, qui peut absoudre un homme dans une telle position?
Cas VU. Smnpronius , juridiquement accusé d'un délit dont il est coupable, a interjeté appel de quelques procédures faites par le juge dans le seul dessein de tirer l'affaire eu longueur, et pour chercher des amis , afin d'obtenir un jugement plus avantageux. L'a-t-il pu sans péché?
R. Si les procédures dont Sempronius a interjeté appel ont été faites dans les formes juridiques, il n'a pu sans péché former cet appel, parce qu'il a fait injure au juge dont il appelle, et qu'il a empêché, autant qu'il était en soi, que la justice ne fût rendue au prochain : Appellationis remedium , dit Innocent III , non est ûd defensionem iniquitatis, sed in praesidium innocentiœ institutum. Et saint Bernard, lib. ix de Consid. n. 7 ilniqua omnis appellatio, ad quamjustitiœ inopia non coegit. Appcllure,non ut graves; sed si graveris, lictt , etc. Cependant, ajoule ce saint docteur : Quant os novimus appellasse pulsatos, quo intérim liceret quod nunquam licet ! nonnullis etiam, quoad vixerunt, iicuisse appellationis suffragio nefaria, scimus.
Cas VIII. Sébastien se trouvant en Turquie, a été condamné par un juge chrétien à une amende de mille liv., pour avoir prévariqué dans son commerce, en peut-il appeler au juge supérieur qui est infidèle?
R. Saint Paul, I Cor. VI, défend aux chrétiens de plaider devant les infidèles , et un concile de Carthage, tenu en 398, veut que ceux qui en agissent autrement , soient excommuniés : Catholicus, qui causam suam, sive justam, sive injustam, ad judicium intérims fidei judicis provocat, excommunicetur.
— Cependant, comme il y a de mauvais
juges chez les fidèles, et de bons chez c< ux qui ne croient pas, un chrétien indignement vexé pourrait en appeler à ce dernier, à peu près comme saim Paul en appela à César.
Cas IX. L'évêque d'Osera ayant procédé contre un de ses curés , accusé d'un crime énorme, avéré par huit témoins sans reproche ; et ce curé ayant sans aucune juste raison appelé au métropolitain, l'évêque ou son officiai n'a pas laissé de prononc r contre lui une sentence d'excommunication. Son appel lui est-il inutile?
R.Ce curé n'est pas excommunié, parce que le juge qui a porté la sentence contre lui avait les mains liées par l'appel, quoiqu'injuste et mal fondé : Sententia lata per inferiorem prœlatum, posti/uum appellatum fuit ad saperiorem. non solam injusta, sed etiam nulla est ex defectu potestatis, dit Cabassut, lib. v Theor., etc., cap. 10, d'après Alexandre III, cap. 16 de Appellat.
On doit raisonner de même quand la sentenre d'excommunication n'est que déclaratoire; c'est-à-dire que par elle le juge ecclésiastique ne fait que déclarer que quelqu'un a encouru par un tel fait une excommunication portée par le droit ou par une ordonnance ; car l'appel qui en serait interjeté empêcherait, non que le coupable eût encouru la censure, mais qu'on pût le dénoncer excommunié, parce que la dénonciation est l'effet de la sentence déclaratoire, lequel est défendu par l'appel. Ce sont les termes des Conférences d'Angers du mois de juin 1711, q.3 .' Voyez le cas 13.
Cas X. Isidore étant dans l'église, près du grand autel, dans une posture fort indécente, et son curé qui administrait la communion, l'ayant prié de se retirer, il a répondu d'une manière fort méprisante qu'il n'en voulait rien faire. Le curé s'en étant plaint à l'official, cet homme a été poursuivi criminellement à la requête du promoteur; mais l'official lui ayant tait signifier un ajournementpersonnel,il en a appelé comme d'abus par-devant le juge royal. L'official peut-il, nonobstant l'appel, continuer la procédure?
R. L'official peut continuer à procéder contre Isidore, et même le condamner à la peine qu'il mérite. La raison est que le scandale qu'il a causé doit être considéré c imine un trouble du service divin, qui est un cas dont la connaissance appartient à l'official, privativement à tout autre juge, ce crime élant purement spirituel et ecclésiastique. C'est pourquoi un tel appel ne peut, selon l'ordonnance de 1339, art. 1, 2, etc., suspendre le pouvoir du juge d'Eglise, ni l'empêcher d'agir.
Il est bon d'observer : 1° que l'usage des appels comme d'abus ne s'est introduit en trance qu'au commencement du règne de Charles VIII, n'en étant fait aucune menlion avant ce temps-là, ni dans l'ancien style du parlement de Paris, ni dans les auteurs qui or)L écrit avant 1V1*; 2° que cet usage n'est reçu aujourd 'nui qu'en quatre cas : le pre-
mier, lorsque l'appelant peut prouver que le juge ecclésiastique a rendu un jugement contraire aux ordonnances des rois ; le second, quand il a jugé contre ce qui est prescrit par les constitutions canoniques ; le troisième , quand son jugement blesse les droits de l'Eglise gallicane; le quatrième enfin, quand il a passé les bornes de sa propre juridiction, et qu'il a usurpé la juridiction royale. 3° Lorsque la sentence d'un officiai" est abusive dans un chef, elle est censée l'être à l'égard de tous les autres, quoiqu'ils ne soient pas abusifs d'euxmêmes, parce que causa judicali est indittt'dMo, etque tout ce que prononce un juge est nul quand il passe son pouvoir. Voyez le cas XI.
Cas XI. Julien, prêtre , demeurant à Lagny, diocèse de Paris, ayant appelé à Rome d'une sentence de l'officïal rendue contre lui, le pape a commis pour juge de l'appel l'évêquc de Blois ou son officiai. La partie adverse de Julien est-elle tenue de se soumettre à ce juge délégué?
R. Si la sentence dont est appel a été rendue contre Julien par l'official de Paris, l'appel est nul, parce qu'on ne peut en Fiance interjeter appel à Rome omisso tnedio , ainsi qu'il est porté par le concordat entre Léon X et François I«r. Mais si la sentence a été rendue par l'official de Lyon, qui est le juge immédiat de celui de Paris, l'appel est à la vérité légitime, mais la partie adverse de Julien n'est pas néanmoins obligée à procéder par-devant l'évêque ou l'official de Blois; parce que, suivant le même concordat, le pape n'a pas droit de commettre en France un juge qui soit éloigné de plus de deux journées de l'extrémité du diocèse où les parties sont domiciliées , extra duas légales dietas, ni l'évêque ou l'official délégué, de procéder en vertu de sa commission. Comme donc Blois est éloigné de plus de deux journées de Lagny et de Lyon, l'intimé n'est pas tenu en conscience de se soumettre à ce juge.
Nota, 1° que les journées se comptent suivant l'usage du pays, et qu'ainsi elles sont en France d'environ dix lieues; 2" que si le défendeur consent de se transporter plus loin, le rescrit y peut être exécuté ; 3° que si l'official délégué par le pape veut bien se transporter à une distance requise, soit à ses propres frais ou à ceux du demandeur, le défendeur ne peut refuser de se rendre au lieu marqué ; 4° que le juge délégué, ne fût-il qu'à deux lieues, serait incompétent s'il était hors du ressort du parlement dont les parties sont justiciables , ainsi que le prouve Fevret par plusieurs arrêts.
Cas XII. Pamelius, évêque en France , ayant prononcé par son officiai une sentence d'excommunication contre Joseph , curé de son diocèse, ce curé en a appelé comme d'abus, soutenant qu'il y avait des nullités évidentes, et a obtenu un arrêt qui déclare la sentence abusive, et ordonne à l'évêquc de l'absoudre sous peine de la
saisie de son temporel. Un curé qui confesse quatre ou cinq des principaux conseillers qui ont été juges de l'affaire demande s'il peut les absoudre, quoiqu'ils persistent dans la résolution d'opiner dans une pareille cause, comme ils ont fait en celle-là ?
R. Quoique les princes ni leurs officiers n'aient aucun droit sur la juridiction spirituelle de l'Eglise, et que par conséquent ils ne puissent lever une censure prononcée par un évêque ou par son officiai, ils ont néanmoins droit de s'opposer à ceux qui abusent de leur pouvoir, en fulminant trop légèrement des excommunications ; injustes qui jettent souvent le trouble dans l'Eglise et dans l'Etat. D'où il suit que si Pamelius est dans le cas, on ne peut regarder comme coupables les juges qui ont déclaré sa sentence abusive.
— Un officiai habile évite aisément les nullités. Si ces nullités étaient frivoles, la censure ne laisserait pas de subsister devant Dieu.
Cas XIII. Hugue, prêtre, a été déclaré suspens par une sentence de l'official, après quoi il en a appelé au métropolitain ou au pape. Son appel suspend-il l'effet de la censure?
R. Non, et Hugue ne peut en ce cas continuer l'exercice de ses tondions sans péché mortel et sans tomber dans l'irrégularité. La raison est , 1° que, comme le dit Innocent III, c. 43, deAppellat., etc., exsecutionem excommunicatio secum trahit ; 2° que l'appel n'est qu'une plainte de celui qui a été condamné et qui demande au juge supérieur d'être absous. Or, la plainte d'un coupable ne suffit pas pour l'absoudre, et on n'est point absous par cela seul qu'on demande à l'être. Navarre , Cabassut, Conférences de Condom , d'Angers, etc.
Cas XIV. Lucien, évêque, ayant fait la visite d'une église collégiale, où il y avait plusieurs désordres à réformer, a fait une ordonnance pour y remédier. Neuf des chanoines en ont interjeté appel, prétendant que leur église ne dépend point de l'évêque diocésain, et n'en ont rien exécuté. Cet appel est-il légitime et suspensif?
R. Ces chanoines n'ont pu sans péché refuser d'obéir, parce qu'en matière de visite et de correction des mœurs, il n'y a ni exemption, ni défense, ni appel interjeté, même au pape, qui puisse suspendre ou empêcher l'exécution de ce qui a été jugé par l'évêque, ainsi qu'il est dit dans le concile de Trente, sess. 2i, cap. 10 de Reformat., dont le décret est autorisé par les ordonnances de nos rois, et surtout par la déclaration de Louis XIV du mois de mars 1660. Et cela était bien juste, puisque la correction des mœurs, la décence des églises et le bon ordre dans l'office divin, etc., sont des choses qui ne peuvent souffrir de retardement sain que l'Eglise en souffre un notable préjudice. Cas XV. Les chanoines de deux églises collégiales, de Saint-Juste et de Saint-Paul, ayant eu une contestation pour la préséance dans les processions, l'évêque a prononcé en
aussi condamné. Peut-il encore appeler simplement ou comme d'abus de celte troi-
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faveur de ceux de Saint-Juste, et leur a avait avec un curé voisin, en a appelé au adjugé le pas. Ceux de Saint-Paul en ont in- métropolitain, et ensuite au primat qui l'ont terjeté appel au métropolitain, et prétendent que cependant ils ne sont pas tenus de déférer au jugement de l'évéque. Leur appel et sième sentence? leur prétention sont-ils bien fondés? R. Il n'y a plus d'appel, ni simple, ni comme
R. Ces chanoines sont mal fondés dans d'abus, après trois sentences conformes, seleur appel, et ils ne peuvent pas le pour- Ion celle loi du concordat enlre Léon X et suivre sans désobéissance, parce que l'é- François Ier : Volumus... tertiam definilivam vêque diocésain peut terminer de plein droit sententiam. . . conformera (omni rnora cesces sortes de contestations et statuer ce saule) exsecutioni debilœ demandari debere; qu'il juge être plus à propos sans que l'ap- quucumque appellalione interposita non obpel puisse suspendre l'effet de son ordon- stante. Cela a élé plusieurs fois jugé au parnance, ainsi qu'il est porté par un décret lement de Paris. Néanmoins, si ces trois exprès du concile de Trente sur cette ma- sentences conformes étaient manifestement lière, lequel est reçu et en usage en France, injustes, et qu'il s'agît d'une usurpation de Trid., sess. 25 de Hegular., etc., cap. 13. la juridiction ecclésiastique sur la sécu-
II est à observer qu'aucun ecclésiastique lière, comme si elles avaient été rendues
n'est reçu à appeler des censures portées parles juges d'église pour des dîmes inféo-
par le droit, parce qu'une loi porlée par dées, pour le possessoire d'un bénéGce, pour
le droit est toujours censée juste, comme un droit de patronage laïque ou autre sem-
ayant élé faite pour le bien commun , et que blable matière dont la connaissance appar-
par conséquent personne n'a droit de s'en tint incontestablement au juge royal, alors
plaindre. un tel appel serait légitime, comme le disent
Cas XVI. Sextilien, curé, ayant été con- Chopin, Rebuffe et Fevret. damné par l'official dans un procès qu'il V oyez Criminel , Juge, Résignation.
APPRENTI, APPRENTISSAGE
L'apprentissage est le temps pendant lequel celui qui veut apprendre un métier s'oblige à demeurer chez un maître aux conditions convenues entre eux.
Le maître doit instruire l'apprenti en lui donnant de bonne foi la connaissance de son art; il doit veiller sur sa conduite et avoir pour lui les soins, la» surveillance et la bienveillance d'un père envers son fils. L'apprenti de son côté doit obéissance au maître, il doit être soumis envers lui comme envers ses père et mère. Il se commet en ce genre une foule d'injustices sur lesquelles les apprentis etleurs maîtres se font aisément de fausse conscience.
Les contrats d'apprentissage consentis entre majeurs ou par des mineurs avec le concours de ceux sous l'autorité desquels ils sont placés ne pourront être résolus, sauf l'indemnité en faveur de l'une ou de l'autre des parties, que dans les cas suivants : 1° D'inexécution des engagements de part ou d'autre; 2° des mauvais traitements de la part du maître; 3° d'inconduite de la part de l'apprenti; 4° si l'apprenti s'est obligé adonner, pour tenir lieu de rétribution pécuniaire, un temps de travail dont la valeur serait jugée excéder le prix ordinaire des apprentissages.
Le maître ne peut, sous peine de dommages-intérêts, retenir l'apprenti au delà de son
peine de dommages-intérêts envers son maître.
Les autres engagements peuvent être résolus par l'apprenti ou par ses parents, ou tuteurs, sans indemnité. Lorsque le maître, 1° use de mauvais traitements envers l'apprenti ; 2° lui refuse la nourriture nécessaire; 3° lui donne des exemples dangereux par sa mauvaise conduite; 4° exige de lui un travail au-dessus de ses forces; 5° lui commande des choses contre la probité et les mœurs; 6° l'occupe à un travail étranger à la profession qu'il doit lui apprendre; 7U enfin lorsque l'apprenti s'enrôle pour le service militaire.
Le maître est responsable du dommage causé à autrui par son apprenti, à moins qu'il ne prouve qu'il n'a pu empêcher le fait. L'apprenti venant à la succession de celui qui a payé les frais d'apprentissage n'est pas tenu d'en faire le rapport. Ces frais se prescrivent par un an contre le maître à qui ils sont dus. L'action de l'apprenti salarié contre son maître se prescrit par six mois.
APPRORATION- II y a dans l'Eglise deux sortes de puissances : l'une de l'ordre, l'autre de la juridiction , et c'est ce que l'on appelle les clefs de l'Eglise. Tout prêtre a reçu la puissance de l'ordre par son ordination , mais non pas celle de la juridiction quant à l'usage , à l'égard du sacrement de pénitence. —La juridiction est, ou ordinaire, ou déléguée. Les évéques dans leurs diocèses , et les curés dans leurs paroisses, ont la juridiction ordinaire, chacun dans son genre; ies autres n'ont que la juridiction délégué." , quand ils sont approuvés. L'approbation est, ou absolue , ou sous la condition de consensu parochorum , ejc. — Les évéques ont pouvoir de limiter à un certain temps , à un certain lieu et à de certaines personnes les approbations qu'ils donnent, ils peuvent aussi les révoquer quand ils le jugent
à propos, sans être obligés d'en rendre compte qu'à Dieu seul. * Quand ils révoquent les pouvoirs , on ne peut plus s'en servir, même pour finir une confession commencée dans le temps de l'approbation. Cela résulte de l'art. 2 de l'édit de 1695. — L'approbation d'un évéque ne donne à un prêtre aucun pouvoir de confesser dans un autre diocèse, sans l'approbation de I'évêquede ce second diocèse. Les religieux peuvent, avec la seule permission de leur supérieur régul er , confesser les autres religieux de leur monastère, sans avoir besoin de l'approbation de l'évêque diocésain. C'est un privilège qui ne leur est contesté par personne.
Cas I. Vincent a donné l'absolution à Gilbert, sur lequel il n'avait aucune juridiction. Cette absolution est-elle invalide ?
R. Elle e*t très-invalide : Persuasum semper in Ecclesia Dei fuit , dil le concile de Trenle, sess. 14, c. 7, et verissimum esse Synodus hœc confirmât, nullius moment i absolutionem eam esse debere,quam sacerdos in eum profert , in quem ordinariam aut subdelegatam non habct jurisdictionem. Longtemps auparavant, saint Thomas, in 4, dist. 17, avait dit : Sicut ille, qui non est sacerdos , non potest hoc sacramentum con ferre, ita nec ille qui non habet jurisdictionem.
Cas IL Gilbert, ayant plus de 2000 paroissiens , qu'il lui est impossible de confesser tous dans la quinzaine de Pâques, se fait aider dans son église par deux curés voisins , qui ont très-peu de paroissiens. Peut-il se servir d'eux , quoiqu'ils ne soient point approuvés pour confesser hors de leurs paroisses ; et la seule permission que leur donne Gilbert , suffit-elle pour rendre légitimes les confessions de ceux qu'ils entendent?
R. Gilbert ne peut inviter à son secours que les curés ou vicaires qui ont une approbation générale pour confesser dans tout le diocèse, ou au moins une particulière pour confesser dans sa paroisse. Sans cela, il faudrait dire que Gilbert donnerait pouvoir de confesser, ce qui est manifestement contraire au concile de Trente qui , ayant résolu qu'aucun prêtre ne peut entendre les confessions des séculiers, s'il n'a un bénéfice-cure, ou s'il n'est approuvé par l'évêque, a conséquemment déterminé qu'un curé ne peut, sans l'approbation de son évêque, confesser d'autres personnes que ses paroissiens, puisque le titre de son bénéfice ne lui donne juridiction que sur eux seuis, et non sur ceux des autres curés. Néanmoins lorsque l'évêque a fait connaître qu'il approuve que les curés en usent de la sorte , son consentement lient lieu d'une approbation suffisante en ce cas. * Et c'est pour cela qu'il restreint à leurs propres paroissiens les curés dont il n'est pas content.
Cas III, Antonin, curé primitif de Saint- Benoît , prétend pouvoir confesser les habitants de celti' paroisse; le vicaire perpétuel soutient que ce droit ne lui appartient pas. Lequel a raison?
R. Les curés primitifs, c'est-à-dire les bénéficierç , qui , d'une portion de leurs revenus ont doté des paroisses , qui dans la •uile ont été démembrées de leurs bénéfices , n'oit, sur ces paroisses, que les droits honorifiques , tels (juc sont ceux d'y présenter quand elles vaquent, et d'y célébrer la messe les quatre fè'.es annuelles et le jour du patron ; mais ils ne peuvent ni par eux-mêmes ,
ni par autres personnes par eux députées , prêcher , confesser , administrer les sacrements, publier les bans, qui sont toutes fondions eurinles , si premièrement ils n'ont été pour cet effet approuvés par l'évêque ou par son grand vicaire. Mémoires du clergé , tom. I , lit. 14, ch. 14. Ainsi Antonin ne peut, en qualité de curé primitif , administrer d'office aucun sacrement dans l'église de Saint-Benoît, sans le consentement du titulaire * et sans approbation de l'ordinaire.
Cas IV. Martin ayant reçu ordre de l'évêque d'aller confesser dans une paroisse voisine , le curé s'y est fortement opposé; mais il n'a pas laissé de passer outre. Les absolulions qu'il a données sont-elles valides ?
R. Elles le sont : et saint Thomas , quodl. 12, q, 19, art. 30, assure qu'on ne peut sans erreur soutenir le contraire ; parce que, ditil, Episcopus habet immediatam jurisdictionem in omnes sui Episcopatus. (Inde potest omnium confessiones audire, etiam contra voluntatem presbyteri parochialis , et similiter etiam ille cui episcopus committit.
C is V. Delphius, chanoine d'une collégiale, où il y a une cure, dont il est curé primitif en qualité de plus ancien chanoine , s'est fait approuver purement et simplement par un grand vicaire pour y confesser, sans qu'il soit fait aucune mention du curé dans son approbation. Peut-il confesser validement les paroissiens qui se présentent à lui , même dans la quinzaine de Pâques, sans avoir requis le consentement du curé ?
R. 11 le peut , parce qu'il est approuvé par le supérieur légitime du curé, c'est-à-dire par un grand vicaire , qui , à cet égard , est censé n'être qu'une seule et même personne avec l'évêque, et que son approbation n'est pas limitée par la clause de consensu parochorum.
Cas VI. Polybvjs, appelé pour secourir un malade qui se trouve à l'article de la mort , peut-il l'absoudre, quoiqu'il ne soit pas approuvé ?
R. Il le peut , et il le doit faire , selon ce mot du concile de Trente, sess. 14, c. 7 : In ecclesia custoditum semper fuit, utnulla sit reservatio in articulo mortis: atque ideo omnes sacerdotes quoslibet pœnitentes a quibusvis peccatis et censuris absolvere possunt. D'où il suit que ce prêtre est alors approuvé par toute l'Eglise.
— Il le pourrait même , quand il serait nommément excommunié, comme on l'a dit v. AnsoLLTFoiv, cas XXXIV.
Cas VIL Hubert, ayant été approuve pour trois ans, a continué, après ce terme expiré, de confesser comme auparavant , sans avoir fait renouveler son approbation. Les absolutions qu'il a données après les trois ans ne
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sont-elles pas valides à cause de l'erreur publique,et qu'il n'y a point d'empêchement de droit naturel ou divin dans ce confesseur?
R. Ces absolutions sont nulles par le défaut de juridiction; l'erreur publique ne peut les valider, parce qu'elle n'est pas jointe à un titre au moins coloré , celui qu'il avait ne subsistant plus.
Cas VIII. Sidonius, ami particulier de l'évêque diorés lin , se trouvant à la campagne chez un curé au temps de Pâques, s'offrit à lui pour l'aider dans la confession, étant moralement certain que l'évêque ne le trouverait pas mauvais. Cette approbation présumée rendit-elle valides les absolutions qu'il donna?
R. Non , sans doute. Pour confesser validemeut il faut une approbation présente : ceile-ci ne se donne que par une volonté actuelle, telle que ne peut être une volonté présumée ; autrement tout l'ordre de la discipline ecclésiastique serait renversé. L'ami d'un curé pourrait assister à un mariage, sous prétexte que ce curé ne le trouverait pas mauvais. Un prédicateur prêcherait sans mission. Un confesseur absoudrait des cas réservés, sous prétexte que l'évêque lui en donnerait le pouvoir, s'il le lui demandait.
Cas IX. André, vicaire d'un bourg distant de huit lieues delà ville épiscopale, s'élant ressouvenu, le samedi saint , que le temps pour lequel il avait été approuvé , expirait ce jour-là même, a envoyé en diligence un exprès au grand vicaire , dont il était fort connu et qui l'avait déjà approuvé deux fois , et l'a prié de renouveler son approbation. Dans la persuasion où il était que cette grâce lui serait accordée, comme elle l'a été en effet , il a confessé cinq ou six heur; s avant le retour de son exprès. On demande , 1" s'il a péché ; 2°si les confessions qu'on lui a faites sont valides ?
R. 1° U est sûr qu'il a péché, puisqu'il s'est exposé à confesser sans pouvoir; parce qu'il pouvait arriver que le grand vicaire eût des raisons de lui refuser cette approbation , ou que l'exprès qu'il lui avait envoyé n'eût pas encore pu lui parler ; auquel cas les confessions qu'il aurait entendues seraient certainement nulles , n'y ayant pas de défaut plus essentiel dans un confesseur que celui de juridiction. Mais , supposé même que le grand vicaire eût, dès le samedi, donné l'approbation , André serait toujours coupable, parce qu'il devait toujours se considérer comme n'ayant point de pouvoirs , puisque son approbation n'était pas encore parvenue jusqu'à lui. C'est pourquoi, encore qu'il soit probable que les confessions qu'il a entendues sont valides , il faut , pour plus grande sûreté, que dans le doute il ordonne à ceux qui les lui ont faites de les réitérer.
— Une approbation qui n'est point notifiée ne diffère pas ou diffère bien peu de celle qui est purement intérieure. Or celle-ci ne peut suffire , comme l'enseigne Silviu-s , parce que non conferlur modo humano.
Cas X. Urbain, prêtre séculier ou régulier, natif de Bazas , ayant été approuvé par l'é-
vêque de Fréjus, seulement pour confesser les hommes d'un certain village, a aussi confessé quelques femmes !e jour de Pâques, et deux hommes d'une paroisse voisine qui est. d'un autre diocèse. Ce qui lu: fait croire qu'il l'a pu, c'est qu'outre l'approbation de l'évêque de Fréjus , il en avait encore une autre de sonévêque M'origii e; laquelle étant sans aucune limitation de temps, do personnes, ni de lieu , semble suffire pour rendre valides les absolutions qu'il a données.
R. Les absolutions qu'Urbain a données à ces femmes et aux deux hommes sont certainement nulles, parce que l'évêque de Fréjus ne l'avait approuvé que pour les hommes , et que l'évêque de Bazas n'avait pu l'approuver pour des hommes qui n'étaient pas de son diocèse, et qu'il n'aurait pu confesser lui-même. C'est sur ce principe que quelques réguliers ayant soutenu , 1° que pour entendre les confessions des séculiers , ils n'avaient pas besoin de l'approbation de l'ordinaire; 2° que quand ils voulaient prendre une approbation, l'évêque ne pouvait ni la limiter , ni la révoquer ; 3« que de plus , lorsqu'ils auraient été une fois approuvés dans un diocèse, ils devaient être censés approuvés pour tous les autres ; Alexandre VII, par son bref du 26 février 1659, confirma la censure qui avait déjà été faite de cette mauvaise doctrine. Où en serait un évêque, si des religieux, quelquefois ignorants, quelquefois pensant fort mal , confessaient malgré lui ?
Cas XI. Dominique , confessant dans une cathédrale sans être approuvé , l'évêque l'a vu et l'a laissé faire. N'est-il pas censé p.r là être tacitement approuvé , suivant cette règle de droit : Qui lacet, consentire videtur?
R. Non, parce qu'on doit présumer que si l'évêque ne l'a pas repris sur-le-champ , ce n'a été que pour ne le pas diffamer, en rendant public son péché qui était occulte , et dans le dessein de le punir; d'où il suit que les absolutions qu'il a données depuis que l'évêque l'a vu en fonction ne sont pas inoins nulles que celles qu'il avait données auparavant. C'est pourquoi il faut opposer à la règle qu'on objecte cette autre qu* dit : Is qui tacet non fatetur , sed nec utique negare videtur. Que s'il manque de lui faire la réprimande qu'il mérite, soit par oubli, soit pour quelque raison humaine , il restera toujours un doute certain de l'intention de ce prélat., et il faudra s'en tenir à celte autre maxime de droit : Quœ contra jus fiunt, debent utique pro infectis haberi. Reg. 64, in 6.
Cas XII. Théodulphe, non approuvé pour la confession, confesse quelquefois ses confrères, qui n'ont que des péchés véniels , ou qui ne s'accusent en outre que de quelques péchés mortels, dont ils se sont déjà confessés à des prêtres approuvés. Les absolutions qu'il leur donne sont-elles valides?
R. La coutume et un consentement tacite des premiers pasteurs ont longtemps permis à un prêtre non approuvé de confesser dans le cas dont il s'agit; mais celte co lume n'a jamais été générale , et elle l'est moins au-
jourd'hui que jamais. Si donc Théodulphe est dans un diocèse où elle ne soit plus tolérée , comme elle ne l'est plus dans celui de Paris, où elle l'était il y a quatre-vingts ans, il ne peut sans péché mortel entendre les confessions de ses confrères , quoiqu'ils n'aient que des péchés vénie's , etc. , et ses absolutions sont nulles. Mais s'il est dans un diocèse où un tei usage connu des supérieurs subsiste encore , il faut dire le contraire.
— Je doute beaucoup que cette mauvaise coutume subsiste encore; parce que, outre le décret du concile de Trente , sess. 23 , cap. 15, avec lequel elle s'accorde fort mal, Innocent XI l'a très-fortemei t défendue en 1679 : Non permittant episcopi, dit- il, ut venialium confessio fiai simplici sacerdoti non approbuto ah episcopo aut ordinario. Si confessarii , etiam regulares (ctiam Societatis Jesu) aut r/uicumt/ue alii sertis egerint, sciant se Deo O. M. rationem reddituros esse. Combien de fois un prêtre ignorant ou vicieux prendrail-il pour péchés véniels des péchés très griefs I etc.
Cas XIII. Le chapitre de Novarre est en possession depuis longtemps d'instituer des curés en dix paroisses du diocèse, et d'approuver les prêtres qui y confessent, sans que l'évêque , qui le sait et qui le voit , réclame contre cet usage. Seulement quelquesuns de ces prêtres se sont quelquefois fait approuver par l'évêque, sans s'adresser au chapitre. Sur quoi on demande, l°si ce pouvoir du chapitre est suffisant pour l'institution canonique des curés et pour l'approbation des prêtres de ces paroisses , sans qu'il soit nécessaire d'avoir recours à l'évêque ; 2° si les curés des autres paroisses qui dépendent de l'évêque, et les prêtres qu'il a approuvés pour y confesser, peuvent administrer validement le sacrement de la pénitence dans ces dix paroisses, sans le consentement du chapitre, ou bien en confesser les habitants dans leurs propres églises , lorsqu'ils le demandent ?
R. II y a tout lieu de croire que la possession du chapitre est fondée sur un privilège canonique, puisque l'évêque , qui en a une pleine connaissance, n'y forme aucune opposition , et que même il ne s'en plaint pas. Or , Privilégia ecclesiarum et sacerdolum interner nia et inviolata cunctis decernimus manere temporibus, dit un ancien canon (can. 1, xxv, q. 12). Il faut donc laisser ce chapitre dans sa possession , jusqu'à ce qu'il en soit privé par un jugement juridique. Néanmoins, si l'évêque défendait aux prêtres habitués simplement en ces paroisses de confesser, ils seraient obligés de lui obéir, jusqu'à ce qu'il les eût approuves.
A l'égard de la seconde demande, nous estimons que les curés et les prêtres approuvés des Eglises qui dépendent de l'évêque peuvent absoudre validement et licitement les habitants des dix paroisses, sans l'approbation du chapitre, celle de l'évêque leur suffisant, soit dans les églises mêmes de ces paroisses, ou dans leurs propres églises,
pourvu néanmoins que ce soit du consentement des curés de ces mêmes dix paroisses, et non autrement.
— Pour juger de la justesse de ces deux dernières remarques, il faudrait savoir et peser ce que porte Je privilège en question.
Cas XIV. Didier, officia! ou grand-archidiacre de IV., a confessé sans approbation de l'évêque. Ne l'a-t-il pas fait validement, puisqu'en qualité d'official sa juridiction est la même que celle de l'évêque?
R. Puisque le concile de Trente s'explique en termes généraux et absolus sur la nécessité de l'approbation, sans faire aucune distinction mire les simples prêtres et ceux qui sont revêtus de quelque dignité, on n'en doit pas faire non plus, suivant cette maxime d'un ancien canon : Qui non excipit, omnia comprehendit. Donc, les archidiacres ni les officiaux n'étant point exceptés de la règle générale, ils ne peuvent, non plus que tous les autres prêtres, absoudre validement sans une approbation expresse. Au reste, un officiai n'a que la juridiction contentieuse, qui ne luidonneaucun pouvoir de confesser, ni d'exercer aucunes fonctions decelles qu'on appelle volontaires.
Cas XV. Archambaud, reli?ieux, a confessé sans l'approbation de l'évêque diocésain les autres religieux de son monastère, et même quelques séculiers qui demeurent dans le couvent où il est, tels que sont un portier et un jardinier à gages, et ceux qui se présentent pour être novices et qu'on éprouve pendant quelque temps avant que de leur donner l'habit. L'a-t-il pu faire?
R. Ce religieux a pu confesser, 1° ses confrères, parce que le concile de Trente n'oblige les réguliers à prendre l'approbation des évêques que pour la confession des séculiers; 2° les postulants, parce que l'usage reçu les regarde comme novices, et qu'ils ne pourraient sans un très-grand inconvénient aller chercher un confesseur ailleurs ; 3° les séculiers, pourvu qu'ils soient attachés à la maison pour toute leur vie, et non autrement. Voyez le cas suivant.
Cas XVI. L'ancienne coutume de l'abbaye de N. est que l'abbé régulier approuve quelques-uns de ses religieux pour confesser les séculiers qui y demeurent, soit domestiques ou autres, sans approbation de l'évêque diocésain. Ces confessions sont-elles valides ?
R. Ce cas a été fort agité à l'occasion d'un privilège de Cîteaux. Mais comme tous ces privilé es ont été révoqués par le concile de Trente, sess. 23, cap. 15, de Refor., on n'en peut plus rien conclure. Il faut donc s'en tenir à la bulle Superna, où Clément X s'explique ainsi : Decernimus in monasteiiis ac etiam colfegiis, ubi juxta regularia institufa vivitur, passe tam prœlatos regulares quam confessores rcgularium eorumdcm monasteriorum seu collegiorum audire confessiones illorum sœcularium qui inibi sunt vere de familia et continu* commensales, non autem illorum gui inibi tantum deserviunt, tom. V, bull. p. 'iOV. Ces mots: l'bi juxta Régula-
APP
APP
ri't Inatituta vivitur, font voir qu une maisou où l'on vivrait sans règle aurait perdu ce privilège. Il est bon de remarquer que la déclaration des cardinaux, que l'on objecte contre ce sentiment, ne se trouve que dans Jean Gallemart, dont l'ouvrage a été condamné par deux décrets de la congrégation du concile , l'un du 29 avril, et l'autre du 6 juin 1621.
Cas XVII. Agalhange, religieux d'un ordre mendiant, approuvé par son évéque pour confesser les séculiers, ayant été diffamé dans l'esprit de son supérieur, celui-ci lui a défendu de confesser à l'avenir aucuns séculiers. On demande si ce religieux, qui a été très- injustement noirci, ne peut pas confesser comme auparavant, ou du moins s'il ne le pourrait pas à la campagne ?
R. 11 ne le pourrait pas licitement à la ville, parce que sa désobéissance donnerait un nouveau scandale, et que l'approbation n'est donnée par l'évêque que sous la clause de consensu superiorum. Mais il le pourrait à la campagne avec l'agrément du curé, parce que la permission de son supérieur ne lui est nécessaire que dans son couvent.
— Tout cela eit dit en l'air. Il peut arriver qu'un évoque en faisant dépendre l'exercice de ses pouvoirs de la volonté du supérieur, veuille inierdire celui que le supérieur interdira; et alors celui-ci ne pourra confesser validement ni à la ville ni à la campagne. D'ailleurs en supposant qu'Agathange aitété calomnieusement noirci comme séduisant ses pénitentes, peut-on croire que la défense du supérieur n'ait pas été pour la campagne comme pour la ville? Enfin estil vraisemblable qu'un supérieur qui regarde son religieux comme indigne d'exercer le sacré ministère, lui permette de l'exercer à la campagne? Au reste, M. Pontas supposera dans le cas suivant que l'approbation des réguliers rie se donne pas toujours sous la clause de consensu superiorum. Et dans celui-ci il aurait au moins dû avertir que ce religieux, confessant malgré son supérieur, n'aurait aucun des pouvoirs que le saint-siége a accordés aux réguliers, parce que ces pouvoirs ne vont aux inférieurs que par le canal de leurs supérieurs.
Cas XVIII. Landri, religieux d'un monastère exempt de la juridiction de l'évêque, ayant été nommé confesseur des religieux par l'abbé régulier, et ayant aussi obtenu l'approbation pure el simple de l'évêque pour confesser les séculiers du diocèse, est devenu sourd , ce qui a obligé l'abbé d'en établir un autre pour confesser les religieux du monastère, avec défense à tout autre de faire cette fonction. Trois mois après, Landri se trouvant entièrement guéri de sa surdité, a confessé quelques séculiers et deux religieuses du même ordre et soumises à la juridiction du même abbé. L'a-l-il pu validement?
R. Il a pu confesser les séculiers, parce que l'évêque l'avail approuvé purement el simplement, sans la clause de consensu superioris. Alais il n'a pu confesser les religieuses, parce qu il n'était point approuvé pour elles
par son supérieur, qui seul a droit de donner cette approbation, l'évêque n'ayant aucun pouvoir sur des personnes qui sont exemptes de sa juridiction. Sylvius, resol. var. v. confessio 4, ad 2.
Cas XIX. Une religieuse d'un monastère exempt par un privilège dont l'évêque prétend cause d'ignorance a prié, selon la permission qu'elle en avait, un prêtre séculier de la confesser. Celui-ci s'est enfin laissé persuader qu'il le pouvait, et l'a confessée. L'a-t-il pu faire validement, quoiqu'il ne fût pas approuvé par son évéque pour les religieuses?
R. Il l'a pu, parce que les religieuses exemptes n'ont besoin que de l'approbation de leurs supérieurs, tant qu'elles sont en possession de leurs privilèges. Or le supérieur avait suffisamment approuvé le prêtre en question, en permettant à la religieuse de le choisir. Sainte-Beuve, t. II, cas 177.
Cas XX. Rutilius, religieux d'une piété et d'une science rare, a été approuvé par son supérieur pour confesser les religieux de la maison, et même les séculiers, ne le peut-il pas, puisque, selon le concile deTrenle, sess. 23, cap. 15, il suffit qu'un prêtre approbationem oblineat, aut alias idoneus judicetur?
R. Cette exception, aut alias idoneus judicelur, ne peut favoriser en aucune manière Rutilius, ni la prétention de son supérieur régulier , ces termes ne signifiant autre chose, sinon qu'il est libre à l'évêque d'examiner un confesseur avant que de l'approuver, ou de lui accorder son approbation sans le soumettre à l'examen, s'il est d'ailleurs assuré de sa capacité Le saint pape Pi î V l'a ainsi décidé en 1571, et après lui Urbain VIII, le 12 septembre 1628, par sa bulle 92, où il casse tous les privilèges qui avaient été accordés sur ce point aux jésuites et aux autres.
Cas XXI. Nicaise, de Paris, est allé exprès à Meaux se confesser à un religieux qui y réside, et est approuvé par l'évêque. L'absolution qu'il en a reçue est-elle valide?
R. Cette absolution est nulle. Car un prêtre de Meaux n'a aucune juridiction sur les diocésains de Paris, l'évêque de Meaux ne l'ayant pas lui-même et ne pouvant par conséquent la communiquer à personne. Vide Trid. sess. 12, c. 7. Et cette décision serait vraie, quand même ce religieux aurait cidevant été approuvé à Paris, parce que son approbation est censée finie par sa retraite du diocèse de Paris.
— Un religieux peut cependant confesser les sujets d'un autre diocèse, où il n'a jamais été approuvé, quand ils sont limitrophes, et que cet usage est introduit au vu et au su de l'évêque. Ce que dit M. P. que l'approbation d'un prêtre finit par sa retraite du lieu où il était approuvé, est vrai quand son approbation est donnée sous la condition : Quandiu huic loco affiocus fueris. Maisje le crois faux, quand elle est donnée indéfiniment el généralement. Au moins est-ce ainsi que pensait le sage M. Bégon, évéque de Toul.
Cas XXII. Un religieux approuvé par l'é-
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venue diocésain pour confesser les séculiers X l'a décidé par ces paroles de la bulle Suest l-rensé par là approuvé pour les reli- perna, § & : Decermmus generahter approbaaLses désordre, on bien étant approuvé tas ab episcopo ad personarnm sœcularmm n.ur confesser les religieux d'un monas- confessianes audiendas neqnaquam censen ère esl-il censé l'être pour les autres? approbatos ad audund^s confessianes marna-
u' L'aonrobalion de ce religieux ou celle Hum sibi subjectarum ; sed eç,ere quand hoc de tout astre confesseur, portant seulement spedali episcopi approbation* ; atque approla nermission d'entendre les confessions des batos proaudiendis confessiombus momalium séculiers ' il ne peutconfesser les religieuses unius monasterit, minime passe audirecon/esmên.es d'e son ordre sans une permission siones monialium altcrius nwnastern. spéciale, soit de l'évoque, si elles sont sous Voyez Absolution Cas V. Las Réserves.
sS juridiction, soit de leur supérieur régu- ^m^i'^lt Confession, Cas Wi, lier, si elles en sont exemptes, etc. Clément IX, XV il et XXXI11. Jubile.
ARBITRAGE, arbitre.
L'arbitrage est une juridiction que les parties ou la loi confèrent à de simples particuliers pour ju»er une contestation spéciale. Lés personnes investies de celle juridiction s'appellent arbitres* et l'on appelle compromis la convention par laquelle les parties instituent les
arbitres. ... , •• •./ «
L'arbitrage est volontaire ou forcé. Il est volontaire lorsque les parties ayant capacité a cet effet soumettent une affaire à des arbitres qu'elles choisissent, au lieu de la porter aux tribunaux ordinaires. L'arbitrage est forcé dans les matières de sociétés commerciales pour lesquelles on ne pourrait procéder devant les tribunaux.
L'arbitrage volontaire se divise en arbitrage légal et en arbitrage d'équité; dans l'arbitrage légal, les arbitres remplacent les juges ordinaires et doivent décider d'après les règles du droit. Dans l'arbitrage d'équité, ils jugent au contraire comme amiables compositeurs et se décident d'après des considérations de justice naturelle.
Le compromis, c'est-à-dire la convention par laquelle les parties renoncent à la juridiction établie par la loi et consentent à être jugées par des arbitres est un véritable contrat, par conséquent est soumis à tous les principes qui régissent les contrats en général, et oblige au for intérieur.
Au terme de l'article 100G du code de procédure, le compromis doit désigner , à peine de nullité, les objets en litige et les noms des arbitres. Cette désignation leurdonne un titre et détermine leur compétence. Les parties peuvent fixer par le compromis le délai dans lequel les arbores seront tenus déjuger; mais le compromis, sans cette fixation n'en est pas moins valable. Seulement le dé ai est limité à trois mois. On peut dans le compromis insérer toute espèce de clauses, pourvu qu'elles ne soient contraires ni à l'ordre public, ni aux lois, ni aux bonnes mœurs.
Les arbitres n'ont droit à aucun honoraire, car le mandat est gratuit. Cependant si l'arbitrage a donné lieu à des frais et à des déboursés, il est hors de doute qu'ils ont une action pour se faire rembourser de leurs avances. Dans aucune circonstance ils ne peuvent condamner les parties à une amende.
Les fonctions d'arbitres étant entièrement libres, les arbitres peuvent se démettre de ces fonctions ; mais du moment que les opérations de l'arbitrage sont commencées, il ne leur est plus permis de donner leur démission, parce que leur retraite serait nuisible aux intérêts des parties. Il faut observer cependant que si une maladie ou des motifs graves ne leur permettaient pas de continuer l'arbitrage commencé, la démission serait valable et légitime. Il n'existe aucun moyen de forcer un arbitre à exécuter la mission qu'il a acceptée; mais comme dans le cas de refus non motivé, il contrevient à une obligation qu'il a volontairement contractée, il doit être condamné à des dommages-intérêts.
En matière d'arbitrage forcé, les arbitres ne sont assujettis à aucune formalité. Les parties remettent simplement leurs mémoires et leurs pièces. Dans l'usage, c'est l'arbitre le plus âgé qui est dépositaire des pièces. Le plus jeune est charge du rapport.
Les arbitres dans tous les cas doivent prononcer suivant leur conviction, sans considération de personnes; ils sont arbitres de toutes les parties, et non pas seulement de celle qui a pu les nommer. La partie condamnée au fond doit supporler les dépens, à moins que le procès n'existe entre proches parents. Pour éviter qu'il y ait motif de haine entre eux, la loi permet de compenser les dépens en tout ou en partie. Quoique les arbitres n'aient droit à aucun honoraire, ils ont une action solidaire contre chacune des parties pour le paiement des avances par eux faites.
CAsl.il/exts et Jourdan étant en procès bitres ne sont pas tenus d'observer la même sur la propriété d'un héritage, ont fait un rigueur; mais ils peuvent y apporter quelcompromis par lequel ils ont nommé Gau- ques tempéraments, autant que l'équité le tier pour leur arbitre. Gautier est-il obligé leur peut permettre, parce que les parties de juger leur différend selon la rigueur des leur font assez entendre par leur compromis lois? quelles ne les ont pas choisis comme des
H. Quoique les juges soient obligés de pro- juges de rigueur, puisqu'ils se départent par
oéder selon la disposition des lois ou de la làdeceux qu'ils avaient auparavant, mais
coutume, sans pouvoir s'en départir, les ar- comme d'amiables compositeurs entre les
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mains desquels ils remettent une partie de leurs intérêts, pour s'épargner les peines et les frais inséparables dos procès qu'on fait juger selon la rigueur des lois.
Cas II. Briand et Antoine ayant été jugés par deux arbitres , en conséquence d'un compromis portant une peine de mille litres payables par celui des deux qui refuserait d'acquiescer à la sentence arbitrale, Briand peut-il ne s'en pas tenir au jugement des arhiires, en payant les mille livres à Antoine?
II. II le peut, et alors la sentence demeure sans effet, selon ce mot de la loi 2 de Rcceplis, etc. Ex compromisso placet excepiionem non nasci, sed pœnœ petitionem. Saint Antonio ajoute que, quand même la peine aurait été stipulée et opposée avec serment, où ne tomberait pas dans le parjure en ce cas : Qui jurât stare dicto arbilri sub pœna, evadit persolvendo pœnam. llî part. tit. 9, cap. 6. Je crois que pour en décider, i! faut examiner l'intention de celui qui a juré.
Cas III. Chriseuil ayant été choisi pour arbitre entre Paul et Barnabe, ces deux hommes sont convenus par leur compromis que celui qui n'acquiescerait pis au jugement de l'arbitre payerait à l'autre la somme de 500 liv. avant que d'en pouvoir appeler. Paul, en conséquence de cette -convention , a déposé entre les mains de Chriseuil 500 liv. pour, en cas qu'il refusât d'acquiescer à la sentence arbitrale, être délivrées à Barnabe; et Barnabe, qui n'avait point d'argent comptant, lui a mis entre les mains un billet de change, sgné de sa main et payable à vue, portant qu'il devait 500 liv. à Paul pour argent prêté, el lui a déclaré qu'il consentait qu'il le délivrât à Paul, en cas qu'il appelât du jugement qu'il prononcerait.
Après cela Chriseuil a rendu sa sentence arbitrale, par laquelle Barnabe est condamne. Barnabe en interjette appel, sur quoi Chriseuil délivre le billet à Paul, conformément au consentement que Barnabe lui en avait donné. Peut-on condamner en ce cas la conduite de Chriseuil?
R. On le peut et on le doit, 1° parce qu'il y a dans le billet de Barnabe un exposé faux, que Chriseuil ne pourrait certifier sans parjure; 2" parce qu'un arbitre n'étant qu'une personne privée, ne peut par lui-même exécuter la sentence qu'il a rendue : l'exécution de ces sortes de sentences devant, en vertu de l'ordonnance de 1619, être renvoyée aux juges à qui Paul devait présenter requête, tendante ce que l'appelant fût condamné à lui payer la peine stipulée, avant que d'être ouï dans son appel ;3° parce que Barnabe peut a'vo'ir une très-juste cause d'appeler, auquel cas l'arbitre na aucun pouvoir de décider lui-même de ce qu'il a bien ou mal jugé, ce qu'il a fait néanmoins en exécutant sa sentence et en s'exposant d'ailleurs à faire porter, contre la justice, à Barnabe la peine qu'il ne devrait pas subir, et dont il ne pourrait plus se relever sans un nouveau procès. D'après le code civil, dans aucune
circonstance les arbitres ne peurent condamner les parties à une amende.
Cas IV et V. EuHute et Narcisse, plaidant ensemble depuis cinq ans, ont enfin résolu de terminer leur procès par l'avis de Fullonius, de Mœvius etde Caius , qu'ils ont choisis pour arbitres par un compromis passé par-devant notaires. Fullunius a cru devoir juger en faveur d'Eustate; mais Caius et Mœvius ont renilu leur sentence arbitrale en faveur de Narcisse. Celle sentence peut-elle subsister comme juridique?
B. Si Fullonius était absent, la sentence des deux autres ne vaut pas. Mais s'il était présent, elle est juridique. C'est la décision de saint Antonio, pari. III, lit. 9, et elle est fondée sur la loi 17, ff. Je lie judic. liv. xlii, titi, qui dit : Celsus scribit, si in très fuerit compromissum, sufficere quidem duorum consensum, si prœsens fuerit et tertius, alioquin, absente eo, licet duo consentant, arbilrium non valere. La raison est que le troisième qui est absent aurait peut-être pu les faire revenir à son avis : Et potuit prresentia ejus tr aller e eos in suam sententiam. Il faut pourtant observer, 1° que l'absence d'un arbitre qui s'absenterait de mauvaise foi, et après avoir été requis de se trouver présent, n'empêcherait pas la validité de la senlenre; 2° que s'il n'y avait que deux arbitres, la sentence serait nulle, quand même l'un deux se sérail absenté par malice; 3° que si le compromis portail que la sentence ne pourra être légitimement prononcée qu'en cas que tous les arbitres soient d'un mêmeavis, alors deux seuls ne pourraient porter une sentence légitime; ka que si des trois arbitres le premier condamnait un des compromettants a cinq livres, le second à dix, el le troisième à quinze , l'avis du premier l'emporterait, parce que d'un côté : Plus semper in se coniinet quod est minus; et de l'autre : Semper in obscuris quod minimum est sequimur.
Ii résulte de cette décision que si de quatre arbitres qui ont été choisis pour terminer un différend, trois prononçaient en faveur d'un parti, en l'absence du quatrième qu'ils sauraient être de leur avis, la sentence serait nulle, parce que, selon la loi 1*7, ff. de Iiecepiis, etc. lousdoivent juger, ou personne, aut omnes, aut nullus ; et que si celui qui, pour cause de maladie, ne s'est pas trouvé avec les autres, s'y était trouvé, il aurait pu par une nouvelle discussion changer d'avis ou en faire changer les autres.
Cas VI. Firure et Julien, simples bourgeois, ont élé nommés arbitres par Jean et Paul, sur un différend que ceux-ci avaient au sujet d'un compte de société. Paul a produit des pièces fausses et s'est servi de deux faux témoins. Ces arbitres ayant convaincu de faux Paul el ses deux témoins, les ont condamnés avant que de juger le procès. N'ont-ils point excédé leur pouvoir?
I». Ils l'ont excédé : parce que de simples ciloyens n'ayant aucune juridiction, ne peuvent décerner de peine. 11 faut donc que la sentence arbitrale soit homologuée par la
juge royal, avant qu'elle puisse avoir son exécution, comme le disent Mornac et tous nos autres jurisconsultes français.
Cas VII. Georges et André étant en contestation, ont nommé Josse pour leur arbitre, avec pouvoir de les juger dans le terme de quarante jours. Josse, malgré tout son travail, n'a pu rendre son jugement que deux jours après le terme expiré. André refuse d'acquiescer à la sentence. Le peut-il?
R. 11 le peut : parce que le pouvoir des arbitres finit précisément à l'échéance du temps fixé par le compromis, quoiqu'ils n'aient pas encore prononcé leur jugement : Si ultra diem compromisso comprehensum judicatum est, sententianulla est, dit la loi 1, ïï.de Recept.arbit., nec ullam pœnam commitfit qui ei non paruerit. Ce serait autre chose si Georges et Andréavaient donné pouvoir à Josse par leur compromis de proroger le temps ; car, en ce cas, son pouvoir durerait pendant le temps de la prorogation. L. 33, ff. de Iteceptis, etc.
Cas VIII. Stanislas, élu arbitre par Marc et Antoine, a rendu sa sentence dans letemps porté par le compromis. Mais ayant reconnu, quatre jours après le temps expiré, qu'il s'était trompé dans son jugement, il Ta réformée. Ne l'a-t-ii pas pu et même dû faire en conscience?
R. Dès qu'un arbitre a jugé définitivement, il ne peut plus varier, selon ce mot de la oi20, ff. eod. Arbiter,etsi erraverit in senlentia dicenda, eam corrigere non potest. Ainsi tout ce que Stanislas peut faire, c'est d'avertir les compromettants de l'injustice de son jugement, afin que celui qui se trouve lésé se pourvoie par la voie d'appel, s'il le juge à propos, et que l'autre refuse de lui faire justice.
Cas IX. Côme et Damien ont pris pour seul arbitre de leur différend An thune , religieux, fort entendu dans la matière sur laquelle ils étaient en contestation. Ce religieux peut-il être leur arbitre?
R. Un religieux ayant entièrement renoncé au monde, doit se tenir dans son cloî-
tre et y vivre dans la solitude et la prière, sans se mêler des affaires séculières : Quia, dit le pape Eugène, c. 8, xvi, q. 1, sicut pisci$ sine aqua caret vita, ita sine monasterio monachus. Cependant comme il peut, avec la permission de son supérieur, exécuter un testament, cap. 2, de Testam. in 6, il pourrait avec lu même permission accepter un arbitrage.
Cas X et XI. Palladius et Ju vénal ayant agréé d'être arbitres entre Antoine et Jean, Juvénal qui a reconnu qu'il ne pourrait s'exempier de condamner Jean, son ami intime, a renoncé à sa qualité d'arbitre ; mais Antoine l'a fait assigner devant le juge, à ce qu'il eût à prononcer sa sentence. Antoine peut-il en conscience le forcer à cela?
R. Antoine peut poursuivre Juvénal , parce que quand on a une fois accepté l'arbitrage, on ne peut plus y renoncer, comme il a été jugé par plusieurs arrêts, à moins 1° que les parties n'y consentent, où 2° qu il ne survienne des causes légitimes de désistement : Ut si inimicitiœ capitales inter eum et litigatores, aut alterum ex litigaloribus intercesserint ; aut si œtas, aut valetudo, quœ postea conligit, id ei munus remittat; aut occupatio negoliorum propriorum, vel profectio urgens, aut munus aliquodreipublicœ, I. xv, ff. de Recept. Ajoutons qu'un compromis devient résolu par le décès de l'un des arbitres, selon Grégoire IX, cap. fia. de Arbitris.
Il est bon, pour résoudre deux nouveaux cas, de remarquer, 1° que les mineurs de vingt ans ne sont capables ni de compromettre, ni d'être arbitres; 2* que les femmes, licet summœ atque optimœ opinionis, comme dit Justinien, c fin. cod. de Rec. arb. ne le peuvent être non plus. Cependant une princesse pourrait faire cette fonction, les papes mêmes s'en étant quelquefois rapportés à elles. Quelques-uns disent la même chose d'une duchesse. Mais en 1602, la sentence d'une maréchale de France, quoique trèsjuste, lut rejetée comme nulle. Voyez Juge.
ARRRES.
Il n'est permis de planter des arbres de haute lige qu'à la distance prescrite par les règlements particuliers, actuellement existants, ou par les usages constants et reconnus; et à défaut de règlements et usages, qu'à la distance de deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour les arbres à haute tige, comme les chênes, les cerisiers, les oliviers, et à la distance d'un demi-mètre pour les auires arbres et haies vives.
Le voisin peut exiger que les arbres et haies plantés à une moindre distance soient arrachés.
Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres du voisin, peut contraindre c< lui-ci à couper ses nranches; si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a le droit de les y couper lui-même. Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie, et chacun des deux propriétaires a droit de requérir qu'ils soient abattus. Les fruits pendants aux branches qui avancent sur le terrain du voisin appartiennent toujours au propriétaire de l'arbre. Le voisin n'a que le droit d'exiger l'ébranchcment ; mais si le champ voisin était clos, le propriétaire de l'arbre n'aurait pas le droit d'y entrer pour cueillir son fruit; il cueillera de chez lui tout ce qu'il pourra.
Les propriétaires riverains des bois <t forêts ne peuvent pas, pour l'élagage des lisières desdits bois et forêts, se prévaloir de l'article G cité ci-dessus, lorsque les arbres des lisières ont plus de trente ans. Tous ces articles du code obligent en conscience : celui qui, en les violant, aurait causé du dommage à quelqu'un, serait tenu à restitution avant la sentence du juge.
ARB ARC
L'arbre limitrophe appartient au fonds où se trouve le principal tronc, quand même il se nourrirait, par l'extension de ses racines, aux dépens du fonds voisin. Tant que l'arbre limitrophe est sur terre, ses fruits appartiennent par moitié à chacun des deux voisins. C'est une conséquence de la propriété commune.
Nul ne peut planter sur le bord des chemins vicinaux, même sur sa propriété, sans leur conserver la largeur qui leur aura été prescrite par l'administration.
Les arbres plantés sur les chemins publics autres que les grandes routes nationales sont censés appartenir aux propriétaires riverains ; ceux sur les places publiques des villes, bourgs ou villages, ou dans les marais, sont censés appartenir *sux communes.
Les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété. Cependant ils sont tenus, hors le cas de besoins personnels pour réparations et constructions, de faire six mois d'avance, à la sous-préfedure, la déclaration des arbres qu'ils ont l'intention d'abattre, et des lieux où ils sont situés. Les particuliers peuvent librement disposer des arbres déclarés, si la marine ne les a pas fait marquer pour son service dans les six mois, à compierdu jour de l'enregistrement de la déclaration à la sous-préfec!ure. Lorsque les propriétaires des bois n'auront pas fait abattre les arbres déclarés dans le délai d'un an, à dater du jour de la déclaration, elle sera considérée comme non avenue, et ils seront tenus d'en faire une nouvelle. Ceux qui, dans les cas de besoins personnels pour réparations ou constructions, voudront faire abattre des arbres sujets à la déclaration, ne pourront procédera l'abattage qu'après avoir fait préalablement constater ces besoins par le maire de la commune. Tout propriétaire convaincu d'avoir, sans motifs valables, donné, en tout ou en partie, à ses arbres une des inalion autre que celle qui aura été énoncée dans le procès-verbal constatant les besoins personnels, sera passible de l'amende portée pour le défaut de déclaration.
Il est défendu d'attacher aux arbres plantés le long des chemins aucuns cordages pour sécher le linge ou d'autres objets, et d'éiendre lesdils objets sur les haies vives. Quand on tue ou endommage un arbre, l'arbre doit être csiimé comme s'il était dans son plus grand accroissement. En conscience on doit faire un arrangement à l'amiable.
ARCHEVEQUE
Prélat métropolitain qui a sous lui plusieurs suffragants. Le nom d'archevêque n'était guère connu en Occident avant Charlemagne. Par rapport à l'ordre et au caractère, un archevêque n'est pas plus qu'un évêque, ils ont l'un et l'autre la même puissance spirituelle; l'archevêque cependant a les fonctions d'un ministère plus étendu, plus honorable que l'évêque. Les droits d'un archevêque, l°relativement aux sujets de son propre diocèse sont les mêmes que ceux des évêques; 2° par rapport aux évêques suffragants, l'archevêque a par les canons le droit de confirmer l'éleciion des évêques; en France, les ar;îcles organiques ne leur ont laissé que le droit de les consacrer et de les installer. Nous y lisons : « Les archevêques consacreront et installeront leurs suffragants. L'archevêque doit faire observer à ses suffraganis les canons et les constitutions synodales de la province. L'article 14 organique prescrit aux archevêques « de veiller au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole. L'archevêque a le droit de convoquer le concile provincial dont il est le principal juge. 11 doit veiller à ce que les évêques fassent leurs devoirs. Ils connaîtront, dit l'article organique 15, des réclamations et plaintes portées contre la conduite et les décisions des évêques suffragants. » Les archevêques sont donc juges, mais d'appel simple et non d'appel comme d'abus.
Cas. Ermès, succursaliste, a été interdit 15 de ladite loi, les archevêques connaisdé ses fonctions par son évêque, il en a ap- sent des plaintes et réclamations contre les pelé au conseil d'Etat. Btait-ce à ce conseil décisions de leurs suffragants, et qu'il s'agit d'Etat qu'il devait s'adresser ? dans l'espèce d'une décision prise par l'é-
R. Non, ce n'était point au conseil d'Etat vêque lui-même, sans le concours de l'offi-
qu'il devait soumettre son affaire, par un cialité diocésaine, que c'était donc devant les
appel comme d'abus, mais au métropolitain vicaires généraux capitulaires exerçant col-
par la voie d'appel simple. lectivement pendant la vacance du siège, la
— Un fait qui eut lieu à Aix, en 1835, juridiction métropolitaine que l'appel de cette
trouve ici naturellement sa place et montre décision pouvait être porté, et qu'un seul
comment le gouvernement entend la ques- desdils vicaires généraux n'a pu dès lors
lion. « Louis-Philippe, etc., Vu le rapport de sans abus statuer sur ledit appel , nonob-
nolre ministre de la justice et des cultes, .«tant son titre a"o{ficial qui ne lui donne per-
tendant à ce qu'il soit déclaré qu'il y a abus sonncllement aucune juridiction reconnue
dans la décision en date du 13 juillet 18 '15, par la loi. «Notre conseil d Eta'. entendu, nous
par laquelle le sieur Abel, vicaire général avons ordonné : Art. 1" Il y a abus dans la
capilulaire du diocèse d'Aix, annulle comme décision rendue par le sieur Abel, en sa qua-
official métropolitain une ordonnance de lité d'official. Art. 2. Cette décision sera con-
l'évéque de Digne, portant destitution du sidérée comme nulle et non avenue. » On
sieur Isnard , curé de Castellanc (curé de remarquera facilement que cotte décision
canton). Vu ladite décision, vu la loi orga- n'a été annulée que parce qu'elle a été don-^
nique : considérant qu'aux termes de l'article née par un vicaire général en sa qualité d'of-j
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ficial; si elle fût émanée de l'archevêque vivant ou des vicaires généraux, le siège vacant, la décision conforme aux arLicles organiques n'eût pu être annulée.
On demande ce qu'auraient à faire des évoques dans le cas où leur métropolitain ne leur rendrait pas justice"?
C'est une question que les artic'es organiques n'ont pas prévue, ou qu'ils laissent insoluble. C'est de quoi se plaignait le cardinal Caprara : « A quel tribunal, disait-il, les évêques en appelleront-ils de la conduite des archevêques à leur égard? Pourquoi ne pas ajouter que le souverain pontife peut alors connaître par voie d'appellation et
prononcer définitivement sur les différends, suivant ce qui est enseigné par les saints ca;;ons? » 11 serait piquant de voir un conseil d'Ela! se poser comme juge entre un archevêque et un évêque.
3° Les archevêques n'ont aucune juridiction sur les sujets de ces sulïragants.
Les archevêques peuvent porter le manteau violet sur leur rocliet par toute leur province; ils y peuvent bénir la main élevée et avec le signe de la croix, même en des lieux exempts; ils peuvent y célébrer avec solennité in pontificalibus; mais ils ne peuvent y exercer aucune juridiction ni office sans le consentement des propres évêques.
ARCHIDIACRE
L'archidiacre est de droit commun le premier en dignité dans les cathédrales, après l'évêque. Les archidiacres avaient autrefois des pouvoirs très -étendus et ils étaient inamovibles. En France la révolution leur a ôlc tous leurs privilèges. Les articles organiques abolissant tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale, les évêques peuvent bien donner le nom d'archidiacre aux prêtres en qui ils placent leur confiance, ils peuvent leur accorder certaines prérogatives, leur donner les pouvoirs de vicaires généraux; mais les archidiacres n'ont plus, du moins en France, ces prérogatives et ces pouvoirs par leur titre, ils ne les possèdent qu'en vertu d'une concession particulière et révocable à volonté. Ils forment la partie active du conseil épiscopal, et reçoivent leur qualification du nom de l'église ou de la ville à laquelle l'usage l'a attaché. Tels sont à Paris les archidiacres de Notre-Dame, de Sainte-Geneviève, de Saint-Denis : à Bordeaux les archidiacres de Libourne, de Bazas. Le maintien de ce titre n'est donc plus qu'un hommage rendu aux anciennes coutumes.
aRCHIPRÊTRE.
C'était autrefois, comme le mot l'indique, le premier des prêtres; ce n'est plus aujourd'hui qu'une dignité purement nominale que prennent encore certains curés de quelques villes ou de quelques cantons; mais ce titre non plus que celui d'archidiacre n'est plus qu'une dénomination honorifique qui ne donne aucun droit ni aucune juridiction. Quelquefois les évêques les chargent de transmettre les mandements, les saintes huiles aux curés de leurs cantons. Les articles organiques ont supprimé tout privilège portant attribution de la juridiction épiscopale; les archiprétres n'ont aucune juridiction proprement dite ni au for intérieur ni au for extérieur sur les paroisses de leurs archiprétres. Us peuvent être privés de leur titre aussi facilement qu'ils en ont été pourvus par la seule volonté de l'évêque; ils ont besoin par conséquent de la permission du curé pour quelque fonction que ce soit dont l'évêque ne leur a pas donné une commission spéciale: pour prêcher par exemple, pour confesser ou pour administrer d'autres sacrements.
ARCHITECTE
Les architectes tantôt se bornent à préparer ou à diriger les ouvrages dont la confection leur est confiée, soit en traçant un plan, soit en surveillant l'exécution de ce plan ; tantôt ajoutant au litre distinctif de leur profession celui d'entrepreneurs, ils se chargent de fournir aux propriétaires qui les emploient les matériaux et la main-d'œuvre nécessaires pour les constructions et les réparations auxquelles ils doivent présider. Dans l'un et l'autre cas les architectes sont soumis à des règles qui sont indiquées par le code civil, et qui les obligent en conscience. Si l'architecte ne fournit que son travail ou son industrie, et que la chose vienne à périr, il n'est tenu que de sa faute. S'il n'y a pas de faute de sa part et que la chose périsse avani que l'ouvrage n'ait été reçu et sans que le maître fût en demeure de le vérifier, l'ouvrier n'a point de salaire à réclamer, à moins que la chose n'ait péri par le vice de la matière. Si l'architecte fournil la matière et que la chose vienne à périr, de quelque manière que ce soit, avant d'être livrée, la perte i n est pour lui à moins que le maître ne fût en demeure de recevoir la chose. S'il a construit l'édifice à prix fiit et qu'il vienne à périr en tout ou en partie par le vice de la construction, même par le vice du sol, il en est responsable pendant dix aus. Lorsqu'un architecte ou un entrepreneur s'est enar^é de la construction à forfait d'un bâtiment, d'après un plan arrête et convenu avec le propriétaire du sel, il ne peut demander aucune augmentation de prix, ni sous le piétexle de l'augmentation de la main-d'œuvre ou des matériaux, ni sous celui de changements ou d'augmentations faits sur ce plan, si ces changements ou augmentations n'ont pas été autorisés par écrit et le prix convenu avec le propriétaire. Le m. titre peut résilier, par sa seule vo onté, le marché à forlait, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant l'architecte de toutes ses dépenses, de tous ses travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans celle entreprise. Le contrat de louage est dissous par la mort de l'architecte ou de l'entrepreneur. Mais le propriétaire est tenu de payer en proportion du prix porté par la
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convention, à leur succession, la valeur des ouvrages faits et celle des matériaux préparés, lors seulement que ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être utiles. L'architecte répond du fait des personnes qu'il emploie.
Les architectes sont mis par la loi au nombre des créanciers qui ont privilège sur les immeubles, pourvu néanmoins que par un expert nommé d'office par le tribunal de première instance dans le ressort duquel les bâtiments sont situés, il ail été dressé préalable* ment un procès-verbal à l'effet de constater l'état des lieux relativement aux ouvrages que le propriétaire déclarera avoir dessein de faire, et que les ouvrages aient été dans les six mois au plus de leur perfection reçus par un expert également nommé d'office. Mais le montant du privilège ne peut excéder'les valeurs constatées par le second procès-verbal, et il se réduit à la plus-value existant à l'époque de l'aliénation de l'immeuble et résultant des travaux qui ont été faits. Aux termes du même article, ceux qui ont prêté les deniers pour payer les architectes et entrepreneurs jouissent du même privilège, pourvu qu'il soit aulhentiquement constaté par l'acte d'emprunt que la somme était dest née à cet usage, et par la quittance des architectes ou entrepreneurs, que le paiement a été fait des deniers empruntés.
Les architectes ou les prêteurs de deniers qui leur sont subrogés conservent leur privilège en faisant inscrire sur le registre du bureau des hypothèques les deux procès mentionnés plus haut. Le privilège date de l'inscription du premier procès-verbal. Voy. Entrepreneur.
ARMATEUR
Ce mot a eu plusieurs significations : la première désignait une personne qui navigue sur un bâtiment fourni par elle de tout ce qui lui était nécessaire pour prendre la nier. La seconde a désigné et désigne encore le négociant qui équippe un navire et le charge de marchandises pour l'expédier à un port de commerce. Quant à la troisième, elle a vieilli ; c'était la qualification que prenait l'aventurier faisant la course sur un navire où il avait une part et qui lui était confié par sa famille.
Cas. Théognoste , voyant la guerre dé- R. 11 est défendu par le droit et les orclarée entre la France et l'Angleterre, a ar- donnances de la marine à qui que ce soit mé à ses frais et de son autorité seule deux d'armer vaisseau en mer sans la permission frégates pour aller en course sur les enne- de l'amiral, et même aucun vaisseau ne peut mis, et ayant fait trois prises sur eux, il sans congé exprès sortir d'nucun port; on ne s'est enrichi en peu de temps. Le bien qu il doit donc considérer le bien que Théognoste a acquis par cette voie lui est-il légitimement a pris que comme celui qu'aurait acquis un acquis, n'ayant armé qu'en conséquence de pirate. La permission générale portée par la déclaration de guerre qui permettait à la publication de la guerre ne doit s'entendre tous les Français de courir sus aux ennemis? que servatis ser tandis.
ARRHES
On entend par arrhes une sorte de gage que l'une des parties donne à l'autre pour assurer la conclusion ou l'exécution d'une convention. Il est donc deux sortes d'arrhes, les unes qui se donnent après un contrat seulement projeté, les autres qui se donnent après un contrat conclu et arrêté.
Les arrhes de la première espèce forment la matière d'un contrat particulier par lequel celui qui les donne consent à les perdre et à en transférer la propriété à l'autre partie dans le cas où il refuserait de conclure le marché proposé, et celui qui les reçoit s'oblige à les rendre au double en cas d'un pareil refus de sa part. L'obligation réciproque établie dans ce cas à la charge de chacun des contractants existe par le seul fait de la remise des arrhes lors d'un marché proposé et non encore arrêté; il n'est pas nécessaire qu'il intervienne à cet égard une convention expresse. Celui qui donne les arrhes ne contracte ordinairement aucune obligation : il transfère seulement à l'autre partie la propriété des arrhes qu'il donne pour le cas où il refuserait de conclure le marché proposé. Cependant si la chose livrée par forme d'arrhes n'appartenait pas à celui qui l'a livrée, il serait :enu vis-à-vis la personne qui a reçu les arrhes à l'obligation de la garantie. Quant à celui qui a reçu les arrhes, nous devons ajouter que si les arrhes consistaient non en une somme d'argent, mais en effets mobiliers, la personne nantie des arrhes serait obligée, en cas de refus de sa part, de conclure la convention, de rendre la chose à elle remise et en outre la valeur de cette chose, à dire d'experts. Les principes que nous venons de faire connaître s'appliquent aussi aux promesses d'acheter et de vendre sans réciprocité, avec les différences que comporte la diversité des espèces. Ainsi, si je vous ai promis d'acheter une chose saus que vous vous soyez obligé de votre côté à me la vendre, et que, pour garantie de ma promesse, je vous aie douné une certaine somme à titre d'arrhes, je pourrai me départir de l'engagement que j'ai contracté envers yous en perdant les arrhes que je vous ai données; mais vous n'êtes point obligé de me restituer les arrhes dans le cas où vous ne voudriez pas me vendre la chose qui a été l'objet de ma promesse, puisque vous n'avez contracté envers moi aucune sorte d'engagement. Ou peut dire la même chose, en sens inverse, si c'est vous qui m'avez fait une promesse de ven'e simplement unilatérale.
Les arrhes qui se donnent aurès uu marché conclu et arrêté ont seulement pour but de
prouver l'existence du contrat et d'en assurer l'exécution ; alors l'engagement des parties est irrévocable et le contr it ne peut plus être anéanti par le seul effet de leur volonté. Ainsi, si celui qui a reçu les arrhes voulait le rompre, il n'en serait pas quitte pour offrir la restitution des arrhes au double, de même que celui qui les a données ne serait pas déchargé par l'offre qu'il ferait de les perdre.
On éprouve quelquefois des incertitudes pour décider si le contrat, lors duquel il a été donné des arrhes, est un contrat conclu et arrêté, ou si c'est seulement un contrat projeté. La solution dépend des circonstances. Si, comme ledit Pothier, ce qui a été donné pour arrhes est quelque chose de nulle considération, on ne peut guère regarder celte espèce d'arrhes comme des arrhes d'un marché purement projeté; on doit au contraire les envisager comme des arrhes de la seconde espèce qui ont été données pour servir de preuve d'un marché conclu et arrêté.
ASSIGNATS
Papier qui servit de monnaie en France pendant près de six ans , de 1790 à 1796. Or, ceux qui dans ce temps-là ont fait des acquisitions ou des remboursements sont-ils tenus à restituer? Monseigneur Gousset tranche la question en ces termes et sans aucune distinction : « Nous pensons qu'on ne doit point inquiéter ceux qui , pendant la révolution , ont payé leurs dettes en assignats, soit que les assignats aient été reçus en paiement, soit qu'ils aient été achetés; les assignats étaient devenus une monnaie courante en France dont chacun pouvait se servir pour l'acquittement de ses obligations. Funeste ou non , la loi qui donnait cours au papier-monnaie , pouvant être invoquée par tous , cessait d'être injuste à l'égard de ceux envers lesquels elle recevait son application. »
Ce sentiment est bien le plus commode, mais il n'est pas le plus commun. Si tous nos théologiens modernes les plus distingués, Bouvier, Yernier, Carrière, Asseline, évêque de Boulogne, Bastel, l'auteur de Y Examen raisonné, et plusieurs autres , conviennent que ces assignats, quand ils avaient toute leur valeur, et de quelque manière qu'ils aient été acquis, pouvaient être légitimement employés pour faire des acquisitions ou des remboursements, presque tous aussi admettent une distinction relative à la valeur numérique de ces assignats : cette valeur, assignée d'abord par la loi, n'était pas assez reçue dans la pratique , elle était même refusée par la commune estimation des hommes devant laquelle la loi elle-même fut obligée de céder et d'admettre une dépréciation; ce fut presque dès le commencement, et à dater du 1er janvier 1791, que les assignats furent assujettis à une échelle de proportion. « C'est une singularité digne d'an.iotation , dit Fournel , que les remboursements en assignats, à l'époque de leur décadence, se trouvent qualifiés par la loi de vol fait aux créanciers. Le conseil des cinq-cenls, considérant qu'il est de son devoir d'arrêter le cours des vols que font journellement à leurs créanciers des débiteurs de mauvaise foi, etc. » (3 décembre 1795). Or, des remboursements qualifiés de vol par la loi de ce temps-là pourraientils être aujourd'hui regardés comme légitimes? Les créanciers avaient-ils le pouvoir de se défendre delà violence, le droit d'exiger qu'on suivît, en les payant avec des assignats, l'échelle de proportion? C'est ce qu'il faudrait d'abord déterminer dans cette question.
Nous distinguons donc , avec la plupart des théologiens , deux époques : la première où ces assignats étaient à peu près au pair du numéraire , et nous disons avec eux que les remboursements faits alors en assignats étaient légitimes; la seconde époque où les assignats étaient notablement dépréciés, et nous disons que les dettes payées alors sans égard a l'échelle de proportion n'ont pas été légitimement acquittées , et que ces débiteurs sont tenus à restitution envers leurs créanciers au prorata de la dépréciation qu'éprouvaient alors les assignats dans l'estime du peuple. Car, comme le dit le judicieux auteur de l'Examen raisonné : « Dès que la commune estimation des hommes commença adonner au papiermonnaie une valeur inférieure à sa valeur nominale , la loi qui l'avait créé commença à tomber en désuétude : c'est un principe que les lois n'obligent que comme elles ont été reçues; par conséquent le papier-monnaie n'avait réellement alors de valeur que celle que lui donnait l'opinion publique. »
Une loi , dit Carrière, appuyant le même sentiment, ne peut être appliquée que selon le sens dans lequel elle a été reçue communément. Or la loi sur les assignats n'a pas été reçue communément dans le sens qu'ils garderaient toute leur valeur numérique, puisque celte valeur diminua bientôt dans l'opinion commune; donc, ainsi que ces assignats purent, par le fait, perdre le privilège de monnaie courante, de même paraissent-ils être lombes de leur valeur numérique ou légale; donc ceux oui ont payé leurs dettes selon cette valeur légale «ont tenus à restitution. C'est là le sentiment le plus probable, celui qu'ont suivi plusieurs Jurisconsultes et même plusieurs tribunaux, entre autres la cour royale de Grenoble, et celui qu'on conseille généralement dans la pratique.
Dans ces cas, où il y reste toujours quelque incertitude, tous conviennent que le mieux serait d'en venir à un accommodement.
ASSOCIATION
(Association d'une fdle à un monastère.) Une fille qui veut quitter le monde et qui n'a pas assez de santé pour garder la règle des Clarisscs propose de faire un contrat avec un monastère de cet ordre, par lequel elle s'en-
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gagera d'y vivre jusqu'à la mort en qualité d'associée , d'y garder la pauvreté, la chasteté et l'obéissance, et d'observer la règle autant que ses supérieurs jugeront qu'elle le peut. L'abbesse et la communauté promettent de recevoir celte fille en qualité d'associée , et de la traiter comme une religieuse, à condition qu'elle n'en portera point l'habit et qu'elle n'aura point de voix dans le chapitre. Pour qu'elle ne soit point à charge au monastère, un parent de celte demoiselle s'engage, par-devant notaire, de payer chaque année la pension v^gère qui a été convenue entre la communauté et lui. On demande si ce traité ne renferme rien contre les lois de l'Eglise?
R. L'engagement ci-dessus rapporté ne doit point s'exécuter parce qu'il renferme quelque' chose d'opposé aux règles de l'Eglise : 1° en recevant cette fille aux conditions marquées, on fait dans ce monastère un tiers ordre de filles qui ne sont ni professes ni novices, et qui ont les avantages des unes et des autres; ce qui , dans la suite, est capable d'y mettre la confusion : 2° ces sortes d'engagements sont contraires aux règles de l'Eglise ; car l'Eglise ne permet pas que des personnes séculières demeurent , après un certain temps , dans les maisons religieuses; 3° la personne dont il s'agit est novice ou séculière; si elle est novice, lorsque son noviciat sera fini, elle doit faire profession ou sortir. Si elle est séculière, il ne lui est pas permis de passer sa vie dans le monastère. Le pape Pie V défend de recevoir dans les monastères des filles qui n'y fassent pas des vœux solennels et qui puissent sortir quand elles le voudront.
ASSURANCE
Où le triple contrat se compose, 1° d'un contrat de société; 2° d'un contrat d'assurance pour le capital; 3° d'un contrat d'assurance pour un certain profit déterminé moindre que le profit qu'on espère tirer du contrat de société. Par exemple, je fais un contrat de société avec Léandre, auquel je donne un fonds de 200,000 fr., espérant pouvoir tirer de ce premier contrat un profil d'environ 30,000 fr. ; je fais aussitôt un second contrat avec mon. associé , en lui offrant sur ce profit une remise de 10,000 fr., à condition qu'il m'assurera le capital, se chargeant des risques et périls. Puis, par un troisième contrat, je lui fais encore une remise de 10,000 francs, à charge par lui de m'assurer l'autre partie du profit qui se trouve réduite à 10,000 fr. , de sorte que Léandre se charge de tout et m'assure un profit net de 5 pour 100, et de me rendre mon capital.
Ce contrat n'est plus guère en usage dans la pratique, ce n'est à peu près qu'un prêt avec hypothèque. On demande si ce contrat est permis. Comme on tolère quasi le prêt à intérêt au 5 pour 100, du moins provisoirement, comme nous le dirons en son lieu, on tolère également le contrat que l'on appelle contrat d'assurance , bien différent de celui dont nous allons parler.
Assurances maritimes. Ce grand contrat d'assurances maritimes, source de tous les principes sur cette matière vraiment originale, peut se définir en lui-même et dans son acception la plus générale , un contrat par lequel une ou plusieurs personnes se déchargent complètement des risques auxquels une chose qui leur appartient peut être exposée, sur une ou plusieurs autres personnes qui s'engagent moyennant une somme convenue à la garantie de ces risques.
Le caractère essentiel du contrat d'assurance est d'être à la fois conditionnel et aléatoire. Il est conditionnel dans son existence et dans son exécution. Son existence dépend du voyage qui doit faire commencer le risque à courir par le navire. Si donc le voyage est rompu, le contrat d'assurance s'évanouit. Son exécution dépend des événements incertains du voyage : l'obligation des assureurs est subordonnée au résultat des risques courus, elle est déliée par une route heureuse. Elle les soumet au contraire, en cas de malheur, à la réparation des dommages soufferts.
L'assurance est donc aussi un contrat aléatoire, dans l'essence duquel le risque doit entrer. }
Outre le risque, nous trouvons encore deux choses da'ns l'essence de ce contrat. La chose assurée dont la valeur doit être fixée par la convention, et la somme désignée sous le nom de prime, promise aux assureurs. j
Sans la prime, impossible d'obtenir une garantie ; sans la chose assurée, point de risque ; sans le risque point d'assurance.
Avec ces trois choses le contrat est légitime. Otez-en une seule , il se trouve un engagement sans cause ou sans objet , ou bien une simple gageure prohibée par le code de commerce.
L'assurance présente encore le caractère d'un contrat synallagmatique. II produit des obligations réciproques. L'assureur s'engage à garantir l'assuré des fortunes de mer ; et l'assuré s'engage f\ payer la prime convenue. Une fois le contrat signé, les deux parties sont liées. L'ordonnance et le code de commerce déclarent que ce contrat doit être rédigé par écrit; sinon il est frappé de nullité. Le dol et la fraude vicient l'assurance , elle est nulle à 1 égard de celui qui s'en est rendu coupable. La fraude la plus ordinaire des assurés consiste a diminuer par des réticences et de fausses déclarations les apparences du risque auquel doit être exposé le navire assuré, afin d'être soumis à une moindre prime. L'assurance est nulle dans ce cas, même au for intérieur- au for extérieur, c'est à l'assureur à prouver la fraude.
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Tel est, en abrégé, le contrat d'assurance, que l'on peut appeler le plus neuf, le plus l>eau, le plus utile des contrats qu'ait inventés le génie du commerce.
Assurances terrestres. On a appliqué l'assurance aux risques de terre , c'est-à-dire à toutes les chances de perte ou de détérioration des propriétés mobilières et immobilières. Aucune loi n'a déterminé les règles de ces sortes d'assurances; les procès auxqaels elles donnent lieu ne sont décidés que par des analogies; ce n'est non plus que paT cette voie que f on peut décider au for intérieur les nombreuses difficultés qui naissent chaque :our de ces assurances si variées
ASTROLOGIE JUDICIAIRE
Il y a qoux sortes d astrologie : l'une naturelle, par laquelle On prédit les éclipses du soleil et de la lune, la pluie, les orages; l'autre, judiciaire, qui fait dépendre toutes les choses créées de la disposition des astres, et qui rend tous les événements nécessaires d'une nécessité inévitable. Celle-ci a toujours été condamnée par l'Eglise et par les Pères.
Cas l.Lâ/er fait, en observant les influences que dans ce cas cette science est inutile,
des astres, des prédictions même sur ce qui vaine, fausse et condamnable, comme elle a
semble ne dépendre que de la volonté de été en effet condamnée par Sixte V, dans sa
l'homme, et les croit certaines à cause de dix-septième bulle , par plusieurs conciles,
plusieurs événements qui se sont trouvés par les ordonnances d'Orléans et de Rlois, et
conformes aux jugements qu'il a faits, l'eut- par le Parlement de Paris en H93.
on le condamner en cela de péché mortel? Cas II. Pourçain, qui se pique d'être sa-
R. Les astres peuvent produire différents vant dans la connaissance des astres, assure effets sur les corps sublunaires; et ainsi les qu'un enfant qui lui est né sous la planète laboureurs qui choisissent un certain temps de Vénus, sera un jour fort adonné aux pour faire leurs semences, les naulonniers femmes. Ne pèche-t-il point en cela? qui évitent la navigation en la pleine lune , R. Il n'y a que Dieu seul qui puisse «onet un médecin qui observe les jours critiques naître les événements de cette nature ; et pour la cure d'une maladie, ne sont point l'homme ne peut, sans une présomption •cricondamnables. .Mais dans loutos les choses minelle, s'attribuer une telle connaissance : qui regardent la liberté de l'homme, on ne Soins (l)eus in ecternitate videl v en quœ fnturn peut, sans un péché grief, prendre pour sunt . quasi prœsentia , dit saint Thom i>s, 8règle l'influence des astres ; parce (pie notre 2, q. 9,'i, art. 1, Si qnis ergo hujusmodi fntura volonté n'y peut être assujettie: autrement pnenantiure qnocumqne modo pnrsumpserit , le libre arbitre serait détruit, et il n'y aurait nisi Dca révélante, manifeste usurpât sibi
par conséquent dans l'homme aucun moyen quod J)ei est Hoc autem constat esse pec-
de mériter ou de démériter. D'où il s'ensuit catum. Unde divinatio semper est veccalum.
ATERMOIEMENT
L'atermoiement est un traité fait entre un débiteur et ses créanciers , par lequel ils lui accordent des délais pour payer, et quelquefois la remise d'une partie des sommes qu'il leur doit.
L'atermoiement, qu'il ne faut pas confondre avec la concordat , diffère de celui-ci en ce qu'il n'engage que les créanciers qui l'ont souscrit ou consenti, tandis que le concordat les oblige tous, el soumet parfois la majorité à la minorité.
Dans le contrat d'atermoiement le débiteur conserve , à cause de la bonne foi qu'on lui suppose, la possession et l'administration de ses biens ; le délai et la remise qui lui sont accordes profitent même à ses codébiteurs solidaires. Mais si le débiteur n'exécute pas les conditions de l'atermoiement, ce traité peiu être résolu.
ATTENTION
L'attention, généralement parlant, est une application volontaire de l'esprit à l'action qu'on fait. Elle est ou externe, quand on est seulement attentif à la prononciation extérieure des mots ; ou interm , quand on l est au sens des paroles. On distingue quatre sortes d'attentions; savoir, l'actuelle, la virtuelle, l'habituelle et l'interprétative. L'attention actuelle est celle par laquelle on est actuellement appliqué à ce qu'on fait, par exemple, aux paroles de la prière et à leur sens. L'attention virtuelle est celle qui, quoique non actuelle, est censée subsister en vertu de l'attention qu'on a eue actuellement au commencement de l'action, et qu'on n'a pas révoquée ou interrompue volontairement depuis. L'attention habituelle est la pente ou la disposition qu'on a à être attentif, et qu'on a contractée par de fréquents actes d'attention précédents. Enfin, l'attention interprétative est celle qu'on est eense avoir à une action, comme étant l'effet ordinaire ou une suite de celle qu'on a à une autie; telle qu'est, par exemple, celle qu'a celui qui , en priant, est censé avoir attention au sens des paroles, quand il les prononce distinctement cl attentivement : Attenlio in-
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terpretativa , dit Polman , est applicatio animi ad opus, non in se, sed in alio tanquam continente, vel causa
Cas I. Claadius , bénéficier, n'a que la simple attenlion à prononcer exactement toutes les paroles de son office, sans s'appliquer au sens. Cela suffit-il pour l'exempter de péché?
R. La seule attention aux paroles ne suffit pas pour exempter Claudius tfé péché; parce qu'il faut entrer dans les sentiments qu'expriment les paroles , selon ce mot de saint Augustin, Enar. in psal. XLiSioratpsalmus, orale : et si gémit, gemite : et si gratulalur, gaudete : et si sperat , sperate : et si timet, timete. On ne peut cependant condamner ceux qui , pendant l'office, n'ont qu'une attention générale à Dieu , ou s'occupent l'es- •prit de quelques autres pensées de piété qu'expriment les paroles qu'ils prononcent; puisque saint Thomas, 2-2, q. 83, art. 13, approuve fort cette manière de prier. * Ajoutez que l'attention au sens des paroles n'est possible ni à un grand nombre de jeunes clercs, ni aux religieuses.
Cas II. AUxis, en commençant son bréviaire, forme dabord l'intention actuelle de louer Dieu, et de lui demander ses besoins :
mais il lui survient souvent des distractions, qui durent un temps considérable, pendant lequel il n'a aucune attention à Dieu , ni même aux paroles qu'il prononce. N'est-il point obligé à répéter ce qu'il a récité durant ces distractions?
R. Si Alexis rejette ces distractions quand il s'en aperçoit, et qu'elles ne soient volontaires ni en elles-mêmes, ni en leur cause , sa prière est méritoire, et il n'est pas tenu à la répéter, puisque, comme dit saint Thomas, à peine peut-on dire un Pater sans distraction. Mais si la distraction est volontaire* ou dans sa cause , comme lorsqu'au sortir d'une conversation dissipante on commence sou office, ou en elle-même, comme lorsqu'on s'amuse à des actions extérieures , à regarder ceux qui entrent et qui sortent : alors on pèche, et même le péché serait mortel, si la distraction durait pendant une partie notable d'un office qui serait d'obligation. Car alors ce n'est pas prier Dieu, c'est l'honorer du bout des lèvres et l'insulter.
* Voyez v. Office, et le TraUé que j'ai donné sur cette matière.
ATTERR1SSEMENT.
C'est un amas de terre qui se forme par la vase ou le sable que la mer ou les rivières apportent le long des rivages par succession des temps. Si un fleuve, une rivière, navigable ou non , enlève , par une force subite , une partie considérable d'un champ riverain , et la porte vers un champ inférieur ou sur la rive opposée , le propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété; mais il est tenu de former sa demande dans l'année : après ce délai il n'y sera plus recevable, à moins que le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été unie n'eût pas encore pris possession de celle-ci. Les îles et atterrissements qui se forment dans les rivières non navigables et non flottables appartiennent aux propriétaires riverains des deux côtés, à partir de la ligne qu'on suppose tracée au milieu de la rivière.
Si une rivière ou un fleuve, en se formant un bras nouveau, coupe et embrasse le champ d'un propriétaire riverain, et en fait une île, le propriétaire conserve la propriété de son champ, encore que l'île se soit formée dans un fleuve ou dans une rivière navigable ou flottable.
Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou non , se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité, l'ancien lit abandonné, chacun dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé.
ATTOUCHEMENT ET BAISER
Nous ne parlons ici que des attouchements qui se font entre les fiancés ou entre les personnes mariées, dont les uns sont mortels, les autres véniels, les autres exempts de tout péché. * Nous v ioindrons ce que dit l'auteur v. Baiser, pour ne pas revenir à cette matière.
Cas I. Firmin, rendant de fréquentes visites à sa fiancée, la caresse souvent, en lui louchant le visage, les mains et les bras, et en lui donnant même des baisers avec quelque délectation de peu de durée, mais sans avoir aucune intention criminelle : peut-on dire qu'il pèche mortellement en cela?
R. On est partagé sur ce cas. L'opinion la plus sévère est la seule qui soit sûre ; et un confesseur sage ne doit point se relâcher sur ce point. Car la faiblesse humaine est Si grande, qu'il est toujours fort à craindre que ces sortes de personnes ne tombent enfin dans une tentation plus violente, et qu'elles n'y succombent, en se permettant des libertés qui y conduisent d'elles-mêmes à grands pas, et qu'elles s'imaginent avoir droit de
se donner sous le spécieux prétexte de fiançailles. La longue expérience que nous avons du confessionnal depuis plus de cinquantecinq ans, et les mauvaises suites que nous avons vues arriver de ces caresses prématurées, nous obligent de donner cet avis aux confesseurs, qui, faute de lumières, passent trop légèrement sur une matière si délicate et si importante.
Cas IL Frodui.phus quœrit a confessario, an oscula, tactus et aspectus impudici, et morosœ deleclaliones sint peccala mortalia inter conjuges, quid ei respondendum ?
R. Conjugatus qui libidinosa oscula, vel tactus impudicos erga conjugem habet, lethaliter peccat, quoties ex iis pollutio extra vas debitum accidit; illiusve periCulum
proximum sibi, aut comparti imminet : secus vero, uterque venialiter dunlaxat offendit ; ac ne venialiter quidem, qui cilra libiilinis appetitum talia conjugi , ad actum conjugalem eo modo se comparanti, in se pcrmittit; cum hujusmodi tactùs et oscula, quasi praeludia licita sint, ï 11 i us saltcm respectif qui citra voluntariam libidinem illa palitur ; dummodo mensura débita ac modus conveniens observetur. Ratio est, quia cum licitus est finis, licita sunt et média, et cui licet operis consummatio, licet et ejus inchoalio. Cum ergoactus conjugalis licitus sit, prœludia illa pariter censenda sunt esse licita. Ita S. Anton, p. 3, lit. n, cap. 20.
Nota quod sponsus de futura copula, cum sponsa habenda, sine peccato morose delectari nequit, uti nec vidua de prœterita olim cum viro habita. Vide quœ dixi tom. VI, de nono Decalogi prœceplo.
De osculis tria inquirit Pontasius, 1° An qui sœpius feminam deosculalur, carnalis delectationis captandœ causa, at sine ulla lilierius progrediendi intentione, ac citra ullum pollutionis periculum, peccet mortaliler: 2° An vir, qui uxorem suam osculando, Véhémentes carnis moîus sentit , lethaliter reus sit : 3° An idem sit de eo qui desponsatam suam amplectitur, eo quidem solo fine,
ut affectum ejus sibi conciliet , sed intérim carnales motus in se excitari sentit. Respondet porro :
Ad 1, in eo casu subesse lethalem noxam, lum quia juxtaD.Thomam,oscu/a/i7>?dmosa sunt peccata morlalia ; tum quia Alexandey VII. proposilionem hanc n. kO, proscripsit an. 1666 : Est probabilis opinio, quœ dicit esse tantum veniale osculum habitum ob delectationem carnalem et sensibilem, quœ ex osculo oritur, secluso periculo consensus ulterioris et pollutionis.
Ad 2, oscula virum inter et uxorem, dum etiam illicita sunt, excusari a mortali, secluso pollutionis periculo. Quod et probat ex Merbesio, viro laxioribus sententiis infensissimo.
Ad 3, oscula hœc ex honesto fine excusari. Duotamen addit auclorserio ponderanda , 1° cavendum sponsis, ne ullam carnalem delectalionem inquirant, et ne in eam quidem consentiant quœ ex ipso solo osculo oritur, ne forte, iuquit, in noxam mortalem impingant : 2° ne clanculum, sed prœsenlibus solum honestis personis, sponsas osculentur; quia furtiva oscula in libidinem facilius dégénérant. De his adi quœ dixi tom. VI, cap. 3, art. 7, sect. 1, per totam. Vide supra v. Absolution, notulam ad casum 21.
AVAL
L'aval est une suscription mise au bas d'une lettre de change ou billet à ordre, par laquelle on en garantit le paiement. Ainsi un aval est proprement un cautionnement qui dure autant que l'effet sur lequel il est apposé. Celui qui a fait une lettre de change ou billet et celui qui a donné son aval sont donc obligés solidairement. Le donneur d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireurs et endosseurs, sauf les conventions différentes des parties. L'aval peut être donné par la simple signature de celui qui s'oblige; mais il est fort dangereux d'employer ce mode, parce qu'il est facile alors de confondre la signature en blanc, qui n'est qu'un endossement imparfait, avec l'aval: il est donc plus convenable de faire précéder la signature de ces mots : pour aval.
Il s'agit ici des avantages que les pères et mères peuvent ou ne peuvent pas se faire à l'un ou à l'autre, ou à l'un de leurs enfants au préjudice des autres.
Cas I. Benoîte, qui demeure à Paris avec bre d'arrêts. Voyez Ferrière sur l'art. 52,
son mari, ayant des biens à Poitiers et à Paris, et voulant donner à son mari des preuves de sa tendresse, lui a fait une donation absolueentre-vifsde ses acquêts et conquêlsimmeubles, avec la troisième partie de ses propres, situés en Poitou. Cette donation estelle légitime ?
11. Ln toutes ces questions, il faut se conformer au code civil, tant dans le for extérieur que dans le for de la conscience.
Cas IL Céligne, ayant après son contrat de mariage été fiancée avec Baumet, lui a fait une donation de mille écus, par un acte séparé du contrat, signé par lui et par elle, et par deux notaires. Cette seconde donation est-elle légitime ?
R. Non : parce que les donations ne se peuvent plus faire après le contrat de mariage entre fiancés, hors la présence des parents qui ont assisté au contrat de mariage; telles donations étant considérées comme des contre-lettres qui détruisent les conventions matrimoniales auxquelles les parties ont bien voulu s'a^ujetlir, tant à leur égard qu'à l'égard de leurs parents de part et d'autre. Cela a été ainsi jugé par un grand nom-
lit. 13 de la coutume de Paris.
Cas III. Balthazar, bourgeois de Paris , voyant sa femme malade, la sollicite de consentir à la vente d'une métairie qui leur appartient , afin qu'il puisse profiter du prix de cette vente; la femme y consent. Balthazar reçoit le prix de la ferme : mais les héritiers de sa femme prétendent qu'il est obligé de le rapporter. Ont-ils raison ?
R. Ces héritiers sont bien fondés à demander en justice à Balthazar la restitution de cette somme , puisque la vente de la métairie n'a pas été faite de bonne foi de sa part, mais qu'il l'a faite en fraude de la coutume de Paris, qui défend aux conjoints de s'avantager l'un l'autre, directement ou indirectement, comme le défendent aussi celles d'Amiens, de Troyes, du Boulonnais, d'Artois, et plusieurs autres. Voyez Ricard, part. 1, ch. 3, sect. 6, et les arrêts rapportes sur ce sujet par Brillon, v. Avantager, n. k, et p*ir Montholon, nu m. 57 et 105.
Cas IV. Aquilin et Pauline, sa femme, établis à Paris, mariant leur fille, stipulent par le contrat que le survivant d'eux jouira, sa vie durant, des biens immeubles et des con-
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quels, c est-à-dire, des immeubles acquis pendant le mariage, et non de ceux que le prédécédé aurait acquis auparavant , sans que leur fille ni son mari les puissent obliger à l'aire aucun inventaire des biens délaissés par le défunt, ni à leur en rendre compte. Cette stipula ion a'emporle-t-elle pas un avantage, en faveur des deux époux Aquilin et Pauline, défendu par la coutume ?
R. Celte stipulation est permise par l'art. 281 de la coutume de Paris.
Cas VI. Barlhélemi qui a trois enfants, en a marié un en lui donnant plus qu'il ne pourra donner aux deux autres. A-t-il pu l'avantager ainsi ?
K. 11 l'a pu, pourvu que l'avantage qu'il lui
si Barlhélemi en agissait ainsi par une injuste aversion contre les aulres, ou qu'il prévit que celte inégalité dût causer de la haine ou des procès enlre ses enfants, il ne pourrait, sans pécher contre la charité, en avantager l'un plus que l'autre. Car, dit l'Apôtre : Omnia mifii licent, sed non omnia exp'diunt, I Cor. 12.
Cas Vil. Lœlius ayant un garçon et une fille, n'a dépensé pour l'éducation de celle-ci que 500 livres, et une fois plus pour l'éducation de son frère. Ce dernier esl-il tenu en conscience à donner 500 livres à sa sœur par forme de dédommagement?
R. Non; il n'y est pas tenu si ces 500 fr. n'excèdent pas ce que la loi lui laissé de disoonible.
a fait, n'excède pas la partie disponible, qui est le quart puisqu'il a trois enfants. Que
AVARICE
L'avarice est un amour désordonné des biens de la terre, et un attachement excessif à les garder. Ce vice, qui est mis au nombre des sept capitaux, est toujours péché mortel : 1' quand il est contraire à la justice en matière importante ; 2° quand il porte un homme à préférer les biens de la terre à l'amour qu'il doit à Dieu et à son prochain.
Cas I. Gratien ayant des biens suffisants, Augustin. J'espère, ajoute-il, qu'il me naîtra
met tout en œuvre pour en acquérir d'autres par des voies néanmoins qui ne sont pas contraires à la justice. Peut-on dire que son péché soit mortel.
R. Afin que l'avarice ne s'oit point péché mortel, ce n'est pas assez qu'elle exclue l'injustice; car il faut encore qu'elle n'exclue pas la charité. C'est pourquoi, si la passion de Gratien est si grande, qu'il soit disposé à violer le précepte de la charité qu'il doit à Dieu et au prochain, pour les acquérir, il n'y a nul doute qu'il ne soit coupable de péché mortel. Voyez saint Thomas, 2 2, q. 118, art. k.
Cas II. Philumène n'a plus aucun désir déréglé d'amasser des biens; mais il conserve avec un attachement extraordinaire une somme de plus de cent mille livres qu'il a, sans y vouloir toucher, ses revenus ordinaires pouvant lui suffire pour ses propres besoins, et pour ceux de toute sa famille. 11 se croit en sûreté de conscience : 1* parce qu'il a deux ou Irois enfants pour qui il conserve cel argent ; 2° parce qu'il espère en avoir encore d'autres dans la suite; 3° parce qu'il peut arriver mille accidents dans la vie, où l'on a besoin d'argent comptant, tels que sont les maladies longues, la famine, etc.; k" parce que d'ailleurs il fait les aumônes ordinaires aux pauvres. Que lui dire ?
R. Selon saint Augustin, serm. 107: Non solum avarus est qui rapit aliéna ; sed et HU avarus est qui cupide servat sua. Or c'est là le cas de Philumène. 11 est comme rassasié de bien, et cependant il met toute sa joie dans la possession de la grosse somme d'argent dont il se peut aisément passer, et de laquelle il pourrait et devrait faire un usage légitime, en soulageant plus abondamment ceux qui gémissent sous le poids de l'indigence et de la misère. Du reste ses excuses sont frivoles. 11 a deux ou trois enfants, dit-il: c'est à la vérité l'amour paternel qui parle ; mais c'esl l'iniquité qui s'excuse, dit saint
encore de nouveaux enfants. Mais lui est-il permis, sous un prétexte si douteux, de garder, peut-être même inutilement pour eux, une somme si exorbitante ? Car, que saitil si ces enfants qu'il espère, naîtront , ou si élant nés, ils vivront assez longtemps pour en jouir?
— 11 faudrait néanmoins raisonner autrement, si Philumène avait des enfants prêts à marier, et que cent mille livres ne fussent point de trop pour leur dot, eu égard à leur condition. Mais en général l'aumône n'a jamais ruiné personne.
Ledésirdes richesses vous possède-t-il jusqu'à vous les faire préférer à l'amour de Dieu ou du prochain? Vous péchez mortellement.
Etes-vous tellement attaché à l'argent et aux biens de la terre que vous soyez disposé à commettre un péché grave plutôt que de supporter une perte ou de manquer un profit ? Péché mortel.
On peut être avare, dit saint Thomas, ou dans ce que l'on donne, ou dans ce que l'on reçoit.
î° Daus ce que l'on donne: En donnant trop peu ou vivant avec trop d'épargne. Vous refusez-vous la subsistance, le nécessaire à voire famille? Péché mortel s'il en résulte un tort notable ou un grand désordre.
2' En ne donnant rien ou presque rien. Avez-vous enfoui ou caché votre argent dans la crainte de le dépenser ; avez-vous refusé l'aumône, de payer vos ouvriers, vos domestiques et vos créanciers? Dans la crainte de faire quelques dépenses et do vous dessaisir de quelques revenus, avez-vous refusé de marier, dVtablir vos enfants, de les habiller selon leur condition ? Avez-vous pris pour des travaux pénibles de petits et faibles domestiques, dans la crainte de donner un gage plus considérable à un domestique fort, vigoureux et robuste? Il mourut, il y a quelques années, à Paris, uu particulier celiba-
taire, âgé de quatre-vingts ans, qui habitait le même logement depuis quarante ans, avec une vieille gouvernante. Cet homme vivait d'une manière misérable, mal vêtu et mal nourri, se refusant même le nécessaire, allant quelquefois dans un café voisin pour s'épargner la dépense du chauffage. Ses héritiers étaient de petits-neveux qui ont été appelés à reconnaître sa succession. Ouverture a été faite en leur présence, par un serrurier, d'un vieux coffre fermé dont on ne soupçonnait pas l'usage,d'après le genre de vie du propriétaire. On y a trouvé plus de deux millions en or que cet avare y avait entassés. Il possédait plus de soixante mille francs de rente.
Avez-vous fait acheter chèrement le peu que vous avez donné, et croyez-vous faire un grand effort en donnant peu de chose ? Avezvous mal récompensé les services qu'on vous a rendus, les ouvrages qu'on vous a faits , vous persuadant qu'on est bien payé par l'honneur de vous servir ? Péché véniel, à
Saint Thomas compare les avares aux vendeurs de cumin, qui s'imaginent rendre un grand service aux autres en leur présentant si peu de chose. Pour amasser , vous êtesvous occupé à des ouvrages trop bas, indignes de voire condition ? Par exemple, étant riche ou à votre aise , vous êles-vous occupé à glaner après des moissonneurs? Attentif à toute sorte de minutie , avez-vous exigé le paiement des moindres choses que vous avez faites, des moindres services que vous avez rendus ? Une si basse économie flétrit votre réputation qui doit être pour un homme qui n'est pas avare plus chère que les richesses. N'avez-vous pas exigé avec trop de dureté le paiement de ce qui vous était dû ? Si vous avez par là gravement con'risté votre prochain, péché mortel. Quand il vous est arrivé quelque perte, n'en avez-vous pas été affligé au point de devenir malade ou d'éclater en murmures contre la Providence? Si ces murmures ont été graves, péché mortel. 0 insensé, vous dit Jésus-Christ, cette nuit on va vous redemander votre âme.
moins qu'il n'y ait injusticeou scandale grave.
AVENTURE (Grosse).
La grosse aventure est un terme de mer, qui signifie l'argent donné au risque de la mer, et dont l'intérêt se paie après le retour du navire. C'est un contrat aléatoire, une espèce de société faite entre deux particuliers, dont l"un envoie des marchandises par rîier, et l'autre fournit une somme d'argent, à condition de la retirer avec un certain profh en cas que le voyage ait un heureux succès, et de la perdre si les effets périssent. On engage au prêteur le corps et quille du vaisseau, ses agrès et apparaux , armements et victuailles, conjointement ou séparément, ainsi que sur tout ou sur une partie du chargement pour un voyage entier ou pour un voyage limité. Tout emprunt à la grosse, fait pour une somme excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nul, à la demande du prêteur, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de l'emprunteur; s'il n'y a fraude, le contrat est valable jusqu'à la concurrence de la valeur des effets affectés à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. Le surplus de la somme empruntée est remboursé avec intérêt au cours de la place. Nul prêt à la grosse ne peut être fait aux matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou voyages. Si les effets sur lesquels le prêt à la grosse a eu lieu sont entièrement perdus et que la perte soit arrivée par cas fortuit, dans le temps et dans le lieu des risques, la somme prêtée ne peut être réclamée. On peut voir dans le code un grand nombre de dispositions relatives à ce contrat.
Cas. Uu marchand veut trafiquer par mer, il prend d'un autre la somme de mille écus, dont il promet de rendre trente pour cent, pourvu que le voyage soit heureux; mais si le vaisseau périt, celui qui a fourni les mille écus perd et son principal et ses intérêts, et celui qui a reçucet argent ne doit rien rendre. Ce contrat est juste à cause du risque de la mer- Mais celui qui a mis les mille écus à la grosse trouve un autre assureur qui lui garantit cetargent en prenant seulement quinze pour cent; de sorte que si le vaisseau est perdu, le marchand ne perd que les quinze pour cent qu'il a donnés à son assureur qui est obligé de lui en payer cent. Au contraire, si le vaisseau vient à bon port, ce second assureur gagne quinze pour cent et le marchand reçoit les auîres quinze des trente pour cent qu'il doit à celui qui a fourni l'argent du profit de la grosse aventure. Ce contrat paraît juste du côté de l'assureur qui rLque de payer cent pour quinze; niais u'esiil pas injuste du côté du marchand qui ne risque que quinze pour cent que l'assureur lui doit paye/ en cas que le vaisseau périsse?
II. 11 peut y avoir de l'injustice dans le
premier contrat, si celui qui fournit les mille écus prend trop par rapport au péril où il s'expose de perdre le principal et les intére ts. C'est aux marchands à décider s'il y a de l'excès dans le gain qu'il exige en mettant son argent à la grosse aventure. Mais il peut en conscience prendre les voies permises, pour ne pas perdre autant qu'il ferait s'il ne prenait pas un assureur qui lui garantit une partie de son argent, moyennant un profit qu'il lui accorde sur une partie du gain qu'il espère de son vaisseau. Au reste on ne peut jamais dire que ce marchand se délivre entièrement du risque, puisque son assureur peut lui manquer , auquel cas il perdrait les mille écus qu'il met sur le vaisseau. Toute la difficulté se réduit donc à savoir en quoi consisle l'excès du profit. Car s'iLy a excès, celui qui a fourni l'argent serait obligé à le restituer. Mais cette injustice ne serait pas une usure, puisque le prêt n'entre point dans ce commerce, supposé, comme on l'a dit, que celui qui a pris l'argent en premier ire soit point obligea en rendre ni le principal ni l'intérêt, en cas que le vaisseau vienne à périr; d'où il esi clair qu'il uc peut y avoir d'usure.
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AUBE
Ornement sacerdotal. Son nom vient de sa couleur : alba.
Les personnages les plus distingués de Rome avaient coutume de porter ce genre de vêtement qui fui employé par les clercs dans l'exercice de leurs fonctions et plus tard dans l'usage de la vie civile. Enfin il leur fut défendu par le concile de Cartbage de s'en servir bors l'exercice de leur ministère. Elle est par sa blancheur le symbole de l'innocence que les ministres du Dieu de pureté doivent porter au saint autel. Elle doit être de lin ou de chanvre, et non de colon, à plus forte raison ne doit-elle pas être de laine ; en ce cas, ce ne serait plus de la toile. Elle doit être bénite par l'évêque ou par le prêtre à qui l'évêque en a donné le pouvoir. On ne peut dans aucun cas célébrer le saint sacrifice sans être revêtu de l'aube; tous conviennent que le téméraire qui se le permettrait serait coupable de péché mortel.
AUBERGISTES
Il leur est défendu de donner à boire et à manger aux gens de l'endroit pendant les offices divins, surtout pendant la célébration du saint sacrifice. Ils ne peuvent le faire sans se rendre coupables d'une faute grave, lors même qu'ils ne seraient pas d'ailleurs tenus d'assister eux-mêmes à la messe. Ils sont également coupables de recevoir les jeunes gens, même hors le temps des offices , favorisant ainsi les querelles, les blasphèmes, les jurements, l'ivrognerie et autres désordres. Gousset.
« Les cabaretiers, dit l'auteur de Y Examen raisonné, peuvent donner à boire et à manger aux voyageurs à toute heure du jour, pourvu qu'eux-mêmes ne manquent pas les offices : c'est alors nécessité. Quant aux domiciliés ou gens de l'endroit, ils ne peuvent pas les recevoir durant le temps des offices divins sans grande nécessité : le péché serait sans doute mortel, si par là ils leur donnaient occasion, sans raison grave , de manquer la messe. Ils peuvent encore souvent se rendre très-coupables en les retenant chez eux la nuit, favorisant ainsi les querelles, les blasphèmes, les jurements, l'ivrognerie et autres crimes. »
« Les cabaretiers, dit le Rituel de Toulon, ne peuvent recevoir personne chez eux pendant le service divin du matin et du soir, si ce n'est des voyageurs par nécessité , nisi ex causa necessaria et pro viatorihus transeuntibus, dit le concile de Chartres. Ils doivent observer que si les voyageurs passants n'étaient pas assez pressés pour ne pouvoir pas attendre que le service divin fût fini , ils sont tenus de les engager à différer leur repas jusque-là. Ces termes ex causa necessaria semblent marquer que si un habitant du lieu avait une affaire de conséquence et très-pressante à terminer avec un voyageur passant, le cabaretier ne serait pas obligé de l'empêcher de manger avec ce voyageur qui l'exigerait pour trouver le temps de conférer ensemble. Mais il faut prendre garde que ce cas ne tourne en abus. »
« Les curés, dit l'auteur des Conférences d'Angers, doivent s'opposer fortement à ce que les cabaretiers donnent à boire ou à manger aux habitants de la paroisse les jours de dimanche et de fête pendant les heures du service divin. Les cabaretiers et les maîtres de jeux publics (billard), ainsi que ceux qui boivent dans les cabaret, qui jouent dans les jeux publics à quelque jeu que ce soit pendant les heures du service divin, pèchent très-grièvement. Cet abus a paru si grand et si criant, que plusieurs évêques en ont fait défenses sous peine d'excommunication aux cabaretiers et à tous ceux qui tiennent des jeux publics. »
Pontas et Collet posent le cas suivant : Frobert, aubergiste, donne à boire les dimanches et fêles, non-seulement aux voyageurs, mais encore aux gens du lieu , et il croit pouvoir la faire parce que l'évêque de son diocèse non plus que la police n'ont rien statué sur cela. Ces deux casuistes répondent : Frobert est très-coupable en donnant à boire aux gens de l'endroit pendant les offices, parce qu'il aide à profaner les jours de fêle , et qu'il viole les ordonnances de l'Eglise qui n'ont pas besoin d'être renouvelées par chaque évoque. Quant aux voyageurs , un aubergiste peut leur donner à boire et à manger à quelque heure que ce soit, parce qu'il doit supposer qu'ils ne le demandent pas sans une juste nécessité.
Une loi de 1814 faisait cette défense : « Dans les villes dont la population est au-dessous de cinq mille âmes, ainsi que dans les bourgs et les villages, il est défendu aux cabaretiers, débitants de boisson, traiteurs , limonadiers , maîtres de paume et de billard de tenir leurs maisons ouvertes et d'y donner à beire et à jouer lesdils jours pendant les offices. » Cette loi ne reçut presque nulle part son entière exécution, bientôt elle fut abrogée par un usage contraire, et elle est aujourd'hui entièrement abolie. Que fera donc un prudent confesseur à l'égard de celle multitude de cafetiers, aubergistes, maîtres de billard qui ont à toute heure du dimanche leur maison garnie d'habitants du lieu, jeunes et vieux? Il fera tous ses efforts pour diminuer ou faire cesser cet abus. Mais il ne peut pas refuser l'absolution pour la violation de celte loi de 1814, ni pour la prohibition faite par l'Eglise, car il n'existe à cet égard aucune défense générale de l'Eglise. S'il existe dans son diocèse quelques statuts particuliers et non encore abrogés, qu'il les fasse observer de son mieux ; qu'en tout il règle sa direction selon les circonstances, eu égard au scandale qui résulte de tels abus d'une part, et de l'autre, au dommage qu'éprouveraient les aubergistes el cafetiers, et surtout à la difficulté
qu'ils ont de s'abstenir d'une semblable vente : souvent on peut absoudre la femme, les fils ou les filles, mais non le maître de la maison. Au point où en sonl les choses aujourd'hui même dans les moindres villages, cet avis du savant et judicieux évêquedu Mans nous paraît le plus sage et peut-être le seul qu'on puisse suivre dans la pratique. Cas. I. Fulgent, aubergiste, sait par expé- s'ils servent du maigre en assez grande quan
rience que deux hommes qui fréquentent son établissement ont coutume de s'enivrer lorsqu'il leur donne une certaine quantité de vin ; peut-il la leur donner? Cet aubergiste pèche grièvement, puisque, par un esprit d'intérêt ou par une lâche complaisance , il coopère au péché mortel que ces deux hommes commeitent en s'enivrant. C'est la décision de saint Antonin ou plutôt de la simple raison.
C'est aussi une pratique qui porte en ellemême sa condamnation que de mêler dans le vin des drogues capables d'en augmenter l'efficacité et d'enivrer plus promptement; indépendamment des motifs de religion , c'est violer le droit des gens, et dans ces deux cas, lorsque l'ivresse s'ensuit, le cabaretier ou toute autre personne en est responsable devant Dieu.
Cas. II. Les aubergistes, maîtres d'hôtel , les restaurateurs peuvent-ils, les jours d abstinence, donner de la viande aux voyageurs qui leur en demandent, même à ceux qui ne leur en demandent pas? Peuvent-ils servir en même temps gras et maigre aux voyageurs, sans leur demander comment ils désirent être servis?
1° Ils peuvent en servir aux voyageurs qui en demandent. La charité doit vous faire présumer, dit Billuard , qu'ils ont des raisons légitimes. « Quand les étrangers demandent à faire gras , les aubergistes ne sont pas obligés de s'informer des raisons qu'ils ont. » Rituel de Belley.
2° Les aubergistes, dit l'auteur de Y Examen raisonné, pèchent mortellement, si les jours défendus ils servent en gras les étrangers qui ne le demandent point , ou si , sans raisons graves, ils donnent de la viande aux gens du pays qui leur en demandent , quand ils savent qu'ils n'ont point de raison qui les dispense de l'abstinence. Quaut aux étrangers inconnus, ajoute le même auteur, ils peuvent les servir en gras , sans s'informer des raisons qu'ils ont : ils doivent présumer qu'ils en ont de légitimes, s'ils ne sont pas sûrs du contraire.
Les maîtres d'hôtel, dit Mgr Gousset, compromettraient probablement leur établissement dans les villes et dans les endroits où il y a un certain nombre d'auberges dont les maîtres servent les voyageurs à leur gré. Le refus dans le cas dont il s'agit serait d'ailleurs sans résuliat pour la religion.
2° « Les aubergistes ne peuvent pas en conscience servir en gras les étrangers qui ne le «lemandent pas; ce serait évidemment leur fournir l'occasion de pécher. » Belley. A plus forte raison pécheraient-ils mortellement s'ils donnaient du gras à ceux qui veulent faire maigre,
3° Quand ils servent gras et maigre aux voyageurs sans leur demander comment ils désirent être servis: «Nous pensons, dit encore Mgr Gousset , qu'on peut les absoudre,
tité pour ceux qui observent l'abstinence. Us sont excusables parce qu'ils savent par expérience qu'un certain nombre de voyageurs tiennent à faire gras, même les jours défendus. »
D'après le code civil et la conscience les aubergistes ou hôteliers sont responsables , comme dépositaires , des effets apportés par le voyageur qui loge chez eux ; le dépôt de ces sortes d'effets doit être regardé comme un dépôt nécessaire. Il se forme, dit Do mat, entrel'hôlelier et le voyageur une convention par laquelle l'hôtelier s'oblige, envers le dernier, de le loger et de garder ses hardes, chevaux et autres équipages, et le voyageur de sa part s'oblige de payer sa dépense.
Cet engagement , dit Gousset , se forme sans convention expresse, par la seule entrée du voyageur dans l'hôtel et par le dépôt des hardes et autres effets mis entre les mains de l'hôtelier, ou de ceux qu'il charge du soin de l'hôtel. Car il n'est pas nécessaire que le voyageur re nette ses effets au maître luimême, qui répond de ses domestiques , des gens qui font le service de sa maison , selon les fonctions qui leur sont commises. Ainsi, lorsqu'un voyageur donne aux domestiques qui le conduisent dans les chambres une valise ou autres effets, ou lorsqu'il remet son cheval à la garde du valet d'écurie, le maître en répond comme si la remise lui en avait été faite à lui-même. Il les reçoit par le mi nistère de ses préposés dans l'exercice de leurs fonctions.
Mais il n'en serait pas de même si un voyageur imprudentremettait, hors de la présence du maître , des effets à un enfant ou à une autre personne qu'il trouve à la porte, et qu'il a crue par erreur domestique de la maison : dans ce cas, le maître n'en répondrait pas, il n'est responsable du vol ou du dommage des effets du voyageur que lorsque le vol a été fait ou que le dommage a été causé par les domestiques et préposés de l'hôtellerie, ou par des étrangers allant et venant dans l'hôtellerie. Les maîtres d'hôtel ne sont pas responsables des vols faits avec force armée ou autre force majeure qu'ils n'ont pu prévoir ni empêcher.
Cas III. Marins reçoit dans son auberge des gens de tous les métiers , quelquefois même des enfants de famille , on y chante des chansons, on y tient des propos quelquefois impies et souvent dissolus. Il fait bien quelques observations, mais faiblement et parce qu'il craint de perdre ses pratiques. Son confesseur ne veut absoudre ni lui ni sa femme. Marius a-t-il raison de s'en plaindi el
R. Les aubergistes ne répondent pas seulement des excès de vin qui se font chez euv par leur faute , mais ent ore de ce qui en est la suite, les blasphèmes, les jurements, les paroles, les chansons dissolues, la violalion de la sancliûcalion des fêtes , la ruine
AlG
AUM
Mais si elle ne participe qu'indirectement et très-peu aux désordres de la profession de son mari, si elle les dwplore, si l'intérêt ne la lui fait pas aimer malgré les dangers auxquels elle expose , si elleévite av* c prudence ces dangers en ce qui la regarde , on peut l'admettre aux sacrements sans exiger d'elle qu'elle fatigue son mari en le pressant de quitter cette profession. Elle n'est pas la maîtresse delà communauté, l'autorité est entre les mains du mari; elle n'a que la voix de l'insinuation ; tropd'imporlunités et d'instances pourraient occasionner un mauvais ménage et troubler la paix domestique.
des familles , les débauches des enfants malgré leurs parents. Marius donc est responsable des mauvais propos qui se tiennent dans son auberge ; comme il ne les réprime que faiblement et sans succès, il ne peut être absous.
Si sa femme participe très-voiontiers à ces désordres, si elle s'y prête facilement, qu'elle ne fasse rien pour éloigner ces enfants de famille; si comme son mari elle aime un commerce utile à sa fortune, et qu'elle sait être préjudiciable à son salut , celte femme ne peut être absoute non plus que son mari.
AUGURE
Ce terme signifie la divination par le chant ou le cri des oiseaux.
Cette espèce de divination faite avec un pacte exprès ou seulement tacite avec le démon est un péché mortel , et l'Eglise a jugé ceux qui en sont coupables , dignes de l'excommunication : Auguriis velincantalionibus servientem... a convenlu Ecclesiœ separandum (prœcipimus), disent les Pères du quatrième concile de Carthage, can. 12, xxvi, q. 5. 11 faut cependant avouer que l'observation du chant de certains oiseaux n'est pas toujwurs superstitieuse ; et qu'on peut quelquefois sans aucun péché prédire le beau ou le mauvais temps qu'il fera, lorsqu'on les entend chanter. C'est en quoi les matelots et les autres gens de mer ne se trompent guère. •
Voyez v. Superstition, cas dernier.
AUMONE
L'aumône est une action extérieure de miséricorde pour soulager le besoin d'autrui. 11 y a une aumône spirituelle qui consiste à donner au prochain de bons conseils, à le reprendre, à le consoler, etc. Il y en a une corporelle , qui tend à lui fournir les besoins du corps. Quoi qu'en aient pensé quelques maudits casuisles, qui ont soutenu qu'à peine les rois eux-mêmes sont obligés à l'aumône', parce qu'à peine peut-on trouver du superflu chez eux, il est sûr , et nous le prouverons bientôt, que l'aumône est de précepte rigoureux pour eux et pour bien d'autres.
Cas I. Barnabe ne fait jamais l'aumône, par celle seule raison que l'aumône n'oblige pas sous peine de péché mortel. N'est-il pas dans l'erreur?
P. Il est dans une grande erreur, parce que, selon 1 Evangile et tous les Pères, le superflu des riches est le nécessaire des pauvres : Super flua divitum sunt necessaria pauperum, Aug. in ps. cxlvii, et qu'il en est d'un riche comme d'un trésorier, à qui Dieu a donné une somme d'argent pour soulager les besoins de l'indigent, après avoir pourvu aux siens : Accepisti plura cœteris, non ut ea solus consumas, sed ut cœteris bonus fias dispensator, Chrysost. Conc. I, de Lazaro.
Cas II. Barnabe convient qu'il a du superflu; mais, dit-il, ce qui est superflu aujourd'hui peut devenir nécessaire dans une maladie ou un procès à soutenir. Celte raison n'est-elle pas légitime?
R. Ces sortes d'excuses sont inutiles devant Dieu, parce qu'on ne doit regarder une chose comme nécessaire ou superflue que par rapport à ce qui arrive ordinairement ou à ce qui doit probablement arriver, et qu'autrement ce serait, sans raison légitime, se mettre en peine du lendemain, ce qui est contre la défense expresse de Notre-Seigneur. Saint Thom., 2-2, q. 32, art. 5.
Cas III. Ferdinand dépense depuis longtemps près de 25,000 écus par an, à tenir table ouverte, à acheter des tabicaux originaux, et à jouer, de sorte qu'il n'a jamais de superflu pour les pauvres. Son confesseur doit-il lui
refuser l'absolution, s'il ne veut pas changer de conduite, sous prétexte qu'il est maître de son bien?
R. On ne peut excuser Ferdinand de péché mortel, puisqu'il emploie tout le superflu qu'il pourrait aisément épargner, en bonne chère, en curiosités et au jeu, pendant que les pauvres, à qui le secours nécessaire est dû par le droit naturel et divin, n'en tirent aucun de lui; et qu'ainsi on peut très-justement le comparer au mauvais riclie, qui induebatur purpura et bysso, et epulabalur quotidie splendide, sans donner aucun secours au pauvre Lazare. Il est vrai qu'un homme riche est le maître de ses biens quant à la propriété; mais, dit saint Thomas, comme ils ne lui ont pas été donnés pour lui seul, il n'en est pas absolument le maître, quant à l'usage qu'il en doit faire, les pauvres ayant une espèce de droit au moins sur le superflu qu'il doit mettre à part, pour leur fournir les secours nécessaires. Saint Thomas, 2-2, a. 32, art. 5.
Cas IV. Basile a 8,000 livres de revenu, mais comme il a une femme, un enfant et deux domestiques, il doute s'il doit en considérer une partie comme superflu. Quel conseil son confesseur doit-il lui donner?
R. 11 est certain, 1° que le nécessaire ne consiste pas dans un point indivisible; 2# que hors le cas où la nécessité des pauvres serait extrême, on peut regarder comme nécessaire ce qu'on ne pourrait retrancher sans déchoir d'uu état légitime. Sur ces principes,
un confesseur doit porter son pénitent à ne faire aucune dépense inutile , et à se contenter de celle que' la prudence chrétienne lui persuadera être nécessaire par rapport à sa condition, en lui représentant néanmoins qu'il doit se considérer comme le dépositaire des biens que Dieu lui a donnés, et qu'il lui rendra un compte fort exact de l'usage qu'il en aura fait.
— Cela peut suffire pour un homme qui craintDieu ; mais il faut entrer dans une plu* grande discussion avec celui qui a peu de vertu, et qui pourrait bien prendre le cri de la cupidité pour la voix de la prudence chrétienne.
Cas V. Paul a près de mille livres de superflu. Est-il obligé, sous peine de péché, de donner l'aumône à tous les pauvres qui la lui demandent, jusqu'à ce que toute cette somme soit distribuée?
K. Saint Thomas, quodlibeto 8, art. 12, répond à cette question en ces termes : Quamtis dives teneatur dar.e super fluumpaupei • ibus , non tamen tcnetur omnibus dare, nec huic dare , sed tenelur disttibuere secundum quod sibi visum fuerit opportunum. Il n'y a que le cas de l'extrême nécessité qui l'obligerait à soulager sans délai celui qui la souffrirait. Il y a des pauvres que leur vie déréglée et ta fainéantise rendent comme indignes de pitié. Voyez pourtant le cas 8.
Cas VI. Gervais,qui a beaucoup de superflu, est dans un lieu où il ne connaît point de pauvres- Est-il obligé à en chercher, sous peine de violer le précepte de l'aumône?
R. Il faut dire avec, saint Thomas : Non tenetur inquirere : quia hoc esset nimis grave, quod de omnibus pauperibus inquireret. Malgré cela, un riche ne peut accumuler son superflu ; mais il doit le donner aux hôpitaux ou aux maisons religieuses qui sont dans le besoin, ou en faire quelque autre bon usage, suivant l'avis d'un pasteur ou d'un confesseur éclairé.
Cas VII. Frambour confesse quelques pauvres à qui il fait souvent part de ses aumônes. N'a-t-ilpas raison de les préférer aux autres, dont il ne connaît pas si certainement les besoins?
R. Un confesseur est si souvent trompé par de faux pénitents, qui ne s'adressent à lui que pour lui dérober des aumônes, en alléguant tantôt qu'ils ont été sur le point de se donner la mort, tantôt de succomber à de mauvaises sollicitations, etc., qu'il doit prendre de justes mesures pour n'être pas dupe d'un indigne et sacrilège artifice. Le meilleur parti pour lui est doue de ne pas commencer par l'aumône, et de se faire bien instruire de l'état et de la vertu de ceux qui s'adressent à lui. Après quoi il peut les préférer aux autres, cœlerispari b us, c'est-à-dire, à ceux qui ne sont pas dans un besoin plus pressant, ou que la proximité du sang ou une piété plus solide ne rendent pas plus dignes de sa charité.
Cas VIII. Spire, qui peut aisément donner 200 liv. par an, ne connaît, dans tout son voisinage, que deux ou trois pauvres qui,
quoique déjà fort vieux, mènent nne vie fort déréglée. Est-il obligé à leur faire l'aumône, surtout lorsqu'ils sont dans une griève né cessité?
R. II y est obligé : parce qu'un chrétien doit aimer comme soi-même tous les hommes, amis ou ennemis, bons ou méclianls, fidèles ou infidèles, et leur faire du bien : Benefacite his qui oderunt vos, Malth. v. C'est ce que nous apprend saint Paul quand il dit, Rom. I . Si esurierit inimicus tuus, cibaillum :sisitit, potum da illi; hoc enim faciens, carbones ignis congères super caput ejus. Rien n'est plus propre à touclier un mauvais pauvre que la bonté avec laquelle on soulage sa misère et on lui remontre ses écarts. Que si on ne peut rien gagner auprès de lui, on gagne toujours auprès de Dieu : Eleemosyna a morte libérât, Tob. iv.
Cas IX. Toussaint demande si ne pouvant soulager qu'un pauvre, il doit préférer son parent à un étranger qui a plus de besoin et de vertu que lui?
R. Quand tout est égal de part et d'autre, on doit préférer un parent à celui qui ne l'est pa's; mais dans le cas dont il s'agit, on doit s'en tenir à celte règle de saint Thomas , 2-2, q. 32, art. 9 : Mullo sanction, tnagis indigentiam patienti, et magis utili ad commune bonum , est magis eleemosyna danda , quant personœ propinquiori ; maxime, si non sit multum conjuncta, cujus cura specialis nobis immincat, et si magnam necessiiatem non putitur.
Cas X. Fargeau rencontre souvent des pauvres valides, qui aiment mieux vivre dans l'oisiveté, que de travailler pour gagner leur vie, quoiqu'on leur offre du travail. Est-il obligé de leur donner l'aumône quand ils manquent de pain?
R. On peut refuser l'aumône à des pauvres qu'on sait certainement n'être dans la misère que parce qu'ils refusent d'en sortir, et leur dire avec le Sage : Vade ad formicam, o piger, et disce vias ejus. Cependant, comme tel qui paraît vigoureux est quelquefois dans l'impuissance de travailler, soit à cause d'une infirmité qui ne paraît pas, soit à cause de sa naissance, le plus sûr est de suivre le conseil de saint Chrysoslome, c'est-à-dire, de n'examiner point trop scrupuleusement la qualité de celui à qui on fait l'aumône, et surtout de ne commencer jamais par l'accabler d'injures.
Voyez Restitution, cas Vinebaud
Cas XI. Fabien fait quelquefois des aumônes modérées du bien de son père, et 1 1 servante en fait aussi quelques-unes. Le peuvent-ils sans péché?
R. Les domestiques ne doivent point sitrop flatter du consentement tacite de leurs maîtres ; et en général ils ne peuvent donner sans sa permission que quelques morceaux de pain, quelques fruits qui vont se gâter, et semblables choses de petite conséquence, encore faut-il qu'ils s'arrêtent quand leur maître résiste. Les enfants de famille, quoiqu'un peu moins gênés, doivent se souvenir qu'ils ne sont pas maîtres, à moins qu'on ue.
AUM
AVO
leur ait laissé la libre disposition d'une chose, ou qu'ils aient de ces biens que le droit appelle castrensia, et quasi castrensia. Voyez le premier tome de notre Morale, les Instructions pour les domestiques, et le cas suivant.
Cas XII. Marthe fait souvent l'aumône à l'insu de son mari, et quelquefois même contre sa défense. Pèche-t-elle en cela?
R. Si la nécessité du pauvre était extrême, Marthe devrait la soulager, quand même son mari le lui aurait défendu, et il en sérail de même d'un domestique. Mais si la nécessité du pauvre est communeet ordinaire, elle ne le peut que dans les cas où elle a lieu de juger que son mari ne !e trouvera pas mauvais, à moins qu'elle n'ait des biens propres, ou que son mari la laisse maîtresse, ou d'une certaine somme par an, ou du gouvernement de la maison. En général , un homme qui ne donne point d'ordres contraires est censé approuver l'aumône des choses qui ne sont pas de conséquence. Et ceux qui ont de la vertu sont charmés de voir une sage et sainte libéralité dans leurs femmes.
Cas XIII. Théophile, religieux et sacristain d'un couvent , a fait l'aumône à un pauvre qu'il voyait dans l'extrême nécessité, quoique son supérieur eût défendu à tous ses re«< ligieuxde faire aucune aumône particulière. L'a-t-il pu sans péché?
R. II l'a pu et il l'a dû, parce que, comme dit Navarre, une telle nécessité rend en quelque manière tous les biens communs; de sorte qu'elle oblige tous ceux qui n'y sont pas réduits, à secourir ceux qui s'y trouvent, et même à les secourir du bien d'autrui, lorsqu'ils ne le peuvent faire de leur propre bien.
Cas XIV. Justin ayant beaucoup de bien mal acquis veut en faire des aumônes. Est-ce là le parii qu'il doit prendre?
R. Si Justin a acquis son bien injustement, il doit le restituer à ceux à qui il l'a pris par larcin, usure, etc.; et ainsi il n'en peut faire d'aumônes que dans le cas où il ne connaîtrait pas ceux à qui il a fait tort, ou que, les connaissant, la loi lui défendrait de leur restituer, comme en matière de simonie. Mais si Justin n'a point fait d'injustice en acqué-
rant son bien, quoique d'ailleurs il ne l'ait pas acquis sans péché, comme en travaillant les dimanches, en faisant le méliei de comédien dans un lieu où la comédie est tolérée, il peut et doit faire l'aumône de son superflu. Savoir si les femmes prostituées peuvent garder le prix de leur crime, ainsi que l'enseigne saint Thomas, c est un point sur lequel on n'est pas d'accord pour la France, où elles ne sont pas souffertes; ce qui sera toujours bien sûr, c'est qu'elles ne peuvent mieux faire que de racheter leurs pèches par de grandes aumônes, quand elles peuvent en faire, et qu'un confesseur leur en doit faire une loi, si elles ne se la font pas à elle's mêmes.
Cas XV. Albert ayant acquis trois mille livres par des usures qu'il a exigées de quatre personnes, en a donné deux pistoles, par forme de restitution, à un pauvre réduit à une nécessité extrême, qu'il ne pouvait secourir autrement. Est-il obligé d'en tenir compte à ces quatre personnes, lorsqu'il leur fera restitution ?
R. La nécessité extrême rendant les biens communs, Albert a dû faire cette aumône du bien d'autrui, et il peut la déiuire sur la somme usuraire qu'il doit restituer. C'est la décision formelle de saint Thomas, in 4, dist. 15, q. 2.
Cas XVI. Marie, femme très-pauvre, quoiqu'elle ne le paraisse pas, ayant été chargée de distribuer dix écus à quatre des pauvres de son village qu'elle jugerait à propos, en a retenu une bonne parlie pour elle. L'at-elle pu en conscience?
R. Elle ne l'aurait pu, si on lui avait désigné les pauvres en particulier, parce qu'alors elle enlèverait à un autre ce qui lui était donné. Mais puisqu'on a laissé l'aumône à son choix, elle a pu se l'appliquer comme aux autres, pourvu qu'elle ne se rende point suspecte d'infidélité. Saint Thomas, 2-2, q. 32 j art. 9, ad 2. Voy. Excommunication, Cas XXXI, Simonie, Cas LXIV.
AVOCAT
La principale attention d'un avocat doit avoir pour objet l'examen de la cause dont on veut le charger. Il en est de droit le premier juge. Avant de l'entreprendre il doit s'ériger dans son cabinet un tribunal où il en examine avec soin, sans intérêt et sans prévention, la nature et les raisons dont on peut l'appuyer. On ne pourrait trop blâmer les avocats qui n'useraient en cela d'aucun discernement et se chargeraient indifléremment et sans examen de toutes sortes d'affaires, parce qu'ils trouvent tout procès bon, et que, soit qu'ils le gagnent ou qu'ils le perdent, il leur est également lucratif. Un bon avocat n'est pas celui qui d'une mauvaise affaire en fait une bonne. Ce n'est point là être avocat, mais plutôt un habile sophiste et un adroit imposteur.
Trois sortes de causes peuvent être portées devant les tribunaux : des causes injustes, des causes justes et des causes douteuses. 1° Les causes injustes, connues pour telles, ne doivent point trouver de protection parmi les avocats. Ils sont obligés par leur serment à ne pas s'en charger, quand même ils sauraient que quelques-uns de leurs confrères n'auraient pas celte délicatesse, et leur enlèveraient leurs pratiques ordinaires. S'ils se chargeaient d'une pareille cause, ils seraient parjures, deviendraient injustes eux-mêiues, et obligés à restitution envers la partie adverse, dans le cas de la perle de son procès. Ils sont même tenus à restituer par préférence à. leur partie qui profite du gain du procès, puisque
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ces procédures sont leur ouvrage. Un avocat qui se charge avec connaissance d'un mauvais procès n'est pas seulement tenu à la restitution, par rapport à la partie adverse, mais encore par rapport à sa propre partie, qu'il a dû avertir de la nature de son affaire.
2° Dans les affaires douteuses, l'avocat n'est plus si gêné par la crainte de blesser la justice. Il peut alors, pour rendre la condition de sa paitie meilleure, faire valoir l'incertitude des jugements humains et proposer des accommodement».
Cas. Clitus plaide pour des causes dont le tentions. La raison en est, dit saint Liguori, gain ou la justice lui paraissent moins pro- qu'une opinion moins probable peut devebables que celles de la partie adverse. Le nir plus probable avec le lemps, soit encore peut-il? parce que souvent une opinion qui parait
R. La chose est controversée. Les uns sou- moins probable à un avocat, paraît plus protiennent qu'il ne le peut pas; d'autres pré- bable au juge. Si la probabilité de la justice tendent qu'il le peut, pourvu qu'il prévienne de la causerait au moins probable, il faudrait son client du peu de probabilité de ses pré- raisonner différemment.
On demande si un avocat peut, en matière criminelle, prendre la défense d'un accusé qu'il sait certainement être coupable? Il le peut. Car ce n'est point le crime qu'il se charge de justifier, mais celui qui l'a commis, en cherchant à faire valoir les circonstances qui peuvent atténuer sa faute. Du reste un criminel n'est pas tenu à la peine tant qu'il n'est pas convaincu; il peut donc oar lui-même ou par son avocat éloigner autant qu'il le peut d'être convaincu.
3° Si la cause est juste, l'avocat doit employer tous ses moyens pour la faire réussir. Si, par ignorance ou par négligence, il laisse perdre cette cause, il est obligé d'indemniser son client de la perle de son procès. Mais il faut que celte négligence soit une faute grave. Quelquefois cependant un avocat peut être tenu d'une faute très-légère.
Un avocat ignorant ne peut pas en conscience se mêler d'exercer une profession dam laquelle il n'est pas assez versé.
Un avocat doit respecter la vérité, soit dans les faits, sans en retrancher aucune des circonstances essentielles et décisives, sans y en ajouter défausses et de controuvées , soit dans les autorités qu'il allègue, les lois qu'il cite, l'interprétation qu'il en fait
Il doit s'abstenir de tout ce qui peut blesser la réputation du prochain, de l'injurier par des paroles outrageantes; il y a en cela péché mortel, lorsque l'injure ou la médisance sont considérables. L'injure, la médisance, ne sont employées comme moyen de défense que par les avocats médiocres. Les avocats doivent plaider pour leur partie et non les uns contre les autres. La justice est chaste, les avocats la déshonoreraient si dans ces sortes d'affaires ils s'expliquaient d'une manière licencieuse.
Les avocats p >ur leurs honoraires doivent s'en tenir aux règlements. « A défaut de règlement, dit un décret de 1810, et pour les objets qui ne seraient pas prévus dans les règlements existants, les avocats taxent eux-mêmes leurs honoraires avec la discrétion que l'on doit attendre de leur ministère. Dans le cas où la taxation excéderait les bornes d'une juste modération, le conseil de discipline la réduira, eu égard à l'importance de la cause et à la nature du travail. »
Un avocat doit plaider pour le riche comme pour le pauvre.
Avocats, avez-vous donné vos avis au plus près de votre conscience? Avez-vous engagé sciemment vos clients dans de mauvais procès? Vous êtes-vous servis de moyens iniques de défense, comme calomnies ou manifestations de crimes vrais, mais qui ne peuvent aider la cause? Avez-vous engagé à un arrangement dans une cause évidemment injuste? Ne vous étes-vous point chargés de trop de causes? Avez-vous refusé de communiquer les faits et les pièces? Avez-vous tout embrouillé pour vous tirer d'une cause dont vous vous êtes imprudemment chargés ? Avez-vous trahi le secret? Avez-vous plaidé avec trop de passion et indisposé les juges? t,
Dans tous ces cas il y a péché plus ou moins grave, selon la gravité du dommage que l'avocat pourrait avoir causé.
Cas î. Camille a entrepris purement par dédommager la partie adverse à qui il a fait ignorance la défense d'une cause injuste, tort? Est-il coupable devant Dieu ? R. Il est obligé à tout cela, s'il continue à
U. Si l'ignorance de cet avocat est crasse soutenir l'injustice; parce qu'il est la cause ou affectée, elle ne sert qu'à le condamner ; des frais que fait son client et des dommages mais si elle regarde une matière fort diffi- de sa partie adverse.
cile et qui passe la portée du commun des — S'il lui en avait coûté pour se bien
avocats , et qu'il ail apporté tous ses soins mettre au fait de la question, il serait juste pour s'éclaircir de la justice de la cause, il que son client y eût égard, doit être excusé de péché. Cas III. Salluste ayant été d'abord très—
Cas IL Tribonim, avocat, ayant entrepris persuadé que la cause dont il s'était chargé une cause qu'il croyait d'abord juste, mais était juste, a reconnu qu'il était fort proqu'il a reconnue comme injuste dans la suite bable qu'elle était injuste; et cela dans le du procès, doit-il y renoncer? et s'il continue temps même qu'elle était en état d'être jugée. de la défendre, est-il tenu de restituer à son Est-il obligé a l'abandonner, ou peut-il aiclient l'argent qu'il en a reçu, et même de der de ses avis la partie adverse, afin de re-»
AVO
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parer le tort qu'il lui a causé par les écritures qu'il a faites ou par les plaidoyers qu'il a déjà faits ?
R. Le conseil qu'on peut donner à cet avocat est qu'il porte son client à s'accommoder avec sa partie adverse d'une manière qui soit juste; et sur son refus, il est obligé de se désister de la défense de celte cause; mais il ne peut en consi ience en trahir le secret, en aidantde ses avis la partie adverse. C'est la décision de saint Thomas, 2-2, q. 71, ait. 2.
Cas IV. Sctvole plaidant pour Jean contre Jacques a fait tout ce qu'il a pu pour rendre Jacques odieuK aux juges, en lui imposant plusieurs faits qui lui sont injurieux, et qui étaient étrangers à la cause. 1° A-t-il péché mortellement? 2° Est-il obligé à quelque restitution ?
R. Scévole n'a pu sans un grand péché contre la charité et la justice, diffamer Jacques, ou lui insulter par des termes offensants, sous prétexte d'indisposer les juges contre lui, à moins qu'il ne s'y trouvât indispensablement obligé par la nature même de la cause qu'il défendait. D'où il suit qu'il est obligé à la réparation qui est légitimement due à Jacques, comme tout ;iutre chrétien y est obligé; et cela d'autant plus que ce procédé est défendu aux avocats par plusieurs ordonnances de nos rois, et nommément par celles de 1344, de 1435, art. 5'i ; de 1507, art. 22, etc.
Cas V. Mainbeuf, très-pauvre, prie Elpidius de défendre sa cause. Klpidius le refuse, parce qu'il n'y a rien à gagner. Pèche-t-il ?
R. Cet avocat pèche, comme pécherait un riche qui pouvant faire aisément l'aumône la refuserait à un pauvre réduit à une extrême ou très-griève nécessite ; et dans ce cas le juge doit l'y contraindre, comme cela se fait à Grenoble, selon Guipape, qui y était conseiller. Au parlement de Provence, il y a un avocat stipendié pour les pauvres; apparemment qu il y a aussi des règles pour empêcher les abus qui pourraient en naître.
Cas VI. Lentulus ayant un procès d'une longue discussion
cent pistoles pour ses peines s'il le gagnait, et cinquante seulement en cas qu'il le perdît. Six mois après il s'est accommodé avec sa partie. L'avocat soutient que Lentulus lui doit les cent pistoles, tant parce qu'il a déjà beaucoup travaillé, que parcequ'il n'a nas tenu à lui qu'il n'en ait 'U tout le bon succès qu'il s'en promettait. Lentulus est-il obligé en conscience à donner celle somme ?
R. Si Lentulus s'est accommodé avec sa partie, en fraude de la promesse qu'il avait faite à son avocat, et pour avoir un prétexte de ne la pas accomplir, il est tenu de lui payer toule la somme qu'il lui a promise ; parce que Fraus et dolus alicui patrocinari nondebeni. Mais s'il s'est accommodé de bonne foi et croyant qu'il lui était avantageux pour son intérêt et pour son repos de le faire, il suffit qu'il paie Tullius à proportion du travail qu'il a fait jusqu'alors. C'est le sentiment de saint Antonin.
Cas VII. Pomponius ayant entrepris de défendre la cause de Thibaud l'a laissé perdre par malice, par ignorance ou par imprudence, quoiqu'elle fût très-juste. Est-il tenu en conscience à la réparation de tout le dommage qu'en a souffert Thibaud ?
R. Il y est obligé, selon cette maxime si rebattue de Grégoire IX : Si culpa tua datum est damnum, vel injuria irrogata.... aut hœc imperitia tua sive negligenlia evenerunt, jure super his satisfacere te oportet : nec ignorantia te excusât, si scire debuisti, ex facto tuo injuriam verisimiliter posse contingere vel jacturam. Au reste, ce que nous disons ici d'un avocat se doit entendre aussi des procureurs, des greffiers, des notaires, des médecins, des chirurgiens, des apothi- 'caires, et de ious les autres maîtres, de quelque profession que ce soit, qui sont tous obligés à réparer le dommage qu'ils ont cause, non-seulement par une faute notable, mais encore par celle que le droit appelle légère; parce que ceux qui s'adressent à eux ne le font que dans la confiance qu'ils ont dans leur capacité et leur exactitude.
Voy. Ecclésiastique, Cas Berman; Irrégularité, Cas Lucius /Restitution, Cas Aniable.
a promis a son avocat
AVORTEMENT
L'avortement est la délivrance prématurée du fruit que porte une femme. — Celui qui procure volontairement un avortement, soit que le felus soit animé, ou qu'il ne le soit pas, pèche morlellement; il commet même un homicide, et contracte par conséquent l'irrégularité, si le fétus est animé. — Il n'est pas certain parmi les médecins, ni les philosophes, en quel temps précis le felus devient animé.
Cas I. Magdeleine , fille de qualité, se croyant enceinte, veut prendre un breuvage pour procurer- l'évacuation de son fruit avant qu'il soit animé; parce qu'autrement elle perdrait son honneur et sa fortune. Le peutelle sans péché mortel?
R. Elle ne le peut, sans renverser toutes les lois divines et humaines. Son péché serait même un cas réservé; et quand il s'agirait de sa vie, elle ne pourrait le commettre, comme il paraît par la censure qu'Innocent XI fit en 1679, de cette abominable proposition : Licet procurare abortum ante animationem felus, ne j)uella gravida occidatur
aut infamelur. Il faut ajouter ici, 1° que l'avortement du felus inanimé ne ren 1 pas irrégulier; 2° que quoique Hippocrate ait cru qu'un garçon a vie au bout de Irente jours et une fille après quarante-deux, l'opinion la plus reçue aujourd'hui est qu'un garçon est animé à quarante jours, et une fille à quatrevingts; et quoique cela soit h.rt incertain, il faut s'y tenir en fait d'irrégularité.
Cas IL Mirvia étant dans un danger trèsévident de mort, son médecin lui propose une médecine qui probablement lui sauvera la vie, mais qui d'un autre côté lui fera certo rnoraliler perdre son fruit. Peut- elle la
ayant dansé et sauté par eïcès, même avec quelque scrupule à cause de l'état où elle était, mais sans croire néanmoins qu'il lai en pu! arriver aucun accident fâcheux, est accouchée peu de jours après d'un enfant mort. Est-elle coupable de la mort de son enfant? Adrien en est-il aussi coupable, pour avoir donné par promptitude un coup de pied à sa femme qui en a fait une fausse couche d'un enfant mort?
R. Ils sont coupables tous les deux : Adrien, parce qu'il a fait une action brutale et mauvaise par elle-même ; Julienne, parce qu'elle a fait une action qui, quoique innocente en soi, était dangereuse, et par conséquent illicite, eu égard à sa situation : Verberat quis muiierem prœqnantem... vel mulier prœgnans saltat... quando in aliquo prœdictorum casuum sequitur homicidium, imputntur ex ad mortale, dit saint Antonin, part. 1, lit. 7, c. 3.
Voyez Irrégularité, ex aborlu.
prendre sans péché mortel, dans la seule intention de sauver sa vie?
R. Notre sentiment est, 1° que si Mœvia sait ou même doute que son fruit soit animé, elle ne peut pas user du remède que le médecin lui propose, puisqu'il est moralement certain qu'il lui ferait perdre son fruit; 2° qu'il est même bien plus probable qu'elle ne le peut pas prendre, encore qu'elle sache que son fruit n'est pas encore animé, étant d'ailleurs beaucoup plus sûr pour sa conscience d'abandonner sa vie à la divine Providence, que de la vouloir conserver par un moyen qui, dans le sentiment de plusieurs habiles docteurs, est illicite, et que par conséquent elle ne peut mettre en usage sans s'exposer au danger de pécher très-grièvement. Ainsi pensent le cardinal de Lugo, Sylvius, Cabassut et plusieurs autres contre saint Antonin, dont l'auteur de la Morale de Grenoble aurait dû abandonner le sentiment.
Cas III. Julienne, enceinte de quatre mois,
AVOUÉ
Les avoués ont succédé aux procureurs de l'ancien régime; leurs devoirs, qui ont beaucoup de rapport avec ceux des avocats, ressortent naturellement des fonctions qu'ils exercent. Ils sont tenus, en leur qualité d'officiers ministériels, de prêter leur ministère aux personnes qui le sollicitent, à moins que la demande pour laquelle on le réclame soit illégale ou qu'elle soit dirigée contre un de leurs proches parents. Ils sont responsables des titres qui leur sont confiés par les clients; ils n'en sont déchargés que cinq ans après l'expiration du procès. Ils sont tenus d'avoir un registre timbré, colé et paraphé par le président du tribunal auquel ils sont attachés, sur lequel ils doivent inscrire toutes les sommes qu'ils reçoivent de leurs clients. Comme tous les officiers ministériels, les avoués ne sont responsables que des fautes giossières ou des manoeuvres frauduleuses dont ils pourraient se rendre coupables. Ils ne peuvent en général exiger, soit de la partie condamnée aux dépens, soit de leurs clients, que le remboursement de leurs avances et les émoluments fixés par le tarif. En matière criminelle, ils ont le droit de réclamer des honoraires qui ne sont pas alors considérés comme frais de justice. Les fonctions d'avoué sont incompatibles avec toute autre espèce de fonctions. La loi leur défend d'être cessionnaires des droits de leurs" clients.
Avoués, avez-vous sans nécessité obtenu des délais, empêché frauduleusement des accommodements raisonnables, formé sans le consentement de vos clients des demandes, ou fait tout autre acte qui dépend d'eux et n'appartient point à l'instruction ordinaire de l'instance ? Avez-vous négligé d'enregistrer les sommes reç es dans le cours du procès, augmenté les rôles après le jugement, arraché des présents par des longueurs affectées, égaré les pièces, retenu celles de la partie adverse pour traîner l'affaire en longueur? Vous étes-vous fait payer au delà de la taxe fixée par le président du tribunal ou par le procureur du roi? Péché plus ou moins grave, en proportion du dommage causé aux clients ou à des tiers.
AUTEL
Un autel est la table sur laquelle ie prêtre offre le saint sacrifice. Il doit être de pierre, bénit et consacré avec le saint chrême parl'évêque seul, et l'on doit y mettre quelques saintes reliques. Le lieu qui les renferme s'appelle sépulcre. Il y a des autels stables et d'autres portatifs : un autel perd sa consécration, quand il vient à être détruit ou notablement rompu, et, selon Pontas, quand le sépulcre qui contenait les reliques est brisé (Voyez le Cas 7).
Cas I. La pierre d'autel d'une chapelle pas consacrée s'en est servi, parce que sans
ayant été consacrée sans reliques, peut-on s'en servir sans péché pour célébrer la messe?
R. Le plus sûr dans ce cas serait d'avoir recours à la décision du pape; mais comme cela ne se peut guère, nous croyons avec Sainte-Reuve que le sentiment qui regarde les reliques comme non nécessaires est assez probable pour être mis en pratique sans péché. Je n'oserais, dit Collet, suivre ce sentiment que dans un très-pressant besoin.
Cas II. Méderic, nouveau curé, étant arrivé la veille de Noël en sa paroUs -, et n'y ayant trouvé qu'une pierre d'autel qui n'était
cela son peuple aurait manqué la messe le jour de Noël et les suivants. L'a-t-il pu sans péché?
R. Quoiqu'on puisse dans une pressante nécessité célébrer , avec la permission de l'évèque, dans un lieu non consacré, on ne peut jamais, dit saint Thomas, part. 3, q. 83, art. 3, célébrer sans une pierre d'autel consacrée. Ainsi Méderic n'a pu le faire sans un péché grief, et il valait mieux que ses paroissiens manquassent la messe.
Cas III. Léporius ayant acheté une maison de campagne, où il y a une chapelle domestique, ie curé du lieu a examiné la pierrd
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d'autei, qui s'était trouvée dans un coin de cette chapelle; mais n'y ayant pu remarquer ni croix gravées, ni reliques, ni aucun autre signe de consécration, il n'a pas osé s'en servir. Peut-il le faire à l'avenir sans scrupule?
R. Sainte-Beuve et Pontas pensent qu'il le peut. Je crois qu'il fera mieux de n'en rien faire. En effet, le droit veut, can. 18, de Cotisée, dist. 1, qvCecclesiœ vel altaria, quœ ambigua sunt de consecratione, consecrentur. Or on a, ce semble, très-grand lieu de douter de la consécration d'une pierre qu'on trouve dans un coin d'une chapelle et non sur l'autel, et qui, contre l'usage constamment observé depuis plusieurs siècles, n'a ni croix ni reliques.
Cas IV. Gemenius a célébré dans une chapelle domestique, dont l'autel n'était que de bois. L'a-t-il pu faire sans péché?
R. 11 ne l'a pu sans pécher grièvement, puisque, selon une très-ancienne loi de l'Eglise, il est défendu de consacrer, ni de bénir aucun autel, et par conséquent d'y célébrer, s'il n'est de pierre. Altaria, si non fuerint lapidea, chrisma lis unctione non consecrentur, dil le concile d'Epaone, tenu en 517, dont le décret est observé partout.
Cas V. L'église de N. ayant été démolie, le curé, pour faire l'office de la Pentecôte, a érigé un autel dans le cimeïière, et y a célébré. Un de ses voisins lui a dit qu'il avait mal fait et qu'il était même tombé dans l'irrégularité, parce que l'église étant devenue pollue par sa démolition, le cimetière était aussi pollu,suivant cette règle de droit : Accessorium naturam sequi conyruit principalis. Ce sentiment est-il bien fondé?
R. Ce curé est condamnable, 1° pour avoir démoli son église sans l'aveu de son évêque; 2° pour avoir, sans l'autorité du même, érigé un autel hors de l'église, ce qu'il n'aurait même pas pu faire de son propre chef dans l'église. Mais il n'a pas pour cela encouru l'irrégularité, parce qu'il n'y a aucun canon qui la décerne en pareil cas. D'ailleurs, il est faux, 1° qu'une église soit pollue par sa démolition; 2° qu'on devienne irrégulier pour célébrer dans un lieu poilu. Voyez le ch. 18 de Sent, excomm. in 6.
Cas VI. Une grande pierre d'autel ayant été séparée de sa base, et l'autel ayant été rétabli, le curé y a célébré sans que celte pierre ail été consacrée de nouveau. On demande 1° si cet aulel a perdu sa consécration; 2° si, supposé qu'il l'ait perdue, il ne doit pas être censé consacré à cause de la messe que le curé y a célébrée, comme le serait un calice non consacré avec lequel on aurait célébré?
R. Cet aulel a perdu sa consécration , comme le dit saint Charles, part. h, Act. Eccl. Mediol., et il ne la recouvre pas , comme fait un calice, qui l'aurait perdue et avec lequel on aurait célébré.
— Nous dirons au mot Calice, qu'un calice ne devient pas consacré par l'usage qu'on en fait. Nous disons ici qu'un aulel, comme celui dont il s'agit , perd sa consécration, parce que ce n'est pas la table seule qu'on consacre, mais la table en tant qu'appuyée sur sa base, comme il paraît en ce que l'évêque fait les onctions sur les quatre jointures qui unissent ces deux parties. Si la table n'était pas attachée à demeure aux pieds qui la soutiennent, ou pourrait l'en séparer, sans qu'elle perdît sa bénédiction, parce que ce ne serait alors qu'un autel portatif, plus grand qu'on n'a coutume de les faire.
Cas VII. Le sépulcre d'une pierre d'autel ayant été rompu, et les reliques perdues , peut-on encore y célébrer?
R. Non : parce qu'il est aujourd'hui d'un usage très-rigoureux de ne célébrer que sur un autel où il y ait des reliques.
— Si ce malheur arrivait la veille d'une grande solennité, je n'oserais, à cause des autorités contraires, condamner un curé qui célébrerait en pareil cas, et moins encore s'il le faisait avec la permission de l'évêque. Le meilleur serait d'en mettre d'autres, si on en avait d'authentiques. L'auteur dit qu'il y a plusieurs théologiens qui croient qu'une pierre d'autel perd sa consécration par la rupture du sceau. Il aurait pu ajouter que cette opinion n'est fondée ni sur le droit, ni sur un usage certain. J'en conclus qu'en ce cas il faudrait mettre un nouveau sceau, de peur que les reliques ne se perdissent , et célébrer à l'ordinaire, si la discipline constante du lieu ne s'y opposait pas.
Cas VIII. Patrice n'ayant en son église qu'une seule pierre d'autel qui est écornée, en sorte qu'une des croix qui étaient aux quatre coins est rompue, demande s'il peut s'en servir pour célébrer?
R. 11 le peut, .pourvu que cette fracture ne soit pas énorme; et on ne la regarde comme (elle que quand elle ne peut contenir l'hostie et le calice. Dans le doute il faut consulter l'évêque : mais il ne faut pas oublier ce mot de Nugno in 3 part. S. Thomie, q. 83 : Si frangatur lapis per médium, etiamsi quœcumqne pars ad hoc esset suffteiens, ut in illa possit calix et hostia consecrari, nulla manet consecrata, etc.
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BAGUETTE DIVINATOIRE
Branche de coudrier fourchue par le moyen de laquelle on prétendait découvrir I<
t les sources d'eau cachées sous la superficie du sol. 11 y a cent ans, on écrivait beaucoup ur la baguette divinatoire. Jacques Aymar, paysan de Saint-Véran en Dauphiné s'est endu célèbre par l'usage de cette baguette, à l'aide de laquelle on a cru qu'il découvrait
les eaux souterraines, les métaux enterrés, et même les assassins. A la foire de Beaucaire, en 1692, il distingua, soit par hasard, soit par des renseignements, entre douze prisonniers, l'un des meurtriers qui avaient tué un cabaretier de Lyon avec sa femme. La réputation de la baguette divinatoire se répandit dans toute l'Europe; il n'y eut pas un pays où elle ne fût en usage.
Les opinions ont été longtemps partagées sur la baguette divinatoire; les uns contestaient l'exactitude des faits dont ils niaient la possibilité; les autres les expliquaient par des raisons physiques et naturelles de mouvement et de transpiration. D'autres, comme Mallebranche et Lebrun, les attribuaient au démon. Le P. Menestrier a fait là-dessus une longue dissertation. Le P. Kircher fait observer qu'aucune explication naturelle ne peut rendre raison des phénomènes de la baguette; et les magistrats de Lyon condamnèrent comme meurtrier du cabarelier, un bossu accusé de ce crime, malgré l'indication contraire de la baguette de Jacques Aymar
La réputation qu'il s'était acquise dans sa province étant parvenue à Paris, Henri de Bourbon, fils du grand Coudé, le fit venir dans son hôtel où il le nourrit et l'hébergea; il lui fit faire plusieurs épreuves qui furent infructueuses; Aymar fut renvoyé, et la baguette perdit presque entièrement sa considération. Elle se trouve aujourd'hui reléguée dans les mains des pâtres de la basse Bretagne et des bergers normands qui à son aide rançonnent souvent encore la crédulité du peuple par de prétendues découvertes de sources.
Tous les théologiens conviennent qu'il y a de la superstition à s'en servir pour découvrir un voleur, un homicide, même pour trouver un trésor caché, des bornes perdues; mais qu'il peut y avoir des relations entre la baguette et les sources d'eau. Je ne voudrais pas, dit Bouvier, condamner l'usage de la baguette pour découvrir des eaux; mais je pense qu'on doit condamner l'usage superstitieux qu'on en fait. D'autres soutiennent qu'il n'est permis en aucun cas de se servir de la baguette divinatoire; que l'Usage en est mauvais ou du moins suspect. C'est à ce dernier sentiment qu'il est prudent de s'en tenir, pour ne s'exposer ni à offenser Dieu, ni à se faire moquer du public.
Nous défendons, sous peine d'excommunication, dit le Rituel de Belley, de faire tourner la baguette divinatoire, pour connaître l'avenir, pour découvrir des voleurs ou des bornes, et nous nous réservons l'absolution de ceux ou de celles qui se rendent coupables de pareils crimes.
BAIL
Le mot bail ne se dit que du louage des choses. On appelle bail à oyer le bail des maisons et celui des meubles; bail à ferme, celui des héritages ruraux; bail à cheptel, celui des animaux dont le profit se partage entre le propriétaire et celui à qui il les confie.
Avant la révolution, les actes contenaient souvent deux espèces de baux dont lune est rejetée de la législation nouvelle, et dont l'autre est d'un usage qui devient <haque jour plus rare : nous parlons du bail à rente et du bail emphytéotique. Le bail à rente consistait dans la concession d'un héritage, sous la réserve d'une rente annuelle, laquelle s'appelait rente foncière et constituait non une simple créance affectée sur ce fonds, mais un droit réel jus in re. Le preneur ne pouvait s'en libérer que par le déguerpissement. Le bail emphytéotique était sous l'ancien droit un contrat par lequel le propriétaire d'un fonds en cédait à un autre la propriété, soit à perpétuité, soit pour un temps, à la charge que le preneur bâtirait ou arrïéliorerait, et qu'il payerait une redevance annuelle. Dans la législation actuelle, si le bail emphytéotique n'avait pas une durée limitée à un certain temps, on ne pourrait le considérer que comme une vente ordinaire; alors la substance en porterait le nom.
On peut louer toutes sortes de biens meubles ou immeubles, les denrées exceptées.
Trois éléments composent la substance d'un bail : la chose louée, le prix en argent ou en fruit, et le consentement.
1° Règles communes aux baux des maisons et des biens ruraux. — On peut louer par écrit ou verbalement, car le louage est parfait par le seul consentement des parties dès qu'elles sont d'accord sur la chose et sur le prix. Quand on veut employer l'écriture pour constater le bail, on a le choix de ia forme authentique ou de la forme privée : dans ce cas il faut avoir soin de faire deux originaux. Quoique le bail n'ait pas besoin de l'intervention de l'écriture, il est d'une sage précaution de l'écrire dans l'intérêt du preneur; si le bail est verbal et que l'exécution n'en ait pas commencé, l'art. 1715 s'oppose à ce que le preneur le puisse prouver autrement qu'en déférant le serment décisoire au bailleur. Lorsque la contestation s'élève sur le prix du bail verbal dont l'exécution a commencé et qu'il n'existe point de quittance, le propriétaire en sera cru sur son serment, si mieux n'aime le locataire demander l'estimation par experts. La loi s'est rangée en faveur du propriétaire dont le droit est certain, contre le locataire qui avance une simple allégation. La décision serait encore la même, y eût-il un commencement de preuve écrite. Mais la preuve testimoniale est admise au profit du locataire qui veut prouver le commencement d'exécution du bail,-
Le bailleur est tenu, par la nature du contrat, de délivrer et de maintenir pendant le bail la chose louée en bon état et propre à l'usage pour lequel elle a été louée. Il garantit le preneur des vices qui l'empêcheraient d'en user, il doit l'indemniser des pertes occasionnées par ces vices. Les réparations locatives sont seules au compte du preneur ; le bailleur est chargé de faire les autres réparations qui peuvent devenir nécessaires. Le preneur doit
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ies souffrir ; mais si elles durent plus de quarante jours, le prix du bail sera diminué à proporlion du temps et de la partie de la chose dont il aura été privé; il pourra même provoquer la résiliation du bail, si les réparations le privent du logement nécessaire à lui et
à sa famille.
Le preneur a deux obligalions principales : 1° d'user de la cho^e louée en bon père de familleet suivant la deslinalionqui lui a été assignée par le bail ouque les circonstances, à défaut de convention, per nellent de présumer; autrement le bailleur pourrait faire résilier |<> b;iil si le préjudice avait de la gravité: il est obligé de rendre la chose en bon état, ou suivant l'élat des li ux, s'il en a été fait; 2° de payer le prix du bail aux termes convenus. Il a le droit de sous-louer et même de céder son bail à un autre, si celte faculté ne lui a pas été interdite. Il répond pendant sa jouissance des dégradations ou des perles, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute, ni celles des personnes de sa maison ou de ses sous-locataires. Il répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve que l'incendie est arrive par cas fortuit, ou de force majeure, ou parvicede construction, ou que le feu a été communiqué par la maison voisine. S'il y a plusieurs locataires, tous sont responsables solidairement de l'incendie, à moins qu'ils ne prouvent qu'il a commencé dans l'habitation de l'un d'eux, auquel cas celui-là seul en esl tenu; ou que quelques-uns ne prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-'à n'en sont pas tenus. Mais la loi cesse de pré-umer contre la faute, si le propriétaire hab le la maison, parce qu'il esl là pour exercer sa surveillance; elle ne la présume pas entre voisins ni entre locataires.
Le bail finit de plein droit à l'expiration du terme fixé, si le bail a eu lieu par écrit; si le bail était verbal et qu'il s'agil de maisons, il serait nécessaire de signifier un congé au preneur. Le bail verbal de biens ruraux cesse de plein droit sans congé. La résiliation du bail esl encore produite de plein droit par la vente de la chose louée, si la convention a prévu cet événement. Le bail finit judiciairement par le défaut respectif du bailleur et du preneur de remplir leurs engagements; il se termine encore parla perte de la chose louée et par une résiliation amiable
Règles particulières aux baux à loyer. Ils obligent le locataire, à peine d'expulsion , de garnir la maison louée de meubles suffisants, ou de donner des sûretés capables de répondre du loyer ; de faire les réparations localives : le code civil en contient l'énumération. Le bail d'un appartement meublé est censé fait à l'année quand il a élé fait à tant par an ; au mois, s'il a é é l'ail à lant par mois ; au jour, s'il a été fait à tant par jour. Si rien ne conste que la location soit faile à tant par an, par mois ou par jour, elle est censée faite suivant l'usage du pays De même, à l'expiration d'un bail écrit , si le locataire continue sa jouissance, et que les conditions n'en soient pas réglées par une convention nouvelle, il est censé demeurer aux mêmes conditions ; mais il ne pourra ni sortir ni être expulsé qu'après un congé donné suivant l'usage des lieux. Le bail des meubles non limité est censé fait pour la durée ordinaire des baux des maisons, boutiques , ou autres appartements que les meubles sont destinés à garnir.
Régies particulières des baux à ferme. Le fermier à colonie partiaire, c'est-à-dire moyennant un partage des fruits, n'a pas la faculté de sous-louer ou de céder son bail à un autre, lors même que dans le bail la clause prohibitive n'aurait pas été insérée. Dans un bail à ferme, renonciation de la contenance du fonds, moindre ou plus grande que la réalité, autorise une augmentation ou une diminution du prix de ferme. Le preneur est tenu de plusieurs obligalions spéciales; la principale est de payer le prix de ferme; mais si un cas fortuit lui enlève le fruit de son travail , il se trouve dans l'impossibilité de remplir son engagement. Dans ce cas , il n'est pas tenu de fournir au propriétaire, à titre de fermage, des fruits qu'il n'a pas retirés. Mais il faut que le cas fortuit lui ait enlevé la moitié de la récolle au moins, et qu'il n'aii pas élé indemnisé par les récolles précédentes; une perte moins considérable ne l'autoriserait pas à demander une remise du prix. Si le bail a une ou plusieurs anuées à courir encore, on doit attendre son expiration avant d'accorder l'indemnité, pour voir si les années suivantes n'auront pas compensé la perte. Cependant le juge peut provisoirement dispenser le preneur de payer une partie du prix, en raison de la perte essuyée. Une stipulation expresse peut charger le preneur des cas fortuits prévus et imprévus.
A défaut de convention sur la durée du bail sans écrit d'un fonds rural , il est censé fait pour le temps qui est nécessaire au preneur afin de recueillir tous les fruits de l'héritage affermé; si les terres se divisent par soles ou saisons, il est censé fait pour autant d'années qu'il y a de soles. Ce temps expiré, le bail sans écrit finit de plein droit, à moins que le preneur ne soit laissé en possession , auquel cas un nouveau bail s'opère par tacite reconduction, et sa durée se déterminj de la même manière que pour le premier bail.
Du bail à cheptel. C'est un contrat par lequel une des parties donne à l'autre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir el le soigner sous les conditions convenues entre elle^. Il y a plusieurs sortes de chep'.el ; le bail à cheptel simple esl un contrai par leqce! on donne à un autre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur profilera de la moitié du croît, et qu'il supportera aussi la moitié de la perte. Le cheptel à moitié est une société dans laquelle chacun des contractants fournil la moitié des bestiaux qui demeurent communs pour le profit ou pour la perte. Le cheplel donné au fermier, qu'on appelle aussi cheptel de fer, est celui par lequel le propriétaire d'une métairie la donne à Dictionnaire de Cas de Conscience. I. 7
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•erme, à ia charge qu'à l'expiration du bail le fermier laissera des bestiaux d'une vale tr égale au prix, de l'estimation de ceux qu'il aura reçus. Enfin le cheptel improprement nommé a lieu lorsque plusieurs vaches sont données pour les loger et les nourrir, sous la condition d'en avoir tous les proGts , excepté les veaux, qui appartiennent au bailleur, qui conserve aussi la propriété des vaches. La loi déclare nulles les clauses qui tendent à priver le cheptelier de la juste et modeste récompense de ses soins.
BAINS PUBLICS
Les baigneurs publics sont, comme les hôteliers, dépositaires nécessaires des effets apportés chez eux par les personnes qui vont s'y baigner. Le fait de l'oubli de ces effets peut être établi par des présomptions abandonnées à la prudence du magistrat, encore bien que la valeur excède 150 franc?.
Ces principes sont communs aux cafetiers, limonadiers, traiteurs.
BANCS DANS LES ÉGLISES
Le décret du 30 décembre 1809 sur les fabriques renferme les dispositions suivantes relatives aux bancs : Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le conseil , soit à régir la location des bancs , soit à la mettre en ferme. Aucune eoncession de bancs ou de places dans l'église ne pourra être faite, soit par bail pour une prestation annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, pour un temps plus long que 1 1 vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf l'exception ci-après. Celui qui aurait entièrement bâti une église pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille , tant qu'elle existera. Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obtenir la même concession sUr l'avis du conseil de fabrique, approuvé par l'évêque ou par le ministre des cultes. Le fondateur qui retient un banc peut le retenir où il veut, même dans le chœur ; mais il appartient à la fabrique de régler la place de tous les bancs concédés même aux bienfaiteurs de l'église. Les priyiléges ne devant pas s'étendre , le droit de banc ou de chapelle n'appartiendrait pas de droit au réparateur, constructeur pour partie, ou bienfaiteur de l'église.
Les droits honorifiques de bancs autrefois attribués à titre de privilège personnel ont disparu avec le système politique dont ils étaient la conséquence ; une décision du 9 août 1805 porte que les anciens propriétaires de bancs n'ont pas le droit de faire revivre ces anciennes servitudes, à moins qu'ils ne les acquièrent par un nouveau titre de concession. Quant aux prétentions qui seraient élevées par le corps d'habitants d'une paroisse qui aurait (ait construire l'église de jouir chacun d'un banc dans cette église, elles ne pourraient être accueillies. Si le décret accorde la jouissance d'un banc ou d'une chapelle à celui qui aurait entièrement bâti une église ou qui en aurait été bienfaiteur, il ne parle que d'un bienfaiteur et d'un seul banc: il est donc évident que si la construction de l'église avait eu lieu au moyen de souscriptions volontaires ou d'une imposition qui aurait pesé sur la généralité des habitants, chacun de ses habitants ne pourrait prétendre à la jouissance d'un banc. Il convient encore de distinguer le bienfait, don libre qui est un litre à la reconnaissance, des sacrifices fa«is en commun et dans l'intérêt de tous ceux qui les supportent , et lorsque d'ailleurs la charge leur en est imposée.
BANQUEROUTE SIMPLE
Des dépenses jugées excessives, la perte de sommes notables, des achats de marchandises faits par le failli pour les revendre au-dessous du cours ; des emprunts ruineux contractes dans l'intention d'ajourner sa faillite, le payement d'une créance au préjudice de la masse , tels sont les faits qui constituent un commerçant failli en état de banqueroute simple. Quand ils sont judiciairement constatés, les tribunaux correctionnels sont dans la nécessité de déclarer la banqueroute, et d'appliquer la loi qui la punit.
BANQUEROUTE FRAUDULEUSE
La loi de 1828 déclare banqueroutier frauduleux le commerçant failli qui soustrait ses livres, détourne ou dissimule une partie do son actif, et se reconnaît frauduleusement débiteur de sommes qu'il ne doit pas. La simple indication des faits constitutifs de la banqueroute en montre toute la gravité. Les banqueroutiers frauduleux sont punis de la peine des travaux forcés à temps.
En matière de banqueroute simple , la loi ne reconnaît ni tentative ni complicité ; tandis que, en matière de banqueroute frauduleuse , la tentative est assimilée au fait lui-même ; les complices sont punis comme l'auteur principal. La loi considère comme e»m lices du banqueroutier frauduleux, et frappe des mêmes peines : l'ies individus convaincus d'avoir, dans l'intérêt du failli, soustrait, recelé ou dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles et immeubles; 2° ceux qui ont frauduleusement présenté dans la faillite et affirmé, soit en leur nom, soit par interposition de personnes, des créances supposées. Il y a de plus cette diffé-
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rence enlre le banqueroutier simple et le banqueroutier frauduleux , que le premier peut être admis à la reliai) litalion quand il a subi sa peine, et que le second ne peut jamais laver la souillure que lui imprime la condamnation.
Quand un débiteur ne peut satisfaite à tous ses créanciers, étant insolvable et ne pouvant meltre ordre à ses affaires , il doit déclarer sa faillite, et ne payer personne en particulier. S'il paye un créancier qui n'a point de titre de préférence, il fait tort à ceux, qui, selon la loi, doivent être payés avant lui. \ oyez Failli, Faillite.
BANQUE ET BANQUIER
On entend par banque le commerce qui consiste à ouvrir des crédits, à recevoir des fonds à intérêts, à échanger des effe.s, ou à les escompter avec des espèces moyennant une prime ou bénéfice qu'on nomme change dans le premier cas et agio dans le second.
Les banquiers donnent cours à des biliets ou promesses de payer en les endossant, ou ils les récrivent directement et en avancent le mon lanl , ce qu'on appelle escompter. Pour ces diverses opérations, les banquiers font payer leur utile intervention au moyen d'un léger prélèvement qui recuit le nom de commission. Les banquiers jouent donc le rôle de certificateurs des valeurs commerciales, et le commerce de la banque consiste d ns l'échange de ces valeurs qui tiennent lieu d'argent. Rien de plus justement acquis que le profil qui advient aux banquiers par suite de leurs opérations, pourvu qu'il ne soit pas excessif, et qu'il soit déterminé ou par la loi ou par la coutume et le jugement des hommes prudents.
BANQUES PUBLIQUES
On les appelle ainsi parce qu'elles sont fondées sous le patronage , avec l'autorisation ou sous la direction immédiate des gouvernements.
Ces banques se livrent à deux sortes d'opérations, qui sont souvent confondues aujourd'hui dans les mêmes établissements, mais qui, distinctes à l'origine, ont fait donner aux banques le nom de banque de dépôt et celui de banque de circulation. Les banques de dépôt ont d'abord été fondées dans des villes qui se livraient à un grand commerce avec les Etats étrangers. Les transactions qui s'y opéraient avec un grand nombre de pays y faisaient affluer toutes sortes de monnaies de titre, de poids et de valeurs différentes : ce qui rendait les payements difficiles et compliquait les "échanges. On imagina de former des établissements où toutes ces monnaies étaient reçues en dépôt, suivant la valeur réelle du métal considéré comme lingot. On payait aussi en faisant circuler les certificats de dépôt qui étaient délivrés à chaque correspondant. Le résultai de cette combinaison fut d'abord , 'assurer à la monnaie de banque et aux certificats de dépôt une supériorité marquée sur l'argent monnayé, à cause de leur valeur constamment certaine et de la facilite de la citculalion et (tes escomptes. Les lettres de change stipulées payables en monnaie de banque se négociaient plus facilement que les autres , et le cours du change s'établit à taux constamment favorable aux places qui possédaient des banques de dépôt. Les banques s'enrichissaient d'ailleurs au moyen du droit de transfert d'un compte à l'autre, minime pour chaque opération, mais très-fréquemment répété.
Les banques de dépôt conduisirent à la formation des banques d'escompte ou de circulation. Celles-là ne se contentèrent pas d'ouvrir des comptes courants garantis par un dépôt, et d'émettre des certificats égaux en valeur aux sommes déposées : elles reçurent aussi, comme garantie, des lettres de change, des billets de commerce, qui obtenaient la confiance publique, bien qu'ils ne fussent payables qu'à terme. Elles prirent ces effets à l'escompte , c'est-à-dire qu elles retinrent l'intérêt de la somme du jour du dépôt à celui de l'échéance, et un droit de commission ; en échange elles donnèrent de leurs propres billets, remboursables à vue et à loue réquisition. Ces billets, étant garantis par les dépôts d'argent et pa- les valeurs commerciales à échéance , circulèrent comme de la monnaie , qu'ils purent exactement remplacer puisqu'ils pouvaient à tout instant être échangés sans frais. Ainsi les banques ont réellement, dans le lieu de leur établissement, triplé la masse des moyens de circulation.
En France, la loi a décidé qu'aucune banque ne pourrait se former dans les départements que sous l'autorisation du gouvernement. La loi ajoute que les billets ne pourront être fabiiqués qu'à Paris, et que la moindre coupure sera de 250 francs. Malgré la peine des galères à perpétuité portée contre les contrefacteurs, les billets de b.inque de France n'ont pas cours légal ; on ne peut être forcé de les recevoir en payement. La conséquence, c'est que, malgré son privilège, la banque n'est pas obligée de remplacer les billets iaux.
Tant que ces banquiers ne perçoivent que le taux déterminé par l'usage et entravé souvent par les concurrences , ils sont parfaitement en sûreté de conscience plus qu'en sûreté de numéraire.
Cas I. Gulerius, banquier, reçoit quelque comme fondé sur l'utilité publ'que; 2° parce
profit de son commerce, quoiqu'il ne fasse qu'il ne se lire pas de l'argent même, qui de
autre chose que d'écrire à son correspon- sa nature est stérile, mais et des risques
dant.de délivrer la somme qui lui a été re- que court un banquier, puisque c'est à lui
mise. Ce profit est-il légitime? à répondre de la somme qu'il a reçue si elle
R. Ce profit est juste, 1° parce que le saint vient à périr ou qu'elle ne soit pas rendue
pape Pie V l'approuve, dans sa bulle 118, dans le lieu convenu, et des dépenses qu'il
est obligé de faire, soit pour avoir toujours de l'argent prêt, qu'il pourrait faire profiter légitimement, soit pour le loyer d'une maison, la nourriture et les gages de ses commis, etc. Cependant, pour obvier à toute usure , Pie V demande deux conditions : l'une, que le banquier ne prenne pas un plus grand profit quand celui qui lui demande une lettre de change ne le paye pas sur-le-champ; l'autre, qu il ne s oblige pas à payer l'intérêt de l'argent qu'il a reçu en ers que son correspondant n'acquitte pas la lettre de change au temps marqué. Ce serait recevoir ou donner au-dessus du capital , pr opter dilalam solulionem, ce qui est usuraire, comme on le prouvera. Voyez Usure.
Cas II. Guérin, ayant besoin décent ducats, les a demandés à un banquier de Florence, qui les lui a donnés à condition qu'il les lui rendrait dans dix jours sur le pied qu'ils vaudraient alors à Venise, et que, s'il les gardait plus longtemps, le banquier lui prolongerait le terme de mois en mois par une nouvelle lettre de change sur le même pied. Or il est arrivé qu'a la fin du temps convenu, ces cent ducats en valaient six de plus à Venise qu'ils ne valaient à Florence. Ce profit est-il légitime?
R. Ce commerce est usuraire, parce que le banquer ne fait qu'un pur prêt avec intention d'en tirer du profit, quoiqu'il puisse arriver, contre son attente, qu'il n'en retire pas. Voy. saint Antonin, 2e part., tit. 1 , c. 7, § i8. Toutes ces décisions sont évidemment trop sévères ou hors de temps. Elles reposent sur ce principe, que l'on ne peut pas retirer d'un prêt l'intérêt légal : Adhuc sub judice lis est, et elle y sera longtemps.
Cas III. Berard , banquier, exerce le change qu'on nomme de terme, qui est celui que fait un marchand, par exemple, à la place de Lyon, en donnant mille livres pour trois mois, à deux ou trois pour cent de profit; et ainsi à continuer de trois mois en trois mois. Ce change est-il permis?
R. Celle espèce de change renferme une véritable usure, puisque ceux qui l'exercent ne prennent ce profil qu'à cause du retardement du payement, et par conséquent en vertu du prêt. Néanmoins Bérard peut être excusé à raison du gain cessant , ou du dommage naissant qu'il peut souffrir. Mais afin qu'.en ce cas 1 intérêt qu'il prend ne soit pas usuraire, il faut, 1° qu'en donnant ainsi son argent à terme il n'ait pas l'intention principale de gagner davantage par ce négoce, mais de faire phiisir à ceux à qui il prête de celte manière; 2° qu'il soit dans le dessein d'exposer au négoce l'argent qu'il prêle, et qu'il n'en ait point d'autre qu'il puisse prêter sans faire tort à son com-
merce, car autrement il ne pourrait pas véritablement dire qu'il manque à gagner à cause du prêt qu'il fait; 3° que l'occasion de faire valoir son argent soit présente, et qu'il en avertisse l'emprunteur, afin qu'il se pourvoie ailleurs, s'il le juge à propos.
Cas IV. Lombard, banquier, s'étant chargé de faire de grandes avances à l'Etat, et étant d'ailleurs obligé de faire plusieurs autres affaires importantes pour l'utilité de sa banque, n'en peut venir à bout qu'en faisant des emprunts considérables à divers particuliers, à qui il en paye l'intérêt au denier de l'ordonnance, et le roi lui paye les intérêts de ses avances à raison de dix pour cent. Son confesseur lui a dit qu'il ne le pouvait faire sans usure, et que s'il ne pouvait soutenir autrement sa banque, il était tenu de la quitter sous peine de damnation. Lombard lui a répondu qu'il y allait du bien de l'Etat et de l'intérêt du public; qu'il entretenait par sa banque le commerce, ou qu'au moins il le facilitait dans le royaume ; qu'il courait de grands risques, ainsi que ceux qui lui prêtaient; et qu'enfin le tout se faisait d'un commun agrément et sans aucune ombre de contrainte. Ces raisons suffisent-elles pour l'exempter de péché et de restitution?
R. Lombard n peut en conscience emprunter à intérêt, sous prétexte de la nécessité où il est de soutenir sa banque, parce que, selon saint Thomas, 2 -2, q. 78, art. 4, on ne peut, sans péché, emprunter à intérêt i,ur un simple billet, et pour un temps déterminé, que lorsqu'il y a une juste nécessité de le faire. Or on ne peut pas dire que Lombard fasse ces emprunts par une juste nécessité, puisqu'il est évident qu'il ne les fait que pour retirer un plus grand profit par les avances dont il relire un intérêt plus considérable que celui qu'il paye aux particuliers. D'où il suit que si Lombard ne peut faire subsister sa banque autrement, il est tenu, sous peine de péché mortel, d'y renoncer pour toujours, sans que l'usage, ni la commodité publique, ni l'utilité particulière, ni le consentement de ceux qui payent ou qui reçoivent les intérêts, ni enfin aucune raison le puisse excuser devant Dieu
— Je crois que si Lombard était chargé par une espèce de force majeure de faire ces avances à l'Etal, il pourrait emprunter à intérêt, quoique ceux qui lui prêteraient ne pussent en exiger que dans le cas du lucre cessant, etc. Je crois encore qu'il pourrait recevoir une espèce d'intérêt du prince , parce que le roi peut gratifier ses sujets, dont le bien redevient le sien dans les besoins du royaume. Et c'est ainsi que cela fut décidé à l'occasion de la loterie royale de 17... Voyez Changeur, Usure, Restitution
BANS DE MARIAGE
Les bans sont une déclaration publique faite au prône de la messe .es jours de dimanche ou de fête, par laquelle on fait savoir au peuple que deux personnes, qu'on dénomme, sont dans le dessein de se marier, afin de connaître s'il n'y a point quelque cause légitime qui les en empêche.
Cette publication se doit faire par trois jours différents, ou au moins une lois, en obtenant de l'évêque diocésain la dispense des deux autres bans, quoique la dispense des trois
BAN
bans, accordée pour une cause légitime, ait été tolérée par plusieurs arréls. tels que sont ceux du 13 juin 1634 c>. du 17 août 1638, tous deux rapportés par Barde!. On examinera, c;is 7, si celle publication se doit nécessairement faire intra missarum solcmvià. Suivant la déclaration du roi du G février 1682, enregistrée au parlement le 28 du même mois, les dispenses de mariage et les publications de bans, ou les dispenses que l'évêque en a accordées, doivent être énoncées dans l'acte de la célébration du mariage, ainsi que l'insinuation (jui en aura été faite.
Lorsque quelqu'un forme par écrit une opposition à la célébration d'un mariage, le curé ne peut passer outre, et les parties doivent se pourvoir par-devant l'official, quand l'opposant allègue que l'une des parties a promis mariage à une autre; mais s'il s';igit d'un autre fait, comme de celui de parenté, c'est au juge séculier à en connaître, selon Fevret, liv. v, ch. 2, ii. 33.
Cas I. Athénodore el Julienne se sont mariés sans avoir fait publier les bans de leur mariage el sans en avoir obtenu dispense. 1° Ont-ils péché mortellement par cette omission? 2° Le curé qui les a mariés l'a-t-il pu faire sans péché mortel?
K. Ces trois personnes ont péché mortellement, 1° parce qu'elles ont violé la loi des deux conciles généraux de Lalran et de Trente; 2° parce que ces sortes de mariages étant déclarés non valablement contractés par plusieurs édits, ce qui s'entend par rapport aux effets civils, les contractants s'exposeni, eux et leurs enfants, à de fâcheux inconvénients , ce qu'ils ne peuvent faire sans un péché très-grief, non plus que le curé, qui en est la principale cause, en les mariant contre les règles de l'Eglise et contre les lois des souverains. Et même, dans le cas où il y a une forte raison d'omettre la proclamation des bans, on ne doit jamais I rocéder à la célébration du mariage qu'après eu avoir obtenu la dispense de l'ordinaire, c'est-à-dire de l'évêque diocésain, à qui seul il appartient de la donner, ou de son grand vicaire, qui est compris sous le nom d'ordinaire, ainsi que le déclare Innocent IV, cap. 3, de Appel., in 6, lib. î, tit. 15.
— II y a des doyens, comme celui d'Aurillac, qui sont en possession de dispenser de la publication des bans. J'ai expliqué dans le Trailé des Dispenses,!, n, p. 2,ch.2, n. 8, les raisons pour lesquelles on peut dispenser des Irois bans
Cas II. Gui et Antoinette se sont mariés sans publication des bans, en ayant produit un faux certificat. Leur mariage est-il invalide?
R. Ce mariage est valide, parce que le con< ile de Trente ne l'a point annulé, et qu'il permet même en certains cas de ne faire la publication des bans qu'après le mariage ratifié, avant néanmoins qu'il soit consommé, ou même de n'en faire aucune, lorsque l'évoque le juge à propos, quoique en France il soit défendu de célébrer aucun mariage sans avoir fait au moins la première proclamation. A Paris, toute fausseté en matière de mariage est un cas réservé, et ceux qui s'en rendent coupables encourent lexcommunicalion ipso facto.
— 11 est bon de remarquer, 1° que Louis XIII fil déclarer au cierge de France que le mot de non valablement contracté , dont se sert l'ordonnance de 1629, ne doit s'entendre que du contrat civil : d'où il suit, comme le
dit l'auteur des Remarques sur Fevret, 1. v, c. 2, que la publication des bans est seulement de necessitate prœcepli, non de necessitate sacramenti; 2° qu'une dispense accordée à des mineurs à l'insu de leurs parents serait déclarée abusive par le juge séculier.
Cas III. Eparchius peut-il épouser Lydie en vertu d'une publication de bans faite trois mois auparavant ?
R. Le curé doit suivre l'usage de son diocèse. Si on y suit le rituel romain, la publication devient inutile après deux mois; et ainsi il faut la réitérer, ou obtenir de l'évêque la permission de passer outre à la célébration du mariage. * A Bordeaux il faut trois mois, et six à Paris, pour être obligé à une nouvelle publication de bans.
Cas IV. Flour et Cécile ont deux domiciles différents, parce qu'ils demeurent l'hiver à la ville et l'été à la campagne, ou que l'un demeure dans la paroisse de Saint-Pierre, et l'autre dans celle de Saint-Paul. Est-il nécessaire que les bans soient publiés dans les églises des deux domiciles?
R. Comme la publication des bans ne se fait que pour découvrir les empêchements du mariage, il faut qu'elle se fasse dans l'une et l'autre paroisse, et l'on ne peut, sans péché mortel, les omettre dans l'une ou dans l'autre, non plus que dans toutes les deux.
Mais si les deux parties demeurent dans une même paroisse pendant l'hiver, et dans une autre l'été, et qu'ainsi ils aient un double domicile, on peut dire, ce semble, à moins que la loi du diocèse, qu'il faut toujours suivre, n'y soit contraire, qu'il suffit que la publication des bans se fasse en la paroisse où ils demeurent une plus grande partie de l'année; ou, si le temps est égal, dans celle où ils demeurent actuellement, parce qu'il est vrai dédire alors que les bans ont été publiés dans le vrai domicile des parties.
— Une personne qui a deux domiciles, peut avoir contracté dans l'un un empêchement qui soit inconnu dans l'autre. Ainsi il vaudrait bien mieux que les bans fussent publiés dans tous les deux. L'auteur des Conférences de Paris, tom. III, p. 310, regarde même cette publication comme nécessaire, et Gibert va encore plus loin. Voy. le Traité des Dispenses, liv. n, part. 1, chap. 13, n. 8.
Cas V. Miroclès, fils de famille, âgé de 24 ans, avant un domicile différent de celui de son pt>re, ou de son tuteur ou curateur, est-il obligé de faire publier ses bans et dans
la paroisse où il demeure, et en celle où demeure son père ou son tuteur?
R. Il doit 'es faire publier et dans le domicile de fait, qui est celui où il réside, et dans le domicile de droit, qui est celui de son père ou de son tuteur. C'est ainsi que l'ordonne l'édit du mois de mars 1697, après plusieurs autres, et cela sous des peines trèssévères.
Il est à propos d'observer sur cette malicre, 1* que, par l'édit du mois de décembre 1691 , art. 19, on est tenu de faire- insinuer les dispenses de bans dans le mois, à compter du jour de la date, à peine de n<illité;2°que, par la déclaration du 16 février 1692, les cm es et vicaires sont tenus d'énoncer dans les actes de la célébration des mariages, qui doivent être écrils dans un registre, les bans qui ont été publiés ou la dispense qui en a été obtenue avec 1 insinuation faite ; 3° que le contrôle des bans ou des dispenses dïceux ordonné par ledit de 1697 a été révoqué par le roi, sur les remontrances du cle.gé.
Cas VI. Quand les contractant sont de deux diocèses, la dispense de deux bans accordée à l'un d'eux par son propre évéque suffit-elle pour l'autre ?
R. Non, 1° parce que l'évêque ne peut dispenser que celui sur qui il a juridiction, et qu'il n'en a point sur le diocésain d'un autre; 2° parce qu il n'entend permettre à son diocésain d'épouser une personne d'un autre diocèse, qu'en tant que celle-ci n'aura aucun empêchement, et c'est ce qu'il ne peut savoir si les bans de cette dernière n'ont pas été publiés dans le lieu de son domicile. En vain dirait-on que chacun des deux évêques peut marier les deux contractants, car il ne le peut licitement qu'en ver.u de la permission que l'autre lui en donne au moyen de la publication des bans qui s'est faite dans son diocèse.
— Cas VII. Marot, ayant oublié de faire à la grand'messe la troisième publicalion des bans de Pierre et de Jeanne, qui devaient se marier le lendemain, l'a faite à vêpres : cela suffit-il?
R.La publicalion des hausse doi faire intra missarum solemnia, comme Le dit le concile de Trente. Le parlement de Toulouse ré-
f trouva en 1646 une publicalion faite hors de a messe; et Fevret, liv. v, ch. 2, n. 25, dit qu'en ce cas il y aurait abus. L'auteur des Nouvelles Remarques sur Fevret, loin. Il, p. 329, col. 1, en doute, surtout s'il s'agissait de mariage entre majeurs. Gibert est encore plus décisif, el il regarde comme valide la publication faite à vêpres. Il y a des diocèses où cela ne fait point de difficulté. Mais le meil- Jeur est toujours d'aller au plus sur, pour ôler tout sujet de plainte et d'inquiétude.
— Cas VIII. Lucien, étant allé avec tout son peuple à l'ermitage de Sainl-Blandin, où il a dit la messe paroissiale, y a publié des bans, l 'a-t-il pu hors de sa paroisse?
P I s que celte messe était vraiment sa mes de paroisse, et que son peuple y assistait, il la pu. Ce n'est pas le lieu matériel 'lui légitime la publication des bans.
Cas IX. Pantaléon a marié Amand et Blésille le jour même de la troisième publication de leurs bans. L'a-t-il pu faire sans péché, s'il y avait quelque cause juste de ne pas différer la célébration du mariage?
R. Régulièrement parlant, un curé doit laisser un jour d'intervalle entre la troisième proclamation des bans et le jour du mariage, afin que si quelqu'un veut s'y opposer, il ait le temps de le faire. Néanmoins saint Charles Borromée déclare qu'un curé peut, en pareil cas, procéder au mariage , 1° si l'évêque le lui permet; 2° si la dernière publication arrive le jour qui précède immédiatement le mercredi des Cendres ou le premierdimanebe de l'aven1 j 3° lorsque le curé a averti le peuple, en faisant la seconde publication, que le mariage sera célébré le jour même de la troisième publicalion, afin que, si quelqu'un a dro t de s'y opposer, il le fasse ausstôt.
Cas X. Géminius publie des bans de mariage en certains jours, qui ne sont point dès fêtes chômées par le peuple. Ne pèche-l-il point mortellement en cela?
R. Le concile de Trente a ordonné que les bans se publieraient les jours de fêle, et il l'a ordonné pour de Irès-jusles misons: c'està-dire afin que tout le peuple , étant instruit du futur mariage, pût, s'il y a quelque empêchement, s'opposer à la profanation du sa* créaient. On ne peut sîonc excuser de péché mortel un curé qui transgresse une ordonnance de l'Eglise si sainte el si importante , puisque d'ailleurs il n- le peui faire sans causer du scanil.Te, et que le mauvais exemple qu'il donne (end au renversement de la discipline de l'Eglise.
Cas XI. Go>selin est-il obligé de déférer à l'opposition que Jean lui fait signifier, le dimanche matin de la Quinquagésime, à un mariage, quoiqu'il soil liès-cerlain qu'il ne l'a fait que par malice el pour obliger les parties à différer leur mariage jusqu'après Pâques?
R. Ce curé ne peut faire la troisième publication de bans, ni à plus forte raison célébrer le mariage dans le cas proposé, sans désobéir à l'Eglise, qui défend aux curés de rien faire contre une opposi ion faite dans les formes , 1 parce qu'un curé n'est pas juge d'une opposition qui lui a été signifiée, quoiqu'il soit certain qu'elle est injuste; 8* parce qu'il ne doit jamais rien risquer dans une matière où il s'agit de la validité ou de la nullité d'un sacrement, et du salut de ceux qui e reçoiveut. Il y a même des diocèses où un curé qui passerait outre en pareil cas serait suspens ipso facto. Ainsi Gosselin doit donner aux parties copie de l'opposition qui lui a été signifiée, afin qu'elles se pourvoient devant le juge d'Eglise, et s'absteuir de toute fonction à cet égard jusqu'à ce que le supérieur ait porlé son jugement.
— Il faut ajouter que lorsque l'opposition est por ée au for contentieux, un simple désistement par-devant notaire, quoique suffisant <n d'autres occasions, ne suffirait pas en celle-ri; mais qu'il faut encore «ne signification de la sentence qui donne main-levée de
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I opposition. Il faut mémo que cette sentence ainsi, lorsqu'il ordonna que les oppositions
soit signifiée au procureur de la partie oppo- fussent signées de ceux qui les font. En effet,
saute, afin qu'elle voie s'il lui convient de se si personne ne se nomme, il faudra que les
pourvoir parla voie d'appel. Ainsi ce que dit contractants prennent le curé à partie, et il
M. de Mérinville,p. 27 de ses Sujets de Conf., n'est pas même sûr qu'il fût reçu à prouver
qu'il faut sans délai passeràla célébration du l'opposition par témoins. Voyez les Confér.
mariage, surtout quand on craint quelque d'Angers sur cette matière, p. 269 et 2~0, et
appel frivole, peut être fort dangereux. Tel mon XIVe vol.de Morale, ch. 3, n. 551, où j'ai
appel qui paraîtra frivole à un curé peut pa~ rem rquéque l'opposition verbale d'un père,
raître fort sérieux au juge d'appel. d'une mère, d'un tuteur, lie les mains au curé.
Cas XII Sirun et Barbe étant prêts de se Ainsi ju é par arrêt à Paris en 1691. marier, Landri, qui sait certainement que Si- Cas XIII. Macedonius et Olympia ayant
ran a péché avec la sœur de Barbe, le déclare commencé à faire publier leurs bans de ma-
au curé, sans néanmoins lui en donner au- riage, on avertit le curé que le bruit commun
cun< s preuves. Ce curé est-il tenu de surseoir est que Macedonius a autrefois péché avec
la célébration du mariage sur cette simple la sœur d'Olympia. Ce curé doit-il suspendre
déclaration de Landri. qui ne veut pas même la proclamation des bans à cause de ce seul
paraître opposant, ni être nommé, parce qu il bruit commun? ne peut prouver ce qu'il avance? B. Selon la giose fondée sur plusieurs dé-
B.Ce curé ne peut marier Siran, parce que, crétales, sola fuma impedit malrimonium. Ce-
seion Alexandre !Ii, cap. 13 de Sponsalib., un pendant, si les parties nient le fait avec se»'-
seul témoin suffit pour suspendre la célébra- ment, ou que celui qui dénonce ce bruit
Mon d'un mariage, quoique ce lémoin refuse commun soit d'une condition vile, et qu'il y
même de paraître. ail peu de fond à faire sur son rapport, le
— M. Ducasse croit qu'une opposition sim- curé à qui ce bruit ne paraîtra pas solidement
plement verbale ne doit pas arrêter un curé, établi peut célébrer le mariage, ainsi que l'a
el le parlement de Paris a semblé le juger décidé Innocent III, cap. 27 de Sponsalib.
BAPTÊME
Le baptême est un sacr.ement qui remet le péché originel et tous les péchés actuels, quant à la coulpe et quant à la peine. On distingue trois sortes de baptême, fluminis, flaminis et sanguinis, c'est-à-dire celui de l'eau; celui qui est inspiré par le Saint-Esprit, et qui consiste dans une sincère conveision du cœur, accompagnée d'un vrai bon propos de recevoir le sacrement quand on le pourra , et celui qu'on nomme baptême de sang, qui est le martyre. Il n'y a que le premier qui soit sacrement ; mais les deux autres, qu'on n'appelle baptêmes que par métaphore, opèrent la même grâce que le sacrement même, dont ils suppléent le défaut. La matière du baptême proprement dit est l'eau naturelle et élémentaire, dans laquelle on plonge l'enfant, ou qu'on répand eur la personne que Ton baptise. La forme consiste en ces paroles : Ego te baptizo innomine Patris, et Filii, et Spiritui sancli. Toute autre forme ne peut jamais être suffisante, comme on le prouvera dans la suite. Le ministre ordinaire de ce sacrement est le prêtre; mais toute personne, telle qu'elle soit, le peut conférer vaîidement, et même licitement dans le cas de né«essité, soit chrétien, juif, infidèle, etc., pourvu qu'il ait l'intention de faire ce que fait l'Eglise en administrant ce sacrement. — On ne peut réitérer le baptême sur une même personne sans un très-grand crime, et sans tomber dans 1 irrégularité ; mais cela ne se doit entendre que de ceux qui le font d'une manière absolue, et qui savent que la personne a déjà été vaîidement baptisée ; car à l'égard de ceux qui, dans un doute bien fondé, rebaptisent sous cette condition, si non es baptizalus, ils n'encourent pas l'irrégularité, quoi qu'en dise l'auteur du Catéchisme du concile de Trente, qui, sur cet article, s'éloigne de la do'cirine commune de tous les autres, sans même apporter aucune preuve de son opinion.
Ce sacrement produit deux effets, savoir, le caractère de chrétien el la grâce justiGante. Le baptême est absolument nécessaire, necessitate medii, à tous, soit enfants ou adultes, sans aucune distinction, c'est-à-dire soit qu'ils aient pris naissance de parents fidèles ou infidèles : Si quis dixerit baptismum liberum esse, hoc est, non necessarium ad salutem, anathema sity dit le concile de Trente, sess. 7, can.2et 5 ; et on ne peut suppléer à cette nécessité que par le martyre ou par le sincère désir de recevoir le sacrement, accompagné d'une véritable conversion de cœur.
U n'est permis à aucun curé ni à un autre prêtre d'administrer le baptême ailleurs que dans l'église, hors le cas d'une nécessité pressante, ou sans une permission expresse de son évêque. Il ne peut pas non plus le conférer sans les cérémonies ordinaires, sans la permission de l'évêque, excepté lorsque l'enfant est dans un danger évident de mort, auquel cas on doit suppléer les cérémonies omises, si l'enfant survit un temps suffisant après le baptême reçu. Une de ces cérémonies est qu'on donne un parrain à celui qu'on baptise, et on appelle ce parrain, 1° putrinus, parce que spiritualis patris onus implere débet erga filiastrum; 2° sponsor, quia spondet et respondet pro baptizato, quod Satanœ, pompis ejus omnibusque operibus abrmunliabit; 3° susceplor , quia de manu baptizantis baptizatum suscipit in fidem curamque suam. C'est pourquoi on ne peut admettre à celte fonction les infidèles, les hérétiques, les excommuniés dénoncés et les pécheurs publics et scandaleux, ni
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même les religieux ou religieuses, parce qu'ils ne sont pas en état ae veiller sur un enfant.
On peut baptiser validement en trois manières : 1° par immersion ; 2° par infusion ; 3" par aspersion. La première manière a été longtemps en usage. On a de très-forli s conjectures que la seconde a été pratiquée par les apôtres, qui baptisaient jusqu'à trois mille et cinq mille personnes en un jour, Act. n et îv. Aujourd nui on baptise par l'infusion de l'eau faite sur la télé de l'enfant.
Le curé est obligé à tenir un registre, coté et paraphé par premier et dernier feuillet par le juge royal, de tous les baptêmes qui se font dans sa paroisse, et en doit fournir six semaines après chaque année expirée un autre pareil, signé et certifié véritable au greffe du juge royal du lieu où l'église est située, pour tenir lieu de grosse ; tout cela conformément à l'ordonnance de 1667, qui veut en outre qu'il y »oit fait mention du jour de la naissance de l'enfant, et que le curé ou le vicaire qui baptise signe l'acte du baptistère, conjointement avec le parrain et la marraine, et avec le père de l'enfant, s'il est présent.
Cas. I. Octavien se trouvant dans la nécessité de baptiser un enfant prêt à mourir, et ne trouvant pas de l'eau pure, s est servi d'une eau qu'il a exprimée de boue. Ce baptême est-il valide, et le serait-il en se servant dune eau qui lût mêlée d'une autre liqueur, comme du jus de la viande qui y aurait bouilli?
R. On peut validement administrer le baptême avec toute sorte d'eau , pourvu qu'elle soit naturelle, soit de fleuve, de fontaine, de mer, de marais, de lac, de pluie, de citerne ou de puits, ou enfin de glace ou de neige fondue, encore qu'elle soit mêlée d'une autre liqueur ou d'une autre matière, pourvu qu'elle conserve sa nature d'eau, et que, par le mélange d'une trop grande quantité de matière étrangère, elle ne cesse pas d'èti e de véritable eau. D'où il suit que si l'eau dont Octavien s'est servi était coulante et conservait sa nature d'eau , le baptême qu'il a administré est valide : ce qu'il faut dire de toute eau naturelle, quoique mêlée de suc de viande ou de quelque autre corps étranger, dont la mixtion ne lui fasse point perdre sa nature d'eau. Saint Thomas, part. 3-4, 64, art. 4, O.
Cas II et 111. Métrodore, voyant son enfant prêt à mourir, et n'ayant chez lui que de l'eau minérale ou de la lessive, s'en ,est servi pour le baptiser. Le baptême est-il valide?
R. il l'est, si celte eau minérale était naturelle ; et il l'est aussi avec de l'eau de lessive, parce que ni l'une ni l'autre ne perd sa qualité d'eau. Mais il ne le serait pas avec de l'eau minérale artificielle , ainsi que l'enseigne saint Thomas, 3 part., q. 66, a ri. 4.
— Le baptême avec de l'eau de. lessive bien faite yerail aussi douteux que s'ilétail donné avec de l'encre bien épaisse. Dans le cas de nécessité, je ne manquerais pas de me servir d'<au de vigne, d'eau rose, et autres exprimées des plantes par le moyen de l'alambic , parce que ces eaux ne diffèrent de l'eau naturelle que par l'odeur tout au plus. Ainsi pensent d'habiles théologiens, que j'ai cilés et suivis, tom. VU, ch.3, de Bapt. Par la mémo raison on peut dans un pressant besoin se servir d'eau mêlée avec une quantité considérable d'une autre liqueur , parce que, dans la nécessité, il faut se servir d'une matière
douteuse, quand on n'en peut avoir d'autre, comme le dit l'auteur, cas 3.
Cas IV. Un curé a-t-il pu bapt'Sf r à la maison l'enfant du seigneur, en atlendam qu'on le porte à l'église pour y recevoir les cérémonies du baptême?
R. Si l'enfant n'était pas en danger de mort, le curé n'a pu, sans un péché grief, le baptiser à la maison de ce seigneur. Car c'est une règle de l'Eglise, donl le roi seul et les princes souverains sont exceptés, que le baptême soit toujours administré dans l'église, et non ailleurs, hors le cas d'une pressante nécessité, comme il a été ordonné par Clément V au concile général de Vienne, en 1311. Clément unie, de Bapt., etc. : loi qui a été reçue avec respect par tous les évéques, et prescrite par quelques-uns sous peine d'excomm. ipso facto.
Cas V. Epiphanp, s'étant aperçu que ce qui restait d'eau baptismale dans les fonts ne pourrait suffire pour le reste de l'année, y en a ajouté de commune pour suppléer au défaut de l'autre. N'a-t-il point péché en le faisant ?
R. Point du tout; puisque, selon saint Charles Borromée , si un curé s'aperçoit que l'eau baptismale soit entièrement corrompue, ou qu'il n'y en ait plus dans les fonts de son église, il doit en aller quérir dans l'église métropolitaine, ou dans quelque paroisse voisine, et qu'il peut y ajouter d'autre eau; ce qu'il peut pareillement faire, s'il ne lui en reste pas assez pour jusqu'à Pâques. Mais i! faut que la quantité de l'eau commune qu'il mêlera avec celle qui est dans les fonts soit beaucoup moindre, longe paucior, ainsi que le dit ailleurs le même saint cardinal.
Cas VI. Gérasimc, voyant qu'il lui restait à Pâques encore suffisamment de chrême et de sainte huile, a négligé d'en prendre qui aient été nouvellement consacré- par l'évêque, et s'est servi, toute l'année suivante, du reste qu'il avait de l'un et de l'autre. L'a-t-il pu faire sans péché ?
R. Ce curé esl fort coupable, puisqu'il a violé les règles de l'Eglise dans une matière importante. Car à l'égard du chrême, on est obligé de consumer par le feu ce qui en reste à Pâques, et de se pourvoir de celui qui a été nouvellement consacré le jeudi saint par l'évêque, sans pouvoir se servir d'aucun au-
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tre. lien est de même par rapport à l'huile, comme il paraît par les rituels, qui contiennent le droitauquel tout curé est obligé en conscience de se conformer.
C vsVII. Valéri, voyantson enfant dans un péril évident de mort, l'a baptisé en le plongeant dans l'eau, et en prononçant ces seules paroles, Au nom du Père, et du Fils,et du Saint-Esprit. Cet en Tant est-il validement baptise? Le seraitil si Valéri avait dit: Jetebaptisc au nom de. la sainte Trinité, ou au nom d- Jésus-Christ?
R. Aucune de ces formes n'est suffisante. La première ne l'est pas, parce qu'il est de l'essence de la forme du baptême d'exprimer l'action de celui qui baptise, et la personne à qui on donne le baptême, en disant : Je Le baptise. La seconde ne l'est pas non plus , parce que Jésus-Christ ayant lui-même prescrit à ses apôtres de baptiser au nom du Père, et du Fils, et du Saint-Esprit, il est au moins très-douteux si l'invocation expresse des trois personnes n'est pas essentielle : d'où il suit qu'on ne peut compter sur un baptême donné au nom seul de Jésus-Christ.
— Pontas dit que ce dernier baptême a été admis par saint Ambroise. Mais on peut venger le saint docteur, comme nous avons fait, tom.VlI.ch. 4, art. 1.
Cas Vlll. Oldrade, jeune écolier, voulant baptiser son frère qui se mourait, a cru mieux faire que les autres en disant: Ego te bapiizo in nominibus Patris, et Filii, et Spiritus sancti. Ce baptême est-il valide?
R. Ce baptême est nul, parce que le chan gement du mot nomine en celui de nominibus est essentiel, en ce qu'il détruit le sens des paroles de la forme, et qu'il ne signifie pas l'unité d'essence crans les trois personnes divines, dont l'expression n'est pas moins nécessaire pour la validité du baptême que l'invocation des trois personnes de la sainte Trinité.
Cas IX. Marsilius a fait par ignorance un changement, même essentiel, dans les paroles de la forme du baptême. A-t-il commis en cela un péché mortel?
R. Si Marsilius est ecclésiastique et ministre ordinaire, ou délégué, du baptême, son ignorance ne le peut pas excuser de péché mortel , parce qu'elle doit être censée volontaire,suivant leprincipedesaintThomas, qui dit que l'ignorance d'une chose qu'on peut et qu'ondoilsavoir est toujours volontaire. Mais si Marsilius était un laïque qui se fût trouvé dans la nécessité de baptiser cet enfant, son ignorance l'excuserait de péché , à mo ns qu'il ne fût obligé par sa profession de savoir la manière d'administrer le baptême, comme s'il était chirurgien-accouche;1; , et il en serait de même d'une sage-femme , ces sortes de personnes étant indispensablemeni obligées de savoir la forme du baptême.
C s X. Clutilde, sage-femme mal instruite, a baptisé un enfant, en disant par ignorance, in nomine Malris, au lieu de dire : in nomine Patris, etc. Ce baptême est-i valide?
R. Ce baptême est nul, parce que ce changement détruit absolument le sens catholique de la forme de ce sacrement.
Cas XL Maisçent, homme grossier, a baptisé un enfant qui était en péril de mort, en disant : Ego te baptizo in nomine Patria\ et Filia, et Spiritu-i sancta, croyant prononcer la véritable forme. Ce baptême est-il valide?
R. Le pape Zacharie, consulté sur ce baptême, le jugea bon, i arce que celui qui Pavait ainsi conférén'avait pas eu dessein d'exprimer une erreur, mais i ntention de dire et de faire ce que dit et fait ['Eglise, etque Patria, chez un homme qui parle mal une langue, signifie ce que signifie Patris chez un homme qui la parle bien. 11 faut cependant remarquer avec --aint Thomas, part. 3, q. 60,- art. 8, que la corruption qui se fait au commencement d'un mot en changeant le sens, que l'intention ne supplée point , détruit la forme, comme on l'a vu dans le cas précédent.
Cas XII Que dire du baptême conféré à Liège par une pauvre femme, avec cette forme: Enfant jet brptise à nos des Père, et des Fils, et des Saint-Esprit ?
R. Un tel baptême, donné par un homme accoutumé à bien parler, serait suspect; parce que le pluriel des, appliqué a chaque personne, change le sens de la forme. Mais quand il est donné par une femme, chez qui des ne signifie que ce que signifie de chez les autres, il est aussi bon queceluiqui est donné in nomine Patria, etc.
Cas XIII. Un enfant étant prêt à expirer, un homme lui a versé de l'eau sur la tête, et la sage-femme a prononcé les paroles de la forme, que cet homme ne savait pas. Ce baptême est-il valide ?
R. Non: car la femme qui a prononcé la forme sans l'appliquer à la matière a signifié qu'elle baptisait, quoiqu'elle ne baptisât pas, puisqu'elle n'appliquait pas l'eau, sans laquelle il ne peut y avoir de véritable baptême. De me me, l'homme qui a versé seulement l'eau sans rien dire n'a pas non plus conféré le sacrement, puisqu'on ne le peut conférer qu'en prononçant la forme et en appliquant en même temps la matière ; c'est par cette raison, comme dit saint Antonin, que l'ordination serait nulle si l'évéque imposait les mains tandis qu'un prêtre réciterait la forme.
Cas XIV. Justin et André, voyant qu'un enfant était prêt à expirer, l'ont tous deux bapiisé, en disant chacun en particulier les paroles de la forme, et en versant en même temps l'eau sur son corps. Ce baptême est-il valide ?
R. Ce baptême serait illleit ; mais, pourvu que les deux ministres ne voulussent pas que l'action de l'un dépendît de celle de l'autre, il serait valide, parce qu'il n'y manquerait ni matière, ni forme, ni intention de faire ce que fait l'Egli e.Voy. le lom. VIÏ" de ma Morale, clu.p. G, a la fin. Au reste, si l'un des deux achevait la forme avant l'autre, celui-ci devrait aussitôt s'arrêter.
Cas XV. Banal fe a baptisé un enfant en lui versant d'abord l'eau sur la tête, cl en prononçant les paroles de la forme immédiatement après. Le baptême est-il valide?
R. Comme les sacrements sont un être
moral, il suffit qu'il y ait une liaison morale entre la matière et la forme ; ' à l'exception de l'eucharistie, où le mot ceci demande une présence physique *. Or cette union morale se Irouve dans le cas présent. Cependant l'auleur croit que, puisque tous les théologiens ne sont pis d'aecord sur ce point, et qu'on ne saurait prendre trop de précaution pour assurer le salut d'un enfant, il est à propos de réitérer ce baptême sous condition.
Cas XVI. Maclou, ayant déjà prononcé ces paroles de la forme : E<]<> (<• baptizo, est allé secourir une personne qui tombait en apoplexie devant lui, après quoi il a achevé la forme en disant in nomme Palris, etc. Ce baptême est-il bon ?
R. Une interruption de peu de durée, telle qu'elle serait si le prêtre, après avoir prononcé ces paroles : Ego le baptizo , imposait silence à ceux qui feraient du bruit, e! qu'il achevât ensuite innomine Palris, etc., n'empêcherait pas la validité du sacrement. Mais une interruption notable, et qui rend l'action du ministre disconlinuée, comme dans le cas présent, rend le sacrement nul , connue dit saint Thomas, part. 3, quest. 60, art. 8.
Cas. XVII. Mélanie a baptisé un enfant avant qu'il fût sorti. Cet enfant doit-il être baptisé de nouveau ?
U. Saint Isidore, cité, can. 115, dist. k. de Consecr., dit qu'un enfant ne peut renaître en Jésus-Chrisl, s'il n'est déjà né. Puis donc que celui dont il s'agit n'était pas encore né, le curé le do.t baptiser, et même en termes absolus.
— J'aurais bien de la peine à regarder ce bap'ême comme nul, s'il était bien sûr que l'eau eût été jusqu'à la tête de l'enfant : mais je me donnerai bien de garde de censurer ceux qui croient devoir le réitérer. Voy. mon VIIe tome de Morale, c. 3, de Mat. bapt., art. 2.
C s XVIII. Mais que dire si, la tête ou le pied de l'enfant paraissant au dehors, on avait versé l'eau sur ces parties, en prononçant la forme?
H. Si l'eau avait été versée sur la léte, le baptême serait valide ; mais si elle n'avait été versée que sur le pied, la main, etc., il serait douteux, et il faudrait le réitérer sous condition. C'est la décision de saint Thomas et de saint Charles. Sainte-Beuve croit néanmoins qu'il faut le réitérer sous condition, même dans le premier cas.
— Je n'en crois rien : mais je ne blâmerai point un excès de précaution. Je remarquerai seulement, 1° que l'on doit baptiser un enfant partout on l'on peut atteindre avec de l'eau, tant qu'il n'est pas sûr qu'il soit mort ; 2° que s'il a beaucoup de cheveux, il faut avoir soin que l'eau les perce, et aille jusqu'à la chair, comme l'observe le rituel de Strasbourg, etc.
Cas XIX. Le père d'un enfant qui, à cause du danger a été baptisé à la maison, esl-il obligé sous peine de péché mortel , de le parler à l'église , après qu'il est hors de
péril, pour faire suppléer les cérémonies du baptême»
H. Quoique les cérémonies du baptême ne soient pas si pressantes que le baptême même, on ne p: ut cependant, sans un péché considérable, les différer un temps notable, à moins qu'il n'y ait une juste cause. Le péché pourrait même devenir mortel si le retardement venait du mépris de ces saintes cérémonies, ou qu'il en arrivât un grand scandale.
— Ce qu'ajoute Pontas, que l'F.glise ne supplée pas les cérémonies du baptême à ceux qui al jurent l'hérésie, est très-faux en plusieurs docèses. Voyez mon VIL tome, cap. 10, où j'ai prouvé au long, contre M. le cardinal le Camus, qu'il faut suppléer toutes les cérémonies, sans en omettre aucune.
Ca XX. Flaminia, sage-femme, ayant une dévotion particulière à la sainte Vierge, a coutume , lorsqu'elle ba lise les enfants qui sont en péril de mort, de se servir de celte f;rme : Enfant, je le baptise au nom du Père, et du Fils, et du Saint-Esprit , et delà sainte vierge Marie. Ce baptême esl-il valide?
R. Si Flaminia a intention, en prononçant cette for me, de baptiser les enfants au nom de la sainte Vierue, aussi bien qu'au nom des trois personnes de la sainte Trinité, le baptême est nul, parce qu'en ce cas l'addition qu'elle fait est contraire à la foi catholique. Mais si elle ne fait cette addition que pour mettre l'enfant sous la protection de la sainte Vierge, san- croireque l'invocation de son nom puisse contribuer en rien à l'effet du sacrement, le baptême est valide, quoiqu'elle pè lie, en ajoutant ces m ts à la forme ordinaire. Tout cela est de saint Thomas; à quoi ujus ajoutons que, si on ne peut bien connaître quelle a été l'intention de cette femme, il faut, pour plus grande sûreté, réitérer le baptême sous condition.
Cas XXI. On a a porté à Nébridius un enfant qui avait une tête bien formée, et une autre très-mal formée, avec deux poitrines un peu confuses, et les deux sexes différents. Nébridius a-t-il dû baptiser ce monstre, et de quelle manière l'a-l-il dû lairc?
R. 1° On ne doit p s baptiser un monstre, quand il n'a aucune forage ni figure humaine. Maissi on doulequece soit un homme, il faul le baptiser sous la condition : Si es homo. 2° Cet enfant ay.nt une tète bien formée, ou doit le baptiser d'une m .nière absolue, en disan' à l'ordinaire : Ëgg te baptizo, etc. 3 S'il avait deux tètes et deux p utrines, ce serait une marque assurée qu il y aurait deux personnes différentes, et alors il faudrait les baptiser l'une après l'autre, ou, en Cas d'un péril pressant, verser l'eau sur les deux têtes en disant : Ego vos baptizo, etc.
Mais, comme dans l'espèce proposée il y a un juste sujet de douter qu'il y ait deux personnes, parce que le ruons re d ml il s'agil n'a p.s d-mx létes assez bien formées, ni même deux poitrines assez distinctes, Nébridius doit premièrement le baptiser sur la tète qui paraît bien formée, en seservant de la forme ordinaire, conçue en termes abso-
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lus , et le baptiser ensuite sur l'autre tête qui est m ïl formée, sous colle condition : Si non es baptizntus, ego le baptizo, elc. Cette décision est de sainl Charles Borromée.
Cas XXII. Fmislin, sous-diacre, ayant été prié, en l'absence du curé, de baptiser un enfant qu'on venait d'apporler à l'église, et qui était en danger de mourir, t'a baptisé avec les cérémonies ordinaires. L'a-t-ii pu?
H. Kauslin a très-mal fait, parce qu'il a usurpé un ministère qu'il ne lui était pas permis d'exercer; cir, oulre l'éêque, il n'y a que le prêtre seul, c'est-à-dire, ou le curé, ou un prêtre corn nis par iui, qui soit aujourd'hui le minisire ordinaire du baptême solennel, cu'il peut même administrer en présence de l'évêque, comme le dit sainl Thomas, part. 3, quest. 67, art. 4.
— Ajoutez que ce sous-diacre est tombé dans l'irrégularité, à moins que la bonne foi ne l'excuse, ce qui peut arriver, parce qu'un jeune homme peut n'avoir point enc re vu, ni pu voir ces matières. L'auteur a raison d'ajouler qu'un diacre ne peut baptiser solennellement, hors le cas de nécessité, sans la permission de l'évêque : c'est qu'il n'est que ministre extraordinaire de ce sacrement.
Cas XX111 et XXIV. Ncéphorr,se trouvant coupable d'un péché mortel, et ayant été appelé pour baptiser un enfant, l'a baptisé sans s'être confessé, e* même sans s'être excité auparavant à la contrition par'aite. A-t-il commis en cela un nouveau péché mortel?
R. Oui , parce que le ministre ordinaire des sacrements doit êire en état de grâce pour les administrer licitement , aussi bien que pour recevoir ceux qu'on appelle sacramentel vivorum ; autrement il se rend coupable de sacnlége, puisqu'il faut traiter saintement les choses saintes, et que c'est les traiter indignement que de le faire en état de péché mortel. C'est ce qu'enseigne le pape Adrien VI, et ce qu'avait, avant hy, enseigné sainl Thomas, part. 3, q. 64-, art. 6.
Il faudrait raisonner autrement, selon le saint docteur , si ce curé baptisait un enfant mourant à la maison; car, comme il ne serait pas plusalors ministre de l'Église quetoullaïque, qui, dans ce cas, peut faire la même fonction, il ne serait pas plus coupable qu'un laïque. Cependant saint Antonin veut que, dans ce cas même , il s'excite fortement à la contrition.
— Je crois ce dernier sentiment bien mieux fondé , même par rapport à un laïque , 1° parce que, s'il n'agil pas comme ministre de l'Eglise, il agit comme minisire de Jésus- Christ ; 2° parce que, eumme la nécessité n'empêche pas les choses saintes d'être saintes, ellene peut empécherqu'on ne soit obligé de les traiter sainement; 3° parce qu'un prêvre obligé de continuer la messe d'un autre qui serait mort après la consécration , serait ministre de nécessité , et cependant il serait tenu de l'aire un acte de contrition avant de monter à l'autel. Il faudrait néanmoins bien prendre garde de manquer à un enfant, m
donnant trop de temps à la douleur d'avoir offensé Dieu.
Cas XXV. Marc>ul, missionnaire à la Chine , ayant souvent l'occasion de baptiser des enfants dont les pères sont païens, demande s'il peut ou s'il doit les baptiser sans le consentement, ou même contre la volonté de leurs pères, surtout quand ces enfants sont en péril de mort ?
R. Si ces enfants ont l'usage de raison, et qu'ils deman 'eut le baptême, Marconi peut les baptser malgré leurs parents, parce que leur volonté ne dépend point de celle de leurs pères en ce qui regarde les choses qui sont de droit divin ou naturel. Mais s'ils n'ont pas encore l'usage de la raison , ils sont , par le droit naturel, sous la puissance de leurs pères , et ainsi on ne peut les baptiser sans leur aveu. Et cela est d'autant plus juste, que la liaison qu'ils ont avec leurs parents les ferait aisément retomber dans l'infidélité. Tout ceci est de saint Thomas, part. ,3, q. 68, art. 10. O.
— Ces raisons me toucheraient peu : la première, parce qu'on peut douter si Dieu veut qu'un père soit maître de son enfant jusqu'à pouvo r le damner ; la seconde , 1° parce qu'on ne peut savoir si la grâce du baptême n'empêchera point cet enfant de tomber dans l'infidélité , et qu'en cas qu'il y tombe, la profanation du sacrement ne sera que matérielle; 2° parce que ce danger est bien récompensé par l'espérance probable qu'on peut avoir que l'enfant mourra avant que d'être perverti , puisqu'il est prouvé par les expériences faites à Londres et à Séville, que de cent enfants nés à peu prè> dans le même temps, il n'en reste que soixantequatre au boul de six ans , el que quarante après seize ans. Ce qui m arrête, et ce qui doit arrêter les autres, c'est que la congrégation duConcile de Trente, par un décret approuvé d'Innocent X, a défendu de bap'iser les enfants chinois, el les juifs à Avignon, sans l'aveu de leurs pères. Malgré cela , il faut dire avec Pontas qu'on serait tenu de baptiser et les enfants que les idolâtres mettent sur le bord de la mer pour y être i ngloulis par les flots, et ceux dont la vie est désespérée, pourvu qu'on le puiss > faire sans violence et sans offenser personne. Voy. le VIIe vol. de ma Morale, chap. 7, de Bapt.
Cas. XXVI. Guérie a baptisé un de ses paroissiens adulte qui était en danger de mort, el qui dès sa naissance était privé de l'usage de la raison , ou qui était devenu fou ou furieux. L'a-l-il dû faite?
R. Si cet homme n'a jamais eu aucun intervalle de raison, le curé a eu raison de le baptiser, car on doit considérer un homme en cet état comme un enfant qui vient de naître. Si avant que d'être tombé dans la folie il a eu quelques intervalles de raison où il ait fait connaître le désir d'être baptisé, le curé a encore dû le baptiser, quelque opposition même qu'il parût alors y apporter. Mais s'il n'a jamais témoigné ce désir dans le temps qu'il a eu l'usage de la raison, on n> pas dû le baptiser. C'est la décision de saint Thoœas, p. 3, q. 68, art. 12.
— Svlvius ajoute que, si dans le temps que ces sortes de personnes témoignaient un certain désir de recevoir le baptême, ils conservaient la volonté d<> demeurer dans le concubinage ou dans quelque autre péché mortel, il ne serait pas permis de les baptiser.
CasXXVH et XXV1IÎ. Hassan, turc, s'est fait baptiser par un païen, qui était fort persuadé que ce qu'il faisait n'était qu'une cérémonie inutile. Ce bapiême est-il valide?
H. Il l'est, p rce que la foi n'est pas nécessaire en celui qui baptise, et qu'il suffit qu'il ait l'intention défaire ce que fait l'Eglise catholique, selon ce mot de saint Augustin : Baptifmus talis es! quàlis Me est in cujus po testa te datur, non qiiûlis est Me per cujus ministerium dulur. Pourvu donc que ce païen ait eu intention rie faire ce qui se fait en telle occas on par l'Eglise catholique, le baptême qu'il a administré a produit son effet, quoiqu'il ne l'ait pas cru. Et de là il suit que le baptême donné par un hérétique est bon, quoiqu'il ne connaisse pas l'intention rie l'Eglise, et qu'il croie que l'Eglise catholique n'est pas la véritable Eglise. La raison est que son erreur spéculative sur l'Eglise ne détruit pas en lui l'intention de faire ce que Jésus-Christ a institué, etc'est là précisément ce (jue veut l'Eglise.
Cas XXIX. Salomon, juif, se voyant prêta mourir dans un désert, et se voujant faire chrétien, s'est baptisé lui-même en disant • JEV/o le baplizo in no mine Patris, etc. Ce baptême est-il bon ?
R. Ce baptême est nul, 1° parce que Jésus- Christ en disant : Allez, baptisez toutes les nations, a montré que celui qui donne le baptême doit être distingué de celui qui le reçoit; 2° parce que le Sauveur ne s'est pas baptisé lui-même; 3° parce que ces sortes de cas de nécessité d'étant présentés bien ries fois, la tradition nous aurait appris qu'un homme peut alors se baptiser soi-même. Cependant, si ce juif était venu à mourir de sa maladie, le désir du baptême, joint à une parfaiie contrition , eût suppléé au défaut du sacrement. Cette décision est d'Alexandre III, cap. k, de Bapi., etc.
Cas XXX. Un hérétique veut se convertir. Le curé à qui il se présente doit-il le baptiser pour recevoir son abjuration?
R. Si cet hérétique sort d'une secte qui ne confère pas le baptême avec la matière et la forme usitée dans l'Eglise, il faut le baptiser. Mais s'il sort d'une secte qui suive le rit commun de l'Eglise, comme sont aujourd'hui communément les calvinistes et les luthériens, il suffit de lui suppléer les cérémonies du baptême, telles qu'elles sont prescrites par le rituel.
— M. Pontas a dit, cas 19, qu'on ne supplée pas les cérémonies du baptême à ceux qui font l'abjuration de leur hérésie. 11 dit ici qu'.il faut les suppléer. Il se trompe dans les deux endroits. 11 faut suivre sur ce point la discipline des lieux, qui n'est pas partout la même.
Cas XXXI. Esiher , née dans l'Jiérésic de Calvin* s'étanl convertie, a fait entendre à
son curé qu'elle n'avait pas été validement baptisée , 1* parce que les calvinistes ne regardent pas le baptême comme un sacrement qui justifie; 2° parce que leu^s ministres se contentent de tremper leur main dans l'eau qu'ils jettent de la chaire où ils sont sur les enfants qu'on leur présente , et sur lesquels par conséquent il peut souvent n'en tomber que quelques gouttes; 3" pareequ'ils ne prono cent pas les paroles de la forme en jetant l'eau , mais seulement après l'avoir jetée ; h" parce qu'un synode de Malines , cité par Beuvelet , et les statuts syuodaux de Narbonne, de l'an 1667, rdonuenl de baptiser de nouveau les calvinistes qui se convertissent à la foi catholique : ce qu'on a pratiqué en effet en quelques diocèses de Languedoc, sans même ajouter la condition , Si non es baplizatus Sur ces raisons, le curé a baptisé Esther. L'a-l-il pu sans crime?
R. Le curé a eu grand tort de céder à ces raisons : car 1* le baptême conféré par un juif et par un païen est bon ; et cependant le juif et le païen ne croient point du tout que le baptême produise la justification; 2° le baptême est aussi valide quand on le donne par aspersion que quand on le donne par immersion ou par infusion ; 3" il suffit de prononcer la forme immédiatement après l'application de la matière; 4* le synode de Malines a pu rejeter le baptême de quelquesunes de ces sectes dont la Hollande fourmille, sans toucher à celui des si • p'es ca vinistes; 5" on peut opposer aux statuts synodaux de Narbonne , dont on ne nous cite point les termes, le concile de Rouen de 1581, celui de Tours de 1583, de Narbonne même de 1609, qui tous défendent de répéter le baptême , sous prétexte qu'il avait d'abord été conféré par les hérétiques.
— Pie V, a décidé que dès qu'un calviniste a l'intention générale de faire ce que Jésus- Christ a institué, il ne peut préjudicier à la valeur du sacrement , ni par l'intention particulière qu'il aurait d'exclure la véritable Eglise , ni par le mauvais sens dans lequel il entendrait les paroles de la forme. Ainsi c'e ce côté-là poinî de difficulté sur le baptême des calvinistes. Cependant Pontas a tort de condamner d'abord le curé dont il s'agit ; et c'est de son propre aveu qu'il a tort , puisqu'il enseigne lui-même qu'il est plus sûr de répéier le baptême quand la forme n'a pas été unie à l'application de la matière. Au reste, comme on peut craindre que des gens qui ne croient point le baptême nécessaire , n'y regardent pas de si près, et qu'il s'est trouvé des temples où on dit que par honneur on baptisait avec rie l'eau rose, et qu'enfin, selon Luther , on peut, au défaut d'eau , se servir de toute autre liqueur , je crois qu'on fera très-bien de s'informer de la manière dont on administre le baptême dans le pays de la personne qui veut se convertir.
Cas XXXII. Junien, âgé de 30 ans, fils de parents chétiens , et élevé chrétiennement par eux, n'ayant aucunes pi euvesd'avoir été baptisé , sou père et sa mère étant morts de*
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puis plus de^âO ans , prie son curé de le baptiser „au moins sous condition. Que doit faire le curé?
II. Innocent 111 résont ainsi cette difficulté, cap. fin. de Presb. non bapt. : Cerle de Mo qui natus est de ehris fiants pareniibus et inter christianos est fideliter conversatus, tan violenter prœsitHiitur quod fuerit baptizatus, ut hwc prœsumptio pro cerlitudine sit habenda. C'est pourquoi on ne le doit pas baptiser, même sous condition, à moins qu'il ne prouve par des raisons très-convaincantes qu'il n'a pas été baptisé : comme si ceux qui étaient présents à sa naissance assurent qu'il n'a pas été porté à l'église, et qu'ils n'ont aucune connaissance qu'il ait été baptisé à la maison; ou si ses parents faisaient alors profession de l'hérésie de Calvin , dont les sectaires ne croient pas le baptême nécessaire à salut ; ou qu'ils vécussent dans le libertinage, sans garder même les dehors de la religion. Car, en ce cas, si l'on ne peut avoir aucune preuve certaine du baptême , ni par écrit , ni par témoins , ce curé pourrait et devrait même le baptiser sous condition.
— Ce que dit ici Pontas ne contredit point ce qu'il a dit dans le cas précédent. 11 y supposait une fille qui ne doutait pas si elle avait été baptisée , mais si elle l'avait été comme il faut. 11 parle- dans celui-ci d'un homme qui doute s'il a été baptisé , parce qu'il est né de gens qui croient que le baptême n'est pas nécessaire.
Cas XXXIII. Gerbert , âgé de 3V ai.s, né de parents anabaptistes dans un pays où leur secte est dominante, a été élevé dans la religion catholique , depuis près de 30 ans, par un pare.it catholique Son parent, ni lui, n'ont jamais pu , malgré tous leurs soins , découvrir s'il a été baptisé. Son curé à qui il demande le baptême doit-il le lui conférer ?
R. Il le doit , puisque Gerbert n'a été baptisé ni chez ses parents, dont la secte n'admet au baptême que des personnes qui ont l'usage de raison , ei qui croient déjà nos mystères , ni dans l'Eglise catholique, puisque son parent, qui l'a élevé, en aurait connaissance. Que s'il y avait quelque doute probable que cet homme eût été baptisé dans son enfance, ou depuis , il faudrait lui administrer ce sacrement seulement sous condition.
Cas XXXIV. K ondomir, infidèle, fait prisonnier , a été baptisé par force, sans avoir eu aucune intention de l'être, et déclarant au contraire qu'il ne voulait pas se l'aire chrétien. Quelques mois après il s'est converti à la foi. Faut-il le baptiser derechef?
K. Selon InnocentIll,cap. 3,deBapt., etc., le baptême est nul , quand celui qui le reçoit n'y donne aucun consentement, comme il le serait en ceux qu'on baptiserait pendant qu'ils dormiraient ou qu'ils seraient en démence, ainsi que le dit le même pape, à inoins qu'ils n'eussent consenti avant le sommeil ou la démence à recevoir le bap-
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terne. Si donc la violence qu'on a faite à Kondoihir est telle qu'elle détruise absolument toute sorte de volonté, comme, par exemple , si on l'a plongé dans l'eau par force , son baptême est certainement nul; mais si , sans souffrir une telle violence , il a consenti d'être baptisé seulement pour éviter les rigueurs d'uni; dure prison ou d'autres peines, son baptême est valide quant au caractère, quoiqu'il n'ait pu produire la rémission du péché et la grâce , jusqu'à ce qu'il ait apporté les dispositions nécessaires. C'est aussi la décision de saint Thomas, in 4, dis!. 6, quest. 1.
Cas XXXV. On a trouvé un enfant exposé avec un billet pendu au cou , portant qu'il avait été baptisé par la sage-femme. Doit-on néanmoins le baptiser sous condition?
R. Dans l'hôpital des Enfants-Trouvés de Paris et dans les autres , la pratique est de baptiser toujours sous condition ces sortes d'enfants, soit parce que ceux qui exposent leurs enfants ne méritent pas qu'on ajoute aucune foi à un tel billet , soit parce qu'il se peut aisément faire que ces enfants n'aient pas été validement baptisés , ou par l'ignorance de ceux qui leur ont conféré le b .ptême , ou à cause de la précipitation avec laquelle ils l'ont fait. Néanmoins un seul témoin est suffisant en ce cas , quand il est sans reproche, ainsi que l'enseignent, après la Glose , Fagnan et plusieurs autres célèbres canonistes.
— M. Pontas n'aurait pas manqué d'ajouter ici l'autorité de Benoît XIV s'il avait pu connaître son traité de Synodo Diceccs. Mais on est étonné de voir qu ■ lui qui met tant de cas inutiles , n'ait pas dit ici un mol du baptême donné à la maison parles sagesfemmes lorsque les enfinls sont en danger. Pour y suppléer, nous renvoyons au traité du Devoir des pasteurs. On y a décidé, ch. G, n. 17, qu'il faut toujours réitérer sous condition le baptême qu'un père , une mère, une sage-femme, ont donné dans ces cas d'un pressant besoin , e» on croit l'avoir prouvé par des raisons invincibles. On a cependant excepté le cas où la légitimité de ce baptême serait constatée par deux témoins très-dignes de foi, quoique Benoit XIV ait cru qu'un seul pouvait suffire , pourvu qu'il fût au-dessus de toute exception.
Cas XXXVI. Une troupe de vagabonds mendiants de profession , ont laissé le soir dans un village deux enfants , l'un d'environ trois ans, et l'autre de quatre. Le curé les doit-il baptiser , au moins sous condition?
R. Oa doit raisonner de ces deux enfants comme de ceux qu'on trouve exposés, et par conséquent les baptiser sous condition , parce qu'il y a un juste sujet de douter que de tels vagabonds aient eu soin de leur faire recevoir le baptême, vu qu'ils vivent ordinairement dans une ignorance affreuse, sans faire aucun acte de religion, ou plutôt comme s'ils n'en avaient aucune : passant la vie dans le libertinage avec d'autant plus de licence et d'impunité, qu'ils ne sont jamais
guère qu'un jour au plus en chaque lieu où ils passent. Nous ajouterons cependant , avec l'auteur des Conférences d'Angers , que si ces sortes d'enfants étaient plus âgés de quelques années, le curé serait obligé de consulter son évêque et de suivre son avis.
Cas XXXVTL David, juif, s'est fait baptiser par une pure \ue d'intérêt, et sans avoir aucune fui e i Jésus-Christ. Est-il véritablement baptisé?
R. 11 l'est ; parce que, quoique la foi soit nécessaire dans les adultes pour recevoir avec fruit le sacrement de baptême, elle ne l'est pas pour le recevoir valideraient , selon ce mot de saint Augustin (can. 151, dist. 4, de Consecr.'): iVon interest, cum desacramenti inteqhtateei sanclitale traclalur,quid credat, et q'uali fide imbutas sit Me qui accipit sacramentum. Interest qiiidemplurimum ad sulutis vium, sed ad sacramenti quœstionem nihil interest. Saint Thomas prouve la même chose, cit. queest. 68, art. 9.
Cas XXXVIII. Florien , coupable de plusieurs péchés mortels, a reçu le baptême sans renoncer intérieurement à ses crimes. En peut-il recevoir l'entière rémission , si dans la suite il en conçoit une véritable douleur et qu'il ait recours à la pénitence ?
R. On reçoit cette rémission lorsqu'on lève la fiction , c'est-à dire , l'obstacle qui avait empêché qu'on ne la reçût d'abord , selon ce mol de saint Augustin, lib. i de Bapt., cap. 12 : Quod anle ilalum est , valere incipit , cum Ma ficiio veraci confessionerecessait. Mais les péchés qu'un homme baptisé avec fiction aurait commis depuis le baptême ne lui seraient pas remis parla vertu de ce sacrement, mais par celui de la pénitence, ou par la parfaite contrition qu'il en aurait, co:nme l'enseigne saint Thomas, in 4, dist. '*, quaest. 3, art. 2.
Cas XXXIX. Osman, turc, coupable de plusieurs assassinats, vols, blasphèmes, etc., demande le baptême. Doit-on lui enjoindre une pénitence proportionnée à l'énormité de ses péchés avaut que de lui administrer ce sacrement ?
R. Non , parce qu'il est de foi que le bap- , tême a la vertu d'effacer , non-seulement le ? péché originel, mais encore tous les péchés actuels, quant à la coulpe et quant à la , peine. Il suffit donc à Osman de croire les principaux mystères de la religion, de concevoir une douleur sincère de ses péchés, et de commencer à aimer Dieu, tanquam omnis justitiœ fonlem, comme dit le concile de Trente, sess. 6, ch. 6. Au reste , le baptême, en remettant à cet homme ses péchés , ne le dispenserait pas de réparer le tort qu'il aurait fait au prochain; etquoiqu'on ne puisse l'absoudre sacramentellement , on pourrait entendre la confession de ses péchés , s'il avait la dévotion de la faire, pour s'Iiumilier , se disposer à recevoir la grâce du baptême, et marcher dans la voie sainte de la nouvelle religion qu'il veut embrasser. Mais alors on ne pourrait lui imposer d'autorité aucune satisfaction, comme on le doit faire aux pénitents déjà régénérés.
Cas XL. Ménandre, chirurgien-accoucheur, ayant vu une femme en travail prête à rendre le dernier soupir, lui a ouvert le côté avant qu'elle fût morte afin de faire recevoir le baptême à l'enfant. Son confesseur l'en a fort blâmé; mais il se justifie en disant que le salut d'un enfant est préférable à quelques moments de vie n'une femme qui n'avait plus de connaissance, et qui avait reçu tous les sacrements ?
R. Ce chirurgien a très-grièvement péché . parce qu'il n'est jamais permis de faire un mal pour qu'il en arrive un bien. Il devait donc attendre que cette femme fût expirée, et alors l'ouvrir promplement pour faire recevoir le baptême à l'enfant , s'il l'avait trouvé vivant ; étant certain, par l'expérience, qu'un tel enfant peut survivre à sa mère du moins trois quarts d'heure, ainsi que les médecins en conviennent, comme l'observe Possevin, qui en avait consulté plusieurs des plus babiles. Celle décision est de saint Thomas, de saint Anlonin, et de saint Charles Borromée. Voyez Parrain.
BARBIER. Voyez Dimanches et Fêtes.
BATARD. Voyez Bénéfice, Bénêfigier, Héritier, Illégitime.
BATELEUR
L,es bate.eurs sont des baladins ou des charlatans qui, montés sur une espèce de théâtre dressé dans une place publique, amusent la popu ace par des tours de souplesse, etc., pour engager les spectateurs à acheter leurs drogues et leurs menues curiostés. Le batelnge est une profession méprisable cl in ligne d'un bonne e h >mrne et surtout d'un homme chrétien ; aussi ceux qui l'exercent sonl-ils mis au nombre des personnes infâmes par le V concile de Cariha°e, lenu en MO : Omnes etiam in fa niœ maculis aspersi , id est , histriunes, etc. On va examiner si on la peut exercer sans péché mortel.
Cas I. Eusiratc, bateleur, demande s'il des actions ou des gestes contraires à la
est lenu de renoncer à sa profession pour mériler l'absolution que son curé lui a refusée à Pâques, prétendant que sa profession est infâme, et qu'il ne peut l'exercer sans péché ?
EL Si Eustrate est du nombre de ces farceurs ou bateleurs qui mêlent dans leurs discours des paroles iudéceules, ou qui font
pudeur et aux bonnes mœurs, son curé a eu très-grande raison de lui refuser l'absolution s'il refusait de renoncer â sa profession , ces sortes de divertissements étant péchés mortels de leur nature. Mais si Lustrale ne mêlvi rien de malhonnête dans ses plaisanteries , et qu'il ne fasse rien qui blesse les bonnes mœurs ni la religion, le
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qu'ils ont eue, n'ait point encouru d excommunication ?
R. S. Mirocle faisait profession publique de bateleur, Jean n'a encouru au: une excommunication en le frappant, parce qu'il a perdu tout privilège clérical; eu cas qu'il l'ait faite pendant &ée année, ou moins de temps, après trois monitions de son supérieur. Mais s'il n a fait ce jeu qu'en particulier et pour se récréer, Jean n'a pu le frapper, sacbant qu'il était ecclésiastique, sans tomber dans cette censure.
Cas IV. Adrien danse et voltige sur la corde, et se précipite même sur une grosse corde attacbée au h ut d'un clocher en bas, ce qu'il a déjà fait plus de cent fois sans se faire aucun mal. Le peut-il faire sans péché mortel?
K. Le métier senl de danseur sur la corde paraît aux meilleurs théologiens un péché mortel, tant parce qu'il expose à perdre la vie sans une vraie nécessité, que parce qu'un ne l'exerce guère sans y mêler des gestes et des paroles fort indécentes. Voyez Comédie
curé n'a pas dû lui refuser l'absolution , ni regarder ce qu'il a gagné comme un bien mal acquis. Toute cette décision est de saint Thomas, 2-2, q. 108, art. 3 et 6
Cas. II. Eustadc, clerc tonsuré, fort pauvre, fait le métier de bateleur pour subsister plus aisément , en vendant une drogue qu'il dit être un excellent remède contre toutes sortes de coliques. Pèche-t-il mortellement?
R. S'il le fait sans avoir renoncé à la clérical ure, et en conservant ses habits ecclésiastiques, on ne doit p as douter qu'il ne pèche mortellement, puisqu'un ecclésiastique qui a choisi Jésus-Christ pour son partage, et qui e>t destiné au service de l'Eglise, est tout à fait inexcusable en exerçant une profession si éloignée de la sainteté de son étal, et qu'il ne peut même jamais l'exercer sans causer un fort grand scandale aux Odè es.
Cas III. Mirocle, acolyte, a un si grand penchant à joue- des gobelets eî à faire des tours de bateleur, qu'il se laisse aller souvent à ces î-ortes de divertissements. N'a-Uil pas perdu son privilège clérical, en sorte que Jean, qui l'a fraoné dans une ouerelle
BATTRE
M. Pontas ne se propose que deux cas sous ce tilre : le premier, est de savoir si un maltre peut frapper ses domesliques libertins, que ses réprimandes n'ont pu corriger. Le second regarde un mari qui, pour corriger sa lemme adultère, en est venu jusqu'à la battre. Il répond, d'.ipiès saint Thomas, qu'on ne peut blâmer ni l'un ni l'autre, pourvu que l'emportement e la passion ne soient pas le principe de leur correction. La raison est qu'un domestique est soumis à son maître c mine un enfant, et que, selon le S.'-ge, Prov. xin. Qui parcit v rœ,odit filium suvm. D'un autie cô:é, une emmeesl sous la discipline de son mari. Il doit donc la corriger efficacement, et ainsi recoin ir aux coups, quand les paroles sont inutiles, verbis et verboe, dit saint Thomas. L remarque après cela, avec le concile de Prague, de 675, qu'une sévérité trop gratifie ne produit m 1 amendement ni le salut de la pe, sonne sur qui on l'exerce. C'esl pour cela, ajoute— t-il, que les ducs de Bourgogne accordèrent autrefois aux femmes le privilège de ne pouvoir être batlues par leurs maris, en conséquence duquel le parlement de Dijon rendit un arrêt, le G mars t597, par lequel un mari fut condamné à 200écus d'amende pour avoir frappé la sienne, avec défense dé récidiver. C'est M. Brillon, qui rapporte cet arrêt, qui mériterait bien d être confirmé par les attires cours souveraines et d'être affiché à la porle d'un grand nombre de ma. sons.
BÉNÉDICTION
Les bénédictions ont été en usage dans l'ancienne loi, comme on le voit, Num. vi. On ne doute poinl que la coutume de bénir les choses et les personnes, qui se pratique universellement dans l'Eglise, ne soil de tradition apostolique. Car, selon saint Augustin, epist. 54, ce qui n'est point écrit, et ce qui s'est néanmoins toujours pratiqué dans l'Eglise universelle, doit être censé de tradition apostolique, ou du moins on doit croire qu'il a été établi p ir aut nié de l'Eglise universelle. Or, d.tns l'Eglise, rien n'est plus universellement observe que l'usage de bénir les personnes et les choses, en faisant sur elles le signe de la croix. Jesus-Chrisl lut le premier qui donna à ses apôtres l'exemple de la benedic Jon qui a toujours ete en usage depuis : Eleuatis manibus benedixit eu; ce qu'il fil, comme le croit saint Jérôme, en formant le signe de la croix. Si cette manière de bénir les personn s est si clairement autorisée par l'Ecriluiv et oarla tradition, on doit, à bien plus forie raison, approuver et pratiquer l'usage où est l'Eglise universelle de bénir les choses. Vouez Absolution et Messe, cas XXVII. J
BÉNÉFICE. BÉNÉFICIER
On définit le bénéfice ecclésiastique un droit perpétuel qu'a un ecclésiastique de percevoir les Iruits d un bien d église, à cause d'un office spirituel qui lui est nrescril par les canons, ou auquel il est obligé par la fondation qui en a été faite, ou par l'usage. Selon cette définition, il n y a plus en France de bénéfices proprement dits ; c'était du moins l'opinion deM. Emery, supérieur des Sulpiciens. « L'Eglise dé France, dit-il, a été dépouillée entotalité de ses biens; il n y a donc plus de biens ecclésiastiques qu'on puisse dire consacres a Dieu, il n y a donc plus de bénéfices; si ou veut parler correctement, on ne peut plus leur donner ce nom, puisque le bénéfice est appelé un droit perpétuel. Les cures,
les canonicals, les évéchés ne donnant plus un tel droit, les curés, les chanoines, les evêques tirent aujourd'hui ieur subsistance d'une pension que le gouvernement leur assigne sur le trésor de l'Etat, semblable à celles que reçoivent les fonctionnaires publics. »
« On peut ajouter, dit Gousset, que, tout en accordant au clergé catholique un traitement qu'il ne peut refuser sans violer les lois de la justice et de la religion, le gouvernement ne le regarde point comme une portion du revenu des biens ecclésiastiques dent le saint-siége a ratifié l'aliénation. Aussi ce traitement varie et peut varier indéfiniment, suivant l'esprit de nos législateurs qui ne le votent que pour un an, se réservant de l'augmenter ou de le diminuer l'année suivanie, s'ils le jugent convenable; comme ils peuvent diminuer ou augmenter le traitement qu'ils accordent aux ministres protestants et aux rabbins : ce qui s'accorde peu, ce semble, avec le droit perpétuel ou permanent, qui est, de l'aveu de tous, inhérent au bénéfice ecclésiastique proprement dit. C'est d'après ces considérations que nous avons adopté l'opinion de M. Emery dans notre éd.tion des Conférences d'Angers. »
Mais l'opinion contraire a prévalu. surtout depuisles décisions de la sacrée pénitencerie du 9 janvier 1819, du 9 août 1821 et du 9 janvier 1823. Suivant ces décisions, le traitement que le clergé de Fiance reçoit du gouvernement doit être regardé comme un revenu ecclésiastique. On se fonde sur ce que le pape Pie VII, en légitimant la vente des biens de l'Eglise par le concordai de 1801, ne l'a fait qu'à raison de l'engagement pris par le gouvernement de procurer un traitement convenable au clergé, de sorte que ce traitement doit être considéré comme une portion des biens qui appartenaient aux églises de Fiance avant la révolution.
Il n'y aurait plus de difficulté si la pension qu'on accorde aux différents membres du clergé était déterminée et fixée, conformément à l'esprit des concordats, de manière à ne plus dépendre du caprice des chambres. Les décisions de la sacrée pénitencerie sont fondées sur l'engagement pris par le gouvernement de doter les églises de France, ou d'assurer au clergé un traitement convenable et indépendant des événements. Tandis que cette dotation n'aura pas lieu, il nous paraîtra difficile de concilier la notion des biens ecclésiastiques avec le caractère du traitement ou de la pension que les évêques, les chanoines et les curés reçoivent du gouvernement.
De ces décidons données en différents temps par la pénitencerie, Mgr Bouvier conclu! que du moins le plus sûr est de regarder les pensions assignées par le gouvernement, à différents titres, aux ecclésiastiques, comme des biens vi aiment ecclésiastiques, et de suivre les règles des saints canons pour l'usage de ces sortes de biens. Dans toute hvpo' hèse, il est certain que les prêtres qui négligeraient gravement de remplir les fonctions annexées à leur titre pécheraient contre la justice et seraient tenus à restitution. Ils n'ont droit au traitement du gouvernement et au supplément de la paroisse qu'autant qu'ils remplissent fidèlement les divers offices qui leur sont imposés. Carrière admet les mêmes conséquences des décisions de la pénitencerie, soit par rapport à l'usage du supeiflu des curés, chanoines, évêques , soit par rapport à la résidence, qui doit être une résidence active, qui oblige les ecclésiastiques qui reçoivent un traitement du gouvernement à remplir leurs devoirs, à peine de restitution. De plus, d'une réponse adressée par le souverain pontife à l'évêque de Versailles, d'une décision donnée par Léon XII au chapitre du Mans, de la prescription faite aux chapitres réorganisés en France après le concordai de se conformer aux règles des saints canons et des conciles, le même savant théologien conclut, 1° que la messe ca, itulaire doit être appliquée aux bienfaiteurs; 2,J que les chanoines sont tenus d'assister au chœur et aux divers offices établis par leurs chapitres respectifs ; 3° que toutes les dispositions du droit canon relativement aux chanoines et aux chapitres urgent aujourd'hui comme avant la révolu'ion de 93, excepté dans les choses qu'elle a rendues impossibles.
Il n'est donc pas plus permis aujourd'hui qu'autrefois à un curé, à un evêque, d'enrichir ses parents avec les biens de l'Eglise. L'évêque, le curé, qui abuse gravement des revenus de son évêché ou de sa i ure, est coupable de péché mortel ; pour juger de la gravité de cet abus et du péché qui en est la suite, on doit, selon saint Thomas, s'en rapporter au jugement des hommes prudents.
CasI. Gratien, ecclésiastique savant et d'un quis, dit-il, 2-2, q. 100, art. 5, pro se rogat, grand mérite, recherche avec empressement ut obtincat curam aninuirum, ex ipsa prœune prélature. Le peut-il faire sans aucun sumpiione redditur mdignus ; et sic pièces péché ? suntpro indigno. Licite lamen potest atii/uis,
R. Il ne le peut, selon saint Thomas, sans si sil indigens, pro se beneficium ecclesiastise rendre coupable d'injustice ou d'orgeuil : cum petere sine cura animarum. Saint Anlod'orgueil , s'il se croit plus de mérite que nin et saint Haimond enseignent la même n'en ont tous les autres ; d'injustice, si, bien chose. Saint Chrysoslome va encore plus persuadé, comme il le doit être, que les au- loin, puisqu'il compare (Hom. 3,in Act. très valent mieux que lui devant Dieu, il ne opost. ) celui qui a obtenu par ses sollicitalaisse pas de vouloir leur être picféré. lions un bénéfice à charge d'âmes au pfe- S. Thom.quodl.2,art. 11,0. mier des simoniaques ; Cogita, dit-il, quid
Cas IL Une cure étant devenue vacante, accident Simoni. Quidénim refert si non das Barnabe la demande pour lui à l'évêque. pecaniam , sed pecuniœ loco adultaris,$ubor- L'a-t-il pu sans péché? nast multaque machinaris ? Pecunia tua sit
R. Saint Thomas décide que non : Si ali- tecuin in perdilionem, ad illttm dicium ettf
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et his dicetur : Ambitio tua sit tecum in perditionem, qitoniam putusli ambitu humano parari donum Dei.
— Delà on pourrait conclure que si le collaleur était un homme peu scrupuleux sur le choix des sujels, un ecclésialique engagé par sou confesseur à lui demander une cure pourrait le faire, afin d'empêcher qu'elle fût donnée à un prêtre ignorant ou peu édifiant. Car enfin on peut quelquefois dire : Ecce ego, mitte me. Le mal est que les ecclésiastiques les plus faibles en tous sens sont presque toujours ceux qui ont nuilleure idée d'eux-mêmes, et qu'ils s'appliquent ce qui n'est dit que pour d'autres.
Cas III. Simon, qui apprend qu'un curé est à l'agonie, va demander sa cure au collaleur, avant qu'elle vaque. Le collaleur la lui promet. L'un a-t-il pu la demander, et l'autre la promettre ?
R. On ne peut excuser ni l'avidité de Simon, ni la complaisance du collateur : l'une et l'autre étant réprouvées par le droit , comme donnant occasion de désirer la mort du titulaire, et faisant que des sujets moins dignes et plus ambitieux soient préférés à de vertueux ecclésiastiques. C'est pour cela que par la vingtième r gle de la chancellerie de Rome, celui qui a demandé un t>énéfice, comme v. cant par mort, dans le temps que le titulaire était encore en vie, n'en peut celte fois être pourvu, quoiqu'il vienne effectivement à vaquer après. C'est encore pour cela que la vingt-huitième règle de verislmili noiitia, qui s'observe très-exactement en France, déclare nulles toutes les provisions de bénéfices, si, entre le jour du décès des titulaires et celui de la date des provisions, il n'y a pas un temps suffisant pour que les collateurs aient pu avoir connaissance de la vacance.
Cas IV. Arsacius, s'élant chargé de demander une cure pour un autre, a si bien fait, qu'il est venu à bout de se la faire résigner à lui-même. N'est-il en cela coupable d'aucun péché?
R. Il est coupable 1° d'infidélité, en se procurant un bénéfice qu'il s'était engagé de demander pour un autre, et sûrement il a violé celle loi si sainte : Quod ab alio oderis tihi fieri, vide ne lu aliquando ait cri fcicias, Matth.vii ; 2° de présomption, en ce qu'il s'esl lui-même jugé digne d'un bénéfice à charge d'âmes. Nous estimons donc qu'Arsacius ne peut mieux faire, pour mettre sa conscience en sûreté, que de consulter son évêque, en lui exposant le fait avec sincérité, et do suivre exactement ce qu'il lui ordonnera.
Cas V. Gombert, présentateur d'une cure, y a nommé Pierre et Paul, avec pouvoir a l'évêque de choisir celui des deux qu'il jugera être le plus digue. Pierre est d'une conduite fort sage et fort réglée; mais il n'a qu'une science assez médiocre. Paul, au contraire, est très-savant théologien; mais il n'est de retour que depuis peu d'un long Dictionnaire de Cas de conscience.
voyage qu'il a fait en Italie, etc., et il n'est muni d'aucun certificat de vie et de mœurs : sur quoi l'évêque s'est déterminé à choisir Pierre. A-t-il fait en cela ce qu'il devail ?
R. Leprélila très-bien fait de préférer Pierre, parce que c'eût été s'exposer que de donner pour pasleur à une parlie de son troupeau un homme de la probité duquel il n'a aucune certitude. Ajoutez avec Balde que les plus savants ont d'ordinaire moins d'humilité, et que cependant c'est l'humilité que Lieu bénit. C'est sur ce principe, qu'au rapport de Fagnan : Sacra Congregalio (Concilii) censuit prœferendum eum cujus more* noti probatique sunt , ei cujus vita ignoratur prorsus, licet doctior sit. Voyez Bénéficier, Collation, Confidence, Démission, Dévolu, Office divin, Patron, Per.
MUTATION, RÉSIGNATION, SlMONlE, TraNSAC-<
tion, Cas 3.
Cas VI. Hubert, jeune écolier, pourvu d'un bénéfice simple, se trouve dans l'imposai bililé morale de réciter tous les jours de classe le grand office du bréviaire. Ne lui suffit-il pas de réciter l'office de la Vierge?
R. La première obligation d'un bénéficier est de réciter 1'olfice, puisque, comme le dit le concile de Constance , sess. 4 : Bénéficia pr opter officia conceduntur, et que Léon X. dit généralement que guilibet habens bénéficiant cum cura vel sine cura, si officium divinum non dixerit, fructus suos non facial. ' On examinera, v. Dispense du bréviaire, si l'évêque ne peut jamais dispenser en ce cas.
Cas VIL Romuald, clerc tonsuré, pourvu d'une chapelle, ayant examiné le titre de la fondation, y a trouvé ces mots : Lequel chapelain sera tenu de célébrer trois messes par chacune semaine, sans qu'il y >oil fait mention de résidence, ni que le titulaire soit tenu de célébrer ces messes par lui-même. Peut-il garder cette chapelle, quoiqu'il n'ait pas dessein de recevoir les ordres sactés, en faisant célébrer par un prêtre le nombre des messes porté par la fondation?
R. 11 le peut, pourvu qu'il ait dessein de vivre ecclé>iastiquement, parce que des chapelles dont la fondation ne demande pas une résidence et un service personnel, ne sont pas regardée^ comme sacerdotales, ainsi que le prouve Fagnan par dix ou douze déclarations de la congrégation du concile de Trente. Vide Fagnan in cap. Ut abbates, 1, de Mtate et quai, prœfic.
Cas VIII. Veran, diacre, a été pourvu d'une chapelle dont la fondation porte que le chapelain sera tenu de célébrer deux messes par semaine, et qu'il résidera dans le lieu où est située la chapelle. Sa collation eslelie valide, cl suffît-il qu'il se fasse ordonner prélre dans l'an?
R. Cela lui sulfil : c'est la jurisprudence de ce royaume, et on la suit eu Italie, connu.' le prouve Fagnan dans l'endioil qu'on vient ée citer.
Cas IX. Géran, pourvu d'une cure dont la fondation porte que le titulaire célébrera I. 8
quatre messes par semaine dans l'église d'une annexe, a cru pouvoir les acquitter dans la ville où il fait sa résidence, pour épargner quarante écus qu'il aurait fallu donner à un autre prêtre, afin qu'il célébrât dans le lieu. A quoi est-il tenu?
R. Jl doit à l'avenir célébrer par lui-même ou par'un autre dans le lieu , puisqu'il s'y est engagé en ace ptant la cure. Il doit de plus célébrer ou faire célébrer autant de messes dans le même lieu qu'il en a acquitté ailleurs. La raison est que chacun doit remplir les obligations de son contrat; que sans cela la volonté d. s fondateurs est éludée; que les peuples sont privés injustement du droit qu'ils ont d'entendre la messe dans l'endroit, et qu'ils sont scandalisés en voyant un prêtre qui manque à une promesse solennelle. Cette décision est aussi appuyée sur un décret de la sacrée congrégation, rapporté par Fagnan, ubi supra.
Cas X. Âgatliunge a une chapelle dont la fondation porte que le titulaire sera tenu de célébrer quatre messes p;ir s inaine, sans marquer à quelle intention. Ne peut-il pas les appliquer à ceux qui lui donnent de fois à autre des honoraires pour célébrer pour eux.
R. On doit décider ce cas par cette règle de droit (55, in 6j : Inspicimus in obscuris quod est verisimilius, vel quod plerumque fieri consuevit. Puis donc que presque toutes les fondations semblables portent que les messes seront dites pour les fondateurs, il est clair qu'Agalhange doit célébrer pour eux cl non pour d'autres. * M. Ponlas aurait pu ajouter que cela fut ainsi décidé par la sacrée congrég lion sous Urbain VIII. Voyez sur cette matière le Traité des sainis My-lères, ch. 17, n. G (Dictionn. des cére'm. , etc., art. Sacrifice, t. Ill, col. 231, édit. iVligne).
Cas XI. Les titulaires d'une chapelle dont le revenu est de 400 liv. de rente annuelle, ont de temps immém > r i a 1 dit trois messes par semaine pour les fondateurs défunts. Jules, à qui ce bénéfice vient d'être donné, n'en ayant point trouvé la fondation, a formé le dessein de n'en célébrer plus que deux, persuadé que l'exemple de s s prédécesseurs ne l'oblige pas à un p!us grand nombre. Ne le peut-il pa» en conscience?
R. Non, parce que la coutume immémoriale équivaut au titre de la fondation, et qu'on doit juger que les anciens titulaires n'ont dit trois messes que parce qu'ils savaient qu'ils y étaient obligés : Inveterata consuetudo, dit le droit, pro lege non immerilo custoditur. Leg.::2, ff, de Legibus. Voyez fcylvius, v. Missa, 1.
Cas. XII. Gnbritl, titulaire d'une chapelle qui lui a été résignée par Michel, en ayant examiné tous les papiers, a trouvé que Luc, prédécesseur immédiat de Michel, a fait célébrer trois messes basses par semaine pour les fondateurs, pendant le temps qu'il a joui de ce bénéfice, s'y étant cru obligé par le titre de la fondation, dont on a donné à Gabriel une copie collalionnéc à l'original, en 1655, par deux notaires de Paris, portant.
que le titulaire sera tenu à célébrer trois messes b sses par sem ine, à chanter l'office canonial entier, .ivec une messe solennelle le jour du patron et certaines fêtes de l'année, au moyen de 27 liv. de rente annuelle, et d'un certain nombre d'arpents de terre. Sur quoi il faut remarquer, 1* qu'il se trouve dans le même pays deux ou trois autres semblables copies collalionnées à peu près dans le même temps que l'a été la précédente, ce qui peut servir à l'autoriser; 2° que Gabriel posvède encore actuellement une partie des terres mentionnées dans ladite copie; 3* qu'il est à présumer que le reste du revenu de cette chapelle, qui est aujourd'hui affermée 180 livres p;r an, vient des bienfaits du fondateur, ou de ceux qui lui ont succédé dans la seigneurie du lieu; k" que ce revenu, eu égard au pays où l'on vil à bon compte, peut porter les charges du service, au moin'- à l'égard des trois messes basses par semaine. On demande >i ces raisons sont décisives?
R. Elles le seraient, si elles n'étaient vaincues par des raisons supérieures. Or les raisons que Gabriel leur oppose nous paraissent telles. Car, 1° la copie qu'on lui oppose n'a été collalionnée, ni par ordre de la justice, ni parties ouïes; 2° Gabriel ne jouit point d'une partie des biens énoncés dans cet acte, et il n'y a point de preuves qu'une métairie qu'il possède vienne des fondatours; 3° l'acte qu'on lui oppose est faux, puisqu'il met la fondation plus de vingtdeux ans après sa véritable époque, dûment constatée par des preuves auth<eniiques. On peut lire les autres réponses de Gabriel chez l'auteur. Des cas uniques, comme celui-ci, ne doivent pas nous arrêter plus longtemps.
Cas XIII. Bibérius est tenu par le litre de la fondai on de sa chapelle, de célébrer luimême tous les jours la messe pour les défunts ; mais il n'y a guère de mois qu'il ne manque quelques jours à célébrer, tantôt par infirmité, ou parce qu'étant obligé de faire quelques petits voyages, il n'en a pas la commodité, et quelquefois aussi parce qu'il ne croit pas le devoir faire sans s'être confessé auparavant, ce qui ne lui est pas possible en certains jours, ou enfin parce qu'il désire ce ébrer quelquefois pour ses propres besoins. Est-il oblut de suppléer par un autre prêtre ; cette omission, ou de faire restitution à pr- portion des jours qu'il a manque à célébrer?
R. Les fondations doivent, comme le dit Alexandre III, cap. 2, de Prœbendis, s'entendre sous la condition, Nisi sarerdos infirmât aie rorporali fuerit impeditus, aussi bien que Snlva hovestate sua et débita devotione. H serait assurément bien dur et bien indécent qu'un prêtre ne pût en toute sa vie dire une messe pour lui, pour son père ou sa mère moris ou mourants, pour les besoins les plus pressants de l'Etat, ou qu'il dût restituer quand la maladie l'a mis hors d'état de célébrer : circonstance où les gens du monde, ne diminuent rien des gages de leurs
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domestiques, etc. Cahassut, qui nous fournit relie réponse, ne laisse pas de réduire cède indulgence en laveur du chapelain à une seule fois par mois et à quinze jouis de maladie; ei je crois qu'il laut s'en tenir là, ou consulter son évêque.
C'est aussi à lui qu'il faut s'adresser prur la réduelion des messes ; car, quoiqu'on doive diminuer les charges quand les revenus sont diminués jusqu'à un certain point, un bénéficier ne peut le faire de sa propre autorité, puce que personne ne peut élre juge dans sa propre cause, et que c'est tellement à l'ordinaire à réformer les foi 'dations en les interprétant, que le consentement de l'héritier même du fondateur ou cciui du patron n'y suffisent pas, comme le dit Sjlvius, v. tfissa, 1.
— Le concile de Trente veut , sess. 25, c. 4, que lors même qu'un réduit les messes, on ail soin de ne pas oublier les fondateurs dans les divins mystères.
Cas XI Vr. Les fonds de six chapelles, dont chacune donnait 300 livres de revenu, ayant été M ravagés pendant deux ans par les ennemis, qu'elles n'ont rapporte chacune qu'environ 150 livres on demande si les titulaires ne peuvent pas diminuer pour ces deux années le nombre des messes qu'ils sont tenus de célébrer tous les jours, suivant l'acte de leur fondation?
R. Comme ces chapelains ne seraient tenus à rien s'ils n'avaient rien reçu, ils ne sont tenus qu'à une partie quand l'autel ne les nourrit qu'en partie. Mais il faut toujours qu'ils aient recours à l'évêque, dont l'autorité est absolument nécessaire dans ces sories de réductions. Toute celle décision est de Sylvius.
— Je crois bien que de pauvres ecclésiastiques, qui, pour subsister alors, ont besoin d'honoraires peuvent en recevoir; mais j'ai peine à croire que s'ils n'en trouvaient poini, ou que la double récolte dis années précédentes les mît en état de s'en passer, ils pussent diminuer les messes, à moins qu'on ne dise qr.e quand leur bénéfice leur vaut le double, i.s sont (en is de dire quaire messes au lieu de deux, qui ont portées par la fondation; et c'est ce qu'on ne dira pas.
Cas XV. MeteUus, riche paysan, ayant fait io;t à son curé de 400 Innés, et voyant qu'il lui r fusait l'absolution, l'a prie de lui en faire la remise. Ce curé, qui esi bien dans ses affaires, l'a fait fortgracieusement. Ce paysan est-il quitte devant Di u de celle restitution?
R. Si le surplus des biens d'un bénéficier appartient aux pauvres, le curé n'a pu faire à un homme riche la remise dont ii s'agit, et celui-ci ne peut, malgré celte donation préjudiciable à un tiers, le retenir en conscience. Savoir si un bénéficier n'est qu'économe, et non vrai propriétaire, c'est ce qu'on va examiner dans le cas suivant.
Cas XVI. Basile, qui a une cure de huit cents écus de revenu, en donne tous les ans huit cents livres aux pauvres. Au lieu de dé-
penser le reste pour son honnête entretien, comme il le pourrait faire, ru égard à son état et à ses besoins, il épargne chaque année 400 livri s dont depuis dix ans il gratifie s s parents o» ses amis qui ne sont pas dans le besoin. On demande, 1' s il est le maî're et 'e propriétaire des biens ecclésiastiques dont il jouit ; 2" si au moins l'épargne qu'il a faite pendant ces dx années lui appartient en propriété, en s< rie qu'il en puisse disposer à sa « olonlé; 3° s'il lui eût été permis de tenir une nieilieu e table, et dépenser les seize cents livre restantes , supposé qu'il, n'eût voulu faire aucunes épargnes?
R Nous sommes bien persuadés que les béuéficiers ne sont poini maîtres, mais seulement dispensateurs des biens ecclésiastiques : d'où il suit que s ils en usent autrement qu'en œuvres pies ou en aumônes, comme a fait celui dont il s'agit dans l'exposé, ils pèchent non-seu:emenl contre la charité, ce qui suffirait pour les perdre, mais encore contre la justice. Ce sentiment est fondé 1° sur les c.nons tant anciens que nouveaux : Res Ecchsiœ, dit le canon 26, xii. q. 1, non quasi pmpriœ, srd ut communes et Domino oblatce, cum swnmo timoré, non in alios quam in prœfutos usas sunt fideliler disprnsandœ. Le 37e canon, parmi ceux qu'on nomme apostoliques : Non licilum est episcopo, dit-il, qudpiam sibi ex rébus ecclesiaslicis tavquam proprium assumere ; aut cognatis suis elurgiri quœ Deu ded cata sunt. Quod si pauperes illi sunt, ut paupenbus subminislralo. Les anciens conciti s et ceux des derniers temps, comme ceux de Rouen en 1581, de Bordeaux en 1583. d'Aix en 1585, ont tenu le même langage. Tous ont adopté, au moins en ternies équivalents, ce mot si connu du concile d'Aix-la-Cbapell , de 816 : Res Ecclesiœ vota sunt fid<-liuw, prelia /;eccatoram et patrimonic pauperum. 2 Ce même sentiment est fondé sur l'autorité des Pères et des plus saints et plus sa anls docleurs et théologiens : Qu'dquid habent clrrici , dit saint Jérôme, Lpist. ad Damasum, pauperum est. Non illa nostra sunt, se<l pauperum, dit saint Augustin. Saint Bernard, saint R;; i— mond, saint Thomas, sa ni Antonin, Alex, de Hels, Albert le Grand, ri une înfinïié d'autres, qui ont écrit depuis la division d< s biens ecclésiastiques (* si tant est qu'elle ait jamais éé faite), ont si constamment soutenu ce même sentiment que Navarre, qui n'est mort qu'en 1586, et qui avait pro igieusement lu. n'avait trouvé qu'un Seul théologien qui eût osé soutenir le contraire , quœ falsn et insolens conclusio est, dit cet illustre docteur.
Il suit de là, 1" qu'un bénéficier doit à titre rigour ux,à l'Eglise et aux pauvres» tout ce qui lui reste après avoir prélevé son entretien, qui doii toujours élre fort modeste; 2° que quoique les lois civiies, pour obvier à des discussions interminables, adjugent sa succession à ses parents, ils ne peuvent la retenir en conscience , parce que les héritier» n'ont droit à la succession que quand les
dettes sont acquittées, et que c'étaii une dette et un devoir strict pour un bénéficier, de donner aux pauvres ou à son église ce qui lui restait de superflu.
Mais ce bénéficier ne peut-il pas au moins donner librement ce qu"i! a pris sur ses propres besoins? D'habiles gens le pt nsent ainsi; plusieurs autres le nient, et nous nous joignons à eux, parce que ce bien ne change pas de nature, et qu étant toujours ecclésiastique il doit suivie la condition générale des biens ecclésiastiques. Saint Thomas , bien entendu, ne s'éloigne pas de cette décision, puisqu'il ne permet de donner ces épargnes aux parents que pour les sous raire à l'indigence : Ut non infligeant, non aulem ut ditiores inde fiant. ' Cependant l'auteur de l'ouvrage sur le Divertissement bienséant aux ecclésiastiques, qui permet à un bénéficier, même religieux, d'employer quelque chose de son revenu en récréation honnête, ne lui défendrait apparemment pas de faire à un parent ou à un ami quelque présent de petite conséquence; et M. Ponlas avoue qu'à la rigueur on ne doit pas l'obliger à restituer.
Quant à la dernière question, il est sûr qu'un curé, au lieu de vivre de pois et de fèves, comme il a fait pour faire des libéralités à sa famille, peut vivre comme font les gens de bien de son état; mais il ne doit jamais oublier cette importante leçon du concile de Trente, sess. 25, c. 1 : Sanctasynodus... non solum jubet ut episcopi modesta supeltectile, ac mensa, ac frugali victu conlenti sintf verum etiam in reliquo vitœ génère, ac tota eorum domo, caveant ne quid appareat quod a sancto inslituto sit alienum. Car, si ce saint concile parle ainsi de la table des évêques et de l'obligation où ils sont de vivre d'une manière frugale, que n'eûl-il pas dit de celle des simples curés, s'il eût jugé à propos de s'en expliquer? (La décision donnée par Collet et Ponlas est adoptée par saint Liguori, qui déclare cependant que le sentiment contraire, suivi par saint Thomas, est bien probable et beaucoup plus commun.
Or, selon saint Thomas, le curé qui abuse des revenus de sa cure au lieu de les donner aux pauvres, pèche contre la charité, mais non contre la justice.)
Cas XVII. Virgile, bénéficier, en retranchant chaque année une partie de ce qu il aurait pu légitimement dépenser, a donné à diverses fois la somme de 50J livres à Lucius son frère, qui est médiocrement accommodé dans ses affaires, mais qui néanmoins n'est pas riche. N'a-l-il point péché en cela?
R. Fa^uan et plusieurs antres décident ce cas par ces lerme>> du Docteur Angélique : Si de eo quod usui episcopi vol aticujus cLrici est deputatum, relit aliquis sibi subtrahere, et consanguineis vel al-iisdare, non peccat, dummodo xllud faciat modiraie, id est ut non indigeant, non autem ut ditiores inde fiant, 1% quaîst. 185, art. 7.
— Comme il y a quelque différence entre donner à un parent, paice que sans cela il tomberait dans l'indigence, et lui donner
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parc1 que sa fortune est médiocre, la pratique de celle décision demande beaucoup d'attention. Au moins faut-il commencer par voir si, pour donner à un parent médiocrement accommodé, un curé ne sera point hors d'état de secourir ceux de ses paroissiens qui sont actuellement dans l'indigence.
Cas. XVIII. Arnoul, qui prévoit que ses infirmités le mettront bientôt hors d'état de desservir sa cure, et qui n'a point d'autre bien, s'est fait de ses épargnes un contrat de rente, qu il a fait passer sous le nom d'un de ses païens, qui est un laboureur accommodé, afin qu il lui demeure après sa mort. L'a-t-il pu?
R. Il ne l'a pu sans injustice, puisqu'il a disposé comme maître, en faveur d'un homme qui n'était pas dans le besoin, d'un bien qui devait, après sa mort, retourner à sa paroisse. Cela résulte de la décision qu'on a donnée, C is 16 : Hoc sacrileyium est, et par crimini Judœ faris, qui sacras oblaliones asportabat et furabalur , dit un concile de Reims, cité cap. h, de Pcculio cleric.
Cas XIX. Eucher, qui n'a de revenu que celui de sa cure, ayant joué aux cartes avec Etienne, celui-ci lui a gagné quinze pisloles. Ce gain esi-il légitime?
R. Le gain qu'Klienne a fait est injuste, parce qu'il est du bien d'autrui ; et il est obligé en conscience à le restituer, non à Eucher, qui s'en est rendu indigne, mais aux pauvres ou à l'Eglise : Si cum injuria ordini. ecclesiastici quisquam Ecclesiœ bona , quibus pauperes ali oportuit, in lusus profudisse coniictus sit, et qui qnœslum fecit, rem pauperum maie partam restituere : et qui jacturam passus est, tanquam sacri patrimonii dilapidalor, graves pœnas exsolvere cogantur. Ce sont les termes du concile tenu à Reims en 1583.
Cas XX. Sigebert, qui a une abbaye de 20,0 0 liv. de renie, fait une grande dépense en donnant souvent de magnifiques repas. Pèche-l-il moi tellement en cela?
R. Quoique la dépense des bénéfieiors ne consiste pas dms un point indivisible, et que la table A un évêque doive être plus décente que celie d'un curé, néanmoins, dit saint Thomas, quoil. G, art. i2: Xon est dubiuni quod mortaliter peccat, qui scienter superflues expnnsis fncit in voiuptuêsis con~ viviis , et aliis hujusmodi superfluilatilius , selon ce mo! de saint Jérôme, in cap. m, Midi.: Tihi, o sacerdos, de altnri vipère, non luxuriari permitlitur; et c'est ce qu'ont pratiqué les Alhanase, les Basile, les Augustin, etc. Aiiw, qUoique Sigebert. eu égard à la décence de sa dignité, au pays où il demeure, aux personne". a\ee lesquelles il est oblige de vivre, puisse sans péché tenir une b unie table, il est certain que la frugalité en doit toujours être inséparable, et qu'il ne peut , sans péché mortel, employer le revenu de son abbaye à faire de fréquents festins ou d'antres dépenses notablement excessives , puisqu'il ne les peut faire sans priver le§
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pauvres d'un bien qu'il est obligé de leur donner.
Cas XXI. Marius, chanoine, qui a omis douze ou treize fois la récitation de son office, est-il obligé en conscience à restituer une partie des fruits, même avant <iu'il y ait été condamné par le juge ecclésiastique?
R. II y est obligé pro rata omissionis , comme dit Léon X et après lui sainl Pie V, constit. 135 ; et comme cette obligation est fondée sur l'équité naturelle , elle ne demande point de sentence du juge. C'est pourquoi Alexandre VU censura, en 1665, cette proposition : Iiestitulio a Pio V impnsita beneficiatis non rrcitantibus Horas canonicas, non debetnr in conscientia unie, sentcntiam declaratoriam jwlicis, eo quod sit pana; et l'année suivante ce'le-ci : Restitulio fructuum ob omissioitem Horurum suppleri potest per quasninque eleemosynas, quas antea ôenefiriarius de fructibus sui beneficii fecerit. Au reste, un bénéficier qui a de bons revenus s'abuse beaucoup s'il s'imagine qu'il les gagne par la simple récitation de son bréviaire. Les fondateurs n'ont tant donné qu'afin qu'on instruisît 1< s peuples, qu'on consolât les malades, qu'on secourût les pauvres.
Il suit de la décision précédente que quand Marius n'aurait manqué que prime, il serait obligé de restituer pour cette simple omission, parce que quœ ratio est totius ad tolum, eadem >sl partis ad partem ; et c'est ce que Pie V a décidé par ces paroles : Qui matutinum tantum, dimidiam : qui cœteras omne* Horas inttrmiserit, aliam dimidiam : qui harum singulas , sextam partem frucluum ejusdem diei amittat.
— 11 faut remarquer ici, 1° avec l'auteur , qu'une omission très-légère, comme celle d'un verset , n'obligerait pas à restitution, parce que , dit saint Thomas : Illud quod modicum est, ratio quasi nihil apprehendit ; 2° avec de bons théologiens, que, quoique saint Pie Y semble priver de tous les fruits de leurs bénéfices ceux qui omettent leur bréviaire, ils peuvent en France en retenir à proportion des autres charges du bénéfice qu'ils ont acquittées, d'où il suit qu'ils peuvent ne devoir quelquefois qu'un cinquième ou moins ; 3° qu'un bénéficier qui a du patrimoine doit faire, à ses dépens, la restitution dont il s'agit ici ; que, s'il n'en a point, il doit se retrancher des choses même qu'il aurait pa se permettre, et que s'il n'a que ce qu'il lui faut pour vivre, il lui suffit d'expier sa coupable omission par une vraie pénitence, et par d'autres prières ou des messes pour les fondateurs.
Cas XXII. Il est resté à un curé 300 liv. du superflu de son bénéfice. Est-il obligé de le distribuer actuellement aux pauvres, sans les pouvoir réserver pour l'avenir?
R. Ce curé est tenu de distribuer hicet nunc ce superflu aux pauvres, s'il y a une nécesiité présente de le faire; autrement il peut le
réserver pour être employé à leur soulagement dans la première nécessité qui se présentera. Saint Thomas, 2-2, q. 185, art. 7. Cas XXIII. Lucain, qui retire tous les ans 1000 liv. de sa cure, a en outre 2000 liv. de rente de son patrimoine, dont il peut s'entretenir très-commodément. Esi-il obligé à prendre s;i subsistance surcos 2000 liv., et à donner aux pauvres tout le revenu de son bénéfice?
R. Les théologiens sont partagés sur ce point de morale. Quoique le sentiment le plus sévère soit plus sûr et plus parfait, nous croyons qu'on peut suivre L'autre comme beaucoup plus probable, ainsi que l'ont fait et le font encore tous les jours une infinité de vertueux prélats et aut es ecclésiastiques, qu'on ne pourrait condamner sans lémérilé. Nos pieuves sont 1° que, selon l'Ai ôtre, on ne fait point la guerre à ses dépens, et <iue ceux qui servent l'autel onl droit de vivre de l'autel, I Coriith. ix. Or sûrem* ni, parmi ceux qui font la guerre, il y en a plusieurs quipourraientsepasserde 1 1 soldedu prince; et on aurait peine à prouver que de ceux qui, dans les premiers temps, servirent l'autel, il n'y en avait point qui le pussent faire à leurs frais. 2J Le concil • d'Agde dit en général, can. 36 : Clerici omnes qui Ecclesiœ fideliter vigilanlerqne observiunt, stipendia sanctis laboribus débita secundum servilii sut meritum consequantur. Or l'on sait qu'il y avait alors dans le clergé des gens qui avaient autant de fortune que de naissance. 3°Saint Thomas, dont l'autorité esfsi grande en morale, soutient bien clairement la même opinion : Dicendum, ce sont ses termes, 2-2, q. 185, art. 7, quod non omnia bona ecclesiarum snnt pauperibus largienda, nisi forte in articulo necessitatis.... et m tait nécessita te peccaret clericus, si vellet de rébus Ecclesiœ vivere, dummodo haberet patrimonialia bona de quibus vivere posset. D'où il suit qu'à l'exception du cas où les pauvres seraient dans une nécessité extraordinaire, cas où, pour les soulager, il faudrait vendre jusqu'aux vases sacrés, un prêtre qui sort l'Eglise peut vivre aux dépens de l'Eglise. Panorme, Navarre, le P. Alexandre, etc., sont du mémr sentiment, et je crois avoir prouvé ailleurs que le P. Quesnel en était aussi. Vid. Moral., tom. V, p. 86, alias 83.
Cas XXIV. Anatolius, religieux, préposé par son prieur au gouvernement d'une paroisse desservie par sa communauté, demande si, n'étant pas titulaire, il est exempt de f.iire l'aumône aux pauvres de la paroisse du superflu d i revenu de la cure, et si ce n'est \ as sa communauté qui seule en est chargée?
R. Puisque ce religieux est révocable ad nutum, et qu'il ne peut disposer des fruits de la cure, ce n'est point lui, mais sa communauté qui est obligée d'assister les pauvres du lieu, préférablement à tous autres, à proportion des charges et des revenus du bénéfice ; et qui peut aussi, si elle est véritablement pauvre, s'en appliquer une partie, et à
la fabrique si elle n'est pas suffisamment accommodée. Voy. Sainte-Beuve, tom. M, Cas 74.
Cas XXV. Arsène, ponrvu par le monastère où il est d'un prieuré simple, demande si, après en avoir acquitté toutes les charges, il peut laisser le surplus au monastère? Il -emble qu'il le peut, 1 parce qu'il en tire sa subsistance et son entretien ; 2" parce que ce monastère n'a pas assez de revenu pour entretenir tous les religieux qui y sont, sa s le secours qu'il lire de ce bénéfice et <te plusieurs au'rcs semb ables que d'autres religieux possèdent ; 3" parce que le monastère fait l'aumône Ir is fois par semaine à tous les pauvres qui la demandent?
R. On ne doit mettre aucune différence
entre les bénéficiers séculiers et ceux qui sont réguliers, en ce qui regarde l'obligation où ils sont d'administrer fidèlement les biens ecclésiastiques, parce que les saints canons n'y en mettent aucune, et que ces biens sacrés gard ni toujours leur nature, par quelques titulaires qu'ils soient possédés. D'où il s'ensuit qu'Arsène, après avoir acquitté les charges de la fondation et avoir pavé sa pension au monastère qui lé nourrit, est obligé en conscience d'assiter les pauvres du lieu où les biens de son bénéfice sont situés, autant que le reste du revenu le lui pourra permettre. Après quoi il pourra secourir le monastère de ce qui lui restera, et le préférer aux autres pauvres qui ne se trouveront pas dans une nécessité plus pressante. Voy. Sainte-Beuve, ibid.
BIENS
De la distinction des biens. Biens et Choses ne sont pas synonymes.
Les biens sont ce que l'on possède , les choses ce qu'on peut posséder. On distingue les biens corporels, qui peuvent être aperçus par les sens; les biens incorporels, qui ne tombent pas sous nos sens *. tel est un droit de succession, de propriété, etc.
On distingue aussi les biens meubles et immeubles. Les biens sont immeubles ou par leur nature, ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils s appliquent. Les biens meubles, selon I étymologie , sont ceux en général que l'on peut transporter. Il est des biens meubles naturellement qui deviennent immeubles par leur destination, les animaux, par exemple, que le propr étaire a placés dans une ferme pour l'exploitation. V< y. Animaux. Il est important, pour la direction des consciences, de connaître cette différence que la loi met entre les biens meubles et les biens immeubles. L'occasion de faire usage de cette connaissance se rencotie à chaque instant, soit dans les testaments, soit dans les mutations, ventes, aliénations de domaines; le code est là-dessus très— détaillé et très-clair. Voy. Cod. civ., 517 et suivants.
On dislingue encore les biens patrimoniaux , qui appartiennent aux particuliers , et les biens communaux, qui appartiennent à la commune; enfin les biens ecclésiastiques et les. biens nationaux.
BIENS ECCLÉSIASTIQUES
On demande si les acquéreurs des biens de l'Eglise pendant la révo'ution, ceux qui les possèdent aujourd'hui par droit d'acquisition ou de sut cession , sont tenus à restitution ? Non, certainement. Ils n'ont pus à restituer, mais ils ont à ^e repentir, et se repentir d'un crime heureux n'est pas la cho-e du monde la plus facile ni la plus commune. Voici de quelle manière s'expriment nos théologiens modernes les plus distingués : 1° .Mgr Bouvier : « Il est certain que ceux qui ont «xiicté des biens d'Eglise dans le temps de la révolution ont gravement péché contre la justice. Ce n'est pas un seul péché qu'ils ont commis, mais autant de péchés que de fois ils ont renouvelé la volonté de retenir ces bi ns . avant le concordat. Ils ne peuvent donc être absous, s'ils ne se repentent sincèrement de ces péchés.
« Mais depuis le concordat de 1801, les possesseurs de ces biens d'Eglise en sont devenus propriétaires, tellement qui s ne sont plus tenus à les reslituer. Toutefois le légal du pape exhortait les injustes acquéreurs de ces biens de pourvoir à leur conscience, et de n'être pas trop confiants en cette facilité a^ec laquelle l'Lglisc les dispensait ; car cette dispense n'ôtait pas le péché dont ils s'étaient rendu coupables, et qu'une sincère pénitence pouvait seule effacer. Nous en disons autant des acquéreur de notre remos.
« Plusieurs pensent que les fondations, les cens ou antres charges pieuses ne peine: ! êlre non p'us exigées, parce que la remise, la condonalion est générale, absolue, sans cunc restriction. Mais comme celle condonalion n'a clé faite que par nécessité, il ne fai pas la pousser irop loin; il faul plutôt la restreindre : car l'extinction de tontes les charges pieuses n'esi pas clairement exprimée; on fera do c bien d'r.rhorter ceux qui po-.se dent des b eus grevés ite ces obligations pieuses à les acquitter. C'est ce que po; le le resenl qui m'a été adiessé par la sacr >e penilenceric le 20 mars ISIS.
« Duquel il suit, 1 que la propriété de ces biens a été vraiment accordée même p>ur le for intérieur; 2" qu'il est permis maintenant de vendre et d'acheter ces biens d! glise . 3° que ceux qui depuis le concordai ont acquis ces propriétés à litre de succession, de do nation, d b 'redite ou de vente, n'ont nullement péché; k° que ceux qui possèdent aujour-
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d'hui ces biens chargés d'obligations pieuses doivent être seulement exhortés à les acquitter, ainsi que les premiers acquéreurs.
« Remarquez 1° que la concession du souverain pontife n'a pas relevé de l'excommunication les premiers acquéreurs qui l'avaient encourue. Comme ils soi.t devenus riches par la voie de l'iniquité, il est au moins très-convenable qu'ils fassent l'aumône plus ou moins abondamrm ni, selon qu'ils ont plus ou moins acquis de ces biens ecclésiastiques.
« 2° Que l'ail. 13 du concordai transfère la propriété seulement des biens qui étaient alors aliénés. Donc les biens qui alors n'étaient pas aliénés n'ont pas, éle concédés p..r le concordat; d'où il suit que ceux qui se sont emparés de biens sans aliénation légale de biens meubles ou immeubles de l'Eglise, sont tenus indubitablement à les restituer. Les biens if'rri alors étaient au pouvoir du gouvernement doivent être regardés comme ayant été déjà aliénés, et les particuliers ont pu licitement les acheter du gouvernement. »
II" Mgr Gousset : « Nous répondons qu'ils (les acquéreurs susdits) ne sont obligés à rien: l'acquisition desdils biens , quoique injuste et sacrilège dans le principe, a été ratifiée et légitimée par le concordai de 1H01. Nous trouvons la même disposition dans la bulle publiée par le pape Pie VII, le 27 juillet 1817. Or cet acte authentique du saint-siége est pour le for intérieur comme pour le for extérieur; ceux qui possèdent les biens dont il s'agit peuvent donc en disposer à volonté comme de leurs hie.is patrimoniaux ou d'aulres biens légitimement acquis. Il en est de même d-s biens ecclésiastiques dont le gouvernement était détenteur à l'époque i\u concordat de 1801, et qui ont été vendus d< puis, commel'a déclaré plusieurs fois la sacrée péi itencerie , ainsi que le pape Pie Vil, dans un bref adressé à l'évêque de Poitiers, le 20 octobre 1821.
« Ni les possesseurs actuels, ni même les premiers acquéreurs des biens ecclésiastiques ne sont tenus de remplir les intentions dos fondateurs pour ce qui regarde les messes ou services religieux; le saint-siége les y exhorte, mais il ne les y obi ge pas. »
M. Carrière : « S'il s'agit de ren es hypothéquées sur ces biens en faveur des particuliers, il faut raisonner différemment : ceux qui s'emp. aèrent des biens de l'Eglise commirent une nouvelle injustice quand ils voulurent les vendre francs de tout, s charges; car en leur accordant même le droit qu'ils s'attribuaient sur ces biens, ils n'auraient pas pu pourtant déroger aux droits" que les tiers y avaien;. El quant à la volonté el à l'intention du saint pontife de libérer les acquéreurs de ces charges, continue l'auteur cité par M. Carrière, outre qu'aucune manifestation n'en existe dans aucun acte du saint-siége , outre qu'en général les papes ne disposent pas des fortunes des particu iers, nous apprenons de la personne dont il a été parlé plus h ut, et qui le ient encore de la bouche même de Pie VII, personnellement partie contractante dans le concordat de 1801, qu'il n'a jamais eu ni la volonté, ni le pouvoir de sanctionner la spoliation des droits financiers de ceux envers qui les biens de l'Eglise étaient légalement obligés. »
Quant aux rentes ou cens annuels qui étaient dûs aux églises, le même théologien raisonne ainsi : « Ceux qui ont volontairement omis de les payer ne doivent pas pour cela se croire exempts de les payer ; leur ob igaiion n'a pu être enlevée par les lois faiies dans le temps de la révolution, ni en vertu du concordai, qui n'en fait aucune mention. Il faut donc raisonner de ces rentes comme des biens non occupés par le gouvernement. Les débiteurs de ces renies sont donc tenus de les payer, el peuvent être contraints au for de la conscience à fournir de nouveaux titres qui assurent les droits de 1 Eglise. Bien plus , ils sont tenus a payer les arrérages. Cependant quelques-uns dt ces débiteurs, tandis qu'il éiait impossible de payer ces rentes à l'Eglise, les ont employés à de pieux usages de bonne foi et de leur propre autorité , ou ils les ont dépen es sans en devenir plus riches. Ceux là doivent être exempts de restituer; et lors même qu'ils auraient été île mauvaise foi . il serait souv nt utile de leur faire quelque remise: sinon, en voulant trop exiger, on n'obtiendrait rien. Les auteurs qui soutiennent ce sentiment pensent que cette remise pourrait être faite par l'evéque du diocèse ou par la fabrique de l'église.
« Quelques débiteurs de ces rentes en payèrent le capital au gouvernement, et par là obtinrent une décharge légale. Sont-ils quittes et en sûreté de conscience? M. L gerot fia il là dessus celle dislinction : celui qui de lui-même a offert ce remboursement est tenu à restitution, car par sa faute il a spolié ou fut spolier l'Eglise; mais celui qui a été forcé à faire ce remboursement n'est tenu à rien, s'il a remboursé intégralement le capital. Mgr Bouvier admet cette distinction quant à ceux qui ont payé depuis le temps du concordat jusqu'au décret du 26 juillet 1803, par lequel toutes l> s rentes non encore aliénées furent rendues aux fabriques. Mais quant à ceux qui ont payé avant le concordai, il dit purement el simplement, et M. Lyonuel dit après lui, qu'en verlu du con ordal il; para sstnt exempts de restituer ; car ils ne doivent pas être de pire condition que les autres acquéreurs de biens d'Eglise.
« Mais il nous paraît fort douteux que la condonation exprimée dans le concordat puisse s'étendre aux débiteurs des rentes; nous ne voudrions donc déclarer absolument exempts de restitution ceux qui onl iemboursé le capital de leurs ient s avant le concordat. »
•< Enfin, voici le sentiment de l'estimable auteur de VExamen raisonné : « Quant à ceux qui ont acheté des biens ecclésiastiques avant le concordat de 1801, nul doute qu'i s n'aient
commis un crime contre la justice, contre la religion, et de plus un grave scandale, à moins que la bonne foi de certains ne les ait excusés. Ce crime est puni d'excommunication par le seul fait. Ces acquéreurs ne peuvent donc être absous, s'is ne se repentent de leur crime. Cependant, en ve tu du concordai de 1801, ils demeurent propriétaires de tous les biens ecclésia li ues qu'ils ont acquis du gouvernement, pourvu que celui-ci s'en soit emparé avant le concordat, et que les acheteurs se soient conformés à la loi civile qui existait en ce temps-là. On ne p< ut en dire autant de ceux qui, avant la révolution, payaient des rentes ou un cens annuel aux fabriques ou à des communautés religieuses, et dont le gouvernement ne s'était point emparé à l'époque du concordat. Ceux qui depuis ont négligé de les payer sont tenus à la restitution. Le con ordat ne le* délivre point de l'obligation de payer ces rentes; et ils ne peuvent pas non p'us invoquer la prescription en leur faveur, s'ils n'ont ni titre ni bonne foi. »
BIENS DES ÉMIGRÉS
Le même auteur dit au sujet des biens des émigrés : « Les acquéreurs de ces biens ont commis un péché mortel contre la jusice, si la bonne foi ne les a excusés ; car la vente de ces biens n'était qu'une injuste spoliation, et à mon avis ils ne devaient point être en sûreté de conscience jusqu à la loi de l'indemnité, qui fut donnée en 1825; mais depuis ciite loi, qui a sanctionné une indemnité pour les anciens propriéiaires de ces biens, je crois que 1' s acquéreurs ne doivent pas être inquiétés sous le rapport de la restitution, pourvu que l'acquisi ion de ces biens ait élé faite par l'autorité du gouvernement qui existait alors; le bien public semble demander que cette grande question soit enfin terminée par là. » « Nous pensons, dit Carrière, que c'est à ce sentiment qu'il faut adhérer. En effet, presque tous ceux qui ont écrit sur cette matière depuis 1825 ont adopté ce S'-nlimenl, qui n'a que quelques adversaires. » « Le gouvernement , dit Mgr Gousset, s'éant réellement chargé de cette indemnité, comme d'une dette de l'État, et l'ayant accordée par une loi du 25 avril 1825, les acquéreur* et poss» sseurs des biens dont il s'agit se trouvent déchargés de toute ob igation à cet égard; ils ne sont pas même obligés d'examiner si l'indemnité est suffisante ou non ; autrement la loi n'aurait pas obtenu le hul qu'on se proposait, qui était , suivant les expressions du roi, de fermer les dernières plaies de la révolution, en réparant autant que poss'ble les injustices du passé, et en calmant les inquiétudes du présent. Ainsi, quiconque possède quelques biens dits vulgairement nationaux peut les conserver et en disposer de la manière la plus absolue, sans rien restituer aux anciens propriétaires. Si on objecte que l'indemnité accordée par la loi de 1825 n'est point adéquate ou proportionnée aux pertes qu'ont éprouvées les émigrés, nous en conviendrons facilement; mais il faudra convenir aussi que les émigrés ne sont pas les seuls qui aient souffert de la révolution. »
BIGAMIE
La bigamie est, à proprement parler, la conjonction successive d'un homme avec plusieurs épouses. On distingue cependant trois sortes de bigamie : la vraie ou réelle, l'interprétative et la similitudinaire : la vraie, quand un homme a successivement épousé et connu plusieurs femmes légitimes ; l'interprétative, lorsque, n'en ayant épousé qu'une, il est censé, par fiction de droit, en avoir épousé plusieurs ; ce qui arrive : 1° quand un homme marié épouse une seconde femme du vivant de la première, soit de bonne foi, parce qu'il la croyait morte, soit de mauvaise foi et par une passion criminelle ; 2° quand un homme contracte deux mariages nuls à cause de quelque empêchement connu ou inconnu ; 3* lorsqu'un homme épouse une veuve ou une fille qu'un autre avait déjà connue; et cela, quand même il ignorerait le premier mariage de l'une d le malheur de l'.iutre; k° lorsqu'un homme qui avait épousé une vierge, la connaît depuis qu'elle a eu commerce avec un autre, soit de gré, soit malgré elle. La bigamie similitudinaire est lorsqu'un homme, après avoir contracté un mariage spirituel avec l'Eg.ise par le vœu solennel de chasteté qu'il a lait en religion, ou en prenant les ordres sacrés, contracte un mariage charnel avec une personne, ou vierge, ou corrompue, ou veuve. Ces trois sortes de bigamie rendent un homme irrégulier ; et le bigame réel léserait, quand il aurait contracté deux mariages avant son baptême, ou l'un devant, et l'autre après. Si un homme avait simplement fiancé deux personnes, il ne serait pas bigame, ou, comme nous I entendons ici, irrégulier ex bigamia, quand même il aurait péché avec elles. Il n'y a point de bigamie sans consommation de mariage, per debilam seminis emissionem. Si donc Tîli *i quille son mari anlc consummationem, pour entrer en religion, il ne sera pas bigame pour en épouser pleinement une seconde : et il ne léserait pas non plus s'il en épousait en premières noces une que sou mari aurait laissée vierge. Celui qui contracte un second mariage nul par défaut de consentement, ne lai-se pas d'être irrégulier, quoi qu'en pense Avila. Mais un homme marié, ou in suais, qui a plusieurs concubines, ne l'est pas, non plus que celui qui épouse une fille qu'il avait luimême débauchée. Ce serait autre chose si, même parla crainte des censures, il voyait sa prorre femme après qu'elle serait tombée en adu 1ère. Quoiqu'un religieux qui ose se varier devienne irrégulier, un laïque qui épouserait une religieuse lie le deviendrait pas, parce que le droit n'en parle point. (En France la bigamie est punie Jes travaux forces à temps, à moins que le bigame ne puisse prouver une bonne foi qui le rende excusable.)
BILLET
Les évêques sont dans l'usage d'exiger un billet., signé du confesseur, de ceux qui se présentent pour recevoir le sacrement de confirmation. Les curés exigent également un billet de confrssion de ceux qui se présentent pour recevoir le sacrement rie mariage ; il en est même qui en exigent de ceux qui se présentent à la table sainte durant le temps pascal. Les uns et les autres ne sont-ils pas trop exigeants? De quoi s'agil-il dans ces billets?
R. Dans les deux premiers cas, l'exigence de ces b.llels ne peut être qu'une règle de discipline et une mesure de précaution pour éloigner les indignes de la profanation des sacrements.
Pour la confirmation, ce billet est demandé dans la crainte que quelques personnes ne s'introduisent dans les rangs sans s'être préparées à recevoir ce sacrement. Ce billet doit être refusé à ceux qui, eu égard à leur âge, ne sont pas suffisamment instruits des éléments de la fi>i chrétienne. Mais peut-il être refusé à ceux qui, ayant été admis précédemment à la première communion, sont notoirement très-instruits de leur religion, mais qui n'ont pas jugé à propos de se confesser? Généralement les curés sont dans l'usage de le refuser à ceux qui, quoique jugés suffisamment instruits, ne seraient pas venus se confesser pour se disposera la confirmation. Celle pratique de tant de saints prêtres est tellement sanctionnée par l'expérience, qu'il faut bien qu'ils y aient vu plus d'avantages que d'inconvénients. Toutefois, il n<»us semble que si on tirait la conséquence ligoureuse de l'opinion soutenue par Mgr l'archevêque de Reims, et admise par quelques autres théologiens distingués, on ne devrait pas refuser ce hillet à ceux qui, ayant fait leur première communion, seraient jugés suffisamment instruits, lors même qu'ils ne se seraient pas présentés à confesse aux approches de la confirmation; a car, dit ce savant théologien, on ne doit pas regarder comme une opinion nouvelle et de contrebande le sentiment qui dispense les confirmands de l'obligation de se confesser avant de recevoir l'onction sainte. » Or, quand on dispense les confirmands de se conf sser, peut-on exiger d'eux un billet de confession? Aussi ce théologien, conséquent à son principe, ne dit-il pas qu'un curé doive refuser un billet pour la confirmation à ceux qui ne se sont pas confessés pour s'y préparer. « Il le refusera, dit-il, à" ceux qui ne sont pas suffisamment instruits; mais il ne le refusera pas à ceux qui savent l'oraison dominicale, la salutation angélique et le symbole des apôtres, qui connaissent les principales obligations du chrétien, et ont quelque notion du sacrement de confirmation, quoiqu'ils ne puissent pas répondre catégoriquement aux questions du catéchisme. » Dans ces avis, vous le voyez, il ne dit point qu'il faille refuser ce bilet à ceux qui ne se sont pas confessés.
2° « La prudence veut, continue le même théologien, qu'on tienne la même conduite à l'égard des fiancés qu'on ne croit pas pouvoir absoudre avant leur mariage ; car la confession n'est pas plus nécessaire pour ce sacrement que pour celui de la confirmation. » Le billet de confession pourrait-il l'être davantage? Nous prions le lecteur de remarquer que nous ne faisons que rapporter ce sentiment, en déduire les conséquences, sans l'adopter.
3° Quant au billet de confession que certains curés demandent avant de donner la sainte communion, dans aucun temps il ne doit être exigé, pas même au temps pascal. « On n'exige plus des fidèles qu'ils présentent un billet de confession pour pouvoir être admis à la communion pascale. » ajoute le théologien que nous venons de citer; et Mgr Bouvier en dit autant: « Maintenant on ne demande plus un billet de confession avant que de donner la communion dans le temps pascal ; on ne la refuse pas non plus aux étrangers qui se présentent à la table sainte, parce qu'on présume qu'ils en ont obtenu la permission de leur pasteur, ou qu'ils ont déjà communié ou communieront dans leur paroisse. »
Un curé qui, hors du temps pascal, exigerait, avant de les admettre à la communion, un billet de confession de ceux de ses paroissiens qui ne s'adresseraient pas à lui, serait bien répréhensible ; il le serait encore s'il se permettait de refuser la communion aux étrangers qui viennent à la table sainte dans sa paroisse.
Pour la confirmation, celui qui délivre le billet met sa signature et le nom de bap'ême du confirmand. Le billet de confession doit être conçu à peu près en ces termes : J'ai entendu la confession d'un tel. Si l'on disait : J'ai absous un l<l , j'ai administré le sacrement de pénitence à un tel, ce serait une révélation du secret de la confession.
Dès qu'une personne s'est présentée à confesse, qu'elle ait été absoute ou non, on ne peut lui refuser un billet de confession quand elle le demande.
On donne en général le nom de billet à la reconnaissance d'une dette , avec promesse de la payer. Il existe de simples billets; on les appelle simples parce qu'ils ne sont ni billets de change , ni billets à ordre, ni billets au porteur.
Ces billets n'appartiennent pas au commerce, ils sont toujours présumés avoir pour objet une transaction civile s'ils sont souscrits par des individus non commerçants. Le simple billet n'est pas susceptible d'être protesté et ne peut se transmettre par la voie de l'endossement; on peut cependant en faire la cession par acte notarié.
Le billet à ordre du commerce a ses formes tracées par la loi. Le porteur d'un billet à ordre en vertu d'un endossement irrégulier ne peut , quoiqu'il ait justifié avoir fourni ia valeur à son endosseur, être considéré, à l'égard du souscripteur, comme légitime propriétaire de l'effet. Les billets en blanc sont défendus.
Le billet ou la promesse sous seing privé, par lequel une seule parlie s'en?age envers l'autre à lui pa\er une somme d'argent ou une chose appréciable, doit être écrit en entier de la main de celui qui le souscrit; ou du moins il faut qu'outre sa signature il ait écrit de sa main un bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme ou la quanliié de la cho-e. Il ne suffirait pas de mettre simplement : approuvé récriture ci-dessus ; il f.iut ajouter pour la somme de.... ou bon pour la somme de.... Lorsque la somme exprimée au corps de l'acte est différente de celle exprimée au bon, l'obligation est présumé.* n'être que de la somme moindre, lors même que l'acte ainsi que le bon sont é rils en entier de la main de celui qui s'est obligé , à moins qu'il ne soit prouvé de quel côté est l'erreur.
BINAGE
Excepté le jour de Noël , il est défendu de dire deux messes en un jour sans une permission spéciale ou présumée de l'évêque ; quand, en suite de cette permission, un prêtre dit deux messes en un seul jour, c'est <e qu'on appelle binage. On le permet facilement aux prêtres qui sont chargés de deux paroisses pour les jours où la messe est d'obligation ; maison le permet plus difficilement quand il s'agit de dire deux messes dans la même église et au même autel. Le prêtre qui a la permission de dire deux messes doit faire attention de ne pas essuyer le calice, et surtout de ne prendre aucune ablu'ion à la première messe; si cela lui arrive par mégarde, il ne doit pas «lire la seconde, sous aucun prétexte, dit le rituel de Belley ; rnaisLi Luzerne et Gousset mettent des modifications très-pratique» à cette décision. Voy. Ablution.
Le rituel de Langres dit qu'on jettera l'ablution dans la piscine; il est bien plus convenable que le prêtre lui-même la consomme ou dans la seconde messe ou un autre jour ; eu attendant, il la laissera respectueusement en réserve dans un vase propre et destiné à cet usage; c'est dans ce vase qu'il purifiera ses doigts.
BLASPHÈME
Le blasphème, pris dans un sens général, est une parole injurieuse à Dieu, qu'on prononce quelquefois de bouche, quelquefois intérieurement. Le blasphème est ou immédiat, quand il attaque Dieu même; ou médiat, quand il attaque les saints. Il y en a encore un qu'on appelle blasphemia defioneslativa, qui consiste à déshonorer les sacrés membres du corps de Jésus-Christ, comme quand on jure par la mort, par la tête ou par quelque autre membre de l'Homme-Dieu. Tout blasphème commis avec délibération est péclié mortel, et la loi de Moïse le punissait de mori ; en Frani e, avant la révolution de 93, on condamnait les blasphémateurs à l'amende honorable, à avoir la langue percée d'un fer chaud , et même aux galères.
Avez-vous dit : Dieu n'est pas juste , il est cruel ; il n'est pas tout-puissant , il est trop grand pour s'occuper de nous , et autres paroles du même genre? Si elles sont dites sérieusement, péché très grave, blasphème. Si c'est par légèreté, par manière de conversation, \ocose , quelques théologiens n'y voient ni un blasphème, ni un péché mortel. Si on le pensait avec réflexion , sérieusement, en y donnant son assentiment, ces pensées seraient blasphématoires et péchés mortels; mais si l'on n'y donne pas son consentement , il n'y a pas dépêché.
Avez-vous mê é le sacré avec le profane? Avez-vous dit, par exemple, de quelqu'un, que c'est un sacré b., un sacré j. f., un sacré m.? Il n'y a ordinairement ni blasphème ni péché mortel dans ces sortes d'expressions. Ceux qui les profèrent n'ont l'intention ni explicite ni implicite de déshonorer Dieu , ce qui est de l'essence du blasphème ; ces paroles sont souvent dites en colère et avec indignation ; mais ce tte indigna lion et cet te colère ne s'adressent p is à Dieu, mais seulement et bien plutôt aux hommes ou aux animaux; prononcées mènie avec cet le indignation et celle colère contre quelques créatures, elles ne Boni, d'après CajMan, Konacina, Biliuarl et Vemier, parmi les modernes, que des péchés véniels d'irréligiosilé. «Ce n'est point un blasphème , dit Gousset , ni un péché mortel de prononcer , soil de sang-froid , soit dans un m ihvement de colère ou d impatience, le mol sacré, qu'on emploie le plus souvent avec certaines expressions grossières , plusou moins injurieuses au prochain; ce n'est point contre Dieu que l'emporiement fait tenir de semblables propos , mais bien contre les hommes ou les animaux, oucontre lescho-es mêmes qui ont étéi' occasion de notre impatience. La colère, quelque grande , quelque grave qu'elle soit, n'en change point la signification. »
Avez-vous prononcé le nom de Dieu d'une manière outrageante? par exemple, dans l'emportementde acolère,avez-vousdit : sacré nom de l)., nomde 'l).?Nous dirons de celle manière d exprimer son indignation ce que nous avons dit plus haut au sujet de ces mots s. m., sacré b. : ce sont ordinairement des péchés véniels d'irréligiosite. Même le mol àesacré appliqué à Dieu , esl vrai et ne le déshonore point : en soi donc, il n'est point blasphématoire. Toutefois quelques théologiens y voient un pé hé mortel à raison du -.c indile et des circonstances, et même un blasphème, parce que, disenl-ils, selon 1 usage du pays, ces expressions fout
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considérées comme une diminution de l'honneur et de la gloire de Dieu, et effrayent les oreilles pieuses.
«Ce n'est point, dit Gousset, un blasphème proprement dit de prononcer en vain le nom de Dieu, en disant, par exemple : nom de Dieu ! sacré nom de Dieu! Ces mots, qu'on profère le plus souvent dans un mouvement d'impatience , ne sont point contre Dieu dans l'intention de celui qui se les permet , mais contre les hommes, les animaux eu les êtres inanimé à l'égard desquels on se livre à la colère. Ils n'expriment par eux-mêmes aucune injure , aucune diminution de l'honneur qu'on doit au saint nom de Dieu. Si on y fait hien attention, on remarquera que ce sont des jurements, jurements matériels et comminatoii es ; des jur ments, car ces mots : nom de Dieu, sacré nom de Dieu, répondent à ceux-ci : par Dieu, par le nom de Dieu, p r le sacré, ou saint nom de Dieu ; jurements matériels et non formels , , ar ici on n'a pas généralement l'inention de jurer, de prendre Dieu à témoin ; jurements comminatoires : ils sont ordinairement accompagnés «le m naces , plus ou moins explicites. Aus i, ce qui confirme notre manière de voir, c'est que les fidèles qui ont l'a malheureuse habitude de proférer le saint nom de Dieu de la manière dont il s'agit , s'accusent toujours, conformément à l'o| inion vulgaire, d'avoir juré le nom de Dieu ou par le nom île Dieu. D'ailleurs, y eûi-il du doute s'il y a hlasphème ou non , un confesseur doit dans la pratique, se comporter comme s'il n'y avait pas blasphème. »
Mais en tout cas , de quelque manière qu'on envisage la chose , on ne peut excuser de péché véniel ceux qui prononcent en vain le nom de Dieu. Il peut même y avoir péché morte', à raison du scandale. Pour en juger, il faut avoir égard au caractère de la personne qui se rend coupable de cet abus, et à l'idée qu'on y attache généralement dans le pays.
Quant à ces manières de parler, qui sont une corruption du nom de Dieu : mor die, »c»itv die, télé die , sany die, jarné die, maugré die (malgré Dieu), elles ne sont ni des blasphèmes, ni des péchés mortels ; ce ne sont ordinairement que des manières de parler dans lesquelles pour l ordinaire il n'y a ni mauvaise intention, ni péché véniel. Il eu faut dire autant de ces expressions mi foi, oui; ma foi non; mon dieu oui , en conscience. Les chrétiens doivent les bannir de leurs "discours. Le célèbre Newton avaitunesi haute idée du souverain Être, qu'il ne prononçait jamais le nom de Dieu qu'en se découvrant ou s'inclinant ; on en dit autant du (iocicur Clarke.
Avez-vous mêlé le saint nom de Dieu à des exécrations , à des termes de mépris , de brigand, de volnii'....? Blasphème plus ou moins grave , selon le scandale qu'occasionnent presque toujours ces exécrables emportements. Les Juifs, en entendant un blasphème, déchiraient leurs vêtements de douleur.
Cas I. Proc'us , entendant en confession Gilbert, qui s'accuse d'avoir dit par impatience que Dieu le traitait injustement, l'en a repris comme d'un grand blasphème. Gilbert a prétendu qu'il n'était coupable que d'un péché d'impatience. Le curé a-t-il raison ?
R. Oui, rarce que le blasphème consiste à parler de Dieu d'une manière injurieuse, soit en niant quelqu'une de ses perfections , soit en lui imputant quelque défaut. Sur quoi il faut remarquer : 1" que plusieurs gens mal instruits profèrent souvent des paroles qu'ils ne croient pas être blasphématoires, et qui néanmoins le son!, à les prendre dans leur propre sens , quand ils font attention à ce qu'ils disent; telles sont celles-ci : 1° Cela est aussi vrai qu'il y a un Dieu; 2° cela est ausoi vrai que Jésus-Christ est Dieu ; 3° cela esi aussi vrai que l'Eglise ; 4° mon Dieu, que vou> ai-je fait, pour me traiter si durement? 5* est- il un Dieu? 6° tout arrive par hasard, etc. 11° Que par les ordonnances de nos rois, les blasphémateurs doivent être sévèrement punis, et qu'il est à propos que les blasphémateurs ne l'ignorent pas.
Cas II. Bermocrate est si accoutumé à proférer des blasphèmes, que souvent cela lui arrive sans y faire aucune attention. Pèche-l-il mortellement toutes les fois qu'il blasphème de cette sorte?
R. Le blasphème délibéré est toujours un péché mortel. A l'égard de celui qui est indélibéré, il faut voir s'il vient d'une passion subite, qui ne permet pas de faire réflexion, ou s'il vient d'habitude. Dans le premier 'ms : Non habet proprie rationem blasphemiœ , co iime dit saint Thomas, 2-2, q. 13, art. 2; dans le second, ou un homme travaille sérieusement à vaincre la mauvaise habtude, et alors on peut l'excuser de péché au moins mortel, parce qu'une mauvaise parole peut échapper à celui qui y est accoutumé, quoiqu'il soit véritablement pénitent ; ou il ne fait que de faibles efforts pour se corriger, et dans ce cas on ne peut excuser ses blasphèmes, parce que, quoiqu'ils puissent n'être pas volontaires en eux-mêmes, ils le sont dans leur cause, qui n'a pas été bien révoquée. C'est sur ces principes qu'il faut juger d'Hermocralc.
BOIS
Les bois sont ou de haute futaie qu'on iaisse croître pendant quarante ou cinquante ans; ou boi- taillis, qu'on coupe ordinairement de neuf ans en neuf ans, et quelquefois tous le» v>ngl ans. Enfin il y a le morl-bois ci le bois mort : le bois mort est le bois sec, soit qu'il
soit debout ou qu'il soit abattu. Le mort-bois, lignum caduci roboris, est le saulet mort-saulx, épine, génet, genièvre et autres de ce genre.
1° Ceux qui prennent de petits bois dans les forêts ne pèchent pas si les maîtres sont censés consentir. 2° Si les maîtres n'y consentent pas, ceux qui prennent ces bois pèchent et sont tenus à restitution. 3° Il arrive que certains maîtres ne veulent pas qu'on prenne les bois inutiles, de crainte qu'on ne cause du dommage à leurs forêt*; dans ce cas. le pauvre qui les enlèverait sans causer aucun aut e dommage ne serait pas tenu à la restitution.
Ceux qui coupent des bois verts de quelque prix dans les forêts d'aulrui sont tenus à restitution, à moins qu'ils n'y aient quelque iroit, ce qui arrive quand il s'agit des forêts communales.
k° Dans les forêts du gouvernement : « Toute extraction ou enlèvement non autorisé de terre ou de gazon, bruyères, genêts, herbages, feuilles vertes ou mortes donnera lieu à des amendes de deux à six francs pour chaque charge d'homme. » De ces paroles si génér.iles, il conste que l'intention du législateur, en ce qui regarde les foréls comme par rapport aux autres propriétés, est que les droits des propriétaires soient respectés, et que l'on n'éiende pas trop loin les permissions que l'on accorde même aux pauvres.
« Toutefois, dit Mgr Gousset, pour qu'il y ait péché mortel, le dégât qui se fait dans les bois d'une commune ou de l'Etat doit être plus considérable que s'il se commettait dans les bois d'une famille ou d'un citoyen. Mais nous ferons observer que l'on ne doit point inquiéter les pauvres, les ouvriers indigents, qui coupent dans les forêts communales ou nationales, ou même parl.culières, le bois mort elle mort-bois. Au surplus, on doit avoir sur ce point égard à l'usage des lieux. »
Cas I. Ulysse, pauvre paysan, père de cinq bois vert au milieu d'un gros f'got; on
enfants, se trouve dans la nécessité de pas- prend du bois pour revendre, etc. ; et c'est à
ser l'hiver sans se chauffer et de ne pouvoir quoi les confesseurs voisins des bois doi-
manger rien de cuit, s'il ne prend du bois vent faire beaucoup d'attention,
dans une forêt voisine. Le peut-il? Cas II. Barthélémy et Luce s'étant mariés,
R. Ce paysan peut, dans une si grand» né- ont mis en communauté dix arpents de bois
cessilé, prendre des morceaux de bois mort taillis; Luce étant décédée sans enfants, uu
ou des broussailles, comme épines, ronces an avant la coupe de ce bos, Barthélémy
et autres mort-boh, pourvu qu'il ne cause prétend qu'il doit profiter d'une partie de
pas un dégât notable. La raison est que les cette coupe, à proportion du temps qu'a duré
propriétaires sont censés en ce cas y con- son mariage. A-l-il raison?
sentir, et qu'ils ne pourraient s'y opposer R. Barthélémy peut actionner les héritiers
sans une dureté indigne d'un chrétien, et de Luce pour avoir sa part de la coupe au
même sans quelque sorte d'inhumanité prorata du temps que la communauté a
Il y a dans celte matière bien des abus. duré ; s'il venait a mourir dans l'entre-iemps,
On coupe à demi une branche pour la trou- ses héritiers pourraient prétendre aux droits
ver morte quelque temps après ; on met du qu'il avait.
BONNE FOI
Elle est rigoureusement nécessaire pour rendre jusle et légitime la prescription : c'esta-diie qu'il faut que pendant tout le temps déterminé par la loi pour établir la prescription, vous ayez cru que l'objet que vous possédiez vous appartenait; cette bonne foi a dû exister dès le commencement de la prescription, tellement que si vous aviez possédé quelque chose de mauvaise foi, jamais en conscience vous ne pourriez prescrire, quelque long espace de temps que vous en restez possesseur, et quand même vous viendriez à oublier complètement que ce que vous possédez ne vous appartient pas; d'où il suit que dè> que vous vous rappelleriez que ce que vous retenez n'est pas à vous, vous devriez aussitôt le restituer. Le droit canonique déroge en ceci aux lois civiles, soit parce qu'il exige la bonne foi dans toutes les prescriptions, et la durée de la bonne foi pendant tout le temps nécessaire pour prescrire. Les jurisconsultes, du icste, s'accordent sur ce point avec les théologiens. « Quant à la mauvaise foi, dit Bigot de Préamen eu, qui peut survenir pendant la prescription, c'est un fait personnel à celui qui prescrit ; la conscience le condamne; aucun motif ne peut, dans le for intérieur, couvrir son usurpation. » « Au for intérieur, dit Delvincourt,on ne peut invoquer ou opposer la prescription, qu'autant qu'on a été de bonne foi pendant tout le temps requis pour la prescription. »
Il est à remarquer que l'erreur de droit est regardée comme incompatible avec la bonne
faut avec celte bonne foi la durée du temps exigé par la loi pour la prescription. Voy. Possessi im.
Cas. Albert est venu à confesse, il n'a confesseur, le croyant là -dessus dans la rieudil d'un certain péché qu'il commet ; son bonne foi, ne Ta pas interrogé, pensant que
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cela lui serait plus nuisible qu'utile. Ce confesseur a-t-i! agi prudemment?
R. Il y a ici une distinction à faire : si l'action qun se permet Albert tourne au détriment du publie, son confesseur doit l'en avertir, dût sou avertissement être pris en mauvaise pari. Egalement, si cette bonne foi ou celle ignorance invincible avait pour objet des vérités dont la connaissance est nécessaire au salut, le confesseur doit le tirer de sa bonne foi.
Mais hors ces cas et quelques-uns peutêtre du môme genre, un confesseur doit laisser dans la bonne foi son pénitent quand il prévoit que ses avis lui seront plus nuisibles qu'utiles ; c'est le sentiment de saint Liguori et d'une foule d'autres théologiens, et même de la Méthode de direction. « Si vous trouvez, dit celte Méthode généralement très-reeommandablc , un pénitent qui ne croit pas pécher, en faisant ou en omettant des choses qui sont cependant défendues ou ordonnées dans certains cas, vous l'avertirez, vous le tirerez de son erreur; dans quelques autres vous le laisserez dans la bonne foi, surtout dans des matières qui ne sont que contre le droit positif. Si on juge les pénitents dans la bonne foi, on les y laisse, tans les avertir, lorsqu'on craint raisonnablement un plus grand inconvénient qui naîtrait de l'avertissement qu'on leur donnerait.
« Le confesseur, par exemple, remarque un empêchement après la célébration du mariage faite dans une entière bonne foi ; s'il prévoit qu'en avertissant ce pénitent de l'invalidité de son mariage, il va l'exposer à
des divisions, à des scandales, il fera mieux de le laisser dans la bonne foi. »
De deux maux, il faul choisir le moindre ; or, n'est-ce pas un moindre mal de commettre un péché matériel, que de commettre un péché formel? Dans le doute, si l'avertissement sera utile ou nuisible au pénitent, il vaut mieux, selon saint Liguori, ne pas l'avertir. Ne pourrait-on pas faire l'application de ces principes quand il s'agit de ces fautes contraires à la sainteté du mariage, qui rendent si difficile l'administration du sacrement de pénitence? Je le souhaite, et je suis porté à le croire. On nous objectera que dans ces fautes, contraires au droit naturel, on ne peut pas supposer une entière bonne foi. L'expérience que nous ont donnée vingtcinq ans de mission nous porte à penser différemment ; mais dans le doute, et quand on prévoit tant d'inconvénients pour le pénitent, pour le confesseur, je dirais même pour la religion, ne serait-ce pas le cas de s'abstenir de donner de funestes éclaircissements ?
« Quand le confesseur, dit la Méthode déjà cité, est consulté sur de semblables cas, il doit lui répondre et l'instruire, soit parce que le pénitent qui interroge est dans le doute et n'est plus dans la bonne foi, soit parce que le silence du confesseur serait regardé comme une approbation de ce qui n'est pas permis. Le confesseur ne répondra précisément qu'à la demande du pénitent, lorsqu'il craindra qu'une plus ample instruction ne devienne un piège à sa conscience, et il l'instruira plus parfaitement lorsqu'il le croira plus utile à son salut. »
BORNE ET BORNAGE
On appelle bornage l'action de planter des bornes entre deux héritages. Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës ; le bornage se fait à frais commun». L'anticipation graduelle laite sur le champ voisin en labourant n'opère qu'une possession clandestine, incapable de servir de base à la prescription. Mais quand il s'agit d'un espace considérable, la prescription et la délimitation sont faites d'après la prescription trentenaire , sans s'arrêter aux titres et aux limites qu'ils désignent. Le bornage est un contrat synallagmatique : il suffit pour sa validité qu'il soit signe par toutes les parties intéressées : on ne doit donc recourir aux tribunaux que quand les parties ne sont pas d'accord.
L enlèvement ou le déplacement des bornes était déjà condamné sous l'ancienne loi , la religion le réprouve et oblige à restitution, et la loi civile déclare passible d'amende et d'emprisonn ment celui qui aura supprimé ou déplacé des bornes, pieds comiers ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents propriétaires ou différents héritages
BOUCHERS ET BOULANGERS
La profession de boucher, considérée sous le rapport de la sûreté et de la salubrité publique et du commerce, entre dans les attributions de l'autorité municipale ; elle a le droit de taxer la viande et de poursuivre les boucher.» contrevenants aux règles de la taxe.
L'exercice de la profession de boulanger est aussi dans les attributions des autoiilés locales, ch.-irgées de surveiller la vente du pain, son poids, la qualité de> fa i nés et les poids, La loi conlère aux maires le droit de faire la taxe du pain et de poursuivre les boulangers qui vendent le pain au delà du prix fixé parla taxe, ou dont le poids n'est pas conforme au règlement. Les peines contre les boulangers en contravention doivent être appliquées par les tribunaux sans admission d'excuse. Le boulanger qui a exposé et mis en vente des pains n'ayant pas le poids prescrit par l'autorité municipale, ne peut être excusé par des motifs pris du plus ou moins de temps qui s'est écoulé depuis la cuisson de ces pains.
Les bouchers qui, échappant à la vigilance de la police, vendent de la viande nuisible , provenant d'animaux malsains, qui pèsent mal; les boulangers qui auraient le malheur de
mêler des drogues à leur farine, de même que ceux qui vendent plus haut que la taxe, sont bien coupables devant Dieu, et lenus à restituer et même à réparer le mal qu'ils auraient occasionné peut-être à des familles, à une population entière.
L'arrêté municipal qui défend aux boulangers de pousser des cris ou des hurlements en pétrissant le pain est obligatoire : la contravention à ces dispositions peut être punie d'une amende et, comme bruit nocturne, d'un emprisonnement. La charité le défend également.
Les fournitures faites par les bouchers et boulangers au débiteur et à sa famille fendant les derniers six mois sont privilégiés sur les meubles et sur les immeubles, mais seulement après les frais de j slice, les frais funérai.es, les frais de la dernière maladie et le salaire des gens de service.
BOURSES DE SÉMINMRE OU DE COLLÈGE
Les bourses de collège ou de séminaire sont des fondations qui ont élé faites par des particuliers pour servir à l'éducation de quelques écoliers. Le gouvernement paye quelques bourses dans les collèges et quelques-unes dans les grands séminaires.
On demande à quoi sont tenus les jeunes gens qui ont reçu dans les séminaires '.me éducation gratin e au moyen des bourses qui y sont fondées, soit par le gouvernement , soit par les particuliers, lesquels jeunes gens ont ensuite et librement renoncé à l'étal ecclésiastique ou s'en sont rendus indignes?
R. S'ils avalent réellement l'intention d'entrer dans l'état ccclésias ique , qu'ils aient fait ce qui dépend. lit d'eux pour y entrer, mais qu'ils en aient été élo'gnés par la volonté t'e leurs supérieurs, ou parce qu'ils ne s'y croyaient pas appelés, ils ne sont pas tenus à restitution, parce qu'ils ont agi selon l'intention présumée des bienfaiteurs.
Mais au contraire ils seraient tenus à resti uti >n, si , ne se sentant nulle inclina'ion pour l'étal ecclésiastique, ils ont dit qu'ils s'y croyaient appelés, afin d'obienir une éduca ion gr tuite, ou si par leur faute ils se sont rendus indignes de ce saint état. Car, pour jouir en conscience d'un don, il faut remplir les conditions voulues par les donateurs , et avec une semblable conduite ces intentions ne sont assurément pas remplies.
Peu importe que les jeunes gens aient profité d'une bourse accordée par le gouvernement ou qu'ils aient reçu une éducation gratuite dans un collège ou dans un séminaire, ils n'en sont pas moins tenus à restitution.
Ceux qui doutent de leur vocation ne doivent point recevoir gratuitement l'édur.iîion avan qu'ils n'aient fait connaître leur doute à ceux qui appliquent le don. Si leur éducation est déjà commencée lorsque ce doute leur survient, ils doiven; au plus tôt déposer ce doute, ou le faire connaître, s'il persévère, aux supérieurs des séminaires ou col.eges ; sinon ils agiraient contre l'intention des bienfaiteurs.
Cas I. Une bourse v.quedansun collège, celui qui a le droit par sa place d'en faire l'application, l'a promise à un pauvre écolier, moyennant vingt pistoles. Ne peul-on pas excuser ce trafic sur ce que c'est l'usage de ce collège?
R. Il est aussi criant d'exig< r de l'argent ou des présents pour une bourse que pour recevo r des pauvres eans un hôpital qui a été fondé pour eux. S'il y a dans quelques collèges un usage contraire, c'esl un abus, et un abus ne lait pas preuve.
Cas 11. Candide, étudiant, a obtenu par faveur une bourse , quoiqu'il no soit pas pauvre. Peut-il en conscience la garder?
R. Candide est obligé non - seulement à s'en démettre, mais encore à la restitution , s'il en a profilé. La raison est que les bourses ne sont accordées ou n'ont été fondées
qu'en faveur de quelques écoliers, qui, faute de biens suffisants , vont hors d'étal de pouvoir éluder. Ainsi Candide est au*si injuste que le serait un homme bien accommodé dans ses affaires, qui, pour épargner son bien, charg rait un hôpital de la nourri! u:e et de l'entretien de ses enfants.
Cas 111. 11 y a douze bourses fondées dans un collège pour de pauvres écoliers picards. Antoine, qui en fait l'application, en a duftué une à un Champenois. Son application n'estelle pas io jus le?
R. Comme une somme léguée aux pauvres de telle paroisse ne pourrait se donner à' d'autres, de même une bours fondée pou.* une telle province, ne peut se donner ;>ux' habitants d'une autre, parce que l'un ou l'autre est formellement contre la volonté lies fondateurs
BREF
Un bref est une espèce de rescrit expédié en cour de Rome ; il est ainsi appelé à cause de sa brièveté. Un bref est nommé excitai/ f lorsqu'il ne donne point à l'ordinaire un poutoir étranger et qu'il n'a pas déjà, mais qu'il le met seulement eu état d'user du pouvoir qui lui appartient réellement en vertu de sa dignité, quoiqu'il n'en puisse faire usage à cause d h réserve de la dispense au sainl-siege. Un bief est atlribuiif lorsqu'il donne un pouvoir qu'on n'a point d'ailleurs. Tels sont les brefs de la penilencerie adresses aux. confesseurs, qui tiennent uniquement du su'i ni -siège le pouvoir que ces brefs leur accordent.
Les brefs de la daterie sont-ils at'ribulifs ou seulement excita tifs ? Nous croyons en France qu'i.s ne sont qu'excitalifs ; alors ce n'est pas le pape qui accorde la dispense, il ne fait que mettre en liberté le pouvoir de l'ordinaire lié par la réserve. Cet obstacle une lois ôté, c'esl en son nom, et en vertu du pouvoir attaché à sa dignité, que l'evéque dispense ; ainsi la vie ou la mort du oape sont des circonstances étrangères à la grâce qu'il accorde, et elles
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ne peuvent ni la rendre valide ni y donner atteinte. Si les brefs de la daterie sont attributifs, comme les ultramontains le prétendent, H est vrai que c'est alors le pap* qui donne la dispense. Le bref la renferme, l'olficial est seulement chargé de le meure à exécution. I)a >> ce" sentiment , du moment que le bref a été expédié, la grâce tut censée accordée, sous la condition que l'exposé qu'on a fait soit véritable.
Les brefs de la pénitencerie n'ont point de rapport au ior extérieur, de quelque manière qu' m en constate l'existence : après qu'ils ont été perdus ou déchirés, il est hors de doule qu ils peuvent être mis à exécution.
Quand on aurait déchiré le bref de dispense pour témoigner plus sensiblement la résolution qu'on avait prise de n'en point faire usage, la dispense ne serait pas pou cela annulée, et pourvu qu'on pût la constater d'une manière authentique , l'offieial pourrait également la fulminer. €'esl môme l'usage dans plusieurs diocèses que l'offre seule d'en lever un tumptum, jointe à l'attes'ation du banquier, suffit, surtout lorsque les parties ne peuvent commodément renvoyer à Rome. La réserve de dispense étant ôtee par le bref du souverain pontife, on juge dans ces diocèses que l'évéque rentre dans ses droits, et qu'après avoir fait faire par son officiai les informations nécessaires en pareil cas , il peut dispenser de son autorité ordinaire ou déclarer que les personnes dont il s'agit ont été légitimement dispensées.
BREVET D'INVENTION
Quiconque voudra s'assurer une propriété industrielle peut obtenir, en suivant les formes dé erminées parla loi, un diplôme appelé brevet d'invention; muni de ce brevet, il est censé avoir la propriété de son invention , tellement qu il peut poursuivre devant les tribunaux les violateurs de son droit ; et lorsque les contrefacteurs seront convaincus, ils seront condamnés, eu sus de la confiscation , à payer à l'inventeur des dommages-intérêt* proporti unes à l'importance de la contiefaçon, et en outre à verser dans la caisse des pauvres du district une amende...
Tout moyen d'ajouter à quelque fabrication que ce puisse être un nouveau genre de perfection, sera regardé comme une invention.
Quiconque apportera le premier en Fiance une découverte étrangère jouira des mêmes avantages que s'il en était l'inventeur
Le gouvernement, en -accordant un brevet d'invention sans examen préalab'e , n'enlend garantir en aucune manière ni la priorité, ni le mérite, ni le succès d'une invention.
Celui qui a obtenu un brevet d'invention doit en faire usage dans l'espace de deux ans , sinon il perdrait son privilège , à moins qu'il ne prouvât qu'il ù eu de justes raisons de différer. Enfin, s'il demandait un semblable brevet dans un autre royaume, il serait déchu de son droit.
BRÉVIAIRE
On a donné le nom de bréviaire au recueil des prières de l'office que l'on récite dans l'église à différentes heures du jour ou de la nuit. Le mol bréviaire, p ur signifier le recueil des offices journaliers de l'Eglise, ne date guère que du y 11e ou xm* siècle; mais l'usage de réciter des prières à diverses heures du jour ou de la nuit est très-ancien dans l'Eglise. Nous voyons par la tradition que les apôtres avaient ordonné qu'on récilU à certa nés heures du jour et de la nuit des prières tirées de la sainte Écriture, dont la plus grande partie était composée des psaumes de David. On en trouve la preuve dans le livre des Constitutions apostoliques attribué à saint Clément, dans Terluliien, saint Cyprien , saint Epiphane, saint Jérôme et saint Augustin.
I es Eglises ayant chacune rédigé les offices qui étaient en usage chez elles, cela a fait la différence des bréviaires. Dans plusieurs il s'esl glissé une quantité d'histoires abuleuses des suints qu'on a eu soin de réformer depuis quelque temps dans la plupart des iocèses de France, et à quoi on travaille encore. Le moins exact de tous était bien enco;e d.u s ci s dernières années le bréviaire romain, oui n'est point l'ancien bréviaire de l'Eglise de Home, .mais un bréviaire que 1 s cord liers récitaient dans la chu elle du pape, que Sixte IV | adopta. Pie V, Clément VII et Urbain V l'ont la ' réformer et on' voulu le mettre eu usage dan- foules les Eglises ; mais ce dessein n'a pas été accompli, plusieurs Eglises ayant retenu les bréviaires anciens ou en avant fait de nouveaux. L'usage de réciter le bréviaire en particulier a été dans le commencement, non-seulement pour les prêtres, mais jour les diacres et les sous-diacres, de dévotion; les laïques même l'ont pratiqué quand ils ne pouvaient pas assister à l'office dans l'église : mais on i*e trouve pas de loi ancienne qui y obligeât les eec ési'stiques sous peine de péché. On croil que la première est du concile de Bal •, tenu en 143i, suivi de celui de Lalran. en 1515, sous .Iules II et Léon X, et ces décr ts ne repaient expressément que les bénéficiers ; mais les simples ecclésiastiques y ^onl obligés par la coutume, de consxie'udine, comme les moines par le droiî, de jtirr. C'e-t ce qu'expl'que fort bien la lulle de Pie V, qu'on trouve en tête du bréviaire romain. Ainsi ceux qui sont aujourd'hui obligés à la récitation du bréviaire sont îous les clercs qui sont dans les ordres sacrés, soit qu'ils aient des bénéfices ou non, et tous les bénéficiers, quand même ils n'auraient que la tonsure. Les relgieux profè s sont obligés de réciter le bréviaire, lors même qu'ils ne sont pas dans leurs monastères. Il faut dire la même chose des chanoinesses séculières dans les régions où elles existent encore.
On demande de quel bréviaire on doit se servir pour la récitation de l'office? De droit commun, c'est du bréviaire romain. Lorsque dans un diocèse il y a un bréviaire particulier, les prêtres de ce diocèse doivent le dire, sans examiner si la différence de liturgie est fondée ou non; mais tout prêtre peut en son particulier réciter le breviair • romain, lors même que le diocèse auquel il appartient aurail un bréviaire spécial. Un ecclésiastique absent pour quelque temps de son diocèse peut dire le bréviaire du diocèse où il se trouve. Enfin on peut, moyennant la dispense de l'évéque diocésain, dire un autre bréviaire que celui du diocèse où on habite. Voyez Office, Attention.
BULLE
Le nom de bulles, par lequel on désigne les rescrils apostoliques émanés de la chancellerie romaine, leur vient de ce genre de sceau qu'on leur appliqua pour les revêtir d'un signe matériel d'autbenlicilé. Le sceau des rescrils ou bulles est un plomb i endanl, représenlant d'un côté la lêle de saint Pierre à droite, et celle de saint Paul à gauche; de l'autre côté est écrit le nom du pape régnant et l'année de son pontifical. Il ressort des monuments historiques que le sceau bullaire, à peu près tel qu'il est encore aujourd'hui, a été adopté par les papes aux premiers siècles de l'Eglise, quoique l'époque n'en puisse être assignée d'une manière précise.
On demande quel différence il y a entre une bulle et un bref? Le bref se rapporte à des objets moins importants, à des cas spéciaux qui n'exigent ni la même solennité dans les formes, ni de grands développements. Quelquefois un bref n'a pour motif qu'un témoignage d'estime et de considération particulière de Sa Sainteté.
CABARET, CABARETIER
Un cabaretier doit rendre fidèlement ce qu'on lui a mis entre les mains. Le cabaret étnt un lieu où il se irouve très-souvenl des gens déréglés, il esl interdit à tous les ecclésiastiques, même sous peine de suspense dans la plupart des diocèses, le cas de voyage excepté. Y oyez au mot Aubergistes, ce que nous avons dit avec assez d'étendue.
Cas I. Albert, arrivé le soir dans une hôtel- § 1 , ff. ibid.; 3° parce que tout hôtelier est lerie tenue par Ma ce, met son cheval entre tenu du fait de se* domestiques, et doit eu
les mains du valet d'écurie, et sa valise entre les mains d<" la servante, qui a les clefs des chambres. 11 apprend le lendemain qu'un inconnu, survenu la nuit, ayant trouvé que l'écurie n'était pas fermée à clef, a volé son chevai, et il reconnaît aussi qu'on a ouvert sa valise, d'où l'on a enlevé pour dix pistoles de dentelles. Il veut rendre Macé responsable de ces deux vols. Macé s'en défend, 1° sur ce qu'un aubergiste ne doit répondre que de ce qui lui a été donné en garde, comme le dit Pie V dans sa bulle du 10 décembre 1563; 2° parce que le vol n'a élé fait par aucun de ses domestiques, mais par un inconnu; 3° parce que le cheval a été volé dans une écurie où étaient ceux des autres voyageurs, et le sien propre, et qu'il ne pouvait le mettre dans un lieu plus sûr. Il répond à peu près de même au sujet des denielles. Quid juris ? R. Albert a droit d'exiger que. Macé l'indemnise dé sa perte, 1° parce qu'il y a entre l'hôtelier et le voyageur une convention tacite, que le premier prenne en sa garde ce qui appartient au second, et que. le second paye sa dépense au premier. De là ce mot de la loi, 1,ff. lib. k, lit. 9 :Nautœ, caupoms, stabularii, quod cajusque salvum fore receperint , in eos judicium dabo ; 2° parce que l'hôtelier n'est pas seulement tenu des fautes qu'on appelle en droit lata et levis, ma s encore de ce les qu'on appelle levi>sima, ei qu'il n'est exempt que des cas fortu.ts : Hoc edicto omnimodo quirecepit, tenelur ; ctiamsi sine
répondre en son propre et privé nom (pour ce qui se passe chez lui, car s'ils volaient et tuaient ailleurs, il n'en serait pas plus chargé que tout autre maître). Caupo prœstat faclum eorum, qui in en cuupona, ejus cauponœ exer^ cendœ causa, ibi sunt, leg. unie, ff. Furii ad* versus nautas, etc. Ainsi Macé a tort de s'excuser, 1° sur ce que ce n'est pas à lui qne le voyageur a confié son cheval et sa valise, puisqu'en les confiant à ses domestiques, c'est à lui-même qu'on esl censé les confier ; 2° sur ce que le vol n'a pas été laii par ses domestiques, parce qu'il devail veiller sur eux pour qu'ils empêchassent qu'il ne fûl fait par un autre, ce que ni lui, ni eux n'ont fait, en ne fermant pas à clef la porte d'une écurie, ou en n'y faisant pas coucher leur valet, etc.; 3° sur ce q» e son propre cheval était dans la même écurie, car s'il lui est permis d'exposer son bien au pillage, il ne lui est pas permis d'y exposer celui îles étrangers, que la loi ne lui confie que sous condition d'une très-grande vigilance
Au resle, ce qu'on vient de dire des hôteliers s'entend des voilurieis par terre et par eau, et autres semblables, qui sont tenus de leurs propres fautes, et de celles que font leurs domestiques, commis, etc., soit par malice, soit par ignorance.
Cas II. Marius, cabaretier ou traiteur, ayant donné à souper en carême à tous ceu.X qui venaient manger chez lui, quoiqu'il Fûl certain que plusieurs d'entre eux étaient
eulpu ejus res perierit, vel damnum daium obligés au jeûne, son confesseur n'a pas cru $st, nisi quid damno fatali contingit , leg. 3, pouvoir l'absoudre, à moins qu'il ne promit
CAL
d'en refuser â tous ceux qu'il connaîtrait à l'avenir être en âge et en élal de jeûner. Celte conduite est-elle juste?
R. Elle l'est, parce que Marius coopère au péché de ceux qu'il sait bien être en étal de jeûner. Or, selon saint Paul. Rom. I, Diqni sunt morte, et non solum qui ea faciunt, sed etiam qui consentiunt facienlibus. ' Les prétextes dont Marius peut se servir ne sont pas solides. Nous avons vu, dans les voyages, «les gens de si profession tenir ferme sur ce point, et n'en mériter que davantage l'estime des gens de bien.
Cas III. François, cabaretier, vend son vin aux habitants six sous la pinte, et la viande à raison de«inq sous la livre, qui est leur prix juste. Mais il vend aux passants le vin dix sous la pinte, et le reste a proportion, parce que c'est l'usage d'en agir ainsi, et que sans cela il ne pourrait subsister, à cause des gros impôts qu'il est obligé de payer, outre celui de la taille. Ces raisons l'excusent-elles devant Dieu?
R. Non : parce qu'un usage que la seule cupidité a introduit, ne peut excuser coux qui s'y conforment, et qu'un ancien concile a défendu de vendre plus cher aux passants qu'on ne vendrait dans un marché public : Non carius vendant transeuntibus, quam in mercato, cap. 1, deEmpt., elc.-Du reste, François ne peut violer la justice pour subsister, et ainsi il vaut mieux qu'il vende son vin sept sous au* gens du lieu et aux étrangers. Cependant comme il y a trois sortes de prix , le bas, le moyen et le plus haut, si le prix du vin et de la viande n'était pas fixé par l'autorilé publique dans le lieu où demeure ce cabaretier, il pourrai les rendre un peu pluscheraux étrangers qu'aux autres, pourvu néanmoins qu'il n'excédât jamais le juste prix qu'on appelle le plus haut ou le plus rigoureux. Mais celte distinction ne peut justifier François, puisqu'il est évident qu'il passe au-delà iu prix juste le plus haut, en exigeant des étrangers ou passants, pource qu'il leur vend, presque la moitié plus que des habita* Is du lieu
Cas VI. Coyus, traiteur à Orléans, où le prix commund'un lièvre rôti estde vingt sous, peut-il en conscience le vendre trente sous, sous prétexte que le roi est arrivé dans la ville avec sa suite
R. Il le peut; car, comme le défaut d'a-
cheteurs fait diminuer le prix dos marchandises, ainsi qu'il arrive souvent à la fin d'une foire, de même le grand nombre d'acheteurs en augmente le prix.
Cas VII. Léandre , cabaretier catholique, établi à Genève, ayant refusé de donner de la chair à manger les vendredis à quelques habitants de cette ville-là, pendant que tous les autres, sans en excepter quelques catholiques, n'en faisaient aucune difficulté, le magistral calviniste l'a menacé de le chasser de la ville s'il continuait. Cet hnmm* ne peut-il pas, dans ce cas, où il y va de sa ruine totale, imiter les aulres cahareliers de la ville, sans intéresser sa conscience?
R. 11 ne le peut-, parce que, quelque part que se trouve un catholique , il est toujours obligé d'obéir aux lois de l'Eglise, et qu'il ne peut jamais coopérer au crime de ceix qui les transgressent. Ainsi Léandre est obligé, en conscience, de tout souffrir et de tout perdre plutôt que de le faire. Aussi savonsnous que quelques docteurs, qui avaient élé dans un sentiment contraire au nôtre , l'ont rétracté par l'avis d'autres théologiens plus expérimentés qu'ils n'étaient alors. [Cette décision est évidemment trop sévè e et peu juste. Voyez ce que nous avons dit au mot Aubergiste, cas I. Collet lui-même a déjà modifié celte décision outrée , comme il suit] :
Si le magistrat hérétique ordonnait à un hôtelier de donner du gras les jours défendus, in odium aul coutemptum religionis catholicœ, il est bien sûr qu'il ne le pourrait pas quand il y irait de sa vie. Mais quoi qu'en dise les théologiens expérimentés de M. P., il y a des gens aussi habiles qu'eux qui ne croient pas, 1° qu'un aubergiste soit obligé de se laisser tuer, ou de voir mettre le feu à sa maison, plutôt que de donner du vin à des gens qui en ont déjà trop , ou de servir de la viande un jour maigre à des gens qui n'en ont pas besoin ; 2° qu'un paysan ne puisse dans le même cas voilurer les meubles de son voisin , que des soldats enlèvent dans une guerre injuste ; 3° qu'on soit obligé de refuser une épée à un furieux qui vent vous tuer, si vous ne voulez pas la lui donner pour se battre en duel , etc. Ce qui est bien sûr, c'est que tout cela souffre bien de la difficulté. Voyez Hôtelier, Ecclésiastique, cas V, Hermand; Suspense
CALICE On appelle de ce nom le vase sacré où le prêtre consacre le vin au saint sacrifice de la me^se. Les calices furent d'abord tic bois, ensuite de verre, puis d'élain ; ce qui a duré trèslongtemps, puisque nous en avons vu encore dans notre jeunesse l'usage assez commun dans les paroisses de la campagne; mais aujourd'hui que l'argent est beaucoup moins rare, ils doivent tous être d'or ou d'argent , et il n'y a que la grande pauvreté qui pourrait excuser ceux qui se serviraient de calice d'étain, avec la permission de l'évêque. Le calice doit être consacré par l'évêque, avec du saint chrême , et il le peut faire le -jour d'une simple férié, comme en tout autre temps. Un calice ne perd sa consécration que lorsqu'il perd sa forme principale, c'est-à-dire quand il est tellement rompu qu'il ne peut plus servir.
Cas I. Firmin vient d'être pourvu d'une R. Ce curé peut sans péché se servir de ce <;ure dont l'église est si pauvre qu'il n'y a calice, pourvu qu'il n'y ait pas de défense au qu'un seul calice d'étain. Peut- il s'en servir ? contraire dans le diocèse. Unusqmsque sa-
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cerdos, dit Innocent IV en sa xive bulle , in aureo, vel argenteo solum, aut saltem stanneo calice sacrificet.
Cas II. Emilius , ayant fait dorer la coupe de sou calice, on lui a dit qu'il avait perdu sa consécration par ce changement, et qu'il ne pouvait servir à célébrer, à moins qu'il ne le fît consacrer de nouveau. Cela est-il bien juste?
R. Ce calice a perdu sa consécration , parce que sa coupe est devenue nouvelle et profane. C'est le sentiment de saint Antonin et de Svlvius.
— Ce ne sera jamais le mien, et ce n'était pas celui du célèbre M. Giberl. Voyez le Traité des saints Mystères, chap. ix, n. 6.
Cas III. Un calice non consacré est-il consacré par l'usage qu'un prêtre en a fait?
1\. 11 est consacré dès qu'un prêtre, de bonne ou de mauvaise foi , s'en est servi pour dire la messe; parce que, selon saint Augustin, Serm. 2, in Psal. 113: Vasa ipso ministerio consecrata, snncta dicuntur. Sainte- Beuve, tome II, cas VII et VIII.
— Ce sentiment est faux et mal appuyé sur un texte très-équivoque de saint Augus
CALOMNIE
La calomnie est une fausse et malicieuse imputation d'un crime a quelqu'un qui en est innocent. Ce péché exige, outre la pénitence, une satisfaction suffisante envers la personne calomniée, tant par rapport à l'honneur qu'on lui a été, que par rapport aux dommages Iemporels qu'on lui a causés. C'est ce qui est vrai, selon saint Thomas, quand même le calomniateur n'aurait commis ce péché que par erreur. La raison qu'il en donne est que homo non débet ad accusât ionem procéder*, nisi de re omnino sibi certa, in qna ignorantia facli locum non habet , 2-2, quaest. 68, art. 3, ad 1.
lin. Voyez le Traité des saints Mystères , ibid. n. 3.
Cas IV. Diomêde a célébré avec un calice dont le pied, qui était joint à la coupe par une vis, en avait été séparé. On lui en a fait du scrupule. Ce scrupule est-il bien fondé?
R. Non ; parce que ce calice n'a rien perdu de sa forme essentielle ; et c'est l\ aujourd'hui le sentiment de tous les théologiens.
— Ce serait autre chose, 1° si ce calice avait été rompu ; 2' s'il y avait un trou vers le fond , quelque petit qu'il pût être, qui le rendîtimpropre au sacritice. Si un calice perdait toute sa dorure du dedans, la perdît-il simnl et sernel, je ne crois ni avec Sylvius, ni avec les Conférences d'Angers, qu'il perdît sa consécration. Cependant chacun doit en tout ceci suivre la discipline de son Eglise, fût-elle fondée sur le scrupule. Mais il ne faut jamais différer à redorer la coupe d'un calice ; et j'avoue que j'ai été surpris d'en trou* verjjans une certaine province un grand nombre qui n'avaient plus aucune apparence de dorure. Voyez Simonie, cas Euslrale.
Cas I. Agilus, faussement accusé d'un homicide par son ennemi , ne trouve point de moyen plu* sûr de lui ôter toute croyance , qu'en lui imposant une autre calomnie. Cela ne lui est-il pas aussi permis que de repousser la force par la force?
R. Non ; 1° Parce que la calomnie qui renferme un mensonge noir est mauvaise de sa nature. 2° Parce que Jésus-Christ ordonne de
f>rier pour ceux qui nous calomnient , bien oin qu'il nous permette de rendre le mal pour le mal. 3 Parce que quelques indignes casuisles ayant soutenu le contraire, leur opinion fut censurée à Louvain , à Paris, et enfin à Rome par Innocent XI, le 2 mars 1679. Prubabile est, disaient-ils, non peccare mortaliter eum, qui imponit falsum crimen , ut suam jusliliam et honorent defrudat : et si non sit probabile, rix ulla opinit erit probabilis in theologia. On peut juger par là des beaux fruits de la probabilité.
Cas II. Aubri, pour se venger de son curé, est allé chez un notaire faire dresser une plainte au nom de M.irie, portant que ce r.uré avait révélé sa confession. Marie «*» déclaré qu'elle ne consentait point à celle prétendue plainte; mais le notaire, de concert avec Aubri , ne laissa pas de la dresser au nom de Marie, et la fit signer par deux lémoins aposlés. Quelque temps après , Aubri engagea Marie pour une somme de cent francs, à ne point désavouer la plainte faite. en son nom; après quoi le curé fut poursuivi criminellement en différentes juridictions ;
et le seigneur de la paroisse , qui ne l'aimait pas, favorisa de son crédit ces faux accusateurs. Enfin, Marie fut condamnée parl'oîficial à 200 livres d'aumônes, et ensuite par lu juge criminel à une amende. Mais Marie, se sentant soutenue par Aubri et par le seigneur du lieu, interjeta appel des deux sentences. On demande, 1° Si Marie a pu en conscienco interjeter appel de ces deux senlef ces. 2 Si, n'ayant point de bien, Aubri, le notaire, les témoins apostés et le seigneur sont tenus , à son défaut envers le curé, à lous les Irais qu'il à faits , et aux dépens qui lui sont adjugés?
R. Nous répondons, 1° que Marie n'a pu inle; jeierappel des deuv sentences qui la condamnent, parce que le droit d'appel n'a été introduit qu'en faveur des innocents, et que Marie est très-coupable; 2* que puisqu'elle n'a aucun bien, le notaire, les doux témoins, et le seigneur sont obligés solidairement à restituer au curé ses frai> et les dépens : vu qu'ils ont eu une si grande part à la calomnie qi'Aulfri lui a suscitée, et que de plus ils sont tenus devant Dieu à faire une due satisfaction , tint au curé qu'au pubiic, qu'il; ont scandalisé par une conduite si condamnable. V . Sainte-Beuve, tome II, cas CLXXII.
Cas III. Gondri, juge royal, s'est faussement avoué coupable d'un crime énorme, pour empêcher que son oncle, qui l'avait commis, n'en fût soupçonné. L'a-t-il pu saus péché?
R. Gondri ne l'a pu , parce que la réputa-
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lion n'est pas un bien dont l'homme soit d'un mal violent dans un voyagé , le ouri!, maître, et moins encore dont il puisse abuser qu'il a fait appeler, veul L'obi ger à déclarer en se diffamant. Qui fidens conscientiœ sure, Oevant un notaire et dos témoins que ce ne iliqil [amant, crudelis rat, dil saint Augu§>? qu'il «'» d t est une infâme calomnie. La mulin. Si un homme est coup <ble en négligeant raie de ce curé n'est-elle point outrer? sa réputation , il doit l'être encore plus R. Non ; puisque ce malheureux n'a point quand il se noircit lui-même; et il n'y a au- d'autre moyen de réparer l'injure qu'il a faite cun motif qui puisse l'excuser. La femme, à son prochain. Ce fut la conduite qu'on dont parle saint Jérôme, Epist. iî) ad lnno- tint à l'égard du calomniateur de saint Francent ., aima mieux souffrir une mort cruelle à cois de Sales. Un homme serait même obligé Vcrceil que de s'avouer coupable d'un adul- de s'exposer à la mort, s'il ne pouvait attire» 1ère qu'elle n'avait pas commis. ment sauver la vie d'un innocent que son Cas IV. Vurpi, qui a indignement calom- injuste accusation va faire condamner au nié un homme de bien, ayant été surpris dernier supplice.
CAPABLE. CAPACITÉ
Toute personne peut contracter, si elle n'en est pas déclarée incapable par la loi. Les inca* pables de contracter par la loi, sont : les mineurs, les interdits, les femmes mariées dans les cas exprimés par la loi, et généralement tous ceux auxquels la loi a interdit certains contrats.
1° Les mineurs, c'est-à-dire ceux qui n'ont pas encore vingt et un ans accomplis, sont incapables de certains actes : le mineur âgé de moins de seize ans ne pourra aucunement disposer, sauf ce qui est réglé par le Code. Parvenu à l'âge de seize ans, il ne pourra disposer que par testament, et jusqu'à concurrence seulement de la moitié des biens dont la loi permet au majeur de disposer. A l'âge de seize ans, il ne pourra par testament disposer au profit de son tuteur. Même devenu majeur, il ne pourra disposer, soit par donation entre vifs , soit par testament, au profit de celui qui aura été son tuteur, si le compte définitif de la tutelle n'a été préalablement rendu et apuré. Sont exceptés, dans les deux cas ci-dessus, les ascendants des mineurs qui sont ou ont élé leurs tuteurs. La simple lésion donne lieu à rescision en faveur du mineur non émancipé contre tontes sortes de conventions, et en faveur du mineur émancipé contre foutes conventions qui excèdent les bornes de sa capacité. Il suit de cette disposition de la loi que le mineur ne peut revenir contre ses engagements qu'autant qu'il a été lésé; Minor non restiCuitur lanquam minor, sed tanquam lœsus. S il a emprunté une somme d'argent qu'il a employée à embellir sa maison, il ne peut demander la nullité de l'emprunt; il est tenu en conscience de rendre cette somme. Il n'est même pas restituable pour cause de lésion lorsqu'elle n ■ résulte que d'un événement casuel et imprévu ; par exemple, il avait acheté une prairie sur les bords du Rhône; le marché était excellent ; l'inondation a ravagé la prairie; il ne peut pas faire rescinder le contrat do vente. La simple déclaration de majorité faite par le mineur ne fait point obstacle à sa restitution. Le mineur commerçant, banquier ou artisan, n'est point restituable contre les engagements qu'il a pris à raison de son commerce ou de sou art. Il n'est point restituable contre les obligations résultant de son délit ou quasi-délit. Les mineurs peuvent bien, dit Pothier, même dans le for de la conscience, user du bénéfice de la rescision contre les contrats dans lesquels ils ont été lésés, l'équité naturelle ne permettant pas que celui qui a contracté avec eux profite de leur défaut d'expérience ; mais ils ne peuvent dans le for de la conscience avoir recours au bénéfice de la rescision, qui leur est offert dans le for extérieur, pour se dispenser de rendre un argent qu'ils ont reçu et qu'ils onl dissipé, lorsque, au temps qu'ils ont contracté, ils avaient un usage suffisant de leur raison , et pourvu que celui qui leur aprêtél'argentait fait le prêtde bonne foi, sans prévoirqu'ils emploieraient en folles dépenses l'argent qu'il leur prêtait.
2° Les interdits : ce sont ceux qui ont été déclarés incapables des actes de la vie civile, et privés par suite de l'administration de leur personne et de leurs biens. La loi interdit coux qui sont dans un étal habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur, même lorsque cet étal présente des intervalles lucides. L'interdiction aura son effet du jour du jugement. Tous actes passés postérieurement par l'interdit seront nuls de droit. L'interdit est assimilé au mineur pour sa personne et pour ses biens. L'incapacité de l'interdit est cependant plus étendue que celle du mineur; celui-ci ne peut demander que la rescision d'un contrit quand il a été lésé, tandis que les contrats des interdits sont nuls. Le mineur peut faire un testament, contracter mariage, 1 interdit ne le peut pas.
Quant aux prodigues, il peut leur être défendu de plaider, de Iransiger, d'emprunter, de recevoir un capital mobilier et d'en donner décharge, d'aliéner ni de grever leur> biens d'hypothèques, sans l'assistance d'un conseil qui leur est donné par le tribunal. Les traités faits par un prodigue avant qu'il n'ait été soumis à un conseil judiciaire sont valables en conscience comme au for extérieur.
3° Les dispositions de la loi envers les femmes mariées non autorisées sont les mêmes que celles qui regardent les mineurs pour les actes qui excèdent leurs capacités.
Les personnes capables de s'engager ne peuvent opposer l'incapacilé du mineur , de l'interdit ou de la femme mariée avec qui elles onl contracté. Le mineur , l'interdit , la femme mariée, ne peuvent aliaqucr, pour cause d'incapacité, leurs engagements, que dans les cas prévus par la loi.
CAPITAINE
Ce que nous disons ici d'un capitaine se doit également entendre de tout au'.re officier qui a droit de commander à des soldats. Car tous sont obligés eu conscience à servir le prince selon la justice, à observer les lois de la guerre, sans user de concussion ni de fraude , et à ne pas permettre que leurs soldats commettent aucun de ces excès sur les sujets du roi ; autrement i s en sont responsables en leur propre et privé nom, à leur défaut. Ce qu'un officier enlève aux ennemis dans une guerre juste , lui appartient, en quelque lieu qu'il le trouve, excepté le cas d'une sauve-garde qui leur aurait été accordée, et celui d'une contribution qu'on leur aurait imposée el qu'ils offriraient de pay r. Un militaire doit respecter les lieux saints, et ne jamais enlever les vases sacrés ni les autres choses qui sont destinées au eu, te divin.
Cas 1. Alctbiade, capitaine, a quatre domestiques qui lui servent de passe-volants les jours de revue : l'inspecteur général le Baciiant etle dissimulant, on demande s'il peut profiler de leur solde ou s'il est obligé de la restituer ?
R. Puisqu'un capitaine a ses appoinlemehis réglés, il ne peut sans injustice s'attribuer la solde des soldats supposés, qu'il fait paraître dans les revues. Et le silence, ni même le consentement de l'inspecteur ne suffit pas pour mettre sa conscience à couvert, parce que cd offi ier n'a d'autre pouvoir que celui d'exécuter les ordres du prince, et d'empêcher qu'il ne soit trompé sur le nombre de ses troupes. Au contraire, sa connivence est criminelle, puisqu'elle est opposée aux ordres et aux intérêt"» du souverain. Voyez Sainte-Beuve, i. I, Cas XCIII.
Cas II. Lgsimaque , capitaine , étant en marche avec sa troupe, a reçu différentes sommes d'argent de sept ou huit villages , qui les lui ont données pour éviter les vexations que font d'ordinaire les soldats. L'a-l-il pu sans injustice ?
R. Il ne l'a pu, parce que le chef d'une troupe de soldats est obligé par son emploi d'empêcher louies sortes de vexations, et doit se contenter du logement et dis autres choses que le roi lui permet de prendre. Quand il reçoit des sommes d'argent, il en est de lui comme d'un magistrat qui vend la juslice : ainsi comme celui-ci pèche, parce qu'il la devait gratuitement, sic a pari.
Cas III. Annibal ayant reçu ordre de se rendre à M tz avec sa Compagnie, a fait partir ses soldats les premiers et s'est mis en chemin cinq ou six jours après pour les joindre. Il a appris que ses gens avaient fait beaucoup de dégât sur la route : est-il tenu à le réparer à leur défaut?
R. Un capitaine est obligé de conduire en personne les soldats qui sont à ses otdres sous peine de répondre en son propre el privé nom, et des contraventions aux règlements, et des excès et larcins qu'ils comnettem, ainsi qu'il est expressément porté par l'ordonnance de Louis XIV de 1655. Il ne suffit donc pas à Annibal de punir les coupables ; mais, à leur défaut, il doit faire luimême la réparation qui est due à ceux qui la lui demandent : Qui dumni causant dédit, damnum dédisse videlur.
Cas IV. Maximilien, pressé de lever une recrue de trente soldats cl n'ayant pas d'ar-
gent,obtient du gouverneur la petite ville de N. pour quartier d'assemblée, après quoi il convient avec le maire de celle ville qu'il n'y logera point, moyennant une somme de 800 liv. dont il lui donne quittance, el se sert de cet argent pour fair^ sa recrue. Ce capitaine n'esl-il point obligé à restituer celte somme, et s'il y est tenu, à qui la doit-il rendre ?
R. Il n y est pas obligé, pourvu : Ie que la somme qu'il a exigée ne soit pas trop exorbitante, eu égard aux facultés des habitants ; 2° que le gouverneur de la province ail pouvoir du roi de donner aux capitaines en général, ou à Maximilien en particulier, un l.eu d'assembée avec permission de le faire racheter par les habitants des lieux ; 3° qu'il n'ait pas eu d'autre lieu d'assemblée, et qu'il ail eu permission de composer avec les habitants, sans laquelle il tomberait Jans le cas de l'ordonnance de Blois, qui porte, art. 305 : Que tous chefs et membres des compagnies, tant de gens à cheval qu'à pied, qui se trouveront avoir pris, exigé et extorqué deniers pour ne loger es maisons, villages, seront punis de mort sans espérance de grâce et de rémission, etc. Au re>te, s'il y avait lieu de restituer, ce serait au roi qu'il le faudrait faire; parce qu'il lient compte sur les tailles de ce que les villes et villages ont déboursé pour son service.
Cas V. Astolphe, qui n'avait que quatrevingts cavaliers, a compose pour leur logement avec le maire de JVicaux comme s'il en avait eu cent. Celui-ci, informé de la surprise, a demande une diminution proportionnée au nombre qui manquait. Après bien des procédures qui ont ob.ige ce capitaine à faire une seconde couchée à Mcaux, on lui a enfin paye la somme entière qui était de 250 livre*. On dem inde, 1° si cet officier est tenu à restituer cequ'il a reçu de trop pourles vingt hummes qui lui mai quaien ; 2* si les officiers subalternes el deux gentilshommes qui tenaient la place de quelques officiers qui manquaient, el qui tous ont eu part à l'argent, y sont tenus el s'ils y sont tenus solidairement ?
R. Astolphe est tenu à restituer, puisqu'il a commis une injustice en demandant plus que le roi ne lui permettait ; el il ne doit imputer qu'à lui-même les lrai> d'une seconde couchée qu'il a été obligé de-fa ire. Les officiers subalternes et autres réputés tels sont aussi obligés à restitution, non pas à
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la vérité solidairement, à moins qu'ils n'aient il point tenu à quelque restitution à cause
coopéré à L'injustice avec le capitaine , mais de l'asile sacré où ils les avaient mis en dé-
ù proporiion de ce qu'ils ont profité de l'ev- pôt, et qu'il a violé?
cédant do ce qui leur était justement dû. R. La sainteté du lieu n'empêche pas que
Voi/. Sainte -Reuve. t. 111, Cas X.XV1I. les bien- qu'on y transporte n'appartiennent
Cas YT.S^î'smondayaniélécommandépour véritablement aux ennemis, et qu'on ne pu sse
aileron parti sur les terres des ennemis, a en- les ( never sans crime a sans injustice. C'est
levé d'une église pour 2000 écus de vaisselle pourquoi Si^ismond n'est tenu à aucune res»
d'argent et d'autres effets qu'ils y avaient tilulion. Voyez Gcehre, transportés pour y être plus en sûreté. N'est-
CARÊME
Jeûne de quarante jours observé par les chrétiens pour se préparer à la fête de Pâques. Suivant Tertullien, saint Jérôme, saint Léon, saint Augustin et la plupart des Pères du quatrième et cinquième siècle, le carême a été institué par les apôtres. Voici comment ils raisonnent : ce que l'on trouve établi dans toute l'Eglise, sans que l'on en voie l'institution dans aucun eoncile , doit passer pour un établissement fait par les apôtres. Or t 1 est le jeûne du carême : le 69e canon d s apôtres, le concile de Nicée tenu en 325, celui de Laodicée de l'an 365, les Pèr» s grecs et latins du second et du troisième siècle, en parlent comme d'un usage observé dans toute l'Eglise.
Quelques protestants ont osé avancer que ce fut le pape Télesphore qui institua le carême vers le milieu du second siècle; que ce jeûne était d'abord voonlaire, qu'il n'y eut de loi que vers le milieu du troisième siècle. II est fâcheux que les saints Pères de celte époque aient ignoré cette anecdote. Lorsque saint Télesphore fut placé sur le sié re de Rome, il y avait trente ;ms au plus que saint Jean était mort ; cela nous rapproche beaucoup du temps des apôtres.
Quand l'institution du carême ne remonterait qu'au commencement du second siècle, elle serait assez ancienne pour que les réformateurs eussent dû la respecter, s'ils avaient eu envie de perfectionner les mœurs et non de les relâcher.
Mais les protestants y penseni-ils lorsqu'ils attribuent au pape Télesphore le pouvoir d'introduire un nouvel usage dans touk l'Eglise? Victor, l'un de ses successeurs , soixante ans après la mor< de saint Télesphore, vit une partie de l'Asie lui résister au sujet de la célébration de la Pâque; c> personne n'aurait résisté, réclamé quand saint Télesphore aurait tenté d'imposer un carême aux chrétiens 1
Anciennement dans l'Eglise latine, le jeûne n'était que de trente-six jours; dans le cinquième siècle, pour imiter plus précisément le jeûne de quarante jours observé par Notre- Seigneur, quelques-uns ajoutèrent quatre jours, et cet usage a été suivi dans l'Occident » excepté dans l'Ègli-e de Milan.
Le- Grec* commencent L carême une semaine plus tôt que nous|; mais ils ne jeûnent point les samedis, excepté les samedis de la semaine sainle.
Insensiblement la discipline de l'Eglise s'est relâchée sur la rigueur du carême. Dans les premiers temps le jeûne, même dans l'Occident, consistait à s'abstenir de viande , d'œufs , de laitage, de vin, et à ne faire qu'un seul repas vers le soir. Cet usage a du>é jusqu'à l'an 1200. Mais avant l'an 800, on s'était déjà permis l'usage du vin, des œufs et du laitage. Dans l'Eglise d'Orient, le jeûne a toujours été fort rigoureux : pendant le carême, la plupart des chrétiens vivaient de pain et d'eau, de fruits secs et de légumes. Les Grecs dîn lient à midi, et faisaient collation d'herbes et de fruits verts , le soir, dès le sixième siècle. Les Latins commencèrent dans le treizième à prendre quelques conserves, ensuite à faire collatio:i le soir. Ce nom a été emprunté des religieux qui, après souper, écoutaient la lecture des conférences des saints Pères, appelées en latin Collationes , après quoi on leur permettait aux jours de jeûne de boire de l'eau ou un peu de vin , et ce léger rafraîchissement se nomma aussi collation.
Le dîner des jours de jeûne ne se fit cependant pas tout d'un coup à midi. Le premier degré de ce changement fut d'avancer le repas à l'heure de none, c'est-à-dire à trois heures après midi. Vers l'an 1500, on avança les vêpres à l'heure de midi et l'on crut observer l'abstinence prescrite en s'abslena,nt de viande pendant la quarantaine, et en se réduisant à deux repas, l'un plus fort, l'autre très-léger vers le soir.
Il n'est pas permis de se marier pendant le carême sans une dispense de l'évêque. L'Eglise angl cane a conserve le carême, non par un motif de politique, ni par un intérêt de commerce, comme quelques spéculateurs l'ont imaginé, mais parce que c'est une institution des apôtres aussi ancienne que le christianisme.
Cas 1. Un homme riche fait tous les jours homme satisfait au précepte du jeûne en un grand repas en carême; quoiqu'il use vivant de cette manière? san- excès des mets excellents et variés qu'on R. La personne dont il est parlé dans l'ex-
lui sert, il est tellement rassasié 'l'un tel posé, quelque magnifiques que soient les repas, qu'il n'en pourrait faire le même jour repas qu'elle fait en carême, ne pèche poinj un pareil sans s'incommoder : à peine peut- précisément contre le commandement dq il faire collation le soir. On demande si cet î'Eglisequi ordonne le jeûne;car pouraccomi
plir le précepte, il suffit de s'abstenir des viandes défendues et de ne faire qu'un repas par jour; s'il y a de l'excès ou dans la quantité ou dans la qualité ou dans l'apprêt des viandes qu'on sert sur la table de cet homme riche, ce péché peut blesser la tempérance, mais il n'est point contre le précepte du jeûne : à la rigueur cet homme l'accomplit.
— 11 est vrai que cet homme en mangeant trop les jours de jeûne blesse plusieurs vertus et que cette intempérance lui en fait perdre le mérite et le rend inutile pour son s;:lut : ainsi le jeûne est institué pour mortifier les passions, cependant cet homme par une si grande chère en nourrit la source; on jeûne afin de satisfaire à Dieu pour ses péchés. Au lieu de les effacer, cet homme les multiplie en faisant des repas magnifiques les jours de jeûne. Il pourrait sans pécher pourvoir aux besoins de la nature selon que fa raison et l'honnêteté le demandent ; mais comme il mange principalement pour le plaisir fet pour satisfaire la sensualité, il viole la règle que donne saint Augustin : Ad vitœ hujus atque officiorum necessitatem , quantum satis est, usurpet utentis modestia non amantis affeclu.
On demeure donc d'accord que cet homme, dont les repas sont ordinairement magnifiques les jours de jeûne et qui dîne si bien qu'il n'a plus besoin et n'est plus en état de faire collation le soir, pèche contre la tempérance, contre la vertu de pénitence, contre la chasteté même et contre la charité aussi bien que contre l'intention de l'Eglise et contre la fin pour laque le elle a institué le jeûne. Mais malgré cela, dans l'exacte vérité cet homme de bonne chère ne pèche point contre la loi du jeûne, quoiqu'il en perde le mérie. Car la fin de la loi n'entre point dans le précepte. Celui-ci se borne à ce qui e>t nécessaire pour arriver à la fin. Il n'y a que cela de commandé et qui soit d'obligation
Cas II. Arbogaste déclame contre l'instilution du carême en se parant d'un motif de bien public; il dit que le maigre est peu substantiel; que le peupie ne peut pas faire abstinence : ses raisons sont-elle fondées?
K. Assurément non. Dans les siècles passés le maigre était-il moins cher et meilleur qu'il n'est aujourd'hui, et :e peuple était-il moins assujetti au travail? Les politiques de ces temps-là n'ont point jugé qu'il fallût abolir le carême, lis l'observaienteux-mêmes et trouvaient bon que personne ne s'en dispensât. Dans les campagnes, le peuple vit de laitage et de légumes ; même dans les villes la classe ouvrière est bien loin de manger de
la viande chaque jour, et cependant elle ne se porte pas plus mal que la classe opulente. Ce n'est pas du reste le pauvre peuple qui se plaint du carême, ce sont les riches fatigués de la somptuosité de leur table. Si à la pratique du jeûne ils joignaient celle de l'aumône, comme l'Eglise le prescrit, les pauvres vivraient mieux et plus commodément en carême que pendant le reste de l'année; ils béniraient Dieu de cette institution salutaire.
Considérés sous le point de vue simplement hygiénique, les jeûnes et les abstinences du carême sont d'autant plus favorables à la santé, qu'ils coïncident avec une saison de l'année où la chair des animaux est loin d'être aussi saine que dans les autres saisons, et cela par une foule déraisons qu'il serait trop long d'énumérer ici. C'est d'ailleurs ce que des écrivains compétents se sont appliqués à faire ressortir. Hecquet, célèbre médecin; le docteur Planque, dans sa Bibliothèque choisie de médecine, résume son opinion sur le carême par ces paroles remarquables : « J'ose dire que si le carême n'était pas d'institution religieuse, il devrait l'être d'institution médicale. Les médecins les plus distingués de nos jours , les savants auteurs du Dictionnaire des sciences médicales ne pensent pas autrement que leurs devanciers du siècle dernier.» Quant aux puériles alarmes, disent-ils, que montrent tant de chrétiens sensuels à l'approche du temps où la religion prescrit la privation des viandes, nous répondrons arec la médecine qu'il est rare, très-rare, que le passage même rapide à une vie plus sobre ait quelque inconvénient. Là, à l'article Jeune, ils ajoutent que les grands hommes qui firent descendre des deux les lois des carêmes et des jeûnes parmi les nations qu'ils voulaient civiliser s'entendaient un peu plus en hygiène que ne le croient les philosophes qui n'y ont vu que de ridicules pratiques d'austérités. Concluons que les hommes reçoivent des pratiques du carême la santé, 1'aiiégement, surtout dans les régions ardentes; que ces pratiques adoucissent le moral et ramènent l'esprit vers des sentiments d'humanité, de modestie, et contribuent à la pureté des mœurs, par conséquent à la civilisation.
Ainsi tombent devant l'autorité et les arguments de la science les déclamations dirigées sur les observances du carême, fondées qu'elles sont non-seulement sur des motifs religieux très-respectables, mais encore sur les grands principes de diététique et d'hygiène expérimentale. Voy. Jeune, Abstinence.
CAS RÉSERVÉS
Les cas réservés sont de certains péchés griefs et extérieurs, dont le pape ou tout autre supérieur majeur s'est réservé le droit d'absoudre : et ainsi la réserve des cas n'est autre choe qu'une soustraction de juridiction à l'égard de certains péchés. Nous dirons dans la
l'Eglise ne veut pas qu'aucun de ses enfants périsse, elle a déclaré que tout oécheur peut, à
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l'article de la mort, être absous partout prêtre , fût-il môme suspens, interdit ou excommunié, lorsqu'il ne peut aroir d'autre confesseur qui soit approuvé. Les évéques ont le pouvoir d'absoudre de tous les péchés dont le pape s'esl réservé l'absolution, et de l'excommunication qui y est attachée, lorsque ces crimes sont occultes.
Cas I. Quelques personnes ont soutenu qu'un pré'.re légitimement approuvé par l'évéque diocésain pouvait, en vertu de son approbation, absoudre vainement, quoiqu'illicitement, les pénitents qui s'adressent à lui, de toutes sories de péchés sans exception : 1* à cause de la bonne foi des pénitents; 2° parce que son approbation ne contenait expressément aucune exception. Ce dernier sentiment peul-il être soutenu
R. Ce sentiment est faux, tend à la destruction de l'autorité épiscopale, et est contraire aux décrets des conciles, à la doctrine des Pères et de tous les vrais théologiens. On se contentera de rapporter ces paroles du concile de Trente, sess. 14, cap. 7 : Magnopere ad chrisliani populi disciplinant pertinere sanctissimis Patribnsnoslris visum est, ut atrociora quœdam et (,ravio'ra crimina non a quibusvis, sed a summis dumtaxat sacerdotibus absolverenlur. Ainsi , dit Sylvius in Sappl. 3 part., q.20, art. 2., il est de foi que l'Eglise a le pouvoir de réserver certains péchés, pouvoir dont, selon le même concile, les évêques ne doivent se servir que in œdificationem, non in destructionem, et qui cependant n'est communiqué aux ministres inférieurs que p ir une approbation spéciale du supérieur ecclésiastique.
Cas 11. Pohjdore, évêque, s'est réservé par un statut l'absolution de vingt sortes de péchés. Ces cas demeurent-ils toujours réservés, quoiqu'il soit mort six mois après?
R. Celle réserve faKe per modum legis subsiste après la mort de l'évoqué et jusqu'à ce que son successeur l'ait révoquée. Cependant Zérola et Cabassut, lib. i, c. 14, croient qu'elle ne continue après la mort de l'évêque que quand elle a été faite par une délibéralion svnodale.
— Zérola se trompe et Pontas après lui, comme le fait voir Gibert sur Cabassut. Les cas réservés à Paris par le cardinal de Noailles oni subsisté après sa mort, quoiqu'ils eussent été faits sans synode. Cependant il est toujours bien mieux que la ^erve se fasse en synode, comme ledit Benoît XIV dans son Traité de Synodo diœcesana, lib. vu, cap. 61.
Cas III. Un Français a soutenu que la bulle In cœna Domini, n'oblige pas partout en conscience. Un Italien a soutenu le contraire. Lequel des deux a raison?
R. Le Français a raison; parce que cette bulle, qui contient vingt sories d'excommunication, n'a jamais été en vigueur ni en Allemagne, ni dans les dix-sept provinces des Pays-Bas, ni dans toute l'étendue du royaume , quoique quelques-unes des censures qui y sont confirmées, v. g. contre les hérétiques et ceux qui portent des armes aux infidèles, y subsistent toujours en vertu de l'ancien droit, mais sans la réserve établie par la bulle In cœna Domini.
11 est à propos de remarquer que parmi
les cas réservés au pape dans le corps du droit, il n'y en a guère que quatre ou einq dont celte sorte de réserve subsiste. Le premier est : Gravis aut mediocris percussio clerici aut monachi publiée notoria. Le second est : Simonia redis ac eonfidenlia pubiica. Le troisième est : Crimen incendii ex deliberata malitia , post denunliatiemem tantum. Le quatrième est' aîupina bonorum Ecelesiœ cum pffractione , post denuntialionem tantum.
Le cinquième est : Falsificatio bullarum seu lillerarum summipontificis, et retenir du fausses bulles ou lettres apostoliques , dont on ne s'est pas défait vingt jours après en avoir connu la fausseté.
— Tout cela n'est guère juste. A Paris, il y a neuf cas réservés au pape ; et en y avertissani que les autres cas réservé's à soq siège arrivent très-rarement, on supposa qu'ils arrivent donc quelquefois. On les trouvera assez au long dans mon Trailé des Censures, tom. IV, part. I, cap. 5, et dans les Conférences d'Angers, elc.
Cas IV. Paterne, approuvé pour les cas réservés, a reçu l'abjuration d'un calviniste, et lui a donné l'absolution de son hérésie eî de ses autres péchés. Celte absolution n'estelle pas valide, l'hérésie étant au nombre de ces cas réservés ?
R. Le pouvor d'absoudre des cas réservés ne renferme pas celui d'absoudredescensures réservées, et moins encore de l'hérésie ; par conséquent, si Paterne n'a pasétécommis par l'évêque pour recevoir l'abjuration de c« calviniste, l'absolution qu'il lui a donnée est nulle.
Cas V. Anselme, religieux approuvé de l'évêque, a obienu un bref du pape, qui lui donne pouvoir d'absoudre des cas réservés au sainl-siége; a-l-il aussi lepouvoir ''absoudre des cas réservés à l'évêque diocésain?
R. Tout le monde convient aujourd'hui que le premier de ces pouvoirs ne donne pas le second. Habentes faeullatcm absolvndi ab omnibus casibus sedi apostolicŒ reseitalis, non ideo a casibus episcopo reservaiis possunt absolvere. Ce sont les termes de Clément XI dans sa bulle Superna, § 7.
Cas VI. Firmilien, qui a le pouvoir d absoudre de tous les cas réservés, peut-il absoudre d'abord de la coulpe du péché ceux qui s'accusenl de quelques crimes auxquels est attachée une censure ou l'irrégularité, et les renvoyer ensuite au supérieur pour être absous de la censure, ou pour être réhabilités?
R. Si cette censure estu';e excommunica tion, il ne le peut pas. Si c'est une suspense ou une irrégularité, il le peul. Sacerdos, dit saint Thomas, inb.aist 19, q. 1, potest de enmine absolvere, et pro pœnu amnvenda ad su* perioremremiltere, nisi in excommunicatione : quia ubsolutio ab ipsa débet prucedere absolutionem a peccatis : quandiu aliquis est ex-
eomnmnicatus, non potest recipere aliquod Ecclesiœ sacramenlum.
Cas VII. Augustin peut-il absoudre ceux des autres diorèses des cas qui y sont réservés, mais «fui ne le sont pas en celui où il est actuellement «ippro > vé ?
R. Il le peut, s'ils y viennent de bonne foi, comme m pèlerin ge; p ;rce que la réserve affectant le confesseur, il n'y en a point où l'évèquedu lieu n'en a point mis; et c'est ainsi que le décide Clément X dans la bulle Superna. Mais il m- le pourrait pas, si ces personnes venaient exprès se confesser en fraude de la réserve faite parleur évêque, parce que Fraus et dohis alicui palrucinari non debent. Cap. 14, de Testament.
Cas. VIII. Gérard, ayant eu querelle dans l'église avec son curé, lui a donné un soufflet dans le temps qu'éîant revêtu de son surplis et d'une élole, ils;1 disposaità chanter vêpres. Peui-il être absous de cecrime etde l'excommunication qui) est an; exée, par son évêque, lorsqu'il n'y a eu aucune effusion de sang?
R. Le fameux Canon Siquis, suadenle diabolo, réserve au saint-siége la percussion d'un clerc ou d'une personne religieuse, quand elle se fait avec une violence griève ou médiocre. 11 ne reste donc qu'à savoir si un soufflet donné à un prêtre, sans aucune effusion de sang, doit être censé une violence griève ou au moins médiocre; car celui qui n'est coupable que d'une violence légère peut être absous par l'évéque: or la violence est censée au moins médiocre, 1° lorsqu'il y a effusion de sang provenant de la vioence du coup ; 2° quand, en outrageant la personne, on l'a mutilée en quelque partie de son corps, quelque petite qu'elle soit ; 3° si on a crevé un œil à celui qu'on a frappé, ou qu'on l'ail blessé autrement, ou qu'on lui ait donné des coups de bâton ; i° si un inférieur a usé de violence à l'égard de son supérieur; 5° quand l'ac ion violente s'est faite avec scandale, comme si quelqu'un a battu un prêtre en plein marché, ou dans l'église en présence du peuple, ou lorsqu'il exerçait que. que fonction ecclésiastique, quoique d'ailleurs la violence, considérée en e>lemême el séparée de cette circonstance, ne fût que légère. Puis donc que Gérard est dans ce cas, qu'il a frappé son supérieur, qu'il l'a outragé dans un lieu saint et eu présence du peuple, et par conséquent avec un grii.d scandale, et enfin dans le temps qu'étant revêtu de son surplis et d'une étole, il alla t célébrer le service divin, il faut conclure qu'il ne peut être absous que par le pape, si ce n'est à l'article de la mort, ou qu'il ne puisse recouiir à Rome, à cause de quelque empêchement légitime , tel que pourrait être celui d'une grande vieillesse, d'une grande pauvreté ou de la dépendance, comme est celle d'un enfant à l'égard do son père.
— A outez, 1° que selon l'usage présent, on n'est pas tenu t n France d'écrire a Rome, quand on ne peut y aller soi-même ; 2" qu'on n'y est pas non p us obligé, quand , après avoir été absous, l'empêchement qui
n'avait pas permis au coupable de s'y rendre, est passé
Cas IX. Pierre a commis un crime récervé au pape, mais occulte. Son évêque peut-il l'en absoudre ?
R. Il le peut; parce que tout péché secret, à l'exception de l'homicide volon'aire, peut être remis par l'évéque. Liceat, dit le concile de Trente, sess. 24-, c. 5, Episcopis in irregularitatibus omnibus et suspensionibus ex deliclo occulto provenientibus , excepta ea quœ oritur ex homicidio voluntario. et exceptis aliis deductis ad forum contentiosum dispensare, et in quibuscumque casibus occultis, etiam sedi apostolicœ reservatis, delint/uenles quoscumque sibi subditos in diœcesi sua per seipsos, aut vicarium, ad id specialiter deputandum, in for o conscientiœ gratis absolve1 e.
— Ajoutez qu'on regarde comme occulie ce qui n'est notoire, ni de fait, ni de droit.
Cas X. Epimaque, en vertu d'un induit qu'il a obtenu à Rome, a absous Landri du crime d'avoir fabriqué une fausse bulle. Landri doute si Epimaque a pu l'absoudre d« la censure attachée à ce crime.
R. Les cas réservés au pape le sont principalement à cause de la censure qui y est attachée. Ainsi qui peut absoudre <>ucas peut absoudre de la censure. Mais il n'en est pas de même des cas et des censures réservés à l'évéque , parce que les cas ne sont pas ré~ serves à l'évéque à cause de la censure qui y est attachée, puisqu'il y en a plusieurs auxquels il n'y a aucune censure annexée ; c'est pourquoi celui qui a pouvoir d'absoudre des eas épiscopaux n'a pas pour cela celui d'absoudre des censures qui sont attachées à quelques-uns.
Cas XI. Horlensiut, officiai de Rarcelone, a obtenu du pape un rescrit par lequel il le délègue pour absoudre de tous les péchés réservés au saint-siége. Peut-il subdéléguer ce pouvoir à un autre ?
R. Dans les commissions accordées par le pape, la règle est que quand le délégué n'est désigné que par sa dignité, sans que son propre nom soit exprimé, il a droit de subdéléguer; mais il n'en est pas de même lorsqu'il est nommé par son propre nom ; parce qu'en ce cas le pape est censé avoir fait choix de sa personne même à cause de sa capacité particulière. Ce qui est encore vrai, quand la commission ne regarde qu'un simple et unique ministère auquel il n'y a point de juridiction attachée. Cum in his omnibus casibus indus triant ei fidem personœ, cui talia ciimmitlimus , eligere videamuf. Greg. IX, cap. Cm.de Offic. et pot. Jud. deleg. Cela posé, pour résoudre le cas, il n'y a qu'à toir comment Horlensius est désigné dans l'induit apostolique.
Nota. Dans les choses qui ne sont point du ressort du for intérieur de la pénitence, le délégué du pape peut subdeléguer, quoiqu'il ne soit désigné que par S' n propre nom , pourvu que les parties Intéressées y don-» tient leur consentement, ainsi due le dit le même pontife.
Cas XII. Rolland, approuvé pour confes-
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ser à Saumur, y trouve souvent des pénitents des diocèses de Paris, d'Orléans, etc., qui s'accusent de certains péchés qu'il sait être réservés dans ces diocèses -là. Rstil obligé de les renvoyer sans absolution, quoiqu'ils soient vomis exprés en pèlerinage de cinquante lieues ou plus ?
R. M. Pontas fait sur ce cas une grande disseriaton. Je dis en 'rois mots, 1° qu'un prêtre approuvé, quoiqu'il ne le soit pas pour les cas réservés, peut absoudre un pénitent qui se présente à lui de bonne foi, des cas qui sont réservés dans le diocèse du pénitent,pourvu qu'ils ne soient pas réservésdans lediocèse du confesseur ; 2° qu'il ne pourrait par la même raison l'absoudredes pécliésqu'il aurait commis dans son propre diocèse, où ils ne sont pas réservés, s'ils l'étaient dansle lieu où il se confesse; 3"qu'ilne le pourrait pas encore, si la réserve n'avait été établie que depuis que le pénitent a commis ces mêmes péchés. La raison primitive de tout ceci est: 1° quela réserve, commeétant une limitation du pou voir ordinaire ou délégué* affecte primario et per se le confesseur, comme le prouve fort bien le P. Alexandre, t. I,Thco!og., etc. p. 602, fol.;2°que reus judicori débet secundum jura loti in quo jndicaïur; 3° qu'autrement il faudrait qu'un homme qui confesse dans un lieu de passage ou de dévotion sût les cas réservés de tous les diocèses et même des pays étrangers : ce qui n'est pas possible, et par conséquent ce que les supéiieurs ne veulent, ni ne peuvent exiger.
Cas XIII. Honoré ayant obtenu deson évéque le pouvoir d'abumdre de tous les cas réservés, a continué d'en user après la mort de l'évêque : l'a-t-il pu ?
R. Il ne l'a pu sans un péché fort grief, parce qu'un évêque ne peut accorder pour toujours des droits préjudiciables à ceux de ses successeurs, à qui seuls un tel pouvoir demeure inviolablement attaché, sans leur pouvoir jamais être été par qui que ce soit. Cependant le pouvoir des grands pénitenciers, aussi bien que celui des conlesseurs ordinaires, subsiste toujours, p :rce que lun et l'autre sont très-importants au bien de l'Eglise et au salut des fidèles.
— Cette décision est très-fausse, et l'auteur la renverse par ce qu'il dit. Voyez Dimissoire, cas II. file est d'ailleurs sans fondement, et elle tirerait à de grandes conséquences, si un homme était longtemps à apprendre la mort de son évêque. Le successeur ne souffre en rien de cette continuation de pouvoirs, puisqu'il peut les révoquer.
Cas XIV. Un archevêque a-t-il droil d'absoudre des cas réservés ou des censures le diocésain d'un de ses suftragauts ?
R. Il ne l'a pas ; sa juridiction sur les diocésains de ses suffraganls n'ayant lieu que dans les cas d'appel, de visite, quand elle est d'usage, et selon quelques-uns, quand l'évêque refuse injustement d'absoudre son diocésain, quoiqu'il s'offre à faire une juste satisfaction. Mais ce dernier revient au cas de l'appel.
Cas XV. Hidulphe, de Limoges, ayant
commis deux pèches qui sont réservés a l'ordinaire, va s'en confesser dans le diocèse de Clermont, où il sait que ces péchés ne sont pas réservés. Son absolution n'est-elle pas valide, puisqu'il l'a faiîe à un prêlre qui avait le pouvoir d'ab-oudre de ces sortes de péchés dans le diocèse de Clermont?
lî. S il y a été pour éluder la réserve, son absolution est nulle propler malam fidem. S'il y a été pour des raisons légitimes, par exemple , pour étudier , pour faire juger un procès, etc., elle est valide; l'intention du propre évêque n'étant pas qu'un homme qui est à cinquante lieues de chez lui y retourne pour se faire absoudre
Cas XVI. Chrysostome, coupable de plusieurs fléchés mortels dont un était réservé à l'évêque, s'est confessé à un prêlre qui lui a donné l'absolution de celui qui était réservé, et l'a renvoyé à son confesseur ordinaire, pour la recevoir des autres; ou bien Chrysostome s'est d'abord confesse des péchés non réservés à son confesseur, qui l'an a absous, et l'a renvoyé au supérieur pour celui qui était réservé. N'y a-t-il rien à redire en cela?
R. Ce partage de confession a é!é autrefois fort en usage; mais on l'a rejeté unanimement dans la suite, et avec raison : 1* parce qu'un péché mortel ne peut jamais être remis sans que !ous les autres le soient aussi ; 2° parce qu'alors la forme absolvo U a pecca! is , serait fausse, etc. Ces raisons, qui sont de Sylvius, suffisent dans une matière qui ne souffre plus de difficulté.
Cas XVII. Bertrand, entendant en confession Justin , qui avait un cas réservé dont il ne pouvait l'absoudre, est allé trouver le grand vicaire, et lui en a demandé la permission qu'il lui a accordée, mais sous celte condition qu'il e joindrait à Justin de lui venir déclarer ce péché hors le tribunal de la pénitence, afin qu'il en reçût une plus grande confusion pour son salut ; et aussi afin de savoir quels sont les péchés réservés qui se commettent le plu^ ordinairement dans le diocèse , pour y pouvoir apporter remède. Bertrand est-il obligé d'exécuter cette condition?
R. Sainte-Beuve le nie, tome I, cas III, mais mal à propos , parce que la reserve n'est établie que pour rendre la réconril ation du pécheur plus onéreuse et plus difficile, et qu'ainsi le pénitent n'a aucun lieu de se plaindre de la condition sous laquelle on lui donne l'absolution; de sorte que s'il refuse de se soumettre à cette condition, le confesseur ne le doit pas absoudre; et que s'«l l'accepte sincèrement, il est validement absous par le confesseur; mais si, changeant ensuite de volonté, il ne l'accomplit pas, il commet par elle omission un non * veau péché grief, dont il esi obligé de s'ao cuser dans la première confession qu il fera.
— Celle décision eU vraie à la rigueur j mais je sais qu'en quelques lieux sa pr » tique a fait de très-grands maux, murmures, éloignemenl de la confessiou , recours è
Rômc, etc. Il est vrai que la réserve ne paraît presque plus onéreuse qu'aux confesseurs; mais outre que le nom seul effraie bien des gens, il y en a encore beaucoup qui sont très-affligés de voir qu'il leur faut attendre des deux ou trois semaines la réponse du supérieur. D'ailleurs on peut pour certains excès renvoyer au grand pénitencier.
Cas XVIII. Lœlius a trouvé, le dimanche de Quasimodo , un paysan qui s'est accusé d'un cas réservé. Comme c'était un pauvre homme, âgé de quatre-vingts ans, et qui était éloigné de plus de douze lieues de la ville épiscopale, il a cru qu'ii pouvait dans ces circonstances l'absoudre , autant au moins qu'il était en lui, suivant ces paroles de la forme : In quantum possum et tu indiges, en attendant que cet homme eût le temps et la commodité de recourir au supérieur. Celle absolution est-elle valide ?
R. Quoi qu'en aient pensé certains casuisles, fondés sur un prétendu consentement lacile du pape et des supérieurs, cette absolution est très-nulle, parce qu'elle est d innée sans pouvoirs , ceux-ci n'étant donnés par l'Eglise que dans le cas de mort , et qu'on pouvait différera ce vieillard la communion pascale.
Cas XIX. Gracilien a juré devant le juge qu'il n'avait acbeté du sel que pour deux personnes , quoiqu'il en eût acheté pour cinq. Ce faux témoignage est-il un cas réservé à Rouen sous <es termes ; Fulsum teslimonium coram jndice ?
R. Le faux témoignage réservé ne se doit entendre, en parlant précisément, que de celui qu'on rend dans la cause d'autrui.
Comme donc le parjure de Graci'ien ne regarde que son seul intérêt, et qu'il n'a point porté préjudice à son prochain, on doit dire que, quoique son péclié soil mortel, il n'est pourtant pas censé réservé à Rouen; mais il le serait à Paris, où le faux témoignage est réservé , quand il se fait in propria, aut alirna causa, coram judice aut eo qui vices judicis agit, cujusmodi est qui vocatur commissarius.
— Ceux qui dressent les cas réservés ne sauraient parler trop clairement; il y en a cependant plusieurs qui y manquent.
Cas XX. Tiburce , archidiacre , s'étant choisi un confesseur par la permission expresse que l'évêque lui en a donnée, est tombé dans un pécbé réservé dans le diocèse. Ce confesseur a-l-il par là le pouvoir de l'en absoudre?
R. Il ne l'a pas: Si episcopus, dit Roniface VIII, c. 2, de Pœnit. et., suo subc'ito concesserit , ut sibi possit idoneum eUijcre confessorem ; Me quem is elegeril, in casibus qui cidem episcopo spec aliter reservantur, nuilam habet penitus polestatrm; cum in ge~ nerali concesnone Ma non ventant, quœ non esset quis verisimiliter in specie concessurus.
— Il me semble que par la raison contraire, un évéuue qui, pour engager un vieux pécheur à se convertir, lui permettrait de .se choisir tel confesseur qu'il vou-
drait, serait censé lui donner tous ses pouvoirs. Mais alors même il serait toujours plus sûr de les demander
Cas XXI. Mathurin, curé, étant tombé dans un péché réservé à l'évêque, et étant éioigné de plus de donze licu> s de l'évêque et du pénitencier, se trouve dans l'obligation de célébrer un dimanche, n'ayant point de prêtre qui puisse suppléer à son défaut. Doit-il en ce cas se confesser à son vicaire, ou peut-il célébrer sans se confesser, après s'être excité à la contrition?
R. On doit c n^idérer ce ciné comme étant dans le cas du concile de Trente, Sess. 13, cap. 7, qui est de n'avoir point de confesseur; puisqu'il n'en a véritablement pas qui ait le pouvoir nécessaire pour l'absoudre de son péché. C'est pourquoi il peut célébrer sans se confesser, après s'être fortement excité à une sincère contrition M avoir formé la ferme résolution de recourir au plus tôt à l'évêque ou à un autre qui ait le pouvoir de l'absoudre.* On trouvera ce cas mieux traité, lom. XI de ma grande Morale, pag. 624. Il serait à souhaiter que les évêques suspendissent la réserve pour ces sortes de cas. La discipline n'en souffrirait pas , puisqu'au contraire il faudrait que le même péché fût confessé deux fois.
Cas XX' I. Onésime, coupable d'un péché réservé à l'évêque, est allé se confesser au grand vicaire ou au pénitencier, au temps de Pâques. 1° L'a-t-il pu faire sans la permission de son curé qui n'a pas les cas réservés ? 2° L'eût-il pu même faire, s'il n'eût aucun cas réservé , sans être obligé de se confesser derechef à son curé?
R. Il l'a pu faire dans ces deux cas, parce qu'il aurait sans contredit pu se confesser à son évêque, et que le grand vicaire et le pénitencier le représentent. Ainsi tout ce que son curé peut faire est d'exiger de lui un certificat signé de celui à qui il s'est confessé, par lequel il paraisse qu'il l'a en'endu en confession; après quoi ce curé ne peut en conscience lui refuser la sainte communion.
Cas XXIII. Cerbonei a demandé à son évêque la permission d'absoudre Albert d'un péché qu'il croyait faussement être réservé, et qu'il n'a pas exprimé en la demandant; peut-il, en vertu de la permission qu'il en a obtenue, absoudre Albert d'un cas réservé où il est tombé un mois après?
R. Il ne le peut pas, parce qu'il est vrai en toute matière qu'ac/us agentium non ope* rantur ultra inten'ionem eorum , et que l'intention du supérieur qui accorde une telle permission a un rapport spécial à l'intention qu'a celui qui la lui demande. Or, l'intention de ce confesseur n'était pas de demander à l'évêque le pouvoir d'absoudre d'un péché auquel il ne pensait ni ne pouvait même penser, puisque Albert ne l'avait pas encore commis, etc. Donc , etc.
Cas XXIV. Bénigne ayant absous par ignorance ou par inadvertance un pénitent d'un cas réservé, sans en avoir obtenu le
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pouvoir du supérieur, demande quel remède il doit apporter à ce mal?
R. Saint Antonin, 3, part., tit. xvn, c. 12, répond à cette question que, quoique ce prêtre n'ait encouru aucune censure, il a pourtant commis un péché grief, s'il l'a fait par une ignorance coupable , et que, pour réparer ce mal, il doit chercher le moyen, ou de faire connaître à son pénitent qu'il l'a absous sans pouvoir, quando fieriidpotest sine scandalo notabili , ou oblenir le pouvoir de l'absoudre dans une seconde confe sion, sans lui faire connaître que l'absolution qu'il lui avait donnée était nulle, en le faisant de nouveau adroitement confesser avec douleur le même péché. Mais enfin, comme il peut arriver que ce confesseur ne connaisse pas le pénitent ou qu'il ne le puisse trouver, alors il suffit qu'il fasse pénitence du péché qu'il a commis, et qu'il prie Dieu pour le salut de la personne.
Cas XXV. Romaine s'étant confessée au temps du jubilé, et son confesseur l'ayant obligée à faire une confession générale, elle l'a faite avec tout le soin possible , et a reçu l'absolution. Mais après le jubilé, elle s'est ressouvenue de quelques cas réservés à l'évêque ou au pape même, dont elle a oublié de se confesser, et qu'elle n'avait pas non plus confessés par le passé. Ce même confesseur l'en peut-il absoudre validement, quoique le temps du jubilé soit passé?
R. Ce confesseur et tout autre prêtre peut absoudre Romaine sans un pouvoir spécial du supérieur, parce que les péchés oubliés de bonne foi sont pardonnes, et qu'on n'est tenu à les soumettre aux clefs quand on se les rappelle, que pour rendre la confession entière et donner lieu au confesseur de former un jugement juste sur la satisfaction qu'il doit enjoindre. Sylvestre, Navarre, Cabassut, etc.
— Bonne décision , mauvaise preuve , puisque si la pénitente dont il s'agit s'était confessée à un prêtre non approuvé pour les cas réservés, son péché oublié de bonne foi serait remis , et que cependant la réserve en subsisterait toujours. La vraie raison est donc que le confesseur approuvé pour les cas réservés a eu intention de lever la réserve, et qu'il a pu l'avoir. Au reste, ce sentiment, quoique contesté, est fondé sur de très-graves autorités; Voyez mon Traité du Jubilé, tome 11, p. 361; et mieux, le onzième volume de ma grande Morale, chap. 8, nu m. 577.
Cas XXVI. Delà il faut conclure que si Romaine s'était confessée au pénitencier d'un cas réservé hors le temps du jubilé, et qu'elle eût oublié d'en déclarer un autre auquel l'excommunication majeure fût attachée, elle pourrait aussi s'en faire absoudre par son confesseur, quoiqu'il n'eût pas les cas réservés ; parce que, comme dit Sylvius in Suppl. q. 20, art. 2, le pénitencier a eu intention de l'absoudre autant qu'il le pouvait, et par conséquent de lever la censure, quoiqu'il n'ait pu vouloir la dispenser de
soumettre ce péché aux clefs, quand elle s'en ressouviendrait
Cas XXVII. Clément IX a permis à tous ceux qui se confesseront un tel jour dans l'inte>.:lion de gsgner l'indulgence qu'il a accordée à l'église de Saint-Claude, de se faire absoudre, par le premier prêtre approuvé, de taus les cas réservés à l'ordinaire. Un confesseur ordinaire peut-il user de ce pouvoir?
R. \\ le neut, si celle bulle a été publiée par l'autori'é de l'ordinaire , mais non autrement. C'est la discipline constante du royaume.* Votjtz le décrei de l'assemblée du clergé de 162o.
Cas XXVIII. Génucius, d'un ordre mendiant, absout de tous les cas réservés à l'évêque, en vertu de quelques anciens privilèges que plusieurs papes ont accordés à son ordre. Le peut- il ?
R. Il ne le peut, parce que tous ces privilèges ont é'é révoqués par Urbain VIII, Alexandre VII et Clément X, dans la bulle Suprrna, § 7.* Four bannir tout doute sur ce point, il suffit de lire Benoît XIV, de Synode diœc, lib. v, cap. 5.
Cas XXIX. Berteaume, prieur, est en possession d'absoudre des cas réservés à l'évêque, comme l'ont été ses prédécesseurs depuis près de cinquante ans. Ne peut-il pas en absoudre validement en ce cas, sans l'ap* probalion spéciale de lévêque?
R. La coutume , dit Cajetan n'a aucun« force en cette matière qu'en tant qu'elle esl un témoignage du consentement au moins tacite de l'évêque qui sait qu'on usurpe sa juridiction sans s'y opposer. Or, un statut qui porte < n termes exprès la réserve de certains cas est une opposition formelle el toujours subsistante de la part de l'évêque qui, par conséquent, réclame continuellement contre une telle coutume. Donc, etc.
— Il est à souhaiter que, dans des caa aussi importants, l'évêque s'oppose à l'abus de la manière la plus forte.
Cas XXX. Léonce, abbé régulier, s'est réservé vingt sortes de péchés dès qu'il a eu pris possession de son abbaye. Cette rés rve est-elle canonique?
R. Point du tout, parce que les supérieurs réguliers ne peuvent, selon le décret de Clément VIII, sans l'aveu du chapitre général ou provincial , se réserver d'autres cas que ceux qui y sont exprimés en ces termes : l°Vene(icia, incantntiones. sortilcgia; i°apoSi tasia a religione, sive habitu dimisso, sive re* tento; 3° nocturna ac furtiva e monaslerio seu convenlu egressîo , eliam non animo apo~ statandi facta; k° proprietas contra votum paupertatis, qnœ sitpeccatum mortale ; 5" jura* menlum falsnm in judicio i egulari seu legitimo ; 6° procuratio, auxilium seu consilium ad abortum faciendum pust animatum fetu<t>, etiam effectu non secuto ; 1 falsificatio uninus aut sigilli officiai ium monasterii seu conventus ; 8" furtum de rébus monasterii , seu conventus in ea quanti tate, quœ sit ;;ercatum mortale; 9° lapsus canis volunturius opère konsummatus ; 10° occisio aut vulne-
ratio , sive (/ravis percussio cujuscunque personœ ; 11° malitiosum impedimentum aut retardatio, aut apertio lillerarum a sup>rioribus ad inferiores, et ab inferioribus ad superioi es.
Cas XXXI. Mœvius, post emissam religionis professionem, in volunlariam pollutionem lapsus est. Incurrilne reservalionem supra affixam lapsui voluutnrio camis. Eidemne subjacetob solos laclus impudicos, secum, aul cum muliere citra pollulionem habilos ?
R. Msevius reservationi subjacet, non quidem in posteriori casu, quia impudici laclus per earnis lapsum non exprimuntur , sed in priori; frustra enim his verbis : Lapsus earnis adderetur voluntarius ; si de s<>la carnali copula lapjus ille foret intelligendus; cum copulam camalein nunquam quis nisi volens habere valeat, et ita vulgo docent Regulares.
Cas XXXII. Athanase, supérieur, a défendu à ses religieux, sous peine d'excommunication ipso facto, dont il s'est réservé l'absolution, de commettre certains péchés qui ne sont pas du nombre de ceux que Clément VIII déclare réservés au prélat régulier. Le peut-il sous ce prétexte, que Clément VIII a bien défendu la réserve des péchés, mais non pas des censures.
R. Quoiqu'il y ait de la différence entre censure et péché , et que la réserve de l'un so t différente de la réserve de l'auire, il est pourtant vrai que ce supérieur, en se réservant l'absolution de la censure, se réserve indirectement l'absolulion du péché auquel il l'a attachée, puisque le péché ne peut être remis qu'après l'absolution de l'excommunication. D'où il s'ensuit que par une telle réserve, il élude le décret de Clément VIII, en assujettissant ses religieux à se confesser à lui de Ions les péchés qu'il lui plaira, contre l'intention qu'a eue ce pontife de ménager la faible se de plusieurs religieux q ii ne peuvent se résoudre qu'avec une extrême pe ne à faire connaître à leurs supérieurs le mauvais état de leurconscience. Sarcliez, Sylvius, etc.
Cas XXXIil. Hombert, religieux, étant tombé dans un péché qui est du nombre de ceux que l'évêque diocésain s'est réservés, mais qui n'est pas réservé dans son ordre, demande s'il p ut être validement absous parle religieux qui est le confesseur ordinaire du monastère, quoiqu'il n'ait pas le pouvoir d'absoudre des cas réservés à l'évêque? '
R. Ce religieux n'est pas tombé dans la réserve de l'évêque, parce qu'elle ne regarde pas les personnes religieuses, soit hommes ou filles. Ainsi son confesseur n'a pas besoin du pouvoir de l'évêque.
Nota. Le pénitencier régulier d'un monastère n'a aucun pouvoir, en vertu de la constitution de Clément VIII, d'absoudre les séculiers des péchés que l'évêque diocésain «est réservés; et cela est vrai, quand même ce religieux aurait obtenu du pape le pou-
voir d'absoudre de tous les cas réservés au sainl-siége.
Cas XXXIV. Domicius cum sorore uxoris suae copulam habuit. Al vero a nie seminis emissionem ab ea se retraxit , et extra vas semen effudil. Qugeritur : 1° An peccatum istud sit re-ervalum episcopo, in cujus d œcesi incestus inlra secundum consanguinitatis gradum est reservatus? 2° an cum propria uxore ex tali copula contraxerit affinilatem , iia ut non possil ab illa sine dispensatione conjugale debitum exigere?
R. Ad ulrumque negat. Ad 1 quidem, quia Domicius peccavit cum affine, non vero cum consanguinea. Ad 2, quia, ut ait S. Thomas, in 4, dist. 42, quœsi. 1 , art. 1 : Quantum* cumque al>quis claustra pudoris invadat vel frangat, nisi commixtiu seminum sequatur, non contrahitur ex hoc ajfinïtas.
Cas XXXV. Le chapitre de Spire ayant un litre commun avec l'évêque par lequel il a droit de suspendre et d'excommunier les chanoines qui le composent, s'est mis en possession depuis un très-long temps d'absoudre, par le moyen d'un pénitencier qu'il établit, des cas réservés à l'évêque et des censures portées par le droit. Cet usage e>til légitime, et les absolutions données par son pénitencier sont-elles valides ?
R. Le premier pouvoir est légitime, parce que l'évêque l'a communiqué au chapitre. Mais l'usage d'établir un pénitencier, quand même il serait de temps immémorial , n'en serait pas plus légitime, parce qu'il étend le privilège au delà de ses termes, et qu'il a été introduit sans le consentement des évêques précédents. Ainsi il en faut revenir à celte maxime d'Innocent III, cap. 3 de Consuetudinibus : consuetudo, quœ canonicis obviât institutist nullius débet esse momenli.
Cas XXXVI. Raimond, évéque, ayant autrefois accordé au corps du chapitre de son église cathédrale le privilège d'absoudre des cas réservés ; Cyriaque, qui en est doyen e| curé, prétend qu'en cetle qualité il peu! exercer ce pouvoir sans en avoir une commission spéciale. Le chapitre prétend le contraire. A-t-il raison ?
R. Le chapitre, a raison, à moins que la privilège ne porte expressément que la doyen peut exercer ce pouvoir de sa seule autorité ; car tout privilège doit être expliqué à la rigueur, et on ne le doit jamais étendre au delà du propre sens des termes. Or, il y a bien de la différence enire un chapitre et son doyen ; ce dernier, ni aucun autre , ne peut donc exercer validement ce droit, à moins que le chapitre en corps ne le commette à cet effet. Sainte-Beuve, loin. III, cas V.
Cas XXXVII. Eustadius se présente à Benoit pour élre son vicaire; Benoît le reçoit, mais à condition qu'il ne donnera pas l'absolution à ceux de ses paruis.-iens qui auront élé au cabaret les jours de fêles, el qu'il les lui enverra. Eustadius est-il tenu d'obéir à cetle réserve, et Benoit a-l-il pou* voir de la l'aire en qualité de cure ?
R. Sylvius, fondé sur l'autorité de Major,
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dit qu'il est probable que les curés ont ce réguliers du même ordre, puisqu'elles ne
droit. Mais Bail ajoute avec#raison qu'un dépendent uniquement que du pape. L'évé-
curé ne doit jamais l'aire de pareî les ré- que diocésain prétend au contraire qu'il a
serves sans l'avis de l'évèque, parce qu'elles droit de se réserver certains cas à leur égard,
sont hors d'usage et qu'elles ne serviraient Qnid juris ?
qu'à indispos r ses paroissiens.* Au fond , R. Ces religieuses sont certainement su-
dil Benoît XIV, un curé ne peut empêcher jettes à la réserve des cas faits par l'évèque
que ses prêtres n'usent de toute la juridic- qui, en vertu de la puissance que le pape lui
tion qui leur a été donnée par l'évèque. De a déléguée, est leur légitime supérieur ; de
Synod. diœr. I. v, cap. 4. sorte que leur exemption ne peut s'étendre
Cas XXXVIII. 11 y a en France un mo- jusqu'à celte indépendance, tout le pouvoir
nastère de filles exempt de la juridiction de de leurs confesseurs dépendant entièrement
l'évèque et de celle des réguliers, que Fé- de l'évèque diocésain qui, en les approu-
vêque ne gouverne qu'en qualité de délé- vaut, a droit de le limiter comme il le juge
gué du pape, en vertu de Laquelle il donne à propos. C'est la décision de Sylvius, veroo
aux religieuses des confesseurs séculiers. Casus reservalus, 2. Voyez Absolution, Ap*
Ces fille . prétendent n'être sujettes à aucuns probation, Confesseur, Confession. cas réservés ni de l'évèque ni des supérieurs
CAS FORTUITS
Il n'y a lieu à aucuns dommages et intérêts lorsque par suite d'un cas fortuit le débiteur a été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé ou fait ce qui lui était interdit. Lors même que le débiteur est en demeure, et s'il ne s'est pas chargé des cas fortuits, l'obligation est éteinte dans le cas où la chose fût également périe chez le créancier, si elle lui cûl été livrée. Le débiteur est tenu de prouver le cas fortuit qu'il allègue.
CATECHISME
Le catéchisme est aussi nécessaire qu'il est nécessaire, dès qu'on a l'usage de la raison, de connaître les vérités de ia religion. Un curé, un prêtre chargé de la conduite des fidèles est leur docteur; il est donc obligé, même de droit naturel, d'instruire les enfants. Un curé dans sa paroisse est redevable à tous, et l'en peut dire qu'il l'est plus aux petits et aux ignorants qu'à ceux qui sont instruits et formés dans la doctrine chrétienne. Aussi, de tout temps l'Eglise a-t-elle, non pas donné un conseil, mais porté une loi expresse aux curés de faire aux enfants de fréquentes instructions. Tous les conciles, tous les synodes en prescrivent l'obligation; plusieurs même prononcent la peine de suspense contre ceux qui manquent trois dimanches consécutifs à celte partie si intéressante de leur ministère.
Cas. Léon, curé d'une paroisse impôt lante, qui ne l'ont pas été suffisamment, n'ont ordise contente de faire des prônes et des scr- nairement point de goût pour la piété; ils ne nions; il se décharge entièrement du calé- comprennent presque rien dans les inslrucchisme sur de jeunes ecclésiastiques qu'on lions qu'on leur fait; d'ailleurs, ils ne reçoilui envoie chaque dimanche du séminaire : vent que rarement les sacrements, et presque est-il en sûreté de conscience? toujours sans dispositions et sans fruit. Or,
R. Léon est fort répréhensible; il ne peut déjeunes ecclésiastiques encore au séminaire pas être en sûreté de conscience. On remar- sont-ils toujours dans le cas d'instruire sufque que ceux qui n'ont pas élé instruits dans fisammenl et de s'acquitter de celle parlie leur enfance par de bons catéchismes , ou des plus difficiles du ministère,
CAUSE
Caused'une obligation, c'est, dans les contrats, une des qualre conditions essentielles de la validité des obligations qui doivent en naître. La cause est ce qui dans une convention détermine une partie à s'obliger; mais il faut soigneusement distinguer celle cause déterminante de l'obligation d'avec les causes impulsives de la convention, c'est-à-dire les motifs qui portent à contracter. La eause est de l'essence de la convention, et le molif est toujours personnel au contractant. Il n'y a pas de convention sans cause, mais il peut y en avoir suide fausses causes. Il arrive aussi que la cause qui existait au moment du cintrai venant à cesser, l'obligation s'évanouit comme et ni sans cause; dans le cas, par exemple, où un mineur se fait restituer contre un de ses engagements. Il en est de même encore dans les obligations successives où le cas fortuit qui s'oppose à ce qu'une parlie puisse exécuter son obligation libère également l'autre parti.'. Il ne suffit pas qu'il y ait une cause dans une convention , il faut encore que celle cause ne soit pas illicite , c'est-à-dire qu'elle ne soit ni prohibée par la loi, ni contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. C'est souvent une
généralement d accord pour considérer un pareil enga public, parce qu'ii tend à entraver la liberté des mariages.
L'obligation sans cause, ou sur une fausse cause, ou sur une cause illicite, ne peut avoir aucun effet. La nullité ne peut donc en être couverte ni par la prescription, ni par la ratification. Au for intérieur, ou met au rang des choses illicites tout ce qui eat contraire aux
lois de l'Eglise. En effet , ce qui est contraire aux lois de l'Eglise n'est pas moins immoral que ee qui est contraire aux lois civiles. Or si les contrats qui ont pour objet des choses prohibées par le droit civil sont nuls au for intérieur , à plus forte raison les contrats qui auraient pour objet des chose* défondues par la loi de l'Eglise. Si je contractais l'obligation de faire une œuvre sorvile ledimanche, mon trailé serait nul en conscience. Si un marchand s'est obligé de me fournir pour un prix déterminé une étoffe de contrebande , je ne suis pas obligé en conscience, de la recevoir ni lui de me la fournir.
Quand il y aura eu exécution, on ne pourra revenir-contre cet effet donné à une convention nulle que sous certaines conditions. Dans ce cas deux actions sont ouvertes , suivant que la convention n'avait pas de cause ou avait une cause illicite. Or, d'une part, la répétition du paiement de l'indu , ùondiatio indebiti , ne sera recevable qu'autant qu" le paiement aura été fait par erreur. Par exemple, je vous ai payé mille francs que je croyais vous devoir en vertu du testament de mon oncle ; mais j'ai trouvé ensuite un testament postérieur qui annule le premier et le legs qui vous y était fait : je puis réclamer les mille francs que je vous ai livrés par suite d'une erreur principale et sans cause.
D'autre part, l'action condiclio ob turpem causam n'appartiendra qu'à celui des contractants qui n'a aucune turpitude à s'imputer dans la stipulation illicite à laquelle il a participé ; mais si toutes les parties ont commis un acte immoral en faisant le pacte dont il s'agit, toute répétition sera interdite en vertu de cette maxime : Melior est conditio possideitis.
Cependant dans ce cas, c'est-à-dire lorsque les deux parties sont en cause honteuse, nous pensons , dit Gousset , que si l'une ne mérite pas de recouvrer ce qu'elle a payé, il n'est \ as moins odieux pour l'autre de retenir ce qu'elle a reçu comme une récompense de son crime, et qu'il est au moins décent que ce salaire tourne au profit des [ auvres. Le confesseur peut l'exiger, s'il le juge convenable, comme une pénitence salutaire au coupable.
Si l'action n'est pas encore commise , celui qui a reçu de l'argent pour la commettre doit le rendre le plus tôt possible à celui de qui il le tient. Mais si le crime est commis, est-on obligé de payer ce qu'on avait promis pour le faire commettre ? La question est controversée parmi les théologiens. Les uns pensent que celui qui a fait la promesse dont il s'agit n'a contracté, ni devant Dieu, ni devant les hommes, ni avant, ni après le crime commis, aucune obligation d'exécuter sa promesse. Si le contrat était nul avant le crime, comment pourrait-il être validé par le crime ? D'autres, au contraire , parmi lesquels saint Liguori , soutiennent qu'on est obligé de payer ce qu'on a promis. La plus plausible raison qu'ils en donnent, c'est que dans tout contrat onéreux, Do ut des, facio ut facias, la loi naturelle prescrit que quand quelqu'un a fait ce qu'il a promis , l'autre doit , de son côté , accomplir ce qu il a promis, et qu'il peut faire licitement. Or, celui-ci a fait ce qu'il avait promis, quoique illicite, vous devez lui en donner le prix promis, non pas parce que c'est un crime qui ne mérite que punition, mais parce que l'action faite a été pénible, ignominieuse, danger» use pour celui qui l'a faite. Le prix et l'action se conviennent au moins d ins le genre de chose temporelle. Tel est le raisonnement de saint Liguori, qui regarde sa décision comme plus probable ; néanmoins, dit l'archevêque de Reims, nous préférons le premier sentiment. 11 répugne, ce nous semble, aux bonnes mœurs, que l'on soit admis à répéter la récompense de son crime. Ce serait enhardir le libertinage et autoriser le désordre que de reconnaître qu'on peut compter sur l'exécution d'une promesse immorale, et acquérir, en commettant le crime , le droit de réclamer un salaire, de quelque manière qu'on l'envisage
CAUTION. CAUTIONNEMENT
Celui qui se rend caution d'une obligation se soumet à satisfaire à cette obligation si le débiteur n'y satisfait pas lui-même. On peut se rendre caution pour l'exécution de toute espèce d'obligations, soit civiles, soit naturelles. Le cautionnement peut être contracté pour une partie de la dette seulement et sous des conditions moins onéreuses. Le cautionnement qui excède la dette, ou qui est contracté sous des conditions plus onéreuses, n'est point nul ; il est seulement réductible à la mesure de l'obligation principale. On peut se rendre caution sans ordre de celui pour lequel on s'oblige, et même à son insu. Le cautionnement ne se présume point; il doit être exprès, et on ne peut l'étendre au-delà des limites dans lesquelles il a été contracté; dire ou écrire qu'un tel est bien solvable, qu'on peut en sûreté lui prêter de l'argent, n'est point un cautionnement; s'il y avait fraude dans cette recommandation, celui qui la fait serait tenu à dédommager celui à qui il l'a faite, non comme caution, mais parce qu'il l'a trompé.
Le cautionnement indéfini d'une obligation principale s'étend à tous les accessoires de la dette, même aux frais de la première demande, et à tous ceux postérieurs à la dénonciation qui en est faite à la caution. Les engagements des cautions passent à leurs héritiers, à l'exception de la contrainte par corps. Lorsque la caution reçue par le créancier volontairement ou en jusli< e est ensuite devenue insolvable, il doit en être donné une autre. Celle règle reçoit exception dans le cas seulement où la caution n'a été donnée qu'en vertu d'une convention par laquelle le créancier a exigé une telle personne pour caution.
La caution n'est obligée envers le créancier à le payer qu'à défaut du débiteur, qui doit être préalablement discuté dans ses bion>, à moins que la caution n'ait renoncé au bénéfice
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de discussion, ou à moins qu'elle ne soit obligée solidairement avec le débiteur, auquel cas l'effet de son engagement se règle par les principes qui ont été établis pour les délies, solidaires. Lorsque plusieurs personnes se soni rendues cautions d'un mémo débiteur pour une même de te, elles sont obligées chacune à toute la délie ; néanmou-s chacune d'elles pem, à moins qu'elle n'ait renoncé au bénéfice de division , exiger que le créancier divise préalablement son action , et la réduise à la part et portion de chaque caution. Lorsque dans le temps où une des cautions a fait prononcer la division, il y en avait d >nso vables, cette caution csl tenue proportionnellement de ces insolvabilités; mais elle ne peut plus être recherchée à raison des insolvabilités survenues depuis la division. Si le créancier a divisé lui-même et volontairement son action, il ne peut revenir contre celle division, quoiqu'il y eût, même antérieurement au temps où il l'a ain*,i consentie, des cautions insolvables ; par là il a renoncé à la solidarité
La caution qui a payé a son recours contre le débiteur principal , soit que le cautionnement ait été donné au su ou à l'insu du débiteur. Ce recours a lieu tant pour le principal que pour les intérêts et les frais. Néanmoins la caution n'a recours que pour les Irais par elle fails depuis qu'elle a dénoncé au débiteur principal les poursuites dirigées contre elle. Elle a aussi recours pour les dommages et intérêts s'il y a lieu.
La caution qui a payé la dette est subrogée à tous les droils qu'avait le créancier contre le débiteur. Lorsqu'il y avait plusieurs débileurs principaux solidaires d'une même dette, la caution qui les a tous caulionnés a contre chacun d'eux le recours oour la répétition du total de ce qu'elle a payé.
La caution, même avant d'avoir payé, peut agir contre le débiteur pour être par lui indemnisée, 1° lorsqu'elle csl poursuivie en justice pour le paiement; 2° lorsque le débiteur a fait faillite ou est en déconfiture; 3° lorsque le débiteur s'est obligé de lui rapporter sa décharge dans un certain temps ; k° lorsque la dette est devenue exigible par l'échéance du lerme sous lequel elle avait élé contractée; 5° au bout de dix années, lorsque l'obligation prinripale n'a point de terme fixe d'échéance.
Quoique les femmes non autorisées de leurs maris ne puissent , régulièrement parlant, s'obliger, non plus que les mineurs, elles peuvent néanmoins cautionner leurs maris pour les délivrer de prison , comme le peut un mineur , âgé de dix-huit ans , pour en délivrer son père :et l'uneU'autre, le faisant, ne peut solaire resliiuercontreson cautionnement — In fidéjusseur , considéré comme tel, ne peut jamais être obligé à plus que ne l'est le principal débiteur qu'il cautionne , quoiqu'il le puisse être à moins, parce que son obligation n'est que l'accessoire de l'autre. La caution donnée contre les lois ou les bonnes mœurs est nulle. Ainsi, un homme qui aurait pris une caution pour s'assurer du payement du prix qu'on lui aurait promis pour tuer quelqu'un , ou pour se garantir de la peine qu il aurait méritée pour une telle action , n'aurait aucun effet. — 11 est d'autres engagements, où il serait malhonnête de vouloir exiger une caution. Par exemple , quand deux marchands s'associent pour le fait de leur négoce, il serait contre l'honnêteté que l'un demandât à l'autre une caulion de ne Le point tromper , et ainsi de plusieurs autres choses semblables.
Un fidéjusseur qui ne s'est pas obligé solidairement ne peut être poursuivi qu'après que le principal créancier a discuté le principal obligé, et qu'il n'en a pu être payé 11 faul pourtant excepter de cette règle : 1° ceux qui se sont rendus cautions judiciaires; 2° le cas où le principal débiteur est absent, et qu'il n'a aucun bien apparent sur lequel le créancier puisse avoir recours pour être payé de ce qui lui est dû. • Le principal obligé est tenu à indemniser son fidéjusseur , soit en le fai anl décharger de son obligation, ou en acquittant la dette , dès que le terme est échu ; et en cas qu'il ne l'acquitte pas , le fidéjusseur peut le poursuivre pour l'y obliger; quand même le créancier ne demanderait pas ce qui lui est dû , il peut même agir contre lui avant le terme échu , quand son indemnité. est en péril. — Si le fidé;usseur a payé le créancier avant l'échéance du lerme, il n'a son recours contre le principal obligé qu'après le terme échu : car qui a lerme, ne doit rien avant son échéance.
Le créancier ne peut obliger le fidéjusseur que précisément à quoi le principal débiteur est tenu ; de sorte que si la chose pour laquelle il est caution vient à périr par un cas purement fortuit et sans la faute de celui entre les mains duquel elle était, et qui n'était pas en demeure de la rendre , il ne doit rien , parce que le principal obligé ne doit rien luimême en ce cas. Par exemple : je suis caution envers Jean pour un cheval qu'il a prêté à Jacques , ou pour un sac d'argent qu'il lui a donné en dépôt. Le cheval ou l'argent vient à périr parle feu du ciel. Je deviens déchargé de mou cautionnement , parce que Jacques n'est pas tenu d'un tel cas fortuil. — Quand un des fidéjusseurs paie toute la dette au créancier sans se faire subroger à ses droils, il n'a son recours que contre le principal débiteur et non contre ses colîdejusseurs ; mais si le créancier le subroge à ses droits , ou qu'à son relus il se fasse subroger en justice, alors ila son retours contre les aulr> s cautions , et cette subrogation est appelée ; Bénéfice de la cession des droits du créancier : ce que l'on doit entendre seulement des fidéjusseurs qui par l'acte de leur cautionnement n'ont pas renoncé à ce droil , comme nous l'avons dil du bénéfice de division.
Une caution devient anéantie : 1 par le paiement de la délie ; 2° par quelque vice essentiel de l'obligation principale, soit dol, contrainte ou autre semblable; 3° par l'innovation
du litre fie a dette faite entre le créancier elle débiteur à l'insu du firléjusseur. Ainsi je suis caution de Paul envers Pierre du prix de la vente d'une terre : Paul et Pierre ont innové sans ma participation le premier tiire de la somme due; Pierre ayant accepté connue uq second titre des bil els de eh.mge en 'a place du premier , mon obligation ne s ibsiste plus. Si le créancier devient héritier du débiteur, ou le débiteur héritier du créancier, l'obligation du fidéjusseur cess" encore par la confusion de ces deux, personnes en une seule. Car si le fidéjusseur succède as principal débiteur , il devient lui-même princ pal obligé , et par conséquent il ces5e d'être caution. S'il succède au créancier, il cosse d'être obligé , puisqu'un homme ne peut être débiteur à soi-même. Si le créancier devient héritier du fidéjusseur, il ne peui pas être obligé envers soi-même; mais il conserve seulement son droit contre le débiteur. Enfin , si le débiteur succède au fidéjusseur, le cautionnement devient éteint , et l'obligation de ce débiteur devient une obligation principale en sa perso ne , et il n'a plus de droit de se servir des exceptions dont pourrait se prévaloir un fidéjusseur, telle que serait par exemple , celle de la miuorité , s'il était mineur. Voyez sur celte matière Domat, liv. m. lit. h.
Cas. I. Symmaque. a prêté 2,000 écus pour un an à Siméon, sur la caution de Pierre, de Paul et d'André. Peut-il après le terme écoulé attaquer, ou le débiteur, ou l'une des trois cautions à son choix, pour l'obliger à lui rendre la somme qu'il a prêtée à Siméon ?
R. La règle est que le créancier commence d'abord p;ir discuter les biens du débiteur, et qu'ensuite il divise son action entre tous ceux qui se sont faits caution. Voilà l'ordre que doit suivre Symmaque , à mo ns qu'il n'ait obligé les trois cautions à renoncer à ces deux priviéges de discussion et de division ; car alors il pourra actionner celui qu'il jugera plus à propos , en lui cédant tous ses droits , afin qu'il puisse à son tour avuir action contre les aulres.
Cas II. Elbode avait emprunté 800 écus à Justin, sous la caution d'Antoine Justin. Le créancier ayant accordé inutilement plusieurs délais à Elbode, s'est adressé à Anloine, après avoir fait déclarer en justice Elbode entièrement insolvable. Anloine refuse de payer les 800 écus à Justin , sur ce qu'ayant accordé mai à propos, et sans sa participation , plusieurs délais à Elbode, il lui a donné par là le temp-« de dissiper son bien el de devenir insolvable. On demande si Justin ne peut pas en conscience poursuivre Antoine pour être payé par lui , au défaut d'Elbode?
R. Si l'obligation que Justin a sur Elbode est conçue sans marquer un terme de paiement, Antoine doit payer, et il doit s'imputer la négligence qu'il a eue de ne se pas faire décharger de son cautionnement. Mais si l'obligation portait un terme de paiement : par exemple, de six mois ou d'un au , el que Justin ait prolongé plusieurs fois ce terme, sans la participation d'Antoine , il doit s'imputer la trop grande facilité qu'il a eue d'accorder ces délais à Elbode au préjudice d'Antoine , et d'avoir élé par son imprudente condescendance la cause de l'insolvabilité de son débiteur. Ainsi il est dans le cas de la règle qui dit : Damnuin quod guis sua culpa sentit , stbi débet, non aliis imputait. Ranchin avait vu deux jugements rendus sur ces principes.
Cas III. Achille ayant prêté 2,000 liv. à Julien sur la caution de deux hommes, dont l'un est devenu insolvable, u- 1 -il droit de ré-
péter de i autre la somme tout entière, Julien étant hors délai de le payer?
R. Quan t plusieurs personnes se rendent cautions d'une même somme, chacun est responsable du total, parce que chacun promet la sûreté de la somme entière ou à suppléer à ce que le principal obligé n'aura pu acquitter. Si plures sinl fidejussores, dit Justinien , quotquot erunt numéro , singuli in solidum tenentur , itnque liberwn est creditori a quo velit, solidum petere. Par la même raison, si l'un des fidéjusseurs était mineur, et qu'il trouvât le moyen de faire annuler son engagement , l'autre demeurerait seul chargé de toute la detie envers le créancier, si le principal débiteur était déclare insolvable. Leg. 48, 1T. de Fidejus., etc.
Cas IV. Georges qui sait que Baudry, à qui il a prêté sous la caution de Mutius, est mal dans ses aiïaires, s'adresse d'abord à Mutius et le menace de lui susciter un procès pour ce sujel el pour d'autres, s'il ne le paie. Ce procédé esl-il jusle?
R. Il ne l'esl pas, à moins que le prêteur n'eût stipulé qu'il lui serait libre d'actionner celui des deux qu'il lui plairait. La raison est que celui qui en cautionne un autre, répond à la vérité de la sûrelé de la deile que l'autre contracte, mais il n'en est pas le principal débiteur; c'est pourquoi on n'en peut justement exiger le paiement, qu'on ne .'ail demandé à celui qui l'a empruntée, lorsqu'il est présent, et qu'on n'ait prouvé dans les formes juridiques son insolvabilité.
Cas V. Cassandre, mineur, âgé de dix-sept ans, ayant emprunté cent écus de Marcel, sur la caution de Paulin, s'esl f iil décharger de celte dette après avoir atteint l'âge de majorité. Marcel peut-il actionner Paulin, et Paulin ne peut-il pas dire que la délie est éteinte, et qu'ainsi il est déchargé de son cautionnement?
R. Quoique l'engagement du fidéjusseur ne soit que l'accessoire de l'obligation du principal débiteur, néanmoins si celui-ci obtient sa icslitulion, l'engagement du fidéjusseur ne laisse pas de subsister, à moins que la restitution du principal débiteur ne fûl fondée sur quelque dol, violence ou autre vice, qui rendit absolument nul le droit du créancier, comme il csl statué, liv. i el m, Cod. de Fidejuss. Cependant, si l'emprunt fait par un mineur lui a élé avantageux , comme s il l'a employé à la réparation dé sa maison
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ou d'un autre fonds, sou fidéjusseur a re- . cours contre lui pour son indemnité, comme ii est dit dans la première des lois que nous venons de citer.
Cas VI. Euloge doit l,000livres à Flodoard, sous la caution de Matthieu, de Luc et de Jean. Flodoard, n'ayant pu être payé par Euloge, actionne Matthieu et le fait condamner à payer les 1000 livres. Matthieu peut-il avoir son recours contre Luc et Jean pour se faire rembourser de leur quote-part?
R. Il ne le peut, parce qu'en payant cette somme sans s'être servi du bénéfice de division contre les deux autres cautions, l'obligation principale est devenue éteinte, et par conséquent celle des deux autres, qui n'en était qu'un accessoire, ne subsiste plus. Mais si Matthieu, en payant, s'était fait subroger aux droits du créancier , il pourrait alors obliger ses cofidéjnsseurs à le rembourser chacun de leur portion, ou même de se faire payer le total par l'un ou l'autre qu'il voudrait, en cas qu'en s'obligeant ils eussent renoncé à l'ordre de division, parce que la subrogation du créancier fait subsister le droit de ce même créancier en faveur de celui qui l'a payé : et en cas que le créancier refusât de le subroger à ses droits, il peut l'y faire condamner en justice, ou à le décharger de son cautionnement. Voyez les lois 11 et 36, cap. de Fidejuss.
Cas VII. Phœbus ayant cautionné Justin pour une somme que celui-ci avait empruntée de Jérôme à un an de terme, et voulant se délivrer de son engagement, a payé Jérôme de ses propres deniers six mois après. Après quoi il a menacé Justin de lui faire son procès pour le faire condamner à lui payer cette somme. Cela est-il juste?
R. Phœbus est obligé d'attendre l'échéance du terme que Jérôme avait accordé à Justin, avant qu'il puisse contraindre Justin à le rembourser. Car il n'est pas au pouvoir du fidéjusseur de rendre pire la condition du débiteur qu'il a cautionné, sous prétexte d'avoir anticipé le paiement de la dette. Néanmoins, si l'indemnité de Phœbus était en péril, parce que Justin dissipe ou engage ses biens, il pourrait avec justice agir avant le terme pour sa sûreté, soit par voie d'opposition, ou en faisant les autres diligences nécessaires. Leg. 32, § 1, ff. de Mandat, vel contra, L. 17, tit. 1.
Cas VIII. Sylvain a vendu à Claude de la farine, sous la caution d'Artus, pour lui être livrée dans huit jours. Arlus demeure-t-il obligé, même lorsque la farine vient à se corrompre par un cas fortuit?
R. Si le vendeur a négligé de livrer à Claude la farine dans le temps convenu, et qu'après cela elle vienne à se corrompre ou à périr autrement par un cas fortuit, nonseulement ce vendeur demeure toujours obligé envers Claude, mais encore Artus qui est sa caution , parce que l'obligation du fidéjusseur est la suite et l'accessoire de celle du principal débiteur. Mais il n'en est pas de même, si le cas fortuit a fait périr celle farine avant le terme expiré : car alors
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Sylvain n'en serait pas responsable, ni par conséquent son fidéjusseur.
Cas IX. Théophane a cautionné Jude d'une somme de 500 liv. Théophane venant à mourir, et Jude élant devenu insolvable, le créancier peut-il en conscience faire payer les 500 livres à l'héritier de Théophane?
R. Il le peut sans contredit, parce que l'héritier représente la personne du défunt, et que Qui sentit onus, sentire débet commodum , et contra.
Cas X. Richard, qui était caution de Sulpice envers Antoine pour 300 liv., ne sachant pas que Sulpice avait acquitté cette dette, depuis qu'Antoine l'avait fait sommer de le payer, paie les 300 liv. à Antoine qui les reçoit de mauvaise foi, après quoi il demande son remboursement à Sulpice qui le lui refuse, soutenant qu'il a mal payé, parce qu'il devait l'avertir de la sommation qui lui avait été faite. Richard soutient au contraire qu'il devait lui donner avis qu'il avait acquitté la somme, et que puisqu'il ne l'a pas fait, il est tenu de le rembourser. Qui a raison?
R. Si Richard, ayant été sommé par Antoine de lui payer pour Sulpice les 300 liv. donlil lui était caution, les a payées de bonne foi, pour éviter une saisie, et qu'il ne sût pas que Sulpice avait acquitté la dette, ou qu'il avait lieu de se défendre de la payer par des moyens légitimes, il doit avoir son recours contre Sulpice, parce que Sulpice devait l'avertir du paiement qu'il avait fait, et doit par conséquent s'imputer la faute d'y avoir manqué. Au contraire, si Richard, fidéjusseur, a payé légèrement sans en être requis et sans avertir Sulpice, principal débiteur, qu'il allait payer Antoine, il doit s'imputer la faute d'avoir mal payé, et ne peut exiger son remboursement de Sulpice. La raison est que dans le premier cas, la faute vient du débiteur, et que dans le second elle vient du fidéjusseur.
Cas XL On demande si un homme qui a négligé de payer à terme, est tenu des frais et des dommages que son fidéjusseur a essuyés à cette occasion?
R. 11 est juste que celui qui est la cause des frais et des pertes d'un autre, l'en indemnise. Or le débiteur, par sa négligence, a causé à son fidéjusseur les pertes dont il s'agit, etc.
Cas XII. Annibal étant débiteur d'une somme de 80 liv. à la succession d'André, et sa dette étant échue à Matthias, l'un des héritiers, celui-ci l'a obligé de lui donner un« caution pour la sûreté de cette somme. Quelques mois après Matthias ayant élé obligé de céder sa portion de l'hérédité à Jean, le fidéjusseur a prétendu que son engagement devait cesser à l'égard de Jean, puisqu'il ne s'était rendu caution qu'à la seule considération de Matthias, et qu'il ne l'eût pas fait en faveur de tout autre. Jean soutient au contraire que son engagement doit subsister? A-t-il raison? S^1
R. Jean a raison, et la caution doit sub- V" sister en quelque main que passe l'hérédité»/ La raison qu'apporte le fidéjusseur est iu- tl
suffisante. Car s'il n'avait pas voulu cautionner Annibal, débiteur de la succession, le créancier aurait contraint ce débiteur de payer, ou aurait pris d'autres sûretés. C'est ainsi que cette difficulté est décidée. Leg. 2, ff. de Fidejuss.
Cas XIII. Boniface ayant cautionné Gilles de la somme de 200 liv. qu'Augustin lui avait prêtée, et ayant rendu quelque service important à Augustin, celui-ci a donné généreusement une quittance de cette somme.
Boniface peut-il en exiger le paiement de Gilles?
R. Si le créancier s'est expliqué de manière à faire entendre qu'il voulait gratifier Boniface de la somme dont il s'était rendu caution, Boniface peut l'exiger de Gilles. Mais si ce même créancier n'a voulu que décharger Boniface de son cautionnement, le droit d'Augustin subsiste toujours à rencontre de Gilles. * Ce cas est assez mal proposé. Donne-t-on une quittance d'une somme, quand on se contente de décharger un fidéjusseur de l'obligation d'en répondre?
Cas XIV. Ferdinand exige 100 livres pour servir de caution à Pelage dans un emprunt dont il a besoin. Ne le peut-il pas à cause du risque où il s'expose en le cautionnant?
l\. 11 ne le peut ; car tout le titre qu'il pourrait avoir pour les exiger ne peut être autre que l'insolvabilité de Pelage. Or l'insolval ilité ne peut jamais être un titre légitime pour prendre des intérêts, comme nous le ferons voir en parlant de l'usure. C'est ainsi que pense saint Anlonin, part. II, tit. 2, c. 7.
— D'habiles théologiens pensent qu'un fidéjusseur contractant une obligation estimable à prix et qui est distinguée de tout prêt, peut exiger quelque chose d'un débiteur qu'il se charge de cautionner. Le fidéjusseur ne fait pas un prêt implicite, comme le dit Pontas ; il s'engage à payer dans la suite et à avoir toujours de l'argent prêt pour cela, ce qui est fort onéreux. Ainsi, comme je peux exiger quelque chose pour m'obliger à prêterdans un an, je peux exiger quelque chose pour m'obliger à répondre dans un an de la dette d'un autre. Ainsi pensent Fagnan, Sylvius, le P. Antoine; et Habert n'en est pas éloigné. Voyez mon Traité des Contrats, cap. 9, p. 756.
Cas XV. Maxime a prêté 400 livres à André; mais parce que André ne paraîi pas être trop bien dans ses affaires, il propose à Jacques quatre pistoles pour cautionner André. Jacques peut-il accepter l'offre de Maxime?
R. Il le peut; car la fin de ce pacte de Maxime avec Jacques n'est pas le prêt qui a déjà été fait, mais l'assurance du capital que demande Maxime et le danger dont Jacques se charge, qui est une chose estimable à prix d'argent.
Cas XVI. Leidrade, qui s'est rendu caution
pour Joseph d'une somme de 5,000 livres, que celui-ci a empruntée de Théogène, se repent de s'être ainsi engagé, et offre vingt pistoles à Théogène pour l'en décharger. Théogène peut-il les recevoir?
R. Il le peut ; car il en est de lui comme d'un homme qui demanderait à être déchargé de son assurance à celui en faveur duquel il aurait assuré. Comme donc il serait de la justice que cet homme-là payât quelque chose pour sa décharge, de même est-il juste que, dans l'espèce proposée, Leidrade paye une somme convenable à Théogène pour être déchargé de son cautionnement.
Ca< XVII. Jean, qui a été obligé de payer pour Flavien 1,000 livres dont il s'était fait caution, peut-il, après la mort de Flavien, retenir 300 Ivres qu'il lui devait, et prendre secrètement de Paul 300 autres livres que celui-ci devait aussi à Flavien, l'un et l'autre sans billet? Il semble qu'il le peut, puisque par là il ne s'indemnise que d'une partie de la perte qu'il a faite. D'un autre côté il semble qu'il ne le peut pas, parce que plusieurs créanciers qui lui sont antérieurs ont fait saisir tous les biens de Flavien.
R. Jean ne peut recevoir les 300 livres que Paul veut lui donner, parce que Paul les doit à la succession de Flavien, et par conséquent aux créanciers qui ont fait saisir ses biens; mais il peut retenir les 300 liv. qu'il devait à Flavien, parce qu'il a cessé de les lui devoir par la perte qu'il a faite pour l'avoir cautionné. Cette décision est de Sainte- Beuve et de Pontas. Collet ajoute : Quoiqu'elle paraisse raisonnable, je doute qu'elle soit vraie, parce qu'une perte ne donne 'pas droit de préférence sur les créanciers antérieurs.
Cas XVifl. Etienne, à qui Anguerrand devait 400 livres, sous la caution d'Alexandre, a vendu au dit Anguerrand six pièces de drap, dont celui-ci lui a fait son billet payable dans quatre mois, dans lequel Etienne a bien voulu comprendre les 400 liv. cautionnées par Alexandre. Anguerrand étant devenu insolvable , Etienne s'est adressé à Alexandre, son fidéjusseur, pour être payé des 400 livres. Alexandre est-il tenu de les payer?
R. Non, parce que toutes les fois qu'une dette est innovée entre le créancier et le débiteur sans que le fidéjusseur s'oblige de nouveau, son engagement cesse.
Cas XIX. Robert, insolvable, prie Jérôme de prêter 2,000 francs à Damien, dont il s'offre d'être la caution, et qu'il sait être aussi insolvable que lui. A-t-il pu le faire sans péché mortel?
R. Robert étant la véritable cause du tort que Jérôme souffrira pour la perte de la somme qu'il a prêtée, on ne peut excuser sa mauvaise foi de péché mortel.
CE1NTUHE.
Dans- le cas de nécessité, pour procurer la messe à une paroisse entière un jour de dimanche, un prêtre pourrait-il célébrer le saint sacrifice sans ceinture, s'il était dans l'impossibiliié de s'en procurer? Oui. Mais hors le cas de nécessité le pourrait-il sans pécher
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mortellement? Les uns disent que non, les autres disent que oui. Ce second sentiment est assez probable. En effet les fidèles ne se scandaliseraient point, ou très-peu, de voir .un prêtre dire la messe sans ceinture. Quand elle est rompue en deux morceaux dont aucun n'est assez long pour ceindre le corps, elle cesse d'être bénite.
CÉLIBAT
Etat de ceux qui ont renoncé au mariage par motif de religion. L'histoire du célibat considéré en lui-même, l'idée qu'on ont eue les peuples anciens, les 1 vis qui ont été faite» pour l'abolir, les inconvénients qui peuvent en résulter dans les circonstances où nous no sommes point, sont des spéculations étrangères à l'objet de la théologie. Nous devons nous borner à examiner si l'Eglise a eu de bonnes raisons d'y assujettir ses ministres et d'en autoriser le vœu dans l'état monastique.
Déjà les censeurs de cette discipline de l'Eglise conviennent que le célibat, considéré eu lui-même, n'est point illégitime lorsqu'il est établi par une autorité divine; que Dieu sans doute peut témoigner que la oratique de la continence lui est agréable. Or il l'a témoigné, et très-indubitablement.
Les mêmes critiques avouent, en second lieu, que tous les peuples anciens ont attaché une idée de perfection à l'état de continence et ont jugé que cet état convenait surtout aux hommes consacrés au culte de la Divinité. On sait l'excès des prérogatives que les Romains avaient accordées aux vestales. Il n'est donc pas étonnant que les fondateurs du christianisme aient rectiûé et consacré cette même idée.
En troisième lieu, ils conviennent que l'esprit et un vœu de l'Eglise ont toujours été que ses principaux ministres vécussent dans la continence, et qu'elle a toujours travaillé à en établir la loi. En effet le concile de Néocésarée, tenu en 315, dix ans avant celui de Nicée ordonne de déposer un prêtre qui se serait marié après son ordination. Le 26* canon des apôtres ne permettait qu'aux lecteurs et aux chantres de prendre des épouses; c'était l'ancienne tradition de l'Eglise, à laquelle le concile de Nicée trouva bon de se fixer.
Nous convenons que ces conciles n'obligèrent point les évêques, les prêtres ni les diacres à quitter les femmes qu'ils avaient épousées avant d'être ordonnés; mais on ne peut montrer par aucun exemple qu'il leur ait jamais été permis de se marier après leur ordination ni de vivre conjugalement avec les femmes qu'ils avaient épousées auparavant. Saint Jérôme et saint Epiphane attestent que les canons le défendaient. Nos adversaires sont-ils en état de prouver que saint Jérôme et saint Epiphane en ont imposé?
b'n Occident, la loi du célibat est plus ancienne : elle se trouve dans le 33e canon du concile dElvire, tenu l'an 300. Elle fut conûrmée par le pape Sirice, l'an 386, et par une foule de conciles et de capilulaires.
Cette loi n'est que de discipline; qu'importe? Elle est fondée sur les maximes de Jésus- Christ et des apôtres, sur le vœu de l'Eglise primitive, sur la sainteté des devoirs d'un ecclésiastique, sur des raisons même d'une sage politique. Que faut-il de plus pour la rendre inviolable?
Les lois de la nation maintenant, depuis la charte de 1830 comme toujours, s'opposent au mariage de ceux qui ont été promus aux ordres sacrés.
CENSURES
Les censures sont des peines médicinales, par lesquelles l'Eglise, fondée sur le pouvoir qui lui a été donné par Jésus-Christ, prive un chrétien qui est coupable de quelque péché grief des biens spirituels qu'elle communique aux autres fidèles. Les censures sont des peines : en quoi elles diffèrent, 1° de l'irrégularité qui peut, en plusieurs cas, être contractée par une personne non coupable; 2° de la cessation a divinis, à laquelle sont soumis ceuxlà mêmes qui sont innocents du crime qui y a donné lieu. Ces peines sont médicinales parce qu'elles n'ont été établies que pour corriger les coupables, qui par conséquent eii doivent être déliés après un sincère amendement, à moins que ce ne soit une suspense perpétuelle ou fixée à un certain temps déterminé; en quoi une censure est encore différente de la déposition, de la dégradation et de l'irrégularité qui provient du crime. Ces mêmes peines ne regardent que les chrétiens, parce que l'Eglise n'a aucun droit de punir ceux qui ne sont pas devenus ses enfants et ses sujets par le baptême, puisqu'elle n'a aucune juridiction sur eux. Il y a trois différentes espèces de censures ecclésiastiques, savoir : la suspense, l'excommunication et l'interdit, dont on parlera sous leurs titres.
On divise les censures en celles qui sont portées par le droit a jure, et en celles qui sont prononcées par le supérieur légitime ab homine. Les censures a jure sont portées dans les lois ou les statuts, et elles regardent en général tous ceux qui commettront le péché en punition duquel elles sont portées, et cela en quelque temps qu'ils le commettent *. Les censures ab homine se portent ou par sentence contre les auteurs d'un crime déjà commis ou par précepte, quand le supérieur ordonne à une ou plusieurs personnes de s'abstenir d'ans la suite de telle ou telle action. Comme il n'y a là qu'un commandement passager, ces sortes de censures expirent avec l'autorité de celui qui les a portées. M. Gibert remarque que cette espèce de censure n'est plus en usage \ Les censures se divisent encore en celles qu ou appelle latœ s-en(entiœ, et en celles qu'on nomme ferendœ sententiœ ou comminatoires. Ou encourt les premières dès l'instant qu'on a commis l'action en punition de laquelle
le supérieur les a décernées ; au lieu qu'on n'encourl pas celles qui ne sont que comminatoires avant qu'il ait prononcé un nouveau jugement qui déclare qu'on les a encourues.
Il y a encore des censures justes ou injustes, valides ou invalides. Les censures justes et valides sont celles qui sont portées conformément à la loi, et où le supérieur légitime a observé les formalités essentielles : car l'omission d'une formalité accidentelle peut bi< n rendre injuste et illicite la sentence, mais elle ne la rend pas nulle. Telles sont celles qui obligent le juge, 1° à rédiger sa sentence par écrit; 2° d'en donner copie au condamné dans le mois; 3° à y exprimer la cause de la censure qu'il a prononcée, etc.
Enfin, entre les censures, il en est qui ne sont point réservées, et dont par conséquent tout confesseur peut absoudre. Il y en a d'autres au contraire dont l'absolution est réservée au supérieur qui les a portées, ou à son successeur : de sorte qu'il n'y a que lui seul, ou celui qu'il commet à cet effet, qui en puisse donner validement l'absolution, excepté dans quelque cas particulier, dont il sera parlé dans son lieu.
Un supérieur suspens ab ordine tantum conserve le pouvoir de prononcer des censures, parce que le pouvoir de les porter n'est pas un pouvoir de l'ordre, mais un pouvoir de la juridiction. Il n'en serait pas de même s'il était intrus dans sa dignité, c'est-à-dire s'il n'y était pas entré par une institution canonique : car alors, n'ayant aucun pouvoir, il n'en serait pas juge.
On ne doit jamais punir par les censures un péché, s'il n'est mortel; car il faut qu'il y ait une juste proportion entre le péché et la peine, laquelle ne se trouverait pas si le péché n'était seulement que véniel. Il faut de plus que le péché soit extérieur, qu'il soit considérable en soi ou dans ses conséquences, et qu'il soit accompagné ou suivi de contumace. Mais la contumace est toujours présumée en celui qui commet une action que le supérieur a défendue sous peine de censure ipso facto, cette défense tenant lieu de monitions. En fait d'excommunication, le péché doit être personnel; mais la suspense et l'interdit peuvent être portés contre un corps ou une communauté entière, quand quelques-uns des membres qui la composent sont coupables.
Aucun supérieur ecclésiastique ne peut prononcer des censures s'il n'a une juridiction contentieuse, soit ordinaire, soit déléguée, parce que les censures ne regardent pas seulement la conscience, mais encore la police extérieure de l'Eglise, dont l'administration n'appartient qu'à ceux qui ont une telle juridiction, tels que sont : 1° le concile œcuménique et le pape dans toute l'Eglise; 2" les évêques,dans l'étendue de leurs diocèses seulement, ainsi que leurs officiers, leurs vicaires généraux et autres par eux commis à cet effet; 3° les généraux d'ordres religieux, les provinciaux et autres supérieurs majeurs, à l'égard des religieux qui dépendent d'eux. — Une même persenne peut être liée derechef d'une même censure dont elle était déjà liée, et cela autant de fois qu'elle aura commis des péchés auxquels la censure est attachée. — L'appel interjeté d'une sentence portant une censure seulement conditionnelle en suspend l'effet; mais il n'en est pas ainsi d'une sentence déGnitive conçue en termes absolus : car pourvu que le juge soit compétent, et que la censure ait été portée pour une juste cause et en matière de correction de mœurs, l'appel n'en suspend pas l'effet, et l'on demeure lié de la censure nonobstant l'appel, quoiqu'on l'ait formé dans le temps requis par le droit, c. 40, de Appellat. — L'ignorance invincible de droit ou de fait, ou même l'ignorance qu'on appelle probable, c'esi-à-dire qui n'est ni coupable ni affectée, empêche un particulier d'encourir une censure, parce qu'en supposant une telle ignorance, il n'y a dans l'action ni mépris de la défense de l'Eglise, ni contumace, dont la censure est la peine. — L'impuissance où l'on est de faire ce que l'Eglise a commandé sous peine de censure empêche encore de l'encourir; et la crainte griève et bien fondée qu'on a de perdre la vie, la liberté, l'honneur ou les biens a le même effet, parce qu'il n'est pas à présumer aue l'Eglise veuille obliger en de telles circonstances à accomplir la loi qu'elle a faite.
CÉRÉMONIES SACRAMENTELLES
C'est à l'imitation de la loi ancienne que l'Eglise chrétienne a établi les cérémonies saintes, qu'elle a religieusement observées dans tous les temps : 1° pour réveiller notre foi « 2° pour nous représenter la vérité de la gloire que nous espérons , dont la voie nous a été ouverte par Jésus-Christ, quoiqu'elle ne nous le soit pas encore à découvert. — Mais nous appelons Cérémonies tous les actes de religion qu'on l'ait pour adorer, pour prier, pour louer Dieu, dont par conséquent l'honneur et la gloire sont le principal objet. Les cérémonies qui accompagnent les offices divins n'ont donc pas été instituées pour servir seulement d'ornement et d'éclat, mais pouf nourrir et pour augmenter en nous l'esprit de la véritable piété, et pour nous donner l'intelligence des vérités divines.
On appelle Cérémonies sacramentelles certains rites que l'Eglise a institués: 1° pour rendra l'administration des sacrements et la célébration des divins olfiecs plus majestueuse et plus respectable aux fidèles; 2° pour les exciter à participer aux effets qu'il a plu à Dieu d'y attacher pour leur propro sanctiticalion. — On ne peut sans péché omettre volontairement celles (iui sont prescrites dans l'administration des sacrements; et il en est de même à l'égard de celles qui se pratiquent à la sainte messe. Il n'y a que la seule nécessité pressante qui puisse excuser de péché mortel celui qui les omet ou qui les change. — Quand le prêtre à eu quelque juste raisou d'administrer un sacrement , sans garder les cérémonies qui lui
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conviennent, il est nécessaire, de nécessité de précepte , de les suppléer dans la suite ? soit à l'égard du sacrement de baptême, ou de ceux de l'extrême-onction et des autres.
Cas I et II. Guillaume néglige quelquefois qui est une des cérémonies sur lesquelles
d'observer toutes les cérémonies prescrites le saint docteur de la grâce insista le plus
par son Rituel dans l'administration du bap- contre les novateurs de son temps, et dont
téme et de l'extrême-onction. Le peut-il faire saint Cyrille de Jérusalem a si fort célébré
sans pécbé mortel? la vertu par ces paroles : Insufflntiones
R. Les cérémonies ayant été établies par sanctorum et nominis Dti invocatio, tunquam l'autorité de l'Eglise pour nourrir la piété, et vehementissima quœdam flamma urit dœmoétant d'ailleurs propres à maintenir la saine nés, et in fugam agit. Catech. i. doctrine , comme il paraît par l'usage qu'en Cas III. Guillebaud , qui a omis les céréfit saint Augustin contre les pélagiens, à qui monies en baptisant un enfant, et en donnant il prouva les efïels du baptême par les exor- l'extrême-onction à un malade , tous deux cismes ; et enfin ne pouvant s'omettre sans prêts à mourir, est-il obligé de les suppléer scandale, on ne peut excuser de péché mor- toutes, s'il en a le temps? tel ceux qui ne les observent pas , à moins R. Il y est obligé; puisque cela lui est exque la légèreté de la matière ne les en ex- pressément commandé par les Rituels : c'est cuse. C'est la doctrine du concile de Trente, sur ce principe que nous dirons, V. Meuse, Sess. 7, can. 13. c. 26, qu'un prêtre n'en peut rien omettre ,
Mais on pourrait bien se tromper en re- hors le cas de péril évident de mort, dont il
gardant comme peu importants des rites qui serait menacé, soit delà part des ennemis,
le seraient beaucoup, comme lest sans doute ou par la prochaine ruine de l'Eglise, ou par
l'insufflation qui se fait dans le baptême, et quelqu'autre semblable cause.
CESSIONS DES BIENS
La cession des biens est l'abandon qu'un débiteur fait do tous ses biens à ses créanciers , lorsqu'il se trouve hors d'état de payer ses dettes. La cession des biens est volontaire ou judiciaire. La cession volontaire est celle que les créanciers accepient volontairement , et qui n'a d'effet que celui résultant des stipulations mêmes du contrat passé entre eux et le débiteur; elle libère le débiteur, ses cautions, ses codébiteurs en tout ou en partie, suivant les stipulations. La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au débiteur malheureux et de bonne foi, auquel iï est permis, pour avoir la liberté de sa personne, de faire en justice l'abandon de tous ses biens à ses créanciers , nonobstant toute stipulation contraire. La cession judiciaire ne confère pas la propriété aux créanciers; elle leur donne seulement le droit de faire vendre les biens à leur proût , et d'en percevoir les revenus jusqu'à la vente.
Les créanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire, si ce n'est dans les cas exceptés par la loi. Elle opère la décharge de la contrainte par corps. Au surplus elle ne libère le débiteur que jusqu'à la concurrence de la valeur des biens abandonnés , et dans le cas où ils auraient été insuffisants, s'il lui en survient d'autres , il est obligé de les abandonner jusqu'au parfait payement. En conscience , il peut retenir ce qui lui est nécessaire pour vivre selon son état, mais il doit se réduire à un entrelien fort modique.
Avant la loi du 28 mai 1838 sur les faillites, on distinguait la cession de biens en matière civile et celle qui avait lieu en matière commerciale. Cette loi ayant abrogé la cession de biens en matière commerciale, et l'ayant remplacée par iexcusabilité , nous n'avons donc qu'à nous occuper de la cession de biens en matière civile.
Supposez un laboureur qui, tout en exploitant sa ferme, s'est mis au-dessous de ses affaires au point de n'avoir pas de quoi payer toutes ses dettes. Comme simple particulier, il n'est pas soumis à une procédure sur faillite, mais , ayant signé des lettres de change il peut être emprisonné. Que faire dans cette conjoncture pour se soustraire à la saisit, des' huissiers? En citant ses créanciers devant le tribunal civil , et en établissant qu'il est malheureux et de bonne foi, le fermier sera admis à faire cession de ses biens, laquelle cession portant sur des objets chimériques, puisque nous supposons le laboureur entièrement ruiné, n'aura d'autre résultat que de le soustraire à la contrainte par coros qu'il avait encourue en laissant protester ses lettres de change. Remarquez que le' fermier doit prouver deux choses: 1° qu'il est malheureux, c'est-à-dire que c'est par suite des mauvaises saisons ou toute autre cause, qu'il ne peut payer ses créanciers; 2° qu'il est de bonne foi, c'està-dire qu'en empruntant il n'a jamais été dans l'intention de frustrer ceux qui lui ont prêté.
Parmi les personnes non négociantes, toutes ne sont pas admises au bénéfice de cession. La loi refuse celle faveur aux étrangers non domiciliés, aux stellionnaiaires, aux condamnés pour vol ou escroquerie, aux comptables qui ont détourné les deniers publics , au dépositaire infidèle. Ces exceptions et d'autres encore restreignent singulièrement l'application de la cession de biens.
La cession de biens , nous l'avons déjà dit, n'a d'autres résultats que de libérer le débiteur de la contrainte par corps, elle n'éteint pas ses dettes; et si postérieurement il lui vient de nouveaux immeubles, ils n'en seront pas moins le gage de ses créanciers. Ceux-ci, euxmêmes, lorsque par hasard le débiteur a conservé quelques biens, n'en deviennent pas propriétaires; par le seul fait de la cession ils ont le droit d'en percevoir le revenu et de
les faire vendre aux enchères publiques; ils ne pourraient pas se les attribuer sans forme de justice à titre de compensation.
Cas I. Odoard, marchand très-réglé et trèsvertueux, voyant que ses affaires vont fort mal par la seule iniquité des temps, et que si son commerce continue à dépérir, ses créanciers trouveront à peine la moitié de ce qui leur est dû, demande s'il est obligé, dans cette fâcheuse circonstance, à leur faire un abandon de ses biens dès à présent?
R. Il n'y est pas obligé, 1° parce que n'ayant rien à se reprocher, il n'est pas tenu de s'imposer de lui-même une peine si infamante : 2* parce qu'il peut arriver qu'une ou deux bonnes années rétablissent ses affaires; ce qu'un homme de vertu comme lui a plus droit d'attendre qu'un autre; 3° parce qu'il est à craindre qu'il ne soit réduit à la dernière misère par quelqu'un de ces implacables créanciers , qui , sans examiner si leur débiteur est coupable ou non, le traitent avec la plus noire inhumanité. Au reste, nous supposons l°qu'Odoard n'a point de créanciers qui soient réduits dans un plus mauvais état que celui où il se trouve; 2* qu'il n'est pas parvenu à sa condition de marchand par des voies injustes, comme on a lieu de le présumer ; 3° qu'en continuant son commerce il doit mener une vie très-frugale, faire toutes les épargnes qui lui seront possibles, et employer tous ses soins à se mettre en état de rétablir ses affaires.
Cas II. Flavius, réduit à faire cession de tous ses biens à ses créanciers, qui n'en retireront pas la moitié de ce qui leur est dû , s'est retenu quelque chose pour fournir le simple nécessaire à sa femme et à ses deux enfants. A-t-il péché?
R. Selon la 90e règle du droit civil : In omnibus quidem, maxime tamen in jure œquitas spectanda. Or il semble qu'il est de l'équité naturelle que Flavius , qui , par des malheurs arrivés sans qu'il y ait eu de sa faute, est contraint de faire cession de ses biens , puisse se réserver de quoi subsister très-petitement avec sa femme et ses deux enfants ; quoique celte grâce ne lui fût pas accordée dans le for extérieur, où l'on présume toujours contre les débiteurs. Ce serait autre chose, si Flavius avait contracté ses dettes par la voie du crime. Car la cession des biens n'est accordée par les lois q ue pour les dettes civiles ; autrement on observe cette autre maxime de droit : Qui non habet in œre , luat in corpore , Leg. i , S. de pœnis , lib. 48, lit. 69.
Cas III. Philopon, ayant été condamné par lejugeà3,000 1. d'intérêts civils au profil de Benoît, s'est offert à faire une cession de tous ses biens en justice, afin d'éviter d'être emprisonné. Mais Benoît s'y est opposé par requête. Peut-il sans injustice persister dans son opposition?
R. Selon notre jurisprudence, il y a plusieurs sortes de débiteurs qui ne sont pas reçus à faire cession. Tels sont : 1° Ceux qui ont contracté des dettes dans l'administration des hôpitaux; 2' les étrangers ; 3° les marchands qui achètent en gros pour vendre à
d'autres marchands en détail ; 4° les commissionnaires ; 5° ceux qui ont acheté quelque héritage dont ils n'ont pas payé le prix au vendeur; 6° ceux qui doivent un reliquat de compte de tutelle ou des arrérages de la dot d'une femme; 7° les débiteurs de deniers royaux; 8° lesstellionalaires; 9' les maîtres à l'égard des gages et salaires qu'ils doivent à leurs serviteurs ; 10° ceux qui ont été condamnés par un jugement contradictoire et définitif à une amende ou à des intérêts civils. D'où il suit que Benoît est bien fondé à s'opposer à la cession qu'offre Philopon , puisque celui-ci se trouve dans la dernière exception que nous venons de marquer.
— M. de Ferrières met encore au nombre de ceux à qui la cession est refusée, ceux qui doivent pour les aliments , les médicaments, les frais funéraires, ou à des ouvriers et des pauvres qui sont dans le besoin. Mais il remarque que les juges n'usent pas de rigueur , quand il est évident que ce n'est pas la mauvaise conduite, mais l'iniquité des temps, qui a rendu un homme insolvable.
Cas IV. Baudouin voyant que son commerce va très-mal, a demandé à d'autres marchands la remise d'un quart de ce qu'il leur doit; et, pour l'obtenir, il a dérobé à leur connaissance le tiers de ses effets. La remise du quart qu'ils lui ont accordée le mei-elle à couvert devant Dieu?
R. Non, parce qu'une remise, pou. excuser devant Dieu, doit être exemple de dol et d'erreur; et que, selon le droit : Fraus et dolus alicui patrocinari non debent.
Cas V et VI. Lampridius qui se trouve obligé de faire cession , peut-il, avant de déclarer son dessein, remettre à l'un de ses créanciers quatre pièces d'étoffe qu'il avait achetées de lui, et qu'il a encore en nature ?
R. Il le peut, et même il le doit; parce que, quoique le vendeur n'ait pas le droit d'hypothèque sur ce qu'il a vendu à crédit, et qu'il ne puisse le répéter des mains de l'acheteur; néanmoins la loi lui donne cette préférence en ce cas, comme étant une chose conforme à J'équité naturelle. De là il suit qu'un joaillier, ou autre, qui parmi les effets d'un cessionnaire reconnaît des diamants qu'il lui avait vendus avant sa déconfiture, peut les revendiquer sans que les autres créanciers, qui ne sont ni privilégiés, ni hypothécaires y aient aucune part.
Il faut néanmoins observer: l°Que suivant quelques coutumes un tel créancier ne serait pas préféré en cela aux autres, s'il avait vendu ses marchandises à terme; 2° que si l'acheteur en avait disposé par vente ou autrement , en sorte que les marchandises mêmes ne fussent plus entre ses mains, l • vendeur n'aurait plus de droit de les reven* diquer : les meubles n'ayant point de suite selon notre usage, c'est-à-dire le vendeur n'ayant plus droit de les suivie pour l« payement de son prix lorsqu'ils ont pass^ entre les mains d'un tiers, excepté selon
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quelques coutumes lorsque le vendeur a vendu sans jour et sans terme, dans l'espérance d'en recevoir un prompt payement.
— En celte matière de préférence d'un créancier aux autres, on doit bien consulter la loi.
Cas VII. Hyparque, qui est sur le point de faire cession, peut -il rendre à Germain 500 liv. qu'il lui avait prêtées; et Germain n'est-il pas obligé de les remettre à la masse comme des biens délaissés par Hyparque pour le tout être partagé pro rata portione entre les autres créanciers et lui?
R. Si les autres créanciers sont hypothécaires ou privilégiés, Germain, qui n'est que chirographaire, n'a pu recevoir les 500 liv. dont il s'agit. Mais si ces créanciers ne sont que chirographaires comme lui, il a pu les recevoir à cause de la diligence qu'il a faite pour s'en faire payer, p;;rce que selon les lois : Vigilantibus jura zubvcniunt ; et encore : vigilavi , meliorem meam conditionem feci. Hors ce cas, chaque créancier doit avoir sa portion au sou la livre.
— Si Germain avait formé sa demande en justice, la décision de Pontas ne souffrirait point de difficulté; mais elle en souffre dans le cas où il ne l'aurait faite qu'en particulier; et elle en souffre encore plus, quand Germain a su que sa diligence porterait préjudice aux autres. Mais dans une matière si disputée, on peut n'être pas si sévère. V. le lome I de ma Morale, ch. 2, n. 600 et suiv.
Cas VIII et IX. Robert, qui a été obligé da faire une cession de tous ses biens, prétend qu'une succession qui lui était échue la veille à son insu et une donation qu'on lui a faite depuis n'y sont pas comprises. Ses créanciers au contraire veulent s'attribuer ces biens jusqu'à la concurrence de ce qui leur est dû. Lequel des deux partis a raison?-
R. Ce sont les créanciers. Les lois y sont formelles : Quis bonis cessit , si quid postea acquisierit, in quantum potest convenitur. Leg. 4, ff. de cess. bonor. Et de là il suit qu'un homme qui, après avoir fait cession, s'est enrichi aux Indes, doit payer à chacun de ses créanciers ce qu'il avait perdu. Ainsi tout l'avantage qu'un homme lire de sa cession, c'est de ne pouvoir être emprisonné ou poursuivi pour payer au delà de ses forces : Nec fraudandus est alimentis quotidianis , comme dit une autre loi.
Cas X. Ariste voulant composer avec ses créanciers, vingt d'entre eux lui font une remise du tiers de ce qui leur est dû, parce que son bien ne suffit pas pour les payer tous. Cinq autres veulent être entièrement payés. Ariste est-il tenu en conscience à les payer?
R. La loi veut qu'en ce cas on suive le plus grand nombre, el que si les voix sont égales , on préfère le parti le plus doux : Pari autem quantitate debiti inventa, dispari vero creditorum numéro ; tune amplior pars creditorum obtineat; ita ut quod pluribus
placeat, statuatur. Sin vero undique œquatitasemergat tam debiti, quant numeri crédit rum; lune eos antepont, qui ad hnmaniorem déclinant sententiam, nori cessimem exigentes, sed inducias : nulla quidem differenlia inter hypotltecarios et ados credilores, quantum ad hanc electionem. Leg. fin. cod. qui bonis cedere, etc. Sur quoi il faut remarquer: 1° Que le plus grand nombre ne l'emporte que quand sa créance est plus considérable; autrement, s'il n'était dû que 000 livres aux vingt, et qu'il en fût dû 20,000 aux cinq, les premiers pourraient faire un accommodement très-dommageable aux derniers, r« qui serait manifestement injuste; 2° que si les cinq refusants sont privilégiés ou hypothécaires, et les vingt simples créanciers chirographaires, ces derniers n'auraient pas di oit de faire la remise malgré les premiers.
Cas XL Alexis, associé avec Thomas, ayant été attaqué par un créancier qui leur avait prêté 1,000 liv., Thomas a cédé à Alexis son bien qui ne monte qu'à la moitié de sa quote-part; mais en faisant celle cession, il n'a point parlé de 4,000 liv. qui lui étaient dues avant la société par des gens q .'il croyait insolvables. A la mort, il déclare ù Tilia sa femme qu'il n'a rien à se reprocher au sujet de la sociélé et de la cession qu'il a faite. Sa femme dont tout le bien faisait partie de la cession que son mari avait faite à Alexis, parce qu elle s'était obligée solidairement avec lui, trouve le moyen d'assurer ces dettes douteuses, et en reçoit de temps en temps quelque partie dont elle subsiste. Son confesseur lui dit qu'elle est tenue de le céder à Alexis , qui ayant été pris au solide a payé pour tous les 10,0001iv. empruntées par ia sociélé. A-l-il raison?
R. Si la cession n'a été que de tels et tels effets certains , Tilia peut sans scrupule garder les 4,000 liv., qui lors de la cession étaient des effets douteux, puisqu'en ce cas cette somme n'a pas été comprise dans les biens cédés. Mais si la cession a été généralement de tous les biens, Tilia est obligée à abandonner à Alexis ces 4,000 liv. aussi bien que tous les aulres effets qui étaient certains : une cession générale comprenant toutes sortes de biens sans aucune exception. Mais Titia peut déduire sur ces 4,000 liv. les Irais légitimes qu'elle a été obligée de faire pour s'assurer celte somme, et relenir de quoi subsister, comme on l'a dit ci-dessus. Néanmoins elle est tenue en ce cas d'assurer, par son testament, à Alexis ce qui lui pourra rester au jour de son décès, ou même de le lui abandonner actuellement, en cas qu'elle n'en ait plus besoin pour se tirer de la mendicité.
Cas XII. Ernest, maître cordonnier, ayant cédé sa boutique à Jean le plus ancien de ses garçons, à condition qu'il lui fournira tant de paires de souliers à un tel prix pour les vendre à quelques-unes de ses meilleures pratiques qu'il veut conserver, et dont les noms sont exprimés dans le contrat de cession qu'il a fait de sa boutique avec les ustensiles qui y sont, et de toutes ses aulres
pratiques. Jean se plaint de ce qu'Ernest travaille secrètement pour d'autres pratiques qu'il s'est réservées, et même qu'il en a pris de nouvelles. Ernest répond : 1° Qu'à l'égard des nouvelles pratiques, il les peut prendre, puisqu'elles ne sont pas du nombre de celles qu'il lui a cédées, n'étant venues que depuis le temps de leur contrat; 2° qu'à l'égard de celles qu'il a retenues secrètement, elles ne doivent pas être censées comprises dans la cession, puisqu'il ne lui a cède que celles dont il avait connaissance et qu'il s'en est contenté; 3U qu'il se plaint à tort, parce qu'il a autant d'ouvrage qu'il en peut faire. C s raisons sont-elles iégilimes ?
R. Si Ernest a expressément renoncé à l'exercice de son art et à toutes ses prati-
en conscience garderies pratiques qu'il s'est réservées à l'insu de son cessionnaire, ni accepter les nouvelles qui s'offrent à lui , autrement il profiterait de sa fraude contre cette maxime de droit : Fraus et dolus a'icui patrocinari non debent ; et même Jean ne serait plus tenu à remplir ses conventions. Mais si Ernest n'a pas entièrement renoncé à l'exercice de sou métier, ni généralement à toutes ses pratiques, il peut sans injustice faire lui-même , ou f.ire faire par d'autres des souliers pour les pratiques qu'il s'est réservées, ou pour celles qui lui sont venues de nouveau, et surtout clans la circonstance marquée dans l'exposé où il est dit que Jean a toujours autant d'ouvrage qu'il en peut faire.
ques par son contrat de cession, il ne peut
CHANDELIER
Les chandeliers sont nécessairement aussi anciens dans l'Eglise que l'usage d'y allumer des cierges; or celui-ci est d'une très-haute antiquité. L'Eglise admet pour sa liturgie des chandeliers posés sur les gradins de l'autel, et d'autres chandeliers destinés à être portés par les acolytes pour accompagner la croix. Les chandeliers peuvent être faits de toutes sortes de matières. Ils affectent diverses formes; il n'existe pour cet objet aucune règle positive. Néanmoins le bon goût et l'esprit chrétien doivent diriger dans la confection de ces objets. En général, les autels sont décorés de six chandeliers au milieu desquels est la croix. Une plus grande quantité n'est point à coup sûr prohibée, mais le goût peut s'en offusquer. Les rubriques n'en demandent pas d'ailleurs un plus grand nombre. Il faut pour les grandes solennités six cierges allumés, pour les moindres quatre ; et pour les messes basses deux. Il serait donc à désirer que les gradins supérieurs de l'autel ne fussent point garnis d'un nombre de chandeliers supérieur à celui des cierges qu'on allume. Les règles liturgiques le supposent manifestement.
CHANGEUR
Un changeur, en latin campsor ou collybista, est celui qui change de l'argent contre une autre sorte d'argent, moyennant un profit qu'il perçoit en vertu d'un juste titre, et ce change s'appelle cambium reale, à la différence de celui qu'on nomme siccum, duquel on tire uu profit injuste par le défaut d'un titre légitime. Le change réel est ou manuel, quand le changeur donne de l'or pour de l'argent, de Pargent qui a cours pour de l'argent décrié, etc., ou local, quand on donne comptant une somme d'argent à un banquier pour délivrer une pareille somme dans un autre lieu sur la lettre de change qu'il donne pour sûreté de l'exécution. Voyez le mot Banquier.
Comme la profession de changeur est dangereuse, à cause des fraudes et des tours d'adresse qui s'y peuvent commettre contre la justice; il est important d'être bien instruit dei conditions que l'on doit observer dans le change, et qui sont prescrites par une bulle que le saint pape Pie V fit sur cette matière, le 18 janvier 1571.
Cas I. Maximin, changeur en titre d'office, beaucoup dans sa profession, a entrepris le
prend un certain profit pour le change de la monnaie. Par exemple, deux sous pour changer un louis d'or en argent blanc. Le peut-il ?
H. 11 le peut, pourvu qu'il ne prenne que ce que 1« prince ou la coutume des lieux lui accorde. La raison est, 1° Qu'il leur faut du temps pour compter l'argent qu'ils donnent et qu'ils reçoivent. 2° Qu'ils sont obligés de louer une maison pour tenir leur change, et d'avoir des domestiques qui les aident. 3°Qu'en conservant leur argent pour ce genre de commerce, ils se privent du profit qu'ils pourraient tirer d'un autre.
Cas II. Victurin, marchand, voyant que Maximin, changeur en litre d'office, gagnait
même commerce, en ne prenant pas plus que les changeurs. Le peut-il en conscience?
R^ Il le peut, s'il est dans un pays où ce commerce soit permis à tous ceux qui peuvent l'entreprendre. Mais s'il se trouve dans un pays où le prince l'ait attribué aux seuls changeurs en titre d'office, à l'exclusion de tous les autres particuliers, comme cela est en France par l'ordonnance du 19 mars 15i0, il ne peut l'exercer licitement , parce qu'il violerait la défense du prince, laquelle est d'autant plus juste, que si tous les particuliers pouvaient se mêler du même commerce, les changeurs en souffriraient un fort notable dommage. Voyez Usure.
CHANOINE. — On appelle aujourd'hui chanoine celui qui possède un canonicat, et qui jouit de la prébende qui y est attachée. Les chanoines sont obligés à bien régler ce qui concerne l'office divin dans leurs églises, et à assister à tout l'office qui se chante au chœur. Un chanoine ne se peu! absenter du chœur que pendant trois mois de chaque année : et si quelque statut ou la coutume exigent une plus exacte résidence , il est obligé à s'y conformer.
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Depuis le concordat de 1801, il n'y a plus en France que des chanoines titulaires et des chanoines honoraires. Les chanoines titulaires sont nommés par l'évêque, et ensuite par le gouvernement, qui leur fait un traitement. Us ont cependant tous les anciens droits canoniques. Chaque métropole a neuf chanoines et chaque cathédrale huit. 11 n'y a que la métropole de Paris qui en ait seize. Il est généralement admis par les théologiens de regarder le traitement du gouvernement comme un bénéfice; un chanoine qui sans raison n'assiste pas à L'office, ou qui omettrait par sa faute la récitation de l'office, est tenu à restitution.
Les chanoines honoraires sont des chanoines qui jouissent de l'honneur attaché au litre de chanoine. Les chanoines honoraires ont le droit de porter la moselte ou l'habit de chœur des chanoines titulaires. Ces chanoines n'ont aucune obligation particulière à remplir. Leur nombre est illimité dans chaque diocèse. Les évoques peuvent donner ce titre honorifique à des prêtres étrangers ; mais ceux-ci ne peuvent porter les marques dislinclives de leur dignité qu'avec l'agrément de leurs évêques respectifs. Les évoques donnent à quelques-uns de leurs collègues dans l'épiscopat le titre de chanoines d'honneur de leur calbédrale.
Cas 1. Gennade est dans le dessein de rési- Cas III. Les chanoines de N. sont en pos-
gner sa prébende à son neveu, qui n'a que session, par une coutume de cent ans, con-
dix ans. Il demande si sa résignation sera va lide , et s'il la peut faire en ;sûreté de conscience?
R. Dix ans suffisent pour un canonicat de collégiale; mais il en faut quatorze pour le canonicatd'une cathédrale, quoiquele grand conseil se contente de dix. Mais comme il y a bien des choses qui, quoique permises dans le for extérieur , sont criminelles devant Dieu, c'est à Gennade à examiner sérieusement, 1° Si la chair et le sang n'ont point de part dans la résignation qu'il veut faire à un enfant, qui n'est pas encore en état de s'acquitter dignement des fonctions que demande un tel bénéfice, pendant qu'il est facile de choisir d'autres sujets très-capables, dès qu'ils en seraient pourvus, de servir utilement l'Eglise. 2° Si cet enfanta assez de discernement pour connaître les obligations qu'il contractera en acceptant la résignation de celle prébende; et s'il a déjà donnédes marques de son dévouement à l'Eglise par l'innocence de ses mœurs, et par son inclination à l'état ecclésiastique. Si Gennade pèse mûrement ces raisons devant Dieu , il se hâtera d'autant moins de résigner sa prébende à un neveu si jeune, qu'il est très-ordinaire que des enfants qui font paraître d'abord de belles dispositions au bien, se démentent dès qu'ils se voient revêtus d'un bon bénéfice, et font souvent un mauvais usage du bien qu'ils en retirent.
Cas IL Roger, clerc tonsuré, âgé de près de H ans, s'est fait pourvoir en courdeRome, d'une dignité ou d'une prébende. Mais le chapitre a refusé de le mettre en possession, sous prélexte qu'il est trop jeune. Cette raison est-elle légitime?
11. Elle l'est, 1° Si c'est une dignité; parce que, si elle est à charge d'âmes, elle demande 25 ans; et si elle est sans charge d'âmes, elle eu demande au moins 22, selon l'usage du royaume. 2° Si c'est un canonicat de cathédrale, parce qu'il demande H ans accomplis (à moins qu'il ne soit conféré en régale; car le roi peut y nommer un clerc de sept ans). Mais si c'est un canonicat de collégiale, le chapitre ne peut refuser le pourvu.
— Dans les pays conquis, il faut 21 ans et jour pour un canonicat de cathédrale, et 13 ans et jour pour celui d'une collégiale. Voyez sur cette matière MM. Gohard et La Combe, qui l'expliquent mieux que Pontas.
firmée par un statut fait il y en a 90, de pouvoir s'absenter un jour par semaine, outre deux mois de vacances qu'ils avaient coutume de prendre longtemps avant le concile de Trente. Une coutume si ancienne et les statuts du chapitre ne les mettent-ils pas en sûreté de conscience?
R. Point du tout ; parce que le concile de Trente, en accordanttrois mois d'absence aux chanoines , a expressément déclaré que les Eglises qui étaient alors dans l'usage de résider plus longtemps, y demeureraient : Salvis nihilominus earum Ecclesiarum consueludinibus,quœ longius servilii lempus requirunt, Sess. 24, c. 12. Or ni la coutume, ni le statut d'un chapitre ne peuvent déroger à la loi d'un concilegénéral,quilesacondamnés d'avance.
Ainsi ceux qui prennent ce jour de congé ne peuvent recevoir les distributions quotidiennes;parce qu'elles ne sontdues qu'à ceux qui sont présents.
— Je suis persuadé avec MM. Lamet el Fromageau, voy. Chanoine, cas VIII, que le concile de Trente bien entendu ne donne aucun droit à un chanoine de s'absenter de son église en aucun temps, s'il n'a de légitimes raisons, soit de santé, soit d'affaires.
Cas IV. Adelphius , chanoine, qui assiste régulièrement à ma1ines,àla messedu cbœur et à vêpres , mais qui n'assiste presque jamais aux petites heures, s'excuse 1° Sur la coutume des autres; 2° sur le relâche dont il a besoin pour assister aux obits ; 3° sui ce qu'en assistant aux petites heures, il ne pourrait que irès-difficilement trouver le temps de dire la messe ou d'étudier, pour se rendre capable de servir utilement l'Eglise. Son confesseur demande si ces raisons sont légitimes?
R. Non : car comme Van-Espen le prouve clairement par les conciles de Bâle et de Trente, etc., tout chanoine est obligé par la nature de son bénéfice à assister à toutes les heures canoniales, grandes ou petites, nonobstant même les statuts que le chapitre aurait faits au contraire. La coutume qu'Adelphius allègue, fût-elle encore plus générale, n est qu'un abus : la nécessité de l'étude est un prétexte, vu que les petites heures prennent fort peu de temps, et qu'on n'y manque guère que parce qu'il y a peu à gagner. Pour ce qui est des messes d'obits, on n'y est pas obligé en conscience. Ainsi ce
chanoine doit faire pénitence de ses absences passées, et donner quelques aumônes, selon le jugement d'un sage directeur. Voyez Sainte-Beuve, tome II, cas 199, et la remarque que je ferai sur le cas X1I1.
Cas V. Félicien, chanoine, récite tout bas son office, et ne chante point, parce qu'il y a assez de chantres gagés. Cela est-il juste?
R. Le seul bon sens suffit pour apprendre à un chanoine qu'il est obligé de chanter l'office , autant qu'il peut. Le concile de Trente ubi supra lui en fait une loi expresse: Omnes vero, dit-il, divina per se et non per
substitutos compellantur obire officia at-
que in choro ad psallendum inslituto hymnis et canticis Dei nomen reverenter, distincte, devoteque laudare.El c'est pour cela que Pie V oblige à restituer ceux qui ont manqué de chanter au chœur, quoiqu'ils y aient assisté. Il faut cependant avouer, 1° que les chanoines ne sont pas obligés de chanter ce que les musiciens seuls peuvent chanter ; 21- que chacun n'est obligé au chant qu'autant qu'il le peut ; et qu'ainsi un chanoine qui a une poitrine fort faible, ou dont la voix est discordante, peut se contenter de psalmodier d'un ton plus bas que les autres ; mais il ne lui est pas permis de réciter en particulier son office, lorsqu'il assiste au chœur, parce qu'où est tenu de s'appliquer toujours à ce qu'on y chante, soit à la messe, soit pendant une autre partie de ce même office.
Cas VI. Dinamius, chanoine, a coutume de réciter tout bas les leçons et les répons de matines qu'on chante au chœur; après quoi il se permet des distractions. Pèche-t-il en cela?
R. Sans doute : car le devoir qui l'attache au chœur, l'oblige de concourir à l'office avec les autres qui chantent dans le temps même qu'il ne chante pas: ce qu'il ne peut faire que par l'attention et par la dévotion , qui tiennent lieu de prière vocale à ceux qui ne chantent pas, et par où ils participent à la prière des autres. Jsnon dicitur prœsens aluui rei, dum ad aliud attendit, dit la loi 209, de verborum siqnificatione.
Cas VII. Arédius et ses confrères chantent les heures canoniales avec tant de précipitation, qu'ils anticipent les versets les uns sur les autres. Pèchent-ils mortellement en cela?
R. Ce défaut qui en quelques églises est monté à un tel excès, que les laïques en sont scandalisés, rend sans doute ceux qui y tombent, coupables de péché mortel. Car c'est une irrévérence très-criminelle qu'ils commettent envers Dieu , à qui ils parlent sans foi, sans religion, et avec si peu de respect, que, s'ils parlaient ainsi à leur prince, on les chasserait ou comme des insolents, ou comme des insensés.
Cas VIII. Matthias, chanoine, chante avec les autres; mais il ne récite point à basse voix les versets des psaumes, ni les autres prières que l'on joue sur l'orgue. Pèche-l-il par celle omission?
R. Nous ne voyons pas sur quel fondement on peut omettre la moitié entière des hym-
nes et des cantiques que joue l'orgue , sans que ceux qui assistent au chœur la récitent à basse voix, ou au moins quelque clerc au nom de tous a haute voix, comme cela se pratique dans plusieurs églises. Ainsi Matthias , et beaucoup d'autres qui pensent comme lui , feront très-bien de changer de conduite.
Cas IX. Auguste ne peut quelquefois entendre les leçons de matines, qu'on y chante d'une voix trop peu intelligible; quoiqu'il s'y rende autant ailenlif qu'il lui est possible, et qu'on y chante l'office divin d'une manière convenable. Est-il tenu à les réciter en son particulier?
R. Il en est de ce prébende comme de celui qui, assistant aux divins offices, ne comprend pas le sens des psaumes qu'il récite, ou qu'il entend réciier aux autres, lequel n'est obi gé en ce cas à autre chose, qu'à tenir son cœur élevé à Dieu pendant ce temps-là. Jmo, dit saint Antonin, si aliquemversum omiltat, non peccat, nec eliam a capite psalmi propter hoc revertendum est : quia, si fieret, posset aliquibus scandalum generari sine magna causa.
Cas X. Simon n'entre souvent au chœur que sur la fin du premier psaume de matines ou de vêpres, parce qu'on y est tenu présent, pourvu qu'on y entre avant la fin du Gloria Patri de ce psaume. Est-il obligé en conscience de répéter ce qui a précédé? Est-il aussi obligé de réciter en son particulier ce qu'on chante dans le chœur, pendant qu'il Vu prendre une chape à la sacristie?
R. Il y est obligé dans le premier cas ; et il pèche même , s'il ne vient trop tard que par sa négligence. Mais il n'y est pas obligé dans le second ; pourvu toutefois qu'il conserve,autant qu'il lui est possible, l'attention à ce qui se chante pendant ce temps-là, parce que son absence est courte, qu'elle se fait dans l'ordre de Dieu, et qu'il suit de cœur ce qu'il ne peut suivre de bouche.
Cas XL Le chapitre de N. est dans un ancienusage de n'accorder auxehanoines qu'un mois de vacances par an, et pour ce de leur donner des distributiousenlières,en assistant chaque mois à trente grands offices : en sorte qu'étant présents à matines , à la messe du chœur et à vêpres, pendant les dix premiers jours, ou tels autres qu'il leur plaît , ils gagnent tout le mois, sans être obligés d'assister à l'office pendant les vingt autres jours. Cet usage ne peut-il pas être toléré, tant parce qu'il est ancien, que parce que les canonicals ne valent que 360 livres par an, dans un lieu où tout est cher, et que les vacances y sont plus courtes qu'ailleurs?
R. La coutume dont il s'agit est abusive, à moins qu'elle n'ait élé autorisée par l'Eglise; c'est-à-dire par une bulle du pape, accordée au chapitre pour des raisons légitimes , el dûment fulminée par I'evêque diocésain, ou bien par une réduction de l'office divin, faite par l'autorité de l'évéque ou de son olficial, avec les formalités requises en pareil cas. Les raisons par où le chapitre veut se justi fier, ne l'excusent pas. Car, 1° une ancienne coutume n'est qu'un ancien abus, quand ellû
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est contraire aux constitutions canoniques; et elle l'est, quand elle exempte de vingt jours d'ofûce des gens que le droit oblige à y assister tous les jours. 2° Lamodicilé du revenu n'ayant pas empêché que chaque chanoine n'ait pris sa prébende, ne peut empêcher qu'il ne soit tenu d'enacquitter les charges, jusqu'à ce que l'Eglise croie pouvoir les diminuer. 3° Le peu de vacances qu'ont les chanoines ne sert de rien ici; parce qu'il n'était pas au pouvoir du chapitre de s'en donner de plus longues : le concile de Trente voulant que les églises qui en avaient moins qu'il n'en a accordé (ou plutôt toléré) se tiennent à leur premier usage.
Cas XII. L'office des Morts se doit chanter tous les lundis dans une collégiale ; Albert, qui est chanoine, s'absente souvent de cet office. 1° Pèche-t-il? 2* Est-il tenu à le réciter en son particulier, pour participer aux distributions qui y sont attachées?
R Si l'office des Morts fait partie de l'office de ce jour-là, par une coutume légitimement établie, aucun chanoine ne peut , sans un péché grief, s'en absenter, ni recevoir les jours d'absence les distributions qui se donnent pour l'office entier, quand même il réciterait celui des Morts en son particulier, comme il est obligé de le faire , selon saint Thomas (quodl. 6, art. 8). Beneficiatas etiam in scholis existens. Mais si Cet office ne se fait qu'à cause d'une fondation faite par un particulier,Albert peut s'en absenter, en se soumettant à la perte des distributions manuelles, attachées à ceux qui y sont présents, et qui y chantent. C'est ce que dit encore saint Thomas.
— Saint Thomas ne dit point ce que Pontas met sur son compte, et il était trop sage pour le dire. Un homme fait une fondation trèsdécente dans une église où il y a trente chanoines. Elle est acceptée par tout le corps. Il compte sur les prières de trente personnes ; point du tout : cela veut dire uniquement que priera pour lui qui voudra. Il n'y avait qu'à l'en avertir , il aurait porté son bienfait ailleurs.
Cas XIII. Bonavenlure, commis parle chapitre, pour piquer ceux qui viennent trop tard à l'office, ou qui en sortent avant qu'il soit fini, omet souvent de piquer Ignace; parce qu'il est son oncle. Pèche-t-il , et est-il même obligé à restitution au défaut d'Ignace?
II. Le pointeur pèche, et est tenu à restitution au défaut de celui qu'il a épargné, comme le serait celui qui l'aurait payé en par il cas. La raison est qu'en donnant à un homme des distributions qu'il n'a pas gagnées, il fait tort à ceux à qui elles appartiennent de droit, à raison de leur exactitude. Voyez le concile de Trente, Sess. 21, c. 3.
Cas XIV. Les chanoines de N. ont fait depuis peu un statut qui exempte les chanoines jubilaires, i, e. ceux qui le sont depuis trente ans, d'assister à matines, excepté les dimanches et les fêles, et le temps qu'ils seront semainiers; et qui leur adjuge les dis-
tributions, comme s'ils y avaient été présents. L'ont-ils pu; et les jubilaires peuventils sans péché jouir de celte exemption ?
R. Ce statut étant directement contraire aux conciles de Bâle et de Trente , qui n'exemptent les chanoines de l'office qu'en cas d'infirmité, ou d'autre juste nécessité, ne peut mettre les jubilaires en sûreté de conscience. Un abus, pour être commun, ne cesse pas d'être abus; et le présent que ces jubilaires font à la fabrique, en considération de le«r exemption, est un outrage fait à la religion; puisqu'il ne tend qu'à confirmer le droit de ne pas servir l'Eglise, et de frus trer l'intention des fondateurs
Cas XV. Mellon voyant que ses avis sont méprisés dans le chapitre, et qu'il y a cinq ou six chanoines mal ré»lés, qui, dans toutes les délibérations, l'emportent sur les autres à force de leur dire des duretés, a résolu: de s'absenter pour toujours des assemblées capitulaires, dans la seule vue de vivre dans une plus grande tranquillité. Ne peut-il pas le faire sans scrupule, surtout étant résolu d'assister au chapitre général qui se tient deux fois chaque année.
R. Tous les chanoines sont obligés en conscience, 1° à résider dans le lieu de leur bénéfice; 2° à assister à l'office canonial; 3° à se trouver aux assemblées capitulaires que tient le chapitre en certains jours. C'est ainsi que l'a décidé la sacrée congrégation. Sans cela les mœurs et les biens d'un chapitre tomberaient bientôt en décadence. Il en est donc d'un chanoine sage et zélé, comme d'un juge équitable, qui voyant plusieurs de ses confrères déterminés à rendre une injuste sentence, voudrait s'absenter du palais, sous prétexte de ne pas participer à l'iniquité de ses confrères. Car comme ce juge trahirait la justice, en négligeant de la soutenir par tous les moyens que son zèle lui pourrait suggérer; de même ce chanoine trahit les intérêts de l'Eglise en omettant de les soutenir. * On peut ajouter pour fortifier cette décision, qui est plus dure qu'elle ne paraît d'abord, 1° que Mellon en proposant ses raisons avec douceur, après avoir prié Dieu de les bénir, pourra enfin réussir ; 2° qu'il empêchera au moins qu'une mauvaise délibération ne soit signée au nom de tout le corps
Cas XVI. Elpidius, voyant que la plus grande partie des chanoines avaient fait, malgré son opposition, un statut abusif, en ajoutant trois mois de vacance aux trois mois ordinaires, demande s'il est obligé d'en appeler comme d'abus ?
R. Il est en droit de le faire ; mais il n'y est pas obligé; puisque ce serait entreprendre lui seul un procès contre le chapitre, qui, outre qu'il lui coûterait beaucoup do peine et de dépense, causerait encore de la division et du scandale. Cette décision est de Sainte-Beuve. M. Pontas y ajoute, quEl* pidius, pour n'avoir rien à se reprocher, doit donner avis d'une telle conclusion ;\ ceux qui y peuvent apporter un remède eî~ ficacey tel que serait le procureur général.
Cas XVII. Un chapitre est composé de dix-huil chanoines, dont il n'y en a que six qui résident, les autres douze s'occupant à desservir des cures de la campagne, à cause de la modicité du revenu de leurs prébendes, qui ne produit à chacun des six qui l'ont l'office, qu'environ 212 ou 215 liv. non compris quelques arpents de vignes qui leur appartiennent [en commun. Le pays esl fertile. Un de ces six chanoines, trouvant le revenu insuffisant pour leur subsistance, a demandé à l'évêque diocésain, par une simple requête qu'il lui a présentée de son chef, qu'il leur fût permis d'acquitter des obils fondés dans leur église, ou quelques messes de confréries qui y sont établies, pour leur servir de messe canoniale; ce que l'évêque a accordé par écrit, en exceptant toutefois les dimanches et les fêles. Outre cela, comme celte église est curiale, les chanoines sont obligés par la fondation à une messe basse quotidienne pour les paroissiens. Le chanoine qui la célèbre dans sa semaine, prend le .emps que les autres chantent au chœur matines ou laudes. Cela posé , on demande 1° si la permission donnée par l'évêque de dire pour d'aulres que pour les fondateurs la messe canoniale, estlégitime; 2°si n'ayant été accordée qu'à un seul chanoine, les autres peuvent en profiter; 3° si ceux qui s'en sont servis, en l'étendant même jusqu'aux dimanches et fêtes, contre l'exception de l'évêque, et encore à d'autres intentions qu'à celles dis fondateurs d'obils sont tenus à restitution ; k" s'il faut aussi y obliger ceux qui ont dil la messe curiale pendant laudes ou prime; 5° si les douze chanoines absents peuvent garder le titre de leurs prébendes avec les cures qu'ils desservent à la campagne, ou avec les vicariats qu'ils y exercent ?
R. Nous croyons Ie que la réduction faite
que les six chanoines peuvent vivre frugalement dans un pays fertile avec le revenu donl parle l'exposé, que parce que ces sortes de réductions ne se doivent faire que re dili- (/enter perspecta, comme dil le concile de Trente, et après y avoir appelé ceux qui ont intérêt à l'exécution de la fondation ; ce qui ne se fait pas dans une grâce accordée sur la requête d'une seule parsonne; 2" que ni le chanoine qui a surpris l'évêque, ni les autres, n'ont pu se servir de l'injuste grâce qu'il a voulu leur faire et moins encore l'étendre comme ils ont fait; qu'ainsi ils sont obligés ou à resliluer, ou à chanter autant de messes pour les fondateurs qu'ils en ont omis; 3° que ceux qui ont célébré la messe quotidienne pendant que les autres chantaient l'office, n'ont pu percevoir les fruits qui répondent à cette partie de l'office; k° que les chanoines absents n'ont pu garder leur titre et prendre des cures, ces deux sortes de bénéfices étant incompatibles : mais qu'ils ont pu prendre des vicariats avec la permission de l'évêque; puisqu'ils ne peuvent vivre autrement; 5° enfin, que s'il se trouvait de bons ecclésiastiques, qui voulussent résider et assister à l'office, nonobstant la modicité du revenu, ces chanoines absents ne pourraient plus garder le titre de leurs bénéfices; parce qu'ils empêcheraient que l'église ne fut mieux servie.
— Je n'oserais condamner un chanoine qui, en ce cas, accepterait une cure; ces deux bénéfices n'étant incompatibles que quand ils demandent tous deux résidence, el le canonical alors ne pouvant l'exiger. Condamnerait-on un évêque in part ib us qui accepterait une dignité dans une église, ne pouvant résider dans celle de son titre ? Voyez Bénéficier, Chapitre, Office du Bréviaire.
par l'évêque n'est pas canonique ; tant parce
CHANOINESSES
Les chanoinesses sont des filles assemblées en communauté qui font l'office divin dans 1q chœur, comme le font les chanoines. Il y en a de deux sortes, les unes régulières , qui sont de véritables religieuses; les antres séculières, qui ne font ni vœux, ni profession de religion : elles ne sont pas cloîtrées, et peuvent se marier si elles le veulent : leur institut n'ayant jamais été approuvé comme religieux.
En France il n'y a plus de chanoinesses ; il y en a encore beaucoup en Allemagne. Ce sont des dames issues des plus nobles familles. Elles chantent l'office au chœur revêtues d'une aumusse. Ces chanoinesses ont des affiliées laïques qui portent aussi le tilre de chanoinesses. En France quelques dames pieuses sont chanoinesses de Munich, ou d'autre chapitre.
Cas I. Ernestinc, chanoinesse séculière, refuse souvent d'obéir à son abbesse, soutenant que puisqu'elle n'y esl pas obligée par vœu, elle n'y est pas tenue sous peine de péché, non pins qu'un chanoine au doyen de son chapitre. Est-elle dans l'erreur sur cet article ?
R. Ernestine ne peut sans péché refuser une obéissance raisonnable à son abbesse, 1° parce qu'Honorius 111 voulut qu'en pareil cas on usât de censures contre des chanoinesses dyscoles ; 2° parce qu'on peut être tenu d'obéir, sans y être obligé par vœu, comme il parait dans un enfant à l'égard de
son père, d'un particulier à l'égard du magistrat, de tout inférieur à l'égard de ses supérieurs, selon ce mot de saint Paul, Ilrbr. XIII lObedileprœposilis veut ri s. etc. Au reste, une abbesse esl essentiellement supérieure: mais un doyen ne l'est pas ; et il n'y a que le corps du chapitre qui le soit de chaque chanoine en particulier.
Cas II. Ilortensc, chanoinesse, ayant adopté Pauline son amie pour sa nièce, piur la rendre par là capable de posséder le premier canonical qui viendra à vaquer, a reçu du père de celle fille (rente pis oies, sans aucune convention préalable; mais seulement
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en vertu de la coutume ancienne, qui est de Nous l'avons ainsi décidé dans le Traité frau-
faire un présent à la chanoinesse adoptante, çais de l'Office divin, ch. -1, n. 16, d'après les
L'a-t-elle pu sans péché? meilleurs théologiens. Nous en avons conclu
R. Non : parce que la coutume ne peut qu'elles sont tenues à restituer au prorata
justiûer une simonie, et qu'il y en a une deleur omission, comme les chanoines. Nous
dans le cas présent circa beneficium: et n'avons osé dire la même chose des nièces,
quand ce ne serait pas une simonie propre- quand elles ne résident nas. Enfin nous avons
menldile,ceseraittoujours un commerce sor- observé, que la coutume où sont quelques-
dideet contraire à l'intention des fondateurs. unes de ces chanoinesses de ne faire d'office
— M. Pontas laisse ici la plus grande dif- public que les dimanches, pourrait bien
fici'lté, qui consiste à savoir si ces dames n'être qu'un abus, dont il faut juger par les
sont obligées à l'office en leur particulier, fondations, quand elles ne se trouvent pas au chœur.
CHAPELETS
Nous ferons oDserver qu'il faut distinguer les chapelets simplement bénits, et les chapelets bénits avec indulgences ou indulgenciés.
En récitant le chapelet non encore bénit, ou simplement bénit, on fait certainement les y\m belles prières du monde, et on gagne quelques indulgences qui sont attachées à la récitation de ces admirables prières; et alors il n'est même pas nécessaire d'avoir un chapelet, il suffit de compter les Ave Maria avec ses doigts; c'est à cette prière, répétée cinquante fois qu'est attachée une indulgence de cinq ans et de cinq quarantaines. Mais quand on a un chapelet bénit avec indulgences ou indulgencié, celui qui le récite avec les conditions requises gagne, en outre des indulgences qui sont attachées à la récitation des cinquante Ave Maria, des indulgences spéciales, selon les pouvoirs dont était pourvu le prêtre qui l'a indulgencié. Or, il en est qui appliquent l'indulgence dite brigitaine, et d'autres, l'indulgence apostolique.
Les chapelets brigitains; du nom de sainte Rrigitte, qui obtint, pour une espèce de chapelets composés de six dizaines, les indulgences qu'on attache aujourd'hui aux chapelets ordinaires de cinq dizaines, ont des indulgences attachées à chaque grain ; il n'y en a pas aux autres simplement pourvus de l'indulgence apostolique. L'indulgence attachée aux chapelets brigitains est divisible, c'est-à-dire qu'on la gagne en récitant les prières correspondantes à chaque grain; au lieu que l'indulgence attachée à la récitation de l'autre chapelet est indivisible et ne se gagne qu'au moment où l'on finit de le dire. 11 n'est cependant pas nécessaire qn'on le dise tout d'un trait; on peut le partager, et pourvu qu'en le reprenant on renouvelle son intention, on gagne l'indulgence en le finissant.
Si une personne, qui n'a pas de chapelet brigitain, dit le chapelet en commun avec d'autres qui s'en servent, chacune de ces personnes gagnera les mêmes indulgences que si elle récitait ou avait seule le chapelet; tandis que si on se sert d'un chapelet simplement tndulgencié, la personne avec laquelle on le dit ne gagne pas l'indulgence.
Les indulgences attachées aux chapelets brigitains sont plus abondantes; car, outre les cent jours pour chaque grain, ils procurent à peu près les mêmes avantages que les autres. Avec les chapelets brigitains, la considération des mystères du rosaire, toujours excellente en elle-même, n'est cependant pas exigée pour gagner les indulgences; mais elle est nécessaire quand on se sert de chapelets ordinaires.
Mgr Rouvier affirme qu'on peut laisser le chapelet brigitain, en mourant, à une personne qui devra dire les trois chapelets prescrits avant de pouvoir gagner l'indulgence ; tandis que, selon lui, ou plutôt d'après une déclaration de la Congrégation des indulgences, 26 novembre 1714, les croix, médailles et chapelets ne passeront point à d'auires personnes, à quelque titre que ce soit, et ne pourront servir qu'à ceux pour qui ils auront été bénits, ou à qui ils auront été distribués pour la première fois : ce qui no peut s'entendre apparemment que des chapelets simplement indulgenciés. Il faut dire trois fois le chapelet brigitain avant de pouvoir jouir de son privilège; la première fois pour l'Eglise, la seconde pour le pape, et la troisième pour celui qui l'a bénit. Nous ne voyons pas que cette condition, uniquement fondée sur l'usage pour les chapeleis brigitains, soit également nécessaire pour les chapelets simplement indulgenciés.
Les indulgences attachées aux chapelets indulgenciés aussi bien qu'aux brigitains sont toutes applicables aux morts. On peut réunir au même chapelet les indulgences brigitaines et celles que le souverain pontife a coutume d'y attacher, et dites apostoliques. Los prêtres, qui ont le pouvoir d'attacher aux chapelets les mêmes indulgences que Sa Sainteté a coutume d'y attacher, n'ont pas pour cela le pouvoir d'y attacher celles dites de Mainte-Brigitte. Ces indulgences sont tout à fait distinctes ; on ne d^ il pas tromper les fidèles, en leur faisant regarder comme brigittés des chapelets qui ne sont qu'indulgenciés. Le pouvoir d'indulgencier les uns n'emporte pas le pouvoir d'indulgencier les autres.
Ceux à qui le saint-siége donne le pouvoir, je ne dis pas d'accorder, mais de distribuer des indulgences par le moyen des chapelets , 1° doivent les avoir devant eux, présents ino-
ralement, quand ils les bénissent; 2° ils peuvent bénir un nombre de chapelets qui n'auraient point encore de destination individuelle ; 3° il n'est pas besoin qu'ils emploient une formule particulière pour attacher les indulgences à ces pieux objets; la volonté suffit, quoiqu'il soit d'usage d'y ajouter un signe de croix avec une petite prière. L'indulgence attachée aux chapelets cesse quand la chose périt, de manière à n'être plus estimée la même; mais l'indulgence subsiste quand la chose ne souffre qu'un changement qui n'a rien d'essentiel, comme lorsqu'on substitue quelques grains de chapelet à ceux qu'on a perdus, ou lorsqu'on met une autre chaîne ou un autre cordon à un chapelet.
Quoi qu'en pense Bonacina, l'indulgence d'un chapelet ne le suit pas quand il passe d'une main à l'autre ; toutefois ils ne perdent pas leurs indulgences quand on les prête à d'autres, à moins qu'on ne les prête pour faire gagner l'indulgence. Nous observerons qu'on ne fait à Rome aucune difficulté d'indulgencier les chapelets d'albâtre, de verre, de cristal et de composition, pourvu qu'ils offrent une certaine consistance. Lorsqu'on perd un chapelet on ne peut lui en substituer un autre à son choix : l'indulgence est perdue avec le chapelet. Pour gagner les indulgences il faut avoir le chapelet à la main et en parcourir les grains à mesure qu'on récite les prières. Si on laissait le chapelet dans sa poche sans le toucher, on ne gagnerait point l'indulgence : cette décision est de Collet; elle semblerait ne devoir s'appliquer qu'aux chapelets brigilains; car lorsqu'on est possesseur d'un chapelet simplement brigilté, en le portant sur soi, on peut gagner ces indulgences en récitant l'office divin ou autres; à plus forte raison, en récitant le chapelet.
CHAPELLE
On peut, avec la permission de l'ordinaire, dire la messe dans des chapelles particulières. L'usage de ces chapelles domestiques est très-ancien dans l'Eglise. Constantin en avait construit une dans son palais. Saint Ambroise offrit le saint sacrifice dans la chapelle d'une dame romaine; nous voyons saint Grégoire louer un évêquc de ce qu'il disait tous les jours la messe dans son oratoire, et exhorter un autre à permettre qu'on la dît dans la chapelle d'un patrice. On ne peut toutefois se dissimuler que ces chapelles domestiques ne soient susceptibles de bien des abus. En conséquence elles doivent être rares, et l'esprit de l'Eglise est qu'elles ne soient accordées qu'à des personnes de très-haute considération, ou à celles que des infirmités habituelles empêchent de se rendre dans les églises. Les chapelles domestiques doivent être séparées de tout usage et de tout endroit profane. Il n'est point permis d'y renfermer des meubles, ni aucune autre chose, excepté celles qui servent au sacrifice ; elles ne doivent point être des passages servant à se rendre d'un endroit à l'autre de la maison ; mais on en fermera les portes aussitôt après la célébration. Il ne doit pas y avoir, ni audessus ni au-dessous , de chambre à coucher. Nous réprouvons absolument toutes celles qui ne sont que des armoires pratiquées dans des murailles ou dans des fenêtres, et placées dans des antichambres , des cabinets ou des chambres; et nous exigeons, strictement, dit le cardinal de la Luzerne, qu'elles soient au moins assez grandes pour que les saints mystères s'y célèbrent commodément, et qu'à l'introït, le prêtre étant au bas de l'autel, ne soit pas dans un endroit profane. Il faut qu'elles soient décorées avec décence, entretenues avec propreté, et munies de tout ce qui est nécessaire à l'oblation du saint sacrifice. A moins de permissions particulières, il n'est pas permis d'y entendre les confessions , d'y relever les femmes en couches, d'y administrer le baptême, le sacrement de mariage.
CHAPITRE
On entend par le mot chapitre l'assemblée du doyen, des chanoines d'une église, laquelle se fait pour traiter ensemble des affaires spirituelles et temporelles qui les regardent, et dont toute l'autorité, régulièrement parlant, réside in majori et saniori parte.
Un chapitre a juridiction sur ceux qui le composent, ou qui en dépendent, en tout ce qui peut être sujet à ce qu'on nomme correction légère ; ce qui s'observe sans procédure et sans que le chapitre puisse prononcer ni suspense, ni excommunication. Un chapitre a droit de députer à un concile provincial, où l'on règle ce qui se doit pratiquer dans toutes les églises de la province. Ses députés y ont même voix délibérative en ce qui concerne leurs exemptions, leurs privilèges , leur juridiction et leurs droits temporels. Il a aussi droit de faire des statuts pour le bon règlement de l'église; mais il ne lui est pas permis d'en faire aucun qui tende à la diminution du service divin. Le chapitre d'une église cathédrale succède, par la mort de l'évêque, atout ce qui concerne la juridiction volontaire eteontentieuse qui appartenait par le droit commun au défunt prélat, à l'exception de quelques cas spécifiés dans le droit canonique. Il peut par conséquent nommer aux cures, commettre des prêtres pour administrer le sacrement de pénitence, et limiter les pouvoirs qu'il leur donne pour le temps, les lieux el les personnes ; pour absoudre ceux qui sont coupables des cas qui étaient réservés à l'évêque défunt, et ceux qui sont tombés dans quelques censures, sans excepter même l'excommunication a jure ou ah ho mine.
Le concile de Trente défend aux chapitres des cathédrales de donner des dimissoires pendant la première année de la vacance du siège épiscopal , parce qu'il n'y a pas ordinairement de nécessité absolue d'ordonner de nouveaux prêtres pendant la première année de la vacance du siège.
Comme le droit d'accorder des indulgences ne dépend pas du caractère épiscopal, mais de
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la juridiction, le chapitre peut en donner pendant la vacance du siège, de même que l'évêque aurait pu le faire. Le chapitre de la cathédrale ne pouvant pas toujours être assemblé pour décider les affaires qui regardent la juridiction , il doit aussitôt après que la mort de l'évêque est connue, nommer ou confirmer un ou plusieurs grands vicaires qui aient les qualités prescrites parles canons et par la loi organique pour les grands vicaires de l'evê |ue. Les chapitres doivent présenter au ministre des cultes les vicaires généraux qu'ils ont élus, pour leur nomination être reconnue par le roi. Le chapitre, pendant h vacance du siège, peut, comme l'évêque, limiter les pouvoirs de ses grands vicaires, et réserver au chapitre assemblé la décision de quelques aiïaires plus importâmes. Les grands vicaires capilulaires n'ont pas ledroit de nommer aux cures, à moins qu'il n'y enaitune clause expresse dans les commissions qui leur sont données par le chapitre.
Cas I. Un chapitre de cathédrale n'ayant
f»u conveuir d'un sujet propre à gouverner e diocèse pendant la vacance du siège, n'a élu Georges, bachelier en théologie, pour grand vicaire, que quinze jours après le décès de l'évoque. Mais le métropolitain ayant appris la contestation qui partageait les capitulants, les a prévenus de quatre jours, ayant nommé un licencié en droit. Lequel des deux grands vicaires est légitime?
R. C'st celui qui a été nommé par le métropolitain, 1° parce que le chapitre n'a pu nommer à cet emploi un simple bachelier ; 2° parce qu'un chapitre n'a que huit jours, à compter de celui du décès de l'évêque, pour nommer un vicaire général, suivant le concile de Trente qui est en usage en France à cet égard, par l'ordonnance de Blois, après lequel temps .passé , le droit qu'avait le chapitre est dévolu au métropolitain, quoique ce dernier point ne s'observe pas rigoureusement en France.
Cas IL Les chanoines, pendant la vacance du siège épiscopal, ont-ils droit de commettre un évêque pour conférer les ordres dans leur église?
R. Us l'ont, parce qu'ils succèdent à l'évêque, en ce qui est de la juridiclion, excepté certains cas spécifiés dans le droit. Or, le pouvoir de commettre ne regarde que la juridiclion. Par la même raison, le chapitre peut alors punir les mauvais ecclésiastiques par censures et autres voies canoniques.
Cas III. Le chapitre d'une église cathédrale est depuis très-longtemps dans l'usage 1° de nommer, lors de la vacance du siège épiscopal, vingt-quatre officiers, dont cinq sont faits grands vicaires, dix officiers, etc., le tout selon l'ordre de la table ; 2° d'obliger quelques-uns de ces officiers, nommément un officiai forain, son promoteur, son greffier et son secrétaire, à remettre en faveur du chapitre les deux tiers des émoluments qu'ils retirent de leurs charges. On demande si cet usage est légitime?
R. Il ne l'est certainement pas, 1° parce que celte multitude d'officiers est. inutile au diocèse: puisqu'à Paris même, qui renferme près d'un million d'habitants, un seul officiai diocésain suffit pour juger toutes les affaires de la ville et du diocèse ; 2° parce qu'il est très-important qu'un chapitre ne mette le gouvernement spirituel d'un diocèse qu'entra les mains de gens capables par la probité de leurs mœurs et par leur science, de le bien gouverner; et que par coj^.séq i. eut ils ne le laissent pas au hasard: ce qui arrive pourtant par l'usage où est ce cha-
pitre d'établir de plein droit, comme grands vicaires, officiaux, promoteurs, les vingtquatre premiers chanoines de la Table; parmi lesquels il peut arriver qu'il y en ait qui ne soient ni gradués, ni prêtres, ni capables d'un tel emploi; 3° parce que le partage d'émoluments, dont parle l'exposé, ressemble fort à un véritable louage; et qu'ainsi, si ce n'est pas une vraie simonie, c'est au moins une espèce de commerce qui la ressent, et qui est condamnable selon les constitutions canoniques; toutes les dignités et fonctions ecclésiastiques étant des dons de Dieu, qu on doit communiquer aux autres gratuitement, comme on les a reçus. Cependant on ne croit pas qu'on dût condamner un statut, par lequel le chapitre appliquerait ces deux tiers d'émoluments au profit de la fabrique de l'église, si elle en avait besoin; le concile de Trente n'ayant pas condamné l'usage de payer ce qu'on appelle le droit de chape, que chaque chanoine paye à sa prise de possession en faveur des besoins de l'église ou de la fabrique; supposé néanmoins que l'autre tiers fût proportionné au juste salaire qui est dû aux officiers pour l'exercice de leurs charges.
Cas IV. Un évêque étant mort, le chapitre de la cathédrale s'est mis aussitôt en possession de l'administration du spirituel du diocèse, et a fait une ordonnance qui regarde la correction des mœurs des bénéficiers et autres ecclésiastiques. Un curé qui passe pour habile a refusé de publier cette ordonnance, sous prétexte qu'eile était abusive. Doit-on le condamner de désobéissance?
R. Tous les chapitres n'ont pas droit de gouverner les églises vacantes ; car l'église de Lyon est gouvernée par l'évêque d'Autun, etcelled'Autunpar l'archevêque deLyon. Cependant l'usage le plus commun est que les chapitres gouvernent pendant la vacance.
Mais comme un seigneur séculier n'est pas en droit de rendre la justice par lui-même, mais seulement parles officiers qu'il établit, de même un chapitre ne peut exercer en corps son pouvoir; mais il faut qu'il institue un ou plusieurs vicaires pour l'exercer en son nom, et qu'il leur en fasse expédier des lettres de vicariat en forme authentique, qui soient publiées et dûment insinuées, afin que personne n'en puisse prétendre cause d'ignorance. D'où il faut conclure que l'ordonnance dont il s'agit, ayant été faite par le chapitre eu corps, n'est pas légitime; et que par conséquent le curé qui
a reff.se d'en faire la publication, n'est pas condamnable.
Cas V. Un chapitre demande s'il est en droit, pendant la vacance du siège épiscopal, de prendre sur les droits du sceau de la juridiction gracieuse et contentieuse les frais nécessaires peur l'administration de l'une et de l'autre : tels que sont ceux de l'impression et de l'envoi des mandements, ceux des procès qui se font d'office , etc. , ou si ce? frais doivent être pris sur la mense capitulaire , en diminuant les distributions quotidiennes ?
R. Tous les émoluments qu'un évêque peut retirer, et qu'un chapitre retire pendant la vacance, appartiennent à son successeur, ainsi que l'a décidé Clément V, Clément. 7, de elect. Mais les frais que les officiers du chapitre font pour l'exercice de sa juridiction , se prélèvent sur ces mêmes émoluments , puisqu'il est de l'équité naturelle que celui dont on gère les affaires , en porte la dépense. Voy. Févret. L. 3, c. 6, n. 12.
Cas VI. Une cure ayant été unie au chapitre de N , les chanoines se déchargent du soin des fondions curiales sur un vicaire amovible. On demande : 1° Si la conscience des chanoines est en sûreté par là ; 2° si chaque chanoine-prêtre n'a pas le pouvoir , et n'est pas même obligé à faire les fonctions curiales ; 3" si ces chanoines ont besoin de l'approbation de l'évêque pour les exercer?
R. Le chapitre doit, selon le concile de Trente , reçu en France , quant à ce point, nommer un vicaire perpétuel. Les chanoines , obligés à leurs propres fonctions , ne peuvent être chargés des fonctions curiales, ni confesser sans l'approbation de l'évêque et l'aveu du vicaire perpétuel. Il en serait de même si , par hasard, une cure était unie soit à une dignité, soit à une prébende : car le dignitaire ou le prébende ne pourrait la desservir par lui-même;mais il serait obligé de présenter à l'évêque un prêtre pour y être vicaire perpétuel. Voy. Sainte Reuve. Tome II, c. 165.
Cas VII. Un évêque , voulant aliéner un
fonds , un seule chanoine s'y est opposé par aversion pour lui : mais les cinquante-neuf autres chanoines y ont consenti , parce que celte aliénation était très-raisonnable. L'évêque et le chapitre ont passé outre. Le chanoine ne peut-il pas procéder contre eux?
R. En fait d'aliénation de biens d'Eglise, l'opposition d'un seul votant la rend illégitime, selon celte règle 56, in 6: In re communi potior est conditio prohibentis. Dans les autres affaires où le droit n'oblige l'évêque qu'à prendre conseil de son chapitre, il n'est pas absolument tenu de s'y conformer, comme il paraît par le ch. 7, de arbitris. Lib. 1, lit. 43.
Cas VIII. Evagrius , chanoine , ayant insulté de paroles, en plein chœur, Paulin, son confrère, celui-ci en a porté sa plainte à l'évêque , qui a voulu procéder contre Evagrius ; mais le chapitre l'a prévenu , et a privé Evagrius de ses distributions quotidiennes pendant huit jours. Le chapitre at-il ce droit de correction ?
R. La plupart des chapitres sont en possession d'une juridiction correctionnelle pour les fautes légères ; et elle leur a été confirmée par plusieurs arrêts des parlements de Paris, de Dijon et de Bretagne.
Cas IX. Un chapitre est en possession de juger ses chanoines , et ses jugements ressortissent par appel , non à l'évêque , mais au métropolitain , qui a légitimement prescrit ce droit contre l'évêque. Un chanoine de ce chapitre a entre les mains un acte en forme, qui est entièrement contraire au droit de l'archevêque. L'évêque qui sait qu'il a ce litre , le sollicite fortement de le lui donner, afin de s'en servir dans l'occasion contre l'archevêque. Peut-il , sans injustice , le lui refuser?
R. Il peut , et il doit le refuser , 1* parce qu'il trahirait son chapitre , contre le serment de fidélité qu'il lui a prêté ; 2° parce que le métropolitain , ayant légitimement prescrit ce droit, ce chanoine serait la cause d'un procès injuste. Voy. Chanoine, Distributions, Dispense de Mariage, Provision de Bénéfice, Visa.
CHARITÉ
La charité est une vertu théologale, par laquelle on aime Dieu par lui-même, c'est-àdire, à cause de sa bonté essentielle et comme étant notre souverain bien, et le prochain à eause de Dieu. Par prochain, on doit entendre toutes les créatures intellectuelles, soilcelles qui sont capables de la béatitude céleste, ou celles qui en sont déjà en possession. L'aimer pour Dieu , c'est lui souhaiter du bien à cause de la bonté essentielle de Dieu , à laquelle il participe, et qui reluit en lui, comme étant un sujet capable de la béatitude éternelle. Ainsi Dieu, nous-mêmes et le prochain, font l'objet matériel de la charité, comme la bonté essentielle de Dieu, qui seul peut nous rendre heureux , en est l'objet formel. L'ordre de la charité, par rapport à ces objets matériels , est : 1° que nous aimions Dieu préférablemeut à toutes les créatures ; 2° notre âme , c'est-à-dire notre propre salut ; 3° le salut de notre prochain ; k° noire vie et notre propre corps ; 5° la vie et le corps du prochain ; 6° notre îionneur et nos biens temporels, et ensuite ceux du prochain. D'où il suit que je dois assister mon prochain aux dépens de ma propre vie, quand je le vois dans un extrême danger de son salut , comme le serait un enfant prêt à mourir sans baplême , si je ne le baptisais , et de secourir un pauvre dans une extrême nécessité, aux dépens de mes biens temporels , quand ils ne me sont pas actuellement nécessaires pour la conservation de ma vie. On est obligé à faire un acte d'amour de Dieu, 1* dès qu'on commence à connaître qu'il est le souverain bien ; 2° à l'article de la mort, et même fréquemment pendant le cours de la vie ; 3* quand ou se trouve tenté de le haïr , et qu'on est eu danger de consentir à la tentation j
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4° et quand on es» dans l'obligation de faire u France ont condamné plusieurs propositions censure quand l'occasion s'en présentera
Cas I. Bertol, curé, a exclu un bachelier du vicariat qu'il lui avait destiné in petlo , parce qu'il avait dit dans un catéchisme : que par la charité on ne doit entendre qu'un amour de Dieu par-dessus toutes choses.
Cette notion était-elle donc si mauvaise ?
i R. Elle l'était , parce que la charité demande non-seulement qu'on aime Dieu pardessus toutes choses , mais encore qu'on l'aime parce qu'il est infiniment bon par lui-même, et parce qu'il est notre souverain bien. C'est la définition de tous les catéchismes.
Cas II. Basile, âgé de douze ans, étant interrogé par son confesseur s'il a fait quelque acte d'amour de Dieu après qu'il a eu atteint l'usage de la raison, répond qu'il n'y a pas pensé , et qu'il ne s'en est pas encore confessé. Le confesseur doit-il l'obliger à s'accuser de cette omission , comme d'un véritable péché ?
R. Oui, puisque, selon saint Thomas, a, 2, q. 89, art. 6, la pratique du précepte de l'amour de Dieu oblige indispensablement ceux qui ont atteint l'usage de raison, et aussitôt qu'ils l'ont atteint. C'est donc avec beaucoup de raison que cette proposition de certains casuistes : Homo nullo unquam vitœ suœ tempore tenetur elicere aclum Fidei, Spei et Caritalis ex vi prœceptorum divinorum ad eas virtutes pertinentium , a été condamnée , comme au moins scandaleuse, par Alexandre VII ; et qu'Innocent XI a condamné ces deux autres ; Probabile est , ne singulis quidem rigorose quinquenniis per seobligareprœceptum caritatis erga Deum. — Tune solum obligat quando tenemur justificari; et non habemus aliam viam qua justificari possimus. f Cas III. 11 s'est élevé une question, savoir, si un chrétien est obligé à exercer la charité envers le prochain au péril de son propre dommage. Que doit-on en penser?
R. Un chrétien est tenu de souffrir un dommage corporel pour accomplir le précepte de la charité du prochain, d'où vient que le Sage dit : qui negligit damnum propter amicum justus est. Mais il ne doit pas exercer ce précepte en souffrant un dommage spirituel, quand même il s'agirait de l'exempter de péché, parce qu'il ne peut pécher pour empêcher un autre de pécher.
Cas IV. Félicien, quoiqu'outré des mauvais traitements qu'il a reçus d'un ennemi cruel, a enfin gagné sur son esprit de lui pardonner. Il prie Dieu pour sa conversion, et il est disposé à lui rendre dans l'occasion tous les secours spirituels et corporels dont il pourra être capable , mais il ne peut se résoudre à lui parler chez un ami commun , qui lui propose une entrevue pour les réconcilier; et de plus, il ne le salue point lorsqu'il le rencontre, parce que, dit-il, il le connaît pour un homme si dangereux, qu'il n'y a aucune assurance à en user autrement avec lui. Félicien, étant dans ces dispositions, Dictionnaire de Cas de conscience.
CHA
n acte de contrition. Les papes et le clergé d • sur celte matière , dont nous rapporterons la
peut- il s'approcher dignement des sacrements?
R. SilerefusquefaitFélicien déparier à son ennemi , et de se rencontrer avec lui , provient de quelque levain de haine qu'il conserve en son cœur contre lui, il est indigne d'absolution; et c'est à quoi son confesseur doit être très-attentif en examinant si , par exemple, cet homme n'est point chagrin delà prospérité de son ennemi, ou s'il ne conçoit point de la joie de ses adversités. Car, si cela est , il se trompe lui-même en se persuadant qu'il a la charité. Mais s'il se réjouit de la prospérité de son ennemi, et qu'il n'ait pas une secrète joie de ses malheurs, on doit juger qu'il a pour lui une charité chrétienne, et qu'il est digne de l'absolution, quoiqu'il refuse de se réconcilier à l'extérieur avec lui, pourvu que son refus soit fondé sur une cause légitime, telle qu'est la crainte sincère qu'il n'en arrive un plus grand mal.
— M. Pontas ajoute qu'il ne paraît pas que Félicien puisse avoir aucune raison de refuser le salut à son ennemi. Mais cela peut être vrai et faux selon les circonstances. Devraiton les marques ordinaires d'amitié à un homme qui serait du nombre de ceux dont parle le martyr saint Ignace, quibus cum 6enefeceris pejorcs fiunt, ou qu'un visage austère pourrait faire rentrer en eux-mêmes, ou qui ont insulté la femme ou la fille de la maison, etc.? Voyez mon cinquième volume de Morale, art., sect. et concl. 3.
Cas V. Marcoul a trois fils dont l'un a beaucoup d'esprit et de piété , l'autre est simple, et presque toujours infirme , le dernier est libertin, emporté et toujours désobéissant. Marcoul est-il obligé d'avoir pour chacun d'eux la même charité, et dans la même étendue?
R. La charité envers le prochain, qui est un amour de bienveillance qui nous porte à procurer du bien au prochain par tous les moyens qui nous sont possibles, est due également aux justes et aux pécheurs, aux L^ns et aux méchants. Marcoul doit donc avoir un amour égal pour ses trois enfants; mais quoique cette charité doive toujours être la même dans le fond, ses effets peuvent être très-différents. Elle porte le père à avoir pour celui de ses enfants qui est le plus sage, plus d'égards et plus de tendresse, que pour ceux qui refusent de profiter de ses bons avis. Eile le porte à marquer à l'autre de l'indignation a cause de sa mauvaise conduite, et elle l'excite à une tendre compassion envers celui qui est affligé de quelques infirmités considérables. Sa charité s'indigne contre le vice et le condamne dans la conduite déréglée de son fils, sans pourtant cesser d'aimer sa personne d'un amour de bienveillance, en se conservant toujours dans la disposition de lui procurer tout le bien qu'il pourra. Voilà la règle que Marcoul est obligé de suivre, et il doit surtout craindre d'imiter I H
in
le grand prêtre Hélî dans la lâche indulgence qu'il eut pour ses enfants.
Cas VI et VU. Pimpone poursuit Pharet en réparation d'injures. On lui dit qu'il ne le peut, s mis violer le précepte qui oblige un chré ien à se réconei ier .ivec son ennemi , avant d'offrir son présent à l'autel. Il répond qu'il pardonne de lotit son cœur à Pharet, niais qu'il ne veut pas se désister du procès, étant juste qu'i' soit condamné à la peine qu'il a méritée, y allant même du repos public, que les méchants soient réprimés. Pompune est-il en sûrelé de conscience, surtout s il fait paraître du froid pour Pharet lorsqu'il le rencontre?
R. Quand quelqu'un a reçu une injure ou un dommage considérable eu sa personne, en ses biens, ou < n son honneur, il est en droit d'en poursuivre en justice la réparation convenable, lorsqu'il ne la peut obtenir au'remeni. La raison est qu'un homme n'est pas obligé de pardonner à son prochain , et de l'aimer au delà îles homes de l'amour et de la justire qu'il se doit à lui-même. Or, tout homme se doit à lui-même la conservation de sa personne, de son honneur et de ses biens. Pompone peut donc l'exiger 11 peut mémo en rigueur témoigner du Cro d à ce calomniateur, pourvu que le cœur n'y ail point de part. Mais comme il est très-ordmaire qu'on se flatte dans ces sortes d 'indifférences, et qu'on les conserve souvent par un reste d'aversion, un confesseur doit examiner avec beaucoup de soin si son pénitent parle avec sincérité. Voyez le cas IV.
De là il suit qu'on ne peut refuser à Pâques l'absolution à un homme, qui n'ayant pu tirer raison par accommodement des outrages qu'on lui a faits, veut en obtenir satisfaction en justice, pourvu que la haine n'ait point de p « rt à son procédé : N^n enim fralri iruscilur qui peccalo fratris irascitur, dit saint Augustin. Mais I faut pour cola travai 1er fortement à se vai-.tcre soi-même, et à réprimer les mouvemen's de passion, dont le cœur n'est que trop souvent agité dans ces occasions critiques.
Cas VIII. Aurélia, ayant poursuivi criminellement Olhon qui a tué son mari , a obtenu contre lui une sentence qui ne le condamne (ju'à un bannissement de neuf ans. Olhon, qui craint d'êlre condamné à mort p ;r la justice supérieure, offre à Aurélia toute la satisfaction qui lui csl due pour ses dépens, dommages et intérêts; mais e. le dit que, puisque selon les lois il doit élre puni de mort , elle veut l'y faire condamner. Le peul-elle sans pécher contre le précepte de la charité?
K. lille ne le peut, parce qu'outre qu'el'e a seulement droit de demander ses intérêts civils, le reste appai tenant au procureur du roi, il nya qu'un esprit de vengeance qui la porte à voulo r la mort du coupable. Q ie deviendra»!- Ile, si Dieu la traite comme elle veut Ira ter son ennemi?
Cas IX. Haidouin peut sauver la vie spirituelle do Claude en s'exposanl à un péril
évident de mort. Y est-il obligé par le précepte de la charité?
R. Il y est obligé, selon ce beau mot de saint Augustin, L de Méfia*, n. 9. Temporale>n plane vilam suam pro a-lcrna vila proximi non dubilabil Clu islianus amitlere. La raison est qu qn est obligé d'aimer son prochain comme soi-u êuie , et que la charte qu'on doit avoir pour soi-même veut qu on préfère ion propre salut à sa vie corporelle. Si donc Hardouin se trouve parmi des infidèles ou des hérétiques qui per\ crissent Claude, et qu'il ne puisse l'empêcher qu'en s'exposanl à un danger évident de mort, il d il lempêcher, s'il le peut, en s'exposanl à ce danger.
— M. Pontas aurait pu proposer des exemples plus certains, et dire, par exemple, qu'un homme est ob igé d'exposer sa vie pour dont}' r le baptême à un enfant qui \a périr sans le recevoir; pour sauver la vie à un homme qui va être tué dans l'ivresse; pour exhorter à la contrition un pécheur qui n'y pense pas, et qui n'a plus qu'un quart d'heure à vivre, etc. A l'égard de son exemple d'un homme qui va élre perverti par des hérétiques, quoiqu'admis par Azor, Cran»
din, etc., il est nié p rSinrez, parce qu'on n'est pas obi^é de donner sa vie pour empêcher un péché mortel, qui peut ensuite être réparé par la pénitence. Car alors ce n'est pas une perle irréparable, ni une nécessité extrême. On reviendra à celle matière. Voyz Peste.
Cas X et XL Eg'iert, matelot, dont le bateau a élé renversé avec son père, sa mère, et a femme, ne pouvant en secourir qu'un des trois, demande à qui il doit la préférence?
R. Dans ce cas, et dans tout autre, comme ce'ui d'une extrême famine, un homme doit préférer son pè e à sa mè c, el l'un et l'autre à sa femme. Son père et sa mère sont en possession de s m coeur longtemps avant sa femme. C'est à eux qn'.l doit son ère, et il le doit à son père comme à un plus noble principe de son origine. C'est le sentiment de saint Tournas, el je ne connais, hors certains cas métaphysiques, personne qui pense le contraire.
Cas XII. Landulfe, homme plein de verlu, liait Miximin, à cause qu'il est un hérétique el un débauché public, el souhaite de tout son cœur qu'il lui arrive quelque disgrâce considérable. Ne viole-l-i! pas en cela le piéceplede la chargé?
R. Si Landulfe ne hait en Maximin que son hérésie et sa débauche, et s'il ne lui souhaite du ma temporel , que comme un mo , en qui peut servira sa corner-ion, il ne commet eu cela aucun péché. Mais s'il hait sa personne même a>ec ses vices, on ne peut l'excuser de péché. Car on ne doit j.nn.is hait les hommes, mais seulement leurs pèches, selon ce te parole de saint Léon : Odio haheantur prévalu, non flammes. Kl cYsl à quoi il faut bien prendre garde ; car, comme dil saint Augustin, Episl. 53 : Facile est atque proclive malos odisse quia muli sunl, r«-
CHASSE
On doit en conscience se conformer aux lois concernant la chasse. Ceux qui les enfreignent pèchent, mars ils peuvent conserver comme leur appartenant le gibier qu' ls ont tué. Ils sont, au for intérieur, même avant la sentence du juge, tenus à réparer le tort qu'ils ont causé à ceux qui ont l'adjudication de la chasse. Le conci'e ce Trente ordonne aux ecclésiastiques de s'abstenir de la chasse qui se fait avec bruit, chiens et armes à feu. La plupa;t des conciles et des statuts synodaux le leur défendent également sous des oeines plus ou moins graves
Cas I. Entyme emploie souvent à la chasse une grau e partie des dimanches et fêtes, ;<près avoir assisté à une messe bas e. Ne pèche-t-il pas conl e le précepte «le la sancli- (icaiit n des fê^es? Quel est son péché?
H. Selon Pontas, Entyme pèche s ans doute, puisqu'il emploie ces saints jours, presque entiers, à une occupation aussi dissipante et qui esi si opposée aux saints exercices que de véritables chré iens doivent pratiquer en un temps que hieu s'< si consacré <>u que l'Eglise a uniquement destiné à son cuit •. A |\ gard de la qualité de son péché, nous ne doutons pas qu'il ne soi: grief, surtout s'il n'ass'ste pas au moins i ne lois le mois à la messe de paroisse; mais nous n'osons assurer qu'il soit mortel, à moins qu'il n'y joigne le mépris formel du précepte ou que la conduite qu'il lient ne causal un scandale fort considérab'e.
Celle décision, dit Collet, en ce qui concerne la messe de parusse, est trop relâchée et n'est guère sûre pour le teste. « Suivant l'opinion la plus commune et la plus probable, la chasse au fu il ou au filet n'est point une œuvre servila, dit Mgr Gousset; s'il pouvait y avoir ici quelques doutes, à considérer la ctiose en elle-même, la coutume lèverait lout^ difficulté. Mais on ne doit jamais manquer ni s'exposer au danger de manquer à la messe, à» l'occasion de la chasse < u de la pêche. »
:< La chasse et la rêche, dît l'auteur de Y Examen raisonné, n'étant point des œuvres serviles quand elles ne sont pas accompagnées d'un grand appareil et d'un travail notab'e, ne sont point détendues; eles ne deviennent péciié qu'autant qu'eues empêchent la sanctification des jours sacrés ou qu'elles sont un sujet de scandale. La chasse au fusil, au filet, la pêche à la ligne, sont ass. z autorisées parmi nous, au moins par la coutume.
Cas IL Le chapitre do N. possède une terre, où il a droit de chasse. Maximilien, qui en est chanoine, demande s'I ne lui est pas permis, en vertu de ce droit, d'y chasser ?
R. H ne le peut pas, comme on le prouvera ailleurs par un grand nombre de conciles ; et l'on ne saurait assez déplorer l'aveuglement de ceux qui osent faire le contraire. Un évèque et des mo nés pourront-ils donc chasser, parce qu'ils ont des seigneuries : Heu mihi.... otmutui et silui a bonis.
Il suit de là qu'un ecclésiastique, dont le père a un fief ne peut, par complaisance pour lui, aller à la chasse du lièvre ou de la
perdrix : Prohibemus, dit le concile de Paris de 1212, unirersisetericis beneficiatis, ne ennes aut aves hubeant ad venandum, tel aucupandum, aut venationi, site aucupationi deservinnt. Prœripimns, dit un concile de Nantes tenu en 1:264, ut prœtati sollicili sint et intenti in puniendo clericos venatores, et prœcipue presbijteros et religiosos, quibus majus scandalum yeneratur. En effet, que peuvent penser les gens du monde, qui ayant vu un ecclésiastique, offrant le saint sacrifice, ou y servant, ou occupé en quelque foin lion sacrée de son ministère, le voient peu de temps après, un fu^il sur l'épaule, ou un oiseau sur le poing, courant comme un fircené par les champs après des chiens ou après son gibier? Il ne faut que le seul ban sens, pour juger qu'un tel exercice est tout à fait contraire à la sainteté de son état.
— Les motifs qui ont déierminé l'Eglise à défendre la chasse, subsistant toujours, on ne peut dire que ses décrets soient abrogés. En effet , les évêques font enseiguer celle doctrine dans leurs séminaires, et il n'y en a pas un qui ne la renouvelle, quanti l'occasion s'en présente, et elle serait toujours vraie, quand on pourrait leur dire :Qui aliumdoces, leipsum non doces.
Cas 111. Deux paysans chassent malgré la défende de la loi. 1° Le peuvent-ils faire, au moins secrètement, sans péché? 2* S'ils pèchent, sont-ils obligés à restitution du gibier qu'ils tuent, ou de sa valeur ?
R. Ils [lèchent, parce que cela leur est défendu par l'autorité supérieure, et pour des raisons légitimes; puisque, comme le disait Henri 111 dans son ordonnance du 10 décembre 15S7, les paysans abandonnent lear travail pourchasser, qu'ils dépeuplent le pa;> s de gibier, et que la liber. é qu'ils auraient de porter des armes les ren rail libertins. Ajoutez que Colt, i qui est su pris chassant se détermine quelquefois à tuer edui qui lui veut ôler ses armes, cornu, e nous l'avons vu arriver à l'égard d'un jeune seigneur, qui fut tué sur ses terres par un lio^me qui ne voulut pas avoir la honte de lui rendre su fusil.
Pour ce qui est de la restitution, on ne les y oblige que quand ils chassent, ou dans un parc entoure de murs , ou des faisans, des lapins de garenne, des pigeons ; le gibier qui passe d'un lieu à l'autre n'appartenant en propre à personne.
Cas IV. Fernand demande s'il lui est licite d'aller tous les jours à la chasse, en quelque saison que ce soit, lorsque la loi U permet?
t.. L'excès des plaisirs, même légitimes, qu'il ne le peut faire, sans causer un grand
est un mal. Mais Fernand en fait un autre dommage à ceux à qui les terres ensemen-
encore plus grand, s'il chasse sur les terres cées ou les vignes appartiennent, et sans
ensemencées, depuis que le blé commer.ee être étroitement obligé à les dédommager
à être en tuyau, jusqu'à ce que la moisson du tort qu'il leur causerait. Aussi, la chasse
soit faite; et dans les vignes, depuis qu'elles est-elle prohibée en ce temps par nos rois,
commencent à être en bourgeon, jusqu'à ce et les arrêts y sont conformes. que la vendange soit faite. La raison est
CHASTETÉ
Voeu. On distingue le vœu simple et le vœu solennel. Le vœu simple est celui qu'on fait en particulier ou dans un ordre religieux non approuvé. Le vœu solennel est celui que l'on fait dans la réception des saints ordres ou dans un ordre religieux approuvé. Le vœu simple ne dirime point le mariage, mais il fuit qu'on ne peut le contracter sans pécher mortellement; c'est un empêche i enl prohibant. Mais il est de foi que le vœu solennel est un empêchement dirimant, mais seulement d'institution ecclésiastique quand il n'est question que du vœu annexé aux ordres sacres; ii est par conséquent susceptible de dispense; il n'appartient qu'au souverain pontife d'en dispenser, et il n'en dispense que très-rarement, que dans certaines circonstances extraordinaires dont il lui appartient de juger. Selon le sentiment le plus probable, le vœu émis solennellement en faisant profession dans un ordre religieux n'est dirimant que de droit ecclésiastiqae ; le souverain pontife peut donc aussi en dispenser ; il n'en dispense que très-rarement.
Nous disons que le vœu de chasteté est solennel par la profession faite dans un ordre religieux approuvé par le saint-siége comme absolument régulier. Par conséquent, les congrégations religieuses qui ne sont approuvées que par l'évèque diocésain n'ont pas de vœux solennels. 11 ne suffirait même pas pour considérer les vœux comme solennels que la congrégation dans laquelle on a fait profession eût une approbation quelconque du saintfliége; qu'il en eût par exemple approuvé les règles et les constitutions, il faut de plus qu'elle ait été élevée véritablement à l'état d'une parfaite régularité. Ainsi, la congrégation des prêtres de la mission, celle des sœurs de Saint-Vincent de Paul, des frères des écoles chrétiennes n'ont pas de vœux solennels.
Bien plus, les vœux faits en entrant dans un ordre religieux absolument approuvé ne seraient même pas solennels, s'ils étaient faits avec quelque restriction, pour un temps par exemple. Ainsi en France, même dans les congrégations formellement et strictement approuvées , les vœux ne sont pas solennels quand on ne les fait que pour un temps, sous quelque condition, ou quand, d'après les lois civiles, on se réserve la propriété parfaite sur les biens présents ou futurs. C'est dans ce sens que la pénitencerie a répondu plusieurs fois, entre autres le cardinal Fonlana aux religieuses visitanîines de l'aris ; la pénitencerie, consultée spécialement au sujet des vœux de congrégation d'hommes, a répondu que les décrets qu'elle a poriés ailleurs ne regardent que les communautés de femmes. 11 est donc bien probable que les vœux que l'on l'ait en France dans les communautés religieuses, quoique approuvées d'ailleurs, ne sont que des vœux simples qui ne diriment pas le mariage. Celui qui a fait un vœu de chasteté même en particulier, quand il commet contre la pureté quelque faute de pensée, de désir, de parole ou d'action, pèche tout à la fois contre la chasteté et contre la vertu de religion.
CHASUBLE
Ornement sacerdotal, symbole de la charité dont le prêtre doit être rempli, et couvrir toutes les misères, tous les vices, tous les défauts des peuples. Dire la messe sans chasuble eerait un pèche grave ; elle doit être bénite par l'évèque ou son délégué; on croit généralement que le prêtre qui se servirait d'une chasuble non bénite pécherait mortellement. La chasuble perd sa bénédiction quand, en la raccommodant, on y a mis tant de nouvelles pièces que celles-ci l'emportent sur les premières. Si les nouvelles pièces étaient ajoutées successivem; nt el peu à peu , elles produiraient sur les anciennes ce que l'eau produit sur celle qui est bénite, et qu'on y ajoute en moindre quantité; quand une chasuble est doublée et a été bénite des deux cotés, le côté qui reste enlier conserve sa bénédiction, quoique séparé de l'autre qui ne peut plus servir. Lors même que la doublure serait entièrement et toul d'un Irait renouvelée, on peut la remplacer sans que l'ornement ait besoin d'être bénit de nouveau.
On doit se conformer à la rubrique pour la couleur des ornements qui varie suivant les différents offices. Mais y aurait-il péché grave à prendre une couleur pour une autre? Nous ne le pensons pas, à moins qu'il n'en résultât pour les fidèles un grand scandale ; si Fou se servait, par exemple , d'un ornement noir un jour de Pâques ou de Pentecôte. Nous pensons même qu'il n'y aurait pas de péché à dire la messe avec un ornement qui ne serait pas de la couleur du jour, quand il n'y aurait pas assez d'ornements de celte couleur pour suffire au concours des prêtres dans celte église. Un ornement de toute couleur peut, quand il y a quelque raison, servir pour chaque couleur particulière excepte pour le noir. La couleur jaune.équivaut à toutes les couleurs , la noire exceptée el la violette. On peut donc tous les jours de grandes fêtes se servir des ornements de drap d'or.
Quand on dit la me*?* dans ur juî fait la fHe d*on saint que l'on ne fait pa i
même, il vaut mieux prendre la couleur dont oa se sert dans |bc eellc de La
fête du saint dont on a l'office.
te ayant u- e chasuble doat an coté élait rouie el l'antre blanc l'a fai: découdre, et a dit ajooter à chacune aae : More, poar i rarémeat. Peut-il
célébrer arec ces ornements saas les t - - ' - -. ■ : ■■ -. '-. z '
R. II le peut, parée qu'ils n'eut pas perdu iear bénédiction rar ce chansem<eat ; car quand aae chasuble est dooble, oa la bénit des deux cotés ; et ainsi lorsqu'on sépare aae partie de l'antre, chacune conserve toujours sa bénédiction. Il ea est de même de l'etole et da manipule dooble.
Cas II ' ' "• •■ " ■' i ^onné a sou coré des rideaux de lit doat il a fait une chasuble. L'a-t-il pu saas péch- -
R. Quoi qu'en ait pensé saint Aatoain et la glose, fl l'a pu : 1" par la coutume où i"on est d'en user ainsi ; 2* par l'exeoiple de l'auciea tabernacle qai fut fait de chose? qui avaient servi à rusas-? des hommes et des femmes; 3" parce qu'où a même consacré des temples d'idoles aa culte de Dieu ; pourquoi serait-il défendu de se sertir d'étoffes profanes pour faire des omem
Du ancien seigneur avant fait faire aae chasabie y a fait mettre ses armes. Le curé refuse de s'en serrir. et prétend qae ces armes t ont bien sur le des d'un muet, mais non sur la chasuble d'un prêtre. A-MI raust i I
R. Oa peut fair* mettre ses arrêts oraemeuls par Taniié , oa peut les n.
mettre pour porter sa faraille ou d'auir faire du bien à l'église, pour n'être pas oublié Ja,ï les prières du dv a*L* qn cet usage n'est donc point mauvais p3r même. De stands prélats et même saint Charles Borromée l'oat suivi. Ainsi, comme dans le doute même, il faut toujours interpréter eu bonne part les intentions seer I : caré peut et doit mfme accepter ces ome- : -.' '.s. : z ■ . -z-. ■-.: -» .- -. î . . ; i* :éfeada par l'évéque ; que ces armoiries n'aient aucune figure indécente, et que les soient placées aa bas seulement de la cha-
André prend quelquefois des ornements doat la cûuI- ur ae convient pas à l'office ; par exemple du blanc quand c'eut la fêle d'un martyr. ?èche-t-il en cei :-r. -*: « -. : -. :i? ':
Il : e pèche pas et même il fait mieux, s'il en 'rît ainsi poar se c: nformer à la couleur dont se sert t église dans laquelle
où : plusieurs prêtres étrangers,
des omemeats déboutes les couleurs à tous les ac ei> : bigarrure qu'on doit ériger, et te toujours à 5otre-Danus de Paris.
Hors ce cas. i pèche, mais sa faute n'est qC vénieîie. à moins qu'il n'y ait du scandale
Le met cheptel exprime un fonds de bétail qui se perpétue comme universalité par la reproduction des individu*. Sous cette dénomination, les fonds de bétail, et par ces mots il faut entendre toute espèce d'animaux susceptibles de croit ou de profit, saufles volatiles. sont l'objet d'une espèce de bail, dit bail à cheptel. Cest an contrat qai lient tout a la Ibis du louage et de la société; aussi est-il impossible d'en donner nne définition générale et précise, parce qu'il y en a de plusieurs sor.es : ainsi, il j a le cheptel sir : p-
lel à moitié, et le cheptel donné au fermier ou colon partiaire. Il y a encore nue quatrième espèce de contrat improprement appelée cheptel. A défaut de conventions particulières, ces contrats se règlent par les principes qai suivent :
1* Le bail à cheptel simple est un contrat par lequel on donne à un autre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur profilera de la moitié du croit , et qu'il supportera aussi la moitié de la perte. L'estimation donnée au cheptel dans le bail n'en transporte pas la propriété aa preneur; elle n'a d'antre objet que de fixer la perte ou le profit qui pourra se trouver à l'expiration du bail Le preneur doit les soins d'un hou père de famille â la eonservatioa du cheptel. Il n'est te :a du cas fartait «que lorsqu'il a été précédé de quelque faute de sa tart, sans laquelle la père ne sera. rivée. Le pre-
neur qui est déchargé parle ea s fortuit estloujoors tenu ne rendre compte des peaux de? bc S I ? cheptel périt en entier sans la faute du preneur, la perte en est pour le bailleur. S n'en péril qu'uae partie, la perte est supporté? en commun, d'après le prix de l'estimation originaire et celui de /estimation â l'expira ion du cheptel. On ne peut stipuler que le neur supportera la perte totale du cheptel, quo qa arrivée par cas fortuit et sans sa faute . oa qu'il supportera dans la perte une part pins grande que dans le profit, ou que le bailleur prélèvera à la fin du bail quelque chose de plus qae le cheptel qu'il a fourni. Toute cor semblable est nulle et contraire aux régies de la justice. Le preneur profite
seul des laitages, du fumier et du travail des animaux «oenés à cheptel. La laine et le croit se part* sent. Le preneur ne peut disposer d aucune bête da troupeau, soit do fonds, soit du croit, sans le consentement du bailleur, qui ne peut lui-même en disposer sans le consentement du prene r.'v a pas de temps fixé par la convention pour la durée du cheptel, il est censé fait pour trois ans. A la fin da bail, oa lors de sa résolution, il ae mit une nouvelle estimation du cheptel. Le bailleur peut prélever des bêtes de chaque |u*â concurrence de la première estimation ; l'excédant se partase. S'il n'existe le têtes pour i enspl ir la première estimation, le bailleur presd ce qui reste, et - . -
2° Le cheptel à moitié est une société dans laquelle chacun des contractants fournit la moitié des bestiaux qui demeurent communs pour le profit ou pour la perte. Le preneur profile seul, comme dais le clieplel simple, des laitages, du fumier et des travaux des bêles. Le baill ur n'a droit qu'à la moitié des iaines et du tr<>ît ; toute convention contraire est nulle, à moins que le bailleur ne soit propriétaire de la métairie dont le preneur esi le fermier ou colon parti lire. Toutes les autres règles du cheptel simple s'appliquent au cheptel à moitié.
3' Le cheptel donné au fermier, aussi appelé cheptel de fer, est celui par lequel le propriétaire d'une métairie la donne à ferme, à la charge qu'à l'expiration du bail, le fermier laissera des bestiaux d' ne valeur égale au prix de l'estimation de ceux qu'il aura reçus. L'estimation du cheptel donné au fermier ne lui en Iran 1ère pas la propriété, mais néanmoins le met à ses risques. Tous les profits appartiennent au fermier pendant la durée de son bail, s'il n'y a convention contraire. Dans les cheptels donnés au fermier, le fumi»r n'est point dan* les profits personnels des preneurs, mais appartient à la métairie, à l'exploitation de laquelle il doit être uniquement employé. La perle même totale et par cas fortuit est en entier pour le fermier, s'il n'y a convention contraire. A la lin du bail, le fermier ne peut retenir le ch ptel en en payant l'estimation origina re, il doit en laisser un île valeur pareille à celui qu il a reçu.S'iiy a du déficit, il do.t le payer, et c'est seulement l'excédant qui lui appartient.
h* Quant au cheptel donné au colon partiaie, il reste soumis aux principes qui régissent le cheptel simple, sauf quelques dérpg lions justifiées par la circonstance que le bailleur contribue à l'entretien ou logement du troupeau. An re-te, ce* contrats nu sont régis par les dispositions légales qu'à défaut de conventions parlicu ières ; certaines conventions entachées d'injus ice contre le preneur sont prohibées par la loi qu- a voulu concilier la faveur que mérite la ché.ive industrie du cheplelier avec le respect dû à la propriété du bailleur.
li est une autre espèce de contrat également appelé cheptel, mais improprement, parce qu'il n'a pour objet qu'une ou p usieurs vaches considérées individuellement et non en troupeau : par ce contrat, une ou plusieurs vaches sont données au preneur pour les nourrir et les so gner; le lait et !e fumier appartiennent au preneur, mais les veaux sont kl propriété exclusive du bailleur.
Cas I. Pierre a une métairie garnie de terre, de près, de bestiaux, etc. Les be tiaux valent 1500 fr. ; Jean se présente pour faire valoir la mélaiiie. Pierre l'accepte, l1 à condition que Jean fera valoir et cultivera bien ses fonds dont ils partageront éga. émeut le revenu, aussi bien que le produit des bsliaux; 2° à condition que Jean r ndra le cheptel sur le môme pie i qu'il le reçoit, quoiqu'au temp* de ta reddition, les bestiaux se vendent moins qu'au temps qu'on les Lui a donnés. 3° S'il est moit dis bestiaux par la faute de Jean, il est obligé de faire le cheptel entier. 1" Si le cheptel n'est pas entier au temps de la reddition, et que pendant te bail, Pierre et Jean aient perçu du profit, ils le rapportent également pour remplir le cheptel; si ce proiit n'est pas suffisant, Jean est tenu du surplus. o° Il s'ensuit de là que s'il n'y a point eu de profil, et que, le chep'el si.it diminué, Jean e*t tenu de le faire entier. 6° Pierre oblige de plus Jean de lui faire des charrois, et lui défend d'en taire pour soimême. 7° Pierre enfin oblige quclqu. f ùsJcan à rendre le cheptel entier, quoique les bestiaux soient mo.lspar des muaii s qui se niellent souvent daps les bestiaux, ou par cas fortuit, sans qu'il y ait ce sa tante. On demande si on peut en conscience l'a ira un < Irai avec toutes ces clauses qui sont ordinaires dans la province, de peur que le paysan ne dissipe les bestiaux; el au cas que ce contrat soit illicite, ou demande ce qu'il f l ô'er pour le rendre permis?
II. De* que Pierre veut donner si mélairic
s bestiaux à Jean, à comli'i in que ce-
i donnera ses peines el fera tout ce qu'il
pourra pour faire valoir les choses données,
en sarte que par là il s'étab'isse entre Jean et lui une société, il faut qu ; les règles d'une société légitime soienlgardees. Or, i* il est de régie que celui q il est le pius chargé et à qui i! en coùtedavaniag«danscetiesociélé,en lire un plus .grand profit, el que celui qui y met le moins en reçoive moins. 2° Il faut remarquer que I s contrats de société d'animaux ne se fmt pas d'une même manière dans toutes les provinces; car il y a des endroits où le cheptl profite plus que dans d'autres, sot qtte Cela vienne des pâturages qui sont meilleurs, s ;it que le trafic élan, plus grand dans le pays, les choses s'y vendent mieux, comme laines, peaux, etc. Ainsi, il ne faut pas juger des charges qu'on impose aux preneurs dans certaines provinces, parcelles qu'on impose ailleurs. 3° Il est communément du contrat uc société, que quand le capital du cheptel périt, la perle en doit tomber sur le bailleur , parce qu'on suppose qu'il en est le maître. Il est vrai que le bailleur peut Convenir avec le preneur , qu'en le dédommageant , celui-ci prendra sur lui la perle qui peut arriver, mais ce n'est plus en veiiu du contrat «le société, qui ne peimel point ce pacte; le bailleur et le preneur en conviennent en vertu d'un autre contrat qu'on appelle d'assecuratiau, que plusieurs auteurs rejettent, k" Il s'ensuit de cette troisième condition que le capital du Cheptel étant au bailleur, si, à la lin du bail, le Capital du cheptel est sans profit, le maître le prend tout entier, et le preneur n'a heu ; s'il est perdu, le bai leur le je d, s'il diminue ou s il y a du profil, la diminution est pour le mallre, mais le profil sa partage.
cm
cm
Cela supposé, dans le cas dont il s'agit, il paraît injuste d'obliger Jean, qui esl le preneur, à payer la m >i!ic du cheptel à la fin du bail; car premier eurent, si ce capital du cheptel esl diminué, el que ce ne soit point par la faole du preneur, ce do il ô.re pour la |)erle du btillcur, qui en esl le maître. En second lieu , ce serait toujours faire perdre à Jean la récompense de sa peine ou une p irtie de sa récompense ; ce serait le charger plus que Pierre, qui est le bai. leur, et lui faire donner des bestiaux qui lui appartiennent pour demeurer en propre à Pierre , ce qui est injuste selon le se: liment de Sylve-ilre. Il fiudrail donc que Pierre récompensât Jean d'un autre côlé, s'il voulait l'obliger à cette condi ion : il faudrait, par exemple, qu il lui donnât dans le cours du bail, les bêles du eheptH qu'où serait obligé de vendre pour en i émettre d'autres à la place; ou au moins ,qu'tl lui donnât une partie du prolit de cel e vente; ou enfin qu'il le dédommageât de quelque autre manière, selon ce qu'en dirait un homme de bien et éclairé du p ys.
Mais c est encore une plus grande injustice que Pierre, qui est ie bailleur, ollige Jean à parfaire seul le cheptel à la (iu du bail; car par là jamais le -bailleur ne coût aucun risque , puisqu'il C t assu é que le capital de son chept» I sera ton ours entier ; s'il court quelque risque, ë'érsl d,- ne point
moyennant ce contrat qu'on peut appeler d'assUrancé ou d'assécnralion ; au contraire, Jean, qui est le preneur, court toujours le risque ; c'est ce que condamnent les auteurs, l'éga.ité n'étant point gardée en celle occasion.
On voit l'injuslice de la cinquième condition par ce qui a été dit ci- dessus, e'esl-àdire, 1 injustice que Jean soil obligé de faire le cheptel enïer, s'il esl diminué, quoique ce ne soil pas par sa faute, et même qu'il n'en ait re<u aucun prolit. Celte convention ne doit point être admise. La s xième condiiion est injuste, si f ierre ne veut j as que Jean fas^e des charrois pour lui : par exemple, s'il ne voulait pas qu'il se servît de ses bestiaux pou: charrier du bois, du vin et autre chose p>ur le bien de la métairie el l'usage de ceux qui y serveni; véritablement Pierre l>ourraii obliger Jean à ne point faire seevir les bestiaux qu'il a donnés, pour charrier en faveur d'autres, ni même pour cu.liver ses terres; en ce cas, il n'y aurait point d injustice, parce qu'il y aurait à craindre que les bestiaux n'< n souffriss ni, el cela au préjudice du bailleur; La septième condition est tout à fa»l injuste ; car le preneur n'est point obligé à réparer le < hepu 1, quand il ue périt point par sa faute; car lant que le capital dj cheptel appartient a-i bailleur et qu'il eu esl le maître, la d miuulion el la uerle doivent retomber sur lui.
gagner; mais il n'en court point de perdre,
Pour réduire le contrat de société dans les règles de I' quilé, il faul que, si le fonc's dq cheptel »st eutjer, Pierre, qui est le bailleur, commence à la fin «lu bail par le retirer, après quoi on partage les proiits ; gaiement, selon les conventions licites qui ont été f ik's entre Pierre el Jean, et selon qu'e 1 s s'observent par les plus gens de bien du pays • ù se ont ces sortes de coi Irais. Que si le cheptel e>l paye dans le cours du bail par h s profits naissants, il faut que Jean, qui est e preneur, soit dédommagé par un au're endroit de la n>ur iture et de ses soins, ou que les profils q. i servent à parfaire le cheptel, soient communs entre Pierre el Jean. C'est le sentiment de Bonacina el d'autres théologiens.
Quant au reste dp l'exposé, il faut reformer le contrat sur la règle qui prescrit ce que nous venons d'exp'iq cr. Si on met dans ce traité d'autres charges, se ou l'usage du paya où il se fait et qui ne soi. nt point ordinaires dans les autres pays, il faut s'en rapporter à un ou d. ux hou mes de probité el expérimentés, pour juger si ces contrats sont juates et si l'cquile y esl exactement gardée.
pied cl aux mêmes conditions marquées cidessus. On demande si ce contrat est permis en conscience ? il est ordinaire dans le pays.
R. Pour la résolution de ce cas, on peut appliquer ce qui a éié répondu au premier.
Cas. Sans donner ni terres, ni près, ni maison. Paul donne pour cent-cinquante francs de bestiaux à Jacques, à condiiion que Jacques hébergera el nourrira à ses frais et dépens ses bestiaux dont il partagera le revenu avec Paul pendant le bail, au boul duquel il rendra le cheptel sur le même
CHIRURGIEN
Ils doivent avoir les connaissances qui sent propres à leur état : des opérations qui se font de la main. La pratique de leur art peut souvent exposer leur vertu, surtout celle de la i ureté Zàccnias leur représente Irès-toriement de veiller beaucoup sur eux-mêmes dans le tr i em nt de certaines maladies, dans différentes opérations ; de ne rien donnera la curiosité, encore moins à la passion ; de s'en lenir purement à ce qui esl nécessaire ou utile. Les tentations où leur ind scrélion les exposerait seraient certainement volontaires ce, leur cause, et i s en seraient responsables devant Dieu. Il leur esl permis ue voir, d'en-. ten ire e1 de faire des choses qui ne sont pas permises à d'autres ; la nécessité de leur profession l'exige, m lis «elle nécessité ne peut jus iûer que ce qui est permis à ce titre. Tout ce qui se fait par passion , tout consentement à un plaisir déshonnéle n'en esl pas moins un péché dans un chirurg.cn que dans lout aulie, quoique cela se passe dans l'exercice de sa profession.
Les chirurgiens doivent se comporter avec la plus grande réserve avec les filles ou femmes grosses qui se relireut chez eux pour éviter l'éclat d'un accouchement public j ce serai!
un crime horrible, s'ils abusaient de leur état et de la dépendance de ces sortes de personnes ; ce serait violer le droit des gens et tromper indignement la confiance publique.
Cas. Avez-vous traité des maladies, entre- Péché plus ou moins grave, selon que la pris des opérations au-dessus de votre capa- négligence ou l'imprudence ont été plus ou cité et n'étant pas suffisamment instruit? moins nuisibles. Obligation de réparer le tort Avez-vous fait des expériences périlleuses, qui s'en est suivi.
faisant, comme on dit', expérience sur une Les chirurgiens et les officiers de santé âme vile ? Avez-vous enflé vos mémoires ou qui auront traité une personne dans la mavos rapports dans les cas criminels, exigé îadie dent elle meurt, ne pourront profiter de trop gros honoraires, négligé vos ma- des dispositions entre vifs ou testamentaires Jades, refusé dans les cas difficiles d'appeler qu'elle aurait faites en leur faveur pendant de plus habiles que vous ? le cours de cette maladie.
CHOSE TROUVÉE, CHOSE PERDUE
En jurisprudence, les mots choses et biens n'ont pas la même signification. La première expression est plus étendue et plus générale; elle comprend toutes les choses qui existent et qui peuveut être de quelque utilité pour l'homme, quoiqu'il ne les possède pas, quoiqu'elles ne fassent pas encore partie de son patrimoine. Ainsi, l'on met au rang des choses et non des biens, l'air, la mer, les terres désertes, les animaux sauvages, parce qu'ils ne sont possédés par personne.
La seconde expression est moins étendue et moins générale ; elle ne comprend que les choses qu'on possède, les choses qui font partie de notre patrimoine, comme une maison, un champ, etc. Ainsi donc les choses sont tout ce que l'on peut posséder, les biens sont ce que l'on possède. Il est des choses qui n'appartiennent à personne et dont l'usage est commun à fous. Des lois particulières règlent la manière d'en jouir.
Quant aux choses perdues dont le maître ne se présente pas, le code civil ne dit pas à qui on doit les rendre, seulement il promet que des lois seront faites à cet égard, et ces lois sont encore à venir. Delvincourt affirme qu'il n'en connaît aucune nouvelle, et il pense que plus probablement la chose trouvée appartient, après trois ans, à celui qui l'a trouvée, si le propriétaire ne se présente pas; c'est ce que semblerait supposer le code civil art. 2279: celui qui a perdu une chose peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour de la perte, contre celui dans les mains duquel il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre celui duquel il !a lient. Si le possesseur actuel de la chose perdue l'a achetée dans une foire ou dans un marché, ou dans une vente publique, ou d'un marchand vendant de pareilles choses, le propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu'en remboursant au possesseur le prix qu'elle lui a coûté. Ces deux articles du code civil semblent empêcher l'application des lois anciennes sur les épaves ou choses perdues ; car il suit de ces articles que l'inventeur, après trois ans, devient propriétaire de la chose trouvée au moins au for extérieur : donc elle n'appartient pas al Etat comme autrefois. Une décision du ministre des finances, 3 août 1824, semblerait confirmer cette opinion. Il s'agissait d'une montre trouvée à Versailles et déposée par l'inventeur au greffe du tribunal. Le fisc l'avait vendue après trois ans révolus. L'inventeur en réclama le prix et le préfet approuva sa réclamation ; mais il semblait à l'administration des domaines qu'en conséquence de l'art. 717 du code civil, il y avait lieu de se porter aux anciens règlements et notamment à la jurisprudence du parlement de Paris, qui attribuait les épaves aux seigneurs justiciers, aujourd'hui représentés par 1 Etat. Mais le ministre des finances ne fut pas de cet avis. Il décida : « Vu l'article 717 du code civil, considérant qu'en l'absence de dispositions spéciales sur la matière, l'on ne peut se déterminer que par des considérations morales ; qu'il importe de laisser à l'inventeur l'espoir de profiter un jour de ce qu'il a trouvé, puisque cet espoir peut le décider à en faire le dépôt, et que cette mesure, par la publicité qu'elle occasionne et les délais qu'elle entraîne, a pour but de mieux assurer les droits du propriétaire ; considérant d'ailleurs qu'il est de principe qu'en fait de meubles la possession vaut litre, décide ce qui suit : l'arrêté de M. ie préfet de Seine-el-Oise est approuvé. La somme de 72 fr. perçue par le domaine pour le prix de la vente faite d'une montre d'or trouvée au mois d'octobre 1821, par la dame veuve Lancasseur, sera en conséquence remise à celle-ci, sous la déduction toutefois des frais de régie. » On peut, ajoute Duranlon, regarder cette décision comme comblant une lacune do notre jurisprudence, jusqu'à ce qu'il y ait sur cette matière une disposition législative qui, à vrai dire, nous paraît superflue.
Mais en conscience à quoi peut-on s'en tenir à l'égard des choses trouvées?
Il est certain , 1° qu'elles doivent être rendues à leur maître dès qu'on peut le découvrir ; 2° que l'inventeur doit le rechercher avec d'autant plus de soin que la chose trouvée est d'un plus grand prix. La charité l'exige. Mais celte recherche doit être faite aux frais du maître de la chose trouvée. Si après cette recherche faite avec diligence, le maître n'a pas été découvert, que faut- il faire?
Si les lois annoncées par l'art. 717 du code civil existaient, on devrait en conscience s'y conformer. Mais ces lois n'existant pas, ce semble, l'inventeur, après une recherche diligente du maître de la chose trouvée, peut-il la retenir? La plupart des théologiens pensent (lue de droit naturel elle doiiélre donnée aux pauvres, ou employée à des œuvres pies, parce que, disent-ils, c'est l'intention présumée du maître.
CHO
Solo et quelques moderrres théologiens pensent que l'invenleur d'une chose peut la retenir ; ils se fondent sur la décision des jurisconsultes , sur la condonation mutuelle et Tissage des fidèles qui s'attribuent facilement les choses qu'ils ont trouvées ; ce sentiment d'après Leyman serait très-probable.
Dans la pratique, c'est au premier sentiment qu'il est prudent de s'en tenir. Si l'inventeur est pauvre lui-même, il pourra retenir la chose trouvée. Toutefois nous pensons avec Monseigneur l'archevé(|ue de Reims, que dans les instructions qu'on fait aux fidèles, il est prudent , pour ne pas confondre le certain avec l'incertain, de ne pas trop insister sur l'obligation de donner aux pauvres les choses trouvées, dont le maître reste inconnu. On y exhortera les fidèles comme à un acte de charité, évitant ce qui pourrait leur faire croire qu'ils y sont rigoureusement obligés.
L'inventeur n'a pas droit d'exiger une récompense du maître à qui il a rendu la chose trouvée. Il ne peut mémo probablement pas exiger la récompense promise à l'inventeur ; mais il est en droit de se faire payer de ses démarches et rembourser ce qu'il a dépensé.
Cas I. Il y a dix-neuf ans que Titius , al- suistes ne seraient pas si sévères , et que si
lant à une foire, trouva à l'entrée de la ville un sac plein de pièces d'or et d'argent, montant à la somme de trois mille francs. Dès le lendemain il fit annoncer dans les quatre parties de la ville la chose qu'il avait trouvée et qu'on la rendrait à celui qui prouverait l'avoir perdue. Cette publication fut faite au prône par tous les curés de la ville et du voisinage. Cependant on n'a pu jusqu'ici découvrir celui qui a perdu celte somme , quoique la même précaution ait été renouvelée l'année suivante durant la même foire , et que cet événement ait fait un grand éclat dans toute la province.
Celui qui a trouvé cette somme s'en est servi après quelques années , comme d'un bien qui lui serait venu par une succession inespérée. 11 ne peut pas être considéré comme étant pauvre lui-même. 11 a employé en aumônes et autres œuvres pies plus d'un sixième de la somme trouvée, mais il relient le surplus comme un argent qui est à lui; ei on n'a pu encore , quelques raisons que lui ait alléguées son curé, l'engager à suivre en cette occasion le sentiment si commun parmi les casuistes, que ce qu'on a trouvé doit être employé en œuvres pies ; il déclare' néanmoins el promet qu'il s'y rendra si tels et autres théologiens distingués décident qu'il y est obligé en conscience, pourvu qu'ils détruisent les raisons qu'il prétend avoir pour s'en défendre et qui lui ont été fournies par une personne de grande réputation.
Des personnes de bon sens disent au curé qui consulte, qu'il ne peut avec justice refuser l'absolution à celui qui a trouvé cet argent, lorsqu'il n'a point de preuves décisives pour le convaincre qu'il est obligé de le donner aux pauvres; et on lui dit même qu'il n'a pas le droit de dépouiller son paroissien d'un bien que la Providence lui a procuré, lant qu'il n'a pour autoriser sa résolution qu'une opinion problématique.
Quid juris?
11. Les docteurs de Sorbonne, à qui le cas fut autrefois proposé, décidèrent suivant les principes que nous avons exposés, que Titius était obligédedistribuer aux pauvres ou en œuvres pies ce qui lui restait de la somme trouvée; que son curé devait lui refuser l'absolution jusqu'à ce que celte restitution eût été opérée. Je crois que nos modernes ca-
ce cure les eût consultés , ils lui auraient probablement conseillé de ne pas trop insister sur l'obligation de restituer , d'engager seulement Titius à donner aux pauvres la somme qu'il a trouvée , et de le laisser à cet égard dans une certaine bonne foi. En effet , cette question n'est pas tellement décidée qu'on ne puisse pas suivre l'opinion contraire qui est donnée comme trèsprobable par beaucoup de tbéologiens ; tous admettent que le gouvernement peut disposer par ses lois des choses trouvées ; or, Duranton et quelques autres jurisconsultes disent que la décision du ministre des finances que nous venons de citer peut tenir lieu de disposition législative : on peut donc y avoir égard et ne pas s'appuyer exclusivement sur le droit naturel
Cas IL Que faire, si après que la chose trouvée aura été consommée ou employée en œuvres pies, le maître se présente?
11. 1° Si l'inventeur a négligé gravement de rechercher le maîlre , il est lenu de payer le prix de la chose et de réparer tous les dommages qui ont été la suite de sa destruction ; car quoiqu'il n'ait péché que contre la charité en négligeant de rechercher le maître de cette chose, il a cependant blessé la justice commutalive en détruisant témérairement ce qui ne lui appartenait pas; la bonne foi cependant pourrait l'excuser de péché grave
2u Si la chose trouvée existe encore, elie doit être rendue au maîlre, parce qu'en quelque endroit qu'elle se trouve, res clamât domino. Si elle a été vendue sur le marché ou par un marchand vendant publiquement des choses de la même espèce , l'acheteur n'est pas tenu de la rendre, à moins qu'on ne lui en paye la valeur. La loi civile l'a ainsi décidé pour le bien de la société, afin que les acheteurs aient une pleine sécurité. Mais le maître a toujours son recours sur le vendeur.
3° Si l'inventeur, après une recherche suffisante , a consommé ou employé en bonnes œuvres la chose qu'il a trouvée, i] n'est tenu de restituer que ce dont il est devenu plus riche; s'il l'adonnée aux pauvres, il n'est lenu à rien. Si c'est à un hôpital , à un séminaire , à une église, celte église , ce séminaire, ou cet hôpital doivent restituer celte chose si elle existe encore, ou la va-
leur si elle n'existe p'us; car une chose lion qu'elle soil rendue, si le maître se prétrouvée ne peut être donnée qu'à la condï- seule.
CIBOIRE
Le saint ciboire, qui sert pour conserver les hosties consacrées dans le tabernacle afin de donner la communion au peuple , doit être au moins d'argent ; la plupart des rituels exigent que la coupe soit dorée eu dedans; el e doit être d'une grandeur proportionnée au nombre des communiants dans les plus grandes so ennilés. le couvercle du ciboire doit êire séparé de sa coupe ei se Fermer juste. Il faut le couvrir d'un voile en forme de pavillon qui J'embrasse tout entier, el qui soit de la plus riche étoffe qu'on soil en état d'avoir. On doit encore avoir un petit ciboire ou une boîte d'argent dorée en dedans, pour porter le sai t sacrement aux malades, surtout dans la campagne. Lorsque le prêtre sera obligé de porter le saint sacrement en quelque endroit éloigné , il poilera ce petit ciboire ou cette boîte dans une bourse d'étoffe de soie, la plus propre qu'on pourra avoir, qu'il aura attachée au cou avec un ruban. Le saint ciboire n'est pas consacré , uiiis seulement bénit par l'évêque ou le prêtre qui en a reçu le pouvoir ; il n'y a cependant aucune loi positive qui union e de le bénir, mais c'est l'usage. Il n'est pas permis de le loucher, si ce u'est à ceux qui oui reçu l'ordre du sous-diaconat ou qui en ont la permission de l'évêque.
Les cibo.res ou boîtes destinés à porterie saint sacrement perdent leur bénédiction en perdant leur dorure , lorsqu'on les l'ail dorer de nouveau ; lorsqu'ils sont troués ou assez endommages pour ne pouvoir plus être employés décemment, ou sépaiés de leur pied.
CIERGES
Dans le temps du saint sacrifice , on doit régulièrement se servir de cierges et en avoir deux al unies aux jours ordinaires. Un seul suffirait en cas de nécessité. On pécherait mortellement si on n'en avait au< un. On ne doit point se servir, pour celle lumière , d'huile, ni de suif, hots ie cas d'une extrême nécessité. Mais peui-on employer celle bougie dite à l'étoile, qui n'est dans le fond qu'un suit ralfiné? Dans quelques endroits on la tolère, dans d'autres on la détend. Dans les messes solennelles il faut au moins six cierges, et quatre dans les moins solennelles. Il en faut aussi quatre au moins quand on donne la bénédiction, ne fût-ce qu'avec le saint ciboire
Cas. Nisandre en disant la messe, a vu R. Si le dernier cierge s'est éteint avant la
successivement s'éteindre les deux cierges consécration , Nisandre devait quitter l'auqui étaient à l'autel ; impossible de s'en pro- tel. Si la consécration d'une des deux egcurer d'autres; doit-il cesser le saint sacri- pèces était faite , il devait continuer le saint fixe? sacrifice.
Les cierges employés pour les messes des funérailles ou des anniversaires, ou pour l'offrande du pain bénit, appartiennent à la fabrique de l'église, par un décret du 30 novembre 1809. Un autre décret de 1813 a statué que les cierges portés par le ciergé assistant aux funérailles lui appartiennent ; et que les autres doivent être partages entre la fabrique et le clergé. La portion assignée par ce dééiet au clergé, appartient au curé.
Dans quelques paroisses runles , nonobstant ce décret, ou a maintenu la coutume de laisser toute la cire au curé; dans ce cas, le curé peut s'en emparer en conscience , soit à cause de l'usage , soit à cause du consenti'inent tacite de la fabrique. A plus forte raison peut-il s'approprier les cierges offerts pour les mariages, à moius qu'il n'y ait un usage contraire , puisque hs décre's cités n'en disent mot.
Les cierges offerts par les enfants dans la solennité de la première communion, doivent appartenir a celui qui a pris la peine dé les instruire; s'ils sont plusieurs catéchistes, ils doivent se les partager. Telle paraît être l'Intention des enfants et de leurs parents.
Les cierges offerts en I honneur du saint sacrement, de la sainte Vierge ou de quelques saints, doivent être allumés et consumés ; les ré-idus, s'il en est , sonl au p ont, non du curé, mais de la fabrique. Un curé qui presque aussitôt les éteindrait el s'en emparerait, pécherait contre la pieté et la justice.
CIMETIÈRE
Un cimetière,quiest le lieu destiné à enterrer les corps des fidèles, doit être bénit, ou en cas de profanation, reconcilié par l'évêque Quand léfriise devient pollue, le cimetière qui y est coitiigu le devient aussi, et alors on n'y doil enle.rer personne, jusqu'à ce qu'il ait Clé réconcilie. Mais la profanation du cimetière n'emporte pas c Ile de l'église.
Les archives de l'Etat aussi lien que celles de l'Eglise sonl pleines de règlements destinés à réprimer les abus dont ils furent le théâtre selon les temps. C est principalement dans le déerel (lu -23 prairial au xii qu'on irouve aujourd'hui les dispositions qui régissent les cimetières : aucune inhumation n'aura lieu dans les églises, temples, synagogues, h qu'au*, chapelles publiques, el généralement dans aucun des édifices clos el lermes où les citoyens se réunissent pour la célébration de leur culte, ni dans l'eu einle des villes et des 1 ourgs. Il y aura hors de rhacunede ces villes ou bourgs, à ia disla.ee de Irenlc-cnq à quarante mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l'inhumation des ts. Tou.c personne pourra être enterrée sur sa p.-npriéié , pourvu que ladite propriété hors ou à la distance prescrite de l'enceinte des villes et des bourgs. Les lieux de sepuU
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turc, sou qu'ils appartiennent aux particuliers, soit qu lis appartiennent aux communes, M-ront soumis à l'autorité, police el surveillance des administrations municipales. Les cimetières on général appartiennent aux communes, à moins que les Fabriques ne les aient achètes, ou qu'ils soient cou igus aux églises
Cas I. Almac ayant été lue dans uni; égbse, si remotum fuerit ab endem. Boniface V11I,
el celle église étant devenue pollue par là, le cap. un. de Consecrat. eccl., etc.
tmré n'a pas laissé de l'enterrer dans le ci- Cas II. Aqaton ayant é;é tué dans un cime-
metière avant que l'église ail été réconciliée, tière conligu à l'église, le curé l'a enterré
On demande si le eimelièe n'est pas devenu dans l'église même. L'a-l-il pu?
profané par la profanation même de celle H. Il l'a pu, parce que la profanation du
église, el si par con-équ "ut le curé n'a pas cimetière n'entraîne pas celle de l'église;
fuit une faute considérable? ainsi que l'a décidé Boniface VUI dans L'en—
R. Si le cimetière de celle église n'est pas droit qu'on vient de citer. joint à l'égli-e, il n'est pas devenu profané Cas III. Il y a dans une paroiss° deux cipar le meurtre qui y a élé commis, et le curé metières coniigus, qui ne sonl sépares que a pu y enterrer. Mais si le cimetière est ad- par un petit mur, où il y a une porte de coinjacent à l'égl se, il et devenu profané comme munii atiun. Le premier étant devenu p/>llu l'église même, et le curé n'a pu y enlerrer le par un homii id , le second i'esl-il aussi? corps «-ans un péché grief: Si ecclesiam pol- B. Non, selon ce texte du même pontife . lui satujiiinis (ffasionc continqat : ipsius cœ- Violalo cœmeieriorum altero,alterum(ti<et de meteriuin , si coflliautiin sit evem, censetur uno ad aliud gw partant inlermediam Itabraesse pollunim. L'nde anïeqnum reronciliatum tur accessus) non profiter hoc repulubiturvio* fuerit, non débet in eo aliquis sepeliri. Secus, latum. Voyez Sépulture, cas 11.
CIRCONSTANCES
On appelle circonstance lout accident sans lequel une action peut subsister, et qui rend plus ou moins bonne, ou plus on moins mauvaise, l'action qu'elle accompagne. Nos ariions morales peuvent avoir sent circonstances qui sonl comprises dans ce vers : Quis, c/uid, ubit quibus uvxiliis, car, quomodj, quando
La première marque la qualité de celui qui a fait une action, et qui en augmente la bonté ou la n aliee : comme si c'est un laïque, un prêtre, un religieux. La 2' marque la qualité oq "la quantité accidentelle de l'objet : comme si une chose qu'on a volée est sacrée ou profane, de petite ou t'e grande valeur. La 3e, la qualité du lieu ou l'action a été faite, comme si c'a élé dans un lieu saint, ou dans un lieu profane, d ;ns un lieu public, ou privé. La V, les moyens el les instrumenté dont on s est servi : comme si l'on a rail une chose par un maléfice , ou si un prêtre a célébré av< c des ornements non bénits. La 5", la fin extérieure qu'on s'est proposée : comme si l'on a fait l'aumône par un motif de vanité. La (>', la manière avec laquelle on a fait l'action : comme si on l'a faite volontairement, ou par contrainte, ou par ignorance-, en cachette, ou en public; avec délibération, on par un prenver mouvement. La 7e marque la qualité du temps : par exemple, si on a fait une. œuvre servile dans un jour de fêle
Il y a des circonstances qui changent l'espèce du péché, en ajoutant à l'action une malice distincte de celle qui y est es entieUement attachée, comme il arrive dans les péchés d'adultère, du vol d'une chose sacrée, d'uiie par.de seulement oiseuse de sa nature, mais dite à dessein de corrompre la personne à qui l'on parle, etc. 11 en est d'autres qui. sans cha ger l'espèce du péché, le rendent notablement plus grief, teile que serait une haine du prochain qui irait jusqu'à souhaiter sa damnation; ou une d<lecla!ion morose, dans laquelle on aurait persévéré plusieurs heures. Il y en a d'autres qui, en augmentant la malice du péché, en augmentent au^si le nombre, en multiplanl les transgressions par une seule et même action : comme quand on mange de la chair le carême, lorsqu'on est obligé au jeûne. Enfin, il y en a qui diminuent la malice du péché, quand on h commet par inadvertance ou par ignorance. On fera voir (Voyez Confession) quelles sont celles qu'on esl tenu d'exprimer, ou qu'on peut omettre en se confessant»
Est-on obligé de confesser les circonstances notablement aggravantes?
La question est controversée. Le plus grand nombre des théologiens enseignent qu'on doit les accuser. D'aulres, en moindre nombre, mais parmi lesquels sont saint Thomas, saint Liguori , pensent que généralement on n' si point obligé de les confesser, « La différence des sentiments, dit le Rituel de Toulon, ne peut autoriser sur ce point aucane variété dans la pratique , puisau'en matière oui concerne les sacrements, on doil ioujours orendre le plus sûr. »
« Le concile de Trenle ne décide formellement que l'obligation de déclarer les circonstances qui changent l'espèce; mais il a établi pour principe qu'on est obligé de se montrer au prêtre tel qu'on est. et de lui donner lien, par notre confession, de bien connaître l'état de notre âme, la grièvelé el la malice du péché, afin de pouvoir juger des remèdes qui conviennent o» d'imposer des pénitences proportionnées. C principe prouv cla rëineni la nécessité de déclarer eo confession les circonstances aggravantes, aussi bien que celles qui changent l'espèce du péché, el c'est aussi la doctrine du couciie de Trente el de suiul Chai''*
îes, aans les instructions qu'il donne aux confesseurs; et du Irès-grand nombre des catéchismes diocésains ; nous n'en connaissons même aucun où il soit dit qu'on n'est pas obligé de déclarer les circonstances dont il s'agit. »
Saint Liguori lui-même admet qu'on est obligé de déclarer les circonstances notablement aggravantes, soit lorsqu'à raison de ces circonstances, il y a quelques censures ou quelque réserve, soit lorsque le confesseur ci oi! devoir interroger tant pour le bien spirituel de son pénitent, que pour s'assurer s il n'y a pas lieu à prescrire quelques restitutions ou quelques satisfactions.
« On serait scandalisé, dit Gousset, ou il y aurait au moins danger de scandale, si un catéchiste avait l'imprudence de dire publiquement qu'on n'est point oblige de confesser les circonstances notablement aggravantes; car outre que cette proposition serait mal comprise et qu'elle serait fausse a cause de sa trop grande généralité, ce serait vouloir décider une question qu'un pasteur discret se gardera bien de décider. »
Dans cette question controversée que fera un pasteur, un confesseur prudent? Il s'en tiendra à l'enseignement de son diocèse et de son catéchisme, se gardant bienjderien innover. Dans le tribunal de la pénitence, quand il ne s'agira que de circonstances qui, quoique aggravantes, ne sont pas bien difficiles à accuser, il interrogera le pénitent qui, loin de le trouver mauvais, s'en sentira soulagé et même édifié. Mais en matière odieuse, quand il sera question des péchés contraires au sixième commandement, il se gardera bien, je ne dis pas d'insister sur les circonstances aggravantes, mais même d'adresser d'autres questions que celles qui sont nécessaires pour connaître les circonstances qui changent l'espèce des péchés ou qui en augmentent le nombre ; car dans l'incertitude si l'on doit accuser celles qui aggravent notablement la malice du pécné, il vaut beaucoup mieux, toutes choses égales, rester en deçà que d'aller trop loin , dans les interrogations qui ont rapport aux péchés contre la modestie ou aux devoirs des époux; se rappelant que si, d'une part, il est obligé de pourvoir à l'intégrité de la confession, de l'autre, il est encore plus obligé d'éviter tout ce qui pourrait scandaliser ie pénitent, et lui donner des idées désavantageuses du sacrement et de son ministre.
CLANDESTINITÉ. Voy. Empêchement.
CLEF
L'obligation de délivrer des immeubles est remplie de la part du vendeur, lorsqu'il a remis les clefs, s'il s'agit d'un bâtiment. La délivrance des effets mobiliers s'opère ou par la tradition réelle, ou par la remise des clefs des bâtiments qui les contiennent. La remise des clefs d'une mai?on en constitue la délivrance. La remise des clefs faite par le locataire avant de sortir d'une maison, et acceptée par le propriélaire, est un aveu tacite que le locataire a rempli ses obligations. Pour éviter toute contestation, il est prudent de s'en faire donner une décharge.
Si, à l'époque fixée, le locataire n'a pas fait les réparations à sa charge, enlevé ses meubles et remis îes clefs, le propriétaire peut faire constater ce retard par un procès-verbal dont les frais sont à la charge du locataire, et exiger de celui-ci des dommages inlérè s. Si le propriétaire refuse de recevoir les clef? , le locataire doit également le constater par un procès-verbal.
CLOCHE
On ne doit placer aux clochers des églises aucune cloche qu'elle n'ait été auparavant bénite par l'évêque ou par un prêtre qui en ait reçu de lui la commission. On bénit les cloches, dit un concile de Cologne, afin qu'étant consacrées au service de Dieu, elles soient comme des trompettes dont l'Eglise militante se sert pour appeler les fidèles au service divin, pour les avertir d'élever leur cœur à Dieu, les exciter à chanter ses louanges, à bénir son saint nom, à implorer son secours dans leurs besoins, et à le prier pour les vivants et pour les défunts. C'est de quoi les curés auront soin d'instruire les fidèles, en leur faisant entendre aussi que la bénédiction des cloches n'est point un baptême, mais une simple cérémonie pareille à celle que l'Eglise a coutume d'employer pour bénir et consacrer à Dieu ses temples, ses vases sacrés; non pas qu'elle croie ces divers objets susceptibles d'une vertu intérieure et d'une véritable sainteté, mais son intention est de retirer de l'ordre des choses communes celics qu'elle destine au service du Seigneur.
Les augustes cérémonies avec lesquelles on fait la bénédiction des cloches montrent assez qu'elles ne doivent être employées qu'au semeede Dieu. C'est pourquoi les curés ne doivent pas permettre qu'on s'en serve pour des usages profanes, par exemple, oour assembler des troupes, annoncer des réunions publiques, des foires, etc.
D'après une jurisprudence constante, les cloches ne sonnaient autrefois et ne doivent sonner aujourd'hui, que par l'ordre et du consentement du curé. La police locale ne peut les faire sonner que dans les cas extraordinaires ; tels que ceux d'un incendie, d une inondation.
On ne doit point les sonner en temps d'orage, si ce n'est quelques moments pour inviter le peuple à une prière publique.
C'est au curé que les clefs du clocher doivent être confiées ; il est de son devoir de faire en sorte qu'il soit si bien fermé que personne n'y entre que ceux qui sont destinés à sonner
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les cloches; ils doivent empêcher qu on ne les sonne avec excès, sans ordre, ou a u: • heure indue, principalement pour les défunts, pour lesquels on ne doit jamais sonner la nuit, pas même colle de la Toussaint ; mais on doit cesser au plus tard à neuf heures du soir et ne commencer à sonner le matin qu'après l'augelus, en quelque saison que ce soit.
Il est défendu de sonner dans les temps d'épidémie. Il est permis aux maisons religieuses de faire sonner leurs cloches aux heures de leurs exercices. C'est au ciré qu'il appartient de refiler l'heure et l'ordre de la sonnerie pour le service divin et les prières publiques. Les marguilliers, ni d'autres personnes n'ont rien à prescrire au curé ni au vieaireà cet égard.
Les curés ne souffriront pas que la fonte des cloches se fasse dans l'église ni dans ie cimetière; ils prendront garde qu'on ne grave dessus ni armoiries, ni autre chose profane, mais seulement une croix ou l'image de quelque saint.
D'après un ancien usage on ne sonne pas les cloches le jeudi saint, pour signifier la désertion des disciples de Jésus-Christ. On ne doit pas les sonner le samedi saint d >ns les églises des paroisses ni des communautés religieuses avant que la cloche de la cathédrale ou de l'église principale n'ait sonné. Quand deux paroisses sont dans le même rang, elles doivent alterner pour la primauté de celte sonnerie.
CLOTURE
On entend par la clôture des religieuses l'obligation où elles sont de demeurer dans l'enceinte d'un certain lieu, en sorte qu'il ne leur est pas permis ni d'en soriir, ni aux personnes étrangères d'y entrer. Ce lieu s'appelle l'enclos du monastère. On peut considérer la clôture par rapport aux personnes étrangères qui n'y peuvent entrer, ou par rapport aux personnes religieuses qui sont obligées de ia garder.
Suivant l'ordonnance du. concile de Trente, on tombe dans l'excommunication lorsqu'on entre dans quelqu'un des endroits qui font partie de la clôture d'un monastère de religieuses. Les souverains pontifes se sont réservé l'absolution de cette excommunication ; mais les bulles des papes qui renferment celte réserve ne sont point reçues en France et l'excommunication qu'on encourt dans celle occasion n'est point mise au nombre de celles qui sont réservées au saint-siége. Dans plusieurs diocèses du royaume les évéques se sont réservé le pouvoir d'en absoudre. La défense est générale et renferme toutes sortes de personnes ; la bulle que Benoît XIV a portée sur ce sujet n'excepte que les ordinaires des lieux et les supérieurs à qui sont soumis les monastères dont il s'agit. Les femmes donc ne peuvent pas plus y entrer que les homn.es. Les tourières extérieures ne le peuvent pas non plus, ni même les religieuses d'uue autre maison. Cependant lorsque les religieuses de certaines congrégations sont en voyage et qu'elles trouvent sur leur route des monastères du même ordre, c'est l'usage qu'elles y logent; il ne leur est même pas permis pour l'ordinaire de descendra ailleuis. Sainte-Beuve cite une déclaraîion des cardinaux qui défend expressément de laisser entrer les enfants dans les monastères. Les évoques eux-mêmes ne doivent entrer dans les monastères de religieuses dont la clôture est de rigueur, que lorsqu'il y a quelques cas de nécessité ; et lorsqu'ils jugent à propos cie les visiter, ils doivent se faire accompagner de quelques ecclésiastiques. Ils permettent d y hisser entrer les médecins, chirurgiens et confesseurs dont les religieuses malades ont besoin ; les jardiniers, les architectes et autres ouvriers qui ne peuvent travailler à certains ouvrages, que dans l'intérieur de la maison.
Pour pouvoir entrer en conscience dans une maison religieuse, il ne suffit pas d'avoir la permission d'une supérieure légitime, il faut encore que cette permission soit fondée sur une cause raisonnable et qu'on ne l'ait obtenue que dans le cas d'une vraie nécessité.
Mais comme en France il n'y a plus de vœux : olennels, les religieuse* qui sortent de leur monastère et les personnes de l'un el de l'autre sexe qui y entrent sans autorisation suffisante n'encourent pas l'excommunication portée par le concile de Trente, à moins que celte peine n'ait été renouvelée par l'évêquc du diocèse. On peut conclure de là que la clôture rigoureusement prescrite par le concile de Trente n'existe pas en France.
Cas. I. On demande 1° si on peut se dis- monde quelles qu'elles soient, comme dupenser de suivre les règles de l'Eglise tou- chesses, comtesses, marquises qui prétenchant la clôture des religieuses ; et si les dé- dent avoir droit d'entrer dans la clôture, à crets des conciles, et les constitutions de Pie V l'exemple des reines et des princesses du et de Grégoire XIII sur cet article, obli- sang dont l'éminente dignité semble autorigent en France comme partout ailleurs ? ser la coutume en France qui leur donne ce
2° Si un supérieur peut accorder l'entrée droit ? des monastères, hors le cas de nécessité to c. • . , ...
réelle dans lesquelles l'Eglise a eu le dessein k S\ ,es coutumes qu on peut alléguer de la permettre , et si les permissions qu'ils Reuvent P™scrire conlre ces règles, et si la donnent au delà sont abusives, si elles l'once qu on prend de les violer empêche blessent sa conscience , ou si elles mettent quf ltautGr'le ,du ™«1(''!e ^ Tfnle ne subies personnes qui s'en servent à couvert des s,ste et ne lte les ^«sciences ? censures? 5° Si les religieuses peuvent sans violer la
3° Si l'Eglise n'a pas eu le dessein de corn- clôture entrer dans les parcs et les jardine prendre dans ses défenses les femmes du contigus à leur monastère, dans lesquels les
séculiers ont la liberté d'entrer quanti i. leur plaît? ,
B. Quoiqu'on admette qu'on France il n y a plus de clôturo proprement dite, puisqu'il n'y a plus de vœux regardés précisément comme solennels dans les monastères ; néanmoins c'est un point de discipline qu'on ne peut violer sans se rendre coupable au moins d'un péché grief et même de l'excommunication, si l'évèque du lieu l'a défendu sous celle peine. Quant aux bulles de Pie V el de Grégoire Xili, le concile de Bordeaux en 1543, celui de Narbonne en 1C09 les ont reçues en ordonnant que tout ce qui avait été réglé par le concile de Treille el par les papes aurait toute sa force dans toute l'éiendue de leur juridiction , comme s ils les aval nt eux-mêmes établies ; ces bulles obligent donc dans ces provinces ainsi que dans celle de Toulouse, parce qu'un concile de Toulouse les a au si reçues. 11 n'en est pas de même dans les Eglises où elles ne sont pas reçues.
Sur la seconde demande : un supérieur ne doit pas permettre ces entrées hors le cas de nécessité véritable el ré Ile. Il est certain que le concile de Trente veut que l'évèque ne donne permission d'entrer dans ces monastères que dans les cas uéces aires.
Sur la troisième demande , nous disons que le concile n'excepte aucune condition ; et, comme personne ne s'aviserait de croire qu'une loi que le prince aurait faite en ces termes aussi généraux ne comprît pas les cornles es , les duchesses et les marqu ses , aussi il n'y a pas d'apparence de les distinguer ici , d'autant moins que , se'on les règles des canonistes , elles sont censées comprises dans la généralité des termes que le règlement emploie, n'étant pas de celles quœ sunt specialissima nota dignœ , telles que gont les reines el les princesses du sang.
Sur la quatrième demande , il n'y a pas lieu de recourir à la prescription pour s'empêcher de garder la loi de la clôture, puisque celte question n'a jamais été portée de
SG
vaut les juges ni à la cour de Home qu'on n'.'it jugé conformément au concile de Trente et aux ordonnances.
Sur la cinquième demande; un lieu où les séculiers entrent sans permission de l'évèque ou du supérieur ne peut pas ê ie censé de la clôture, bien qu'il soil conligu au monastère; les religieuses ne peuvent donc pas y aller, parce que ce serait sortir de la clôture, ce qui ne leur e-«t pas permi;. Elles peuvent augmenter leur clôture, si elles le trouvent à propos; mais elles sont obligées d'en lenncr toutes les entrées aux séculiers et de ne les ouvrir que pour les nécessites du monastère, comme pour les charrettes qui apportent par la ce qui ne pourrait pas passer aii|eu,rs. Il faut même se sou\enirquc ces ciels doivent èire gardées avec autant de soin que ce les de la clôture.
Cas 11. Quelques mètres d'un mur d'une basse-cour qui se trouve dans l'endos d'un monastère de religii uses soumises à l'évèque étant lombes, la toute entra el fui si grande
qu'elle enfonça la porfe qui séparait le monastère de cet e cour et qu'on fut obligé d'appeler des soldais pour le garder. Une infinité de personnes de toutes 1rs conditions pénétrèrent dans le monastère. Le grand vicaire irrité de ce désordre a ôté les sacre» m nis pour quelques moii aux religieuses qu'il a crues <es plus coupables, et a fait pour les externes qui étaient entrés un cas réservé à l'évèque ou à son grand vicaire, du péché dont il les crut c upab es, On demande 1° Si la clôture de ce mon aslère a été rompue par la brèche donl on a pari ? 2° Si la bonne loi de ci ux qui entrèrent dans le monastère les excuse devant Dieu? 3° Si des prêtres de ce nombre <iui ne c ur ni pas que le grand vicaire pût faire un c;:s réservé de celte .-iffairc, soni devenus irréguliers pour avo r célébré sans s'être fait absoudre par lui ? i° Si cette irrégu'ai ité, supposé qu'il y en ait, les oblige de recourir a Nom • pour être relevés? 5° Enfin qu Ile conduit' les confesseurs doivent lenir à k'ég rd de ceux qui sf trouvent impliqués dans cMle affaire et qui ne veulent pas croire qu'ils soient excommuniés. ?
B. La cour dont il s'agit étant unie au monastère, fait parie de la clôture. Or, Grégoire XMI, p riant de la clôture des monastèr< s de filles, déclare que les religieuses ne peuvent point s"Nir, ^ans violer la clôture, pour aller fermer un parloir au dehors, quoiqu'elles y puissent entrer par le couveul. Quand le mur qui séparait la clôture du dehors esl tombe, la clôture a été rompue. Car, dès qu'il y a une brèche à la clôlure, les religieuses croient qu ', selon l'usage introduit presque parioul, elles peuvent sans péché* introduire leurs parents el amis dans l'enclos du monastère; et les séculiers de leur côté croient aussi pouvoir y entrer de bonne foi sans violer les canons qui le défendent en d'autres lemps.
Les religieuses, qui dans celte occasion ont averti les externes de celte brèche, ont eu grand lorl de l'avoir fiit sans permission des supérieurs; outre celle faille contre la régularité, elles ont commis une très-gr nde imprudence, puisqu'il leur éta l facile de prévoir le désordre qui esl arrivé. Mais on n'en peut pas conclure que, parce que les religieuses ont pêche, les externes qui sont entres aieal violé a clôture et encouru l'excommunication. Les religieuses doivent è.re punies non pour avoir do un-.' lieu de croire que la clôlure était rompue, mais pour voir agi sans prudence et sans iv-:- lan é.
Cela p< se, ou répond: 1° Que la clôlure ayant été rompue, les exlernes ont pu entrer dans le monastère; 2° Que la bonne loi .le ceux qui sont entrés à 1 envi l'un de l'autre les met à couvert de l'excommunication ; 3* Que s'il n'y a point eu d'ex; omm n. nation les prêtres qui ont celeb é depuis celle eii'rée n'ont poiul encouru l irregulai île ; k' S'il y avait irrégularité dans le (as proposé, elle >eiaii réservée au pape, p rce que la chose avant été publique, l'évèque ni les grands-vicaires n'auraient pas le pouvoir de.
COL COI
relever les coupables d'une tcl'p censure ; 5° 4° Que ces bulles quels qu'an soient le sens pt
Enfin, quoiqu'il n'y ail point en d'< X'ommu- l'étendue no l'o i>. point d« loi générale parce
n;ca'io; , il esl cependant du h n ordre que qu'elles ne sont point r< en s partout partir-
les eonfe seuis eu ces sortes d'occasions où culièrement en France : Quoacl tint coactir l'on peut craindre quelques censures, surtout vnm piquant aux peines qu'elles imposent*
quand Ips supérieurs croient qu'on y est 5° Que ces bulles néanmoins foni a-sez voir
tombé, •léfùrenl à leur déf nse. qu'il y avait nue défense générale à tomes
C\s III. Un grand pan dp' murailles, de la les femme> d'entrer dans les monastère*
clôture des ca ucins de la ville de N. étant d'hommes. Enfin, il fini remarquer que<p and
tomb -, quelques dames de la ville, après le mur de clôture est renversé, la clôiure ne
avoir Franchi « ne pe'iie baie d'épines que >e sun ',lc P"JS.
père gardien avait l'ail mettre à cette brèche, Cela supposé, on répond 1° Que les dames visitèrent non-seulement ies jirdîns et tout qui sont entrées dans le monastère dont il l'extérieur du logis, mais encore les dorto.rs s'agit n'ont poinl encouru l'excommunicaet les cellules des re'igieux; on demande: lion Ipso f'ic'o : 1* Parce qu'il n'y a aucune 1° Si ces dames ont encouru l'cxcommuuica- loi générale de l'Eglise qui impose celte peine; ton? 2' Si les religieux <] ui les ont introduites 2° parce qu'il est probable que la clôiure ne dans l'intérieur du monasière, sonl lombes subis ail pus alors, ce qui a lait c oire de dans la mémo ensure. Il faut remarquer que bonne foi aux dames qu'elles pouvaient ences dames fuienl excommuniées par l'évêque trer dans le monaslère. 2° Que les relig eux du lieu et qu'ensuite l'excommunication lut pour les mêmes raisons n'ont poinl encouru levée par son ordre? Avant de répondre aux l'excommunication Ipso facto; 3" Que cette difficul es proposées, il est bon d • remar- en'rée dans le monastère, qui cornu e on l'a quer:l°Qu'il n'y a que les monastères de remarqué, et ind. cente, irregulière, opposée filles où les lois générales de l'Eglise défen- à l'esprit de l'Eglise, a pu c-re accompagnée dent d'en rer sou- peine d'excommunication ; de telles circonstances et d lel scandale que le concile de Trente , qui csl r^cu en France les uns et les autres a*enl mérité dette punis sur cet aride, ne s'étend pas plus loin; par leurs supérieurs; k" Que les dames qui 2° Qu'à l'égard des monastères d'hommes, on ont été excommuniées pai l'évêque ont dût ne voit dans le droit canonique aucune loi témoigner leur soumission en gardant l'exqui en défende l'entrée a rx femmes, comme communication et en faisant pénitence de le remarque Suarez; 3U Qu'il y a cependant leur f ute; que celle excommunication é ant là dessus deux bulles, l'une de PieV et l'autre présentement levée, il ne reste plus à leur de Grégoire XIII qui défendent aux femmes égard aucune difficulté. l'entrée dans les monastères d'hommes;
Clôture. Clos. Tout propriétaire rural peut aujourd'hui clore et déclore ses héritages, sauf le cas où des fonds à lui étrangers se trouveraient enclavés dans son clos. Est réputé parc ou enclos tout terrain environné de fossés, de pieux, de claies, de planches, de haies vives ou sèches ou de murs de quelques espèce de matériaux que ce soil, quelles que
soient la hauteur, la profondeur, la vétusté, la dégradation de ces diverses clôtures, quand
il n'y aurait pas de porte fermant à clef ou autrement, ou quand la porte serait à claireyoie et ouverte habituellement.
COLÈRE
La colère esl un mouvement violent de l'âme qui nous porte à repousser tout ce qui nous déplaîl et à nous venger de ceux qui nous ont < ffensés. La colère peut avoir un bon nu un mauvais principe. Une colère juste pour de fendre sa pudeur, sa personne ou en innocent, n'est point un péché. Une colère excitée par la charité, par un zèle prudent pour reprendre est une vertu. Sans la juste colère des maîtres, des pasteurs, de^ pères et des supérhurs, les écoles, les ails, les familles et l'Etal seraient dans le désordre. La colère qui n'csl pas selon Dieu, ni selon la droite raison et qui n'est que pour se satisfaire, est un péché quelquefois mortel, mais ordinairement véniel.
Cas. Vous êtes-vous laissé aller à de violents mouvements de colère, vous en prenant au ciel ou à D:eu? C'est horrible, c'est blasphème.
Vous ëles-vous laissé aller dans votre colore à souhailerdu mal, l'exprimant en paroles? C'est malédiction.
Dans voir.- colère avez-vons dé>iré de faire du mal au prochain et de lui rendre la pareille par haine' C'est vengeance. Péihé contre la charilé, et mortel, si c'est en matière grave cl avec délibération sufiisanle.
Voire colère a -l-elle été telle que ni remontrances , ni soumission n'aient pu la fléchir, et que vous a\ez voulu absolument vous venger? C'est fureur. Telle esl la détestable disposition des duellistes, lans un accès de fuieur Alexand p devint ]fi meurtrier de Clylus; le grand Théodose lui-même ordonna le massacre de Thessalonique.
Votre colère a-t-clle été accompagnée d'emportements fougueux, de transports violents? C'est rage. Péché mortel, si c'est avec la circonstance d'un grand scandale ; ou si dans lo transport vous grinciez les dents, si vous écumiez de rage, si vous vous laissiez aller à des cris désordonnés, à des contorsions qui, comme le dit Billuart, défigurent énormément limage de Dieu et pourraient nuire beaucoup à voire saute. Valenliuicn mourut d ns un accès de colère. Deux hommes se détestaient mutuellement : l'un d'eux élant au lit de la.
mort, son confesseur voulut qu'il se réconciliât avec son ennemi. Le malade y consentit, et ils se réconcilièrent; mais l'autre en se retirant laissa échapper ces mots : Il attendait pour se réconcilier le temps où il ne pourrait plus se venger. Le moribond qui les entendit, s'écria : Ah! si f en échappe, tu verras si je sais me venger. Et la colère l'enflamma tellement qu'il expira aussitôt.
Lorsque la colère d'un homme va jusqu'à un certain excès, elle lui ôte l'usage de la raison. 1 1 ne se connaît plus , il ne connaît et ne respecte personne. Son sang est bouillant dans ses veines, son visage est en feu, ses yeux enflammés, son teint livide , ses dents serrées, son front ridé, ses membres tremblants, sa voix rauque, ses paroles confuses, sa bouche écumanle; on dirait qu'il a sur sa face le masque wd'une Euinénide, d'une furie denfer; est-ce donc là un homme formé à l'image de Dieu? Est-ce là un chrétien? Non, dit saint Basile, la colère l'a change en bête féroce. La colère «'une femme irritée est encore pire et plus à craindre. C'est le Saint-Esprit qui nous le dit.
Votre colère a-t-elle été vive et passagère, vous causant du déplaisir? C'est dépit, péché véniel ordinairement. Les ouvriers, les artisans tombent souvent dans cette faute en travaillant.
Le mouvement de votre colère a-t-il été subit, vous a-l-il fait dire ou faire quelque chose par vivacité, par élourderie , par inconsidération ? C'est brusquerie. A-t-il été empressé, parce -que vous ne vouliez ni souffrir ni attendre? C'est impatience, défaut ordinaire de gens prompts et vifs, et de ceux qui sont trop sensibles, péché véniel. Un premier mouvement ne fut jamais un crime. .
Dans votre emportement vous étes-vous laissé aller à dire à quelqu'un des paroles grossières et choquantes ? Si c'est dans un premier mouvement tel qu'il n'y ait pas eu entière liberté, péché véniel. Si c'est avec pleine délibération , consentement parfait et en matière grave, péché mortel. Toutefois, on excuse volontiers un homme en colère : C est la colère qui le fait parler, dit-on ; et difficilement, entre gens du commun surtout, ce qui se dit alors pourrait-il blesser grièvement l'honneur ou la réputation de quelqu'un.
La colère, comme vous le voyez, est un péché qui n'est presque jamais seul, il a presque toujours une autre passion pour principe : ainsi , vous mettez-vous en colère parce qu'on vous contredit, qu'on fait peu de cas de vous? C'est un effet de l'orgueil. Est-ce pour quelques pertes de meubles ou de biens? C'est avarice, c'est une marque que vous êtes trop attaché aux biens de la terre. Est-ce parce que les choses qu'on vous présente à manger ne sont pas de votre goût? C'est sensualité el gourmandise. Est-ce parce qu'on vous reprend de votre lenteur dans le travail ? C'est paresse. Est-ce parce qu'un autre réussit mieux que vous dans ses affaires ? C'est envie. Saint Augustin rapporte qu'un enfant encore à la mamelle fut jaloux d'un enfant de son âge, au point d'éprouver des convulsions et de donner tous les signes d'une colùre impuissante. Oh ! que l'homme est malheureux d'être sujet à tant de misères, à tant de passions qui l'agitent 1
— Mais c'est mon caractère qui est prompt, dites-vous ; le caractère précisément n'est pas un péché ; mais c'est un péché que de le suivre quand il est mauvais ; c'est votre caractère, dites plutôt que c'est votre négligence et votre lâcheté, parce qu'il ne vous plaît pas de vous retenir et de veiller sur vous ; c'est votre caractère, dites plutôt que c'est votre orgueil qui veut dominer en tout, que c'est votre délicatesse, parce qu'il ne vous plaît pas do rien souffrir ; c'est votre caractère, dites plutôt que c'est votre peu de raison et votre peu de charité; vous faites souffrir tous les autres tandis que vous ne voulez rien souffrir, ni supporter personne; c'est votre caractère, dites plutôt que c'e^t votre peu de religion et que vous manquez de crainte de Dieu. La présence d'un homme d'honneur vous retiendrait dans la modération; pourquoi la présence de Dieu ne vous retient-elle pas?
Une femme enceinte doit éviter la colère, paice que la colère peut étouffer l'enfant qu'elle porte. Si cet accident arrive sans qu'il y ait de sa faute, elle doit s'en consoler et adorer les desseins de Dieu.
Les nourrices doivent aussi se souvenir que la colère, les inquiétudes, des passions trop vives, altèrent et gâtent leur lait; que l'enfant qui s'en nourrit prend un mauvais tempérament, qui, dans la suite, occasionne des inclinations vicieuses. L'esprit de charité apporterait un remède à tous ces maux.
Cas I. Un confesseur demande s'il y a des haite au prochain plus de mal qu'il n'en mé-
règles pour connaître quand la colère n'est rite ; ou qu'au lieu de le lui souhaiter pour
qu'un péché véniel, ou quand elle va au une bonne fin, on le lui souhaite par esprit
mortel. de vengeance et d'animosilé. Hors de ces cas,
R. Toute colère qui n'est pas réglée par la la colère peut n'être que vénielle ; et dans ces
raison el la justice, est un péché. Or ce péché cas même, elle n'est pas mortelle, quand il n'y
peul être mortel, ou à raison de la personne a pas une délibération suffisante. Voyez Syl-
qui se livre à la colère, ou à raison de l'ob- vius,2, 2, q. 158, art. 3.
jet et de la fin qu'elle se propose. 11 est mor- Cas II. Paul ayant un (ils libertin, qu'il n'a
tel à raison de la personne, quand la colère pu corriger par douceur, se trouve dans la
est si véhémente, qu'elle détruit la charité, nécessité de le châtier. Mais il tombe presque
qu'elle scandalise ceux qui en sont témoins, toujours dans la colère en le châtiant. Pout-
qu'elle nuit à la santé , etc. Il est mortel à on dire que sa colère soit un péché au moius
raison de l'objet ou de la fin, quand on sou- véniel?
COL
R La colère est une passion qui peut être innocente ou muvaise. Puis donc que la co'ère de Paul est celle que saint Thomas appelle ira per zelum, on ne peut la condamner, pourvu qu'il n'y ail point d'excès, et que la justice et la charité en soient la règle. On peut même la regarder comme méritoire, comme le fut celle de Phinées. C'est ce qu'enseigne saint Grégoire, liv. m, Moral, c. 30, où il dit : Alia est iram qunm impatientia excitât, alia quant zelus jusliliœ format. Illet ex vitio , hœc ex virtute generatur.
Cas III. Servien, étant tombé dans la colère, y est demeuré pendant un temps considérable. D'ailleurs il y tombe fréquemment, et quelquefois avec scandale. Ces circon-
COL
stances doivent-elles faire juger qu'il a éché mortellement?
R. Si la colère de Servien était accompagnée du désir de nuire notablement à celui contre qui il est indigné, ou qu'il en arrivât un scandale considérable , on ne pourrait l'excuser de péché mortel. Mais la dune seule de sa colère, si d'ailleurs elle est légère, ne la rend pas mortelle. Diuturnita , dit saint Thomas, 2-2, q 28, art. 5, non est circumstànlia trahens in aliam speciem, similiter nec frequentia.
* Cependant il ne faut pas oublier que, quoique plusieurs péchés véniels n'en fassent pas un mortel, ils y disposent.
COLLATEUR.
Les collateurs de bénéGces ne sont aulres aujourd'hui que les évoques et leurs vicaires généraux. Si le droit canonique n'existe plus pour h collation des bénéfices, le droit naturel et divin est là pour diriger les supérieurs dans la collation, non des bénéfices, mais des cures, des canonicats, des succursales, qui leur ont succédé. La conscience de ceux qui distribuent les charges ou les emplois peut donc être intéressée dans les cas suivants :
Cas I. Chrxjsogone, qui a une cure à don- d'état de continuer ses fonctions, soit à un ner, et à qui on présente plusieurs sujets, esi-il obligé de la conférer au plus digne?
R. Il y est très-étroitemenl obligé : c'est la doctiin ■■ du saint concile de Trente, Sess. 24, cap. 1, du saint pape Pie V,dans sa 33* bulle, de tous les théologiens, à l'exception de ceux qui, vendus à une morale corrompue, ont osé soutenir que par le plus digne, dont parle le concile de Trente, il fallait entendre celui qui était réellement digne , quoiqu'il le fût moins, et dont Innocent XI a censuré l'opinion. Mais il faut remarquer avec saint Thomas, 2-2, q. 63, art. 2, que le plus digne ne doit pas être estimé absolument , mais par rapport au bien commun, parce que celui qui n'a pas tant de mérite, de vertu et de science qu'un autre, peut quelquefois être plus propre à remplir une place élevée, parce qu'il a plus de prudence, plus d'habileté dans les affaires, plus de crédit que celui qui le surpasse en piété, ainsi que le dit saint Thomas, 2-2, q. 63, art. 2. C'est sur ces maximes, trop peu connues, que Chrysogone doit régler son choix, sans avoir égard à la faveur, à l'amitié et aux autres considérations humaines.
Cas IL Andronic, grand vicaire, ne peutil pas choisir sur deux suje s dignes celui qui l'est moins, et pour qui il a plus d'inclination, pour une simple succursale?
\\. On ne peut sans péché préférer un sujet moins digne à un plus digne, même dans la coilation des succursales; 1° parce que la pratique contraire renferme une accep'ion de personne, toujours réprébensible; 2U parce que, dans un siècle malheureux comme le nôtre, les plus dignes sont presque eaux qui sont moins indignes; 3° parce que. l'élude et la verlu languissent quand on voit que les collateurs y ont très-peu d'égard.
— J'ai dit au second tome de ma Morale, que cette préférence ne peut se faire sans péché mortel. Mais j'ai excepté avecWigers, Habert, etc., 1° le cas où il faudrait donuer (Ju pain , soit à un curé que l'âge met hors
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bon ecclésiastique, extrêmement pauvre; 2° le cas où l'on ne pourrait empêcher lé eclion d'un mauvais sujet, qu'en donnant sa voix à un homme moins digne qu'un autre. Cas III. Ascane, ayant une cure à conférer, demande s'il peut préférer son neveu à deux aulres qu'il juge très-dignes de ce bénéfice, étant persuadé que son neveu n'en est pas moins digne qu'eux?
R. Selon saint Thomas, 2-2, q. 63, art. 2, un prélat i eut préférer un parent dans là collât. on d'un bénéfice, dont il le croit aussi digne qu'un autre, par celle seule raison qu'il a plus de confiance en lui qu'il n'en a dans un étranger pour le gouvernement de l'Eglise; pourvu néanmoins, ajoute le saint docteur, qu'il soit moralement assuré que par son exemple il ne donnera point occasion aux aulres de donner des béné -ces à leurs parents, quoiqu'ils n'en fussent pas dignes. Mais où trou vera-l-on des préfér • ces si épurées ? C'est à la vérité une chose bien rare dans le siècle où nous sommes. Car on se flatte fort aisément dans la pratique d avoir des vues droites, pendant qu'elles ne sont souvent que charnelles el intéressées.
Cas IV. Aichar a un canonicat à conférer. 11 voudrait bien le donner à son neveu , qui, à la vérité, en est moins digne que d'autres qui se présentent, mais qu: a néanmoins un • capacité et une vertu suffisantes. Ne peut- 1 pas le leur préférer par la seule raison qu », le connaissant pour avoir un espr t docil », il a beaucoup plus de confiance en lui qu'il n'en a aux aulres?
R. Saint Thomas et saint Antonin enseignent qu'on ne peut, sans un péché grief, donner un bénéfice, principalement à cause de la proximité du sang. Or, il parait que dans le cas proposé, c'est là le gnnd motif qui fait agir le collaleur, cl que sans cela il ne donnerait pas le bénéfice à celui dont il s'.igil. La conséquence est aisée à tirer ; mais il faul avouer avec l'auteur qu 'elle n'est
pas du goût de bien des gens : Durus est hic sermo.
Cas V. Jean, voyant un chanoine proche de l'agonie , a prié le grand vicaire de lui donner sa cure, au cas que ce curé vînt à mourir, et il la lui a effectivement donnée. Tout cela est-il bien canonique?
Ri Cette collation est illicite, parce qu'elle suppose beaucoup d'ambition dans le pourvu, et qu'elle le porte à souhaiter la mort du titulaire. Elle est aussi nulle de plein droit :
Promissiones et alias quascunque , sub quovis modo aut forma verboram de eœlcro fadendas , per quas directe vel indirecte aperiri via valeat ad bénéficia vacatura , aiictoiiiah: aposlolica penitus reprobamus et oinn no viribus vacaamus , dit Boitifâcè VIII , cap. 2 , de concess. Prab., in 6. Dumoulin prétend que le pape même ne peut dispenser en ce cas.
Voyez Bénéfice , Bénéficier , Patron , Patronage , Provision.
COLLATION
On croit communément que ce mot collation tire son origine des anciennes conférences des moines qui s'assemblaient le soir pour taire des lectures. Ils lisaient la Vie des saints, les collations ou conférences des saints Pères. Après ces conférences, ils allaient au réfectoire, où il leur était permis de boire et non de manger. Comme le relâchement fait toujours du progrès , on s'est donné la licence de prendre le soir quelque nourriture. Gerson parle de fruits confits qu'on mangeait à la collation. La collation s'est insensiblement introduite, et elle est tolérée par l'Eglise. Puisqu'elle est tolérée , il ne faut donc pas la condamner , il est certain qu'on peut s'en tenir à l'usage établi ; mais celte collation doit être telle pour 1« qualité ou la quantité des mets, qu'on ne puisse pas la regarder comme un second repas.
Cas. C'est aujourd hui l'usage , surtout dans les grandes villes, de ne dîner qu'à l'heure où les premiers chrétiens faisaient leur repas du carême, et de co!lalion;ier vers midi ou onze heures. Cela est-il permis?
R. L'Eglise semble tolérer celle dérogation contre laquelle elle n'a pas réclamé; mais , abstracliou l'aie de l'usage qui s'est établi à cet égard, et qui semble avoir acquis sa force de déroger à la loi , nous dirons avec saint Lignori que l'heure n'est pas de l'essence du jeûne, mais seulement une circonstance accès oire : une anticipation de l'heure du repas , quelque notable qu'elle soit , ne peut donc pa< ê re une iaute grave, mais qu'elle est vénielle seulement ; que cette anticipation n'e>l même pas un péciié véniel quand elle aurait un motif plausible, tel que la nécessilé de faire un vo)age, l'arrivée d'un ami qui ne peut pas attendre l'heure ordinaire de la collation. Ceux qui ont l'habitude de prendre leur repas principal vers les cinq ou six heures oui une raison fondée de collationncr vers onze heures du malin, dans l'inconvénient qui résulte presque toujours dans une famille du changement de l'heure des repis. A plus forte raison devraii-on excuser ceux qui , à raison de leurs emplois ou de leurs travaux, ne sont pas liores de dîner à midi.
Avez- vous Mangé à la collation autant qu'à un repas ordinaire? Vous avez dans ce cas violé la loi du jeûne, vous avez péché mortel ement. Selon Bilbcart, vous pécheriez mortellem ni si les aliments dont vous usez à une seule coll ition étaient suffisants pour deux collations telles que l'usage les autorise. Du reste, les auteurs ne s'accordent pas sur la quaniiu d'aliments qu'on peut prendre à la collation, Saint Liguori et plusieurs autres doc eurs permet eut de prendre dix onces de nourriture. Il nous semble, comme le dit saint Thomas , qu'eu ceci il est fort difficile cl établir une règle générale ;
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qu'il faut avoir égard au tempérament , à l'application et au geniv de travail de chacun. Tel mangera m >ilié plus qu'un autre, qui fera une collation plus pénible, plus méritoire. La continuité du jeûne est encore une raison de f ire la collation un peu plus forte que c lie que l'un fait un jour de vigile ou de qualre-lemps.
« Ain i , pour ce qui regarde la collation , dit Gousset, les personnes tenues au jeûne prendront autant de nouniture qu'elles le jugeront nécessaire, pour éviter une indisposition qui les empêcherait de remplir convenablement leurs fonctions , eu égard à la force u à la faiblesse de leur constitution, aux fatigues qu'elles éprouvent , et aux occupations auxquelles elles sont obligées de se livrer. Un curé, par exemple, qui est chargé d'une paroisse considérable , p ut certainement, sans être dispen>é du jeûne, prendre plu-s de nourriture qu'un auln qui travaille moins , toutes choses égalti d'ailleurs.
De <;ue!s aliments avez-vous usé à la col talion? Lorsque l'Kglise permet l'usage de la viande à certains jours du carême , ce n'est jamais que pour le dîner, et non pour la collation. Avez-vous donc fait votre collai ou avec des aliments gras? Vous avez élé directement contre la défense de l'Eglise et contre la coutume. C'est la coutume qui a introduit la collation , c'est aussi la coutume qui règle l'espèce d'aliments que vous pouvez j manger. Kn France, la coutume interdit en beaucoup d'endroits l'usage du poisson, du lait, du beurre et des aliments chauds. Cependant elle autorise dans quelques diocèses l'usage du fromage, du lait . dis potages, des huîtres et mène des fri turcs. On peut sans péché se Conformer a la coutume des l.eux où l'on se trouve ; c'est le cas d'appliquer celle maxime : Ouand vous êtes a Home, vivez comme à liome.
Le colon, dans le sens que no"s le prenons ici, est celui qui cultive à moitié ou qui
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paye en denrées et dans une certaine quantité de grains ou d'antres fruils ; c'e^t ce qui le fail appeler colon partiaire, parce qu'il partage avec le propriétaire. Le propriélaire cl le colon profilent également de l'abondance, et supportent d.ms la même proportion la slérilité et les pertes : l'un perd alors ses labours et le fruit de son travail, l'autre le profit de sa terre qui devait lui écheoir. Il peut y avoir de la variété dans la ferme et les conditions, suivant la proportion de la valeur du fonds à celle du tra\ail cl de la culture, ce qui peut autoriser à des redevances plus fortes envers le propriétaire , ou donner droil à des secours de sa part pour le colon. Ce que l'équité exige, c'est que ni l'un ni l'autre ne soient surchargés.
Les principales fautes qu'on peut reprocher au colon , sont : 1° de ne pas cultiver en bon père de lamille , de ne pas façonner les terres eu leur temps et d'une manière convenable, de préférer le profit des journées pour autrui au travail nécessaire pour bien faire valoir les terres dont il se charge, de ne pas y mettre les engrais suffi-anls pour procurer une bonne récolte, de ne pas ensemencer dans le temps, ce qui peut faire un tort considérable au maître, et qui est une contravention visible au marché qu'il a lait avec lui. Quand même, dans le bail, on aurait oublié quelqu'un de ces articles, ils sont censés y être implicitement renfermés. Le colon manquant à un de ces articles par sa faute, si la récolte était moindre qu'elle n'eût été sans cela, ce qui arriverait infailliblement , le propriétaire qui la partage avec lui en souffrirait et aurait droit à un dédommagement proportionné. Lorsqu'un colon a réellement besoin de ses journées pour vivre et se procurer les aliments nécessaires pour soutenir le travail de l'exploitation des terres qu'il fait valoir, si ce retranchement peut faire tort à l'exploitation , c'est à lui à prévenir le propriétaire de sa situation , afin qu'il fasse les avances nécessaires, sauf à s'en dédommager sur la récolte prochaine. Si celui-ci ne pouvait point s'y prêter, la nécessité de sa propre subsistance ou de celle de sa famille l'emporte sur tout autre devoir, et on ne peut justement lui reprocher un défaut de travail et de culture. L'application à cet ouvrage n'était pas dans son pouvoir, puisque, manquant actuellement de subsistance, la culture de sa ferme ne pouvait la procurer que pour le moment présent.
2° Les colons qui cultivent à moitié pèchent et commettent une injustice lorsque, par leur faute, ils laissent les terres en friche et manquent d'ensemencer celles qu'ils devaient cultiver. On ne peut les excuser que lorsqu'une force majeure , comme le mauvais temps, les a empêchés d'y donner leurs soins.
3° Ils pèchent aussi contre la justice lorsqu'ils se servent de mauvaises semences , à moins qu'ayant été recueillies sur le fonds, le propriétaire n'ait voulu qu'on s'en serve, ou qu'ils n'aient pu s'en procurer d'autres.
4° On ne peut excuser d'injustice les colons qui trompent leurs maîtres sur les produits qui doivent se partager, ou qui, dans ie partage, ne leur donnent que les plus mauvais.
5° On ne peut non plus dispenser de la restitution tous ceux qui, faisant valoir le bien d'aulrui . , commettent des malversations sur les champs, les maisons, les haies, les v.'gnes, les jardins même d'agrément , dont ils laissent périr les arbres , faute de soin et de culture.
6° Lorsque ces sortes de personnes travaillent à la journée, surtout pour leurs maîtres qui ne sont pas présents, ils doivent employer fidèlement tout leur temps , sans prendra d'autre repos que celui qui est nécessaire et d'usage, commençant et finissant aux heures convenables, et faisant travailler également les autres; sinon ils blessent la justice et trompent ceux qui les emploient , cl abusent de leur confiance.
COMÉDIE
La comédie est un poème dramatique qui représente une action qui d'une manière ingénieuse et plaisante corrige les défauts des hommes et divertit par la peinture naïve qu'elle fait de leurs différents caractères; de sortequ'on appelle comédien celui qui moule sur un théàire, et qui, par le rôle dont il s'est chargé, aide aux aulresày représenter publiquement quelque pièce dramatique, afin de div< rlir le peuple et de gagner par là de quoi subsister. Il n'est point ici question de son origine, qui sûrement vient des païens, il s'agit uniquement de savoir ce qu'il en faut penser. On va le voir dans les cas suivants.
Cas I. Un mari et une femme, gens de et de libertinage ; 2° parce que si un seul requalité, vonl à la comédie: le mari, parce gard jeté sur une femme, même dans léqu'il se rendrait ridicule à ses amis, s'il re- glise, est capable d'avoir des suites crimifusait d'y aller avec eux; la femme, parce nelles, que doit-on penser de ceux qui se que son maii veut qu'elle y aille : tous deux, font avec une pleine liberté d us ces lieux où parce qu'ils ne font que s'y délasser; que l'immodestie triomphe impunément; 3J parles comédies d'aujourd'hui sont fort châtiées; ce que l'Eglise, qui après tout doit être la que c'est une coutume reçue dans les pays grande règle d'un chrétien, condamne ces policés, et même à Rome, qui est le centre spectacles, et regarde comme excommuniés de la religion. Le confesseur ne peut-il pas ceux qui moment sur ie théâtre. Que, si on leur passer cet article? les souffre à Rome ou ailleurs (quoiqu'ils y
R. Il ne le peut, 1 parce que tous les SS. soient fort différents de ce qu'ils sont en
Pères ont condamné les spectacles, et ceux France, soit pour les acteurs, soit pour les
mêmes qui avaient élé réformés, et que saint pièces, qui toutes subissent l'examen avant
Chrysostome les appelle des écoks d'adultère que d'être jouées,) ce n'est que comme oq
mi
to'èro un moindre mal pour en éviter de plus grands, selon ce mot de saint Augustin : Toile meritrices, etomniareploti libidinibus.
— On peut lire sur cette matière l'ouvrage de M. le prince de Conti, de M. Bossuel, et l'écrit si connu de M. Rousseau de Genève, contre un article de l'Encyclop die. De ces principes, j'ai conclu aille, rs qu'on ne peut pas même permettre d'assister à la première» représentation d'une comédie: 1° parce qu'il n'est jamais permis de coopérer à un exercice au moins très-dangereux; 2° parce i]ue l'exemple d'un homme réglé qu'on verrait au spectacle autoriserait une infinité de personnes d'une vertu plus que médiocre à y assister. Voyez ma Morale, tome VI, c. 3, art. 7.
Cas II. Licinius, comédien , connu pour tel, s'élant présenté à Pâques à la communion, à la vue de to'it le monde, son curé la lui a refusée, t.'a-t-il pu en conscience ?
R. Puisque ce cornélien est connu publiquement pour tel, son curé a dû lui refuser la communion, après néanmoins lui avoir demandé publiquement s'il s'était confessé et avait renoncé pour ton jours à sa profession. Car autrement, comme dit saint C>prien en son épîlre à Encra lias, c'est profaner la sainteté et la gloire <ie l'Eglise et violer les règle- de l'Evangile, que «le perme Ire qu'elles goieni souillées par la communication de persone.es aussi infâmes.
Cas III. Pliilométir, comédien, élant au lit de la mort, et n'ayant pa* voulu promettre de renoncer à sa profession, est mort sans recevoir les sacrements, et a été privé de la sépulture ecclésiasl que. Le curé qui a fait l'un et l'au're n'est-il poim coupable?
R. Puisque les com <li ns sont excommuniés, infâmes, attachés à une profession criminelle, le curé de Phiiomélor a fait son de-
voir en lui refusant les sacrements, à cause de l'opiniâtreté où il était de vouloir persévérer dans sa profession; et par conséquent il a dû refusera son corps la sépulture ecclésiastique, puisqu'elle n'est (Sue qu'à ceux qui meurent dans la communion de l'Eglise, et que le Rituel romain défend de la donner aux pécheurs publics.
— L'auteur pense et parle différemment, Voyez Pécheur public.
Cas IV. On demande si des communautés religieuses peuvent représenter en particulier des pièces de théâtre sur des sujets de pié'é, avec les habits dont on se sert à la comédie et à l'opéra, en n'y admettant point de personnes de dehors?
R. On ne peut excuser ce genre de récréation d'un péché grief, 1° parce que c'en est un de prendre d'autres habits que ceux de son sexe; 2° parce qu'il est défendu à un religieux de quitter son habit, même pour un peu de temps; 3" parce qu'on ne peut emprunter des habits de théâtre sans que bien des gens le sachent et en soient scandalisés. * Ajoutez que, pour apprendre une pièce, pour s'exercer a bien faire son rôle, etc., il faut bien du temps, dont on peut assurément faire un meilleur usage. Au reste, on ne prétend pas ici blâmer les tragédies qui se représentent dans plusieurs collèges, 1* p;irceque ce ne sont pas les religieux qui font les différents peisonnages, riia^s des écoliers séculiers ; 2' parce que cet exercice est très-utile aux jeunes gens, tant pour fortifier teur mémoire que pour les rendre plus hardis à parler un jour en public, s<>it dans la chaire ou au barreau; 3° parce qu'on n'y voit | oint de garçons travestis en femmes, et que tout s'y passe dans la modestie et sans que personne s'en scandalise.
COMEDIENS
1° Sont-ils excommuniés en France; 2° peut-on les admeîlrc à la sainte communion; 3° doit-on leur refuser la sépulture ecclésiastique ; k° peut-on les recevoir pour parrains ?
1° L'excommunication prononcée contre les comédiens, acteurs, actrice- tragiques ou comiques, est de la plus grande et de la plus respectable antiquité; on la \oît nommément prononcée dans plusieurs conciles, et en particulier dans celui d'Ëlvire, en 3^5, dans ceux d'Arles en 31V et 4 2. Saint Cyprien et saint Augustin rendent témoignage que telle était aussi la discipline de l'Eglise d'Afrique. C'est la discipline générale de l'Eglise de France; la preuve en devient sensible par la pratique : cl e n'admet les comédiens aux sacrements, ni pendant la vie, ni même a la mort, à moins qu'ils ne promettent de renoncera celte profession ; elle ne leur accorde pas môme les honneurs de la sépulture ecclési .slique ; elle leur refuse ses suffrages e1 ses prières, non-seulement comme à des infâmes, à des pêcheurs publics, mais comme à des excommuniés. Presque tous les Rituels, non-seulement ceux des si clés derniers, mais encore ceux qui ont été faits, revus, corrigés depui> le commencement de ce siècle, les traitent d'excommuniés et veulent qu'on leur refuse la sépulture ecclésiastique. Ainsi, le cardinal de la Luzerne, dans son Rituel de Langrcs; monseigneur de Vie, dans son Rituel de Belley , dit : « Dans un grand nombre de Rituels , de conciles, d'ordonnances synodales, il y a excommunication contre les comédiens ; les Cou érences d'Angers, revues et annotées,!! y a peu d'années, j ar monseigneur Gousset, décla eut formellement les cornéliens excommuniés ! Les acteurs et actrices é aul excommuniés en France, dit L'Examen raisonné, on ne peut leur donner ni l'absolution, même à l'article de la mort, ni la sépulture ecclésiastique après leur mort, s'ils ne renoncent à leur état. 0"c dans quelques diocèses l'excommunication qui pesait sur eux soit tombée en désuétude, c'esi possible; mais ce n'est ;î sûrement pas dans tous : les scènes déplorables qui ont eu lieu dans ces dernières années, dans plusieurs diocèses et nol imment à Paris, | our le refus de la sépulture ecclésiastique, prouvent assez que l'on ne regarde pas comme tombée en désuétude ia
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peine d'excommunication portée contre les comédiens. II est très-peu de diocè>es en France où, lorsqu'il s'agit d'administrer quelques sacrements aux comédiens, de les admettre à la participation des choses saintes, de leur accorder les suffrages de l'Eglise ou les honneurs de ia sépulture, les préires des paroisses ne soient tort embarrassés et ne soient obligés d'en référer à l'ordinaire. Si là ils ne passent pas pour excommuniés, c'est du moins pour infâmes.
Nous reconnaissons du reste la sagesse de cet avis que donne monseigneur l'archevêque de Reims : « Lorsqu'un acteur est en danuer de mort, dit-il, le curé doil lui offrir son minisière. Si le malade ne paraît pas disj^é à renoncer à sa profession, il est prudent, à notre avis, de n'exiger que la simple déclaration que, s'il recouvre la saute, il s'en rapportera à la décision de l'évêque. Celle déclaration étant faite, on lui accordera les secours de la religion. Dans le cas où il s'obstinerait à refuser la déclaration qu'on lui demande, il serait évidemment indigne des sacrements et des bénédictions de 1 E .lise. »
« Si après avoir recouvré la santé, l'acteur a recours à la décision de l'évêque, celui-ci verra dans sa sagesse, eu égard aux circonstances et aux dépositions du sujet, s'il doit exiger absolument qu'il abandonne le théâtre aussitôt que possible, ou s'il est prudent de tolérer qu'il le suive encore plus ou moins de temps, !oul en lui indiquant les moyens à prendre pour ?e prémunir fortement contre les dangers inséparables de sa profession. Toutes choses égales, on sera plus indulgent envers une actrice qui est sous l'empire de la puissance maritale, qu envers un acteur qui est maître de ses actions. »
Quant à ce passage que l'on cite de saint Thomas , « que la profession de comédien, qui a pour but le divertissement des hommes, n'est point de soi illicite et mauvaise, » il y a longtemps que les théologiens et les c isuistes ont fait remarquer que celte idée de la comédie, séparée de toutes circonstances, est une idée spéculative et générale de c divertissement que l'on peut regarder comme une chose de soi indifféi ente, qui n'est ni bonne ni mauvaise. Mais elle n'a pas cette indifférence dans son usage, et lorsqu'on la considère avec les circonstances qui l'aceompagneut ordinairement. En effet, loin d'approuvé» les comédiens et la comédie, saint Thomas dit au contraire « que l'assistance aux spectacles e t quelque chose de mauvais, en tant qu'ils inclinent l'homme aux vices ou de l'impureté ou de lq cruauté
On sait d'ailleurs que saint Louis qui aimait à prendre conseil de saint Thomas, chassa les comédiens de son royaume. Or, comme le remarque un savant théologien, y a- -ii apparence que ce sainl docteur eût voulu dans s< s écrits justifier les comédiens, pendant que saint Louis qui estimait sa doctrine, qui prenaii autant qu'il pouvait et suivait toujours ses avis, les cha sait de ses états? Il est donc constant que quand sant Thomas a dit que l'exercice des comédiens et de la comédie était licite, il n'a jamais voulu parler de cet exercice considéré en lui-même et non de la manière dont on l'exerce oïdinairement, ni du degré d'infamie qu'on attache à celte profession. Il en est de même des passages que l'on cite de saint Antonin,de saint Charles et de saint François de Sales, qui certes sont bien loin d'être favorables aux comédiens et à îa comédie; ils ne la considéi aient qu'en elle-même, dans sa substance et non dans ses circonstances.
2° 11 est bien clair que si les comédiens sont excommuniés ou réputés infâmes, on ne peut pas les admettre à la communion, à moins qu'ils ne promettent de renoncer à leur profession. Mgr Gousset fait une distinction entre les comédiens proprement dits et les bateleurs , farceurs publics, danseurs de corde, histrions. « Or, dit-il, on doit certainement refuser les sacrements aux histrions, à moins qu'ils n'aient renoncé ou ne déclarent publiquement renoncer à une profession justement flétrie par l'opinion publique; ce sont des gens sans toi, sans religion, sans moralité. On doit encore les refuser à un acteur qi est diffamé dans le pays par la licence de ses mœurs ou l'abus de sa profession , taudis qu'il n'aura pas réparé les scandales qu'il a commis. En est-il de même de tous les comédiens? est-on obligé de les éloigner des sacrements pour cela seul qu'ils sont comédiens? Nous ne le pensons pas. » Nous pensons qu'un prêtre prudent fera très-bien de suivre son Hituel, et d'examiner si la peine d'excommunication est tombée en désuétude dans son diocèse. Or, la plupart des Rituels défendent d'admettre les comédiens à la communion sans distinction de farceurs, histrions et comédiens, les uns les déclarant excommuniés, et les autres, parce qu'ils les regardent comme infâmes; et quand le Rituel ne dit rien, non plus que la coutume, le prêtre dans le doute consultera son évêque.
3° Doit-on refuser la sépulture aux comédiens, acteurs et actrices? Oui , évidemment, quand avant de mourir ils n'ont pas donné des marques de conversion, et quand les Rituels le prescrivent. L'histoire est là pour dire que < 'est ainsi qu'en France on en a agi jusqu'à présent. Dans le doute, un prêtre prudent aura recours à ses supérieurs.
k" Enfin, peut-on admettre pour parrains et marraines les acteurs et actrices, les comédiens? Presque tous les Rituels le défendent expressément; celui de Paris, qu'on cite comme le moins positif, est celui de tous qui les déclarent plus formellement excommuniés. A la pag. 108 de ce Rituel, il est ordonné d'éloigner de la communion les comédiens; à la pag.291, d'exclure des saints ordres les bouffons, les bateleurs, les comédiens et les farceurs ; le» auteurs de ce Rituel savaient donc bien qu'il y a de la différence entre les bateleurs et les comédiens ; néanmoins ils excluent les comédiens de la table sainte. « Cet archevêque, dit le •ynode de Paris en 1074, en parlant de M, de Gondi, premier archevêque de Paris, fit de»
statuts très-saints, et particulièrement de ne point recevoir à la participation des sacrements et de priver de la sépulture ecclésiastique les comédiens qui n'auraient pas voulu renoncer à leur profession infâme et indigne d'un chrétien. Les Rituels de Reims, de Coulances, i!e Resançon, de Langres , d'Orléans, de Rayeux, etc., ne sont pas moins exprès. Le Rituel de Reims, pag. 119, met au nombre de ctux à qui il faut refuser la communion les bateleurs, les farceurs; à la pag. 619, il les prive de la sépuilure ecclésiastique » Le Rituel de Langres, fait par .Mgr de la Luzerne, dit, pag. 37 : « Les curés refuseront pour parrains ceux que les règles de 1 Eglise défendent d'admettre dans cette fonction, tels que les infidèles, les excommuniés dénoncés, les comédiens. » « Il faut prendre garée, dit le Rituel de Coutances de 1 année 1682, pag. Ikl, de ne point porter la communion aux indignes; ce.- indignes sont les usuriers publics, les comédiens. » Le rituel de Rayeux compte parmi les infâmes les comédiens et les bateleurs. Le Rituel de Senez dit : « Nous déclarons excommuniés ceux qui vaquent au jeu des spectacles et les farceurs. » Les Rituels d'Orléans, de Bourges, de Clermont, de Toulon, de Limoges, de Lyon, d'Agen, d'Aux< rre, de Soissons, de Belley, excluent tous les comédiens, farceurs, bateleurs de la fonction de parrains et de marraines, les regardant comme infâmes, indignes, excommuniés. On peut assurer que la presque généralité des Rituels de France mettent les comédiens, bateleurs, histrions, quelque nom qu'ils portent, au rang des infâmes, des excommuniés, des pécheurs publics, des srandileux à qui il faut refuser la communion , la sépulture s'ils ne se convertissent et ne renoncent à leur profession , et qu'on ne doit point recevoir pour parrains. Dans l'étal actuel des mœurs et de l'affaiblissement de la foi , un prêtre peut se trouver quelquefois embarrassé : à cet égard qu'il suive son Rituel, et, s'il doute, qu'il consulte ses supérieurs ; c'est à eux à juger si ces lois et ces règlements sont tombés en désuétude , et à en faire l'application selon les circonstances et les règles de la prudence. Mais, d'après les autorités et l'usage maintenu dans beaucoup de diocèses, il nous semble qu'on ne peut pas soutenir en thèse générale que les comédiens ne sont pas excommuniés.
COMMANDANT
Celui qui commande un dommage, et dont il s'agit ici, c'est celui qui, pour son propre avantage, porte, par ses ordres, par ses prières , ses menaces , ou par d'autres moyens, à faire une action damniûcative à un tiers. Il est certain qu'il est tenu de ri parer le mal qu'il a «ommandé, et qui a été vraiment fait par son or ire ; car il en est manifestement la cause positive, injuste, efficace et théologiquement coupable. Voy. Coopération.
S'il a révoqué son ordre, et si cette revocation a été manifestée expressément au mandataire, il ne serait pas tenu de réparer le dommage que celui-ci aurait persisté à causer ; mais s'il n'a pas pu manifester la révocation de son ordre , lors même qu'il en aurait été affligé, ou si e mandataire a pu penser prudemment que cetle révocation était illusoire et pour en imposer au pui lie, celui qui a commandé le dommage est tenu de le réparer, parce qu'il est réellement sou fait.
Cas I. Claudius a commandé à son domestique Francise, homme violent, de frapper quelqu'un; Francise l'a tue. Claudius doitil réparer les suites de cel homicide ?
R. Ou Claudius a prévu ou pu prévoir que Francise irait au-delà de son mandat, ou non. Dans le premier cas, il doit réparer tout le dommage qui lui et tout attribuable; dans te second cas, il n'est tenu à réparer que les suites de son mandat.
Cas 11. Alcide, homme puissant, a témoigné par ses paroles ou par d'autres signes qu'il .urait pour agréable qu'on causât du doo mage à un t!e ses ennemis. Narcisse, son domestique, a dévasté toutes les vignes de cet ennemi. Alcide est-il obligé de réparer ce dommage?
R. Alciile y est obligé indubitablement, parce qu il en est la cause positive et injuste. C'est aini qu'on a regardé Henri II roi 'Anglet rre, comme coupable de l'assassinat de ^ainl Thomas de Canlorbéri.
Cas 111. Arnode a commandé à Pierre de tuer Ernest; Pierre s'est mépris, au lieu d'Ernest il a tué Alix. Arnode est-il tenu de réparer les Miiies de la mon d'Alix ?
II. S'i a pu prévoir celle méprise, il est évident qu'Aniodc est. tenu d'en réparer les suites , mais s'il n'a pas prévu ni pu prévoir celle méprise, selon Collet et plusieurs au-
tres, il doit encore en réparer les suites, qui" ne sont qu'une conséquence de ses ordres. D'autres disent qu'Arnode n'est pas tenu de réparer un dommage qui a été fait contre son intention, qu'il n'a ni voulu ni commandé, ni prévu, ni pu prévoir. Le premier sentiment paraît plus probable et plus sûr. Arnode, par son ordre inique, a fait agir Pierre, la mort d'Alix s'en est suivie; elle provient donc du fait d'Arnode;il est donc tenu de réparer tout le dommage qu'il a dû prévoir moralement suivre de son commandement de tuer Ernest. Il ne serait pas tenu tout à fait de réparer un dommage extraordinaire, par exemple : si un prince avait été tué au lieu d'un mendiant.
Cas IV. On demande si celui qui commande un crime est tenu de réparer les dommages qu'éprouve le mandataire par l'exécution des ordres qu'il a reçus?
R. Si le mandataire s'est offert de luimême , ou s'il a acquiescé facilement pour la récompense promise, celui qui a donne un ordre injuste n'est pas tenu à dédommager le mandataire qui est censé avoir consenti à subir tous les désagréments qu'il éprouve. Mais si le supérieur a employé des menaces pour déterminer son mandataire à exécuter ce qu'il commandait, il est responsable du dommage qu'a souffert le commis-
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sronnairc, à moins qu'il ne s'agisse d'un dommage qu'on ne pouvait prévoir el qui n'avait aucune connexion avec l'acte qui a
été ordonné, par exemple si le mandataire a été frappé de la foudre, on s'il e^l tombé do cheval el s'est cassé un membre.
COMMANDEMENT DE L'ÉGLISE
11 n'y a point de doute que l'Eglise n'ait reçu de Jésus-Christ même le pouvoir de commander certaines choses aux chrétiens qui sont ses enfants, et que pe ne soit désobéir à Dieu même que de ne lui pas eue soumis. Les apôtres assemblés en concile a Jérusalem défendirent aux fidèles de manger des viandes immolées a>x idoles. Il a semble bon au Saint-Esprit et à nous, dit ce concile, de vous imposer l'obligation, d.ç vous^ abstenir des viandes immolées aux idoles. D'où il faut conclure que quand l'Eglise parle, c'est le Saint- Esprit qui parle par elle, et qu'il dépend d'elle de faire les règlements qu'elle juge nécessaires ; ce qui se prouve par l'usage et par tous les canons des conciles. Elle a donc prescrit à ses enfants quelques commandements qu'on réduit au nombre de six , tant pour régler quelques actions extérieures de piété et faciiiier par là l'observance des commandements de Dieu, que pour déterminer le temps et la manière d'observer ces mêmes commandements. En effet, nous sommes obligés de repasser dans notre esprit les bienfaits de Dieu, de nous exciter au désir de la vie étemelle, de regarder la gloire des saints comme un motif de les imiter, de rendre grâce à Dieu de leurs victoires et de ses bienfaits. C'est pour nous engager à ces devoirs que l'Eglise dans le premier de ses préceptes veut que nous sanctifiions les fêles qui sont commandées. Nous sommes obligés par la loi naturelle et par le décalogue de rendre à Dieu un culte extérieur et de sanctifier un jour de chaque semaine pour l'employer au service de Dieu ; l'Eglise, pour nous faire entrer dans cette Obligation, nous ordonne en second feu d'assister a la messe les dimanches et fêles, parce que le sacrifice est l'action la plus importante qu'on puisse faire. Nous son mes obligés de communier quelquefois el de nous confesser des pèches mortels, si nous voulons rentrer en grâce avec Dieu ; l'Eglise en troisième lieu détermine les temps auxquels nous devons nous acquitter de ces deux devoirs par le troisième et le quatrième d ■ ses command ments, qui nous ordonnent la confession au moins une fois l'an, et la communion à Pâques. Enfin nous sommes obligés à nous mortifier, à châtier notre corps à l'exemple de saint Paul, à le réduire en servitude,à jeûner. C'est pour nous engagera nous acquitter de es importa .ts devo rs que l'Eglise ordonne des jeûnes et des abstinences. Ainsi il est vrai de dire que les commandements de l'Eglise ne sont que des déterminations des commandements d,ç Dieu et des moyens que l'Eglise nous prescrit pour nous les faire accomplir. Le cas suivant proposé et résolu par les docteurs en Sorbonne regarde seulement la sanctification des dimanches et des fêtes. Cas. On demande comment un évêque de ce précepte, un évêque doit dispenser fa-
doit se comporter à l'égard d'une communauté religieuse où plusieurs de ceux qui la composent sont persuadés que les commandements de l'Eglise n'obligent pas sous peine de pèche mortel, et qu'ainsi l'evêque ne doit point presser, comme il fait depuis quelques années, les barbiers pour les empêcher de faire la barbe et les cheveux ces jours-là , puisque cette défense contre laquelle tous s'obstinent ne sert qu'à les rendre prévaricateurs. Sur quoi l'on a plusieurs difficultés à proposer. On demande :
1" Si cette doctrine que les commandements de l'Eglise n'obligent point sous peine 4c péché mortel se peut tolérer, ou si elle mérite quelque censure, et quelle?
2' Supposé que celle doctrine soit pernicieuse, doit-on interdire l'administration du sacrement de pénitence à ceux qui s'en sont tellement préoccupés, qu'il leur est impossible, disent-ils, de cro.re le contraire? La raison de douter est que ces personnes avouent qu'on ne doit point absoudre ceux qui persistent dans la volonté de violer les commandements de l'Eglise, quoiqu'ils n obligenl pas, selon eux, sous peine de péché moi tel; ce qui paraît se contredire el contraire au sentiment commun des docteurs, qui enseignent qu'à la rigueur les péchés véniels ne sont pas une matière nécessaire a la confession.
3* Si, pour empêcher la plupart des prévarications des fidèles, quant à l'observance
cilemenl des lois ecclésiastiques, permettant, par exemple, aux barbiers de raser, faire la barbe, couper les cheveux les jours de dimanches et de fêles, et de s'occupera d'autres travaux non nécessaires ; car il semble qu'il le peut, puisqu'il a même le pouvoir d'augmenter et de diminuer le nombre des fêles ; mais, selon la doctrine commune, un inférieur ne peut pas dispenser de la loi du supérieur, et par conséquent, un évêque n'a pas le pouvoirde dispenser des lois de l'Egliso universelle.
4° Supposé qu'il ait le pouvoir à 1 vgard des barbiers, l'a-l-il également pour dispenser les autres artisans, comme meuniers, boulangers ; t'a-t-il à l'égard des marchands qui ne travaillent pasmo:ns dans leurs boutiques que les barbiers, attendu que leur îrafic est nécessaire aux pauvres gens, qui ne peuvent commodément aller chez eux les jours ouvriers, où ils sont obliges de travailler pour gagner leur vie?
5° Ne serait-il pas plus conforme à l'esprit de l'fgf se de retrancher le plus que l'on pourrait de fêtes, afin que le peuple observât mieux celles qui resteront?
6" Dans les fêtes que l'evè ;ue jugerait devoir faire observer, ne pourrau-il pas se contenter d'obliger le peuple d'entendre la messe, lui permettant de travailler le reste du jour?
Or, comme les personnes qui soutien que les commandements de l'Eglise n'
gont point sous peine de péché mortel ont de l'esprit et de la science, on rapportera ici leurs raisons, afin qu'il plaise à messieurs les docteurs d'y répomlie et de fournir les autorités des conciles et des saints Pérès qu'on y doit opposer, les raisons et l'autorité des casuistes ne leur ayant pas paru assez considérables pour s'y rendre; car ils avouent que les docteurs de l'école et les casuistes ne sont pas de leur sentiment.
Leur principal f ndement est la liberté que Jésus-CIn ist a acquise aux chrétiens par son sang, en les délivrant de toutes les cérémonies légales et de toutes les pratiques extérieures, et ne leur prescrhant que d'adorer Dieu en esprit et en vérité par un culte tout spiri'uel. Tels sont, disent-ils, les sentiments de l'Eglise; et quand pour le bien de «es enfants, elle leur fait quelque commandement pour régler sa discipline, elle suppose toujours celle liberté, qu'elle regarde comme le prix du sang de son époux , comme le gage de son amour, et comme un caractère qui la distingue glorieusement de la synagogue.
Ils disent en second lieu qu, l'obligation sous peine de péché mortel serait un piège pour les faibles et pour les charnels ; que les bons obéissent sans crainte et avec amour; mais que, si les méchants n'obéissaient que dans la pensée que sans cela ils pécheraient mortellement, leur obéissance serait superstitieuse et judaïque, parce qu'ils croiraient que ces observations appartiennent au culte de la nouvelle loi, ce qui est si pernicieux que, selon sainlPaul, Jesus-Christ est inutile à ceux qui pratiquent les cérémonies de la loi dans cet esprit.
Ils disent, 3° que l'Eglise est une trop bonne mère pour obliger ses enfants, sous peine de damnation éternelle, à des choses qui sont indifférentes de leur nature, et que Dieu a toujours considéré comme des ministres iîifi lèles les pré res qui ajoutent à la loi, et qui enseignent au peupe des traditions humaines.
hJ A l'égard des fêtes, ils prétendent que la pratique de l'Eglise, pendant plus de huit siècles, a été de ne se point abstenir des œu- Tres serviles en ces jours-là, et que l'apôtre saint Paul défend de faire différence entre un jour et tin autre. Ils allèguent quelques passage» des Pères, et surtout de saint Augustin. Ils disent, 5° que c'est faire une différence superstitieuse d'un jour à l'autre que de croire qu'on pèche mortellement en travaillant les jours de fêle.
On avait déjà répondu à toutes ces objections; mais comme la réponse n'a pas convaincu ces personnes, on pria messieurs de Sorhonne de répondre exactement.
R. Os docteurs répondirent que celte doctrine ne peut se tolérer et mérite censure dans le sens de Luther, qui Ole à l'Eut i'.e tout pouvoir de faire des lois et de lier les cous iencea des li ièles. Mais si on l'enifciid dans le sens de lîerson, elle pourrait être tolérée, pourvu qu'on s'expliquât avec
précision et qu'on n'en tirât pas de fausses conséquences. Elle peut encore se tolérer au sens de plusieurs théologiens, qui soutiennent que les commandements de l'Eglise n'obligent sous peine de péché mortel que quand le mépris se trouve joint à la désobéissance; et elle est véritable dans le sens de ceux qui disent que tout commandement de l'Eglise n'oblige pas sous peine de péché mortel.
Sur la seconde, que, supposé qu'il y ait des personnes qui soient tellement préoccupées de cette doctrine au sens de Luther qu'il leur est, disenl-elles, impossible de se persuader du conlraiie, il faudrait leur interdire l'administration du sacrement de pénitence. Mais, parce que ces personnes avouent qu'on ne doit point absoudre ceux qui persistent dans la volonté de violer les commandements de l'Eglise, on a lieu d'estimer qu'elles n'ont point pour cela d'autres sentiments que celui de Gerson, qui soutient que nulla transgressa leyis naturalis aut humanœ, ut naturalis et humanœ, est de facto peccalum mortale, et que omissio horarum canon tcarum, iransgressio jejuniorum ec< lesiasticorum et generaiiter omnium statulorum et regularumt et canonum, nunquam est peccalum moriale, nisi pro quanto divinœ Irgi prœcipue dissonans invenitur; et que si qua lex humana eanonica vel civtlis non possil concludi ex lege divina, nisi coassumendo propositionem tel consequentiam legi divinœ imper tinentem, consequcnter impertinens est an iransgressio illius legis sit mor laits an non mortalis ; à quoi néanmoins il ajoute : Occurrenle dubio probabili de aliqua lege ntrum divina sit an divinœ connexa seu pertinens, tuitus est legem illum pro divina suscipere, quam humanum negligere. Tene certum, consulit Augustinus, et dimilte invertum. Est itaque régula magistralis quod exponcns se discrimini />eccati mortalis, peccat morlaliter. Le même Gerson conclut de ces principes que, ex liée quod aliquid peccavit mortaliter transgrediendo consliiuiiones aliquas humanarum traditionum , non sifficienter concluditur quod illœ constitutiones obligent ad mortale delictum; parce que, exmutua colligatione et mixlione quam ad leges divinas hubent, résultat crimen faciensreos œlernœ damnntionis ipsos conlemptoreù. On peutencoreprésumer que ces personnes soutiennent que les commandements de l'Eglise obligent sous peine de péché mortel en cas de mépris, et que c'est pour cela qu'elles reiusent l'absolution à ceux qui persistent dans la volon é de \ioler les commandements de l'Eglise.
Sur la troisième demande, qu'un évéque doil dispenser facilement des lois de l'Eglise quand il y a cause légitime, et que ce n'est pas une cause légitime que la pré\aricat on de plusieurs.
Sur la quatrième, que les meuniers, quand ils n'ont pas asses d'eau et de vent le» autres jours de la semaine, ou que, s'il.» ne travaillaient pas, ils ne pourraient pas fournir à temps la farine du ble qu'on leur apporte; car en ces deux cas leur travail esl ueces-
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saire et par conséquent excusable et licite, pratique de l'Eglise pendant plus de huit i e- II faut dire la même chose des boulangers; des a élé de ne point s'absl nir desœuv es le besoin que le public a de pain, et le be- servies es jours deféles . on leur op ose les soin que le- boulangers oui de cor.server conciles des premiers siècles, qui prouvent leurs pratiques leur permet de travailler, le contraire jusqu'à l'évidence. Celle règ'e s*éiend aux boucliers et autres Enfin lous les pas-ages de saint Paul et gens de pareille profession. des saints Pères qu'obj- ctent ceux qui pré- Sur la cinquième demande, qu'il est plus tendent que le> commandements de l'Eglise coniorme à l'esprit de l'Eglise de diminuer n'obligent pas sous peine de péché mortel, autant qu'il se peut le nombre es fêtes, afin établissent à la vérité que les chr tiens ne que les li ièles observent mieux celles qui sont pas obliges de garder le jour du sabbat, restent. En France leconcordat y a misordre, qui n'a élé ordonne que pour lesJufs,et et il n'y a plus que quatre fêles d'obligation, que le repos du corps où ils demeuraient ce Sur la sixième demande, que, dans quel- jour-la n'est pas celui que Dieu exige des ques-unes des fêles que l'évêque jugerait à chrétiens, pour lesquels il n'y a point d .eupropos de conserver, il pourrait en obli- vres \eritablemenl serviles que celles par géant les peupies à entendre la messe, leur lesquelles ils se rendent escavesd.i péché permettre de travailler le -reste du jour et desquelles ils doivent s'abstenir non-seu- (ju, nt à ce qu'on objecte que Jésus- lemenl le jour du sabbat, mais pendant toute Christ nous a acquis par son sang la liberté leur vie, ne leur etaul jamais permis de s'aen nous délivrant de toutes les cé.emonies baudounerau péché qui rend esclaves tous légales, et que le culte du ebrét eu doit élre ceux qui le commettent. M lis ces passages intérieur et spirituel, cela n'empêche pas ne détruis ni pas ceux de saint Augustin où qu'il ne doive être aussi extérieur cl corpo- il dit en le; mes exprès que le dimanche a rel. Cette liberté consiste à ne point faire ce été établi el consacié par la résurrection da que Jésus-Christ commande dans un esprit Noire-Seigneur, el que les cbrétieui sont de crainte et de servitude, mais dans un ob.iges d'en garder la solennité et à celées p r : t de chanté qui est inséparable de la brer les aimes leies que l'bglise a elab ies liberté. pour honorer les mvslères de Not.e-Sei- Si les mauvais chrét ens mettent de la su- gneur. Le même saint, parlant des fêtes de perstilion dans leur obéissance, c'est contre la Resurrect on, de la Pentecôte, enseigna l'intention et contre l'ordre de l'Egiise qui qu'il y a loui sujet de croire que les ajôtres ne cesse d'ense gm-r que Dieu est esprit et en sont les premiers instituteurs, parca u' 1 veut être adoré en esprit et en \ érité. qu'on n'en trouve po nt a Heurs l'établisse-
'est lui fa re injure que d'app iquer à ses ment, ayant toujours eie observées dans l'Elois ce que samt Paul a dit de la lo; de glise. ï*i ou jouit à celle cous deration les Moïse, puisque l'Cgl se ne commande ni ne canons des conciles, qui dès les premiers tolère les cérémonies de la loi el ne ces-e de lemp-, ont commandé l'observation du didire à ses enfants qu'ils doivent gardtr ies manche et de quelques autres fêles, jusqu'à commandements de D eu et les sens par l'es- excommunier ceux qui sans cause laisonprit de la loi u >uvelle, c'est-à-dire par une uaule manquent trois d manches de s-uilt foi vive, une ferme espérance et une ar- aux assemblées qui se loni ces jour>-la dans dente chari é. les églises, il sera a se >e conclure qua C'est encore parler mal que de dire que le seul. ment de ceux qui diseut que l'Eglise l'Eglise a trop de bonlé pour vou.oir obli- ne lait po nt de commandement qui oui ure ger sous pei iede damnai. on à faire certaines sous peine de péché mortel est faux, genechoses nd fferentes de leur nature, puisqu'on raleineul parlant, el qu'un évoque doit réen pourrait d,re autant de Dieu même dans voquer .es p uvoirs de ceux ijUi ne i uient la défense qu'il fil a nos premiers pare. ils de pas y renoncer , | our unbiasser la doctrine manger du iruil de l'arbre de la vie. Contie communément reçue dans l'Eglise. Délibéré la qualiième raison où ils avaiueui que la en Sorbunne en ioG'J.
COMMERÇANT
La loi réputé commerçants ceux qui ex< rcent des actes de commerce el en font leur profession habituelle. Le législateur a pose en principe qu'il est permis a toute personne d exercer telle profession , ou métier ou commerce qui lui convient ; il est cependant quelques exceptons à ce principe : ainsi les mineurs , les femmes mariées, les interdits, ne peuvent faire le commerce que sous cei laines cond, lions déterminées par la loi.
La loi fait un devoir aux commerçants d'avoir des livres; s'ils manquent à celle formalité, ils peuvent élre poursuivis comme banqueroutiers frauduleux en cas do faillite.
( Celui qui, étant propriétaire, se livre chaque année, dans une saison particulière , a l'achat ei revente de certains o:.jeis, est réputé faire sa profession Dabi uelle du commerce , et comme tel i. est soumis a la juridiction commerciale. Ainsi, .e lait qu'un individu esl négoriaulet passible de la t. on Irai oie par corps esl suffisamment établi parla circonstance qu'.l a pris cède qualité dans divers actes, et ces actes librement consentis le rendent non recevabie a demander à rapporter la preuve du fait contraire.
Des ouvriers qui reçoivent des matières premières pour travailler et lei rendre façonné»!
DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSClEiNCE.
gent point sous peine de péché mortel ont de l'esprit el de la science, on rapportera ici leurs raisons, afin qu'il plaise à messieurs les docteurs d'y réponse et de fournir les autorités des conciles et des saints Pérès qu'on y doit opposer, les raisons et l'autorité des casuistes ne leur ayant pas paru assez considérables pour s'y rendre; car ils avouent que les docteurs de l'école et les casuistes ne sont pas de leur sentiment.
Leur principal f ndement est la liberté que Jésus-CIn ist a acquise aux chrétiens par son sang, en les délivrant de toutes les cérémonies légales el de toutes les pratiques extérieures, el ne leur prescrivant que d'adorer Dieu en esprit el en vérité par un culte tout spiri uel. Tels sont, disent-ils, les sentiments de l'Eglise; et quand pour le bien de ses enfants, elle leur fait quelque commandement pour régler sa discipline, elle suppose toujours celle liberté, qu'elle regarde comme le prix du sang de son époux , comme le gage de son amour, et comme un caractère qui la distingue glorieusement de la synagogue.
Ils disent en second lieu qu l'obligation sous peine de péché mortel serait un piège pour les faibles et pour les charnels ; que les bons obéissent sans crainte et avec amour; mais que, si les méchants n'obéissaient que dans la pensée que sans cela ils pécheraient mortellement, leur obéissance sérail superstitieuse ei judaïque, parce qu'ils croiraient que ces observations appartiennent au culte de la nouvelle loi, ce qui est si pernicieux que, selon sainlPaul, Jesus-Christ est inutile à ceux qui pratiquent les cérémonies de la loi dans cet esprit.
Ils disent, 3° que l'Eglise est une trop bonne mère pour obliger ses enfants, sous peine de damnation éternelle, à des choses qui sont indifférentes de leur nature, et que Dieu a toujours considéré comme des ministres infi lèles les prê res qui ajoutent à la loi, et qui enseignent au peupe des traditions humaines.
4° A l'égard des fêtes, ils prétendent que la pratique de l'Eglise, pendant plus de huit siècles, a été de ne se point abstenir des œuvres serviles en ces jours-là, el que l'apôlre saint Paul défend de faire différence entre un jour et un autre. Ils allèguent quelques passage*, des Pères, et surtout de saint Augustin. Ils disent, 5° que c'est faire une différence superstitieuse d'un jour à l'autre que de croire qu'on pèche mortellement en travaillant les jours de fête.
On avait déjà répondu à toutes ces objections; mais comme la réponse n'a pas convaincu ces personnes, on pria messieurs de Sorbonne de répondre exactement.
R. Ces docleurs répondirent que celte doctrine ne peut se tolérer et mérite censure dans le sens de Luther, qui ôte à 1T1- K i^e tout pouvoir de faire des lois et de lier les cous iences des fi ièles. Mais si on l'enlÀnd dans le sens de Gerson, elle pourrait être tolérée, pourvu qu'on s'expliquât avec
précision et qu'on n'en tirât pas de fausses conséquences. Elle peul encore se tolérer au sens de plusieurs théologiens, qui soutiennent que les commandements de l'Eglise n'obiigent sous peine «le péché morlel que quand le mépris se trouve joint à la désobéissance; et elle est vérilaMe dans le sens de ceux qui disent que tout commandement de l'Eglise n'oblige pas sous peine de péché morlel.
Sur la seconde, que, supposé qu'il y ait des personnes qui soient tellement préoccupées de cette doctrine au sens de Luiher qu'il leur est, disenl-elles, impossible de se persuader du contraiie, il faudrait leur inierdire l'administration du sacrement de pénitence. Mais, parce que ces personnes avouent qu'on ne doil poinl absoudre ceux qui persistent dans la volonté de violer les commandements de l'Eglise, on a lieu d'estimer qu'elles n'ont point pour cela d'autres sentiments que celui de Gerson, qui soutient que nulla transgressa) legis naturalis aut humanœ, ut naturalis et humanœ, est de facto peccaium mortale, et que omissio horarum canoracarum, iransgressio jejuniorum ec< lesiasticorum et generaliter omnium stalulorum et regularum, et canonum, nunquam est peccatum morlale, nisi pro quanto divinœ Irgi prœcipue dissonans invenUur; et que si qua lex humana canonica vel civilis non possil concludi ex lege divina, nisi coassumendo propositionem vel consequentiam legi divinœ imper (inentemf consequenter imperlinens est an iransgressio illius legis sit morlalis an non mortalis ; à quoi néanmoins ii ajoute : Occurrente dubio probabili de aliqua lege utrum divina sit an divinœ connexa seu pertinens, tamis est legem illum pro divina suscipere, quam humunum negligere. Tene certum, consulit Augustinus, et dimille incertum. Est itaque régula magisiralis quod exponens se discrimini peccali mortalis, peccal mortaliter. Le même Gerson conclut de ces principes que, ex /10c quod aliquid peccavit mortaliter transgredierulo conslitutiones aliquas humanurum traditionum , non sufficienter concluditur quod illœ conslitutiones obligent ad mortale delictum; parce que, exmutua colligatione et mixlione quam ad leges divinns hubent, résultat crimtn faciensreos œlernœ dmnnotionis ipsos contemptores. On peutencore présumer que ces personnes soutiennent que les commandements de l'Eglise obligent sous peine de péché mortel eu cas de mépris, el que c'est pour cela qu'elles rciusenl l'absolution à ceux qui persistent dans la volon é de >ioler les commandements de l'Eglise.
Sur la troisième demande, qu'un évéque doit dispenser facilement des lois de l'Eglise quand il y a cau>e légitime, et que ce n'est pas une cau;>e légitime que la prévaricat on de plusieurs.
Sur la quatrième, que les meuniers, quand ils n'ont pas assrz d'eau el de vent les autres jours de la semaine, ou que, s'il* ne travaillaient pas, ils ne pourraient pas fournir à temps la farine du ble qu'on leur apporte; car en ces deux cas leur travail est néces-
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saire et par conséquent excusable et licite. Il faut dire la moine chose des boulangers; le besoin que le public a de pain, et le besoin que les boulangers ont de conserver leurs pratiques leur permet de travailler. Celle règle s'étend aux boucliers et autres gens de pareille profession.
Sur la cinquième demande, qu'il est plus Conforme à l'esprit de l'Eglise de diminuer autant qu'il se peut le nombre es fêtes, afin que les fidèles observent mieux celles qui restent. En France le concordat y a mis ordre, et il n'y a plus que quatre l'êtes d'obligation.
Sur la sixième demande, que, dans quelques-unes des fêtes que l'évoque jugerait à propos de conserver, il pourrait en obligeant les peuples à entendre la messe, leur permettre de travailler le «reste du jour.
Quant à ce qu'on objecte que Jésus- Ciirisl nous a acquis par son sang la liberté en nous délivrant de toutes les cérémonies légales, et que le culte du chret en doit être intérieur et spirituel, cela n'empêche pas qu'il ne doive être aussi extérieur et corporel. Celte liberté consiste à ne point faire ce que Jésus-Christ commande dans un esprit de crainte et de servitude, mais dans un esprit de chanté qui est inséparable de la liberté.
Si les mauvais chrét eus mettent de la superstition dans leur obéissance, c'est contre l'intention et contre l'ordre de l'Eglise qui ne cesse d'ense gner que Dieu est esprit et
2uM veut être adoré en esprit et en \ crité. 'est lui fa re injure que d'app iquer à ses lois ce que saint Paul a dit de la loi de Moïse, puisque l'Lglse ne commande ni ne tolère les cérémonies de la loi et ne ces e de dire à ses enfants qu'ils doivent garder les commandements de D eu et les siens par l'esprit de la loi nouvelle, c'est-à-dire par une foi vive, une ferme espérance et une ardente chamé.
C'est encore parler mal que de dire que l'Eglise a trop de bonté pour vouloir obliger sous peiue de damnation à faire certaines choses .nd fferentesde leur nature, puisqu'on en pourrait dire autant de Dieu même dans la défense qu'il fil à nos premiers pareuls de manger du iruit de l'arbre de la vie. Contre la quatrième raison où ils avancent que la
pratique de l'Eglise pendant plus de huit siècles a élé de ne point s'absli nir desœuv es serviles les jours de fêles , on leur op, ose les conciles des premiers siècles, qui prouvent le contraire jusqu'à l'évidence.
Enfin tous les passages de saint Paul et des saints Pères qu'objectent ceux qui prétendent que les commandements de l'Eglise n'obligent pas sous peine de péché mortel, établissent à la vérité que les chrétiens ne sont pas obligés de garder le jour du sabbat, qui n'a élé ordonné que pour lesJufs,el que le repos du corps où ils demeuraient ce jour-là n'est pas celui que Dieu exige des chrétiens, pour lesquels il n'y a point d'œuvres véritablement serviles que celles par lesquelles ils se rendent esc aves du péché et desquelles ils doivent s'abstenir non-seulement le jour du sabbat, mais pendant toute leur vie, ne leur étant jamais permis de s'abandonner au péché qui rend esclaves tous ceux qui le commettent. M.ii* ces passages ne détruis; ni pas ceux de saint Augustin où il dit en tei mes exprès que le dimanche a élé établi et consacié par la résurrection da Noire-Seigneur, el que les chrétiens sont oliigés d'en garder la solennilé et à celé* brer les autres fêtes que l'iglise a élab ies pour honorer les mystères de Not.e-Seigneur. Le même saint, parlant des fêles de la Résurrect on, de la Pentecôte, enseigne qu'il y a loul sujet de croire que les apôtres en sont les premiers instituteurs, parca qu'on n'en trouve pont a lleurs rétablissement, ayant toujours été observées dans l'Eglise, si on joint à cette considération les canons des conciles, qui dès les premiers temps, ont cummamié l'observation du dimanche et de quelques autres fêles, jusqu'à excommunier ceux qui sans cause taisonnable manquent trois d. manches de sait* aux assemblées qui se font ces jours-là dans les églises, il sera aisé <e conclure que le sentiment de ceux qui disent que l'Eglise ne fait pont de commandement qui oidge sous peine de péché mortel est faux, généralement parlant, el qu'un eveque doit révoquer ies pouvoirs de ceux qui ne veulent pas y renoncer, pour embrasser la doctrine communément reçue dans l'Eglise, Délibéré en Sorbunne en 1669,
COMMERÇANT
La loi réputé commerçanls ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle. Le législateur a posé en principe qu'il est permis à toute personne d'exercer telle profession , ou métier ou commerce qui lui convient ; il est cependant quelques exceptions à ce principe: ainsi les mineurs, les femmes mariées, les interdits, ne peuvent faire le commerce que sous certaines conditions déterminées par la loi.
La loi fait un devoir aux commerçants d'avoir des livres; s'ils manquent à cette formalité, ils peuvent être poursuivis comme banqueroutiers frauduleux en cas do faillite.
Celui qui, étant propriétaire, se livre chaque année, dans une saison particulière , à Lâchât ei revente de certains oujels, esl réputé faire sa profession habituelle du commerce , et comme lel ii esi soumis à la juridiction commerciale. Ainsi, ie tait qu'un individu esl négociant et passible de la t-onirainle par corps esl suffisamment établi pat la circonstance qu il a pris ce te qualité dans divers actes , et ces actes librement consentis le rendent non recevabie a demander à rapporter la preuve du fait contraire.
Des ouvriers qui reçoivent des matières premières pour travailler cl les rendre façonnée
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ne sont pas commerçants. L'intérêt légal est, en matière de commerce, six pour cent sans retenue.
Cas. Avez-vous trompé sur la substance de vos marchandises, vendant une chose essentiellement différente de celle qu'on a l'intention d'acheter : un morceau de verre pour un diamant , une chose volée ou sur laquelle un autre a hypothèque pour une chose qui vous appartiens en plein?
Avez-vous trompé sur la qualité, vendant des choses d'une valeur considérablement moindre que celles qu'on veut acheter, comme des marchandises étrangères pour (Ses marchandises nationales , dans tous ces cas et autres semblables, si vous n'avez pas diminué le prix à proportion, vous êtes évidemment injustes ; lors même que vous le diminueriez, vous le seriez souvent encore à raison de la fraude dont vous auriez usé.
Avez-vous omis de découvrir les défauts considérables, cachés el souvent nuisibles, d'une marchandise? Au lieu de dire qu'un héritage est chargé de redevances , que du vin va bientôt s'aigrir ou se tourner, qu'un cheval a la courbature, qu'un bœuf tombe du mal caduc, vous ne tarissez pas sur les louanges que vous donnez à ces objets que vous désirez vendre, et vous vous flattez d'avoir fait un bon marché quand vous n'avez fait qu'une damnab'e friponnerie. — Mais si j'ai été trompé , ne puis-je pas tromper un autre? — Oui, comme vous pourriez lui prendre sa bourse, parce qu'on vous aurait pris la vôtre. Voyez Défaut.
Avez-vous vendu à faux poils, à fausses mesures ? C'est une injustice que Dieu a en abomination. Avez-vous trempé dans l'eau ou mis dans un lieu humide vos marchandises pour en augmenter le poids ou le volume?
Avez-vous vendu des marchandises audessus du haut prix ; en avez-vous acheté au-dessous du bas priv ? Péché plus ou moins grave, selon qu'on s'éloigne plus ou moins du juste prix. Voyez Prix.
Quand il y avait une taxe, vous y êtes-vnus conformé? Vous le deviez, à moins qu'il n'y ait eu une différente considérable entre la marchandise taxée et colle qu'on vend ou qu'on achète. Avez-vous vendu des propriétés ou d'aulres objets au-d* ssus dti haut prix , à cause de la convenance qu'y trouvait l'acheteur, de l'affection qu'il y portail? Mais cette convenance était à lui el non à vous ; pourquoi la lui faisirz-vous payer? Si c'était la vôtre, et si vous aviez pour l'objet que vous vendiez une affection , ou qu'il vous en revînt une commodité particulière, vous pouviez le faire valoir el le vendre. Si vous avez beaucoup Irop fait payeur la convename du vendeur, vous êtes coupable d'un péché grave et tenu à restitution.
Avez-Yous fait payer le crédit , c'est-à-
COMMISSIONNAIKE.
C'est celui qui agit en son propre nom , ou sous un nom social , pour le compte d'un commettant. Ainsi le commissionnaire est, dans le commerce, ce qu'est le mandataire en matière ci vile , avec celle différence essentielle que celui-ci ue peut exiger de salaire s'il
dire, vendu beaucoup au-dessus du prix suprême , précisément parce qu'on ne vous payait pas comptant? C'est une usure palliée et un prêt implicite , une véritable injusUce. Voyez Crédit.
Ayant fait des ventes à rachat, aviez-vous l'intention de vendre ou d'acheter? L'acquéreur avait-il la liberté de se désister de l'achat ? ce serait un véritable prêt. Le prix de la vente était-il proportionné à la valeur de la chose considérée comme vendue à rachat ? La chose était-elle aux risques et périls de l'acquéreur? Celui-ci jouissait-il des revenus jusqu'à ce que le rachat ait élé fait? Au moment où il a eu lieu , la chose était-elle dans le même état que quand elle fut vendue ? Voyez Rachat
Avez-vous fait circuler dans le commerce des pièces de monnaie qttâ vous saviez être fausses, et que vous aviez reçues pour bonnes ? Si cette pièce est d'une valeur notable , el qu'elle soit fausse quant à la matière, péché, si la bonne foi n'excuse. Si celui à qui vous l'avez donnée la conserve encore, voua devez lui en donner une bonne. Si vous ignorez entre les mains de qui elle est passée, faites de bonnes œuvres pour la valeur de cette pièce. Voy z Monnaie.
Avez-vous usé de fraudes, vous èles-vous concerté avec d'autres pour vendre el acheter an prix que vous vouliez , ce qui s'appelle monopole? Péché mortel contre la justice si vous avez causé un préjudice considérable. Voyez Monopole.
N avez-vous pas acheté des billets ou des créances au-dessous de leur valeur pour les revendre plus cher? C'est encore une sorla d'usure ou de prêt; dès qu'un billet esl assuré, et que son remboursement n'exige aucune dépense, il vaut autanl que de l'argent. Mais si les billets sont litigieux, et si le remboursement en devenait incertain et difficile, on devrait raisonner différemment, lors même que pour vous , par des circonstances particulières, le remboursement serait aisé à obtenir. Voyez Créance.
Etant chargé de faire des ventes ou des achats pour quelqu'un , ne vous êtes-vous rien retenu au-delà du salaire dont vous étiez convenu pour vos peines? l'éché grave si ce cju'on relient esl considérable. Ayant failces ventes au-dessus ou ces achats au-dessous du prix désigné , vous êtes-vous retenu le surplus sans raison ? Vous travaillez alors pour le maître qui n'a fixé le prix que pour s'épargner un mauvais marché. Le fruit de votre travail lui appartient donc. Si ce surplus est le fruit de votre industrie particulière ou d'un travail extraordinaire, ou si le maîire est censé ne vouloir rien exiger de ce surplus , vous pouvez le retenir. Voyez Commissionnaire.
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n'a été stipulé, et que celui-là, au contraire, ne peut être présumé avoir agi gratuitement.
Lorsque le commissionnaire agitait nom d'un commettant , il est un véritable mandataire, et, selon l'espèce delà commission, dépositaire salarié t il répond de la fiante ti èg- légère ; la moindre impérilie peut entraîner les plus graves inconvénients : aimi il doi! faire tout ce que le commettant ferait lui-même, sans attendre des ordres exprès sur des choses qui sont indispensables ou exigées par les lois, telles que les dépenses conservatoires, des acquittements des droits d'octroi , douane , transit, entrepôt, etc.
Le commissionnaire chargé d'acheter ou de vendre ''oit se conformer au prix indiqué soit dans la facture, soil dans les états et lettres d'envoi , ou autre monuments de la correspondance ; et s'il excède les prix d'achat, ou s'il n'atteint pas ceux de vente qui lui ont été fixés , il est obligé de faire raison de la différence à son commettant ; de même que, s'il n'a pas choisi les espèces et qualités des marchandises qui ont été spécialement indiquées , il doit les garder pour son compte.
Si le commeltani l'a chargé de faire au mieux de ses intérêts , il manquerait à ses devoirs , en même temps qu'il pourrait donner lieu à de légitimes soupçons sur sa conduite , s'il vendait à des prix mo:ndres, ou achetait à des prix supérieurs au cours ; s'il vend à crédit et ne répond pas du ducroire , il ne doit point se laisser entraîner au désir de gagner un droi! de commission plus fort parce qu'il est proportionné aux prix des ventes, soit eu accordant de trop longs délais, soit en vendant plus cher à des personnes moins solvables; il doit avoir plus de soin encore que lorsqu'il se rend responsable ; car, dans ce dernier cas, il lui est permis de hasarder quelque chose du sien pour obtenir un plus grand bénéfice, puisqu'il n'expose pas autant son commettant, et sa conduite est plus à l'abri des soupçons, parce qu'il se rend débiteur.
11 doit , à l'échéance , faire le recouvrement et les poursuites convenables, et employer les fonds de son commettant suivant les instructions qu'il reçoit, sans se permettre d'en faire usage au delà du temps qu'il est autorisé à les conserver : à plus forte raison cet usage lui est interdit, lorsqu'il est de son obligation d'envoyer les fonds au fur et à mesure qu'il en fait le recouvrement.
Le commissionnaire est garant de l'arrivée des marchandises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de force majeure légalement constatée. ïl est garant des avaries ou perles des marchandises et effets s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de \oiture , ou forée majeure. 11 est garant des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandises. Mais cela n'est vrai qu'au cas où il a lui-même choisi ces intermédiaires; car il cesse d'être responsable lorsqu'il s'est borné à faire parvenir les marchandises à celui que l'expéditeur lui a indiqué.
La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l'expéditeur voyage , s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls de celui à qui elle appartient, sauf son recours contre le commissionnaire et le voiturier chargé du transport.
Tout commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui expédiées dans une autre place, pour être vendues pour le compte d'un commettant, a privilège, pour le remboursement de ses avances, intérêts et frais, sur la valeur des marchandises, si elles sont à sa disposition dans ses magasins ou dans un dépôt public, ou si, avant qu'elles soient arrivées , il peut constater par un connaissement ou par une lettre de voilure l'expédiiion qui lui en a été faite.
Les parties sont libres de régler les conditions auxquelles doit être effectué le transport dont l'une se charge envers l'autre. Ces conditions sont assez ordinairement constatées par une lettre de voilure remise au voiturier par l'expéditeur ou par le commissionnaire. La lettre do voiture forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, ou entre l'expéditeur , le commissionnaire et le, voilurier. Les divers délais dans lesquels toutes actions doivent éire intentées contre le commissionnaire elle voiturier sont fixes dans le code, four que la prescription établie par cet article soit acquise, il n'est pas nécessaire que la perle ou l'avarie soit constatée, il suffit qu'il n'y ait ui fraude, ni infidélité de la part des voiiuriers.
Il en est qui sont chargés de vendre ou d'acheter pour les autres , parce qu'ils sont leurs amis ou leurs domestiques : on demande si un commissionnaire de ce genre peut le tenir pour le surplus du prix que Sun maître avait fixé pour la vente ou pour l'achat.
R. Généralement parlant, il ne le peut pas ; ou il a agi comme ami , et dans ce cas il est censé avoir renoncé à tout profit ou tout paiement; s'il a stipulé un prix, par exemple le cinq pour cent , il doit s'en contenler ; s'il est domestique, il n'a droit qu'à son gage annuel ; s il pouvait retenir quelque chose pour lui , ce serait surtout parce que le maître a déterminé le prix; or colle raison est nulle, car le maître a fixé ce prix afin que la chose ne fût pas vendue moins , mais non pour qu'elle ne lût pas vendue davantage s'il était possible.
Cependant, si pour vendre la chose au-delà du prix déterminé il avait fallu un grand travail et beaucoup d'industrie, les théologiens conviennent communément que le commissionnaire , ami ou mercenaire , peut retenir pour lui le surplus ; à plus forte raison si le maître avait dit : je ne demande que ce prix , vendez plus cher si vous pouvez ; le surpluest pour vous.
Les théologiens enseignent aussi qu'un commissionnaire peut acheter la chose au pris qui lui a été fixé par le maître , la revendre ensuite plus cher , et retenir pour lui ce profit, à condition, 1" qu'il n'ait pas lrou\é à la vendre davantage; autrement il ferait tort à son maître ; 2° qu'il prenne la chose à '■es risques et périls , sinon l'achat serait feint , il n'acquerrait pas le domaine de la chose, et n'aurait pas droit au profil qui en résulterait. Ce que nous disons de la vente peut se dire également de l'achat. De ces principes il suit que si un tailleur, par exemple, a reçu la commission d'acheter du drap de t Ile qualité pour tel prix , et qu'il l'ait payé moins cher , il ne peut pas le mettre en compte au-delà de ce qu'il l'a payé, à moins que le marchand , par une considération personnelle pour ce tailleur, ne lui cède à meilleur marché son drap , et qu'il ne veuille que cette diminution de prix lui tourne à profit.
COMMODAT ou PRÊT A USAGE.
C'est un contrat par lequel l'une des parties livre une chose à l'autre pour s'en servir , à la charge , pour le preneur ou emprunteur, de la rendre après s'en être servi. Ce prêt est essentiellement gratuit. Le préteur demeure propriétaire de la chose prêtée. Tout ce qui est dans le commerce, et qui ne se consomme pas par l'usage, peut être l'objet de celle convention. Les engagements qui se forment par le commodat passent aux héri iers de celui qui prête et aux héritiers de celui qui emprunte. Mai» si l'on n'a prêté qu'en considération de l'emprunteur, et à lui personnellement, alors ses héritiers ne peuvent continuer à jouir de la chose prêtée.
L'emprunteur est tenu de veiller en bon père de famille à la garde et à la conservation de la chose prêtée. 11 ne peut s'en servir qu'à l'usage déterminé par sa nature ou parla convention ; le tout à peine de dommages-intérêts, s'il y a lieu.
Si l'emprunteur emploie la chose à un autre usage ou pour un temps plus long qu'il ne le devait , il sera tenu de la perte arrivée , même par cas fortuit. Si la chose prêtée péril par cas fortuit , dont l'emprunteur aurait pu la garantir on employant la sienne propre , ou si en ne pouvant co server que l'une des deux il a préféré la sienne, il est tenu de la perte de l'autre; si ta chose a été c limée en la prêtant, la perle qui arrive, même par cas fortuit, est pour l'emprunteur, s'il n'y a convention contraire.
Si la chose se détériore par le seul effet de l'usage pour lequel elle a été empruntée, et sans aucune faute de la part de l'emprunteur , il n'est pas tenu de la détérioration. L'emprunteur ne peul pas retenir la chose par compensation de ce que le prêteur lui doit. Au for extérieur il serait condamné à la rendre, mais non au f<>r intérieur, si la compensation était faite équitablement. Si pour user delà chose, l'emprunteur a fait que que dépense , il ne peul j as la répéter. Si plusieurs ont conjointement emprunté la même chose , ils en sont solidairement responsables envers le prêteur.
Le prêteur ne peul retirer la chose prêtée qu'après le terme convenu , ou à défaut de convention, qu'après qu'elle a servi à l'usage pour lequel elle a été empruntée. Néanmoins si, pendant ce délai , ou avant que le besoin de l'emprunteur ail cessé, il survient au préteur un besoin pressant et imprévu de sa chose, le juge peul, suivant les circonstances, oùliger l'emprunteur à la lui rendre. Si, pendant la durée du prêt, l'emprunteur a été obligé, pour la conservation de la chose , à quelque dépense exiraordinaire , nécessaire et tellement urgente qu'il n'ait pu en prévenir le préteur, celui-ci sera tenu de la lui rembourser. Lorsque la chose prêtée a des défauts tels qu'elle puisse causer du préjudice à celui qui s'en sert leprêleurest responsable, s'il connaissait les défauts et n'en a pas averti l'emprunteur.
COMMUNAUTÉ
Ou la société de biens entre les époux c-t légale ou conventionnelle. La communauté est légale quand on déclare qu'on se marie sous le régime de la communauté ou sans eonlrat : c'est la loi qui la régit; elle est conventionnel e quand on y met des restrictions ou conventions. La communauté, soit légale, soit conventionnelle, commence du jour du mariage contracté devant l'officier civil. L'actif île la communauté légale se compose, 1" de loul le mobilier que les époux posséda ent au jour de la célébration du mariage, ensemble de tout le mobilier qui leur échoit pendant le mariage à titre de succession ou même de donation, si le donateur n'a exprimé le contraire ; 2° de tous les fruits, revenus, intérêts el arrérages, de quelque nature qu ils soient, échus ou perçus pendant e mariage, et provenant des biens qui appartenaient aux époux lors de sa celé— bialion, ou de ceux qui leur sont é< bus pendant le mariage, à quelque litre que ce soit; 3' de tous les immeubles qui sont acquis pend. ml le mariage.
Les immeubles que les époux possèdent au jour de la célébration, ou qui leur échoient pendant son cours, à litre de succession, n'entrent point en communauté. Les donation? d'immeub es, qui ne sont l'ai es pendant le mariage qu'à l'un des deux époux, ne tombent point en communauté, el appartiennent au dona'atre seu , à moins que ta donation ne contienne expressément que la chose donnée appartiendra à la communauté. L'immeuble acquis pendant le mariage, à litre d'échange contre l'immeuble appartenant à l'un des dent époux, n'entre point eu communauté, et est subroge aux lieu el place île celui qui a clé aliéné, saut la récompense, s'il y a sutille, c'est-à-dire mieut-v lue à payer.
La communauté se compose passivement, l°dc loules les dettes mobilières dont le» époux
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ét.iiont grevés au jo-.»r de la célébration de leur rnariage, ou dont se trouvent chargées U s succès ions qui leur échoient durant le mariage, sauf la récompense pour celles relatives aux ihimeub es prop es à l'un ou à l'autre des époux ; 2° des délies, tint en capitaux qu'arrérages on intérêts, contractées par le mari pendant la communauté, ou par la femme, tfu consentement du mari, sauf la récompense, dans le cas où el e a lien ; 3* des arrérages et intérêts seulem ni des rentes ou dettes passives qui sont personnelles aux deux époux; h" des réparations usufructuaires des immeubles qui n'entrent point en cornmimante; 5° des a lime ts des époux, de l'éducation et entretien des enfants, et de loule aul e charge du mariage.
Le mari administre seul les biens de la communauté. Il peut les vendre, aliéner el hypothéquer, sans le consentement de la femme. Il ne peut disposer entre vifs à litre gratuit des immeubles d*' la communauté, ni de l'universalité, ou d'une quolilé de mobilier, si ce n'est pour l'établissement des enfants communs. 11 peut néanmoins disposer des effets mobiliers à titre gratuit el particulier, au profil de toutes personnes, pourvu qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit. La donation testamentaire faite par le mari ne peut excéder sa part dans la communauté.
« Le droit qu'a le mari d'obliger sa femme, dit Delvincourt, sans son consentement, étant fondé sur le mandat qu'elle est censée lui avoir donné tacitement par le f il du mariage, ne peut moralement s'étendre aux engagements résultant de délits. En conséquence, le payement des amendes encourues par le mari peut bien, comme celui de toutes >es autres délies, être poursuivi sur 1rs biens de la communauté, lorsque le délil n'emporte pas la mort civile ; mais la femme ou ses héritiers onl droit d'en demander récompense lors de la dissolution. Il faut en dire autant des réparations civiles. »
Le mari, en faisant un mauvais usage des biens de la communauté, pèche évidemment: il cause un dommage à sa femme ou à ceux qui sont ses légitimes héritiers ; par conséquent il es! coupable d'une injustice qu'il doit réparer.
La femme ne peut s'obliger ni engager les biens de la communauté, même pour tirer son mari de prison, ou pour rétablissement de ses enfants, en cas d'absence du mari, qu'après y avoir été autorisée par justice. Les actes laits par elle sans le consentement du mari, et même avec l*autoii<ation.de la justice, n'engagent poinl les biens de la communauté, si ce n'est lorsqu'elle contracte comme marchande publique, ou pour le fait de s. n commerce séparé de celui de son mari : celui-ci a aussi 1 administration de tous les biens personnels de la femme. La communauté se dissout 1°, par la mot t civile ou naturelle , 2° par la séparation de corps, 3° par la séparation de biens
Lorsque la communauté est conventionnelle, les époux sont tenus en conscience el en jus ice d'en remplir exactement les conditions. Voyez Epoux.
Sous le régime de la communauté, la femme est véritablement sous la tutelle de son mari, qui administre même ses biens personnel». Elle ne peut disposer de quoi que ce soit sans son consentement, si ce n'est par testament.
Il esi un autre r< gime exclusif de la communauté; il a lous les inconvénients de la communauté sans en avoir les avantages. Alors il n'y a plus de société conjugale ; tout ce que le mari acquiert, même avec l'aide et l'assistance de sa femme, lui appartient exclusivement. Ce régime est donc contraire aux intérêts de la femme : il est rarement adopté.
Cas I. Dioç/ène, qui est maître de la coin- l'usage, dans les pays où ce genre de biens
munauté à l'égard des biens meubles el des immeubles acquis pendant le mariage, peutil sans péché mortel en enrichir ses parens, à 1 insu de sa femme; et la femme a-t-elle le même pouvoir?
R. Quoique les époux ne soient pas reçus en justice à s'accuser l'un et l'autre de vol à cet égard, néanmoins, celui-là pèche grièvement, qui divertit le bien de la communauté et l'emploie à un lel usage, le mari n'ayant pas en cela plus de droit de le faire que la femme ; car, encore qu'il puisse donner quelque secours raisonnable à ses parens qui sont dans le besoin, comme étant le maître des fruits que produit la dot qu'il a reçue de sa femme, il ne lui est pourtant pas permis d'en faire un mauvais usage au dommage de sa femme ou de ceux qui sont ses légitimes hé- itiers. D'où il suit que, si le dommage que l'un cause à l'autre est notable, il pèche mortellement par son injustice. Ce serait encore pis, si le mari s'attribuait les biens paraphernaux de sa femme, c'està-dire ceux qui ne fonl pas partie de sa dot , et dont elle s'est réservé la propriété et
a lieu.
Cas IL Numius a épousé Véronique, qui lui a apporté 4,000 liv. de dol; mais elle devait mille écus pour des achats qu'elle ivait faits: ce qu'elle n'a pas déclaré à Numius. Leur contrat de mariage porte qu'il y a ira communauté de bien-, avec la clause que chacun paiera séparément ses dettes contractées avant le mariage. Trois mois après la célébration du mariage, les créanciers de Véronique font assigner Numius, pour leur payer les mille écus qui leur étaient dus par sa femme. Numius produit son contrat de mariage, en conséquence duquel il prétend n'être pas obligé à payer les dettes de sa femme, sauf aux créanciers à faire saisir les meubles. A qui le juge doit-il donner gain de cause?
R. Il est constant que toute» les deltes mobilières des conjoints entrent dans la communauté de biens qu. est entre eux ; de sorte que le mari est tenu de les payer, parce qu'il n'a pas le d oit de renoncer à la communauté, cette faculté n'étant accordée qu'à la femme ; de sorte que les créanciers peu-
vent faire condamner le mari, comme maître de la communauté, au payement du total des dettes, tant qu'elle dure; et en cas qu'elle vienne à être dissoute, lui en faire payer la moitié, ou à ses héritiers, en cas qu'il vienne à mourir. Cependant, selon la coutume de Paris et quelques autres, le mari ne pourrait être actionné pour les dettes de sa femme, s'il y avait eu un inventaire fait avant le mariage, tant de la part du mar
absolument jusqu'à quoi peut aller le tort que lui peut faire son mari. CVsl la décision de Sainte-Beuve, tom. III, Cas cxcv.
— Il faut avouer qu'elle est bien dure, et qu'une femme y est moins traitée comme membre de la communauté que comme une étrangère, à qui il n'est pas même permis de demander ce qu'on fait de son bien. Je crois donc qu'une femme peut demander amice et modeste à quoi telle somme a été employée,
que de la part de la femme: car, dans ce se régler sur la réponse bonne ou mauvaise, cas, le mari peut seulement être oblige à re- et prendre un dernier parti, mais toujours
, * ce .- . J i>: „_„.\., :- «„..„..liA ,J„ ~~..„ „.. „t :...i:
présent r les effets contenus dans i inventaire ou leur juste estimation , mais les créanciers n'ont point d'action personnelle entre lui, et peuvent seulement faire saisir les propres de la femme, pour être payés de ce qui leur est dû. Il faut observer, 1° qu'au contraire les créanciers du mari peuvent bien lui intenter action et faire saisir tous les biens de la communauté, tant qu'elle subsiste; mais ils ne peuvent rien demander à la femme, ni même rien prétendre sur la moitié des biens de la communauté qui leur est due, mais seulement l'obligation de représenter la moitié dos effets contenus dans l'inventaire du mari, ou leur juste estimation ; 2" que la clause qui porte que chacun des conjoints paiera sépaiément les dettes qu'il aura contractées avant le mariage a toujours son entière exécution réciproquement, encore qu'il n'y ait eu aucun inventaire préalablement fait par eux ; et par conséquent si, par le défaut d'inventaire, l'un des deux avait été obligé de payer les dettes de l'autre, celui-ci lui en doit faire raison.
Cas III. Christine, femme de Barnabe, veut de Jeanne, a un violent soupçon que son mari fait tort à la communauté de biens qui est entre elle et lui, par des dons qu'il fait à ses enfants du premier lit. Sur quoi on demande, 1° si Barnabe peut disposer du bien de cette communauté, à cause qu'il en est le maître, en faveur des enfants qu'il a eus de sa première femme; 2° si Christine est bien fondée à lui demander compte de l'état des biens qui la composent actuellement ; 3° si, sur son refus d'entrer en compte avec elle, elle peut soustraire quelque chose secrètement et par manière de compensation?
K. Nous disons, 1° que le mari n'est le maître de la communauté que pour en conserver le bien à ceux à qui il doit appartenir après la dissolution, et non pas pour le dissiper ou en distraire une partie en faveur de ceux qui n'y ont point de droit ;2°qu'un mari n'est pas tenu de rendre compte à sa femme ; et si elle voulait l'y contraindre, elle n'y serait pas reçue en justice; 3° que cette femme ne peut rien distraire des biens de la communauté, sous prétexte de compensation du tort qu'elle soupçonne que lui fait son mari ; 1° parce que ni elle, ni ses enfants, n'ont encore aucun droit acquis sur ces biens pendantquela communauté subsiste ; 2° parce que son soupçon peut être mal fondé; et quand même il serait véritable, elle ignore
après avoir consulté de> gens sages et judicieux.
Cas IV. Jovia prend quelquefois de l'argent à son mari pour jouer ou pour faire des aumônes. Le peut-elle faire à son insu sans péché?
IL La règle générale est qu'une femme ne peut sans péché rien prendre secrètement des biens de la communauté : Nihil, dit saint Augustin à Ecditia, epist. 272, de tua veslet nihil de quacunque pecunia, sine arbitrio ejus facere debuisti; excepté néanmoins le cas où il s'agirait de secourir un pauvre dans une nécessité extrême ; un pore et une mère dans un besoin grief, et qu'un époux inhumain refuse d'assister, et le mari lui-même qui est menacé d'un jrand mal, qui est le cas où se trouva Abigaïl. Une femme peut aussi faire des aumônes modérées avec le consentement seulement tacite de son mari , et surtout lorsqu'il est absent et qu'elle a outre les mains l'administration du bien do la communauté. El même si elle a apporté en mariage une dol suffisante, et que sa famille ne soit pas dans le besoin, il lui est permis de disposer des petits profils qu'elle peut tirer d'un travail auquel son mari ne l'oblige point, et qui n'est pas nécessaire pour la subsistance de sa famille; car le mari est censé les lui abandonner, s il n'en ordonne pas autrement. Voyez Dérober , Cas III.
Cas V. Une femme peut-elle, à l'insu de son mari, augmenter de 100) liv. la dot de sa fille, qui veut se faire religieuse, quand ce mari refuse de le faire, quoiqu'il le puisse commodément et qu'il ait donné trois fois davantage à une autre fille qu'il a marié?
11. Elle nelepeut.Ce n'est point à eMeà réparer l'espèce d'injustice que commet son mari, qui constante matrimovio est le m .ître des biens de la communauté. Et si les religieuses du couvent, où sa fille veut entrer, savaient qu'elle veut leur donner les 1000 liv. sans le consentement de son époux, elles ne pourraient les recevoir sans participer à son péché.
— Il suit de là que ceux à qui une femme a donné de son propre chef dos bijoux, des meubles, etc., sont obligés de les rendre à son mari avec de justes précautions, à moins que ce ne fussent des choses de très-petite valeur, qui se donnent ave:- un consentement légitimement présumé.
Cas VI. Eniiltt, dont le mari a contracté beaucoup de délier, soit pour ses propics affaires, soiloour l'entretien d'elle et de leurs
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du défunt, sa dot e! ses conventions matrimoniales préférablemenl ;':■ ions |e>i créan-
ciers : et ceux-ci se doivent imputer 'a perte qu'ils Font, parce qu'ils savaient, ou qu'ils doivent savoir que telle était la disposition de la coutume qui tient lieu de loi dans les pays où elle est observée.
— Je crois pouvoir renvoyer sur celle matière au quinzième volume de ma grande Morale, où elle est traitée avec bien plus d'étendue. Elle l'est bien mieux, dans les Institutions d'Argou.
enfants, n'ayant laissé par sa mort aucuns biens pour les acquitter , elle a renoncé à la communauté, et a repris sa dot et ses conventions matrimoniales. L'a-t-elle pu faire sans injustice envers les créanciers de son mai i ?
R. Si Emilie ne s'est point obligée en personne aux dettes de son mari, et que ces dettes n'aient pas été contrariées pour son Utilité, par son mari, comme il paraît par l'exposé que cela est, elle peut ne les pas payer, et reprendre, sur ce qui reste du bien
COMMUNION
Communier est recevoir le corps el le sang de Jésus-Christ contenus réellement dans lesaint sacrement de l'autel, sous les apparences du pain et du vin. Or, pour le faire dignement, il faut, l°élre en état de erâce ; autrement on commettrait un sacrilège. On est donc obli é à sa confesser avant que de s'approcher de la communion, quand on est en péché mortel, et qu'on le peut ; et lorsqu'on ne le peut pas par le défaut de confesseur, et qu'on se trouve dans la nécessité de le faire (comme il peut quelquefois arrivera des prêtres, qui sont tenus ex officio de célébrer, ou à d'autres qui ne pourraient y manquer sans qu'il en arrivât un scandale considérable), on est étroitement obligé à s'exciler de toutes ses forces à une contrition parfaite avant que de le fai e, et former une sincère résolution de recourir au plus tôt au sacrement de la pénitence, pour recevoir l'absolution de son péché; 2" il faut être à jeun, c'est-à-dire, n'avoir mangé ni bu aucune chose, ni per vodum cibi, ni per modum medicinœ, depuis minuit 11 n'y a d'excepté que le cas de mort où l'on communie en viatique, et quelques autres qu'on marquera, cas vin. On est obligé de recevoir la communion au temps de Pâques, à moins que le confesseur ne juge à propos de la différer, puisqu'autrement on violerait le précepte de l'Eglise qui le demande aux fidèles, sous peina d'être prives de l'entrée dé l'Eglise pendant leur vie, et de la sépulture ecclésiastique après leur mort.
Le prêtre seul est le ministre ordinaire de la communion. Il ne doit jamais y admettra que ceux qui sont parvenus à l'âge de discrétion, et qui sont suffisamment instruits de tout ce qu'ils doivent savoir pour participer saintement à ce mystère ineffable, el qui enfin s'y sont préparés, comme ils le doivent, par le sacrement de pénitence et par la pratique des vertus chrétiennes
La communion fréquente est très-salutaire à ceux qui méritent qu'on la leur accorde; tels sont ceux qui, n'ayant aucune affection au péché, même véniel, sont pénétrés d°s sentiments d'une sincère piété et de l'amour de Dieu. Le clergé de France condamna, en 1700, comme impie, celle proposition : Frequms confessio et communio, eliam in his qui gentililer vivunt, est nota prœdestinalionis. Et cette autre : Prœcepto communionis annuœ satisfit per sacrilegam corporis Domini manducationem.
Comme tous les livres de piété parlent des saintes dispositions où il faut être pour communier, nous n'en dirons rien ici. Un mystère de foi et d'amour demande beaucoup de l'un et de l'autre.
Cas I. Flodoard, curé, peut-il admettre à la première communion des enfants de dix ans qui sont sages et assez instruits ?
H. Il le peut, selon saint Thomas el saint Charles, parce qu'on p ut admettre à la première communion ceux qui à la piété joignent assez de lumières pour savoir ce qu'ils reçoivent, et comment on doit le recevoir. Dans l'Anjou et d'autres diocèses, on peut sans difficulté communier les enfants de sept à huit ans, qui sont à V article de la mort , s'ils ont un peu l'esprit ouvert, et s'ils sont instruits du mystère, selon leur petite portée. Ce sont les termes des conférences de ce diocèse.
Cas IL Luc, s'étant confessé le samedi dans le dessein de communier le lendemain, a eu la nuit une illusion pendant qu'il dormait, et ne s'en est aperçu que lorsqu'il ne pouvait plus l'empêcher. A-t-il pu sans péché communier le dimanche ?
R. Si cet accident est arrivé sans cause mortelle de sa part, et qu'il n'ait point consenti à la délectation qui peut l'accompa-
gner, il n'y a rien là qui doive l'empêcher de s'approcher de la sainte table, pourvu qu'il ait l'esprit libre des fantômes qui suivent quelquefois ces illusions. * Car alors, selon saint Thomas, que l'auteur n'a cité qu'en partie, il serait plus décent de différer la communion, à moins que quelque grande solennité ou quelque nécessité n'engageât à la faire. Voyez mon Traité des saints Mystères, cb. 3.
Cas III. Césaire confesse depuis deux ou trois ans un homme, qui involuntarium seininis fluxum cum aliqua carnuli delectalionc paliiur, à qui il ne laisse pas de permettre la communion toutes les l'êtes solennelles; n'esl-il pas blâmable en cela ?
R. Ce confesseur ne doit pas refuser la liberté de communier à cet homme, surtout si son infirmité est perpétuelle o.i de longue durée. La délectation qu'il ressent n'esl pas péché par elle-même, et elle ne le devient que par le consentement qu'on y donne : et ainsi elle ne le rend pas indigne de la sainte eucharistie, pourvu qu'il soit ûdèle à y résis-
1er, quant à la volonté, et qu'il ait les autres dispositions qu'exige la réception de cet auguste sacrement»
Cas IV. Léocadie s'étant présentée à la sainte table, ayant le sein découvert cl du fard sur le visage, son curé lui a refusé publiquement la communion, dont elle a porté ses plaintes à l'évêque. Ce curé est-il coupable du scandale que le refus qu'il lui a fait a causé?
R. Le scandale qui est survenu n'est poinl sur le compte du curé : il a fait sou devoir et a suivi les règles que saint Charles prescrit à ceux qui donnent la communion.
Cas V. Vigilius, s'étant confessé après avoir bien examiné sa conscience, a oublié dedéclarer un péché mortel, et ne s'en est ressouvenu que peu de temps avant la communion. A-t-il pu Utilement communier sans retourner à confesse?
R. Régulièrement parlant, Visilius n'a pu communier en cet état, sans retournera confesse. Néanmoins s'il était déjà à la sainte table et qu'il n'eût pu s'en retirer sans scandale, il aurail pu communier après avoir produit un acte de contrilion et formé la résolution de déclarer ce péché dans sa première confession C'est la décision de Sylvius et de sept autres auteurs qu'il cite. V. Confessio, 6.
— Quoique M Ponlas eût pu mieux prouver cette décision, je la crois fausse, et je suis bien persuadé qu'on p ut en ce cas communier en remettant la déclaration du péché qu'on a oublié à la première confession, qu'on ne doit poinl trop différer à faire; pourvu toutefois qu'on puisse juger que le confesseur n'aurait pas refusé l'absolution, si on lui eût déclaré ce péché , comme il arrive ordinairement après les revues générales. Voyez ce que j'ai dit sur cette importante question dans le Traité des saints Mystères, ch. 2, n. 8, et à la fin du Traité de l'Office divin.
Cas VI. lirunon, ayant fait une résignation simoniaque depuis sa confession, a reçu la sainte communion sans retourner à confesse, étant tout à fait, mais faussement persuadé qu'il n'avait péché que vénit llemenl. Son ignorance ne l'excuse-l-elle pas d'un nouveau péché?
R. Il y a une ignorance de fait qui excuse : te le fut ce le de Jacob à l'é ard de Lia. Mais l'ignorance de droit n'excuse pas; comme si quelqu'un croyait q"G la fornication n'esi qu'un péché léger. Puis donc que l'ignorance de Rrunon était de droit, el que d'ailleurs elle était vincible, elle n'a pu l'excuser de sacrilège.
Cas VIL Josse.in qui ne s'est point ressouvenu d'un péché mortel, quoiqu'il eût examiné sa conscience avec tout le soin possible, a-t-il reçu la rémission de ce péché par la commun on?
R. Si Josselin s'est approché de l'eucharistie avec les dispositions qu'on doit y apporter, il a reçu la rémission du péché qu'il avait oublié; parce que l'eucharistie, quoiqu'iustituée pour augmenter la grâce, justi-
fie dans ces occasions, comme le prouve sainl Thomas par saint Augustin.
Cas VIII. Ènphémie , fille d'une solide vertu, ne peut éviter certaines faiblesses qui la mettent aux abois qu'en avalant après minuit quelques cuillerées d'eau, ne peutelle pas communier malgré cela, puisqu'autrement il faudra qu'elle ne communie jamais?
R. En supposant le fait, qui souffre bien des difficultés , M. de Sainte-Reuve crut qu'on pouvait permettre à celle personne de communier à Pâques; parce qu'alors ce serait la communier en viatique. Nous croyons qu'elle re le pourrait pas même alors, parce que la loi qui veut qu'on n'ait rien pris, ni per modum cibi, ni per modum mrdicince, ne souffre d'exception que quand le précepte divin oblige d'en agir autrement; ce qui arrive en quatre cas : 1° lorsqu'il faut empêcher que les saintes hosties ne soient profanées par des hérétiques; 2° quand le prêtre a prononcé les paroles de la consécration sur de l'eau, el qu'il ne s'en aperçoit qu'après en avoir avalé et avoir déjà communié sous l'espèce du pain ; 3° lorsqu'il faut achever la messe qu'un prêlre tombé en défaillance après la consécration ne peut finir; 4° quand il faut donner le saint viatique à un malade.
— Il y a d'habiles théologiens qui croient qu'un prêtre peut célébrer sans êlre à jeun, quand cela est nécessaire, pour donner le viatique à un moribond. Saint Anlonin et la plupart des autres que Renoît XIV a suivis pensent le coniraire; et il faut s'en tenir là, à moins qu'un malade mis aux plus violentes épreuves n'eût de ressources que dans l'eucharisiie. Voy. le Traité des saints Mystères, c. 3, n. 20
Cas IX. On demande si une femme dévote qui a mis en sa bouche un petit morceau de sucre candi, en se couchant sur les onze heures, afin d'adoucir sa toux, et s'est endormie avant qu'elle l'eût consumé, a pu communier le lendemain ?
R. Elle ne l'a pu; car, pour le faire, il faut, en pareil cas, être assuré d'avoir tout consumé avant minuit. Il y a bien de la différence entre avaler par inadvertance, et per modum salivœ, quelques parcelles restées entre les dénis de ce qu'on a mangé le soir, et avaler ce qu'on a mis exprès dans sa bouche par manière de médicament : l'un est volontaire, l'autre ne l'est point.
Cas X. Un cuisinier el un maître d'hôtel sont souvent obligés, l'un degoû'eraux sauces , l'autre au vin. Peuvent-ils communier après l'avoir fait?
R. Ils le peuvent, pourvu qu'il soient sûrs de n'avoir rien avalé de ce qu'ils ont goûlé; el cela, dit Sylvius : qunmvis conlingnt aiiquid cjus per mixtum salivœ cum ea deulttliri. Il esl cependant de la décence que ces sortes de personnes s'abstiennent de rien goûter les jours qu'i s se disposent à communier.
Cas XL Ignace qui avait coutume de communier tous les dimanches et les fêtes, se trouvant malade depuis deux mois, ayant reçu le viatique dès la première semaine
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de sa maladie, a prié son curé de lui porter le saint sacrement, au moins tous les dimauchis Le curé le peut-il?
R. Ou la maladie d'Ignace n'est plus dangereuse, ou elle continue à l'être. Dans le premier cas, on peut le communier tous les dimanches ; mais il faut nécessairement qu'il soit à jeun. Dans le second, on peut le communier, quoique non à jeun, mais en gardant entre chaque administration l'intervalle prescrit par les lois du diocèse, c'est-à-dire pour le moins dix jours à Paris, ailleurs huit, etc.
Cas XII. Gorgnon, ayant communie à la messe, est sorti de l'Eglise immédiatement après la hénédit lion, et a déjeûné aussitôt. N'a-t-il point péché au moins vcniellement en cela ?
R. Un ancien canon ordonnait à ceux qui avaient communié, de ne manger que plusieurs heures après; mais il ne subsiste plus, et à la rigueur on peut manger très-peu de temps après la communion, surtout lorsqu'il y a quelque nécessité. Cependant le profond respect qui est dû au corps de Jésus-Christ demande qu'on emploie en action de grâce quelque interv.-ille de temps; et c'est la pratique de tous ceux qui ont une étincelle de religion.
Cas XI! I. Godard, curé,- ayant refusé l'absolution à un grand pécheur, cet homme n'a pas laissé de lui demander aussitôt la communion. Quidjuris?
R. Si peccalum est manifestum, débet ex denegari (eucharislia) site in occulto, sive in manifesto pelai , dit saint Thomas ; mais si son péché est occulte , il faut encore distinguer; car, ou il a demandé la communion en secret, ou en public. S'il l'a d mandée en public , le curé n'a pu la lui refuser, selon le même saint. Mais s'il l'a demandée en secret, on a dû la lui refuser, à moins qu'on ne connût son péché que par la voie de la confession * : car comme cette connaissance ne doit point influer dansla conduite extérieure, on ne peut s'en servir, quand même on saurait par la que le péché dont il s'agit est connu de tout le monde. 11 semble cependant, dit Haberl, tome VII, qu'un confesseur à qui un pénitent , qu'il n'a pas absous, demanderait la (Ommunion sans témoin, par pure simplicité, pourrait lui demander s il a reçu l'absolution.
Cas XIV. Hvmberl , homme veuf, ayant abusé de sa servante, qui a accouché dans sa maison, son curé, qui voil le scandale s'augmenter, leur a déclaré à tous deux que, s'ils ne se séparaient, il leur refuserait publiquement la communion pascale, et qu'il leur ferait trois monilions canoniques, pour ensuite faire procéder contre eux par la voie des censures ecclésiastiques. Hombert lui a répondu que, s'il lui faisait un te! affront, il en poursuivrait la réparation par-devant le juge séculier, attendu qu'il lesa»aitdejà reçus deux fois à la communion pascale, depuis l'accouchement de sa servante, et qu'il ne pouvait Das prouver qu'il eùl péché depuis ce temps-là avec elle. Sur quoi on demande,
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1' si ce curé peut leur faire ces troi«, initions, pour procéder ensuite contre eu . ; ardevant l'offtcial; 2 s'il peut leur refuser publiquement la communion pascale, sui >osé que le scandale soil effectif?
R. Le curé n'est pas en droit de Faire à Hombert les monilions canoniques dont il l'a menacé, sans avoir obtenu auparavant une senience juridique, qui le déclare convaincu du crime de concubinage; parce que, suivant la jurisprudence de ce royaume, on ne reconnaît d'autre notoriété publique que celle qui procède d'un jugement rendu contre le coupable. Ce curé doit donc avoir recours a son évêque, et, après lui avoir exposé la vérité du fait, recevoir ses ordres et les exécuter. D'où il faut conclure que, selon les règles qui se doivent pratiquer dans le for ex érieur, il ne peut pas non plus refuser publiquement à ces d.'ux personnes la communionpascale.av.intquele juge les aildéclarés coupables de concubinage par une sentence prononcée en conséque* ce des informations faites contre eux. Mais si !e scandale est évident et absolument pub ic, la débauche de ces deux personnes ne pouvant être ex usée sous aucun prétexte, le curé peut et doit leur reluser la communion pascale, surtout après avoir reçu sur cela les ordres de son évoque. Mais quoique le cuié ne soit pas obligé de croire Hombert, lorsqu'il l'assure hors de la confession qu'il s'est corrigé de son péché, il serait néanmoin-» tenu de le croire, s'il l'en as->urait dans le tribunal de la péni.ence, ca qui toutefois n'empêche pas qu'il ne doive re user l'absolution, puisq e, comme on le suppose, le scandale public subsiste encore: et il a même très-mal fait de l'avoir admis lui et sa servante à la communion pascale, tant à cause du scanda e qu'ils ava eut cause par la débauche, que parce qu'ils étaient encore dans l'occasion prochaine du péché.
Cas XV. Eudes étant assuré que François, qui lui demande à c immunier, vit dans un concubinage, et qu'il ne se présente à la sainte table que par hypocrisie, demande s'il ne peut pas lui donner un pain non consacré, afin d'éviter par là la profanation du corps et du sang de Jésus-Chiist?
R. Il ne le peut p >s plus qu'un prê're. qui est en mauvais état, ne peut lair • semblant de consacrer, et qui en le f isant se servirail d'un remède pire que le mal, comme lo dit Innocent III, c. 3 deCelebr. miss.
Cas XVI. Amphiloche ayant communié par dévotion un jour de fête, est tombé le soir dans un danger de mort très-évident , ce qui lui a fait demander le viatique ; mais le cuié le lui a refusé sur ce qu'il avait communié le malin.
U. Ce curé a eu raison car il n'est pas permis aux fidèles de communier deux fuis dans un même jour, comme le. dit sa nt Thomas, * et que cet homme semble autam avoir rempli le précepte de communier à la fin de la vie, qu'un homme remplit le précepte d'entendre la messe, quand il l'entend un jour où il ne croit pas qu'on soit obligé de l'entendre.
Slj
0 : trouvera celte question mieux traitée à 7 cic Vut!q;ji!. — Nous ajouterons ici qu'il y a des diocèses , comme celui de Strasbourg, où l'on permet en ce cas de donner le suint viatique, sans en l'aire une loi.
Cas XVII et XVII!. Lelius ayant, après sa confession, demandé le saint viatique, est. tombé en frénésie. San curé peui-il le lui donner ? Pourrait-il le donner à un homme qui serait tombé en démence avant sa maladie ?
R. Il le peut dans l'un et dans 1 autre cas, pourvu que dans le second on ait, av;mt la démence, donné des marques d'une sainte et religieuse volonté, et qu'il n'y ail pas un juste sujet de craindre aucune irrévérence. C'est la décision de saint Thomas et de saint Charles, et elle est fondée sur le 76" canon du IV* concile de Carlhage.
— îl en serait de même d'un énergumène, pourvu que les conditions fussent les mômes: Eis, dit Cassicn, cité et suivi par saint Thomas, qui ab immundis vexantur spiritibus commun') oncm suer osanctam a senioriinis nos- Iris nunquam meainimm interdictam ; et cela serait vrai, quand la possession serait la punition d'un péché, pourvu qu'il eut été expié par une vraie pénitence.
Cas XIX. Grégoire, assistant ses paroissiens malades delà peste, enveloppe la sainte hostie dans un corporal lorsqu'il leur porte le viatique, el la mol à la porte de la m lison du pestifé é, où le malade la vient prendre. Cela est-il dans l'ordre ?
R. Saint Charles voulait qu'en temps de pe^te on donnât la communion comme eh tout autre temps. Mais, comme il est sûr qu'au temp; des persécutions on donnait dan. Un linffe, qu'on appelait dominicale, la sainte hostie aux fidèles qui s'en communiaient eux-mêmes, on ne peut condamner la méthode dont il s'agit dans 1 exposé*, pourvu qu'on soit assuré de la religion du malade, et qu'il n'y ait point de profanation à craindre. On peut aussi user de précaution en administrant l'extrêmc-onction; par exemple, en se servant d'une longue baguette, a» bout de laquelle on ait attaché un peu d'étoupe ou de colon imbibé dans l'huile des infimes, et en oignant le corps du malade dans une distance raisonnable et au-dessus
du vent.
Cas XX. Côme croit qu en recevant la communion d'un prêtre qui mène une.aiuie vie. il reçoit plu-, de grâce qu'il n'en recevrait par le ministère d'un autre moins vertueux, et il ne veut pas la recevoir de son curé. A-t-il raison en cela ?
B. Non : parce que ce n'est pas la vertu du ministre, mais celle de Jérat-Çhriat qui donne aux sacrements leur efficacité. D'ailleurs, cet homme a tort de se faire juge de la probité intérieure de son pasteur, et il causerait du scandale si l'on venait à reconnaître qu'il ne voulût jamais communier de sa main.
Cas XXI. Colomban, curé, éianl connu publiquement en sa paroisse pour un simo-
njaque, Laurent, son paroissien, peuf-il en couse i-ence recevoir de lui a communion Y
H. Saint Antonio dit qu'on ne peut recevoir de ces infâmes ministres le baptême et l'eucharistie que dans le cas de nécessité , et Grâiieii ajoute que c'est le vrai moyen de faire rentrer en eux-mêmes ces mauvais prêtres.
— Celle décision n'est ni bien juste, ni suffisante. Car : l°on pourrait pour le moins aussi bien demander la pénitence à un m;mvais curé que l'eucharistie; 2° on peu' demander ces deux sacrements pour une cause raisonnable, quoiqu'elle n'aille pas jusqu'à la dernière nécessité. Voyez celle question, tome VU, de Sacràm. in génère.
Cas XXII. Mélanie, femme dévole, s'est privée de la communion pascale par humilité et pour se punir d'un péché considérable qu'elle avait commis par surprise. N'at-elle pas bien fait ?
R. La vraie humilité veut qu'on obéisse à Jésus-Christ et à son ligli-e. Or, l'Eglise, fondée sur le commandement de Jésus- Christ, ordonne à tous les fidèles de communier au moins une fois l'an au temps de Pâques. C'est donc une humilité mal réglée de vouloir s'en dispenser de sa propre autorité, sous prétexte d'en être indigne.
Cas XXIII. Scdvius n'ayant point communié depuis un an , et ayant laissé passer le temps de Pâques sans le faire, demande j'il est obligé , sous peine de péché, à communier après la quinzaine passée ?
R. Nous croyons contre saint Antonin et quelques autres, qu'il y est obligé : 1" parce que l'obligation de communier à Pâques est une délie dont l'Eglise charge les Gdèles ; or, une dette doit toujours être acquittée, quoiqu'on ait manqué à la paver dans le temps prescrit ; 2° parce que l'Eglise Commande deux choses : l'une, que l'on communie au moins une fois par an ; l'autre, que si l'on ne communie qu'une fois , ce soit dans le temps de Pâques. Le précepte de l'Eglise regarde donc directement la communion.
Or, dès là il doit toujours être rempli, quoiqu'on ait passé le temps où il devait l'être. Ainsi il n'en est pas de l'obligation de communier à Pâques comme de celle d'entendre la messe un jour de dimanche, «nais comme de celle de se confesser une fois par an, ou d'accomplir un jeûne enjoint par le confesseur. Or, qui a manqué de se confesser dans le cours de l'année ou de fuie sa pénitence est obligé de suppléer l'un el l'autre el ne peut y manquer sans une coupable négligence. Si vous aviez communié dans le cours de l'année, à Noël par exemple , d'après Toumely, Billuarl, Gousse!, vous ne seriez pas lenu de communier avant Noël. En laissant passer le temps pascal sans communier, vous avez fait une faute, mais ce te faute ne serait pas reparée en communiant après le temps : pascal elle na peut l'être que par la pénitence. Quelle partic du devoir pascal v us resle-t-il encore à remplir ? De communier avant Noël, avant qu'un an ne soit écoulé depuis votre der-
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niere communion. Vous no pourrez donc ili itérer votre communion au delà de Noël, attendre le retour du temps pascal : vous pécherez «outre le droit divin.
Cas XXIV. Samuel, qui doit s'embarquer avant le dimanche îles Hameaux, pour passer dans un pays ou il ne trouvera point de prêtres, est-il tenu avant son départ de remplir le précepte de la communion pascale ?
11. Selon de Lugo et plusieurs autres , ou Samuel a déjà communié dans l'année courante, ou il ne l'a pis fait. S'il a communié depuis la dernière pâque, tt surtout depuis quelques semaines, il semble qu'il n'est pas tenu île prévenir le temps pascal ; parci' que, quoiqu'il n'ait pas rempli l'accessoire q..i est la circonstance du temps pascal, il a rempli la substance qui est la communion une fois par an. Mais s'il n'a pas communié depuis la dernière pâque, et principalement depuis quelques semaines, il est tenu d'anticiper sa communion, puisqu'au- Irement il passerait l'année entière sans communier, et violerait par conséquent le précepte qui l'y oblige, ad minus in pascha, ainsi que parle le concile de Latran. Au reste, quand même Samuel aurait déjà communié dans l'année, il serait bien plus sûr pour sa conscience d'anticiper sa communion dans le cas proposé".
— lit même, si l'empêchement qu'on avait craint n'arrivait pas , il vaudrait encore mieux communier une & conde fois dans la quinzaine, sur quoi on peut lire Lugo de EUcharisl. disp. l(i à nurn. 1k.
Cas XXV. Chrysanle demeure à la campagne pendant l'été, et à Paris pendant l'hiver. Lui est-il libre de communier à Pâques dans l'église paroissiale de son domicile de Paris, ou en celle du domicile de la campagne ?
11. Chrysanle doit faire sa communion pascale dans celle des deux paroisses où il se trouvera à Pâques; ce qui est vrai, qua d même il séjournera l plus longtemps à la campagne qu'à la ville, l'égalité des deux domiciles devant être Considérée moralement, et non pas à 1 1 rigueur. Néanmoins si, étant à Pâques à Paris, il allait communier dans l'église de son domicile à la campagne, il satisferait au précepte de l'Eglise , Un de ces deux lieux n'étant oas moins son domicile que l'autre.
Cas XXVI. Un évêque a fait une ordonnance qui enjoint à ses curés d'avertir publiquement en termes généraux, le dimanche in nl'is, ceux qui n'ont pas satisfait au devoir pascal, qu'ils s'en acquittent incessamment, sans quoi il les nommerait publiquement et donnerait leur nom au promoteur pour être déclarés, par sentence de l'official, /voir encouru les peines canoniques dont 'Eglise menace ceux qui auront manqué à eur devoir pascal. Ua de ces curés, sachant que Pierre et Jean sont dans ce cas, leur a fait monition publique en termes néanmoins généraux. Mais voyant qu'ils négligeaient d'en profiler , il a nomi-ié publiquement Pierre, et a déclaré qu'il enverrait incessam-
ment son nom au promoteur, pour faire procéder contre lui. Pierre, outré de co ère. est tombé malade le jour même, et est mort le lendema n sans avoir demandé à se corvi fesser. Le curé peut-il lui refuser la sépulture ecclésiastique ?
H. Ce curé ne peut ni la refuser ni s'absenter pour laisser l'enterrement à un autie; parce qu'un curé ne peut, en ces sortes de cas, refuser son ministère, sans qu'au préalable l'olficial n'ait déclaré juridiquement que le pé heur dont il s'agit avait encouru les peines canoniques. C'est un point de discipline inviolablement observé, surtout en France. Cependant, si le curé a le temps de consulter son évêque sur le cas proposé, il fera sagement de recevoir ses ordres et de les exécuter. V. Suinte-Beuve, tome III, c. 26.
Cas XXVI. Uippolyte a fait une communion sacrilège à Pâques; a-t-il sali fait par là au précepte de 1 Eglise ?
R. L'Eglise, en oblige sut les fidèles à la communion pascale, les oblige à faire un acte de religion. Or, une communion indigne n'esl pas un acte de religion, mais un acte d'impiété. C'est donc avec raison qu'Innocent XI a défendu, sous peine d'excommunication réservée au sainl-siégc, de soutenir cette mauvaise proposition : Prœèepïo communionis minute satisfit per sacrileyam eorporis Domini mandùcationem. Il s'ensuit de là qu'Hippoiyte est obligé de réparer au plus tôt son crime par une nouvelle et sainte communion, selon l'avis d'un sage direc-» leur.
Cas XXVII. Sirice s étant présenté à confesse à Pâques, et ayant assuré son curé qu'il avait été absous de ses péchés par un confesseur approuvé, lui a demandé la communion. C curé était-il obligé, sur sa seule parole, de l'admettre à la sainte table?
H. In foro eonscientiœ, dit saint Thomas, crédit ur homini pro se et contra se. Ainsi, quoique ce curé ne fût pas obligé de croira Sirice, s'il lui avait parlé hors du tribunal, il doit le croire quand il lui parle dms le for de la pénilence. Si cependant il était lié de quelque censure qui eût du rapport au for extérieur, il aurait droit d'exiger de cet homme un certificat en forme, par lequel il puisse être assuré que cet empêchement est levé. Tout ceci est de saint Thomas, quodl. 1, art. 12, o
Cas XXVII. Maurice étant en péché mortel a communié quinze ou vingt personnes, sans s'être excité à la contrition. A-l-il commis quinze ou vingt péchés?
11. Ce malheureux prêtre a sans doute péc'ié mortellement; il a même commis autant de sacrilèges qui: a communié de personnes, s'il l'a fail en différents temps. Mais il n'en a l'ail qu'un seul, s'il a communié ces quinze ou vingt personnes toul de suile , parce que, son action étant continuée, elle ne doit être censée qu'une seul > et même action , et par conséquent un seul et mémo péché. C'est ce qu'enseigna Navarre.
— Plusieurs théologiëtis croient qu'en ce
cas il y a autant de péchés qu on donne de communions; et ceux qui p usent autrement ne I. lissent pas «le croire que chaque nouve'Ie administration étant capable per se de faire un péché mortel, est au moins une circonstance aggravante. Ainsi un prêtre doit s'accuser, autant qu'il le peut moralement, du nombre des commuui ns quM a données. Voyez mon Traité îles péchés, en. 3, art. 2.
Cas XXIX. Landulfe, étant malade, apprend qu'un de ses paroissiens demande le saint viatique. N'ayant point de prêtre pour le remplacer, il charge un diacre de le faire. L'un et l'autre le peuvent-ils?
R. Saint Thomas, saint Àntonin, les Rituels, etc. , enseignent que dans ia nécessité le diacre peut faire cette fonction , non-seulement quand l'évéque ou le prêtre le lui ordonne, mais encore lorsque le prêtre est absent : N»n débet corpus f Chrisli j dispensare, nisi de mandalo presbyteri vel epmcopi, vel presbytère longe posito, in casu nécessitais'. La raison est que le diacre est ministre extraordinaire de l'eucharistie, et que ce titre lui donne au m ins droit de l'administrer dans un cas si pressant. Il pourrait même donner le saint viatique à un prêtre, soit comme aux autres fidèles, soit en le lui présentant afin qu'il se communiât luimême.
Cas XXX. Placide, coupab'e d'un péché mortel, n'ayant pu se confesser dans un jubilé àcau-e de la foule du peuple à qui le curé ne pouvait suffire, a communié après avoir conçu une vive douleur de son péché. L'a-t-il pu?
\\. S'il était quelquefois permis de communier sans s'ê r' confessé d'un péché mortel, ce ne pourrait être que dans le cas d'une pressante nécessité. Or, Placide n'y était pas, puisqu'il n'e>t pas nécessaire de gagner le jubilé, et que d'ailleurs le curé pouvait le lui différer. Donc, etc.
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Cas XXXI. Ne vous êtes-vous point mis dans le c >s de ne pouvoir communier dans le temps pascal par votre négligence à vous présentera confesse?
R. Péché mortel. C'est ce que les pasteurs, les prêtres de paroisses ont si généralement à déplorer. Maire toutes les instances de leur zèle et leurs plus vives invitations à venir de bonne heure commencer la confession, ils ont la douleur de voir un grand nombre de leuis paroissiens ne se présenter au tribunal de la pénitence que dans les derniers moment», la veille ou Pavant-veille de la clôture de Pâques ; le moyen alors que vous accomplissiez le précepte de l'Eglise ?
Cas XXXII. Avez-vous négligé de vous corriger de vos habitudes criminelles que vous prévoyiez bien devoir être un obstacle À l'absolution cl à la communion pascale? L'Eglise, en vous prescrivant la communi >n pascale, vous prescrit par là même les moyens d'y parvenir. Lorsqu'il vous est venu en pensée que vous n'aviez pas accompli le de-
voir pascal et que vous pouviez aisément satisfaire à cette obligation, avez-vous renom elé votre détermination de ne point obéir à l'Eglise ?
R. D'à près Su a rez et beaucoup d'au très théologiens, vous avez péché mortellement toutes les fois que vous avez renouvelé celte mauvaise détermination.
Ayant communié qui Iqiies jours avant le temps pascal, à l'occasion de voire mariage ou par dévotion, avez-vous eu soin de communier encore dans le temps déterminé par l'Eglise ? Sinon, vous n'avez point satisfait au devoir pascal, et vous av. z péché mortellement, à moins que la bonne loi ne vous excuse.
Cas XXXIII. Anna, avant de communier, a cru faussement qu'elle était en pé< hé morte); malgré tous ses raisonnements, il lui est resté un doute positif si elle fa sait un sacrilège. On demande si elle a communié sacrilégement ?
R. Il est certain qu'en agissant contre sa conscience, on commet un péché de même nature que celui que l'on croit commettre; morte1, par exemple, si l'on croit qu'on pèche mortellement. Anna donc aurait fait un sacrilège en croyant par erreur et avec un doute droit et positif qu'elle en faisait un en communiant. Ainsi le pensent communément les théolog ens. Mais à l'égard d'une personne scrupu euse, qui croit voir partout des i échés mortels, qui s'imagine presque toujours qu'elle fait un saer lége en communiant, il faut raisonner différemment : si le confesseur de cette personne lui a dit de mépriser ses craintes, d'aller au delà de ses scrupules , de communier lors même qu'elle s'imaginerait faire un sacrilège, cette personne, en déposant ses doutes, en formant sa conscience sur celle de son confesseur, loin de faire un sacri ége en communiant, fait au contraire un acte d'obéissance dont Dieu lui tiendra compte.
Cas XXXIV. 1° Un curé, pendant le temps pascal, a refusé la communion à un étranger ; 2° il a demandé un billet de confession à un de ses paroissiens qui se confesse à un prêtre du voisinage ; 3' il a menacé ses paroissiens de prendre les noms de ceux qui ne communieraient pas pendant le temps pascal, et de les envoyer à son évêque. En avait-il le droit ?
R. Il n'avait pas le droit de refuser la communion à cet étranger qui peut-être est dans la pieuse coutume de communier souvent, qui du reste fera plus lard ses pâques dans sa paroisse, s'il ne les a déjà pas faites. Si ce relus avait été accompagné de réflexions, le curé pourrait être dénoncé au conseil d'Etat et obligé à réparation ; -2° il ne devait pas non plus demander un billet de conlcssion à son paroissien qui ne se confesse pas à lui; 3° encore bien moins pouvait-il menacer ses paroissiens d'envover à l'évéque les noms de ceux qui ne fer. lient pas leurs pflqtiès. Celte discipline n'est plus depuis longtemps et heureusement en u^age. tfunc non exiyitur, dit Je
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théologien du Mans, schedula confessioni^ ut iribuatur communio tempore paschali, nec extrt>neis ad sacrum mensum accèdent i bus denegatur, qu a prœsumitur e>s licentam a pasiore s ko vbliniiisse, vel in parocftia sua jam conimunicusse, aut unie finem paschutis communient tir os esse. V oyez Parois e.
Cas XXXV. Lisias, curé d'une paroisse rurale, a donné la communion à une de ses paroissiennes : 1° après la messe ; 2° même après midi ; 3° sans clerc; pour lui répondre. A-l-il pèche?
H. Loin de là, 1° Lisius a fait un acte de charité, surtout si sa paroissienne venait de loin et ne pouvait que difficilement revenir le lendemain* L'Egl se désire que les fidèles commun eut à la messe après le prêtre; mais dans les paroisses nombieuses, où il n'y a qu'une ou deux messes, il importe de ne pas taire attendre les fidèles qui doivent communier, et de ne pas leur rendre pénible ceile div ne action; on fait donc bien de les communier à toute heure de la matinée, même sans qu'ils aient entendu la messe ; et au jour de solennité, lorsqu'il y a un concours considéiable de fidèles à la sainte table, il est bon de communier après la messe, afin de ne pas retenir trop longtemps les assistants attendus à leur maison peut-être impatiemment; 2° celle paroissienne pouvait bien communier après midi, puisqu'elle était encore à jeun ; 3° dans .e cas où nul ne
se présente pour dire !e confilepr, le prêtre qui donne la communion peut le réciter luimême ou le faite réciter par un des communiants ou des assistants, mais non par une femme. Quelquefois on le fait réciter par une religieuse.
Cas XXXVI. Anna, touchée d'une tendre dévotion pour le sacrement de l'autei , a communié deux fois dans le même jour.
A-t-elle fait un grand péché?
R. Il n'est pas permis à un laïque de communier pi us d'une fois dans un jour. La loi, qui interdit de recevoir le sacrement de l'autel plusieurs lois nans la même journée, ne reçoit d'excep ion que pour les ecclésiastiques qui célèbrent les saints mystères. Ces cas d'exception sont • 1° Le jour de Noël, où, suivant l'usage antique de l'Eglise, ils célèbrent trois messes ; 2° la permission que quelques prêtres reçoivent de leurs évêques pour biner; 3' ]a nécess té de consommer le saint sacriiiee lorsque le prêtre qui l'a commencé se trouve dans l'impossibilité de le continuer ; 4° le cas d'une invasion des ennemis de la foi, le saint sacrement se trouvant expo-é à la prolan lion des infidèles ou d s hérétiques, un prêtre ou un laïque, à défaut de prêtre, peu consommer les saintes hostie>, même n'étant point à jeun.
Anna ne devait donc pas communier deux fois dans le même jour. La bonne foi peut l'excuser.
Communion fréquente. C'est 1° l'intention de Jésus-Christ ;2° la doctrine des apôtres, 3° des saints Pères ; k° de l'Eglise ; 5° des papes el des évêques ; 6 des saints et des maîtres de la vie spirituelle, que nous communiions souvent. Celui qui oserait le nier encourrait parle fait les analhèmes de l'Eglise. Notre intention n'est point d'en donner en <e moment des preuves, ni de repeter ce que nous avons dit dans no re ouvrage sur le dogme de la présence réelle et de la fréquente communion. Si vou* me dites que la communion Iréquenle ne convenait qu'à ces temps de la primi ive Eglise où les chrétiens étaient auiant de saints , je vous réponds que les intentions , les désirs , le-» piomesses, les invitations de Jésus Christ, se> instances poussées jusqu'à l'impdrlunité s'adressent à tous hs lem; s , à tous les peuples ; que son Evangile est aujourd'i.ui ce qu'il était hier, qu'il doit être prêi hé à toutes les créatures. Les chrétiens du dix-neuvième siècle sont donc, aussi bien que ceux de tous les autres siècles, invités à faire le repas quoiidien de la communion ; c'est donc pour nous comme pour les premiers chrétiens qu il est érr.t : « Prenez et mangez ; ma chair est vraiment une nourriture , et mon sang est vraiment un breuvage. Si vous ne mangez ce pain , vous n'aurez point la vie en vous. »
On demande si, pour la communion fréquente et même pour la communion quotidienne, il est nécessaire, rigoureusement prescrit d'avoir des dispositions plus emmenles que l'état de grâce ou l'exemption du péché mortel?
R. Evidemment non. Jésus-Christ et l'Eglise pressant les hommes de communier souvent ne peuvent pas demander une préparation au-dessus de leurs forces et hors de leur portée. 11 y aurait de la f lie et de l'impiété à penser el à dire le contraire. Le p'^re, la mère les moins attentifs iront-ils placer la nourriture de leurs enfants dans un endroit où ils ne pourraient atteindre? Jésus-Christ n'exclut de son festin que le >eul convive qui n'est pas revelu de la robe nuptiale, tous les autre» y sont bien reçus, bien traites, placés à la table royale , quoique ramassés sans choix , et même avec une sorte de contrainte , dans les rues, sur les places publiques, le long des haies el des chemins, et que parmi eux il s'en trouve de pauvres, d'infirmes, d'aveugles el de boiteux. Un seul est exclu el jeté dans les ténèbres extérieures , pour n'avor pas eu la robe nuptiale, c'est-à-dire la b-râce sanctifianîe. Voyezvous, pourvu qu'on ne soit pas mort à la grâce par le péché, les détauts, les faiblesses, les infirmités spirituelles n'excluent point de la table eucharistique, et, selon notre divinMaitre, il faul y inviter avec une sorte d imporlunité quiconque csl exempt de péché mortel. Telle est la doctrine de Jésus-Christ, telle est aussi celle des apôlres, des saints Pères et des docteurs : ils n'exigent même pour la communion de chaque jour, comme indispensable et absolument néce sait e , que l'exemption de tout péché mortel.
Cas :1. Félix, jeune prêlre plein de moyens jour en prêchant que quiconque était exempt et de zèle pour la gloire de Dieu, a dit un de pèche morlel pouvait communier fré-»
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quemmenf, même chaque jour, et même en retirer du fruit; son curé, homme âgé, ['en a repris. Ce curé a-t-il en raison?
R. Félix, ce jeune prêtre, était parfaitement d'accord avec le concile de Trente; on ne peut pas en dire autant de son curé. Ce concile ne demande point en rigueur d'autres dispositions, parce qu'il n'en connaît point d'autrt qui soit absolument nécessaire. Bien plus le concile exhorte à la communion de tous les jours sans dire un moi d'une plus grande disposition. 11 le pouvait; si elle eût été nécessaire, il le devait. Cependant il tient ferme à dire que les prêtres qui sont obliges par office de ce ebrer tous les jours sont obligés seulement, s'ils sont coupables d'un péché mortel , de s'en confesser , sinon ils ne doivent pas célébrer. Avec celte disposition, ils le peuvent donc; cette disposition est d ne suffisante et seule commandée. Voilà la vérité qui a parlé , qui oserait dire le contraire? L'exemption de tout péché mortel, voilà la grande sainteté qui nous rend dignes de communier : tout le reste est conseillé. Je me fixe là avec l'Eglise, et ji; conclus dès lors que ma con-xieece ne me reproche aucun péché mortel, soit à cause de l'innocence de ma vie, soit à cause d'une bonne conf; ssion où je me suis purifié. J'ai la sainteté commandée, la sainteté nécessaire pour communier et bien communier : je ne profanerai donc pas le sacrement; je n'y recevrai donc pas ma mo; t, ma condamna ion, mon jugeaient ; ma communion ne sera donc pas indigne. Si je suis donc a-sez heureux pour étr3 souvent exempt de fautes mortelles par la demeure du Saint-Esprit en moi, je puis souvent communier et communier dignemeni ; et si, par un bonheur encore plus digue d'envie, je suis toujours exempt de fautes mortelles, je puis toujours communier, et j'aurai la consolation d'apporter à la communion la grande sainteté commandée par l'Eglise. Voilà ma reiigi on, et c'est l'Eulise qui me l'eus igné.
Sans doute les saints P< res exhortent tous et n us e horl >ns aussi de toutes nos fores les fidèles à s'approcher des saints mystères avec, un grand respect et un •■ grande dévotion. « Ma(s pas un, répond le docte Suarez, n'enseigne que ces grandes dispo i ions sont nécessaires pour en approcher dignement et avec Irait. »
« En effet, dit fli ssi B mnlaloue, faisons valoir cette paro'e que les saints Pères et les docteurs avaient si souvent dans la bouche, cl qui saisissait de frayeur les premiers fidèles: Sanda sancis. Après avoir épuisé là dessus toute notre éloquence et tout notre zèle, il en faudra toujours revenir au point décide, que quiconque est en état de grâce, exempt de péchés mo tels, est dans la disposition de punie qui sulfit, selon la dernière rigueur du précepte, pour communier; ainsi nous i'enscigne le concile île Trente, et c'est une vérité de foi. De là. il s'ensuit que si je suis souvent dans cet étal de grâce, j'ai dés lors la pureté absolument suffisante pour communier souvent; et que, si tous les jours
de m,i vie je me trouvais dans cette môme disposition, j'aurais chaque jour de ma vie le degré de pureté nécessairement re ;uis pour ne pas profaner le corps de lésus- Christ en communiant; et non-seulement pour ne le p ofaner pas, mais pour recuèi lir à l'autel uu Seigneur une nouvelle force et y recevoir un grand accroissement de grâce; si bien qu'en ce sens la parole de saint Augustin se vérifierait à mon égard: Accipe quotidie qund quotidie tibi proait. Voilà des principes établis contre lesquels tous les raisonnements ne prévaudront jamais. »
Cas. II. Alride^ préchant sur les dispositions nécessaires pour communier tous les huit jours, a dit qu'il faut être exempt de. toute affection au péché véniel, et il s'est appuyé sur une décision de saint Fran. ois de Sales. De plus il a prétendu que l'affection au péché véniel empêche l'effet du sacrement. N'a-t-il pas été trop loin ?
R. Ce prédicateur a exigé pour la communion hebdomadaire ce que ni les apôtres ni l'Egise n'ont jamais exigé. Le concile de Trente ne dit-i| pas que c'est une chose salutaire de s'approcher de la table sainte quand on est revêtu delà r. be nuptiale? Or, celui qui est exempt de péché mortel est revêtu de la robe nuptiale : il fait donc une chose qui lui est utile, quand même il garderait de l'affection pour le péché véniel. Si celte exemption de toute affection au péché véniel était nécessaire pour communier chaque semaine, ce serait en vertu ou d'une loi ou de la nature du sacrement ; mais il n'est pas de loi qui prescrive l'exemption de .\.fl'cclion au péché véniel, et la na ure du sacrement n ex ige que l'exempt ion du péché mortel.
« Un raisonnement qui me paraîtrait décisif, dit Y Examen raisonné, c'est que les péchés véniels n'ont jamais été soumis comme un objet nécessaire à la confession et au sacrement de pénitence. Or, si l'affection aux fautes légères eût paru un obstacle à la communion, 'Eglise se serait mi se en de voir de jugerdeceltedi position, et conséquemmeni aurait exigé la déclaration des péchés venie s. Donc l'affection aux faute? légères n'est point par elle-même un obstacle à la communion ; donc il n'est pas vrai que la communion, non-seulement ne procure aucun fruit pour celui qui communie avec l'affeclion du péché véniel, mais qu'elle charge davantage sa conscience. »C<ile doctrine, dit le i\ Scaramellï, est admise par le commun des pères spirituels, et paraît être maintenant |a pratique de la sainte Eglise.
— Mais saint François de Sales commande à ceux qui communient tous les huit jours d'être détachés de toute affection au péché véniel ?
Ji sus-Christ ni l'Eglise ne l'ordonnent pas, ce saint n avait garde de le faire; il était trop habile, pour cela: seulement il le conseille el nous le conseillons ans i.
Nous remarquerons à ce sujet <;ue le saint évéque de Genève a été entraîné dans ce sentiment par un passage qu il croyait de saint Augustin, tandis qu'il est de Genuade, pré-
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tre de Marseille, qui vivait au cinquième siècle et qui a été fortement soupçonné de sémi-pélagianisme. Voici ce passage : i< Recevoir tous les jouis l'eucharistie, ni je ne le loue ni je ne le blâme, niais communier tous les dimanches, j'y exhorte chacun, pourvu que l'esprit soit sans aucune affection de péchés. » Ce sont, dit saint François de Sales, les propres paroles de saint Augustin d ni j'épouse le sentiment. Or, aujourd'hui, reprend saint Liguori, il est certain que ce passage est de Gennade et non de saint Augustin , comme l'a cru Gr.ilicn, et avec lui saint François de Sales ; et c'est ce qui l'a porté à dire que la communion de tous les huit jours ne doit être accordée qu'à ceux qui n'ont point d'affection au péché véniel. Aussi les Bénédictins ont-ils retranché des œuvres de saint Augustin et attribué à Génn'aije le passage sur iequel s'appuie saint François de Sales.
Cependant, continue saint Liguori, à Dieu ne plaise que je veuille accuser saint François de Sales, que je révère profondément, de négligence à examiner si la proposition était de Gennade ou de saint Augustin. J'ai seulement voulu dire que si saint François de Sales, qui conseillait tant la fréquen e communion, avait su que ce sentiment n'était pas de saint Augu-tin,. mais, de Gennade, son antagoniste, ii est fort à croire que ce saint n'en aurait pas tenu compte.
Quoi qu'il en soit, toute la difficulté se réduit à savoir s'il faut entendre ce 5 paroles du texte de Gennade : Si lamen sine affectu peccancli sit, de l'affection au péché véniel ou mortel. Aristate et saint François de Sales (es entendent de l'affection au péché véniel ; mais les docteurs, et des docteurs aussi savants, les entendent communément de l'affection au péché mortel. Sis soutiennent qu'il est bien que tus les fidèles communient chaque dimanche, pourvu que l'esprit soit exempt de touie affection au péché mortel.
Il est donc bien permis de ne pas prendre pour règle de conduite et de direction ces paroles si souvent citées de saint François de Sales. Je sais que Benoît XIV renvoie à la Philolhée de saint François de Sales comme à un ouvrage à suivre en celle matière ; mais je sais aussi qu'il renvoie à Jean Thaulère comme à un auteur à suivre dans le même sujet. Or, il est certain que ce savant dominicain permet la comusunio.i de chaque semaine a quiconque est exempt de péché mortel ; ce qui prouve que ce savant pape n'a rien voulu décider sur celle question.
Mais Rome a approuvé les écrits de aint François de Sales avan de procéder à sa canonisation? Oui, comme elle a approuvé ceux de saint Liguori, qui ne demande que l'exemption du péché morlel pour toute disposition à la communion hebdomadaire. C'est que l'Eglise n'approuve jamais les écrits des saints que dans ce sens qu'ils ne renferment rien qui soit contraire à ce
Qu'elle enseigne. Or, l'Eglise s'est contentée 'enseigner que l'exemption du péché mor-
lel est nécessaire pour communier , pans rien préciser des dispositions spéciales à la communion hebdomadaire ; il est donc permis de suivre le sentiment de saint François de Sales, quoique peu fondé, et celui de saint Liguori, sans qu'on puisse cire accusé d'aller contre l'enseignement de l'Eglise. Maïs le sentiment de s i:;t Liguori sur cette matière est le seul qui soit solidement prouvé ; un confesseur l'ait bien non-seulement de permettre, mais même de conseiller la communion aux lidèîes qui conservent encore de l'affection au péché véniel.
« Nulle indisposition, dit le P. Lacolombière, à la réserve du péché mortel, ne peut empêcher l'effet du sacrement qui est de sanctifier l'âme, de lui donner des forces et de la vigueur pour faire le bien et résister au mal. Saint Thomas, Suare'z, Svlvius, Tournely, Concinna, saint Liguori, enseignent positivement que les péchés véniels ne peuvent empêcher tout i'effel de ce sacrement, c'està-dire 1 augmentation de la grâce et de la charité. »
(« Il n'est donc pas vrai, dit l'auteur des Principes de la communion fréquente, comme l'ont avancé quelques auteurs, que la communion non- seulement no procure aucun fruit pour celui qui communie avec l'affection au péché véniel, mais qu'elle chargo davantage sa conscience. Si cela était vrai, rien n'autoriserait un GJèle qui aurait affection au péché véniel à communier â Pâques, ni même à la mort, puisqu'il n'est pas pennis de commettre avec réflexion un péché véniel pour quelque bien et quelque devoir que ce puisse être. Alors ou tomberait dans le système le plus ou ré des rigoristes; les maximes qui portent à s'éloigner de la communion le plus que l'on peut seraient prudentes; car qui pourrait s'assurer d'être ex-rmpt de toute affection au péché véniel?»
Cas 1 II. Léon, prêtre très-instruii et trèszélé, admet à la communion fréquente , ex» horle vivement à la faire les personnes qui croient et qui révèrent avec dévotion nos sai ils mystères. Il conseille même la communion de chaque jour aux personne? qui à cette dévotion joignent, 1° l'exemption de toute faute vénielle pleinement délibérée; 2J le désir de leur perfecli n selon leur capacité. Quelques-uns de ses confrères l'accusent de relâchement, ont-ils raison?
R, Léon est dans les vrais principes : il conseille ce que le concile de Trente conseil e; Léon conseil e encore l'exemption de toute faute vénielle délibérée, et le désir do la perfection selon la capacité de celui qui communie; loin d être irop relâché, il est au contraire dans la doctrine des conciles, des docteurs et des Pères
Cas IV. On demande, 1" s'il est permis de donner la communion aux enfants qui n'ont pas encore atteint l'âge de raison; 2° à quel âge on doit admettre les enfants à la première communion; 3° si les enfants doivent faire leur première communion dans leur p roisse et par le ministère de leur curé? B. 1° L'antique discipline de l'Eglise étail
do donner la communion aux enfants. Saint Cyprien et le Sacramenlaire de saint Grégoire font mention de cet usage, qui s'est conservé dans l'église grecque. On y continue toujours d'administrer tout de suite les trois sacrements du baptême, de la confirmation et de l'eucharistie. Mais dans l'Eglise d'Occident cet us go est depuis longtemps aboli. Les irrévérences extérieures, quoique innocentes, quç commettent ces enfants, incapables de discerner le pain céle>te d'une nourriture commune, et le désir de concilier lui plus grand respect à ce sacrement, en ne le conférant qu à des personnes qui pussent l'honorer co urne il doit l'être, ont déterminé l'Eglise d'Occident à abroger la coutume de donner la communion aux petits enfants, et à atiendre que l'âge de discrétion les eût mis en état de connaître suffisamment les vérités ei les devoirs de la religion.
2* Age de la première communion. La soll citude pastorale a peu de fonctions aussi touchantes, et n'en a certainement pas qui 6oil d'une plus sérieuse conséquence que la première communion des enlants. En les disposant à un ;ictede religion si important, un pasteur doit continu) llemenl avoir devant les yeux qu'il va peut-être décider de leur sort éternel.
Nous ne pouvons pas puiser dans les canons <5e la première Eglise les règles pour l'atlmissi n des enfants à la première communion, puisque l'a icien usage de l'Eglise faisait, comme nous I avons dit, parlicip r à l'eucharis ie les plus petits enfants. La discip'ine actuel. e, confirmée par le concile de Latran et par celui de Trente, détermine le temps de la première communion à l'âge de discrétion. Cet e époque est fixée aux pasteurs non pour qu'ils admettent à la première communion tous 1 s enfants qui ont atteint l'âge de discrétion, mais pour qu'ils travaillent à les disposer et à les rendre dignes d'une si sa nte action. Il n'est pas toujours Facile de dé erminer dans les enfants l'âge de discrétion; il est plus difficile encore de donner à cet égard des règles communes ; il arrive plus tôt dans quelques enfants, plus lard dans d'autres; il dépend de la tournure de leur esprit, de leur caractère, de leur éducation. Il n'est pas rare de voir des enfants de dix ou onze ans plus instruits et plus formés que d'autres qui en ont quinze ou seize. Un pasteur vigilant observe avec soin les diverses dispositions des enfants confiés à sa sollicitude; il suit avec attention leurs progrès dans l'instruction et la piété.
Nous pensons , en général , qu'excepté quelques sujets rares, dans lesquels les dispositions préviennent les années, on ne doit pas espérer de trouver dans des enfants les connaissances pour recevoir Notre-Seigueur Jésus-Christ avant l'âge de onze ou douze ans. Nuis pensons aussi qu'en général il est à désirer que les premières communions ne soient point d ffé ées au delà de quatorze Ou quinze ans: de plus longs dél.iis ont louionrs de grands inconvénients. Plus on dif-
fère, moins les enfants on' de dispositions à apprendre, plus les passions se forifient, plus les habitudes vicieuses s'enracinent ; il faut considérer aussi que les enfants du peuple , devenant grands et forts, sont plus occupés au travail et ont moins de facilité pour fréquenter les catéchismes.
Quand on trouve dans les enfants a«sez de raison pour discerner le corps du Sauveur, de l'instruction et des mœtus reliées, avec un saint désir de recevoir le Sauveur, faites-les communier, n'eussent- ils que dix ans, dit la Méthode dedireciion. C'est la doctrine de saint Charles, et saint François de Sales disait qu'on devait faire communier les enfants de bonne heure; il appelait la pratique contraire une grande erreur.
Mais que faire à l'égard des enfants de treize à qua'orze ans, quelquefois même de quinze ans qui ne savent point ou presque poin; de catéchisme? Se contenter du strict nécessaire, leur apprendre ou faire apprendre les principaux mystères, l'oraison dominicale , le symbole des Apôtres , les commandements de Dieu, au moins qu nt à la substance . et les admettre à !a première communion. Dans un an , d ins deux ans , ils n'en sauron' probablement pas plus, et peutêtre mous. Les passions fortifiées présenteront une difficulté de plus; le temps delà conscription, d'un établissement arrivera ; ils rougiront de >enir apprendre le catéchisme, de n'avoir pas fait leur première communion; ils fuiront les prêtres et l'église, et vivront sans religion. Si au moment de la mot un prêire est appelé, quelle difficulté ne rencontrera-t-il pas pour administrer les sacrements à ce pauvre ign rant? D'ailleurs, comme le dit La Luzerne, il n'est pas juste d'exiger autant de ces enfants que de ceux qui ont plus de pénétration et de facilité, pourvu qu'on remarque en eux de la doclilé, de la dévotion et de la bonne volonté.
Ce que nous venons de dire ne concerne pas les enfants, les jeunes gens de seize ou de dix-sept ans, indociles et libertins : quelque âge qu'ils aient, tant qu'ils restent tels, ils doivent être exclus de la communi >n ; mais il est du devoir de leur curé de faire tous ses efforts pour les corriger, et de ne rien négliger pour les mettre en état de remplir le précepte de l'Eglise, et pour les rendre dignes de recevoir Jésus-Christ.
Aucun motif humain ne doit influer sur l'admission ou l'ex lusion des enfants à la première communion ; ni la petite prétention d'avoir re du capable un plus grand nombre de sujets , ni la prédilection pour quelques enfants , ni l'affection pour leurs parents. Be ucoup moins encore un pasteur peut-il se permettre d'en exclure quelquesuns parce qu'il aurait eu à se plaindre ou d'eux ou de leurs parents. Il ne doit pas même se laisser s «unçonner d'être mu, surtout dans une matière aussi importante, par une tel c considération. Il n'est pas rare de voir des parents qu'un zèle peu éclairé , un amour aveugle pour leurs enfants, ou d'au-
m COM COM 4 lu très motifs d'intérêt portent à désirer qu'ils à ia première communion un enfant qui fassent leur première communion avant le n'est pas de sa paroisse, qui n'y est que detemps convenable, et qui importunent l<'ur puis peu de temps, et qui n'y <-s même venu curé de so 1 citations à ce sujet* A <e> de- que p ut ne pas faire la promière eommuniat des indiscrètes, un véritable pasteur ré- nion de la main de so i propre curé? Ouel pond par des représentations dômes cl par que soit le moiif de l'enfant ou plutôt de ses des tefus fermes. Il remontre à ces aveugles parents, le cure qui k communie ne fait parents le tort qu'ils veulent faire à leurs rien de contraire aux lois de l'Eglise. enfants, et il ne se î. is^e jamais déterminer Peut-on donner la communion aux insenpar «i cune considération étrai gère au bien ses? C< Ile question n'est pas une question spirituel de ces jeunes âmes qui lui sont simple. Il y a une infinité de nuances de fo- COnfiees. lie, depuis l'imbécile né tel, qui a élé per-
3° La première commun on ne doit se péluellemenl en enfance, jusqu'à celui qui faire, même hors du temps pascal, que d ns n'a que des absences passagères; el la mal'ég ise paroissiale et par les mains du pro- nièie de se conduire dépend du degré de h'«r pre curé ou de celui qui en tient la pi ce, à déraison. Il faut aussi distinguer l'adminisrnoins que, pour de bonnes raisons, le curé traîion pendant leur vie, et lorsqu'ils jouisne permette, qu'elle se fasse ailleurs; mais sent de leur santé, de l'admini (ration à la dans ce cas, qui doit être fort rare < t qui ne mori. Ceux qui ont été continuellement inpeut regarder que quelques particuliers, il sensés, et en qui il n'a jamais paru aucun ne doit point oublier qu'il demeure toujours intervalle de raison, doivent être exclus de charge devant Dieu de l'événement de la la participation de l'eucharistie, tant p npremière communion, et que le discerne- danl leur vie qu'à l'article de la mort. Ils mem des âmes qu'il convient d'y admettre sont dans le même cas que les pli. s petits lui appartient. Le propre curé des enfants, enfants, ils n'en recevraient pas plus d'effets, pour leur première ermmunion, est celui de Ceux qui, sans être dans ee degré d'imbéleur résidence personnelle, el non pas, cillilé qui ressemble à l'enfance , n'ont comme pour le sacrement de mariage, celui qu'une faible lueur de raison, sont suscepdu domicile de leurs parents. Une discipline ti blés de quelque instruction ; ainsi lorstrès-sage , établie dans" p usieurs diocèses, qu'on peut croire qu'ils entendent les prindéfend aux curés de recevoir à 'a première cipales vérités de la religion, spécialement communion les enfants qui n'ont pas fait ce qui conce;nc les sacrements de la péniune résid. nce réelle el fixe de six mois dans tence el de l'eucharistie, et lorsqu'on les leurs paroisses, à moins qu'ils n'aient une voit dociles cl qu'ils donnent quelques marpermission de leur ancien curé. Quoiqu'un ques de piété, on doit les recevoir à 1 • comenfant n'ait pas encore passé dans son do- munion, non-seulement à a mort, mai» penmicile de fait le temps fixé par les tègle- danl Je cours de leur vie. Il vaut mieux rismonts du diocèse, si ses parents désirent quer de donner le sacrement à celui qui est qu'il y f.isse sa première communion, le incapable de le recevoir, que de priver celui curé du lieu d'origine de cet enfant doit se qui i eut en être capable, montrer facile el s'en rapport r au juge- Ceux qui sont tombés en démence, après ment de son confrère pour la première coin- * avoir eu l'usage de la raison et après avoir munion de cet enfant. Un curé ne doit rien élé instruits des vérités saintes, mais qui en tant craindre que de compromettre son mi- sont atteints continuellement et sans internistère , el éloigner la confiance des fidèles valle, ne doivent pas être admis à la commuen montrant ou du moins en paraissant nion d ms le cours de leur \i<>, puisqu'à chamontrer trop de susceptibilité au sujet de que moment il est clair qu'ils ne sont pas ses droits. munis des dispositions convenables, ,-^u mo-
Quelque générale que soit la loi qui attri- ment de la mort, quand ils ont perdu l'ubue au propre curé le droi' d'admettre ses sage de la parole, s'ils ont témoigné quelparoissiens à la première communion, elle ques désirs d' recevoir les sacrements, on souffre cependant une excepion. Ces! à l'é- peut espérer que la nature et surtout la gard des enfanls de l'un et de l'autre sexe , grâce ont f.iit un effort, el que le secours du pensionnaires, soit dans des couvenls, soit sacrement peut leur êire utile dans ce redans des collé-es, qui sont en possession de doutable passage. Nous croyons que dans les disposer à cet acte de religion. Il est aisé cet e circonstance on doit les administrer, de sentir que l'exception dé ouïe du même Mais s'ils sont toujours restés dans le même principe qui a fait établir la règle. Ces en- étal d'aliénation , sans aucun changement fants sont et mieux connus et plus conli- apparent dans leurs dispositions religieuses, nuellement préparés par les supérieurs qui on ne leur conférera pis le sacrement, on se les élèvent que par le cu:é de la paroisse , contentera de les absoudre. avec lequel ils n'ont pour l'ordinaire que Enfin ceux qui ont des intervalles lucides peu de relations. peuvent el doivent dans le c urs de leur vie
L'enfant qui peut faire sa première com- recevoir ce s crement, lorsqu'on est assuré
munion dans son domicile de fait conserve qu'ils sont dans leurs bons intervalles et
le droit de la faire dans son domicile de qu'on leur voit d'ailleurs les dispositions
droit. Celui qui a deux doinici es pourra convenables; quant à l'article de la tour»,
choisir pour sa crémière communion celui leur administration doit dépendre de l'état de
qu'il voudra. Mais un curé oeut-il admettre leur raison à ce moment, et le minisire doi'
toujours avoir devant les yeux ce grand nistrer les condamnés à mort. On doi sur
principe que les sacrements étant pour les ce sujet, comme sur lou^ les antres qui ;.■; —
hotnmps et non les hommes p>ur les saTe- partiçnnenl à la discipline, se conforme^
ments, dès (|u'il y a que que raison d'espérer aux usages de !'Eg ise dans laquelle on se
que le sacrement sera utile, il vaut mieux trouve. Les nôtres sont fondés sur la sorte,
risquer le sacrement que l'homme, et l'expo- d'irrévérence qu'il y aurait de faire entrer ie
ser à être conféré sans fruit, que de priver corps de Jésus-Christ dans un corps qui doit
un ch . élien de ses salutaires effets; ainsi être le même jour traité avec ignominie par
s'exprime le cardinal de a Luzerne. L'ar- l'exécuteur de la vengeance publique; sur
chevêqne de Reims ajoute : On doit les cpm- le troubla où le jugement doit jeter le ron-
munier, au moment de la mort, qu'ils ;>i«nt damné, trouble qui ne doit pas i< i lais er la
ou non recouvré l'usage de la raison, s'il n'y pré-ence ores prit nécessaire pour un a< te
a rien dans leur conduite passée qui les aussi important ; enfin sur la craint" de très-
rende indignes de la communion, pourvu fréquentes profanations de la paildesper-
touteiois qu'on n'ait à craindre aucune ir- sonnes souvent accoutumées au crime, et
rêvé ence envers le saint sacrement. plus frappées de la terreur de la peine que de
Doit-on donner la communion aux sourds la douleur du péché,
et muets de naissance? On ne doit pas la A ces raisons, apportées par un grand,
leur donner légèrement et sans les avoir même par le plus grand nombre des Rituels
examinés. Si on ne voit pas qu'ils aient une et des théologiens français , renouvelées
idée suffisante de la religion, il faut lus ex- dans ces derniers temps par le ordinal de
dure. Mais si, après les avoir éprouvés, ils la Luzerne, Gousset répond que ce n'est
paraissent instruits des principaux mystères point diminuer les honneurs qui sont dûs à
de la foi , s'ils assistent avec respect au saint la victime de nos autels que d'en rendre
sacrifice, s'ils sont de bonne conduite, s'iis participants ceux qui vont achever de laver
témoignent au prêtre, par des signes exté- leur cr me dans leur sang, puisque tout ce
rieurs, de la douleur des fautes qu'ils coin- qui est salutaire aux hommes ne pei.t ja-
metlent; si on voit qu'ils discernent le pain mais déshonorer cette divine hostie qui est
céleste du pain commun, et qu'ils on! p ;ur pour leur salut, il est donc à désirer, dit-il,
l'eucharistie une vénération particulière , que les évoques de France fassent revivra
alors i! convient de les y faire participer. On les anciens règleme ts des églises de Reims,
ne doit pas les en priver >ous le prétexte de Paris et de Câmbr i, et introduisent dans
qu'ils ne paraissent avoir qu'une idée con~ leurs diocèses respectifs, poureequi regarde
fuse du sacrement, puisque l'Egl s:1 l'a long- la communion des condamnés à mort, ce qui
temps conféré .iux enfants qui n'en avaient se pratique généralement ailleurs, confor-
pas de plus grande notion. méinent aux décrets des souverains pontifes
On demande si on dot donner la commn- et des conciles. C'est l'esprit de l Eglise ,
nion à ceux qui sont condamnés à m >rt? La c'est l'esprit du Sauveur du monde qui est
discipline de l'Eglise de France el ce le d'Es - venu principalement pour les pécheurs, qui
P'igne , contraire en ce pont à celle de l'ta- a demandé grâce pour ses bourreaux, qui a,
lie et de l'Allemagne, e^t de ne point adml- exaucé le larron sur la croix.
COMMUNION DES MALADES. Voij. Malade, Viatique.
COMMUTATION DES VOEUX
Par la commu'alion, le supérieur, sans déclarer que le vœu ne doit pas être gardé, change seulement la chose vouée en une autre également bonne ou quelquefois moindre.
Cas. Germais avait fait vœu de dire ch que fait le pouvok de dispenser des vœux, et
jour cinq Paier et cinq yiue ; de sa propre elle ne peut se faire sans c iusc : elle serait
autorité il a changé ce vœu en celui d'assis- nos -seulement illicite, mais encore invalide,
ter chaque jour à la messe. Est-il en sûreté On ne peut non plus, sans cette même auto»
de conscience? rite, changer un vœu en une < hose égale.
R. Gervais est en sûreté de conscience. Si chacun pouvait de son autorité propre
On peut, sans consulter le supérieur ecc'é- changer la matière de son vœu en une chose
si siique, changer de sa propre autorité dans qu'il croirait é aie. il pourrait souvent ar-
nne chose sans doute et manifestement merl- iiver qu'il la changerait en une chose moins
leure, si ce n'est quand il s'agit des vœux bonne et moins agréable à Dieu, queletcm-
n ser es au pape et ceux qui sont faits en pérament et l'inclination lui feraient juger
faveur d'un lier-, quand ils oui été acceptés, égale, car dans sa propre cau^e on s'abuse
Mais on ne peut, sans l'autorité du supé- aisément. Ceux qui ont le pouvoir de dis-
ri ur ecclésiastique, changer un vœu en penser des vœux ont celui de les changer;
quelque chose de moindre. Celte commuta- car celui qui peut plus peut faire moins
lion étant une relaxa ion du vœu, et en par- dans le même ordre, lorsque l'un est subor-
Ue une dispense, elle requiert en celui qui la donné à l'autre.
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Sauveur, du baptême, du saint sacrifice dp !.i messe. Les réripiends jurent par 1rs saints Evangiles, par leur part du paradis (Je ne jamais révéler, pas môme en confe sion, ce qu'ils onl vu et entendu. Le même savant ajoute que plusieurs docteurs de SorLonne, consullés là-dessus, oqt déchiré, près un m^r ex meu, que nul ne peut sans péché mortel entrer dans ces sociétés, y d'meurcr et faire connaître qu'il en fait partie; bien pins, qu'il v»t tenu, sous peine de récbè mortel, de révéler leurs horrifies secrets aux juges ecclésiastiques et civils, s'il prévoi! qu'une («lie révélation contribuera à les faire supprimer.
Si donc ces affilies, connus vulgairement s mis le nom de Compagnons du <evoir, se présentent au tribunal de la pénitence , on doi les. int rroger sur le serment qu'ils ont l'ail et les ce émonies dont ils ont été les témoins, et auxquelles ils ont participe, et leur faire comprendra qu»*, nonobstant leur serment de ne rien révèle , ils sont oblipés en conscience de répondre. Si s avouent les im;.iéés el les railleries sacrilèges d ni parle le P. Lebrun , on doit leu appliquer la dé ision des docteurs en Sorbonne. Si, comme il arrive ortinairèment, ils si uliennent n'avoir rien vu, rien entendu qui soit contraire aux mœurs ou à la religion , mais qu'ils n'ont ren arqué que des signes et des témoignages d'une ebarite et d'une assistance mutuelles, on ne peut pas exiger la révélation de leur secret, ni leur refuser l'absolution; car on doit ajouter foi à un péui ent toutes les fois qu'il n'est pas constant qu il veut tromper.
COMPENSATION
La compensation est un acquit réciproque de deux personnes qui sont débitrices l'une envers l'aulie d'une chose estimable à prix d'argent, d'une égale valeur, en sorte que la délie soit certaine et liquide de parl#el d'autre, et que le payement en soit actuellement duel échu. — La compensation en elle-même est juste; mais la manière de la faire est souvent vicieuse, parce que ceux qui en usent s'établissent juges dans leur propre cause, et funl par eux-mêmes ce qui se devrait faire par l'autorité de la justice. Cependant on avoue qu'il y a des cas où l'on peut sans péché user de compensation de son autorité privée, pourvu toutefois, 1° que la dette ne soit nullement douteuse, et qu'on n'ait aucune autre voie pour recouvrer ce qui nous est détenu injustement, soit à cause du déni de justice ou par le défaut de preuves ; 2° qu'on le puisse faire sans aucun scandale, n'étant jamais permis de donner "voio; tairemenl occasion de chute à son prochain ; 3° qu'il n'y ait pas de d nger que l'injuste détenteur restitue dans la suite au propriétaire la même ciiose ou sa valeur; k" que l'on ne cause aucun tort à personne, comme il arriverait en donnant lieu au possesseur ou à l'injuste détenteur d'une chose de soupçonner quelqu'un de la lui avoir volé. ; 5° que la chose qu'on relient à tilre de compensation, soit de nalure à tenir lieu de celle qui est due , lelles que le sont communément celles qui consistent en nombre, en poids cl en mesure ; 6° enfin qu'on ne possède pas à ti ire de dépôt la chose qu'on retient, la compensation n'ayant point lieu dans le dépôt.
Cas I. On demande par un long cir uit si R. Il ne le peut sans péché, qu'en cas
Gustave , qui a été obligé de payer iOO livres de frais en la place de Biaise, peut user de compensation , en retenant 100 livres que Biaise lui avait autrefois prêtées , et dont il n'a aucune mémoire?
R. Puisque Biaise doit 100 livres à Gustave, qui a été contraint de les payer en sa place , Gustave peut retenir les 100 livres qu'il devait à Biaise : Placuit inter omnes , dit la loi 21, ff. de Compens., id quod invicem debetur, ipso jure compensari.
Cas 11. Guibcrt , cordonnier, ayant fourni cent paires de souli rs à une grandi» maison, on ne lui en a voulu payerquequatre-vingls, sous un faux prétexte. 11 demande si dans la suite il ne peut pas user de compensation secrète, en grossissant ses mémoires, et en affirma ni que, depuis son dernier compte, il en a fourni autant qu'il en demande?
R. 11 pe le peut, parce qu'il ferait un mensonge formel par écrit , qu'il serait ensuite obligé de soutenir de vive voix , et que le mensonge, quelque, léger qu'on le suppose, ne peut être permis en aucun cas, pas même, dit saint Augustin, dans celui où il irait de la vie du prochain.
Cas III. Marius, à qui Joseph ne veut pas payer dix écus qu'il lui doit, peut-il lui prendre secrèlement une pareille somme, par compensation?
qu'il ne puisse recouvrer son dû , ni par la médiation de ses anus , ni par l'autorité de la justice, et encore faut-il qu'il garde exactement les conditions que nous avons marquées dans les prœnotata , et surtout qu'il n'expose pas son débiteur à le payer une seconde fois, ce qu'il peut fairo en lui déclarant qu'il le tient quille de tout.
Cas IV. Nanvieu , âgé de trente ans, ne trouvant point de travail, s'est lo!é pour deux pis'oles par an à un riche laboureur, chez qui il travaille du ma in au soir. Mais parce qu'il voit que les dumestiques de sa sorte gagnent 50 livres par an , il prend secrètement à son maître, par compensation , 30 livres chaque année, pour faire ladite somme de 50 livres. N'est-il point obligé à restitution?
R. Nanvieu est coupable de larcin et obligé à restituer tout < e qu'il a pris secrèmeni; car étant une fois convenu d'un prix ave son mailre, il n'a aucun sujet de l'accuser d injustice, quoique ce prix soit moindre que celui qu'il a accordé à ses autres domestiques. L'opinion contraire a été si souvent condamnée à Louvain, en Sorbonne, dans le reste de la France, à Rome, par Alexandre VII et Innocent XI , qu'elle ne peut [dus êlre soutenue que par des casuistos vendus à un sens réprouvé. Le cierge de France,
en parlant de cette proposition : Famiili et famulœ domrsticœ possunt occulte heiis s 'as subripere ad compensanlam operam suam , quam majorera- judicant salario qtiod recipiunt , dit : Hœr p'opositio falsa est , furlis viam aperit , et famulorum fidem labefactat. Cas V. Apelle, pintre, homme veuf, a deux fils, savoir : Alexis, qui a embrassé le parti de l'Eglise, et Antoine, qui a appris l'art de la peinture sous S'>n père, chez qui il a toujours travaillé jusqu'à l'âge de trente ans, sans oser lui demander aucune récompense, de peur qu'il ne s'en offensât , quoiqu'il ait toujours été dans la volonté d'èlre un jour récompensé à proportion des beaux ouvrages qu'il faisait. Son père étant mort sans dispos, r de ses affaires , il s'est emparé secrètement d'une somme qu'il croit en conscience être proportionnée à ce qu'il a mérité par son travail , pendant pius de dix ans. Peut-il retenir cet argent par forme de compensation?
R. Il peut le retenir, pourvu qu'au jugement de gens sages et experts, il n'excède' pas le prix d ; son travail. La raison est que, selon 1 s lois, 1° filii pietatem pneniibus, non opéras debent (nisi pauperes sinl); 2° parce qu'un fils n'étant pis de pire condition qu'un étranger, il peut louer son travail à son père , comme il ferait à un autre, et ne pas ravailler à enrichir ses frères, qui souvent dépensent plus que lui, et ne font rien pour le bien de la maison. Ainsi raisonne Gabassut et les plus sages théologiens ; mais à condition , 1° que ce fils déduira les aliments que son père lui a fournis, parce qu'il n les doit pas à un enfant qui a le moyen de subsister; 2° que ce même fils ne s'attribue pas l'usufruit du profil qu'il a fait, avant que d'êire sui juris , ou par émancipation, ou par la mort de son père; * 3* qu'il ne prenne pas plus qu<- son père n'aurait donné à un autre; k" que les lois ne résistent pas. On peut lire Claude Perrière, sur le lit, 4 du livre n des Instituts. D'habiles avocats que j'ai consultés sur cet e matière ont approuvé celte décision de M. Ponlas.
Cas VI. Cléonic voulant marquer sa reconnaissance à Marie, sa femme, à cause des peines extraordinaires qu'elle a prises pour lui dans plusieurs grosses maladies , lui a donné avant sa mort 2000 livres, Le conesseur de Marie vent l'obi ger à les restituer, en cas qu'elle ail retiré tout ce qui lui était dû pour sa dot et ses conventions matrimoniales ; mais Marie croit avoir un juste sujet d'user d*- compensation , 1° par. e qu'après s'é re vue munie des 2000 livres, elle a renoncé à la communauté des iens qui était entre son mari et elle, ce qu'elle n'eût peut-être pas fait autrement; ±° parce que de 3000 livres de dot qu'elle a a portées à son mari, dont 1500 sont entrées en communauté, les deux tiers en furent d'abord employés à acquitter les dettes qu'il avait contra* tees avant son mariage, ce qui a é é cause que la communauté a dépéri, au lieu qu elle eût pu beaucoup augmenter, si toute celle somme avait élé employée utilement,
et qu'ainsi elle n'eût pas élé contrainte l'y renoncer après a mort de son mari ; 3° parce q e, par sa renonciat on , elle a été obligée de se tenir à sa dot et à ses autres conventions matrim -n aies , et qu'au I eu de 3000 livres qu'elle devait recévoi co i plant pour sa dot , elle s'est trouvée contrain e d'obtenir par sentence, des héritiers du défunt, quinze arpents de terres, parce qu'il ne se trouvait poinl d'argent après sa mort , et e le a même pris ces terres sur le pied do 200 livres l'arpent, et a été un temps sans avoir pu les affermer , et n'a pu enfin les vendre que 2300 livres, de sorte qu' Ile a reçu 700 livres moins que sa dot. On demande, 1° si les nOOO livres que feu son mari \\x a données ne lui sont pas légitimement acquises ; 2° si au mons elle ne peut pas les retenir par compensation pour les différentes raisons qu'elle apporte?
R. Marie est tenue de re«tituer aux hériti rs de son mari, en cas qu'elle ail retiré toul ce qui lui élail dû pour ses conventions matrimoniales; car, excepté le don mutuel, lorsqu'il n'y a point d'enfants, toute donation entre mari el femme est absolument défendue par la coutume de Paris , art. 282, à laquelle tous ceux qui s'y trouvent soumis sont obligés en conscience d'obéir. Les causes de compensation que Marie allègue ne sont pa- légitimes. Elle dit , 1" qu'elle a renoncé à la (ommunauté; mais il y a toul lieu de croire qu'elle n'y a renoncé que parce qu'elle n'a pas jugé qu'il lui fût avantageux de l'ac<epler, puisqu'apiès avoir retire sa dot de 3000 1. , son douaire de loOO I. , < le. , il ne restait qu'une petite maison et quelques terres qui , eu prélevant les frais funéraires el ceux de justice, ne pouvaient équivaloir à l'avantage que son mari mourant a voulu lui procurer. Elle dit, 2° qu'elle a été contrainte d'accepter pour équivalent quinze arpents de terre; mais puisque ce n'a élé qu'en vertu d'une sentence juridique qu'elle a fait rendre elle-même contre les héritiers de son mari , el même en vertu d'une transaction volontaire qu'elle a faite avec eux, elle ne peut se plaindre, puisqu elle n'y a pas élé forcée. Que si elle n'a pu affermer ces terres ou les vendre comme elle l'aurait voulu, ce n'est pas la faut des héritiers, el ce dommage ne doit tomber que sur elle .seule , puisqu'elle en était la propriétaire, suivant celte maxime : Rps périt domino. 3° Enfin, elle a tort de se plaindre de ce que son mari employa d'abod les deux tiers de sa dot au payement d s délies qu'il avail contractées avant leur mariage ; car il ne l'a fait que de son consentement, comme il paraît par la teneur du contrat de mariage, qui fait mention de l'emploi de ces deniers, el qui parconséqueul subroge Marie aux lieu et place des créanciers à qui celle somme a été payée.
G.\s Vil. Laurence, veuve de Paulin, sachant que son mari avail dissipe une bonne partie de sa dot en débauches el au jeu , s'est saisie , après son décès el avant qu'on lit l'inventaire des biens de la communauté do
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cent louis qu'il garaail v cl après l'inventaire l'ait , ayant renoncé à la communauté, et s'éiant enue à ses droits , elle n'a pu retirer (jueceut louis d'or moins de ce qui lui appartient. Pi ut-i lie retenir les cent louis qu'elle a [iris pour lui tenir li u de co • pensntion?
R. Paulin n'ayant pu, sans injustice, dissiper le b en de sa femme, ses héritiers sont obligés, devant Dieu , à resti ulion envers elle, quoi u'ils eu soient i cul-être déchargés dans le for extérieur, où souvent on juge sur de simples présomptions. Il semble néanmoi .s qu'on do t excepter ce que Paulin a dissipé par le jeu, parce «pie le jeu est u e espèce de contrat de fortune et d'industrie, où il pouvait aussi bien gagner que perdre. Ainsi il y a lieu «le compensation oans l'espèce proposée. Mais Laurence a péché en la faisant de son autorité privée, au lieu de la demander en justice, <>ù elle ne lui pouvait élre refusée. C< pendant , pour mieux assurer sa conscience, elle doit prendre l'avis de son confesseur, pour régler ju-qu'où doit aller la compensai on qu'elle prétend lui être due.
Cas VIII. Naniilde , veuve , ayant laissé par testament à Jourdaine 600 liv. de rente en proprié é, a témoigné à cette fille, la veille de son décès , qu'elle serait bien aise qu'après sa mort la moitié de cette rente retournât à ses héritiers :" ce que Jourdaine lui a promis d'exécuter. Mais les héritiers ayant indignement traité Jourdaine, qui n'a pu soutenir un procè\, elle a elé forcée de se contenter de 400 liv. On demande si elle est obligée à accomplir sa promisse dans ces circonstances?
R. Elle y est obligée, parce que toute promesse faite sans contrainte ni dol oblige la personne qui l'a faite à l'accomp ir, lorsqu'elle a été acceptée par celle à qui on l'a faite, et que l'exécution en est possible. Cependant, comme Jourdaine n'a consenti à la réduction de son legs que par la vexation injuste que les héritiers de Nanlilde lui ont suscitée, elle pourrait prendre une voie pour se dédommager du tort qu'elle a souffert, et pour s'acquitter en même temps de la promesse qu i'lle a f.i.ite à sa maîtresse. Ce serait de dire aux héritiers qu'elle est prèle de leur abandonner la propriété du fonds, entier de son legs, en la rétablissant dans son premier droit de jouir de- 603 liv. de rente; car Jourdaine y trouverait son avantage et exécuterait en même temps par là son engagement, et les héritiers y trouveraient euxmêmes un avantage fort considérable.
— Le remède que propose ici M. Ponlas serait souvent pire que le mal. Une femme de chambre qui a une nièce ou une petite sœur en danger, aimera mieux lui laisser 200 ou 300 liv. de renie que de la laisser dans tous les périls de l'indigence.
Cas IX. Benjamin, au lit delà mort, dit à sa femme qu'il désire qu'on donne sans délai 10 écus à Jolain, père de Marthe, sa servante. Suzanne lui répond qu'elle le déclarera à ses héritiers ; mais ceux-ci ont répondu que , puisque le défunt n'avait rien
écrit , ils ne regardaient cela que comme en projet; et qu'ainsi ils ne se croyaient pas obligés à l'exécuter. Marthe, à qui i! est resté 30 liv. entre les mains de l'argent que Benjamin lui avait donné pour la dépense, demande si elle ne peut pas user de compensation en donnant celle somme à son père, conformément à la volonté qu'avait eue le délunt ?
R. Marthe ne le peut , 1° parce que la compensation suppose une dette rigoureuse : or, les 10 écus destinés à Jolain ne sont tout au plus qu'une detie de charité ; 2° parce qu'ils ne paraissent pas même dus à ce litre , puisque le défunt n'a pas insisté quand sa femme lui a dit qu'elle en parlerait à ses héritiers; 3° parce que la compensation ne peut avoir lieu que dans les délies personnellement contractées de part et d'autre, selon ce mot de la loi 9, Cod. de Compensât. : Ëjus quod non et débet ir, qui convenitur, sed al Us, compensatio fieri non polest. Or Marthe doit 30 liv. aux héritiers , et les héritiers ne lui iloivent rien. Donc elle n'a aucun droit d'user de compensation.
Cas X. Andros ayant servi onze ans une dame en qualité de laquais , sans stipuler ni recevoir de gages , puis cinq ans en qualité de valet «le chambre , avec promesse de 100 liv. par an , s'est emparé à sa mort d'un sac de 1,600 liv. parce qu'elle lui devait lous ses gages de laquais, et 350 liv. de ses gages de vatel de chambre. Etant ensuite entré au service de Marie, fi.le de cette dame, sous la condition de 150 liv. d'appoinlement, il lui a pris à diverses fois pareille somme de 1,600 liv., parce qu elle retenait pour elle loul le profit des ca«tes et des bougies, contre la coutume des gens de condition , etc. Cela posé, Andros prétend pouvoir user de compensation, tant à l'égard des trois héritiers de sa première maîtresse, qu'à l'égard de Marie qui en est une: 1° parce qu'il est jusle qu'il soit payé de tous ses gages ; 2° parce que sa seconde maîtresse lui a fait un grand tort en le privant du profit des caries ; 3° parce qu'il ne doit pas élre frustre de la somme de 2,01)0 liv. qu'il a prêtée à Jacques, l'un des trois héritiers de celte dame , et qu'il a perdue parce que Jacques est mort insolvable ?
R. Andros est obligé de restituer ce qu'il a pris pour les cartes et les bougies (ses frais prélevés, s'il fournissait l'un et l'autre) ; parce que ce profit n'appartient à un domestique que sous le bon plaisir de ses maîtres, et qu'ils ne sont pas obligés de lui rendre compte de l'usage qu'ils en font. A l'égard de la somme qu'il a prise à sa première maîtresse , il ne peut , dans la restitution qu'il en fera à ses héritiers, se compenser des 2,< 00 liv. qu'il avait prêtées à Jacques , puisque celui-ci étant mort insolvable , ses cohéritiers n'ont rien eu à sa succession. M is il peut eslimer et précompter les ser vices qu'il a rendus pendant onze ans à leur mère, parce qu'il ne doit pas être censé l'avoir \oulu servir gratuitement, * à moins qu'elle ne l'eût plutôt pris par charité
qu'autrement : ce qu'on ne suppose pas. Aussi peut-il faire ordonner par justice ce qui lui doit être payé , ou au moins le faire arbitrer, judicio viri prudentis , en cas que Marie et son frère n'en veuillent pas convenir à l'amiable.
Cas XI. Laerte doit à Jean 100 liv. qu'il lui a volées, Jean en devra autant dans sept mois à Laerte pour le loyer d'un appartement. L ierte j eut-il ne lui restituer pas actuellement les 100 iv., et attendre jusqu'à l'échéance de son loyer pour user alors de compensation ?
R. Pour la cour ensation il faut qu'il y ait actuellement un dû de | art et d'attifé. Or les loyers ne sont pas encore dus par Jean, puisque le terme de l'échéance est encore éloigné de sept mois; au contraire Laerte doit déjà les 100 liv. à Jean, il doit donc les restituer dès à présent , sans quoi il retiendrait le bien d'autrui, inrito domino.
Cas XIÎ. Caliste , après avoir déclaré au supérieur d'une maison ecclésiastique qu'il ne pouvait y >ayer pen-ion, ni même s'entretenir d'habits , etc. , y a été reçu du consentement de la communauté, qui s'est obligée à i'enlrclenirsain et malade à condition, 1° qu'il donnerait '00 liv. pour la première année, ce qu'il a fait ; 2° qu'il serv irait dans tons les offices qui lui seraient marqués. Cette convention a été exécuté;': pendant douze ans. Ma s la communauté ayant appris qu'il avait hérité de quelque bien , l'a voulu obliger au moins à s'entretenir. Caliste, dont
ayant été fait supérieur d'une maison de la même congrégation, il y a amassé 2,100 liv. par ses épargnes ; et, étant rentra dans sa première maison, il a payé sur c lie somme celle de iOO iv. qu'il avait empruntée pour s'entretenir, et a déclaré à la commnna ié qu'il avait amassé de son propre bien les 2,000 liv. qui lui restaient, et qu'il offrait de les donner à la maison à condition qu'on lui donnerait 70 liv. par an. sa vie durant, pour «'entretenir des choses nécessaires. La communauté, persu.ulée qu'il disait vrai, a accepte son offre, et lui donne à présent, tous les ans , la somme qu'il a demandée. N'y a-t-il rien de louihedans cette comoensalion?
R. Si le bien de chaque maison lui est propre, et que la première n'ait pas droit de disposer du revenu de la seconde . Caliste n'a pu, sans injustice, soustraire à la seconde les 2,V00 liv. qu'il s'est réservées , sous prétexte de compensation envers la première; car il ne fut jamais permis d'user de compensation aux. dépens du bien d'autrui. Mais , si la première maison est propriétaire des revenus de la seconde, nous estimons que, quoique Caliste ait péché dans la manière dont il s'e-t dédommagé de l'injustice à lui faite , il n'a pas néanmoins bl ssé la justice, puisque la première maison s'était obligée à lui fournir tout ce dont il avait besoin, et que, si sa convention eût été rédigée par écrit, il en aurait o tenu l'exécution par les voies de la justice.
Voyez Do\atîo\, Cas Àntonïn. Complice, CaiMiNEL, Empêchement de la condition servile.
l'hérédité était fort modique , et qui voulait la laisser à une sœur dans le besoin , a emprunté de l'argent pour son entretien ; mais
COMPLICE
Est-il permis à un pénitent de découvrir son complice? Y est-il quelquefois obligé? Estil dispensé de déclarer une faute lorsqu'il ne peut la déclarer sans faire connaître sou complice au confesseur?
1° Un pénitent , non-seulement ne doit point découvrir le complice de son péché , quand il peut en déclarer l'espèce telle qu'elle est sans le faire connaître , il doit même prendre toutes les précautions possibles jour ne pas le découvrir en confessant les circonstances de ses péchés; car la charité nous défend d;- faire aucun tort au prochain en sa réputation.
2° Mais quand un pénitent ne peut trouver de confesseur à qui son complice soit entièrement inconnu, il est plus probable qu'il est obi gé de déclarer la circonstance qui change l'espèce de son péché, quoiqu'en la déclarant il fasse connaître la personne de son complice, autrement sa confessinn ne serait pas entière.
3° Quelques docteurs ont avancé qu'un pénitent est dispensé de déclarer un péché lorsqu'il ne peut le déclarer sans faire connaître son complice; d ais le sentiment contraire a prévalu. Il est à remarquer cependant que le pénitent doit recourir, s'il le peut, à un confesseur à qui le complice soit inconnu; mais il n'est point obligé de changer de confesseur, lorsqu'il ne le peut sans inconvénient.
Cas I. Arsène s'est permis de demander à un pénitent le nom de son complice. A-t-il péché?
R. Il a péché grièvement. La bulle de Renoîl XIV défend expressément au confesseur de demander au pénitent le nom de son complice. Mais les confesseurs peu eut , doivent même , pour pourvoir à l'intégrité de la confession, demander les circonstances nécessaires, celles, par exemple, qui changent l'espèce du péché, puta si confessai itis , dit saint Liguori , e.iquirul an persona complieis s\i in primo vc! secundo gr'adu , si ligota volot si sit ancilla, si hubitel in eaderr
domo , licet reniât, in cognitinr.ein compilas.
Si un confesseur se permettait de demander au pénitent comment lui ou ses complices se nomment , le pénitent n'est p as obligé de répondre à c lie demande. S'il échappait à un pénitent de nommer ses complices, le confesseur doit l'avertir qu'il fait ma! , et qu'il prenne garde de ne pas le faire une autre fois.
Cas H. Eutrope, pensant que le confesseur pourra remédier prudemment aux désordres de ses complices, les a nommés eu confession. On lui en fait ua cas grave. Quid j'iris?
Mtl
COM
['.. Un | ctnter.t peut , pour son propre bien spirituel i t pour celui de ses complices, les nommer en confession, lu» ce cas le con* fesseur peut écouler ce que le pénitent lui dira de ses complices, pour lui d nner les avis qu'il jug. ra lui pouvoir servir pour son propre salut , pour la conversion des complices ou pour arrêter le cours de ses désordres , mais il doit tenir secrets les noms du pénitent , des complices et de leurs pèches , el il ne peut, en aucune manière, se servir de la connaissance qu'il a eue par la confession , à moins que le pénitent ne lui en ait donné très-librement la permission , car il ne convient pas aux confesseurs de la demander; qu'ils ne se persuadent pas aisément en avoir des raisons justes, fortes et indispensables, cela ne servirait qu'à rendre la confession odieuse. Si le confesseur extorquait celte permission , il pécherait et ne pourrait s'en servir.
Cas 111. Confessarius polestne valide absolvere compliccm sui peccati in malcria luxuriœ ?
R. Evidentcr non potfst extra casum péricuit morlié. Benediclas XI V illud sic expresse prohibuit : « Omnibus et sihgulis sacerdotibus , tam sœculuribus guam regularibus , cujuscungue ordinis ac dignitatis, lamelsi alioguin ad confessiones excipiendas approbatis et guovis privilegio et induit o , etiam speciali expressione et specialissima nota et mentione diçna suffultis , auctoritale aposlolica et noslrœ potestatis plenitudine interdiciinus ac prohibemus , ne aliguis eorum., extra casum necessilatis txtremœ, nimirum, in ipsius mortis arliculo et déficiente tune guoeungue alio sacerdote gui confessurii munus obire possit, confessiunem sacramentalein personœ complicis in peccalo lurpi algue inhoneslo contra sextum deculogi prœceplum commisso , ci cipère audeat ; sublata prœterca illi ipso jure guacungue auctorilate et juridictione ad gualemcungue personam ab hujusmodi culpa absolvendam, adeo guidein ut absulutio, si guam imper tient, nulla algue irrita omnino sit, tanguant impertila a sacrdote gui jundi-
COMPL1CITÉ. Voyez Coopération.
COMPROMIS
On appelle ainsi un acte par lequel deux ou un plus grand nombre de personnes qui sont en procès, ou qui sont à la veille d'entrer en contestation, nomment des arbiires cl promettent de s'en rapporter à leur décision. Le compromis est absolument libre , personne ne peut être contraint à le souscrire.
Le compromis étant un véritable contrat en a tous les effets ; il est soumis à tous les principes qui régissent les contrais en général. Le compromis a de l'analogie avec la transaction ; mais il en diffère en ce que, dans la transaction, les parties sont juges de leur propre cause, tandis que dans le compromis, elles se soumettent d'avance à ce qui sera décidé par les arbitres.
Pour compromettre, il faut avoir la libre disposition de ses droits. Il en résulte que celle faculté est interdite aux mineurs non émancipés, à la femme commune en biens, etc. H y a des cas où la nullité d'un compromis consenti par un incapable ne peut être demandée par la partie capable qui a contrac é avec lui : quand il s'a.jl. par e\< ■mp e d'un compromis passé avec un mineur, un interdit ou une femme marié;', on doit s'impulrr d'avoir traite trop légèrement avec eux. Mais quand 1 s'agit d'autres incapables qui ne méritent pas la même faveur, le compromis étant un contrat synallagmalique doit être considéré comme entièrement nul et toutes les parties peuvent se prévaloir de la nullité. H est bon d'observer à celle occasion que l'annulation du compromis entraîne par voie de
co.M m
clîoneac facullate ad ridule ahsplvènâurn necessaria privatus exislil, guam'ei pei prai&e tes lias nostras udimcrc int ndim s. lit nihiloi minas si guis confessarius secus facere ausui fuerit, majoris guugue excommuniculionis pœnam, a gua absohendi pote, iota,, no it salis , noslrisgue sitecessoribus duniaxàt reservamas , ipso facto inclurai. »
Par ce mot, peccati lurpi s , on doit < nlendre tout péché mortel du complice de l'un ou de l'autre sexe, dès qu'il a été commis et manifesté extérieurement de part cl d'autre. Les péchés contre le sixième commandement, qui sera enl véniels, soiï par défaut d'advciiauce ou de cou sente m'en I , el même ceux qui, quoique mortels, n'auraient pas é é commis extérieurement, ne tombent point so s la réserve et ne privent p.:s le coupable de sa juridiction.
A l'ait de d.- la mort il pourrait absoudre son complice, lorsqu'il n'y aurait pas d'autre prêtre. Car s'il s'en trouvait un antre, rie lut il même pas approuvé, ic coupable n'aurait aucune juridiction sur son comp.icc à l'article de la mort, ce l-à-dire qui serait dans un danger prochain el probable de mort.
Cas IV. Titius, même à l'article de la mort, ne veut pas se confesser à d'aulrc qu'à soi complice. Quid juris?
R. Il peut être absous, si du reste il est bien disposé , crainte de l'exposer à périr éternellement.
« Quoi sipeccatum de guo agitur, inquil D. Gousset, semel fuerit per confessionem ai ter i sacerdoli factam dcletum , paient sacerdos ejusdem peccati particeps alla p ccata sibi exlranca per compliccm dfinceps commissa valide absolvere. Verum si (/uis pudur manet in sacerdote qui miseranda fra^ililate in peccalum turpe cum ulio impegerit , si gua sacramenti i everentia , si gua suœ salutis cura , nunguam audit t , prœter casum gravis alicujus necessilatis , earum per sonar uin confessiones guibuscum talis naturœ peccalum commiserit. »
conséquence la nullité ..'c lous les actes qui en sont la suite, sans rien préjuger sur le l'or. il de la contestation.
Ou peut en général compromettre sur toutes sortes de matières ; mais le compromis étant un contrat, et la loi défendant d'insérer dans les contrats des stipulations contraires à l'ordre public, il s'ensuit qu'il faut excepter les maiiè es qui intéressent l'ordre publie. On ne peut donc compromettre : 1° sur les questions d'Etal, le mariages, les séparations soit de corps, soit de biens ; 2° sur les dons ei legs d'aliments, de logements et de vêtements ; 3* sur les causes qui doivent être communiquées au ministère public.
]| n'est pas nécessaire, p )ur la validité du compromis, que le différend soumis aux arbitres présente des diflicul es sérieuses ; mais il faut qu\' existe une contestation, sans quoi il serait annulé par défaut de cause. Il peut cependant avoir pour ohjet le simple règlement | d'une opération quelconque.
Le compromis finit : 1° par le décès, refus, départ, ou empêchement d'un des arbitres, s'il n'y a clause qu'il sera passe outre, ou que le remplacement sera au choix des parties, ou au choix de l'arbitre ou des arbitres restants; 2 par l'expiration du délai stipule, ou celui de trois mois, s'il n'en a pas été réglé. H finit aussi par le partage, si les arbitres n'ont pas e pouvoir de prendre un tiers arbitre. Le compromis est encore éteint par toutes les causes qui anéantissent les contrats en général, comme le consentement mutuel des partie* , l'extinction de l'obligation. Le compromis doit être rédigé sur papier timbré.
COMPTE COURANT
On nomme compte courant le doit et avoir de deux commerçants en relation d'affaires. Toutes deites entre commerçants, même celles étrangères au commerce, entrent dans le compte courant, et portent intérêt réciproque du jour où elles ont lieu. Ainsi, entre commerçants, tout compte courant se compense par une balance tant pour le fonds que pour les intérêts, et après l'arrêté de compte, le débiteur reste encore redevable de l'intérêt ■ e la somme due, jusqu'à concurrence de liquidation entière.
Le compte courant diffère essentiellement du placement à l'égard des banquiers entre eux, et le s>eut fait que celui qui doit la somme a la disposition de ce ui à qui elle est due, établit suffisamment qu'il y a compte courant ; aussi le créancier peut, quand il le veut, en exiger le remboursement immédiat. Dans tous les cas, la balance peut toujours être exigée de la part de tout commerçant, car le compte courant n'est qu'un ensemble de prêts partiels sans aucune époque désignée par le remboursement.
CONCEPTION DE LA SAINTE VIERGE
On a longtemps disputé dans l'Eglise si la conception d- la bienheureuse vierge Marie, dans le sein de sa sainte mère, avait été immaculée, c'est-à-dire, si celle sainte créature n'avait rien contracté du péché originel. Scol est celui qui a le plus relevé celte opinion, qui a été embrassée par les religieux de Sain François, du nombre desquels il était, mais les Dominicains, loin d'y adhérer, ont soutenu le contraire, tondes, à ce qu'ils disaient, sur ce que ce n'est qu'une < pinion pieuse qui n'est pas de foi; que l'Ecriture et les saints Pères n'ont point excepté clairement la sainte Vierge de la loi commune des autres hommes, quelques honneurs qu ils lui ai nt rendus ; que saint Bernard même, très-dévot à celte sainte mère de Dieu, avait combattu le sentiment de l immaculée conception ; que les anciens théologiens, comme saint Thomas, sainl Bonaventure, Alexandre de Halés ont aussi cru que la s inte Vierge avait été conçue en péché, et qu'elle avait été sanctiGée dans le sein de sa mère, aussitôt api es sa conception.
Cependant, malgré toutes ces r isons, le concile de Bâle décida l'immaculée conception, et la f culte de théologie de Paris a embrassé ce sentiment et l'a soutenu, vers la fin du quat rzième siècle, contre Jean de iMonleson, docteur et professeur en théologie, de l'ordre de Saml-Dotninique, qui avait proposé publiquement dans ses thèses quatorze propositions que l'on accusa d'erreurs, et parmi lesquelles il y en avait quatre ou cinq c ntre l'immaculée conception. Il y soutenait non-seulement que la sainte Vierge avait été conçue dans le péché originel, mais aussi que c'était une erreur contre la foi de dire qu'elle ne l'eût pas été. Cet e dispute se termina par une condamnation personnelle de Monleson. sans décider le fond de la question.
Sixte IV, (»ui était de l'ordre des Franciscains, laissa la liberté de tenir l'affirmative ou la négative, quoiqu'il penchai pour la premièie. Le concile de Trente ne voulut rien décider, quoique dans la session cinquième il eût excepté la Vierge du décret qui porte que tous les hommes sont conçus dans le péché originel, en déclarant, à la fin de ce décret, que son intention n'était point d'y comprendre la Vierg , mais qu'il fallait observer sur ce sujet la constitution de >ixle IV. Pic V, par sa bulle de 1570, ordonna qu'en conséquence des constitutions de Sixte IV, confirmées par le concile de Trente, il laissait la liberté à chacun de tenir là dessus l'opinion qu'il croirait la plus pieuse et la plus probable. .Malice remarque, dans la Vie de sainl Ignace, que le père Olavius ayant iusér.*, dans des thèses qui devaient être soutenues à Rome, l'opinion de la conception immaculée, ce saint la fil ôler, de peur qu'il ne semblât qu'on voulait attaquer la doctrine de saint Thomas.
Sur la fin seizième siècle, Maldonal, jésuite, ayant traité dans ses leçons la question de
CON CON
l'immaculée conception comme un problème qu'on pouvait défendre ou combattre, les docteurs de Paris en furent offensés, et le recteur de l'université en porta ses plaintes à Pierre de Gondi, évèiiue de Paris, qui se déclara en faveur de Maidonat. La faculté de théologie fit au contraire une conclusion par laquelle elle déclarait <iue l'opinion de l'immaculée conception était de foi. Cette conclusion de la faculté irrita l'évéque <W> p;iris, qui excommunia le syndic et le doyen de la faculté. Ceux-ci en appelèrent comme d'abus au parlement. La cause y l'ut plaidée en présence du prélat, et il fut çrdonné que ces deux docteurs seraient absous ad cautelam, et l'affaire en demeura au parlement. Mais le pape Grégoire XIII confirma la sentence del'évêque de Paris. Depuis ce temps-là, les tliéo'ogiens soutiennent presque tous l'immaculée conception , et même en S orhonne les docteurs font serment qu'ils défendront celte opinion ; la difficulté est desavoir s'ils la regardent cou. me un point de loi et s'ils la jugent ainsi. Maintenant, dans presque tous les diocèses de France, on a ajouté aux litanies : Sine labe conrepta.
Cas. il est des personnes qui ont un si grund zèle pour défendre toutes les prérogatives qu'elles attribuent à la sainte Vierge, qu'elles font vœu de réaandre leur sang pour soutenir sa conception immaculée et sou assmnption corporelle dans le cel , aussi bien que sa milernilé et sa virginité perpétuelle. Que doit-on penser de ce vceu extraordinaire et nouveau ?
On répond : 1° qu'il ne faut point multiplier les devoirs des fidèles, mais les porter autant qu'on le peut à s'acquitter fidèlement de ceux de l'état où Dieu les a mis. C'est pourquoi les supérieurs et les directeurs ne doivent point permettre des vœux extraordinaires, s mis avoir (ait auparavant une grande attention à la qualité des personnes et des vœux qu'on leur propose, parce que souvent ce sont des occasions d'offenser Dieu, ou d'une infinité de scrupules,
"1" Quoique tous les fidèles soient obligés d'être dans la disposition de mourir pour la défense de la foi, quand l'occasion le demande, on ne voit pas néanmo;ns dp raisons suf-^ Usantes pour leur conseiller d'en faire un vœu ou une promesse particulier? 11 y a dans l'Eglise des personnes destinées par leur état à instruire les autres des vernis de la religion ; en celle qualité ils contractent une p'us grande obligation d'exposer leur vie pouï les défendre , mais il n'appartient pas à toutes sortes de personnes de s'en faire unq obligation particulière.
3" Les vérités qu'on promet à Dieu de défendre jusqu'à sa mort, et qui méritent la gloire du martyre, sont des vérités de f »i, dit saint Thomas : la maternité divine, la virginité de Marie sont de ce nombre; chaque fidèle est obligé de les croire et de les soutenir jusqu'à la mort. Mais il n'en est pas de même de l'immaculée conception, ni Je l'assompiion de la sainte Vierge ; car, sans entrer dans l'examen du sentiment de ceux q".i prétendent que l'Eglise ne peut point définir ces deux articles comme de loi , parce qu'il n'y a rien, ni dans l'Ecriture, ni dans la tradition, qui puisse servir de fondement à cette décision, il est certain que l'Eglise n'a point proposé -jusqu'à présent aux (Mêles de croire comme do foi ni l'immaculée conception ni l'assompiion de la sainte Vierge.
Or, dans le cas proposé, on ajoute ces deux articles aux deux premiers, comme s'il y avait une égale obligation de les croire, ce qui n'es! pas vrai. Je crois, dit Alponse à Castro, l'immaculée conception, maii je ne la crois pas de telle manière que je voulusse mourir pour la soutenir. Thomas Hurlado, (tans son traité du Martyre de la foi, dit qu'il n'es pas permis de répandre son sang pour soutenir le sentiment de l'immaculée conception. Il rapporte ensuite une censure de l'inquisition de Portugal, où l'on condamne la proposition d'un particulier qui disait que, quoique l'immaculée conception ne soit pas de foi, néanmoins, parce qu'elle en approche, on pouvait mourir pour la défense de cet article et être Véritablement martyr.
On peul conclure de tout ceci que le vœu de perdre la vie pour la défense de l'immaculée conception et de l'assompiion de la sainte Vierge est nul, parce qu'il est fondé sur une fausse supposition ; que les deux articles sont proposés par l'Eglise comme de foi. Mais lors même qu'ils seraient ainsi définis et regardés cornue de foi.ee vœu particulier serait contre les règles, puisque l'obligation générale qu'ont tous les fidèles d exposer leur vie pour la défense de la foi sullit, sans y ajouter une nouvelle promesse de verser son sang à l'égard de ces articles en particulier.
CONCUBINAIRE
Quelques jurisconsultes, entre autres Touliier, Merlin, pensent que les donations entre conçu binaires sont permises, parce que, disent-ils, la loi n'a pas mis les concubinaires au nombre des incapables. Cependant la cour royale de Besançon décida le contraire en 1808, et c'est aussi le sentiment de Delvincourt. Pour le for delà conscience, nous disons ce que nous avons avancé dans l'article Cause honteuse, et nous pensons qu'il serait au moins décent que de telles donations fussent employées en œuvres pies.
On doit refuser l'absolution et l'eucharistie aux concubinaires, même à l'article de la mort, s'ils persévèrent dans leur crime et leur scand île ; même les Kiluels d'un très-grand nombre de diocèses veulent qu'on leur refuse la sépulture ecclés.aslique, s'ils sont morts dans leur déplorable état.
Dictionnaire de Cas de conscience. I 1*
CONDITION
Une obligation est conditionnelle lorsqu'on la fait dépendre d'un événement futur et incertain, soit en la suspendant jusqu'à ce que l'événement arrive, soit en la résiliant , selon que l'événement arrivera ou n'arrivera pas.
La condition casuelle est celle qui dépend du hasard et qui n'est nullement au pouvoir du créancier ni du débiteur.
La condition poteslative est celle qui fait dépendre l'exécution de la convention d'un événement qu'il est au pouvoir de l'une ou de l'autre des parties contractantes de faire arriver ou d'empêcher. La condition mixte est celle qui dépend tout à la lois de la volonté d'une des parties contractantes et de la volonté d'un tiers. Toute condition d'une chose impossible, ou contraire aux bonnes mœurs, ou prohibée par la loi, est nulle et rend nulle la convention qui en dépend. La condition de ne pas faire la chose impossible ne rend pas nulle l'obligation contractée souscette condition. Toute obligation est nulle lorsqu'elle a été contractée sous une condition potestative de la part de celui qui s'oblige. Toute condition doit être accomplie de la manière que le i parties ont vraisemblablement voulu et entendu qu'elle le fût : ainsi, dit Pothier, si j'ai contracté quelque engagement envers vous, au cas que vous donniez une certaine somme à un tel et que ce tel soit mineur, vous n'avez pas accompli la condition, si, au lieu de donner cette somme au tuteur de ce mineur, vous l'avez donnée au mineur qui l'a dissipée. En effet le donateur est censé avoir voulu que la condition fût remplie d'une manière utile au mineur.
Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition qu'un événement arrivera dans un temps fixe, cette condition est censée défaillie lorsque le temps est expiré sans que l'événement soiî arrivé. S'il n'y a point de temps fix.e, la condition peut toujours être accomplie, et elle n'est censée défaillie que lorsqu'il est devenu certain que l'événement n'arrivera pas. Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition qu'un événement n'arrivera pas dans un temps fixe, cette condition est accomplie lorsque le temps est expiré sans que l'événement soit arrivé ; elle l'est également, si, avant le terme, il est certain que l'événement n'arrivera pas ; et, s'il n'y a pas de temps déterminé, elle n'est accomplie que lorsqu'il est certain que l'événement n'arrivera pas. La condition est réputée accomplie lorsque c'est le débiteur, obligé sous cette condition, qui en a empêché l'accomplissement.
L'obligation contractée sous une condition suspensive est celle qui dépend ou d'un événement futur et incertain, ou d'un événement actuellement arrivé, mais encore inconnu des parties. Dans le premier cas, l'oblig ition ne peut être exécutée qu'après l'événement ; dans le second cas, l'obligation a son effet du jour où elle a été contractée. Lorsque l'obligation a été contractée sous une condition suspensive, la chose qui fait la matière de la convention demeure aux risques du débiteur, qui ne s'est obligé de la livrer que dans le cas de l'événement de la condiiion. Si la chose est entièrement périe sans la faute du débiteur, l'obligation est éteinte. Si la chose est détériorée p >.r la faute du débiteur, le créancier a le droit ou de résoudre l'obligation, ou d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve, avec des dommages et intérêts.
La condition résolutoire est celle qui, mrsqu'elle s'accomplit, opère 3a révocation de l'obligation et qui remet les choses au même état que si l'obligation n'avaitpas existé ; elle ne suspend point l'exécution de l'obligation, elle oblige seulement le créancier à restituer ce qu'il a reçu, dans le cas où l'événement prévu par la condition arrive.
La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une des deux parties ne satisfera point à son engagement.
CONDITION SERVILE. Voy. Empêchement de mariage.
CONFESSEUR
Outre le pouvoir de l'ordre et de la juridiction, un confesseur doit encore avoir quatre qualités : 1° La science compétente, car il est \vye et médecin. Comme juge, il doit être Instruit de la loi ; comme médecin, il doit connaître les différentes maladies et les remèdes qu'il faut leur appliquer; 2° la prudence, pour instruire, reprendre, détourner des occasions, faire avancer dans la vertu chaque fidèle selon ia mesure de sa grâce ; 3" l'intégrité de vie, c'est-à-dire une conduite s.;ge et exemplaire ; k° la charité envers ses pénitents, soutenue par une patience qui lui fasse supporter l'ignorance et les autre* défauts des pécheurs qui s'adressent à lui. Mais surtout celle charité doit être lrès-desintéxessée et n'avoir d'autre vue que la gloire de Dieu et le salut de ses pénitents.
Cas I. Irénée, évéque, s'est choisi un sim- par dix cadinaux dont cinq furent contie, pie prêtre pour confesseur. L'a-t-il pu? cinq pour, ce pontife décida qu'il fallait,'?!
R. Oui, sansdoute. Ce casestridiculesclon rc duoief, s'en tenir au concile de Trente qui la présente discipline. Si un prélat peul ap- veut qu'on ne se confesse qu'à un prêtre prouver un prêtre pour les autres, il peut approuvé par son propre évéque. Cependant l'approuver pour lui. La question serait donc le décret de Grégoire XIII n'est point inude savoir si un évê|ue peul, dans undiocè^e tile aux évéques, comme je l'ai fait voir étranger, approuver pour lui un prêtre qui § XI de ma Morale.
n'est pas approuvé par l'évéque du lieu. Or, Cas IL Mcot se confessant à son curé l'affaire ayaotétédiscutée sous Grégoire XIII lui a parlé d'une vente qu'il a faite, et le
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cure lui disant qu'il ne l'avait pu faire sans usure, il lui a répondu que plusieurs bo.is auteurs n'étaient pas de son sentiment. Le curé, toujours persuadé du contraire, a-t-il pu l'absoudre, parce qu'il avait pour lui une opinion probable ?
R. Ce curé n'est pas plus obligé de suivre le sentiment de Nicot qu'un juge n'est tenu de suivre celui d'un criminel, ou un médecin la volonté d'un malade. Soutenir le contraire, c'est vouloir qu'un guide se laisse mener par un aveugle, au lieu que c'est au pénitent à se laisser conduire avec une entière soumission. Néanmoins si le confesseur était persuadé que l'opinion de son pénitent fût plus probable, il pourrait, en ce cas, l'absoudre, puisqu'il n'agirait pas alors contre ses propres lumières. A quoi nous ajoutons qu'un confesseur peut encore absoudre un pénitent, 1° lorsqu'ayant des lumières suffisantes, il estime, de bonne foi, plus probable ce qui paraît moins probable à ce confesseur; 2° lorsque ce pénitenî, étant bien instruit de la matière de la probabilité, croit qu'il est plus probable qu'on peut, en fait de restitution , suivre une opinion moins probable, pourvu qu'elle le soit véritablement dans le sens des théologiens éclairés.
— Les théologiens éclairés ne regardent
fias comme véritablement^ probable, quant à a pratique, une opinion qui est moins sûre et réellement moins probable. Ils ne permettent pas même de suivre celle qui, étant moins sûre, est aussi probable que l'opinion contraire. Voyez mon traité de la Conscience, cap. 5.
Cas 111. Victor s'étant confessé de plusieurs péchés mortels, son confesseur lui a enjoint déjeuner tous les vendredis pendant six mois. Il s'en est excusé et a dit qu'il aimait mieux souffrir plus longtemps eu purgatoire, ne pouvant jeûner sans que sa famille s'en aperçût et le raillât, ou jugeât qu'il avait péché conlie la continence. Le confesseur peutil l'absoudre en ce cas ?
R. Mon ; car tout homme qui refuse d'accepter une pénitence proportionnée à la grandeur de ses péchés et à ses forces est indigne de l'absolution, .selon ce mot de saint Grégoire : Signum verœ conversionis non est in oris confessiune , sed in affliction? pœnitcnliœ. Tune namgue bene conversum peccalorem cemimus, ann digna af/lii tionis uuslerilute delere niliiur guod loquendo confitetur. Au reste, ceci se doit entendre des pénitences médicinales, imposées avec prudence, et d'où il ne puisse s'ensuivre ni scandale, ni perte de réputation.
— Je reprends : or un homme qui sera soupçonné d'incontinence, perdra quelque chose de sa réputation. Ce cas est donc ou mal proposé, ou mal décidé. Disons donc qu'un homme qui veut remettre sa pénitence au purgatoire ne peut être absous, parce qu'il retranche du sacrement la satisfaction actuelle, qui en est une partie intégrante quand elle est possible ; mais qu'il faut lui changer sa pénitence, s'il est sûr qu'elle le ferait soupçonner d'adultère, etc.
Cas IV. Lucms sait certainement que Luc est dans l'ignorance d'une chose qui de soi est péché mortel ; est-ii obligé à lui déclarer l'état où il e-l, cl dont il ne s'.,ccuse pas T
R. Un confe >.eur doit tirer son pénitent de son ignorance : 1° quand elle est \ incible , et par conséquent volontaire , et cela, quand mène il prévoi ait que son instruction sera inutile; 2° quand, encore que l'ignorance soit invincible, il a lieu de croire que l'avertissement qu'il donnera à son pénitent réussira ; 3° lorsqu'il est interrogé par son pénitent j car en ce cas touîe dissimulation lui est absolument interdite ; k° lorsque son ignorance regarde le droit naturel ou divin , parce que ce qui est contraire à l'un ou à l'autre est toujours mauvais. Mais si l'ignorance est de fait ou de droit humain, et que le confesseur prévoie que son avertissement, ou ne produira aucun bon effet, ou que ce bon effet ne pourra arriver sans un grand scandale ou une notable infamie , alors, excepté le cas où celte ignorance serait préjudiciable au bien public, qui doit toujours être préféré au bien particulier, il ne doit pa» averlir son pénitent» C'est ce qu'Innocent 111, consulté sur un mariage qui était nul, répondit, cap. 6, de Consang., etc.
— Remarquez que, selon M. Pontas , une personne qui a péché contre le droit naturel, sans s'en accuser, peut n'être pas toujours obligée de répéter ses confessions. Voyez Ignorance, Cas I.
Cas V. Grégoire reconnaît en confessai." Edouard que son mariage est nul : doit- \ l'absoudre sans lui déclarer cette nullité?
R. Si lîdouard a quelque doute sur cela, Grégoire doit lui défendre de connaître sa femme, jusqu'à ce que leur mariage ait été réhabilité. Mais s'il est dans la bonne foi, Grégoire ne doit pas l averlir , s'il a un juste lieu de croire que son avertissement n'aura pas de succès, et encore moins s'il juge qu'il pourrait en arriver un scandale notable, ce qui se peut aisément par la seule séparation du mariage; que s'il a une jusia raison de croire que son avis sera utile, il doit avertir ;' parce qu'un mariage nul et destitué de grâce est toujours un grand mal. Rail remarque que le confesseur doit avertir son pénitent qui est d«ns une ignorance non coupable, lorsqu'il sait qu il sera incessamment averti par un autre, qui ne le fera pas avec la prudence nécessaire.
Cas VI. Claude se confesse à Marc d'avoir commis une impureté avec Cécile, sa cousine ; Cécile venant à confesse après Claude, ne déclare point ce péché à Marc , quoiqu'il l'interroge en termes généraux sur celte matière. Peut-il l'absoudre , étant sûr qu'elle ne s'est pas confessée à un autre depuis son péché?
U. Le confesseur qui ne sait le péché de son pénitent que par la confession d'un autre, doit prendre toutes les précautions possibles en l'interrogeant, pour ne lui pas don ner à connaître qu'il sait son péché par la confession de son complice , parce qu'il n'est jamais permis de violer le sceau de la con-
fission. Cela supposé, si Cécité persiste à nier son péché, le confesseur doil l'absoudre, s'il n'a pas d'autre cause de lui différer l'absolution : 1° parce qu'il ne pourrait en ce cas la lui refuser, sans vioier au moins indirectement le sceau de la confession ; 2° parce que, comme dit saint Thomas, quodlib. 1, q. ti, art. 12 : In furo pœnilentiœ credilur homini pro se et contra se ; 3° parce que Claude a pu supposer ce crime par quelque motif que le confesseur ne peut pas pénétrer. Mais si ce confesseur savait certainement par une autre voie le péché de Cécile , et qu'il fût de plus très-sûr qu'elle n'a pu s'en confesser à d'autres, il ne la pourrait absoudre sans participer à son sacrilège : Medicuscrudelis tst, d'il saint Augustin in ps., XXXi, qui exaudit hominem et parcit vulneri.
Cas VII. Juvenal , confessant Benoit qui s'accusait d'avoir plusieurs fois juré en vain par colère, lui a demandé s'il s'était déjà confessé de ce péché par le passé. Benoît lui a dit qu'il ne se croyait pas obligé de confesser les péchés dont il a été absous : Quid juris ?
R. Un confesseur a droit d'obliger son pénitent à cette déclaration : 1° parce qu'elle lui est souvent nécessaire pour voir comment il se doit conduire à l'égard de la satisfaction qu'il lui doil enjoindre, et des précautions qu'il doit prendre pour lui faire rompre sa mauvaise habitude; * 2° parce qu'Innocent XI et le clergé de France ont censuré cette proposition : Non tenemur confessario interroganti fateri peccati alicujus consuetudinem.
Cas VIII. Fulber ayant confessé Germain, et lui ayant refusé l'absolution sur le refus qu'il a fait de chasser sa servante, avec laquelle il pèche depuis trois ans, Germain l'a fait sommer par un sergent de déclarer la raison qu'il a de lui refuser l'absolution, lui donnant à cet effet toute liberté. Fulber demande : 1" s'il ne peut pas la lui déclarer, puisqu'il y consent ; 2" si celte sommation faite par devant l'official , il doit y répondre?
R. La sommation de Germain étant un acte scandaleux, impie et injurieux à IEglise et au sacrement de pénitence, Fulber ne peut y déférer, puisqu'il ne le pourrait sans faire une injure énorme au tribunal où il est seul le juge de ses pénitents , qui ne peuvent sans crime refuser de se soumettre a son jugement, quand il est juste, comme l'est celui dont il s'agit. 11 est vrai que par respect po r le tribunal de l'Eglise, il doit comparaître devant l'official, mais sans dire un mot des raisons qu'il a eues de ne pas absoudre ce méchant homme. Il doit se contenter de répondre qu'au confessionnal il tâche de faire son devoir aussi bien qu'il le peut , et qu'il ne peut rendre compte à aucun juge de la conduite qu'il y lient. Sans cela, outre le scandale que produit un événement inouï, la crainte des hommes ferait tous les jours des prévaricateurs. Si Germain avait la témérité de faire assigner Fulber devant un juge séculier, il lui faudrait consulter sonévêjue.' Mais l'évéque nepour-
rait guère lui faire dire autre chose que ce que nous venons de marquer.
Cas IX. Gaston avant péché avec Anne, sa paroissienne, l'a sollicitée de s'en confesser à lui-même , et lui a donné l'absolution. Estelle valide ?
K. Si Gaston est d'un diocèse où il y ait un statut qui reserve ce cai à l'évéque, l'absolution qu'il a donnée à Anne est nulle, quand même il aurait pouvoir d'absoudre des cas réservés , tout pouvoir lui étant ôié à cet égard. Mais s'il est d'un diocèse où il n'y ait point de pareil statut, son absolution n'est pas invalide, quoiqu'il fût de son devoir de ne pas confesser cette personne , hors l'article de la mort, auquel cas il n'y a aucune réserve.
Cas X. Ladislas ayant confessé Casimir coupable d'un grand nombre de péchés énormes, et l'ayant vu touché d'une forte contrition, lui a enjoint une pénitence bien plus légère que ne le méritaient ses crimes. L'at-il pu ?
R. Un prêtre doit, quantum prudentia suggesserit, dit le concile de Trente, Sess. 14, cap. 8, proportionner en quelque sorte la pénitence au nombre et à la grandeur des péchés, eu égard à l'étal et aux forces du pénitent. Ces mots : Quantum prudentia suggesserit, demandent beaucoupd'attention , parce que, dit saint Thomas , comme un petit feu est bientôt éteint si on y met trop de bois, il peut arriver que le peu de contrition du pénitent s'éteigne bientôt per le poids d'une satisfaction trop rigoureuse. Si Ladislas s'est réglé sur ces principes, il a pu ne commettre aucun pèche.
Cas XI. iieynier ayant confessé quatre fois Eloi, à qui il a différé l'absolution pendant trois mois, la lui a enfin accordée, quoiqu'il eût oublié la plus grande partie de ses pèches. A-l-il mal fait '!
R. Il faut et il suffit que le confesseur ait une idée générale de l'état de son pénitent, puisqu'il n'est pas possible qu'un homme qui confesse beaucoup «le momie, ou même une seule personne à longues et différentes reprises, ait tous ses péchés présents à la mémoire. On peut, en arrangeant soi-même les péniiences d'épreuve, connaître tout d'un coup létal du pénitent , en lui demandant quelle pénitence on lui a donnée.
Cas XII. Anast, croyant f ius>ement avoir été baptisé, a reçu tous les ordres, et a confessé pendant six mois. Les absolutions qu'il a données de bonne loi sont-elles valides ?
R. Non : parce que le baptême étant la base des autres sacrements, on n'en peut recevoir validcment aucun avant lui, comme l'a décidé Innocent 111, cap. à de Presb. non bapt.
Cas XIII. Martial , homme publiquement débauché depuis quelques mois, a absous des personnes qui ne connaissaient pas sa mauvaise vie. L'a-l-il fait validemenl ?
R. Oui : parce que l'effet de l'absolution ne vient pas du mérite de celui qui la donne, mais de la vertu du Saint-Esprit, ainsi que l'Eglise l'a décide contre les donatistes.
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présent, où Galmier faitjiasser son confesseur pour un homme peu éclairé, en ce qu'il lui a imposé une pénitence qui n'était pas convenable au temps qu'il lui ordonnait de la faire, étant conlre l'esprit de l'Eglise de réciter l'office qui regaide uniquement la passion du Sauveur le jour de sa résurrection. Navarre.
— On ne doit rien dire qui puisse nuire injustement au confesseur. Mais sur quoi fondé ne pourrais-je pas dire qu'il m'a donné telle ou telle pénitence, quand elle est sagement imposée ?
Voy. Absolution, Cas XXVI. Approbation.
— Ce serait autre chose, si ces personnes araient connu le mauvais état de ce confesseur, et qu'elles se fussent adressées à lui sans raison légitime , comme on le dira ailleurs.
Cas XIV. Galmier, diacre, s'élant confessé le jour de Pâques à Jean d'avoir omis volontairement vêpres le jeudi saint , et .'eau lui ayant enjoint de les réciter ce jour même, a déclaré celle pénitence à ses amis. A-t- il péché?
R. Tout ce qui se passe dans le tribunal doit demeurer très-secret, lanl de la part du confesseur que de celle du pénitent ; surtout quand celui-ci ne peut parler sans faite tort au confesseur , comme il arrive dans le cas
CONFESSEUR
i. ne s'agit dans ce titre que du secret que doit garder ie confesseur à l'égard de tout ce que le pénitent lui a déclaré au tribunal de la pénitence; en sorte que, comme l'enseigne saint Thomas, cetle lègle ne souffre d'exception que dans le seul cas où le pénitent vent bien permettre au confesseur de déclarer à quelqu'un quelque article de sa confession, et même alors il est de la prudence de n'user de cette permission que pour une cause nécessaiie, et d'apporter toutes les précautions possibles pour ne pas faire soupçonner qu'on violât le sceau. C'est pourquoi le parti le plus sûr est de ne point user de celte permission, à moins qu'il ne s'agisse du salut du péni ent, supposé qu'un tel cas puisse arriver. Notez que la révélation de la confession est un crime dont la punition n'est que du ressort du juge ecclésiastique, et qu'ainsi celui qui en est coupable ne peut être traduit au for séculier. Calelan le prouve par unr arrêt du parlement de Toulouse.
Cas I. Cyrille ayant confessé Aubert, qui pénitent croit tel ; 2° qu'elle se fasse à dess'est accusé d'avoir assassiné un homme, apprend qu'on a fulminé l'excommunication contre tous ceux qui, en ayant connaissance, ne le révéleront pas ; et de plus, il est menacé d'être nommément excommunié , s'il refuse de déposer ce qu'il sait : peul-il , dans une telle extrémité, le déclarer?
R. Non : et il devrait être déposé et passer le reste de ses jours dans l'ignominie, s'il manquait au secret. Le décret général du quatrième concile de Latran y est formel, c. 12 de Pœnii. Tous les théologiens disent avec saint Thomas que, dans le cas proposé, le juge qui interroge un confesseur n'a d'auire intention que de lui demander ce qu'il sait seulement comme homme, et non pas ce qu'il ne sait que comme tenant la place de Dieu ; c'est sur ce principe qu'Estius soutient qu'un confesseur peut répondre, même avec serment, au juge qui l'interroge, qu'il n'a aucune connaissance d'un tel péché; et il ajoute, avec raison , que si un juge était assez impie pour demander à un prêire si l'accusé ne s'est pas confessé à lui d'un tel crime, il doit lui dire qu'il ne lui est pas permis de répondre à une interrogation si sacrilège , et s'en tenir là, quand il s'agirait de sa vie.
Cas II. Si Aubert s'étant mis dans le confessionnal avait déclaré son crime à Cyrille, qui était auparavant son confesseur, et qu'il le lui eût dit sans dessein de s'en confesser, mais seulement pour quelque autre raison toule différente, Cyrille serait-il obligé au même secret?
II. Non : parce que, pour être obligé au secret de la confession, il faut qu'elle soit sacramentelle; c'est-à-dire 1° qu'elle soit faite à un prêtre ou au moins à celui que le
sein d'obtenir l'absolution du péché qu'on déclare. Or la déclaration qu'Aubert aurait faite de son péché ne serait aucunement in ordine ad absolutionem conseguendam, quoiqu'il l'eût laite dans un lieu qui est destiné à l'administration de la pénitence , mais dans lequel on peut aussi se railler du confesseur ou lui dire des injures, au lieu de lui confesser ses péchés. Cyrille pourrait cependant élre ob'igé d'ailleurs au secret naturel, si, par exemple, Aubert lui avait fait cette déclaration pour prendre conseil de lui : mais celte obligation est bien différente de c- Ile de la confession , celle-ci ne pouvant jamais êlre violée, et (elle du secret naturel le pouvant être en certain cas, comme on le dira au mot Skckft.
Cas. III. Jules peut-il, sans péché mortel, violer indirectement le secret de la conftssion, lorsqu'il ne peut autrement sauver ses b e s et sa vie?
11. Il ne le peut en aucun cas ni en aucune manière : 1° Parce que le violement du sceau va cà la destruction de la rel gion. en ce qu'il rendrait la conlcssion entièrement odieuse, et qu'il détournerait infailliblement les fidèles du sacrement de la pénitence ; et c'est pour cela que, selon le quatrième concile de Latran, gravius peccal sacerdos, gui peceatum reviaty guam homo gui peccatum commitlit.
Cas IV. Dydime a confessé Paul, mais Paul ayant refusé de chasser de sa maison une concubine, il lui a refusé l'absolution ; ce qui l'a tellement irrité, qu'il l'a insulté dans le confessionnal. Trois mois après on a intenté à Paul un procès criminel sur sa mauvaise vie, et Dydime a été assigné pour déposer sur l'article dont on vient de parler.
sz
Dydime esl-il obligé au secret, quoique la confession de cet homme ;.it été inutile par sa faute?
R. Ce cas est déjà décidé par les réponses précédentes. Disons donc en un mot avec saint Thomas, in V, dist. 21 : Confcssio non desinit esse sacramenlalis. qunmvis Me qui confitetur emendationem non proponat, et ideo nihilominu* sub oecut'o tcnrndum est. Cas V. Leufroy, diacre, s'est mis au confessionnal par curiosité : est-il obligé au secret comme un véritable confesseur?
R. Oui : 1° parce qu'il est juste qu'il subisse la même obligation que celui dont il a eu la témérité d'usurper le ministère; 2° parce que talis confessio ex intentione pœnitentÎ8 est sacramentalis, comme dit Sylvius; 3° parce qu'un laïque même serait tenu au secret, si quelqu'un se confessait à lui, ainsi que l'enseigne saint Thomas, suppl. quîest. 1 et 3.
Cas VI. Yolande s'étant confessée à Anselme dune faute avec un garçon , ce confesseur s'est levé du confessionnal pour lui ordonner, en cas que ce garçon demeurât avec elle, de sortir de la maison : l'a-l-il pu Bans violer le secret?
li. Non : car un confesseur ne doit jamais parler à ses pénitents, hors le temps de la confession, des péchés qui lui ont été confessés, à moins qu'il ne leur en ait demandé la permission , ce qu'il ne doit faire que pour une cause qui regarde leur salut : (Juod si lo-jiii cum pœnitcnte necessum sit (confessori), pelila ab ipso licentia, tum cadern secreli reliaione ne in eonfessione se teneri noverit, dit saint Charles, part. II, inst. c, 20. Pour éviter toute faute, Anselme aurait dû inviter secrètement Yolande à rentrer pour un moment dans le confessionnal sous prétexte de lui parler, et l'interroger sur la circonstance dont il avait ouhlié de s'instruire.
Cas VII. Josse sait par la confession de Benoît qu'il est hérétique et qu'il a déjà corrom; u plusieurs personnes. Peut-il en avertir l'evéque? et comment le doit-il faire pour ne pas violer le sceau?
II. Josse ne peut, sans un grand crime, déclarer à l'évéque la personne dont il s'agit : Tamen, dit saint Thomas, in k, dist. 21, quœst. 11, alv/uod remedium adltiberr d<bct, quantum potest sine vonfessionis revelatione , sicut monmdo g neratim alios, ne corrumpantur per /la-rixim. Potes! etiam die re prœlato, quod diligentius inrigiht super qreg<m suum, ita tamen quod non ilicat aH-niid per quod verb», vol nulu conptentem prodat.
Cas VIII. Damassr ayant confessé un blasphémateur, dont on décriait la vie dans un lieu où il se trouvait, a dit que cet homme s'était sincèrement converti depuis qu'il l'avait absous : a-t-il par là violé le sceau ?
P». Il l'a violé: car quoiqu'on puisse, sans le violer, dire en termes générais, qu'on a donné l'absolution à un tel, parce qu'on la peut donner des seuls péchés véniels même déjà confessés, on ne peut jamais dire qu'on a entendu un tel péché : Tamen propler scanrtalum vitandum, débet abstinere, ne de hoc
loquatùr, ni si immincat nécessitas , dit 9aiat Thomas, ihid.
— Je ne permettrais pas de dire au'on a donné l'absolution à une personne. Il y a de très-saintes âmes qui se confessent f*è choses qui ne sont point du tout péché. Est-il permis d'apprendre aux autres qu'elles ont péché véniellement?
Cas IX. Jourdan et Chryson ayant tous deux confessé Christine , s'entretiennent quelquefois de la peine qu'elle a d'obéir à sa supérieure, dans le seul dessein d'clre uniformes dans leur conduite pour son avancement spirituel : le peuvent-ils?
R. Non : puisqu'un confesseur ne peut jamais, sous quelque prétexte que ce soit , parler de ce qu'il ne sait que par la confession; et leur bonne intention ni leur ignorance ne peuvent les excuser de péché.
Cas X. Catherine, qui passe pour trèssage, s'étant trouvée fort mal, a déclaré à son confesseur qu'elle était enceinte ; le confesseur l'a exhortée à s'ouvrir à quelque amie qui pût pourvoir au salut de son enfant; cette fille l'ayant refusé, le confesseur s'est retiré. Le lendemain, s'étant Irouvée plus mal, elle l'a envoyéchercher,et il l'a trouvée sans parole ni jugement , et lui a néanmoins donné l'absolution. On demande 1° s'il a pu d'abord lui refuser l'absolution el la lui donner le lendemain? 2* si, pour procurer le salut de l'enfant, il ne peut pas déclarer la grossesse de Catherine?
R. Ce confesseur a eu raison de refuseï d'abord l'absolution à celte fille, qui préférait sa réputation au salut éternel de son enfant , et de la lui donner le lendemain , parce qu'il doit présumer qu'elle no l'a fait rappeler que pour obéir à ses ordres. Mais il ne peut, quelque chose qu'il en puisse arriver, rien dire de sa grossesse; parce qu'une simple présomption ne donne pas droit de révéler une faute même vénielle d'un pénitent, et que, comme dit saint Paul, Rom. III : Non faciamus main ut ventant bona.
Cas XI et XII. Adrien,, évoque, et Placide, abbé régulier, savent, par la seule confession, que deux de leurs inférieurs mènent une vie criminelle à l'occasion de leur office : peuvent-ils les en destituer sans violer le sceau?
— J'omets, contre ma coutume, la réponse de l'auteur, parce que, quoique donnée avant lui par des écrivains respectables, il faut s'en tenir à dire ab-olum-nt qu'aucun supérieur, ni autre, ne se peut servir de la confession, même pour exclure une personne d'un emploi qu'il lui aurait seulement destiné mente et animo. Sans parler du décret d'Urbain VIII, que Ponlas a lui-même cité, il y en a un très-fort de 1682, qui défend absolument tout usage de la confession euvi gravamive p-initn\lis. Fi jamais il était admis dans un noviciat ou dans un séminaire qu'on peut user de la science du confessionnal, pourvu que personne ne puisse s'en apercevoir, on n'oserait plus s'accuser de ses désordres. Vous dites à un péni- . tent qui ne se confesse nu'avec peine : Par-
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lez avec confiance; tout ce que vous dites ici est dit à un mur, elc. Quelle illusion, si en conséquence ce prétendu mur vous exclut d'une place qui vous attendait. Ainsi raisonne Ysambert ; roijez le 12e vol. de ma Morale, chap. 9, n. 155 et suiv., où j'ai remarqué que le confesseur peut se servir de la connaissance qu'il acquiert dans le tribunal : 1° pour prier Dieu pour la conversion de son pénitent, comme il est ob'igé de le faire; ï* pour consulter, mais toujours avec la dernière précaution, un habile homme, sur un cas difficile; 3° pour se corriger luimême, quand il voit que par sa. mauvaise conduite il est cause des murmures ou autres péchés de ceux qui sont sous sa direction ; ku pour interroger sur un vice qu'il voit être commun dans le lieu : ce qui demande encore de la prudence ; 5° pour se garantir du vol , non de la part de son domestique, qui s»3 serait confessé à lui, mais d'autres bandits qu'il apprendrait être dans le rillage.
Cas XIII. Matthieu, usurier, n'ayant pu à Pâques obtenir l'absolution de son curé, en a obtenu la permission de se confesser à Théophile, à condition qu'il lui apporterait un biliet de confession. Matlhi u n'a pu encore obtenir l'absolution de Théophile, à cause du refus qu'il a fait de renoncer à ses usures : il lui a pourtant demandé un certificat. Qu'a dû faire Théophile dans celte conjoncture, où en donnant un certificat il atteste une fausse confession , et en le refusant il révèle indirectement qu'il a refusé l'absolution?
R. Théophile devait donner un certificat portant, non qu'il avait absous Matthieu, mais qu'il l'avait confessé. Et alors si ce faux pénilent était assez impie pour se présenter à la communion, même seul et en secret, son curé ne pourrait la lui refuser.
Sur ce même principe on doit dire, 1° qu'un curé qui sait par la confession qu'un de ses prêtres vit très-mal, ne peut lui refuser un certificat de vie et mœurs, lorsqu'il le lui demande devant ceux qui savent qu'il l'a confessé (ajoutez, et quand il le lui demanderait seul à seul) ; 2° qu'un supérieur de séminaire ne peut se servir de cette voie pour chasser un séminariste gâté, ou pour lui refuser un certificat favorable ; 3° qu'un évêque qui connaît par la confession d'un clerc sa mauvaise vie ne peut lui refuser les ordres, lorsqu'il n'y a d'ailleurs en lui aucun empêchement qui puisse justifier le refus qu'il ferait de l'y admettre (ajoutez encore, que cet empêchement ne doit pas plus opérer après que devant la confession); k° qu'un curé qui connaît par la confession de son pénilent un empêchement dirimant du mariage qu'il ne veut pas différer, doit le célébrer. C'est que dans tous ces cas et autres semblables, on ne peut agir autrement, sans violer le sceau d'une manière au moins indirecte.
— Ajoutez qu on ne peut aussi se servir contre le pénitent de la confiance qu'il a eue dans le tribunal; M. Pontas, qui s'en tient
toujours à la maxime qu'il a établie, cas Adrien, raisonne dangereusement sur presque tou' ce qui a rapport à cette matière.
Cas XIV. Philon, s'ac< usant d un larcin, a fait connaître par imprudence que Sylvestre en était complice. Le confesseur pécherait-il mortellement, s'il déclarait ce compile, par rapport au bien du public, sans que Philon eût pu être soupçonné?
R. Le secret du tribunal regarde le complice comme le coupable, parce qu'on ne pourrait découvrir le premier sans rendrexla confession odieuse au second et même à tous les autres; il n'y a qu'une voix là-dessus parmi les théologiens.
C*s XV. Jsaac confessant Cordule, apprend qu'elle est coupable de larcin , et que plusieurs de ses paroissiens sont complices du même péché. Peut-il, dans l'espérance de remeiier à ce désordre , demander leurs noms à Cordule? et peut-elle les lui déclarer? et si elle consent qu'il travaille à y remédier, peut-il avertir ses complices par lui-même ou par d'autres?
R. Isaac peut, 1° apprendre de Cordule, ses complices, si elle consent librement de les lui déclarer; 2° se servir de la connaissance qu'elle veut bien lui donner, pourvu qu'il croie pouvoir remédier au désordre dont il s'agit, sans faire connaître aucunement le péché de Cordule.
Cas XVI. Hector apprend de Judith en confession qu'elle a été sollicitée au péché dans le tribunal même par son confesseur précédent, et qu'il le fait à l'égard de quelques autres personnes. Peut-il sans violer le sceau la porter à le dénoncer à l'évéque, ou à lui permettre de le dénoncer lui-même?
R. Hector le peut, puisque Grégoire XV, Alexandre VU * et Benoît XIV, en 1741 , l'ont ordonné. Mais comme ces bulles ne sont pas reçues en France, nous estimons que, quoiqu'il soit souvent utile et quelquefois même nécessaire de s'y conformer, un confesseur de ce royaume ne doit pas y obliger par le refus de l'absolution, mais remontrer à sa pénitente qu'il est très-important que l'évéque soit informé de l'abomination d'un tel séducteur , et qu'il s'efforce de l'engager par la douceur à le dénoncer ou à permettre qu'il le dénonce lui-même, pourvu néanmoins, 1° qu'il soit assez sûr de la probité de celle qui se dit avoir élé sollicitée, de peur que ce ne soit une calomnie contre un innocent, comme l'on en a vu un exemple sur la fin du siècle dernier; 2° que la sollicitation ne soit pas l'effet d'une fragilité passagère, dont le coupable s'est aussitôt repenU , parce q'ic, comme dit saint Thomas : Quundoque... pœnitentes innocentibut sunt meliores.
— M. Pontas aurait bien dû nous apprendre comment on peut absoudre une personne qui omet une chose non seulement utile, mait encore nécessaire pour empêcher la ruine da prochain et la profanation d'un sacrement. Au reste, la remarque par où il finit n'aurait guère lieu dans les pays où les bulles contra sollicitantes ad turpia sont en ri-
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gueur, parce qu un. mauvais prêlre pourrail, par de feintes larmes, éluder la dcnonciat on. V>yez dans mon onzième volume une dissertation entière sur ce sujet.
Cas XVII et XVI11. François, ancien domestique de Gautier, s'étanl accusé d'avoir volé, avec deux autres valets, de l'argent à son maître, a permis à son confesseur de le déclarer à Gautier, pour obtenir la remise du tort qu'il lui a fait, et pour empêcher les deux autres de continuer à le voir. Gantier est-il obligé au secret, comme le confesseur même, à l égard du péché de Françoi ?
H. Saint Anton n, part. M, trac . 1, c. 28, répond à ce cas : Ad celandam confessionem tenetar is ad qui m covfessio pervertit licite vel illicite, médiate ve immédiate... Item (ille) cui de licentia > pœnitentis revêt ai ; parce que, dit saint Thomas; participât in aliquo actum sacerdotis. D'où il suit qu'un interprète par le moyen duquel un étranger se confesse est très-étroitement obligé au secret.
Cas XIX. Linius ne fait pas difficulté de révéler quelquefois un péché véniel sans dire expressément qu'on le lui ait confessé. Il croit qu'il n'y a pas grand mal, puisqu'il ne fait qu'un très-petit tort au pénitent?
H. Linius se trompe fort, parce que, s'il ne fait pas grand tort au pénitent, il fait un très-grand tort au sacrement, * et qu'il éloigne de la confession des péchés véniels et même des mortels , puisque bien des pénitents prennent les uns pour les autres et qu'il pourrait s'y tromper lui-même. Il n'y aurait donc que ('inadvertance qui pût l'excuser, et c'est ici, plus que jamais, qu'un prêtre doit dre : Pone, Domine, custodiam ori meo. Voyez ma Morale, loin. XII, p. 8.
Cas XX. Améde'e a grand soin de ne découvrir aucun péclié de Bertrand; mais il ne ne l'ait pas > e scrupule de déclarer les autres choses qu'il lui a dites dani la confession. Le peut il?
R. Il viole le secret, si par le récit qu'il fait de ce que Bertrand lui a dit, il donne à connaître quelques-uns de ses péchés. Mais il peu', pécher encore par le scandale qu'il donne à ceux qui l'écoutcnt et qui croient qu'un tel récit est contraire au sceau, ou jugent que celui qui le fait est capable de déclarer de véritables pécnés.
Cas XXI. Ennius, \oyant queJosse s'est accusé de crimes public>, voudroit lui imposer une pénitence publique; mais il craint de révéler indirectement par là ses péchés. Sa crainte est-elle fondée?
IL Point du tout, 1° parce qu'il n'impose à ce pécheurque ce qu'il devrait s'imposer luimême, quand il n'y aurait ni confesseur ni confession; 2° parce qu'il se peul faire qu'un homme pénétré d'une vive douleur de ses péchés, même secrets, fasse une pénitence publique de son chef, par le motif d'une grande humilité ; 3° parce qu'il pourrait en-
core la faire rour un autre pécheur, comme on le voit dans l'histoire des pères du désert. Cas XX11. Hilaire, qui a révélé un péché, a-l-il encouru la suspense ou l'irrégularité? R. Hilaire mérite d'être déposé ou interdit, ainsi qu'il est ordonné par le 1YT' concile deLalran; mais il n'est loml é ipso facto ni dans la suspense, ni dans l'irrégularité; parce que ces peines ne sont portées par aucun canon*, îes canons n'en décernant guère contre les cas qui sont prc.-que inconnus.
Cas XXIIL Macé, embarrassé au sujet d'un prêlre de la paroisse où il confesse, a consulté sous son propre nom le curé même; mais s'étaut un peu trop ouvert, par scrupule, il a fait entrevoir son pénitent. 1° At-il péché mortellement? 2° S'est-il rendu digne des pe nés du IVe concile de Lalran?
R. Macé a Irts-mal fait, i° de s'être adressé à son propre curé, parce que ce ui-ci pouvait mieux qu'un autre découvrir le pénitent, surtout Macé consultant sous son propre nom; 2° de n'avoir pas consulté sous le nom d'un autre, comme il faut toujours faire (à moins qu'on ne consulte un homme qui ne connaît personne dans le canton).; cependant on n'oserait assurei qu'il ail péché mortellement, puisqu'il n'a rien découvert que d'une manière confuse et sans piopos délibéré: d'où il suit qu'il ne mérite pas les terribles peines dont pa; le le concile de Latran.
Cas XXIV. Nicod n'a révélé un secret à son curé que sous le sceau de la confession, quoique ce fût hors du tribunal. Ce curé n'a pas laissé de le découvrir à un ami. On déni aide J° s'il a péché contre le sceau; 2° s'il a pu sans crime révéler ce secret?
R. Il faut dire avec saint Thomas, Sylvius, etc., que ce curé n'a pas violé le sceau , mais qu'il a péché contre la fidélité qu'il avait promise, (t à laquelle il est tenu de droit n lurel : à moins qu'une juste cause, comme l'interrogation i\u juge, le bien public ou particulier, ne l'en i i pensassent. Au reste, dit saint Thomas : Homo non de facili débet recipere aliquid hoc modo ; parce que, dit Sylvius, en agir ainsi, c'est traiter le profane comme I" sacré.
Cas XXV. Damien, laïque, a entendu les péchés d'une personne qui se confessai!, et les a déclares «i Démos. Damien a-l-il péché contre !'ob igation du sceau? cl Démos esl-il obligé au secret?
R, Tons ceux qui savent, de quelque manière que ce soit, les | é liés d'un autre, par la confession, sont obligés au secret, p;irce que, comme dit saint Thomas, ,'5 part., quest. 1 1 : S:cut qui non est sacerdos participât aliquid de actu clavis, dam coufessioïicm audit propler nécessitaient ; ita etian particip t aliquid de actu sigilli confessiunis et t nrtur celai e , quamvis, proprie loquendo, siijillum confessionis non habeat.
CONFESSEURS DES RELIGIEUSES EXEMPTES
Il est vrai, monsieur, que j'aurais dû Irai lion nécessaire aux confesseurs des reliter à fond la question qui regarde l'approba gieuses exemptes. Il s'agit de savoir si ua
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préfre, soit sécuMer, soit régulier, peut les entendre dans le tribunal sans être appiouvé par l'évêque diocésain, il vous paraîtra peut-être bientôt, comme à moi, que c'est un point sur lequel la loi et la pratique ne sont pas bien d'accord, comme tl arrive souvent dans les choses (le discipline.
Grégoire XV, dans s;» bulle Jnserutabili, qui e»t du 5 février 1622 (1), décide hautement que l'approbal:on de l'évêque est nécessaire. Voici ses ; aro'es : Confessores vero sive secu!ares,sii e regulares, quomodocunque exempti, tam or dinar ii quant extraordinarii, ad confessiones monialium, eliam regularibns subj'eclarutn, audiendas nullatenns deputari valeant, nisi prias ab episcopo diœcrsano idonei judicenlur, et approbaliones, qnœ gratis concedantur, oblineat. Quelques particuliers ne s'en étant pas tenus à ce décret avancèrent la proposition suivante : Rctitjiosœ exemplœ possitnl absolvi a sacerdote non approbato ab episcopo, sivesacerdos ille sitsœcularis,sive regularis. Mais elle fut condamnée en 17; 0 par l'assemblée générale du clergé, comme fausse, téméraire, etc. Flœc proposition dirent les évêques de celte fameuse assemblée, est falsg, teniergria, a concilii Tridentini mente aliéna, jurisdictioni episcopornm et ecdesicsticœ disciplina? contraria.
Il était naturel de croire qu'après ces deux autorités, l'une du souverain p .nlife, l'autre d'un clergé savant, il n'y aurait plus qu'une voix sur la difficulté d.nt il s'agit; cependant les sentiments sont encore très-par. âgés en France.
il y en a qui croient que toutes les absolutions d nuées à des religieuses même exemples sont nulles sans l'approbation de l'évêque, lors même qu'elles sont données par des réguliers de leur institut , et sur la permission des supérieurs, tant de ceux qui confessent que de celles qui sont confessées. L'auteur de la Théorie et pratique des sacrements s'en explique ainsi, chap. 7, § 7, pag. 276 : « 11 est vrai que les réguliers approuvés par Ici rs supérieurs peuvent entendre, sans avoir éléapp ouvés de l'évêque, les confessions des religieux de !eur ordre : ceui, par exemple, qui ont été approuvés par les gardiens ou prieurs des maisons particulières, peuvent confesser ceux qui sont de celte maison parliculèie; ceux qui ont élé approuvés par le provincial, ceux de toute la province , et ceux qui ont éé approuvés par le général, tous les particuliers de l'ordre, ainsi qu'il est déclaré dans la constilulion Superni maqni du pape Clément X. M is le même pouvoir n'est pas donné aux réguliers par rapport aux religieuses, même celles qui sont du même ordre. Les réguliers ont besoin, pour pouvoir entendre leurs confessions, de l'approbation de l'évêque, comme ils en ont besoin pour pouvoir entendre les confessions des personnes séculières. C'esl ainsi que l'a déclaré le pape Grégoire
XV dans sa constitution Inscrutabili.... et le clergé de France en 1700, etc. »
L'auteur des Conférences d'Angers, ouvrage qui, malgré les déclamations d'un écrivain partial, est très-estimé et mérite de l'être, est «lu même sentiment. Voici comme il en parle (2) : « Grégoire XV, en sa bulle Jnserutabili , a déclaré que les confesseurs, tant séculiers que réguliers, même les exempts, approuvés pour entendre les confessions des séculiers, ont besoin d'une approbation de l'évêque diocésain pour confesser, soit comme confesseurs ordinaires , soit comme extraordinaires, les religieuses , même celles qui sont sous la juridiction des réguliers cl exemptes de celle de l'évêque. »
11 ajoute que cette bulle ayant fait naître plusieurs doutes, sur lesquels la rongréga* lion des cardinaux, interprètes du concile de Trente, fut consultée, cl e déclara en termes exprès, « que les réguliers approuvés généralement par l'évêque pour entendre les confessions (ies personnes séculières n'étaient pas censés être approuvés pour entendre les confessions des religieuses, même de celles qui étaient soumises à leur juridiction, mais qu'ils avaient besoin pour cela d'une approbation spéciale de l'évêque.... Il est marqué, dit-il encore, à la fin de celle déclaration, qu'elle a élé depuis approuvée en fous ses chefs par le pape Grégoire XV et par Ur. bain VIII. » Sur quoi il renvoie à Fagnan, qui était alors secrétaire de la congrégation, et à Barbosa, pari. II, de Officio et Potest. episcopi, allegat. 25, § 72.
Il donne ensuite trois nouvelles preuves de son sentiment. La première est tirée des règlements faits par le clergé de France dans les assemblées de 1633 et 1645, touchant les réguliers, où il est dit à l'art. 35 que nuls séculiers ou réguliers, sous prétexte de quelque exemption que ce soit, ne peuvent être députés , tant ordinairement </u'exii raor— ment, pour ouïr les eou fessions des moniales, sans être commis ou approuvés spécialement pour cet effet par les évêques diocésains. Pour seconde | rt uve il cite les o>donnanres s nodales du cardinal Le Camus, publiées à tirenoble en 1690, qui portent, litre n , art. 14, n. 37, qu'aucun prêtre ecclésiastique ou régulier ne pourra confesser les religieuse», s'il n'en a une permission expresse de l'évêque , outre la permission générale qu'il pourrait avoir d'ailleurs de confesser dans U diocèse, étant nécessaire d'en avoir une spéciale pour confesser les religieuses , le tout à peine de nullité de la confession.
Fnfin le même auteur cite pour troisième preuve l'art. 15 du règlement fait en 1G97 par M. le cardinal de Noaiiles pour les religieuses, ei qui est conçu en ces termes : Défendons à toutes supérieures ei religieuses de se confesser à aucun prêtre séculier ou régulier, qu'il n'ait notre approbation par écrit pour entendre les confessions des religieuses
(l) C'est la dix-huitièmedece Pontife. Ellesetrouve pag. Mihi, 433 du premier Tom. des Confér. »ur la au IIIe Tome du grand Bullaire, pag. 4-2J . Pénitence.
(v2) Question quatrième du mois de septembre 1717,
de notre diocèse; déclarons que l'approbation commune et générale ne suffit pas pour ce regard. Ces mois, à toutes supérieures et religieuses, étant généraux, doivent naturellement s'étendre à celles mêmes qui sont exemptes.
Le fameux M. Gibert décide la même chose dans ses Consultations canoniques s-ur la pénitence, tom. 111, consult. 12, page 217, Après avoir cité ces paroles du cncile de Trente, session 25, de Reqularibus, chap. 10: Prœter ordinarinm confessorcm alius extraordinarius ab episcopo et aliis superioribus , bis aut ter in anno offeratur, qui omnium confessiones audire debeat. Il remarque que dans ce texte « la conjonction ab episcopo et aliis superioribus fait voir que le concile a voulu que les religieuses soumises aux réguliers reçussent le confesseur extraordinaire de l'évêque, aussi bien que des supérieurs réguliers. C'est aussi de cette manière que Grégoire XV et Urbain VIII l'ont interprété, en ordonnant que les confesseurs que les réguliers do neront aux religieuses de leur dépendance soient approuvés de l'évoque. » D'où il suit que* ces d. ux approbations sont nécessaires, et que l'une ne suffit pas sans l'autre.
L'auteur d'un livre qui a pour titre : Instiiutiones theologicœ morales ad usum cotifessariorum, et qui fut imprimé à Paris en 1704, enseigne la même doctrine. Voici ses paroles page 16 : Sacerdotes regxdares confessiones monialium ordini subjectarum excipere non possunt absque approbatione episcopi.
Hœc conclusio regularibus forte main videbitur, prœsertim cum absque licentia episcopi possint religiosorum sui ordinis confessiones audire, modo sint a suis superioribus approbati.
Namque , inquient illi, moniales ordini lubjectœ non magis dépendent ab episcopis, quam viri religiosi.
His facili negotio respondetur nidlius esse momenti rationes guœ adversus juris dispotitionem militant. At patel in constitutione Gregorii XV, S. P. quœ incipit, Inscrutahili, §5, confessarios,sive sœculares,sive régulants, quomodocunqup,exemptos,sive ordinarios,sive extraordinarios, ad confessiones monialium , etiam regularibus suiîJECTARUM, audiendas nullatenus deputandos , quin prius ab episcopo diœcesano idonei judicentur et approbationem obtineant. Le Père Alexandre, quoique régulier, est du même avis dans sa Morale, tome I, chapitre 5, article 10, r. 7, page 595.
Il serait aisé de citer d'autres théologiens qui pensent comme ceux-ci. Cependant il s'en faut beaucoup que ce sentiment soit universellement reçu. Je ne m'arrêterai ni à Sylvius qui le combat formellement (1), ni aux autres docteurs de son pays ; parce que, comme nous l'apprend un théologien qui a
(i) Silvinsad q. 8, Snppl. arl.5, quoest. S , pag. 109, edit. an. It9l.
(2) R. Btillam Gregorii XV Inscrutabili , fuisse Btispensam pro regno Ilispanitt. consequenter pro Belg:o tuuc eidem subjecto, ab Urbano VIH, Gregorii
écrit sur les lieux, la bulle de Grégoire XV ayant, selon les apparences, alarmé bien des consciences en Espagne, y fut suspendue aussi bien que dans la Flandre qui en dépendait alors, par un bref qu'Uibain VIII donna le 7 février 1625 (2). Mais la France même a des casuistes de nom qui soutiennent que les religieuses d'un monastère exempt, et dont l'évêque affecte d'ignorer l'exemption, ne sont pas obligées de se servir de confesseurs séculiers ou réguliers qui soient approuvés de lui. C'est ce qu'enseigne, d'après Sainte-Beuve, M. Pontas. Vog. Approbation, cas XIX, et ce qu'il répèle. Foy. Mona TKRF.,casIlI, où il dit tout uniment que la constitution Inscrutabili n'a pas été reçue en France. Or croira-t-on bien aisément que deux hommes, dont l'un était consulté de toutes parts, l'autre a longtemps exercé avec beaucoup de succès les plus pénibles fonctions du ministère dans la capitale, aient ignoré les lois ou du moins les usages du royaume ?
Ce qui confirme plus leur décision, c'est qu'elle est autorisée p ;r la pratique, je ne dirai pas de tous, car c'est un fait que je n'ai pas vérifié, mais d'un grand nombre de diocèses dont la plupart n'ont pas manqué de prélats zélés pour la discipline. Je ne les cite point, parce que je neveux ni réveiller d'anciennes querelles, ni en susciter de nouvelles dans un temps où l'Eglise n'en a pas besoin. S'il m'appartenait de dire mon sentiment sur cette matière, je le réduirais aux quatre propositions suivantes :
1° 11 serait à souhaiter que la décrétale Inscrutabili fût observée partout. Elle émane d'une autorité qui n'est pas moins grande que celle qui sert de fondement aux privilèges des réguliers. Elle maintient la juste autorité des évêques. Elle ne tend qu'A procurer aux religieuses les confesseurs les plus propres aies bien diriger. Car, comme remarque M. Le Camus, dans l'endroit déjà ci'é : // est bien juste qu'il ng ait que des confesseurs choisis, sages, prudents, et qui aient d s talents particuliers, à qui on confie les épouses de Jésus-Christ. Or ces grandes qualités, ces talents particuliers, qu'un évêque ne trouve quelquefois qu'avec peine dans un clergé assez nombreux , un supérieur les trouvera-t-il bien aisément dans quelques maisons, dont il déplore le rclâch 'ment et le peu d'application? On m'objecte que cette conduite pourrait avoir ses inconvénients dans les cas où un évêque attaché à l'erreur voudrait l'insinuer dans h's monastères de filles. Mais outre qu'on peut faire avec plus de justice la même supposition par rapport à un gardien et à un provincial , il y aurait dans le premier cas une ressource qui manquerait dans le second.
2° Comme la coutume contraire a prévalu dans beaucoup de diocèses ; qu'on ne p<>ur-
succes^ore, Brevi Alias felkis, dalo 7 Februarii 1695 ad Julitim episcopum Gravin, nunlium Apostolicaro in réunis llispanix Billuard Tract, depœnit., dissert. 6, art. 5, pag. 550.
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rait se raidir contre elle sans s'exposer aux murmures, aux contradictions, à une espèce de soulèvement; qu'il esi souvent très à propos de n'être pas p us sages que ceux qui nous ont précédés, et qu'on ne peut trop peser celte maxime de saint Augustin : Militait adjuvat, novitale perturbai , je laisserais les choses dans l'état où je les trouverais él ablîes- Un saint du dernier siècle a dit plus d'une fois que le mieux est le plus grand ennemi du bien. L'Apôtre l'avait dit équivalemment par ces paroles : Supere ad sobrietatem.
3° Comme il est juste que dans tout accord onéreux chacun metie du sien, il serait de l'ordre que pendant que les évêques ne négligent rien pour le bien de la paix, les réguliers leur donnassent des marques sincères de déférence. Qu'ils ne fassent pas approuver leurs religieux immédiatement pour la confession des religieuses exemptes, à la bonne heure; mais qu'ils ne donnent à cellesci que des confesseurs approuvés par l'ôvêque pour les séculiers. Celte conduite marque du respect; il y en a à témoigner qu'on ne juge du mérite de ses inférieurs que d'après le jugement qu'un évêque en a porté. J'apprends avec beaucoup de plaisir, d'un religieux éclairé, qu'on suit celte conduite dans presque tous les diocèses du royaume. Voici ses paroles qui confirment en peu de mots une partie de ce que j'ai dit jusqu'ici : « Kegulares absque approbalione, saltem speciali pro monialibus, subditas sibi moniales absolvere valent. Profertur quidem contra, bulla Gregorii XV Inscrulabili, data an. 1022, et bulla Clemenlis X Superna, data an, 1670. Sed hae bullae, quarum primam ponlifex expresse dicil obligare taulummodo post ejus
(1) Tolius Theologiœ spécimen R. P. Pav.li a Lugd
publicationem. în mullis locis publicâfSÈ non foerunt, nec usu receptœ. Djxi, SQllem speciali pro monialibus. Mullis namque in diœcesibus, maxime in Gallia, mos invalait, ut regularium superiores ad excipiendas monialium sibi subditarurn confe siones non deputare possint, nisi quos pro secularibus ab episcopo approbatos esse noverunt (1).»
4° Enfin je ne voudrais point du tout qu'un prêtre séculier, non approuvé de son évêque, se mêlât d'entendre les confessions des religieuses sur la seule approbation de leurs supérieurs. Car 1° il ne paraît ni juste ni décent qu'un prêlre qui doit suivre en tout la vocation de celui qui l'a consacré, se charge sans son aveu d'un ministère qui demande des talents parliculi<rs; 2° il serait encore moins juste que ce prêtre prît un tel emploi, s'il n'était sans approbation,, que parce qu'il n'ose se présenter à l'examen de son évêque, ou, ce qui serait bien pis, parce qu'il yaurait été refusé ; 3° parce que ce serait manquer de respect pour lacensurede la proposition que le clergé condamna en 1700. En prenani les choses dans une rigueur scolastique, un rel : g ieu x, dont la condition fu! toujours elestencore aujourd'hui plus fa vorabie, pourrait s'en tirer, en disant que quoiqu'il croie que l'approbation deson supérieurlui suffit, il ne croit point qu'elle suffise à un prêtre séculier, et qu'ainsi il condamne la disjonctive, Sive sit sœeularis, sive regularis ; mais un simple ecclcsiasliquc aura de la peine à s'en tirer : et ainsi il soutiendra dans la pratique une opinion contraire à l'esprit du concile de Trente et à la juridiction des évêques. 11 suit de tout cela que la décision de Pontas méritait une remarque; je souhaite que celle-ci puisse y suppléer.
uno, tom. V, pag. 577.
CONFESSION
La confession est une accusation sacramentelle que fait le pécheur, touché de regret de ses péchés, à dessein d'en obtenir le pardon par la vertu des clefs, etc. Cette définition est expliquée dans tous les catéchismes. — La confession est de précepte divin, quand on se trouve en péril de mort; et de précepte ecclésiastique, une fois au moins chaque année. — Le pécheur doit s'accuser en détail de tous les péchés morlels dont il se reconnaît coupable , parce que le prêtre ne peut ni juger, ni guérir ce qu'il ne connaît j as. Quoiqu'il ne soit pas nécessaire de confesser les péchés véniels, il est pourtant très-utile de le faire, pourvu qu'on le fasse avec un véritable repentir.
Tout le monde sait que la confession doit êlre simple, humble, entière, accompagnée d'une douleur sincère et d'un vrai désir d'accomplir la pénitence enjointe. Ces conditions, et surtout la troisième, se développeront dans la suite. — Quand une confession n'a pas été valide par quelque faute volontaire, ou pour avoir été laite à un prêtre qui n'avait pas la juridiction nécessaire, on est obligé à la réitérer, et même à s'accuser du péché qu'on acommis en profanant le sacrement. A l'égard des péchés morlels qu'on a oubliés après un bon examen, il suffit de s'en accuser dans la confession suivante, sans répéter ceux qu'on a déjà confessés.
Cas 1. Sulpice ayant commis un crime désir, au moins implicite, de *e confesser, très-honteux, qu'il n'a jamais pu se résoudre sa contrition n'a pas été parfaite et n'a pu 'le confesser, étant attaqué par des voleurs,
il l'a détesté de tout son cœur par le motif da parfait amour de D;cu, sans toutefois former la résolution de s'en confesser, s'il échappe de ce danger. Ce péché ne lui a-t-il pas été pardonné par la vertu de sa contrition?
R. Si Sulpice est mort sans avoir eu le
par conséquent suppléer au défaut du sacrement. M. lis il sera censé avoir eu un désir implicite de se confesser, s'il a eu un sincère désir d'accomplir tout ce que Dieu demande <!e lui.
Cas IL Eustache, coupable de péché mortel , s'en confesse, et après avoir formé un acte d'amour de Dieu, il reçoit l'absolution,
sans s'être excité à la contrition ni au bon propos; cet acte d'amour supplée-t-il au défaut do la contrition ?
R. Non; parce que, selon le concile de Trente, la contrition actuelle est une partie essentielle du sacrement, à laquelle, par conséquent, un simple acte d'amour '(de Dieu ne peut pas suppléer. Les bienheureux ont un vrai amour de Dieu ; el cependant, dit sa<nl Thomas, q. h, sup. art. 3, ils n'ont point de contrition, parce qu'ils ne sont pas capables de douleur propter plenitudinem gaudii. ' Ce soni là de pures subtilités : un homme qui se confesse avec un vrai amour de Dieu ne manquera pas d'être marri de l'avoir offensé.
Cas III. Hercules, libertin fameux, se voyant très-malade, consent à se confesser, et le fait par la crainte d'être damné. Cette crainte lui peut-elle seule tenir lieu d'une allrilion suffisante pour recevoir l'effet du sacrement ?
R. Si Hercules ne s'est confessé que par la seue crainte d'êire damné, sa confession a été sans effet, une telle crai:.le ne pouvant par elle-même tenir lieu d'allrilion ; mais si sa crainte a été accompagnée de la haine du péché, de la résolution de n'y plus retomber, de l'espérance du pardon, el d'un amour de Dieu, au inoins commencé, elle a été suffisante , et sa contrition, quoiqu'imparfaite, aura été perfectionnée par la vertu du sacr ment. Tout cela s'éclaircira au mot Contrit ox.
Cas IV. Gélase, s'étant confessé de ses péchés avec une sincère douleur et une ferme résolution de n'y plus retomber, a reçu l'absolution sans avoir la volonté d'accomplir sa pénitence. Sa confession est-elle bonne?
R. E.le est nulle; car quoique la satisfaction actuelle ne soit pas requise pour l'essence du sacrement, parce qu'elle le suppose déjà parfait par l'absolution du prêtre qui opère h' grâce dans un pénitent bien disposé, néanmoins le désir de satisfaire à Dieu e*l de son essence, parce que la contrition ne peut être sincère sans ce désir.
Cas V. Est-il nécessaire que la contrition intérieure soit manifestée extérieurement par le pénitent?
11. La contrition, même parfaite, doit être manifestée par des signes sensibles : 1° parce que l'absolu ion se donne par manière de jugement, et qu'un juge ne peut absoudre s'il ne lui est manifeste que le coupable mente d'être absous; "A" les sacrements étant des signes sensibl s, ils doivent avoir une matière et une forme sensible. Puis donc que la contrition lient lieu de matière partielle dans ce sacrement, il faut qu'elle soit sensible * Cette décision pourrait mener à une conséquence que nous écarterons dans la suite.
Cas VI. François, du diocèse de Paris, s'esl confessé au vicaire d'un lieu qui est du diocèse de Beauvais, quoique ce vicaire n'ait pas d'autre approbation que celle de son évoque; sa confession cst-eile valide?
K. Elle est nulle ; parce que , selon la rè-
gle 6V,in 6: Nemo potest plus juris (rans ferre in alium , qu m sibi competere dignoscatur. Or l'évoque de Béarnais n'a point de juri— diction sur les diocésains de l'évêque de Palis. H ne la peut donc donner à ses prêtres, el ceux-ci, pour l'exercer, ont besoin de l'approbat on de l'archevêque de Paris.
— Celle approbation , tacitement donnée , est très-commune dans les paroisses qui se touchent à l'extrémité des diocèses. Que si l'évêque, sans raison, ou même par indisposition, désapprouvait cet usage, on ne pourrait sans nullité contrevenir à sa volonté marquée.
Cas VII et VIII. Florent , approuvé pour confesser dans la paroisse de S. , confesse et absout plusieurs personnes des paroisses voisines. Le peut-il ?
II. La clause de consensu parorhorum , qui est d'ordinaire dans les ap; robaiions , s'entend des curés dans l'église desquels le prêtre confesse , el des curés des pénitents qu'il Ci nfesse. Si Florent n'a pas le consentement des curés voisins, il ne j eut absoudre vali— dément leurs paroissiens qui , de leur côté, n'ont pas aussi obtenu la permission d'aller se confesser à S. Si cependant l'usage connu et non repris par l'évêque était contraire, il faudrait raisonner différemment. C'est eu vertu de cet usage qu'on regarde comme bonnes les confessions qui se font en d'autres p iroisses (et même en d'autres diocèses): peregrinalionis causa. Ce qu'on vient de dire ici d'un prêtre habitué doit s'entendre des curés mêmes, parce que , comme tels , ils n'ont de juridiction que sur leurs paroissiens, à moins qu'ils ne l'aient par une coutume suffisamment autorisée. Que si le curé défendait à ses paroissiens d'aller se confesser en telle autre paroisse, la confession serait nulle , si îe confesseur ne pouvait confesser que de consensu parochorum.
Cas IX. Hélène , sachant que son curé est hérétique , et qu'il abuse de la confession pour porter ses pénitentes au péché, demande si , ne pouvant sans danger se confesser à lui, elle peut se confesser à Pâques à un autre , quoiqu'il lui en refuse la permission ?
R. Saint Thomas , in k , dist. 17, répond qu'une lelîe personne doit recourir au supérieur de ce curé, et obienir de lui la permission de se confesser à un autre ;el que si elle ne la peut obienir, on la doit re^ardercomme n'ayant point de confesseur ; et qu'ainsi elle ne pèche point , en ne se confessant point dans le temps où l'Eglise l'ordonne , parce qu'elle ne l'ordonne point dans ces sortes de cas. Il faut s'en tenir à ce sentiment.
Cas X. Amon, curé d'Angers, étant allé à Rouen avec deux de ses paroissiens, les y a confessés. L'a-l-U pu validement ?
H. Il semble qu'on peul regarder ces confessions comme valides, parce que tout curé ayant une juridiction ordinaire sur ses paroissiens a droit de l'exercer partout , de même qu'un évéque peul exercer sa juridiction volontaire hors de son diocèse. Néanmoins il est plus sûr qu'un curé ne confesse pas ses paroissiens hors le diocèse , à moins
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que i'evêquedu lieu ne le lui permette, parce qu'il en pourrait arriver quelque scandale.
— Le scandale est assez levé par le consentement du prêire chez qui ce curé confesse. Au reste, il a été depuis quelques années défendu à Reims aux cirés de confesser leurs paroissiens hors de leurs paroisses. Quoi qu'il en soit du motif de celle discipline, M. Ponias , qui s'oublie de temps en temps , décide (v. Curé, Cas VJ), qu'un curé peut sans doute absoudre ses paroissiens dans uu diocèse étranger, el il le prouve par l'autorité du père Thomassin, du père Alexandre, de Cabassut, etc.
Cas XI. Amable, prêtre régulier, pourraitil à l'égard de son pénitent ordinaire ce que peut selon nous un curé dans le cas précédent ?
R. Il ne le pourrait pas. Clément X l'a très-précisément défini dans sa bulle Super au, § 2 et k.
Cas XIï. Amédée, approuvé à Seniis, étant allé en pèlerinage à Liesse, avec deux bourgeois de Seniis, ses pénitents, les a confessés à Liesse , quoiqu'il ne lût p;is approuve p.r l'évcqne de Laon. L'a-l-il pu?
K. H l'a pu ; parce que , comme dit saint Antonin, d'après Paludanns, celui qui adroit par lui-même d'absoudre une personne, peut commettre son pouvoir à un autre. Or , t'évêque peut absoudre jure ordinaio ces personnes hors des limites de son diocèse. Celui qu'il a commis pour confesser ses diocésains peut donc le taire aussi , et alors il n'exerce pas son ministère à raison du territoire, soit propre ou étranger, mais seulement en venu du pouvoir qu'il a sur la personne qui lai a été soumise par son propre évéque. Cependant il est du bon ordre que ce pré.re n'use de s n pouvoir que dans un lieu saint , et avec permission du supérieur de l'église où il voudra confesser.
— L'auteur doutait presque, Cas X, qu'un curé pût absoudre ses paroissiens dans un diocèse étranger. Dans le Cas XI, il le niait très-claii émeut d'un religieux , quoique les réguliers aient d'ordinaire des pouvoirs plus élen ;us. Pour l'accorder avec lui-même , il faut dire que sa décision du Cas XII, malgré l'autorité île saint Antonin, est très-douleuse , el que comme on ne peut, extra casum exlremœ necessiiatis, se servir d'une juridiction douieuse , l'unique pani sûr pour un prêtre qui n'a qu'un pouvoir délégué est de se faire approuver dans le cas où est Amédée.
Cas XIII. Gabriel, Parisien, ayant été passer dix jours à Orléans chez un curé , s'y est confessé. An valide?
R. Oui : car la coutume approuvée par Eugène IV et par les évêques donne aux confesseurs du lieu toute la juridiction dont ils ont besoin. ' Sans cela, une personne qui fait profession de pieté serait quelquefois longtemps sans pouvoir approcher des sacrements.
Cas XIV. Chrysol, religieux , ayant péché contre son vœu ne pauvrelé , ne peut se résoudre à le déclarer aux confesseurs de son
couvent, et se confesse à un prêtre séculier , approuvé par l'évêque, sans la permission de son supérieur. Sa confession esl-el.e valide ?
R. Elle est très-nulle ; parce que l'évêque n'étant pas son supérieur , quant à la confession , il ne peut approuver personne par rapport à lui
— La confession que Chrysol aurait faite à un religieux d'un autre ordre ne vaudrait pas mieus ; parce qu'un supérieur d'un ordre n'a point de juridiction sur les religieux d'un autre ordre.
Cas XV. Paul a cru pouvoir gagner le jubilé en se confessant à son curé, qui n'était pas du nombre de ceux que l'ordinaire avait approuvés pour le jubilé. L'a-t-i gagné en effet, ayant fait lou ce qui était prescrit par la bulle ?
R.ll l'a gagné;car, quand le pape ordonna qu'on se confesse à des prêtres approuvés , ce n'est qu'à l'exclusion de simples prêtres qui ne sont point approuvés, et non pas c!e eu es , puisque par leur litre ils ont une juridiction ordinaire , en vertu de laquelle ils sont en droit d'administrer les s icrements à leurs paroissiens , et que les autres pré-» très n'ont qu'une juridiction déléguée.
— On curé peut toujours faire gagner l'indulgence à ses paroissiens , en ce sens que , pendant le jubilé , il peut, comme auparavant, les absoudre. Mais je doute qu'il pùl les faire jouir des privilèges du jubilé , v. g. commuer leurs vœux , si l'é èque , ayant nommé pour le jubile un nombre de curés et de simples prêtres, il ne l'avait point nommé , comme il le peut faire ei qu'il le doit quelquefois. V . le Traité du Jubi.é, tome II, p. ^78.
Cas XVI. Les paroisses de Saint-Leufroi et de Saint-Martin étant proches l'une de l'autre, l'évêque n'a désigné qu'une station du jubilé pour toutes les deux, dans celle de Saint-Leufroi, Sur ce que toul curé peut absoudre tous les diocésains , suivant la coutume du diocèse, le curé de Saint-Martin s'est ingère, sans l'agrément de celui deSaint-Leufioi , de confesser en celle dernière église quelques-uns de ses paroissiens i t quelques autres de Sdint-Leufroi. Les confessions de ces demiei s sont-i lies valides et licites ?
R. Elles sont illicites de la part de ce curé, parce qu'il ne devait pas confesser dans l'églised'on autre sans sa perm ssion; niais elles sont valides, non comme le dit Ponias, parce que tout curé est approuvé par son litre , car cette approbation ne regarde que ses paroissiens , mais parce que , selon l'usage de ce diocèse , toul cuié peut absoudre tous les diocésains.
Nota qu il s'agit ici d'un curé actuellement en place ; car, s'il n'y était plus, il ne serai! pas censé approuvé , même pour lu temps du jubilé. Voyez Svlvius in Resol. v Reugiosus, lk.
Cas XVII. G cran , approuvé pour tout le diocèse, avec la clause de parocltorum cohsensu , a confessé des religieuses au temps
du jubilé sans un pouvoir spécial de son évéque. L'a-t il pu ?
R. Il ne l'aurait pu dans un autre temps ; mais il l'a pu dans le temps du jubilé, pourvu que son approbation ne soit pas restreinte aux séculiers, mais qu'elle soit générale. La clause ûe consensu parochorum ne l'ait rien ici , puisque les religieuses ne sont pas de leurs ouailles.
— Ceîte décision , quoique du sa^e Sylvius , est fausse. La congrégation des Indulgences, consultée sur ce point, répondit le 3 septembre 1671 : Moniales non possunl eligere confessariwn sibi bene visuin, etiam lempore jubila'i, sed ten<ntur eliyere approbatum pro mouialibus. Voyez mon Traité du Jubilé, ch. 6, pas. 312 et seq.
^as XVIII. Cyprien a supprimé par houle une circonstance qui change l'espèce du péché ; par exemple, il s'est accusé d'avoir péché avec Marie , sans dire qu'elle était sa cousine. Sa confession est-elle valide?
R. Ces sejjt circonstances: Qui.;, quid,ubi, guibus anxiliis, cur, quomodo, quanâo, ^eu- Vent rendre le péché plus grief et même renfermer un péché di'Jérent. Par exemple : dérober un vase d'argent est un péché mortel ; mais si c'est un vase sacré, c'est un sacrilège. Or la circonstance de l'inceste, que Cyprien n'a pas déclarée , est un nouveau crime , et plus énorme que le premier. Il a donc manqué à l'intégrité de la confesion , et par conséquent il a commis un sacrilège.
XIX. Si Cyprien avait péché avec sa sœtff, et que tous deux fussent connus du confesseur , serait-il obligé de déclarer celte circonstance , quoique par là sa sœur fût diffamée et pût manquer son mariage avec le frère du confesseur?
R. Un pénitent doit ne point nommer son complice , quand il peut s'en dispenser. S'il ne peut faire connaître l'énormité de sa faute , sans le nommer, il doit chercher un confesseur à qui le complice soit inconnu. S'il ne le peut, et qu'il ne puisse plus différer sa confession , il faut tout déclarer. Saint Thomas, Opusc. 12.
Cas XX. Philons ayant forcé Louise a pécuer avec lui , s'est confessé de sa fornication; mais il n'a pas exprime la ci. constance de la violence qu'il avait faite ?
R. Un pénitent est obligé de déclarer, 1° les circonstances qui changent l'espèce du péché , comme s'il l'a commis avec une parente, une femme mariée, etc. ; 2" celles qui, sans changer l'espèce, multiplient la transgression, comme s'il a calomnié dix person nés à la fois ; 3° celles qui aggravent consi dérableiuent le péché, comme s'ii a volé une grande somme d'argent : parce que sans cette déclaration , le médecin spirituel ne connaît point assez la grandeur du mal. Puis donc que la violence faite à une fille est une circonstance qui rend le péché beaucoup plus noir , Philon , qui l'a sciemment supprimée, n'a pu faire qu'une confession sacrilège.
Cas XXL Gode, psalmodiant au chœur, #t avant aperçu Tilia, avec qui il a autrefois
péché , forme le dessein de la solliciter au mal après l'office. La circonstance du temps de la prière publique change-t-elle d'espèce son péché?
R. Oui, sans doute; parce qu'alors il pèche et contre la pureté et contre la religion, et qu'il imite un sujet qui, dans le temps même qu'il d mande une grâce à son prince, l'insulte et lui tourne le dos. Voyez Sylvius, v. Oratio.
Cas XXII. Cristo ayant passé jusqu'à pré I sent la plus graule partie des dimanches et fêles dans \, s cabarets, où il s'enivrait presque toujours, veut faire une confession générale. Est-il obligé, pour la faire valide, d'exprimer la circonstance de ces saints jours ?
R. Plusieurs théologiens croient qu'il n'est pas nécessaire d'exprimer la circonstance du temps (à moins qu'elle ne renferme un excès insolite, comme si quelqu'un tombait en fornication le vendredi saint, ou le jour qu'il a communié). Les autres, et surtout saint Amonin, pensent différemment et nous avec eux. Car, puisque les dimanches et les fêtes sont particulièrement consacrés à Dieu, et que Cristo les a consacrés au démon, on peut dire qu'il s'est rendu coupable d'une espèce de sacrilège, en déshonorant d'une manière si honteuse la véritable religion, el en donnant du scandale à ceux qui ont été témoins de ses débauches. Voyez notre Morale. L'opinion contraire à ceLe de Collet a généralement prévalu. Tract, de Peccat.p. 1, cap. 3.
Cas XXIII. Colon, ayant péché avec une femme, est-il obligé à déclarer qu'elle était veuve ?
R. Non : parce que celte circonstance ne change pas le péché d'espèce, et qu'elle ne l'aggrave pas notablement, une veuve ne faisant tort qu'à elle-même.
Cas XXIV. Elcsie, fiancée à Melchior, a péché avec un officier : est-elle obligée d'ex« primer qu'elle était fiancée ?
R. Oui : car quoique celle circonstance ne change point d'espèce le péché, elle est cependant si aggravante en ce qu'elle fait une injure atroce au fiancé, qu'il peut dissoudre les fiançailles, même confirmées par serment, suivant Innocent 111.
Cas XXV. Alticus, ayant fraudé la dime à son curé, n'a pu se résou ;re à lui confesser ce péché; mais il lui a déclaré les autres et en a reçu l'absolution, résolu de se confesser au plus tôt de la fraude à un autre prêtre; ce qu'ayant fait, il a communie. L'a-l-il pu?
R. Guillaume de Paris a tenu L'affirma* live; mais ce sentiment est insoutenable, 1° parce que, comme dit saint Thomas, 3 pari., quesl. 8>, art. 3: Impossible est quod unum peccaUitn sine alio remittatur ; 2° parce que, comme il dit ailleurs : Hypocrisis est impedimentutn pœniientiœ. Sed dividère conjessio' non ad hypoi) isim perlinet. Ergo confcssîo débet esse, seu uni fieri, intégra. D'où il suit qu'Allicus a commis trois sacrilèges, puis*
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qu'il a fait deux confessions nulles, cl qu'il a communié indfgnement.
Cas XXVI. Caius, qui se confesse à son curé quatre fois par an, ayant commis un larcin qu'il a honte de lui déclarer, va s'en confesser à un autre dont il n'est pas connu; et quatre jours après il se confesse à son curé de quelques péchés véniels. Pèche-t-il contre l'intégrité de la confession ?
R. 11 ne pèche point, en considérant la chose en elle-même , puisqu'il n'est pas obli'M: de confesser à son cure ie péché dont il a été absous par un autre; mais il peut pécher d'ailleurs, comme s'il avait fait la dernière confession par hypocrisie : c'est pourquoi celle pratique n'est ordinairement ni à conseiller, ni à suivre.
Cas XXVil. Vrsute, qui a commis six péchés véniels depuis sa dernière confession, n'ose s'accuser du sixième, parce que son confesseur l'a souvent réprimandée sur ce péché-là. Sa confession est-elle nulle?
K. On n'est pas obligé à se confesser des péchés véniels, el ainsi l'on peut, sans rendre sa confession nulle, les omettre tous ou en celer une partie : cependant la confession d'Ursule est très-imparfaite, parce qu'il s'y trouve bien peu d'aumiiité. Il y aurait encore plus de mal, si son confesseur, la croyant bien corrigée, lui permettait une plus fréquente communion que par le passé. ' Ce dernier point mérite beaucoup li-iuention.
Cas XXVIII. Hardouin, qui tombe souvent dans des imperfections, demande si, lorsqu il n'y donne point de consentement formel, il pèche véniellement, et si pour le mieux il doit s'en confesser ?
K. Les imperfections ne sont pas matière de confession , parce que ce ne sont que des mouvements inopinés qui, prévenant le jugement de l'esprit et étant des suites de la coiicupiscence, que Dieu nous laisse pour augmenter nos mérites, ne sont pas des pèches même vénieis, non plus que les premières pensées qui les accompagnent, ainsi que l'a déclaré le concile de Trente, Sess. 5, d'où il suit qu'un pénitent n'est pas tenu de s'en confesser.
— Cependant on peut le faire pour s'humilier, pour recevoir de bons avis el de crainte de s'être un peu prèle à la tentation. Si le confesseur défend d'en parler, il faut obéir.
Cas XXIX. Nicolas, missionnaire à CP., demande, si lorsque des Grecs qui ont vécu dans l'hérésie se présentent à confesse, il peut les absoudre sur la simple promesse qu'ils lui font de croire tout ce que l'Eglise cilholique croit?
K. 11 ne le peut, si ces Grecs sonl formellement scliismatiqoes, parce que le schisme volontaire doit être abjuré avant l'absolulion. Mais si ce sont des gens simples qui ne savent ce que c'est que le schisme, et qui, laute d'instruction, ne croient pas tous les articles de la foi, ou qui même en croient quelques-uns contraires, par une ignorance invincible, leur simple promesse de «roire tout ce que l'Eglise laline croit, sufiit pour
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recevoir l'absolution, pourvu qu'ils aient une foi explicite des vérités qu'on doit croire actuellement de nécessité de moyen, et qu'ils soient d'ailleurs bien disposés à recevoir le sacrement. Celte réponse est d'Arcnditfs Jiv. iv, c. 5, el de Sainte-Beuve, lom. fil' cas 2't. * Il faut lire sjjr celle matière Ycricelli, Théatin, de Misnonib. Apostol.
Cas WX.ilypar, qui ne peut communier à Pâques à cause d'un vomissement, peutil, sans péché mortel, s'exempter de la confession annuelle ?
K. Non; parce que la confession annuelle est commandée ratiune sui, à tout fidèle qui a l'âge de discrétion, soit qu'il puisse ou ne puisse communier, comme on le voit dans les enfants de neuf ou dix ans.
Cas XXXI. Théod, qui a fait un péché mortel, doit-il s'en confesser le même jour sous peine de nouveau péché?
K. Un grand nombre de sages théologiens croient après saint Thomas qu'on n'est pas obligé de se confesser après un péché mortel (quoiqu'on le pûl commodément ) : leurs raisons sont lu que le précepte de la confession étant aflirmalif, il n'oblige qu'en certaines occasions; 2° que la confession n'est pas plus nécessaire à un homme tombé que le baptême ne l'était aux catéchumènes, qui cependant ne le recevaient pas aussitôt qu'ils étaient instruits, mais à Pâques. 11 faut pourtant avouer, avec Je même saint Thomas, qu il y a du mal à différer un temps considérable à se confesser, lorsqu'étant en péché mortel, on le peut faire commodément : 1* parce qu'encore qu'on puisse rentrer en grâce avec Dieu par la contrition parfaite, avec la seule volonté de se confesser au temps du précepte, il est bien plus facile de parvenir à cette léconciliation par la confession que sans elle; 2° parce que la justification qu'on obtient par le sacrement de pénitence procure des grâces spéciales pour guérir le pécheur et le fortifier; 3° parce que tout homme qui croupit volontairement dans l'étal du péché mortel ne peut, moralement parlant, demeurer longtemps dans ce mal-, heureux état sans tomber en d'autres péchés morte s. Ainsi, quoiqu'à la rigueur Théod ne commette pas un nouveau péché mortel en différant sa confession, il est trèsblâmable, s'il la diffère long-temps.
— Quoiqueces restrictions del'auteurrendent son sentiment moins dangereux, il ne laisse pas encore de l'être : Tquand il n^ donnerait qu'une fois dans un siècle la morl à un pécheur, c'en serait assez pour lui préférer ic sentiment contraire ; or qui peut douter qu il ne périsse, je ne dis pas une fois dans un siècle, mais tous les jours, un grand nombre de pécheurs, précisément parce qu'ils ont cru pouvoir différer à se confesser aussitôt qu'il l'auraient moralement pu ; 2° le P. Lami prouvesolidemenlqu'un pécheurquîest l'ennemi de Dieu, ne peut de sang-froid rester dans cet étal sans outrager Dieu. 11 faut donc qu'il s'efforce de rentrer en grâce, dès qu'il s'aperçoit qu'il en estdéchu. Orensupposant, avec le catéchisme de Tronic, que la parfailu
contrition est fort rare, il est aisé "de voir qu'il n'y a que la confession qui puisse promplement et sûrement le rétablir d .ns son premier étal; 3° les raisons de Sylvius sont très-faibles. Le précepte de li confession est afûrmatif, cela est vrai; et Dieu sait le bel usage que les casuistes ont fait de ce principe, par rapport au premier commandement de la nouvelle loi. Mais enfin cet autre précepte : Ne tardes converti ad Dominum, et ne différas de die in diem, est très-négatif , et nous venons de voir que la parfaite contrition est trop rare p >ur qu'on puisse se croire justifié par elle. Les catéchumènes à qui on différait le baptême jusqu'à Pâques ne font rien ici, parce qu'ils n'étaient pas maîtres de le recevoir plus tôt, et que la conversion de gens toujours disposés au martyre ne pouvait donner de sérieuses inquiétudes. Voy. |nolre Morale, tome X, ch. 4, num. 276, et ch. 5, num. 201 et suiv.
Cas XXXIf. Thibaud, ayant reconnu par le passé qu'il a souvent oublié de déclarer des péchés mortels, parce qu'il a très-peu de mémoire , esl-il obligé de se conf sscr aussitôt qu'il le peut, prévoyant que s'il d.ffère un temps un peu considérable, il oubliera la plupart de ses péchés?
R. Navarre, Sylvius et plusieurs autres, soutiennent que le précepte de la confession n'oblige pas même dans le cas proposé : cependant il faut du moins convenir que l'opinion contraire est plus sûre dans la pratique surtout dans un temps comme celuici, où le sacrement de pénitence est si peu fréquenté. Ainsi, quoiqu'on ne doive pas condamner Thibaud d'un nouveau péché, en différant sa confession pendant quelque temps, il montre pourtant par là une grande négligence de son salut, et s'expose au danger de continuer dans ses mêmes habitudes, etc.
— Voyez et appliquez la remarque sur le cas précédent.
Cas XXXIII et XXXIV. Léon, s'élant confessé ledimanche des Rameaux, 4e jourd'avril 170G, n'est retourné à confesse que le dimanche de l'octave de Pâques, 2i d'avril 1707. A-t-il rempli le précepte de l'Eglise, qui ordonne de se confesser au moins une fois par an.
R. Oui : l'Eglise en ordonnant qu'on se confesse une fois par an, n'a pas déterminé le temps auquel cette année doit commencer ou finir; et si le concile de Trente loue la coutume de le faire dans le temps du carême, parce que c'est le moyen de se mieux, préparer à la communion pascale, quoiqu'il la rigueur celui qui s'est confessé dès le commencement de l'année, et à plus forte raison qui s'est confessé au commencement du carême, puisse communier à Pâques, sans retourner à confsse, s'il s'est conservé en grâce, néanmoins la coutume générale est de supputer l'année en ce cas d'une Pâquc à l'autre; de sorte que, soit que Pâques avance, soit qu'il retarde, le précepte cal toujours accompli.
— Nota. 1° Ce serait abuser de celte déci-
sion que de différer sa confession depuis le 1er janvier d'une année jusqu'au dernier décembre de l'année suivante^ 2° Les assemblées du clergé en 1025, 1635, etc., ont déterminé le temps de Pâques pour la confession annuelle; 3° selon saint Thomas in 4,dist.l7,q. 3, Sufficit H qui solum venialia habel, ad prœceptum Ecole iœ imulendam, ut se sàcerdoti reprcssenlet et se osteudat absque conscienlia mortalis esse, et lioc eipro confession* reputatur. Mais pourquoi ayant des péchés véniels, dont on ne manque point, ne s'en pas confesser ? Voyez ma Morale, tome VI page 00).
Cas XXXV. Marc s'est confessé à Pâques à un religieux; sa confession est -elle bonne ?
U. Oui, si le religieux a été approuvé pour tout le diocèse, que. son approbation subsiste, etc. Clément X l'a décidé par la bulle Superna. Si bien que tout ce que lé curé de Marc peut faire, c'est d'exiger de lui un certifie il de sa confession, en cas qu'il eût quelque raison d'en douter.
Cas XXXVI. Joseph, âgé de dix ans , qui sait bien son catéchisme, n'a pas voulu sa confesser à Pâques. A-l-il péché mortelleme ;l ?
R. Pour être obligé à accomplir, sous peine de péché mortel , le précepte de l'Eglise, il suffit, selon le concile de Latrari, d'avoir l'âge de discrétion , c'est-à-dire assez de lumières pour connaître ce qui est commandé et défendu. Et c'est ce qui se trouve dans un enfant de dix à onze ans qui sait bien les commandements de Dieu et de l'Eglise.
Cas XXXVII. Gerber , ne voulant pas
?[uilter une vieille habitude criminelle, a ait à Pâques une confession nulle pour éviter le scandale. A-t-il rempli le précepte ?
R. D'in iign s casuistes l'ont cru. Mais Alexandre Vil condamna en 1665 leur doctrine , conçue en ces termes : Qti facit confessionetn vo'untarie nullam satis facit Ecclesiœ prœcepto. Et le cl rgé de France l'a encore censurée en 1700.
Cas XXXVI1L Géria, femme mondaine, qui ne s'est point confessée depuis un an, prie, à Pâques, Lucien, son curé, de lui remettre sa confession et sa communion pascale à la Pentecôte suivante. Lucien la peutil dispenser du double précepte de l'Iiglise, qui l'oblige à l'une ri à l'autre?
R. Si Géria ne demande celte di pense que parce qu'elle ne veut pas se convertir, elle ne l'excuse pas de péché mortel, el Lucien pécherait en la lui accordant. Mais il peut, selon l'usage de l'Eglise, lui accorder ce délai, s'il a de justes raisons de croire qu'il est nécessaire au bien spirituel de celle femme qui, par exemple, étant dans une habitude criminelle, a besoin de temps pour se préparer par des œuvres de pénitence à recevoir le sacrement.
Cas XXXIX. Céleslin a commandé par une ordonnance à tous les ecclésiastiques de sou diocèse de se confesser une fois le mois, quand même ils auraieu' "ue des
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péchés véniels. Cette ordonnance est-elle obligatoire?
R. Ce statut oblige, parce que le motif en est raisonnable, qu'il vient d'une autorité légitime, et que le concile de Vienne en fit un semblable en 1311, par rapport à des religieux plus fervents et moins exposés que ne le sont les ecclésiastiques qui vivent dans le monde.
Cas. XL. Hervé s'est confessé de quatre péchés mortels avec une vraie douleur, sans s'être souvenu de deux autres : a-t-il reçu la rémission de ces deux comme des quatre autres ?
R. Si Hervé sait qu'il a commis d'autres péchés mortels outre les quatre dont il s'est accusé, sans pouvoir s'en souvenir en particulier, il doit les déclarer en général à son confesseur, et en concevoir un véritable regret, ainsi que de la négligence qui les lui a fait oublier; mais s'il n'en a aucune idée, et qu'il ait reçu l'absolution après avoir fait un acte de contrition de tous ses péchés en général, ces deux péchés lui ont été remis avec ceux dont il s "est accusé. Que s'il s'en ressouvient dans la suite , tenetur, dit saint Thomas, de his specialiter conteri, et aussi de s'en confesser, cum primo potuerit.
Cas XLI. Philbert ayant- reçu l'absolution de plusieurs péchés mortels, s'en est rappelé un autre qu'il avait oublié. Est-il tenu de s'en accuser dans la confession suivante; et faut-il que le confesseur lui en donne l'absolution ?
R. Philbert doit soumettre ce péché aux clefs, et Alexandre Vil a condamne l'opinion contraire. Néanmoins son confesseur n'est pas obligé à la rigueur de lui donner une nouvelle absolution, quoique l'usage le plus commun et le plus sûr soit de la donner en pareil cas.
Cas XL1I. Thierri , soldat, est-il obligé, sous peine de péché mortel, de se confesser la veille d'une bataille?
R. Oui : Commune est, dit Sylvius , Suppl. q. 6, art. 5, omnibus prœceptis af(irmativis% ut obligent tempore necessitatis, cujusmodi est probabile mortis periculum : hinc qui ingrediuntur prœlium , aut periculosam navigationem... vel aliquid, unde mors solet evenire, tenentur confiteri, si peccati mortalis conscii sint.
Cas XLIII. Rufius cum uxore sodomitice peccavit, quia vero id a culpa, saltem mortali, liberam esse credebat , illud in confessione non aperuit. Teneturne hanece confessionem ac similes tanqûam nullas iterare ?
•R. Affirmât neque enim excusât ignoranlia juris naturalis adeo facilis cognilu. De his rursus infra.
Cas XLIV. Casin, âgé de quinze ans , est tombé souvent dans le péché de mollesse, et ne s'en est point confessé, n'y voyant point de mal. A dix-huit ans il a su que ce péché était mortel ; doit-il réitérer toutes ses confessions ?
R. M. Pontas dit presque le oui et le non sur ce cas. Il faut dire qu'à parler morale-
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ment, l'ignorance dont il s'agit ne peut être présumée invincible. Si cependant un jeune homme n'avait supprimé ce péché que parce que quelque docteur impur lui avait dit que ce n'était qu'un soulagement permis et qu'il eût déclaré des fautes plus odieuses on pourrait suivre le sentiment contraire' qui d'ailleurs est enseigné par Navarre, Sylvius, etc.
Cas XLV.^ Hypos , obligé de célébrer , étant tombé dans un péché mortel dont il ne peut se confesser à ses voisins sans faire connaître le péché d'une personne connue qu'il a confessée, a cru que pour ne pas révéler la confession de son pénitent, il pouvait le celer dans la sienne. Quid juris ?
R. Il l'a pu et il l'a dû ; Confessarius, dit Sylvius, Suppl. q. 11, art. 1, qui aliquod peccatum mortale habet, quod non potest confia teri absque revelatione confessionis sibi factœ, confiteri débet reliqua , illo ( quandiu est
ejusmodi periculum ) tacito quia sigilli
prœceptum magis obligat quam materialis integritas confessionis. Navarre, qui pense de même, assure que c'est l'opinion commune des théologiens, etc.
Cas XLVI. Berte sait que son curé vil dans un commerce criminel secret. Peut-elle se confesser à lui à Pâques, surtout si elle ne peut commodément en trouver d'autre?
R. Selon le pape Nicolas I, c. fin. xv. quest. 8, l'on peut recevoir la communion même d'un tel curé ; on peut donc a fortiori recevoir de lui l'absolution, surtout lorsqu'on ne peut commodément se confesser à un autre, et qu'on se trouve obligé à recevoir le sacrement.
Cas XLVII. Gavin et Samson étant en procès au sujet d'une cure dont tous les deux ont pris possession , les paroissiens peuvent-ils se confesser à l'un ou à l'autre a leur choix ? '
R. Si l'évêque, ou le métropolitain à son refus, a accordé à chacun d'eux son visa, et qu'ils aient pris tous deux possession canonique, il est libre aux paroissiens de se confesser à l'un ou à l'autre, jusqu'à ce que leur procès soit jugé; mais si l'un des deux n'a point obtenu de visa de l'évêque, et qu'il n'ait pris que possession civile, ils ne peuvent se confesser validement à lui, parce qu'on ne peut faire aucune fonction en conséquence de la possession civile, qui n'est fondée que sur la sentence des juges séculiers. Voyez l'édit du mois d'avril 1695.
Cas XLVIII. Léon s'étant confessé de tous ses péchés mortels, sans intention de s'en corriger, est-il obligé, pour réparer cette absolution sacrilège, de le3 déclarer tous derechef au même confesseur, lorsqu'il revient le trouver pour réparer sa faute, et que ce confesseur se ressouvient que cet homme les lui a déclarés ?
R. Un pécheur n'est obligé à déclarer ses péchés qu'afin que le prêtre connaisse son état. Or, on suppose que le confesseur connaît l'état de la conscience de Léon. 11 suffît donc que Léon s'accuse du sacrilège qu'il a
fait et qu'il le déteste, et aussi tous ses autres péchés.
Cas XLIX. Simon s étant confessé de plusieurs péchés mortels d'habitude, dans une ferme résolution de n'y plus retomber, craint la rechute, quoiqu'il soit résolu à prendre de bons moyens pour l'éviter. Sa confession est-elle défectueuse par le défaut de bon propos ?
R. Non. Pour que le bon propos soit suffisant, il suffit que la volonté de ne pas retomber soit sincère; et souvent elle ne l'est jamais plus que dans ceux qui craignent plus la rechute. Au reste, un confesseur doit en ce cas fortifier son pénitent en tâchant de lui persuader que Dieu bénira la tonne résolution où il est, parle secours de sa grâce, etc.
Cas L. Satnm'en s'étant présenté au tribunal de la pénitence, son confesseur, qui voit que cet homme est dans une habitude criminelle depuis cinq ou six ans, quoiqu'il s'en soit accusé dans plus de quinze ou vingt confessions précédentes, sans s'en être jamais corrigé, demande s'il ne doit pas juger que toutes ses confessions sont nulles, et l'obliger à les réparer par une confession générale?
R. Quoique les rechutes de Savinien ne soient pas des preuves tout à fait certaines de la nullité de ses confessions précédentes, il fera néanmoins très-sagement, pour assurer son salut, de faire une confession générale des péchés qu'il a commis depuis le temps que dure sa mauvaise habitude; et c'est le plus sage conseil que son confesseur
f misse lui donner, après lui avoir représenté e danger qu'il y a que ses confessions n'aient pas été valides.
— Non-seulement c'est un conseil sage, mais c'est un conseil nécessaire. Le confesseur n'ayant alors aucun principe sur lequel il puisse juger que les confessions d'un tel homme n'ont pas été sacrilèges, est obligé de. prendre le parti le plus sûr, au moins dans une matière qui regarde les sacrements. Ubi emendatio nulla , pœnitentia nulla, dit Terlullien, cité par l'auteur.
Cas LI. Âgrippin, coupable de plusieurs péchés contre le sixième précepte, est assuré que ce ne sont que des péchés véniels; il est néanmoins persuadé qu'en continuant à les commettre à l'avenir, ils pourraient bien ie conduire au péché mortel , s'il ne se servait du remède de la confession pour éviter ce danger. Est-il obligé dans cette hypothèse à se confesser à Pâques de ces sortes de péchés, quoiqu'il se soit déjà confessé plusieurs fois depuis un an?
R. Nous disons trois ch uses : 1° qu'Agrip-
f>in a très-grand tort de se croire assuré que es péchés dont il s'agit ne sont que véniels, puisque, selon saint Thomas, ils sont presque toujours mortels; 2° qu'en les supposant véniels, Agrippin serait obligé par la loi d.e l'Eglise à s'en confesser à Pâques, s'il ne s'était pas confessé depuis un an, comme l'enseigne saint Bouavcnturc ; 3° que, selon Faguan, tenelur panatens confiteri veniaie : 1° si dubitet an sit mortalc ;
2° si tanto affectu guis esset in illo , ut timeret fore ut për illud ad aliquod mortale induceretur, nisi frœnum confessionis adhiberet. \ — Ce que dit Pontas de la nécessité de confesser à Pâques les péchés véniels , etc., est fort contesté et on pourrait lui disputer saint Bonaventure ; mais enfin ce sentiment me paraît plus judicieux que l'opinion contraire. Voyez notre Mor., t. VI, p. 600.
Cas LU. Othon ayant donné quelque consentement à une mauvaise pensée est en doute s'il a péché morlellement ou non; estil obligé, sous peine de péché mortel, da s'en confesser ?
R. Oui, parce que, comme dit saint Thomas, in 4, dist. 21, qusest. 2, celui qui fait ou qui omet une chose qu'il doute être un péché mortel, pèche mortellement, puisqu'il s'expose volontairement au danger de commettre un péché mortel.
Cas LUI. Laurent, étant dans la bonne foi, a fait une confession nulle, et en a fait depuis trois ou quatre autres avec toutes les conditions requises. Est-il obligé de les réitérer toutes, lorsqu'il vient à reconnaître la nullité de la première?
R. 11 lui suffit de répéter la confession nulle qu'il a faite de bonne foi, par exemple, à un prêtre non approuvé; car les confessions suivantes ayant été bien faites, elles ont effacé tous ses péchés et il n'est tenu de répéter la confession nulle que comme il serait tenu de confesser un péché oublié.
Cas L1V. Hyacinthe a commis des péchés si honteux que, ne pouvant se résoudre à les confesser de vive voix, il présente à son confesseur un papier où il les a tous écrits. Le confesseur peut-il dans la rigueur recevoir une telle confession sans obliger Hyacinthe à déclarer de bouche ses péchés ?
R. Il ne le doit ni ne le peut : 1° parce que cela est contre l'usage universellement établi dans l'Eglise; 2° parce qu'il n'y a qu'une impuissance physique ou morale qui dispense de cette loi. Or, la honte et l'orgueil ne sont pas de ce genre.
— Si cependant la honte fermait si violemment la bouche d'une personne qu'on n'en pût rien tirer, ou qu'il fallût un trop long temps pour en venir à bout, on pourrait absolument se contenter de cette manière de confession comme on s'en contente par rapport à un infirme qui ne peut parler qu'avec beaucoup de peine. Voyez Sylvius.
Suppl. q. 9, art. 3, et notre Morale, lom. XI, p. 129.
Cas LV. Michel, prêtre et prisonnier dans la tour de Londres , ne pouvant obtenir la liberté de parler à aucune personne de sa communion, s'est confessé par lettres à un évêque caché dans le pays. Cette confession est-elle valide?
R. Il y a beaucoup d'apparence que cette manière de donner l'absolution a élé autrefois en usage dans le cas d'une pressante nécessité. Mais enfin on ne peut s'en servir aujourd'hui, Clément VIII ayant défendu,, par son décret du 20 juin 1002, de réduire in ullo unquam casu celle sorte d'absolution
en pratique ; ce qu'il n'aurait pu faire s'il avail cru qu'elle pût valoir au moins dans le cas de nécessité.
— Nota. 1° Les exemples dont se sert l'auteur pour prouver que l'absolution par lettres a été autrefois en usage ne sont pas décisifs; 2* on aurait tort d'inférer du senti-
ment que nous suivons ici qu'on ne peut absoudre un moribond sur le témoignage de geus qui certifient qu'il a demandé un confesseur. Voyez ibid., p. 145.
Voyez Absolution, Approbation, Confes-
seur, Contrition.
CONFIRMATION
La confirmation est un sacrement où le Saint-Esprit perfectionne la grâce du baptême par une nouvelle communication de ses dons, et principalement de celui de force, qui donne à ceux qui le reçoivent dignement le courage de confesser hautement les vérités de la religion chrétienne et la foi qu'ils ont reçue par le baptême.
qu
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besoin le nouveau baptisé de tout ce qui concerne la foi et là religion. Il naît, entre le parrain et la personne confirmée, une parenté spirituelle dont nous parlerons au titre Parenté spirituelle, en traitant des empêchements du mariage.
La matière de la confirmation est le saint chrême, qui est composé d'huile d'olive et de baume, bénit par l'évêque. Sa forme consiste, selon le décret d'Eugène IV, en ces paroles : Signo te signo crucis, et confirmo te ckrismate salutis, in nomine Patris, etc.
L'évêque est le ministre de la confirmation. Nous examinerons dans la suite si l'opinion de saint Thomas, qui croit que le pape peut déléguer ce saint ministère à un simple prêtre dans la nécessité, doit prévaloir à celle des autres théologiens qui soutiennent le contraire. Outre la grâce fortifiante que produit ce sacrement, il produit encore un caractère ineffaçable qui empêche de pouvoir le recevoir une seconde fois, comme celui du baptême et de l'ordre empêche de les réitérer.'
Cas I. Àrchelaiis, évêque „à la Chine, a confirmé, faute de chrême, plusieurs néophites par la seule imposition des mains, sans user de celte forme : Signo te signo crucis , et confirmo te chrismate salutis , in nomine Patris, etc. déterminée par le décret d'Eugène IV au concile de Florence. Pamphile a prétendu que ce sacrement éloil nul. A-t-il raison?
R. Il y a eu de grands théologiens qui ont soutenu que l'imposition des mains est la seule matière de la confirmation , et que i'onction du chrême n'est qu'un rit accidentel. Le sentiment contraire étant très-solidement appuyé;, un évêque ne doit jamais confirmer sans onction, puisqu'il ne le peut faire sans contrevenir à un usageuniversellement observé dans l'Eglise. C'est pourquoi Archelaiis doit, s'il le peut, confirmer derechef sous condition, avec le chrême, ceux qu'il a confirmés par la seule imposition des mains , parce qu'en matière de sacrements, on doit suivre le parti le plus sûr.
Cas IL Faron a fait confirmer un enfant qui n'avait pas encore atteint l'usage de raison. Cet enfant a-t-il reçu validement ce sacrement , et l'évêque a-t-il pu sans péché le lui conférer ?
R. Ce sacrement est valide, puisque dans la primitive Eglise on le donnait communément avec le baptême, et que les Grecs le donnent ainsi.* Mais puisqu'un grand nombre de conciles et de synodes ont défendu de le conférer avant sept ans, on ne pourrait excuser un évêque qui s'écarlerait de cet usage, reçu dans son diocèse, à moins qu'il ne fût question d'un enfant en danger de mort, ou qu'il n'y eût quelque autre juste raison de le faire; auquel cas ceux qui sont chargés du soin de l'enfant doivent le faire frouvenir? quand il sera dans un âge plus
avancé, qu'il a reçu ce sacrement, afin qu'il ne le reçoive pas une seconde fois, comme saint Charles le prescrit.
Cas III. Sédius ayant été confirmé, on a tellement douté qu'il eût été baptisé, qu'après toutes les perquisitions nécessaires on a jugé devoir le baptiser sous condition. Est-il à propos qu'il soit aussi confirmé derechef sous condition?
R. Quoique la confirmation ne soit pas nécessaire au salut comme est le baptême il est néanmoins très-important de la recevoir, à cause des grâces abondantes qu'elle opère. Comme on peut donc, dans un doute bien fondé, baptiser sous condition, on peut confirmer de même , mais en secret, pour ne point scandaliser les simples. La pratique de réitérer ce sacrement sous condition , dans les cas douteux, est autorisée par un décret de Clément VIII, du 31 août 1595.
Cas IV. Odon, Américain, a été confirmé par un simple prêtre, qui en avait obtenu le pouvoir du pape. Est-il validement confirmé?
R. Il l'est ; car quoique l'évêque soit le seul ministre ordinaire de la confirmation, le pape peut, comme l'enseigne saint Thomas, part. HI,qua3st. 72, art. 11, et le gros des théologiens après lui, donner à un simple prêtre le pouvoir d'administrer ce sacrement dans un cas de nécessité, comme le fit saint Grégoire, lib. III,epist. 26; mais il faut alors que le prêtre se serve de chrême consacré par l'évêque , cette conséciation épiscopale étant de l'essence du sacrement, selon le même saint Thomas, ibid., art. 2.
— D'habiles théologiens, comme Estius, Soto, Tournely, etc., ne croient pas que la consécration épiscopale soit de necessitate sacrameuti.
Cas V. Evroul, âgé de 60 ans, sait qu'il
n'a pas été confirmé, et il néglige de l'être. Pèche-t-il, et quel est son péché ?
R. Saint Thomas, ibid., num. 8, et Sylvius croient qu'un homme, en pareil cas, n'est pas coupable de péché mortel, pourvu qu'il n'ait point joint le mépris à sa négligence, ou que son omission n'ait pas causé un scandale considérable, ou qu'il ne se trouve pas dans un temps de persécution où il fût en danger de renier sa foi ou de ne la pas confesser librement ; mais Sainte-Beuve, dans son Traité de Confirmât., pag. 335, soutient que ce sacrement est nécessaire, de précepte divin, vel in re, vel in voto, et au temps de la persécution, et lorsqu'on se trouve fortement tenté contre la foi ; et veut que le précepte ecclésiastique oblige à présent tous les adultes qui peuvent commodément le recevoir , et c'est le sentiment de saint Antonin, 3 part., tit. 14, c. 14. *
Cas VI. Asclé, âgé de 20 ans, étant dans un bourg où l'évêque va donner la confirmation, la reçoit sans se confesser, quoique coupable de péché mortel , mais après avoir fait de son mieux un acte de contrition. A-t-il pu sans sacrilège omettre la confession ?
R. Cabassut et Sylvius croient que, dans ce cas, un bon acte de contrition suffit. * Je pense qu'il faut absolument se confesser, parce qu'il faut être en état de grâce pour recevoir un sacrement des vivants , et que la contrition parfaite est un don si rare, qu'on ne peut moralement s'en flatter.
Il n'y a pas une loi générale de l'Eglise qui prescrive la confession avant de recevoir le sacrement de confirmation , mais nous avons depuis mille ans une telle réunion de canons des conciles et des synodes particuliers, que l'on peut dire que, pris ensemble, ils équivalent à une loi générale, et sont de la plus grande autorité.
En 858, Hérard, archevêque de Tours, cite un canon qui ordonne au curé d'avertir ceux qui voudront se faire confirmer d'aller à confesse avant que de recevoir la confirmation, afin que s'étant purifiés ils puissent recevoir le don du Saint-Esprit: Moneantur confessiones dare prius, ut tnundi donum Sancti Spiritus valeant accipere.
En 1196, Eudes de Sully, évêque de Paris, traitant à dessein delà confirmation, ne parle d'ancune autre disposition que de celle de la confession. Quod si confirmandus adultus fuerit, confitealur prius, et postea confirmetur. On lit la même chose dans les constitutions d'un évêque anonyme d'Angleterre, de 1238. Si adultus fuerit confirmandus, rronendus est per sacerdotcm loci ut confitealur prius et postea accédât ad confirmationem.
En 1280, le synode de Cologne, can. 5, supposant que la confession est nécessaiie avant la réception de la confirmation, ordonne que, si celui qui veut la recevoir f»asse l'âge de dix ans, il se confesse avant a réception de ce sacrement. Confirmandi vero, si fuerint decem annorum vel ultra, prius suis sacerdotibus confiteantur quam fonfirmentur,
Le synode d'Exeter défend, en 1287, de présenter à la confirmation ceux qui n'ont pas été à confesse le même jour, s'ils sont capables de péché. Adulti ad confirmationem minime offerantur, nisi peccata sua fuerint confessi eodem die.
En 1300, le synode de Bayeux ordonne à ceux qui en oni besoin de se confesser, s'ils le peuvent, avant de recevoir la confirmation. Adulti qui debent confiteri et qui confirmandi fuerint, prius confiteantur, si tempus habent confitendi. Les statuts synodaux de l'église de Reims disent la même chose que les constitutions d'Eudes de Sully.
Le P. Martène cite un passage d'un pontifical deLyon, du quatorzième siècle, dan3 lequel on lit que les adultes qui veulent recevoir le sacrement de confirmation, doivent s'y préparer par la confession. Dans les statuts de l'église de Troyes, de l'an 1399, on lit : Si confirmandus est unus adultus, ante^ quam confirmetur, instruatur ut confitealur peccata sua; la même doctrine dans les statuts synodaux de Langres, de 1404: Prius* quam quis confirmetur, si annos discre'tionis habet, confiteatur peccata sua,
Il est dit dans le synode de Troyes, de 1427 : Prius tamen dévote, integraliter, de suis peccatis confessi, quia Spiritus sanctus non descendit nisi in receptacula munda. Dans le synode de Sens, 1524 : Suscepturi sacramenlum confirmationis sint contriti et confessi. Dans le synode de Clîartres, 1526 : Prœcipimus curatis et eorum vicariis, ut moneant suscepturos hoc sacramentum, ut si adulti fuerint, sint contriti et confessi. En 1536, le concile de Cologne, rapportant une décision du concile d'Orléans, dit: Quod Aurelianensi concilio sancitum est, nobis magies placuerit, videlicet ut moneantur confessionem sacramentalem facere, priusquam ac* cesserint, quo mundi donum Spiritus sancti mereanlur accipere.
Le quatrième concile de Milan dit: Elaborent prœterea iidem, ut qui adulta œtate confirmandi sunt, primo de peccatis confiteantur
Le concile de Rouen, en 1581 , défend aux évéques de conférer le sacrement de confirmation à ceux qui ne se sont pas confesses, s'ils sont adultes : Adullis non nisi confessis tradant.
Le concile de Reiras, en 1583, fait la même défense aux évéques : Et iis qui usum aliquem rationis habent confessis.
Le concile de Tours, de la même année 1583, défend de recevoir au sacrement de confirmation les adultes, s'ils ne se sont confessés. Qui autem adulti sunt, nonnisi prœvia peccatorum confessione.
Le concile de Bourges, en 1584, met la confession parmi les dispositions nécessaires pour recevoir la confirmation : Moneantur omnes confirmandi, ut an te hujus sacramenti susceptionem peccata confiteantur.
Le concile d'Aix, de 1585, ordonne la même chose ; celui de Toulouse en 1590 , celui d'Avignon en 1594, disent '.Confirmandi ad confessionis sucramentum, si tamen œta$
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id permiserit, suscipiendum cohortationibus indueantur.
Le concile de Malincs, en 1607, enjoint aux curés ut moneant confessionem prœlertntttendam a confirmandis, si sint doli capaces.
Le concile de Bordeaux, de 1624 : Ut adulti, vel antea de pcccatis confiteantur, vel compuncto animo sacramentum recipientes, quamprimum ad pœnitentiam accédant.
Les Rituels ne sont pas moins formels que les conciles et les synodes. On remarque aisément que de tous ces conciles il n'en est qu'un qui parle de la contrition avec la volonté de se confesser au plus tôt : c'est celui de Bordeaux ; mais comme il demande la confession, et que ce n'est qu'au défaut delà confession qu'il se contente de la contrition, on est en droit de conclure que ce qu'il dit de la contrition regarde le cas où l'on ne peut se confesser. Remarquez encore que trois des canons tirés d'Hérard, des conciles de Troyes et de Cologne, enseignent clairement que la confession est nécessaire avant la confirmai ion, afin d'ôter les obstacles aux effets de ce sacrement. Quand les autres synodes et les autres conciles s'en tiennent à conseiller la confession avant la confirmation, c'est qu'il ne s'agit alors que du péché véniel.
De plus, quand l'Eglise n'aurait rien dit à cet. égard, personne n'ignore que la loi de Dieu ordonne d'ôter les obstacles aux effets des sacrements, par conséquent, de se confesser avant la confirmation, quand on le peut. On acquiert, il est vrai, la pureté de cœur par la contrition comme par la confession; mais il est vrai aussi, 1° que la contrition ne purifie les cœurs qu'autant qu'elle renferme le vœu de la confession ; 2° que toutes les fois qu'on est obligé de désirer de se confesser, on est tenu de se confesser, si on le peut.
De tout cela, dit le savant auteur de la Morale de Grenoble, il est facile de conclure que celui qui peut se confesser avant que de se faire confirmer, pèche mortellement s'il ne le fait pas, supposé qu'il se reconnaisse coupable de quelque péché mortel.
En effet, il en est de ce cas comme de celui où un homme, qui pourrait se confesser d'un péché mortel dont il se sent coupable, communierait «ans s'être confessé: il est évident que cet homme pécherait mortellement. Qu'on ne dise pas que, pour la communion, l'Eglise a défini qu'il faut se confesser lorsqu'on se sent coupable de péché mortel, qu'elle n'a pas défini la même chose pour la confirmation ; car cette différence ne vient, ce semble, que de ce que 1° l'Eglise a eu occasion de définir la question par rapport à la communion, et qu'elle ne l'a pas eue à l'égard de la confirmation: la raison paraît la m'ême de part et d'autre ; 2' l'omission de la confession pour la communion n'est pas mortelle, à cause de cette prescription de l'Eglise, mais à raison de la gravité de la matière. Il paraît que l'on peut en dire nu-
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tant quand il est question de recevoir la confirmation. Ceux qui soutiennent qu'il n'est pas nécessaire de se confesser pour recevoir la confirmation, quand on le peut et qu'on se sent coupable de péché mortel avancent une opinion qui, si elle n'est pas nouvelle et de contrebande, est au moins contraire à l'enseignement et à la pratique de l'Eglise; car, dans aucun diocèse un évêque n'administre la confirmation aux adultes, s'il ne conste qu'ils se sont préalablement confessés : de là l'exigence des billets de confession dans tous les diocèses de France, quand on se présente à la confirmation; et je ne sache pas que jamais un évêque ni un curé ait osé dire en chaire qu il n'est pas nécessaire de se confesser pour être confirmé, quand on le peut et quand on se sent coupable de péché mortel.
Ceux qui soutiennent l'opinion contraire à l'enseignement et à la pratique constante de l'Eglise s'appuieraient vainement sur saint Liguori ; car ce saint ne dit pas que la confession n'est que de conseil quand elle est possible et qu'on se sent coupable de péché mortel , mais seulement quand on n'a que des péchés véniels : Si abesset conscientia culpœ gravis, confessio enim videtur esse de consilio, non de prœcepto. Mais s'il est en état de péché mortel, il n'en est pas de même, dit-il, secus. Il faudrait qu'il se disposât à la confirmation, ou par la contrition parfaite ou par l'altrition jointe au sacrement de pénitence : par la contrition parfaite, s'il ne pouvait se confesser, et par le sacrement de pénitence, s'il était dans la possibilité de le recevoir: c'est ainsi, ce nous semble, qu'on doit entendre les canons de quelques synodes qui mettent la contrition parfaite ou la réception du sacrement de pénitence au nombre des moyens pour acquérir les dispositions nécessaires pour le sacrement de confirmation ; et c'est ainsi qu'il nous paraît qu'on doit expliquer la proposition de saint Liguori, dont voici le texte qu'on n'a pas toujours cité intégralement: Confirmandus autem existens in mortali débet se disponere ad sacramentum , vel conlritione vel atlri~ tione una cum confessione; secus tamen, si abesset conscientia culpœ gravis ; confessio enim videtur esse de consilio, non de prœcepto. Quant à ce texte du même saint, qu'on applique spécialement à la réception du sacrement de confirmation :Saîis est elici contritionem probabiliter œstimatam, saint Liguori ne l'emploie que dans la question si un prêtre qui est en état de péché mortel est tenu de se confesser avant que d'administrer les sacrements.
Cas VII. Julien, coupable de péché mortel, et ne le croyant pas, a reçu la confirmation, sans avoir formé un acte de contrition parfaite. A-t-il reçu l'effet du sacrement et la rémission de son péché?
R. Saint Thomas croit que quand on reçoit ce sacrement dans la bonne foi, et sans penser qu'on soit en péché mortel, on ne laisse pas d'en recevoir l'effet, avec la rémission de ce péché, encore au'on n'ait qu'une
contrition imparfaite : Si aliquis adultus in dat; dummodo non fîctus accédât pèr gratiam peccaio eœistens cujus conscientiam non ha- collatam in hoc sacramento, consequitur *•«oet, vel si etiam non perfecle contritus acce- missionem peccalorum.
CONFUSION
C*est la réunion dans une même personne des qualités de débiteur et de créancier d'une même dette. Dans le cas où ces qualités se réunissent dans la même personne, il se fait une confusion de droits qui éteint les deux créances ; par exemple : Paul, débiteur d'une somme de trois cents francs envers Pierre, devient son héritier universel; la dette de Paul est éteinte. La confusion qui s'opère dans la personne du débiteur principal profile à ses cautions ; celle qui s'opère dans la personne de la caution n'entraîne point l'extinction de 1 obligation principale ; celle qui s'opère dans la personne du débiteur ne profite à ses codébiteurs solidaires que pour la portion dont il est débiteur.
CONGÉ
On nomme congé l'acte verbal ou extrajudiciaire par lequel le locataire avertit le propriétaire qu'il quittera les lieux à telle époque, ou l'acte de même nature signifié au locataire par le propriétaire. Le congé n'est pas nécessaire quand la location a été faite pai bail écrit, la location cessant de plein droit à l'expiration du terme fixé. Néanmoins, s'il y avait une tacite reconduction, le bail rentrant dans la classe des baux sans écrit, il faudrait donner congé en suivant les règles ci-après. Lorsque le propriétaire et le locataire se sont réservé réciproquement le droit de résoudre la location en s'avertissant, soit six semaines, soit trois ou six mois d'avance, comme cela se fait, notamment dans les baux pour trois, six ou neuf années, cet avertissement se donne par un congé que notifie pour le* temps déterminé celui qui entend faire cesser la location ; mais quand le bail est fait verbalement,
se
par
-JCfl
oernier, voulant nier le congé, refuserait de montrer la quittance, on l'y forcerait en lui ^•mandant le paiement du terme acquitté par cette quittance.
CONJURATION
Ce terme se prend, ou pour une conspiration de plusieurs personnes qui ont formé le dessein de commettre quelque mal ou de résister à l'autorité publique, ou pour un acte relatif au démon ; et alors on lui commande, soit de la part de Dieu, soit par le respect dû aux choses saintes, de faire ou de déclarer quelque chose; ou bien on le conjure, par manière de prière et d'induction, soit pour satisfaire sa vanité ou sa curiosité, soit pour en obtenir quelque chose. C'est un péché fort grief, parce qu'une telle conjuration renferme nécessairement quelque communication avec lui.
Cas I. Amori a conjuré le démon de lui conjuré contre lui et résolu de se défendre, apprendre quelque chose d'important. A-t-il Ont-ils péché mortellement en cela? péché mortellement? R. Oui, sans doute, puisqu'il n'est jamais
R. Oui, puisque c'est avoir une espèce de permis à un inférieur de s'opposer à force société avec le démon que d'attendre quel- ouverte à son légitime supérieur, et moins que chose de lui ; ce qui est une impiété ma- encore lorsqu'il mérite la peine que ce supé* nifeste : JVm forte ex speciali inslinctu vel rieur lui veut faire porter. Car, dit l'Apôtre, revelatione divina aliqui sancti ad aliquos ef- Rom. XIII : Non est po testas nisi a Deo ; itaque fectus dœmonum operatione utantur ; sicut qui resistitpotestati, Deiordinationi resistit ; legitur de beato Jacobo, qui per dœmonem qui autem resistunt, ipsi sibi damnationem fetit Hermogenem ad se adduci, dit saint acquirunt. En outre, ces sortes de gens sont Thomas, 2-2, quaest. 90, art. 2. considérés comme infâmes et incapables
Cas H. Boson et plusieurs autres officiers d'être admis en jugement pour accusateurs de guerre, sachant que le gouverneur avait ou pour témoins. Innoc. III, c. 32, de Sidessein de les faire emprisonner au sujet monia. d'une querelle qu'ils avaient eue, ont tous
CONSACRER
On ne prend ici le mot de consacrer que pour l'action par laquelle le prêtre change, par les paroles de Jésus-Christ, le pain et le vin au corps et au sang du même Sauveur. Il n'y a que le prêtre seul à qui cette puissance ait été accordée. Le pain dont on se sert, selon le rite de l'Eglise latine, doit être azyme, c'est-à-dire fait sans levain: autrement, le prêtre pécherait mortellement, quoique la consécration qu'il ferait du pain levé fût valide. Le pain doit être fait de farine de pur froment, délayée avec de l'eau naturelle. Le vin doit aussi être naturel ; autrement la consécration serait nulle. — Les paroles dont le prêtre doit se servir pour consacrer le pain et le vin sont marquées dans le canon de la messe ; mais elles ne sont pas toutes essentielles, comme on le fera voir. — Tout prêtre, fût-il excommunié dénoncé, peut consacrer validement , quoiqu'il ne lo puisse faire sans commettre un énorme sacrilège.
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Cas I. Charles, curé à la campagne, se trouve, la veille de Pâques au soir, dans l'impossibilité d'avoir dos pains faits de froment à consacrer, et n'a que de la farine de seigle ou d'orge dont il en puisse faire pour célébrer le lendemain et pour communier ses paroissiens. Peut-il s'en servir dans un cas si pressant; et s'il s'en servait, la consécration de cette espèce de pain serait-elle valide?
R. Ce curé non-seulement pécherait mortellement en consacrant avec du pain qui ne serait pas de froment, mais consacrerait même invaïïdement. C'est le sentiment de toute l'Eglise, que le pape Eugène a exprimé en disant: Tertium est eucharistiœ sacramentum, cujus materia est panis triticeus.
— Saint Thomas, cité par l'auteur, a cru, p. III, quest. 74, a. 3, que le froment dégénéré en seigle dans de mauvaises terres, pouvait être la matière d'une vraie consécration ; et Gonet soutient qu'on pourrait s'en servir dans des cas pressants, comme est celui de donner le saint viatique à un moribond. Tournely a pensé la même chose, et Estius a été p!us loin. li faut absolument s'en tenir au sentiment contraire. Voyez mon Traité des mystères, ch. k, n. 2.
Cas II. Jovin n'a que de la farine de froment et d'orge mêlée ensemble; il en a fait des pains pour les consacrer dans une pressante nécessité où il était de célébrer. L'a-t-il pu sans péché ? a-t-il au moins consacré valideraient?
R. Si la mixtion de l'orge est fort peu considérable, en sorte qu'elle ne puisse altérer la nature du froment, ce curé a pu s'en servir, à cause de la pressante nécessité où il était, suivant cette maxime de saint Thomas : Quocl est modicum, quodammodo assumitur aplurimo. Mais si cette mixtion était un peu considérable, il n'a pu s'en servir sans pécher grièvement , et si elie l'était jusqu'à changer l'espèce du pain, il n'a pas même consacré valideraient.
Cas III. Àlphius, se trouvant pressé de consacrer une hostie pour donner le viatique à un mourant, et n'ayant point d'eau, a délayé de la farine de froment avec du vin blanc ou avec de l'eau distillée à l'alambic , et en a fait un pain avec lequel il a célébré. A-t-il consacré valideraient?
R. Non : car, comme dit saint Cyprien en. son épître à Cécilius, il n'y a que le pain fait de farine et d'eau naturelle, qui soit la matière du sacrement de l'eucharistie. Nec corpus Domini potest esse farina sola, aut aqua soin, nisi utrumque adunatum fuerit et panis unius compage solidatnm. Il en serait de même si au lieu d'eau on se servait de lait ou de miel. De l'eau distillée serait, selon la rubrique, une matière douteuse, et, selon plusieurs savants, une matière certainement nulle.
Cas IV. Sabin peut-il, sans péché mortel, consacrer avec du pain levé, pour donner le viatique à un homme qui autrement va mourir sans le recevoir?
R. Il ne le peut, ni dans ce cas, ni dans
aucun autre, puisqu'il violerait la coutume universellement pratiquée dans toute l'Elatine. L'état de son paroissien n'est pas uns raison qui l'autorise à s'écarter de V, 1 ,\ , parce qu'un moribond n'est pas obligé à recevoir le viatique, quand on ne peut le lui donner que contre les règles.
— L'auteur se trompe en disant qu'on ne peut, en aucun cas, consacrer avec du pain levé. On le pourrait et il le faudrait , pour continuer le sacrifice d'un prêtre, qu'on reconnaîtrait avoir prononcé les paroles sur une formule corrompue, ou qui aurait disparu. Le célébrant devrait le faire lui-même en cas pareil, s'il ne pouvait trouver de pain azyme.
Cas V. Gervais, prêtre de l'Eglise latine, étant en Morée, où l'Eglise grecque se sert de pain levé, a consacré avec cette sorte de pain pendant qu'il y a séjourné. L'a-t-il pu faire validement et licitement ?
R. Il l'a fail validement, puisque, selon le décret d'Eugène IV, la consécration est valide avec du pain levé, comme avec du pain sans levain ; il l'a fait aussi licitement, s'il n'y a dans le lieu aucune église des Latins, où il pût célébrer. * S'il y en avait une, il eût été plus à propos qu'il y célébrât , quoiqu'il eût pu, avec la permission de l'évêque, célébrer ritu Latino chez les Grecs catholiques, comme ceux-ci célèbrent chez les Latins ritu Grœco. Voyez le Traité des SS. Mystères, ibid., n. k.
Cas. VI. Hilder étant obligé de célébrer un dimanche, et n'ayant point de vin, s'est servi de moût, en exprimant une grappe de raisin mûr dans le calice. L'a-t-il pu?
R. Il l'a pu, puisque le moût est de véritable vin , et que ia nécessité est alors plus forte que l'indécence qu'il y a à s'en servir. Hors de ce cas, il ne l'aurait pu sans péché. Prohibetar ne nmslum statim expression de uva in calice offeratur; quia hoc est indecens propter impuritalem musti. Potest tamen in nécessitât e fieri. Saint Thomas, p. III, q. 7 V, art. 5, ad 3.
Cas VIL Octave trouva, en 1709, le vin entièrement gelé dans le calice lorsqu'il fut près de le consacrer. Pouvait-il le consacrer validement, sans le faire dégeler auparavant?
R. Comme on est partagé sur ce poiut,et que la chose est douteuse, un prêtre ne doit jamais, consacrer du vin gelé, mais il doit le faire dégeler auparavant, * ou ne consacrer pas. Gavaulus et Quarti, qui croient que du vin gelé peut être la matière du sacrifice, avouent qu'on ne pourrait, sans Déché mortel, le consacrer en cet état.
Cas VIII. Geoffroi s'est aperçu à la communion que le vin dont il s'était servi pour la consécration, commençait à s'aigrir notablement, quoiqu'il ne "fût pas encore entièrement aigre. L'a-t-il consacré validedemenl ?
R. Il faut dire avec saint Thomas, ibid.. ad 2, que si la corruption du pain ou du n'est pas totale, mais seulement coi la consécration en est valide; parce que fa
et l'autre conservent encore en ce cas sa première nature de pain ou de vin , quoique le prêtre ne puisse se servir d'une telle matière pour la consacrer, sans un péché considérable, quand il le fait avec connaissance * et sans nécessité. Il faut raisonner du vin cuit et de celui qu'on appelle poussé, c'est-à-dire corrompu, comme de celui qui est entièrement aigre ; car ces deux sortes de vins ont perdu totalement la nature du vin , et n'en conservent que le nom.
Cas IX. Un prêtre, à qui on a présentéquatre pains, a-t-il pu n'en consacrer que trois sans en exclure aucun?
R. Cette consécration est nulle, ainsi que le dit la Rubrique, parce que le pronom hoc demande une matière déterminée par l'intention. Ce serait autre chose, si le prêtre avait cru qu'il n'y avait que cinq pains, et qu'il y en eût six; car alors il les aurait consacrés tous six, pourvu qu'il eût eu intention de consacrer tous les pains qu'on lui aurait présentés ; parce que cette erreur , purement spéculative, ne pourrait détruire l'intention pratique qu'il aurait eue de consacrer tous les pains qui lui étaient présents. D'où il suit qu'il est important d'avoir toujours l'intention de consacrer tous les pains qui sont sur le corporal.
Cas X. Léon ayant mis sur l'autel un ciboire plein de pains à consacrer, a oublié ou négligé de le découvrir avant que de consacrer. La consécration est-elle néanmoins valide?
R. Le prêtre doit toujours découvrir au temps de la consécration le vase où sont les pains qu'il doit consacrer. Néanmoins s'il oublie ou qu'il néglige de le découvrir, il ne laisse pas de consacrer validement tous les pains qui y sont, parce qu'il suffit qu'ils lui soient moralement présents. C'est le sentiment commun des théologiens. Foyez Intention, Cas I.
Cas XI. Samson ayant mis sur le corporal plusieurs hosties à consacrer pour des personnes qui demandaient à communier, a consacré celle qu'il devait consumer, sans faire attention aux autres qu'il avait préparées. Ces hosties sont elles consacrées?
R. Elles le sont; parce que l'intention actuelle n'est pas d'une nécessité absolue pour la validité de la consécration, l'intention, qu'on appelle virtuelle, étant suffisante. Or, dans le cas proposé, ces hosties ont été consacrées avec une intention virtuelle , puisque le prêtre ne les a mises et laissées sur l'autel qu'avec l'intention actuelle qu'il a eue de les consacrer avec celle qu'il devait consumer, et qu'il n'a prononcé les paroles de la consécration qu'on vertu de l'acte d'intention ou de l'intention actuelle qu'il avait eue auparavant, cl laquelle s'étendait également à toutes les hosties qu'il avait préparées et mises sur le corporal avant que de commencer la messe.
Cas XII, Sophrone, célébrant la messe avec beaucoup de promptitude, à cause qu'il était pressé d'aller secourir un malade, s'est ressouvenu, après la consécration du calice,
qu'il avait omis -ces paroles : Novi et œterni testamenti et les suivantes. A-t-il consacré validement?
R. Celte consécration est valide, et Sa* phrone ne doit pas répéter les paroles qu'il a omises par précipitation ou par distraction. La raison est que les paroles qu'il a omises ne sont pas plus essentielles à la consécration du vin que celles-ci : Quod pro vobit tradetur, ne le sont à celle du pain. Or ces dernières ne le sont pas, de l'aveu de saint Thomas lui-même. Vouez mon Traité De Eucharistia, p. 2, cap.*, art. 3, tom. VIII, p. 803.
Cas XIII. Démius, prêtre grec, célébrant la messe, un docteur a prétendu que ce Grec ne consacrait pas, parce que les Grecs attribuent la vertu surnaturelle, par laquelle se fait la consécration, à l'oraison qu'ils adressent au Saint-Esprit, et nullement à ces seules paroles : Hoc est corpus meum. Hic est ca~ lix sanguinis mei, comme on le voit par Cabasillas. A-t-il raison ?
R. Point du tout : 1° parce qu'il n'y a point de Grec qui n'ait intention de faire ce que Jésus-Christ a institué; 2° parce que quand on demanda aux Grecs, en 1*38, au concile de Florence, quelle était leur intention, eu récitant, après les paroles de la consécration, cette oraison qui se trouve dans leur liturgie, et en celle de saint Jacques, de saint Basile et de saint Chrysoslôme : Fac panem quidem hune honorabile corpus Christi tui : quod autem in calice isto est, honorabilem sanguinem Christi lui, ils répondirent qu'ils croyaient fermement que le sacrement était accompli par les paroles mêmes de Jésus- Christ, etqu'ils n'avaient d'autre intention que de demander à Dieu que le corps et le sang de Notre-Seigneur deviennent salutaires, et au prêtre qui offre le saint sacrifice, et à ceux pour qui il l'offre.
Cas XIV. Simon, ayant été excommunié et même dégradé de ses ordres, n'a pas laissé de célébrer la messe en secret. A-t-il offert un véritable sacrifice ?
B. Il a consacré validement , parce que les censures et les dégradations ne peuvent effacer le caractère sacerdotal, et notent seulement que le pouvoir de l'exercer. Cela est indubitable, chez saint Thomas, 3 p., q. 82, art. 8, et chez tous les docteurs.
Cas XV. Durius a eu l'impiété de consacrer une hostie pour chercher des trésors. L'a-t-il consacrée validement avec une si détestable intention?
R. Dès que Durius a eu une véritable intention de consacrer dans ce cas , sa consécration est certainement valide, quoiqu'il ait commis un crime énorme en consacrant pour une fin si criminelle.
Cas XVI. Eustase ayant été averti , après la communion, qu'un de ses paroisiens demandait le viatique, et n'ayant point d'hosties consacrées, en a consacré une avant que de finir la messe. L'a-t-il pu sans péché?
R. Il ne l'a pu sans péché mortel; car quoique le prêtre puisse consacrer validement le pain sans le vin, ou le vin sans le
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pain; il n'est pourtant jamais permis de consacrer l'un sans l'autre, sous quelque prétexte que ce soit, parce que c'est violer l'usage universellement observé dans toute l'Eglise. Et c'est pour cela : 1° que si l'un des deux lui manquait, il serait indispensablement obligé de s'abstenir de toute consécration; 2° que selon saint Thomas et la Rubrique , si un prêtre qui a communié sous l'espèce du pain, s'aperçoit qu'il n'y a que de l'eau dans le calice, il doit y mettre du vin et prendre un nouveau pain , et consacrer l'un et l'autre.
— Ce dernier sentiment de saint Thomas et de la Rubrique souffre une très-grande difficulté. Je le suivrais cependant si cela se pouvaitfaire sans troubler la multitudequi
entendrait la messe. Voyez le Traité des SS. Mystères, ch. h, n* 11.
Cas XVII. Octavia, fœda peccatrix , ipso Paschatis die, ad amovendam improbae vit» suspicionem a conscio parocho Eucharistiam accepit; at tanto scelere terril;», hostiam ex ore extractam , sudario involvit, eamque parocho tradidit adhuc integram.
Quid de ea faciendum?
R. Non licet eam comburere : sed in sacrario reponenda est , donec species sacramentales' fuerint omnino corruptœ, et tune in piscinam injicientur. Melius tamen fuorit, ut eadem hostia , si fîeri potesl, ab nliqut mtssam célébrante quamprimum consumatur.
Voyez Communion , Eglise , Messe.
La conscience est un jugement actuel de l'entendement qui dicte qu'il faut ou qu'on peut faire une chose particulière, parce qu'elle est bonne ou permise; ou bien qu'il ne la faut pas faire, parce qu'elle est mauvaise. Il y a une conscience droite qui porte à faire ce qui est conforme au précepte , ?t une conscience fausse ou erronée, qui porte à faire ce que le précepte défend, en persuadant qu'il n'est pas défendu. Il n'est jamais permis d'agir contre la conscience, quand même elle est erronée. Mais l'erreur excuse de péché, quand elle n'est point volontaire. — Il y a enc ure une conscience que les théologiens appellent probable , et qui est une conviction intérieure, causée par la certitude morale que nous avons de la bonté d'une action, laquelle est fondée sur des conjectures qui paraissent graves ou aux sages, ou à ceux d'entre les sages qui ont le plus d'autorité. La conscience douteuse est opposée à la probable, en ce que celle-ci fournit des lumières sufûsantes pour convaincre de la bonté de l'action , au lieu que la conscience douteuse se trouve balancée par des raisons contraires, sans se pouvoirdéterminerau choix qu'elle doit faire, ni juger quelles sont les meilleures. Dans ca cas de doute, on doit choisir leparti le plus sûr pour le salut, suivant cette maxime delà glose: Tutius in dubio déclarant jura sequendum ; et en cas qu'on ne pût connaître quel parti est le plus sûr, il faut suivre ce qu'on croit être plus conforme aux règles de l'Eglise, sans consulter ses intérêts ou ses inclinations ; et si enfin le doute ne cesse pas, on doit consulter des personnes éclairées, et surtout les supérieurs. On parlera de la conscience scrupuleuse au mot Scrupule
Cas I. Proti croyant, par une conscience erronée, qu'on n'est pas tenu, sous peine de péché mortel, d'assister à la messe les jours de fête, lors même qu'on en a la commodité, y manque souvent. Peut-on l'excuser dépêché mortel , à cause de la persuasion où il est?
R. Pour résoudre cette difficulté et beaucoup d'autres, il faut supposer : 1° que l'erreur et l'ignorance n'excusent pas toujours de péché, puisque l'ignorance est souvent elle-même un péché et la source de bien des péchés; 2° que néanmoins elle en excuse quelquefois ; savoir, quand elle est involontaire et qu'un homme, eu égard à son état, n'a pu la vaincre : et c'est ce qui arrive nonseulement dans les choses de fait, mais aussi en celles de droit, soit humain, soit divin , mais jamais quant aux premiers principes du droit naturel. Sur ces principes il est aisé de résoudre la difficulté proposée ; car si l'ignorance de Proti, à l'égard du précepte qui oblige les fidèles à assister à la messe les dimanches et les fêtes, est volontaire, ou directement, parce qu'il n'a pas voulu savoir, ou même indirectement, parce qu'il a négligé d'assister aux instructions ou d'en demander, sa conscience erronés ne l'excuse
CONSCRIPTION. CONSCRITS
La loi de la conscription étant juste oblige en conscience, ceux qui emploient des moyens injustes pour s'y soustraire pèchent grièvement. Les déserteurs sont tenus de
pas de péché. Mais comme [ce précepte n'est que de droit positif humain, il n'a pas péché en ne l'accomplissant pas, si son ignorance n'est point volontaire , ce qui n'est pas vraisemblable, eu égard à la facilité qu'il avait de s'instruire ; car au moins devait-il savoir les commandements de Dieu et de l'Eglise.
Cas IL llden, sachant que Jacques , son ami, a été publiquement excommunié, et sa conscience lui dictant qu'il ne lui est pai permis de communiquer avec lui en aucun cas sans pécher mortellement, ne laisse pas de le cacher chez lui, pour le délivrer du danger où il est d'être tué par un de ses ennemis. Pèche-t-il dans cette hypothèse , en accomplissant le précepte de la charité chrétienne?
R. Il pèche parce qu'il n'est jamais permis d'aller contre sa conscience : Omne enim quod contra conscientiam fit , œdificat ad gehennam, dit Gratien; ' mais il n'encourt pas l'excommunication, parce que c'est le législateur, et non la fausse conscience qui la décerne.
Voyez Confession, Ignorance, Doute, Opinion probable , Scrupule.
rejoindre leurs corps, leurs drapeaux; sinon ils ne pourraient recevoir l'absolution. Ils se rendraient injustes envers le prince et la patrie. Toutefois, s'ils ne pouvaient se rendre à leurs régiments sans s'exposer à de grandes peines, aux galères ou à être fusiliés , ils ne seraient pas tenus de se livrer ; ils pourraient rester cachés ou fugitifs jusqu'à ce que quelque occasion favorable, une amnislie, par exemple, pût leur permettre de retourner au régiment sans encourir de si terribles peines.
Mais sont-ils tenus à quelque restitution ? Depuis la loi du 10 mars 1818, les déserteurs ne devant pas être remplacés par d'autres, ne sont pas tenus à restitution. Cependant , si ces déserteurs étaient des remplaçants et qu'ils désertassent pendant que ceux qui les ont engagés en sont encore responsables, ils seraient évidemment injustes et tenus à réparer les dommages causés à ceux qu'ils avaient remplacés.
Mais ceux qui sous l'empire se sont faits déserteurs ou réfractaires sont-ils tenus à restitution? Les sentiments sont partagés. Les uns , Mgr Bouvier, entre autres, les exemptent de restituer, parce que , disent-ils , quoique rebelles à la loi , ils n'engageaient pas efficacement le gouvernement à faire partir à leur place celui-ci ou celui-là. En effet, quand ils étaient atteints, ils étaient sévèrement punis, contraints d'aller à l'armée, sans que le gouvernement rendît à leur famille ceux qui étaient partis à leur place , et donnât à leurs parents la moindre indemnité. C'est dans ce sens que la sacrée pénitencerie a toujours répondu aux diverses consultations qui lui ont été adressées.
Cependant ils distinguent les simples déserteurs de ceux qui se sont fait exempter du service par fraude, en se mutilant, ou en corrompant les magistrats ou les médecins. Ils obligent ceux-ci à restitution quand d'autres partaient à leur place, parce que les autres conscrits avaient droit de n'être pas contraints de partir par de semblables moyens. Au défaut de conscrits ou de parents, les magistrats ou les médecins sont tenus solidairement à réparer tout le dommage auquel ils ont coopéré.
D'autres, sans distinction de déserteurs ou de conscrits exemptés par fraude, les obligent les uns et les autres à restituer, lorsque d'autres sont partis à leur place, parce que, disent-ils, la conscription est une charge publique, et j'ai droit que mon voisin ne rejette pas sur moi la partie de la charge qu'il doit supporter. Ce sentiment paraît le plus probable. Toutefois les confesseurs , quand ils voient que les délinquants sont dans la bonne foi , feront prudemment de ne pas les en tirer et même de ne pas trop insister sur l'obligation de restituer, quand ils y voient peu disposés ceux qui se sont fait exempter par fraude.
CONSEIL et CONSEILLANT.
On dit, généralement parlant, que celui qui a conseillé de faire une injustice au prochain est obligé à restitution. Celui-là est censé avoir conseillé de faire une injustice au prochain, qui , par des raisons qu'il allègue à quelqu'un, le persuade de commettre une injustice, ou qui, par les conseils qu'il lui donne, le pousse à la faire, ou qui lui donne des instructions, ou lui enseigne les moyens qu'il peut prendre pour exécuter le pernicieux dessein qu'il a de nuire à son prochain. Celui qui agit de cette manière est obligé à restitution ; mais il n'y est tenu qu'à défaut de celui qui a exécuté ses conseils , et s'il a lieu de juger probablement que son conseil a été la cause morale du tort que le prochain a souffert , d'où l'on peut conclure : 1° que quand une personne est absolument déterminée et tout à fait résolue à voler, si on lui conseille de le faire, on n'est pas tenu à restituer, si elle exécute sa pernicieuse résolution, car on ne peut pas dire qu'elle ait contribué au vol qu'elle a commis ; 2° que si on conseille à une personne déterminée à ne voler que quatre cents francs, d'en voler six cents , on n'est obligé à restituer que deux cents francs , parce que le mauvais conseil qu'on a donné n'a inspiré que le vol de deux cents francs. Celui qui avec bonne foi, et en conséquence d'un conseil qu'on lui a donné, a fait du tort au prochain, n'est tenu à rien, si ce n'est à raison de ce qu'il aurait reçu et retenu; et dans ce cas le conseiller est tenu à la restitution de tout le dommage, à moins que par quelque raison il ne soit excuse du péché.
Ceux qui à raison de leur profession sont chargés de donner des conseils en matière de justice, comme les curés, les prédicateurs, les confesseurs, les jurisconsultes , les avocats, sont tenus de réparer le dommage qui a été la suite des décisions fausses qu'ils ont données par une ignorance crasse, par une complaisance criminelle ou par un défaut notable d'attention. 11 en faut dire autant de ceux qui n'étant pas tenus d'ofGce à donner des conseils , se donnent pour des conseillers experts et habiles dans tel genre.
Ceux qui ne sont pas tenus par devoir à donner des conseils et qui ne se vantent pas d'habileté, comme les femmes, les gens du peuple dont l'incapacité est notoire, ne sont pas tenus à restitution envers celui à qui ils ont donné des conseils damnificatifs; le dommage qu'ils éprouvent ne peut être attribué qu'à eux : si cependant le conseil avait causé du préjudice à un tiers , celui qui l'a donné serait tenu à restitution.
Mais si le conseiller hésitait, s'il doutait, s'il disait qu'il ne sait pas bien , qu'il n'est pal bien sûr, il ne serait aucunement tenu de réparer le dommage dont son conseil a été suivi; ce dommage devrait être entièrement imputé à celui qui a agi, sans s'être suffisamment enquis de la vérité et de s'être par là exposé au péril de causer du dommage à quelqu'un.
CON CON
Cas I. Alypius a donné de bonne foi on de là malice de celui qui a agi. Si le conseilconseil damnificatif à Joseph; son confesseur 1er a employé des raisonnements, des sol'oblige à se rétracter; y est-il tenu? phismes pour persuader la chose, pour en-
H. 11 y est tenu en justice, s'il le peut sans gager à la faire, s'il lui en a montré les
un grand dommage. C'est le sentiment le avantages, et indiqué la manière de s'y pren-
plus commun et le plus probable. dre, la révocation de son conseil ne l'exemp-
Cas H. Onésime voyant Jean décidé à vo- terait pas toujoursdt la restitution, car il peut
1er mille francs, l'a engagé à en voler seu- se faire que, nonobstant cette révocation,
lement cinq cents, afin d'éviter un plus grand un dommage réel soit la suite de ce conseil
mal. Est-il tenu à restituer ces cinq cents qu'il n'aurait pas dû donner. Il en est de ce
francs? cas comme de celui d'un homme qui, dans
R. Si c'est à la même personne à qui Jean un transport de colère, lancerait une pierre
était décidé de voler mille francs, qu'il sur son ennemi , et qui ne l'aurait pas plutôt
l'a engagé à ne voler que cinq cents francs, lancée qu'il s'en repentirait, dans ce cas Onésime n'est pas tenu à resti- « Cependant, dit Gousset, plusieurs théo-
tution ; si c'est à une autre personne , Oné- logiens pensent que le conseiller n'est plus
sime est tenu à réparer le dommage qu'elle tenu à rien, s'il a fait tout ce qui dépendait
a éprouvé. de lui pour empêcher le dommage , et nous
Cas III. Bernard a rétracté un conseil dam- le dispenserions nous-mêmes de toute resti-
nificatif qu'il avait donné , avant qu'il n'eût tution dans le cas dont il s'agit, si, après
été mis à exécution ; l'action a néanmoins été avoir employé tous les moyens qui étaient à
faite. Est-il obligé de réparer le dommage sa disposition, il avait pris la précaution d'a-
qui en a été la suite? vertir celui qui était menacé du dommage. 11
R. S'il a donné le conseil en prononçant nous semble qu'on ne doit alors attribuer le
que l'action était licite ou illicite, en y exci- dommage qu'à la malice de celui qui l'a
tant par des prières , des exhortations ou commis ; le conseiller en aura été l'occasion
des caresses, et qu'il l'ait rétracté sérieuse- et non la cause proprement dite. Ce second
ment et suffisamment avant qu'on n'en fût sentiment paraissait assez probable à saint
venu à l'action , il n'est pas tenu du dom- Alphonse , moins probable toutefois que le
mage qui s'en est suivi;., il ne provient que premier. »
CONSENTEMENT
Pour pécher, il faut le consentement libre de la volonté. Pour que le péché soit mortel, il faut que le consentement soit parfait, ou la délibération de la volonté. Ce consentement peut être indirect, c'est-à-dire dans la cause ; celui qui veut la cause directement, veut les effets indirectement. La volonté peut se porter de trois manières vers le mal qui lui est proposé : 1° En consentant positivement; 2° en se conduisant négativement, c'est-à-dire sans consentir ni résister; 3° en résistant positivement. On pèche quand on consent positivement, on ne pèche pas en résistant. Mais celui qui reste neutre, c'est-à-dire qui ne consent pas, mais non plus qui ne résiste pas quand il s'agit d'une matière suffisante pour le péché mortel, pèche-l-il mortellement? Les uns soutiennent qu'il pèche mortellement, d'autres disent qu'ils ne pèchent pas du tout. Celte opinion de Tamburin, de Lacroix et de quelques moralistes relâchés est généralement rejetée. L'opinion qui tient le milieu entre le rigorisme et le relâchement est aussi la plus généralement reçue : c'est qu'alors on pèche, mais véniellement; c'est l'opinion de saint Liguori, quand du "reste il n'y a pas de péril de consentir.
Le consentement de la partie qui s'oblige est aussi nécessaire pour la validité d'un contrat. Là où il n'y a pas de consentement des contractants, il n'y a pas de contrat. Il n'y a point de consentement valable, si le consentement n'a été donné que par erreur, ou s'il a été extorqué par violence, ou surpris par dol.
1° L'erreur n'est une cause de nullité de la convention que lorsqu'elle tombe sur la substance même de la chose qui en est l'objet. Il n'en est pas de même lorsque l'erreur ne tombe que sur quelques qualités accidentelles de la chose. L'erreur nest point une cause de nullité lorsqu'elle ne tombe que sur la personne avec laquelle on a l'intention de contracter, à moins que la considération de cette personne ne soit la cause principale de la convention.
2° La violence exercée contre celui qui a contracté l'obligation est une cause de nullité, encore qu'elle ait été exercée par un tiers autre que celui au profit duquel la convention a été faite. Il y a violence, lorsqu'elle est de nature à faire impression sur une personne raisonnable et qu'elle peut lui inspirer la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un mal considérable et présent ; on a égard, en cette matière, à l'âge, au sexe et à la condition des personnes. La violence est une cause de nullité du contrat , non-seulement lorsqu'elle a été exercée sur la partie contractante, mais encore lorsqu'elle l'a été sur son époux ou sur son épouse , sur ses descendants ou ascendants. La seule crainte révérentielle envers le père, la mère ou autre ascendant, sans qu'il y ait eu de violence exercée, no suffit point pour annuler le contrat.
3° Le dol ou l'artifice employé pour induire ou entretenir une personne dans l'erreur est; une cause de nullité de la convention, lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des par«*
(ies sont telles qu'il est évident que sans ces manœuvres l'autre partie n'aurait pas contracté. 11 ne se présume pas et doit être prouvé.
• Le consentement des parties contractantes est nécessaire aussi pour la validité du mariage. Ce consentement doit être non-seulement intérieur et sincère, mais extérieur de part et d'autre. Si l'une des parties ne répond pas au prêtre, lorsqu'il lui demande son consentement, son silence ne doit pas être pris pour un consentement, et le prêtre ne doit pas procéder au mariage qu'il n'ait obtenu une marque expresse de consentement.
Le consentement des pères et mères est nécessaire pour le mariage de leurs enfants. Selon le code civil, le flls qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, la fille qui n'a pas atteint l'âge de vingt et un ans accomp'is , ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leurs père et mère : en cas de dissentiment, le consentement du père suffit. Si l'un des deux est mort, ou s'il est d-ans l'impossibilité de manifester sa volonté, les aïeuls et les aïeules les remplacent. S'il y a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de la même ligne, il suffit du consentement de l'aïeul ; s'il y a dissentiment entre les deux lignes, ce partage emportera consentement.
Les enfants de famille ayant atteint la majorité fixée par l'article H8 sont tenus, avant de contracter mariage, de demander par un acte respectueux et formel le consentement de leurs père et mère, ou celui de leurs aïeuls ou aïeules, lorsque leurs père et mère sont décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté. Depuis la majorité ûxée par l'article 148, jusqu'à l'âge de trente ans accomplis pour les fils et jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans accomplis pour les filles, l'article respectueux prescrit par l'art, précédent et sans lequel il n'y aurait point de consentement au mariage sera renouvelé deux autres fois, de mois en mois ; et un mois après le troisième acte, il pourra être passé outre à la célébration du mariage. Après l'âge de trente ans pour les fils et de vingt-cinq pour les filles, il pourra être, à défaut de consentement, sur un acte respectueux, passé outre à la célébration du mariage. S'il n'y a ni père, ni mère, ni aïeuls, ni aïeules, ou s'ils se trouvent dans l'impossibilité de manifester leur volonté, les fils ou filles [mineurs de vingt et un ans ne peuvent contracter mariage sans le consentement du conseil de famille.
Quand donc le contrat civil, sans lequel le prêtre ne doit jamais procéder au mariage ecclésiastique, aura eu lieu, il conslera suffisamment pour lui du consentement des parents, sans qu'il soit besoin qu'il fasse une nouvelle enquête.
Consentement a une injustice. Pour qu'il oblige à restitution, il faut qu'il soit la cause efficace du dommage. Le consentement est censé la cause efficace du dommage, lorsque celui qui le donne est tenu d'office de n'y pas consentir et de faire ce qui dépendra de lui pour l'empêcher. Ainsi un juge qui a consenti à une sentence injuste est la cause réelle de l'injustice, et il est obligé solidairement de la réparer. Mais celui qui ne fait qu'applaudir à un dommage déjà porté n'est tenu à aucune restitution.
Cas. Elmire, membre d'une assemblée où le premier des votants , ne l'est pas moins ; l'on a voté pour une sentence injuste , n'a car les premiers comme les derniers suffradonné sa voix qu'après le nombre de suffra- ges ne forment qu'un tout moral et concouges suffisants pour le jugement. Est-il tenu à renlégalement au même jugement, à la même restitution parce qu'il a voté comme les au- décision qui est contraire à la justice. Cetres? pendant on peut, dans la pratique, s'en tenir
R. Quelques théologiens l'exempteraient au sentiment qui dispense le dernier votant de restituer, parce que le vote d'Elmire n'é- de toute restitution. Il en serait autrement tant point nécessaire pour consommer l'in- dans le doute si tel ou tel suffrage était néjustice, n'en est pas la cause efficace, pourvu cessaire ou non, pour compléter avec les d'ailleurs qu'il n'ait eu en volant autre- voix précédemment données le nombre suffiment que les autres, aucune espérance sant pour la majorité voulue par la loi; nous d'empêcher l'injustice. Ce sentiment , dit pensons donc qu'on devrait se prononcer Gousset, est certainement probable, mais le contre celui qui oserait invoquer ce douta sentiment des théologiens, qui, en pareil en sa faveur, cas, obligent à la restitution le dernier comme
CONSTITUTION
.Ici on prend le mot de constitution pour un statut et règlement fait par des religieux pour maintenir la discipline monastique. Nous ne voyons pas que les grands saints qui nous ont laissé des lègles pour la conduite des maisons religieuses se soient propose d'abord de faire une règle pour la faire observer ensuite. Ils n'ont pas d'abord formé ce dessein ; ils se sont abandonnés à la Providence, qui les ayant unis à d'autres personnes dans le même désir de se consacrer tout à lui, leur inspirait seulement de mener une vie conforme à ce désir, sans avoir au commencement d'autres constitutions que les règles de l'Evangile et le mouvement du Saint-Esprit. Dans les maisons saintes d'hommes et de filles on n'a pas commencé par prescrire ce qu'on devait observer, mais par observer ce qu'on a prescrit depuis. L'Esprit de Dieu a agi dans l'esprit de l'homme, il a écrit dans les cœurs avant que l'autre écrivit sur le papier ; et les constitutions n'ont été fondées que sur ce qui s'observait déjà avec édification.
Mais comme on est faible, que la ferveur des commencements ne dure pas toujours et que l'esprit de l'homme ne se porte que trop aisément au relâchement, on a été obligé de
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prescrire aux religieux et aux religieuses certaines règles et constitutions particulières qui les entretinssent dans la piété et qui leur apprissent à pratiquer les vertus religieuses. Voilà ce qui a donné lieu aux constitutions des monastères. Or ces constitutions une foi» reçues, un évêque a-t-il le droit de les changer ? Cas. Une communauté de filles séculières nent au soin de la gouverner, non pas
a vécu pendant vingt ans en gardant les constitutions des filles de l'Union chrétienne ; elle les a encore gardées douze ans depuis que le gouvernement l'a autorisée; le tout a été fait du consentement des supérieurs ecclésiastiques qui lesavaient déjà approuvées. Deux ans après l'évoque a voulu donner d'autres règles à celte maison sans qu'il y eût ni nécessité ni utilité dans ce changement. Ces nouveaux règlements sont contraires aux dites constitutions en beaucoup de points très-importants, et on ne pourrait les exécuter sans causer un notable préjudice à la communauté et donner atteinte à son autorisation légale. Ces nouveaux règlements ne furent point communiqués aux filles, maissur la simple lecture que l'évêque en fit faire dans le cours d'une visite, il obligea la supérieure et quelques-unes des sœurs de les signer sur-le-champ, nonobstant leurs résistances et leurs plaintes auxquelles il n'eut aucun égard, non plus qu'à la demande qu'elles firent d'avoir du temps pour examiner ces nouveaux règlements et pour en faire l'épreuve.
Celte communauté croit qu'il n'a pas été au pouvoir de l'évêque de leur ôter les premières conslitulions, et que, quand une communauté a une règle certaine, il n'est plus libre au supérieur d'en donner une autre qui y déroge, surtout en des articles importants. Ainsi, elle ne se croit point obligée d'exécuter les nouvelles constitutions qu'aucune raison de nécessité ou d'utilité n'a mis son supérieur en droit de lui donner. On demande donc, 1* si l'évêque est en droit de donner à ces filles des règles différentes de celles de leur établissement ; 2* si la communauté qui n'a signé ces nouveaux règlements que par crainte est obligée de les observer ?
R. 1° Un évêque n'a pas dans l'Eglise un
f>ouvoir absolu pour s'en servir à sa voonté. Quand une communauté est établie du consentement d'un évêque, et que le gouvernement en a approuvé les constitutions, le pouvoir de l'évêque et sa juridiction se bor-
CONTRAT
Un contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs aulres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. Le contrat est synallagmatique ou bilatéral lorsque les contractants s'obligent réciproquement les uns envers les autres. Il est unilatéral lorsqu'une ou plusieurs personnes sont obligées envers une ou plusieurs autres, sans que de la part de ces dernières il y ait d'engagement. Il est commutatif lorsque chacune des parties s'engage à donner ou à faire une chose qui est regardée comme l'équivalent de ce qu'on lui donne, ou de ce qu'on fait pour elle. Lorsque l'équivalent consiste dans la chance de gain ou de perte pour chacune des parties, d'après un événement incertain, le contrat est aléatoire. Le contrat de bienfaisance est celui dans lequel l'une des parties procure à l'autre un avantage purement gratuit. Le contrat à titre onéreux est celui qui assujettit chacune des parties à donner ou à faire quelque chose. Il y
a des contrats explicites, qui sont ceux où la convention réciproque est exprimée ; d aulres
comme il lui plaît, mais conformément à l'esprit de son institution ; en sorte qu'il ne peut pas la détruire ni en changer la règle sans raison, sans formalité et par caprice : ce qui arriverait néanmoins , s'il lui donnait des règlements contraires à ceux sur lesquels elle a été premièrement établie. Si donc il est manifeste que les nouveaux règlements que fait un évêque sont contraires aux premières constitutions, l'évêque excède son pouvoir, parce qu'il s'est lié à ne point lui en donner d'autres; et quand il s'agit de nouvelles obligations opposées à la règle primitive, il ne suffit pas que la plus grande partie de la communauté les approuve, il faut que toutes les particulières y consentent, dit l'abbé Palermc ; et quand dans un ordre on introduit de nouveaux statuts contraires à d'autres statuts légitimes qui s'observaient du temps qu'un religieux a fait profession, celui-ci n'y est pas obligé en vertu de ses vœux quoique solennels ; il peut même passer dans un autre ordre et se soustraire à l'obéissance de son premier supérieur. 2° Si après avoir fait des remontrances respectueuses à l'évêque, et après avoir employé des personnes de crédit auprès de lui, il persiste a vouloir que les nouveaux règlements soient suivis, les filles de cette communauté peuvent les rejeter, non-seulement parce qu'elles ne les ont signés que par crainte, mais encore parce qu'on les suppose manifestement opposés à l'institut ; elles ne pèchent point en refusant d'exécutei des règlements nouveaux et contraires à leur règle. Saint Bernard pose en principe qu'un supérieur ne doit rien commanderqui ne soit conforme à l'état de vie qu'on a embrassé, et que l'inférieur de son côté n'es' obligé d'obéir que selon ce qu'il a promis. D'où ce docteur conclut qu'un prélat ne doit point imposer de nouvelles obligations à celui qui lui est soumis, à moins qu'il ne veuille bien les accepter et les suivre, comme il ne doit point le dispenser de sa règle à moins d'une nécessité certaine et véritable.
aient pas, sont soumis à des règles. Tous les contrats obligent les contractants , pourvu 1° qu'ils ne soient pas naturellement inhabiles à contracter, comme le sont les insensés ou ceux que la loi en a déclarés incapables, comme les prodigues, les mineurs, les femmes en puissance de mari, et ceux qui sont interdits par justice, quand ils contractent à leur préjudice ; 2° que la convention ne soit pas contraire aux lois ou aux bonnes mœurs ; 3° qu'il n'intervienne dans la convention ni erreur, ni contrainte, ni dol, parce qu'autrement il n'y aurait pas de véritable liberté ; k° que la matière de la convention soit une chose qui puisse entrer en commerce. Car si, par exemple, c'était une chose sacrée ou une chose publique, la convention ne produirait aucun effet. — Outre les conventions dont on vient de parler, il y a des quasi-contrats qui produisent une vraie obligation. Tels sont, 1° la tutelle qui oblige le tuteur envers son mineur, comme aussi celui qui fait la fonction du tuteur sans en avoir la qualité ; le curateur envers son pupille, et tout autre administrateur public; 2° la gestion des affaires d'un homme absent qui n'a point donné de procuration, dont un ami veut bien se charger, pour empêcher qu'elles ne dépérissent. Ce quasi-contrat produit une action en faveur de celui qui a géré utilement les affaires de l'absent, pour obtenir le remboursement des frais qu'il a avancés, etc. ; 3° l'acceptation pure et simple d'une succession, aditio hœreditatis, qui oblige l'héritier personnellement à toutes les charges du défunt, et même du payement de tous les legs portés par son testament ; et cela à la différence de celui qui ne s'est porté héritier que par bénéûce d'inventaire, qui n'en est tenu que jusqu'à la concurrence de ce qu'il a retiré de la succession, en rendant néanmoins compte des meubles et des fruits des immeubles.
Tout contrat peut être fait par-devant notaires ou sous seing privé ; mais celui qui est passé par-devant notaires emporte hypothèque en faveur du créancier sur les biens du débiteur, et lui donne la préférence sur tous les autres créanciers cliirographaires et même sur tous les hypothécaires qui] lui sont postérieurs en date, au lieu que celui qui n'est fait que sous seing privé ne l'emporte pas.
Cas. l.'Sigonius a emprunté 2,000 écus de Jérôme, à qui il en a fait un billet sous seing privé, portant intérêt, en ces termes : Je reconnais que Jérôme m'a prêté la somme de 6,000 /. dont je promets lui passer un contrat de constitution par-devant notaires, toutes fois et quantes qu'il lui plaira; et cependant lui en payer V intérêt au denier de l'ordonnance. Jérôme peut-il recevoir l'intérêt de cette somme avant que Sigonius lui ait fourni un contrat en forme?
R. Il le peut, parce que ce billet porte une véritable aliénation de cette somme, et qu'il ne peut, par conséquent, contraindre Sigonius à la lui rendre , mais seulement à lui en fournir un contrat de constitution passé pardevant notaires. Toute la différence qu'il y a donc entre un semblable billet et un contrat en forme est que ce simple billet ne donne au créancier aucundroit d'hypothèque sur hs biens de son débiteur, et qu'un contrat passé par-devant notaires lui donne ce droit et lui acquiert la préférence sur les autres créanciers qui lui seraient postérieurs, ou seulement cliirographaires.
Cas II. Le roi, par son édit du mois de décembre 1665, a ordonné qu'à l'avenir toutes les constitutions de rentes ne se pourraient faire que sur le pied du denier 20. Néanmoins, Sulpice, qui demeure dans l'étendue d'un parlement qui souffre que les constitutions se fassent sur le pied du denier 16, suivant l'ancienne coutume du ressort de ce parlement, a fait plusieurs constitutions sur ce pied et en reçoit les intérêts. De plus, ayant prêté à différents particuliers , il les a fait condamner à lui payer les intérêts sur le pied de l'ancienne ordonnance, qui est du denier 16 en cette province-là. Peut-il, en l'un et l'autre cas, recevoir ces intérêts? 1 R. Il le peut , parce qu'une loi humaine n'oblige point jusqu'à ce qu'elle ait été publiée. Cest pourquoi l'ordonnance do 166S (
n'ayant pas été reçue dans le ressort du parlement dont il s'agit ici , elle n'oblige pas en conscience ceux qui y sont établis*, lesquels peuvent , par conséquent , se conformer à l'édit d'Henri IV, du mois de juillet 1601, ou à tel'.e autre ordonnance ancienne qui y a lieu à cet égard.
— La seconde partie de cette décision forme une difûculté qu'on examinera. Voy, Usure.
Cas III. Fabius constitue sur sa maison 100 liv. de rente au profit de Théodule , qui lui paye 2,000 liv., conformément à l'ordonnance de 16G5 , et Fabius s'oblige par contrat de racheter cette rente dans six ans en rendant pareille somme de 2,000 liv. à Théodule. N'y a-l-il rien contre les règles dans cette convention portée par le contrat?
R. Ce contrat est illégitime et défendu par Martin V, cap. 3, de Empt. et vendit. La raison est qu'il n'y a là qu'une usure palliée sous le nom d'achat. ' Théodule disant en termes équivalents : Je vous prête 2,000 liv. pour six ans, et par conséquent sans aliénation , à condition que vous m'en payerez l'intérêt chaque année. C'est ce qu'on appelle contractus redimibilis ad nutum emptoris. Voyez mon Traité des Contrats, p. II, c. 1, art. 8.
Cas IV. Andromaque, ayant besoin de 4,000 liv., donne par engagement à Julien une terre de 600 liv. de rente, toute dépense déduite, et stipule dans le contrat qu'il lui sera libre de la retirer dans six ans, en rendant à Julien la somme de 4,000 liv., et que cependant Julien jouira des fruits de celte terre jusqu'à ce qu'il soit en état de lui rendre son capital. Ce contrat est-il vicieux?
R. Il est usuraire, à moins que Julien ne déduise ce qu'il a retiré de la terre sur le principal oui lui est dû (déduction préalable? ment faite des dépenses nécessaires). C'est
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ce que porte la loi ex pignore, Cod. de Piga. ad. en ces termes : Ex pignore percepti fructus compulantur in debitum; et si sint sufftcientes ad totum debitum, solvitur aclio et redditur pignus. Si vero superent debitum, ipsi fructus redduntur qui supersunt , nimirum mota pignoratilia actione. Alexandre III a décidé la même chose, cap. 1 et 2 de Usuris, 1. v, tit. 19.
Cas V. Genebaud, en mariant son fils, lui a donné, par le contrat de mariage, une terre de 3,000 liv. de rente, mais le fils, qui est majeur, s'est obligé par une contre-lettre, de lui rendre 500 liv. chaque année. Ce fils est mort deux ans après, et a laissé un enfant. Genebaud, qui en a été élu tuteur, n'at-il pas droit de se faire payer sur les biens du défunt de ladite somme annuelle de 500 liv. portée par la contre-lettre?
R. On ne peut se servir d'une contre-lettre qui blesse le droit d'un tiers. Or, la conlreletire que Genebaud a fait faire à son fils, est entièrement opposée à l'intérêt de la fomme que ce fils a épousée, et à celui de l'enfant qui est né de leur mariage. Elle ne doit donc avoir aucun effet, ni à l'égard de cette femme, ni à l'égard de l'enfant ou des créanciers du fils à qui elle pourrait être préjudiciable.
Cas VI. Prosper et Paul ont fait ensemble un contrat par lequel Prosper s'oblige à payer dans un mois 100 liv. à Paul pour la marchandise qu'il a achetée de lui. Huit jours après Prosper reconnaît qu'il y a eu de l'erreur dans ce contrat. Est-il obligé nonobstant cela à l'exécuter?
R. Si cette erreur a pour objet la substance même de la chose, comme si ayant cru acheter, et Paul ayant cru vendre de la farine de froment, il se trouvait que ce ne fût que de la farine d'avoine, l'acheteur ne serait pas obligé à exécuter le contrat, puisque cette erreur ôterait le consentement qui est le fond de la convention. Mais si l'erreur ne regarde que la seule qualité de la chose, le contrat subsiste; c'est pourquoi si la farine que Prosper a achetée était faite d'un blé de deux ans, qu'il croyait être du blé de la dernière récolte, il est obligé à exécuter le contrat, si elle n'était pas d'ailleurs notablement défectueuse.
— L'erreur sur la qualité annule le contrat, quand l'acheteur ne veut la chose que comme revêtue d'une telle qualité , parce qu'alors la qualité est regardée comme intrinsèque à la substance. Ainsi, si je ne veux que du vin vieux et qu'on m'en donne du nouveau, le marché est nul. L'erreur sur la qualité d'un cheval fait aussi résoudre la
vente, en cas qu'il soit atteint de morve, pousse ou courbature. Mais alors il faut agir dans les neuf jours de la tradition du cheval. Pour bien entendre celte matière il faut nécessairement recourir aux théologiens et aux jurisconsultes. Dix Pontas n'en instruiraient pas assez.
Cas VII. Artus et Alphonse ont fait un contrat de société, dans lequel Artus a reconnu qu'il y avait eu de la fraude de la part d'Alphonse. Est-il tenu à l'exécuter?
R. Ou la fraude a été la cause du contrat, ou elle ne l'a pas été. Si elle a été la cause du contrat, en sorte que si Artus l'avait connue, il n'eût pas contracté, il n'est pas tenu en conscience à l'accomplir, parce que dans ce cas le contrat n'est pas valide par le défaut d'un consentement suffisant de la part d'Artus. Mais si la fraude n'a pas été la cause du contrat, en sorte que, quoique Artus l'eût connue, il n'eût pas laissé de le faire, il est tenu de l'exécuter, le contrat étant valide parce qu'il y a donné un consentement qui est suffisant pour sa validité.
— On convient qu'un contrat dont le dol a été la cause peut être annulé. Mais on ne convient pas qu'il soit nul de plein droit. Voyez ce que j'en ai dit, p. 1, de Contracl. cap. 3, art. 2. Voyez aussi le cas suivant.
Cas VIII. Clotaire et Calixte ont fait un contrat auquel Calixte n'a consenti que par la juste crainte qu'il avait que Clotaire ne se vengeât sur sa personne ou sur sa famille, s'il refusait d'y consentir. Est-il tenu en conscience à l'exécuter?
R. Si cette crainte est juste, elle n'annule pas le contrat, puisqu'elle n'annulerait pas même un mariage. Il en est de même si elle est légère, parce que, selon le droit : Vani timons justa excusalio non est. Mais si elle est injuste, ou elle a troublé Calixte jusqu'à lui ôter le jugement, et alors le contrat qu'il a fait est nul, ou elle lui a laissé assez de liberté pour voir l'engagement qu'il contractait, et en ce cas son contrat n'est pas toujours nul ipso jure; mais il peut en demander la cassation en justice, aussi bien que la réparation du tort qu'il a souffert J'ai dit que ce coutrat n'était pas toujours nul , car le mariage, la donation, la résignation des bénéfices, les élections, * la profession religieuse, la promesse d'une dol ou d'un bien ecclésiastique, tout cela est nul en cas de crainte injuste et griève, parce que tous ces actes demandent beaucoup de liberté.
Voyez Achat et Vente, Prêt et Commodat, Dépôt, Louage, Précaire, Société, Usurb
CONTREBANDE
Il faut distinguer en ce genre, 1° les marchandises prohibées; 2° celles qui ne peuvent être vendues que par privilège, comme la poudre, le tabac; 3° celles qui sont sujettes au droit.
1" Il n'est jamais permis d'importer des marchandises absolument prohibées; il n'est pas permis non plus de les vendre ni de les acheter : ceux qui se livrent à ce genre de commerce que l'on appelle contrebande pèchent. C'est une obligation de justice pour chacun d« contribuer aux ebarges de l'Etat.
Mais ceux qui transgressent ces lois, qui vendent, achètent, introduisent ces marchan-»
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dises prohibées sont-ils tenus à restitution? Plusieurs pensent que non, parce que, disentils, ils ne blessent les droits ni du prince, puisqu'il ne s'est pas réservé ces marchandises, ni des particuliers, puisque personne n'a un privilège spécial pour les vendre. Ils ne blessent donc les droits de personne si ce n'est peut-être de quelques négociants qui ne pourront pas vendre aussi facilement leurs marchandises; mais il faudrait, pour causer réellement ce dommage, qu'on eût introduit une bien grande quantité de marchandises; dans ce cas les délinquants devraient dédommager comme ils le pourraient ceux qui ont souffert de cette contrebande.
2° Ceux qui vendent en contrebande ou en fraude des marchandises dont le débit n'est accordé que par privilège, par exemple du tabac sans y être autorisés, sont tenus à restitution, soit envers ceux qui ont le privilège de la vente de ces marchandises, soit même envers le gouvernement ou la régie. Car ceux qui ont le débit de la poudre, par exemple, ou du tabac, ont un droit strict au profit qui peut revenir de la vente de ces objets ; le gouvernement lui-même en relire un tribut : ceux qui l'en privent sont donc injustes. Tel est le sentiment de Bouvier. Il ne faut pas confondre, dit Billuart, les lois sur les impôts avec les lois qui défendent la contrebande; ceux qui transgressent ces dernières ne sont pas tenus à restitution de l'impôt, puisque ce n'en est pas un, ni à payer l'amende avant la sentence du juge, parce que c'est une peine. D'autres au contraire pensent que les lois contre la contrebande sont intimement liées à la loi sur les impôts et obligent souvent à restituer, sinon par elles-mêmes, puisqu'elles ne mettent pas d'impôts sur les marchandises, mais parce qu'en les transgressant on cause très-souvent du dommage au gouvernement et aux particuliers.
« Quant à moi, dit l'auteur de l'Examen raisonné, je n'oserais affirmer que la transgression des lois sur la contrebande, quoiqu'elle soit un péché, oblige à la restitution des dommages qu'elle peut occasionner, soit à l'Etat, soit aux particuliers; car pour être tenu à la réparation d'un dommage, il ne sufût pas d'en être l'occasion, il faut encore en être la cause injuste et efficace par elle-même; or, est-il démontré que la violation d'une loi qui n'est que prohibitive et qui n'oblige point par la justice commutative soit cause injuste et efficace par elle-même du dommage qui peut en résulter. »
« Ceux qui ont le privilège exclusif de la vente de certaines marchandises prévoient bien la fraude, qui diminue d'autant le prix de leur privilège. Dans ce cas, dit la Théologie pratique, ce ne serait pas eux, mais la société qui éprouverait du dommage. Tel est le sentiment de Mgr l'évêque du Mans. L'auteur de l'Examen raisonné n'est pas entièrement de cet avis. Les impositions sur les marchandises, dit-il, ne sont pas réelles et annexées aux choses, mais personnelles, et affectent directement les personnes à raison du transport oq de l'entrée des marchandises. C'est une maxime admise dans notre jurisprudence, que les meubles n'ont pas de suite par hypothèque; mais si aucune hypothèque, aucune charge n'affecte la marchandise, elle passe donc libre entre les mains de l'acheteur, et le vendeur reste seul débiteur de l'impôt. Qu'on ne dise pas que l'acheteur coopère à la fraude , il n'y coopère qu'autant que, par la vente, il ôlerait au vendeur le moyen de payer les droits qu'il a fraudés; or, en achetant sa marchandise, il ne lui ôte nullement le moyen de satisfaire à cette obligation, puisque le prix qu'il lui paie équivaut à sa marchandise. D'ailleurs la loi n'en prohibe point la vente.
« Cependant, si l'acheteur pouvait prévoir qu'en achetant cette marchandise il porterait le vendeur à commettre de nouvelles fraudes , comme coopérateur , il pécherait coutre la justice, selon beaucoup de théologiens, et serait tenu, au défaut du vendeur, de réparer ces fraudes. Néanmoins, comme la loi civile ne prohibe pas cette vente, il me paraît fort douteux qu'il y eût ici une violation de justice commutative, car pour cela il faudrait qu'on pût démontrer que l'acheteur serait non-seulement l'occasion, mais la cause positive, efficace et injuste des fraudes dont le vendeur se rendrait coupable. Au reste, je n'excuserai point de péché les acheteurs de ces marchandises en ce qu'ils coopèrent à un commerce que les vendeurs ne peuvent nullement exercer. »
« Généralement en France, dit monseigneur l'archevêque de Reims, on ne se croit obligé de payer les droits concernant la régie, la douane et l'octroi, qu'autant qu'on ne peut se soustraire à la vigilance de ceux qui sont chargés de les faire acquitter. On se rassure d'ailleurs sur ce que malgré les fraudes, l'Etat ne souffre point, qu'il trouve toujours son compte ; soit parce qu'il a soin d'augmenter les impôts en raison des fraudes qu'il prévoit, soit parce qu'il sait se faire indemniser par les amendes qu'il inflige à ceux qui sont surpris en flagrant délit. Ce préjugé, ou plutôt cette erreur populaire, qui est tellement enracinée qu'on tenterait en vain de la détruire, doit entrer pour beaucoup dans l'appréciation morale des fraudes qu'on commet envers le gouvernement. Aiusi nous pensons que, sans approuver jamais ces sortes de fraudes, un confesseur doit se montrer indulgent envers ceux qui s'en rendent coupables; il est prudent, à notre avis, de ne point inquiéter ceux qui sont dans la bonne foi, ceux à qui on ne peut persuader qu'ils font tort à l'Etat. Mais si un pénitent s'accuse d'avoir fraudé les droits ou s'il demande à quoi s'en tenir sur ce point, le confesseur doit lui rappeler l'obligation où il est d'observer les lois et de payer les impôts directs et indirects; il exigera même qu'il restitue autant que possible en raison des fraudes qu'il a commises.
« Le même décision est applicable à l'égard de ceux qui se sont enrichis par la contre-
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bande : le confesseur exigera, autant que la prudence le permettra, qu'ils fassent, à titre de restitution quelques dons en faveur des établissements d'utilité publique" Maison tolère généralement la conduite de ceux qui achètent des marchandises importées par contrebande, oj des denrées pour lesquelles on n'a j as payé IesJdio;ls. »
Voyez Enregistrement , Receveur des impôts.
3° Quant aux marchandises qui sont sujettes aux droits, tous les théologiens avouent qu'il n'est pas permis de les introduire ou de les vendre en fraude, en trompant par le mensonge ceux qui sont préposés à la recelte de ces droits, en les évitant par ruse, en prenant des chemins détournés , en profitant du temps de la nuit, ou en usant de quelques autres industries. Parmi les impôts indirects, il en est qui. doivent être payés avant même qu'on ne les demande; la loi veut qu'on déclare certaines marchandises avant que d'en jouir, avant qu'on ne les transporte d'un lieu à un autre. Ainsi celui qui veut vendre du vin, le transporter d'un lieu à un autre, doit le déclarer et payer les droits.
11 est quelquefois d'usage de ne pas payer certains droits avant qu'on ne les demande ; ainsi le droit d'entrée dans une ville, de passage sur un pont, sur une voie publique ne doit
as nécessairement être payé avant qu'on ne le demande ; si donc le receveur de l'impôt ne e demande pas, celui qui passe sans fraude sur un po;;t, qui introduit ses marchandises sans payer les droits ne pèche pas contre ia justice. Alors le receveur de l'impôt doit s'attribuer à lui-même le dommage qui résulte de son incurie et le restituer à qui de droit.
Mais ceux qui achètent des marchandises de contrebandiers qui ont fraudé les droits, pèchent-ils et sont-ils tenus à restitution ? Non, s'ils ont besoin de ces marchandises A qu'ils ne puissent les acheter que des contreband ers. Ils ne coopèrent point à leur fraude, en demandant à acheter ces marchandises; c'est une chose bonne en soi qu'ils demandeni,et ils ont une raison suffisante de n'avoir aucun égard à la fraude et au péché que commettent ceux qui fraudent.
Mais hors le cas de nécessité de ces marchandises, ceux qui les achètent pèchent contre. la justice et sont tenus à restitution; ils coopèrent à l'injustice des vendeurs, car s'il n'y avait personne pour acheter les marchandises passées en contrebande, il n'y aurait pas do contrebandiers. Le conléeencier de Paris, Collet, pense que l'acheteur est tenu à restituer avant même le vendeur, car, dit-il, l'obliga ion de payer le tribut est une charge réelle qui affecte les marchandises comme une hypothèque; mais ce sentiment n'est point admis, dit Billuarl, car les acheteurs ne sont tenus à restituer que comme participants à l'injustice, des contrebandiers, ce n'est donc qu'après eux et à leur défaut qu'ils sont tenus à restitution.
Cependant s'ils avaient acheté ces marchandises à moindre prix précisément à raison de la fraude, ils sembleraient tenus à restitution à raison de celle diminution de prix qui, provenant de la fraude, doit être considérée comme bien d'aulrui.
CONTREFAÇON
La contrefaçon, dans certains cas, est considérée comme faux ; dans d'autres, comme un délit. Tout auteur d'oeuvres d'intelligence, de l'esprit ou de l'imagination, soit d'écrits, de tableaux, de dessins, de sculptures, de gravures, en a la propriété exclusive toute sa vie; a sa mort, celte propriété est transmise à sa veuve et à ses enfants pendant \ i n g t ans après sa mort. Passé ce temps , celte propriété tombe dans le domaine public. Le^ ouvrages posthumes donnent à leurs éditeurs et ayants cause les mêmes droits que les ouvrages publiés du vivant des auteurs donnent aux auteurs eux-mêmes et à leuis héritiers. Celle législation recevra sous peu des modifications.
Toute édiion d'écrit, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production imprimée ou gravée, en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon, et toute contrefaçon est un délit, l.e débit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire français d'.uvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même espèce. La loi civile le punit par une amende, la religion et la conscience le défendent. Il y a contrefaçon : 1° Lorsque sans permission du propriétaire ou de son cessionnaTe un ouvrage est réimprimé sous le même litre que l'édition originale, encore que la réimpression porle cette addition : nouvelle édition augmentée; que dans le fait cette nouvelle édition contienne des changements et additions à l'ouvrage primitif, et que d'ailleurs elle soit annoncée comme faite à une autre époque, comme sortie des presses d'un autre imprimeur, comme mise en vente chez un autre libraire. 2° Lorsque entre le premier ouvrage et le nouveau il y a assimilation dans les termes, analogie dans les éléments et même ordre dans l'exécution, a quelques expressions près. 3° Lorsqu'on s'empare de recueils et compilations qui ne sont pas de simples copies, qui ont exigé dans leur exécution le discernement du goût, le choix de la science et le travail de l'esprit, encore que l'auteur ait gardé l'anonyme. 4° L'emprunt à un ouvrage déjà publié d'un certain nombre de morceaux fondus dans le corps de l'ouvrage nouveau ne constitue pas le délit de contrefaçon, lorsque d'ailleurs l'ouvrage nouvellement publié diffère essentiellement du premier par son litre, son format, sa composition et son obji't. 5* Celui qui au lieu d'inventer n'a lait que copier l'ouvrage d'aulrui ne peut point Si' plaindre de contrefaçon, encorequ'il ail déposé au ministère de l'intérieur deux exemplaires de ia copie qu'ila failc.
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Quant à la contrefaçon de toutes marques, étiquettes, misons de commerce ou aulr s articles d'industrie, elie ne peut avoir lieu qu'autant que l'inventeur aura obtenu un brevet d'invention, d'importation ou de perfectionnement; alors seulement le privilège est établi et îa propriété exclusive lui appartient, soit qu'il s'agisse de produits ou de moyens nouveaux employés pour la fabrication des produits. Donc toute personne ayant obtenu un de ces brevets pourra poursuivre en dommages-intérêts toutes les contrefaçons frauduleuses portant préjudice à sa propriété et dont le privilège lui est assuré. Cependant l'appréciation e\acte de contrefaçon en matière d'industrie est une chose tellement délicate, qu'il n'appartient qu'aux tribunaux de déterminer jusqu'à quel point la contrefaçon existe, et de faire la différence entre l'imitation légitime et l'imitation frauduleuse.
Au for de la conscience, celui qui a commis le délit de contrefaçon ne serait pas acquitté par l'amende imposée par la loi civile, il doit de plus dédommager celui dont il a contrefait Ses ouvrages, de tous les dommages qui ont été la suite de son délit; il le doit même avant la sentence du juge, lorsque la contrefaçon est évidente.
CONTRE-LETTRE
C'est un acte destiné à rester secret pendant un certain temps, et par lequel les parties modifient ou annulent un acte antérieur. D'autres fois la contre-lettre n'est que l'interprétation d'un contrat ; elle ne peut avoir d'effet qu'entre les parties contractantes. Elle n'a point d'effet contre les tiers.
On peut faire des contre-lettres sur un grand nombre de sujets, comme ventes, échanges, donations, obligations. Elles varient suivant les circonstances qui peuvent y donner lieu et selon la volonté des parties contractantes. Par une contre-lettre on déroge en tout ou en, partie à un acte antérieur, authentique ou privé : par exemple, on déclare qu'une vente ou une donation n'est pas réelle, mais seulement simulée; ou bien encore on modifie le prix ou la valeur d'un acte précédent, soit en plus, soit en moins : dans ce dernier cas, une contrelettre qui porterait augmentation du prix dans un acte de vente authentique ne serait pas opposable aux créanciers de l'acquéreur, à moins qu'ils n'en aient eu connaissance quaud ils ont contracté. Les créanciers doivent être considérés comme des tiers. En matière de contrat de mariage, nulle contre-lettre n'est valable sans la présence et le consentement simultané de toutes les personnes qui ont été parties dans le contrat de mariage. Toutes contre-lettres, même revêtues des formes prescrites par l'article précédent, seront sans effet à l'égard des tiers, si elles n'ont été rédigées à la suite de la minute du contrat de mariage ; mais il n'en est pas de même à l'égard des parties entre elles.
CONTRITION
La contrition est une douleur de l'âme et une détestation des péchés qu'on a commis, avec une ferme résolution de n'en plus commettre à l'avenir. Pour être véritable , elle doit être, 1° Intérieure, c'est-à-dire, dans le fond du cœur. 2° Souveraine, c'est-à-dire, nous faire haïr le péché plus que tout autre mal. 3° Universelle, en sorte qu'elle s'étende à tous les péchés au moins mortels. k° Surnaturelle, parce qu'elle doit disposer à la grâce, et que les mouvements de la nature seule n'y disposent pas.
II y a deux sortes de contrition : l'une parfaite, qui est un regret d'avoir offensé Dieu, causé par le motif de sa bonté infinie; l'autre imparfaite, qu'on appelle communément altrition, et qui naît ordinairement de la considération do la laideur du péché, ou de la crainte qu'on a d'en être puni dans l'enfer, laquelle crainte est un don de Dieu, quand elle est inspiré;' par le Saint-Esprit, et dispose le pécheur à devenir ju^le, pourvu qu'elle exclue la volonté de pécher, et qu'elle soit accompagnée dt l'espérance du pardon. L'atlrition suffit pour recevoir avec fruit le sacrement de la pénitence, pourvu qu'elle renferme un amour de charité au moins commencé; c'est-à-dire, que le pécheur commence à aimer Dieu, comme source àe toute justice.
On est tenu à s'exciter à la contrition, 1° dès qu'on s'est rendu coupable d'un péché morîel, 2° quand on se trouve en péril de mort, 3° lorsqu'on va administrer ou recevoir quelque sacrement, et qu'on croit être en état de péché mortel, et qu'on est dans l'impuissance de *o confesser.
Cas I. Gralien est demeuré trois mois en différemment, à moins que le pécheur ne se péché mortel, sans l'avoir même détesté par trouve ou en dangerdemort,ou dans un fléau un acte de contrition, quoiqu'il y ail souve.it public, qui l'oblige à apaiser la colère de pens'. A t-il commis autant de péchés qu'il Dieu, ou dans la nécessité de recevoir (U y a pc... j de fois sans l'avoir délesté? d'administrer quelque sacrement. Leurs rai-
II. Saint Antonin dit, après saint Thomas, sons sont que le sentiment de saint Antoniu Paludanus, saint Bonaventure, etc., que, n'est bon qu'à multiplier les péchés , cl que quoiqu'un homme ne soit pas obligé à se tout homme qui aurait fait une faute moiconfesser, quand il a péché mortellement, il telle serait aussitôt coupable d'une seconde, est obligé de faire un acte de contrition; et en ne se repentant pas de la première; ce qu'ainsi, s'il y manque, il fait un péché d'o- qu'aucun confesseur n'admeldans la pratique, mission , qu'il réitère toutes les fois que son et ce qui je lierai! les consciences dans mille péiïië se présente à sa mémoire. Melch. Ca- scrupules mal fondes. Celte seconde opinion nus, Navarre, Médina, Sylvius, etc., pensent nous paraît la plus probable.
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— Pour moi, je la crois três-Tausse, et je ne doute pas que sa pratique n'ait damné un million de pécheurs. Au reste, ce grand embarras, ces mille scrupules qui effraient si fort Mi P. se terminent à demander aux pénitents si , après avoir péché mortellement, ils ont été longtemps sans en demander pardon à Dieu, etc. Voyez ma Morale, loin. X, p. 348 et suiv.
Cas II. Gellius étant en péché mortel, tombe dangereusement malade dans un lieu où il ne peut avoir de confesseur: est-il tenu, sous peine d'un nouveau péché mortel, de faire un acte de contrition?
11. Il y est obligé, et par l'intérêt de son propre salut , et par la nécessité de réparer au moins, dans une circonstance si critique, l'injure qu'il a faite à Dieu, sans quoi il se remirait coupable d'un nouveau péché , qui est l'impénitence.
Cas III. Hilarion s'étant confessé de plusieurs péchés mortels n'en a eu qu'une alt: i lion , qui ne provenait que de la considération de la laideur du péché et de la crainte des peines de l'enfer, mais qui était accompagnée de l'espérance du pardon. À-t-il pu être justifié par là avec le sacrement?
R. Le concile de Trente demande pour la justification dans le sacrement, outre la foi et l'espérance du pardon, un commencement d'amour de Dieu, comme source de toute justice. Ainsi Hilarion, qu'on suppose n'en être pas venu jusque-là, n'a pas obtenu la rémission de ses péchés.
— Si toute grâce est charité, comme le prétendent certaines gens , il y a sur celle matière bien des cris et bien des questions inutiles.
Cas IV. Salo ayant commis dix péchés mortels s'en est confessé, et en a formé un acte de contrition le plus parfait qu'il a pu ; mais il n'a point pensé à former la résolution de n'y plus retomber. Ses péchés lui sont-ils pardonnes, sans aucun acte de bon propos?
R. Cet acte de contrition renferme un bon propos implicite, qui suffit pour sa justification. C'est ainsi que, sans bon propos formel, David fut justifié en disant, peccavi Domino. Voyez Sylvius, in suppl. quest. 1, a. 1.
Cas V. Philon s'étant accusé d'un grand nombre de péchés différents n'en a eu qu'une contrition générale. Cela suffit-il?
R. Oui: autrement un homme coupable de mille péchés mortels, et qui, comme le bon larron, n'aurait plus qu'un quart d'heure à vivre, ne pourrait rentrer en grâce avec Dieu.
Cas VI. Satyr ayant confessé Eusèbe, qui s'est accusé de dix péchés mortels , et lui ayant demandé si sa contrition était souveraine, c'est-à-dire, s'il avait une douleur qui n'en eût point d'égale, il lui a répondu
qu'il ne sentait point celle douleur. Ce curé a-l-il dû l'absoudre?
R.Si Eusèbe a voulu dire qu'il n'était pas aussi fâché de ses péchés qu'il le serait di> la perte de ses biens, feu sorte qu'il no fût pas disposé à tout sotffrir plutôt que d'offenser Dieu, sa contrition a été fausse. Mais s'il a seulement voulu dire qu'il ne sentait pas aussi vivement sa douleur que celle de tout autre mal qui pourrait lui arriver, quoique d'ailleurs il fût disposé à tout sacrifier pour Dieu , sa contrition n'a pas laissé d'être bonne. La sensibilité ne dépend pas de l'homme, et ainsi elle ne peut lui être commandée.
—Il est bon de remarquer, avec Sylvius, qu'il y aurait bien de l'imprudence à deman^ der en détail à un pécheur, s'il serait prêt à tout perdre, à être brûlé vif, etc., plutôt que de retomber. Descendere in talibus ad sir.~ guldy dit saint Thomas, est indueere hominem in tenlationem.
Cas VIL Julite s'est confessée de quelques péchés véniels, sans en avoir eu de contrition, ni le dessein de s'en corriger. Ce» péchés lui ont-ils été pardonnes par la vertu du sacrement?
R. Si Julite n'a pas eu une contrition au moins implicite de ses péchés, non-seulement elle n'en a pas reçu le pardon , mais elle a commis un sacrilège, en rendant nul, par sa faute, le sacrement.
Cas VIII. Martine ne s'étant confessée que de péchés véniels en a eu à la vérité de la contrition, mais elle n'a pas fait une sincère résolution de n'en plus commettre aucun à l'avenir. Sa contrition a-l-elle été suffisante?
R. Oui , si elle a résolu d'éviter les péchés véniels en particulier, dont elle s'est accusée, et de travailler à s'en corriger autant qu'il lui sera possible, quoique son bon propos ne s'étende pas sur tous les péchés véniels en général, étant impossible à l'homme de les éviter tous, comme dit saint Thomas, in k. dist. 16.
— Si M. P. veut dire que le sacrement est nul, quand un pénitent n'a pas eu une vraie douleur de tous les péchés véniels dont il s'est accusé, quoiqu'il eût une vraie douleur de quelques-uns d'eux, je crois son sentiment très-faux. Voyez le 10e vol. de notre Morale, ch. h, p. 328. Nota qu'il est très-bon de s'accuser d'un péché mortel de la vie passée, quand on n'a que des péchés véniels à dire. Mais celle accusation peut et doit souvent se faire d'une manière générale: et il faut toujours que l'acte de contrition tombe sur ce péché, comme surles autresdont on s'accuse.
Voyez Absolution, Cas VI et VU; Confession, Cas I, II, III, V, VU, XX, XLII, XLVTI1, L et LL
CONVENTION
La convention en général est le consentement ou le concours des volontés de deux ou de plusieurs personnes sur le même objet. Les conventions sont une des principales causes de nos obligations. Quatre qualités sont essentielles pour la validité des conventions: le consentement de la partie qui s'oblige; sa capacité de contracter; un objet certain qui forme la matière de l'engagement; une cause licite dans l'obligation. 11 n'y a point de cou-
vcnlion valable, si le consentement n'a été donné que par erreur, ou s'il a été extorqué par violence, ou surpris p;ir dol. L'erreur n'est une cause de nullité de la convention que lorsqu'elle tombe sur la substance même de la chose qui en est l'objet; elle n'est point une cause de nullité, lorsqu'elle ne tombe que sur la personne avec laquelle on a intention de contracter, à moins que la considération de cette personne ne soit la cause principale de la convention. Voy. Eukeur, Consentement. Le dol est une cause de nullité de la convention, lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont tel es, qu'il est évident que sans ces manœuvres l'autre partie n'aurait p s contracté. La convention contracte par erreur, violence ou dol n'est point nulle de plein droit, elle donne seulement lieu à une action en nullité ou en rescision. La lésion ne vicie les conventions que dans certains contrats ou à l'égard de certaines personnes. La convention n'est pas moins valable, quoique la cause n'en soit pas exprimée. Les conventions légalement formées tiennent l:eu de loi à ceux qui les ont fai'es-, elles obligent non-seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation d'après sa nature. Dans le cas même où l'inexécution de la convention résulte du dol du débiteur, les dommages et intérêts ne doivent comprendre, à l'égard de la perte éprouvée par le créancier et du gain dont il a été privé, que ce qui est une suite immédiate et directe de l'inexécution de la convention. Lorsque la convention porte que erlui qui manque de l'exécuter paiera une certaine s mime à litre de dommages et intérêts , il ne peut cire alloué à l'autre partie une somme plus forte ni moindre.
On doit dans les conventions rechercher quelle a été la commune intention des parties contractantes, plutôt que de s'arréier au sens littéral des termes. Lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'en pourrait produire aucun. Les termes susceptibles de deux sens doivent être pris dans un sens qui convient le plus à la matière de la convention. Ce qui est ambigu s'interprète parce qui est d'usage dans le pays où le contrai est passé. On doit suppléer dans les conventions les clauses qui y sont d'usage, quoiqu'elles n'y soient p;;s exprimées; toutes les clauses des conventions s'interprètent les unes par les aùlres en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acle eniicr. Dans le doute, la convention s'interprète contre telui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation. Quelque généraux que soient les termes dans lesquels une convention' est conçue, elle ne comprend que les choses sur lesquelles il parait que les parties se sont proposé de contracter. Les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes; elles ne nuisent point au tiers, et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par la loi. Voy. Formalités.
COOPERATION
Les théologiens distinguent une coopération formelle et une coopération matérielle. Elle est formelle, selon saint Liguori , quand elle influe sur la volonté d'un autre, et elle ne peut être sans péché. Elle est matérielle, selon le même saint, quand pour une cause plus ou moins grave, suivant les circonstances, quelqu'un concourt contre son intention à l'action d'autrui; la coopération matérielle est permise, mais pour qu'elle soit licite, il faut quVlle soit accompagnée des conditions suivantes: 1* que l'acle de coopération soit bon ou indifférent de sa nature ; 2" que la coopération se fasse avec bonne intention, pour une juste raison, et non pour aidera pécher; 3 que vous ne puissiez pas empêcher !e péché d'autrui, et que vous n'y soyez pas tenu à juste litre. En effet , lorsque vous faites une action indifférente en elle-même et sans mauvaise intention, si quelqu'un \eut en abuser pour commettre son péché, vous n'êtes pas tenu de l'empêcher, si ce n'est par charité, et la charité n'oblige pas avec un grand inconvénient. C'est pourquoi, en coopérant pour une juste cause, vous ne péchez pas, car alors le péché ne provient pas de voire coopéralion, mais de la malice de celui qui abuse de votre action ; «m ne peut pas dire que votre action, quoique indifférente, devient mauvaise, lorsqu'elle est jointe à la mauvaise intention d'autrui ; car voire action n'est pas en elle-même jointe à la mauvaise volonté d'un autre, mais c'est lui qui j inl sa mauvaise volonté à votre action. Celle action donc ne sera pas une cause qui influera par elle-même sur son péché, mais seulement une occasion dont il abuse pour pécher.
Cel i posé, on demande, 1° s'il est permis à un domestique d'h; biller son maître, de lui préparer un cheval, de l'accompagner quand il irait dans un lieu de débauche; de porter des présents à une femme de mauvaise vie, de lui ouvrir la porte quand elle vient chez sou maître? Saint Liguori répond que cela est permis à un domestique, s'il ne peut refuser ces services à son mailre sans s'exposer à un grand inconvénient.
1" S'il lui est permis, pour éviter la mort ou un grand dommage, de tenir l'échelle à son maître qui monte par les fenêtres pour commettre une fornication, ou de l'aider à enfoncer les portes et à faire d'autres choses semblables.
Concilia et plusieurs autres théologiens disent que cela n'est pas permis, parce que de telles actions sont intrinsèquement mauvaises. Mais saint Liguori donne comme plus probable el soutient l'opinion contraire ; puce que, dit-il , lorsque vous faites une action indifférente en elle-même, c'esi-à dire, qui peut être bonne ou mauvaise , vous n'êtes pas tenu , si ce n'est par charité , de vous en abstenir , crainte qu'un autre n'en abuse pour
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pécher; mais quand d'ailleurs vous craignez de graves inconvénients, vous pouvez permeltre le péché d'aulrui : d'une part la charité ne vous oblige pas d'éloigner le péché d'autrui avec un grand dommage, et de l'autre part sa malice ne peut pas changer la nature de votre action , tellement que d'indifférente elle devienne intrinsèquement mauvaise; or, on ne peut pas dire que les actions ci-dessus désignées soient intrinsèquement mauvaises, puisqu'elles sont une coopération au stupre. Elles ont bien une coopération , il est vrai , mais une coopération seulement matérielle au péchédu stupraleur. Cependant parce qu'elles sont une coopération au dommage qui résultera du stupre, quoiqu'elles ne soient qu'une coopération matérielle du péché du fornicateur, je pense qu'il n'y a que la craintede la mort qui puisse excuser ce domestique. Car pour éviter 1 infamie ou la perte de vos biens il ne vous est pas permis de contribuer à déshonorer une fille.
Le même saint ajoute : Il n'est jamais permis de fournir une arme à un meurtrier , parce qu'il n'est pas permis de tuer un innocent , même pour évi'er la mort ; il n'est pas permis non plus de fournir une échelle ou des clefs à un voleur , si ce n'est pour éviter la mort ou l'infamie. 11 n'est pas permis à un dômes ique déporter ou d'écrire des lettres de g alanterie, litlcros amatoiias à la concubine de son maître, parce qu'elles contribuent formellement au péché de son maître, en entretenant son amour criminel ; même dans le doute si elles contiennent des expressions passionnées , je dis encore qu'il ne lui serait pas permis de les porter, parce que dès qu'il est question d'un amour criminel, on peut croire moralement que ces lettres contiennent des choses contraires à la pudeur. Si ces lettres ne renferment que des signes d'urbanité , il faut néanmoins, pour excuser ce domestique, une juste cause, outre l'obéissance qu'il doit à son maître.
Est-il permis aux aubergistes de vendre du vin à ceux qu'ils prévoient devoir s'enivrer? Il paraît plus probable à saint Liguori , qu'ils le peuvent s'ils ont lieu de craindre un dommage considérable , par exemple, une diminution notable des acheteurs. Quia cum nullwn eo casu grave damnum temporale obveniat se ineb'iaturo, tarifas non obligat cum gravi in~ commodo peccatum illius xi tare. Et il en dit autant de ceux qui servent des aliments gras les jours où l'usage en est défendu ; mais il n'admet pas qu'il soit permis , quand on n'a pas à craindre la mort ni l'infamie , de vendre du vin à ceux qui le revendront mêlé d'eau, quand même on ne pourrait pas le vendre à d'autres aussi commodément.
Dans les villes où les filles publiques sont tolérées pour éviter un plus grand mal, il est permis de leur louer une maison , surtout si on ne peut trouver d'autres locataires , à moins qu'elles ne nuisent beaucoup à des voisins honnêtes , et que par la situation de la maison elle donnent une plus grande occasion au péché.
Ne se rendent pas coupables de péché morlel , ni même de péché véniel, lorsqu'il y a quelque raison , les ouvriers qui font ou qui vendent des choses indifférentes dont on peut bien user, quoique plusieurs en abusent, par exemple , des cartes , du lard, une épée, a moins qu'on ne soit certain qu'on en abusera , parce qu'il ne faut pas présumer le mal.
Mais quand on croit vraisemblablement que l'acheteur abusera de ce qu'on lui vend , nue faire? Sanchez et d'autres prétendent qu il n'est pas permis de le vendre pour le simple profil. Mais un plus grand nombre de théologiens disent que cette vente est permise quand on ne peut pas s'en anstenir sans éprouver quelque dommage. De même il serait permis de vendre des parures à une personne qui doit eu abuser, si elle pouvait tout aussi bien l'acheter chez d'autres marchands , puisqu'en refusant de vendre on n'empêcherait pas le péché. Mais, dit saint Liguori , ce sentiment ne peut être admis, à moins que le marchand n'éprouve un dommage considérable.
Une jeune personne pèche en acceptant des présents de celui qui a pour elle une passion crimine le, parce qu'elle entrelient cette passion criminelle.
Quand on sait que quelqu'un se parjurera, est-il permis de lui demander le serment? Quelques-uns sont pour la négative, l'affirmative paraît plus probable à saint Liguori, pourvu qu'on ait une juste raison de le demander; par exemple : un juge à raison de son emploi , ou s'il vous importe beaucoup de vous servir de ce parjure pour découvrir les fraudes d'aulrui, afin d'obtenir ce qui vous est dû.
Coopération au domina je d' autrui. On peut coopérer au dommage d'autrui de deux manières : positivement et négativement. 1° Positivement , quand on influe sur le dommage causé par d'autres, ce qui peut se faire physiquement et moralement : physiquement quand on participe à l'action damnificalive ; moralement quand on détermine quelqu'un à causer du dommage.
2* Négativement quand on n'empêche pas le dommage qui est fait à d'autres , lorsqu'on le peut et qu'on le doit. Les divers genres de coopérations sont exprimés dans ces deux vers de saint Thomas :
Jussio, consilium, consensus, palpo, recursus,
Parlicipans, mutus, non obslaus, non inaoil'estans. Les six premières manières de coopérer sont positives et les trois dernières sont négatives. Les causes négatives , à parler généralement, n'obligent pas à la restitution car personne n'est tenu de réparer le toit fait au prochain , à moins qu'il n'ait violé ses droits Ce t pourquoi ceux qui n'ont coopéré que négativement au dommage d'aulrui ne sont pas
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tonus de le réparer, à moins qu'à raison de leur chargé ou par une autre voie ils ne se soient engagés à l'empêcher.
Mais ceux qui ont été la cause positive, du dommage auquel ils ont coopéré sont tenus de le réparer, mais il faut que la cause ait été vraiment positive, injuste , efficace du dommage, et théologiquement coupable. Nous Darlons sous leurs litres de ces divers genres de coopération.
CORPORAL
Le corporal , c'ost-à-dirc , le linge sur lequel le prêtre pose la sainte hostie et le calice consacrés , doit être fait de toile de fin lin et béait par l'e\ êque ou par nn prêtre commis par lui à cet effet , ou par quelqu'un qui en ait le pouvoir, soit par privilège ou par une proscription légilime. II n'est permis en aucun cas de célébrer la messe sans corporal. ïl n'est pas permis non plus aux religieuses mêmes de toucher un corporal : et quand i! est nécessaire de le blnchir, le prêtre, ou un diacre à son défaut, doit le l.ivcr dans un vaisseau destiné à ce seul usage, et j -ter ensuite la première eau dans la piscine ou dans uno terre sainte, ou dans le feu. Quoiqu'un corporal soit lavé, il ne perd pas sa bénédiction. Dans l'Eglise grecque la coutume est i!e brûler les corporaux quand ils sont sales.
Cas I. Bigobert a célébré avec un corpo- dist. 12); mais on convient plus communé-
ral de soie bénit, pareequ'il n'en avait point ment que, sauf le mépris et le scandale, ce
d'autre, et que sans cela le peuple aurait péché n'est pas mortel,
manqué la messe. L'a-t-il pu sans péché ? — Cas III. Albert demande : 1° s'il peut se
R. Non : parce qu'il a violé une très-an- servir d'un corporal non bénit, mais dont un
cienne loi de l'Eglise , qui prescrit un cor- autre prêtre, qui le croyait bén't, s'est servi ?
poral de lin. Ce qui est d'autant plus juste 2° si on peut toujours se serv.r d'un corpo-
que la toile de fin lin , étant beaucoup plus rai qui a été une fois bénit,
unie que ne l'est une étoffe de soie, les par- R. 1° Un corporal non bénit ne de>ient
celles de la sainte hostie ne peuvent pas s'y point bénit par l'usage qu'en a fait un prê-
attacher si facilement ; et qu'ainsi le prêtre tre de bonne ou de mauvaise foi, non plus
peut les recueillir avec la patène, avec moins qu'un calice dans le même cas, comme nous
de peine el plus de sûreté qu il ne ferait sur l'avons dit (Voyez Calice) , contre l'auteur,
un corporal de soie. 2° On ne peut se servir d'un corporal si dé-
Cas II. Malfurge , fille d'une grande piété, chiré qu'il n'en reste plus aucune partie
prend, tous les jours qu'elle communie , le assez grande pour contenir décemment lo
corporal, qu'elle garde chez elle avec les calice et la patène. On ne doit pas aussi s'en
autres ornements, elle baise avec dévotion, servir quand il est sale. Que dire de ces in-
Pèche-t-elle en cela? dignes pasteurs, qui mettent le corps de
R. C'est là une dévotion bien mal enten- Jésus-Christ sur un linge qu'ils n'oseraient
due, puisque les religieuses ne peuvent tou- présenter à table au dernier manant de leur
cher au corporal, comme l'enseigne saint village I Antonin , d'après un ancien canon (25,
CORRECTION FRATERNELLE
La correction fraternelle dont nous traitons ici est un acte extérieur de miséricorae par lequel on porte le pécheur à se corriger par l'avertissement salutaire qu'on lui donne, quoi, que l'amendement ne s'ensuive pas toujours. — Elle est de précepte, quand il y a nécessité de la faire , et oblige les supérieurs et quelquefois les particuliers , sous peine de péché , qui quelquefois peut être mortel. —Ce nréeepte étant affirmatif n'oblige que dans certaines circonstances des personnes, du lieu et du temps où l'on se trouve; ce qui souvent n'est pas aisé à bien connaître, et qui fait que l'usage de la correction fraternelle demande une grande précaution en ceux qui la font. Elle doit se faire avec prudence, zèle et justice.
i La prudence, sans laquelle la correction devient presque toujours non-seulement inutile, mais encore préjudiciable au prochain, exige : 1" qu'on s'adresse au coupablese;:! , particulièrement quand son péché est secret : Corripe inter te et ipsumsolum; et qu on s'étudie à le porter au repentir , et non pas à le charger de confusion : Intendens correctwni, parcens pudori, dit saint Augustin , serm. 81, nnm. 7; 2 qu'on n'use d'aucun terme de fierté, de hauteur, ni d'emportement : Correptio mendax in ira contumcliosi , dit le Sage, Eccli. XIX; 3 qu'on juge le coupable suffisamment disposé à profiter de la correction; car si on est persuadé qu'elle lui sera inutile, on doit s'en abstenir, suivant la doctrine de saint Thomas, 2-2, q. 33. — Le zèle, qui doit être éclairé par la sagesse et animé par la charité . doit : 1" être exempt d'indignation ou de colère , qui le tourne en amertume, et produit ordinairement un effet contraire à celui qu'on en espère. 2g 11 doit être réglé ,sJ'°n la qualité", le rang, l'âge elle sexe de ceux qu'on reprend. 3° Il doit porter celui qui fait la reprfniande, à souffrir avec patience et douceur les rebuts qu'il y trouve de la pari de la personne qn'il veut corriger. — La justice doit être inséparable de la correction fraternelle ; c'est-à-dire, qu'il faut qu'on soit bien assuré du péché de celui à qui on la veut faire , et qu'il soit constant que son péché est capable de le perdre : Corripe juste , dil le Sage , VacM.W.
Quoique le droit de la correction appartienne principalement à ceux qui ont sur les au-
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1res une autorité temporelle ou spirituelle, il y a cependant des cas où un particulier, qui n'a ni l'une ni l'aulre , peut et doit même quelquefois exercer la correction fraternelle. Cependant la probité, la sage conduite, l'âge convenable et la vie irréprochable lui doivent tenir lieu d'une autorité sufflsante pour rendre sa correction utile à son prochain ; en sorte que la personne qu'il reprend ne puisse avec justice lui rien reprocher, de vive voix ou intérieurement, qui le puisse rendre condamnable. Au reste , ceux qui, par le défaut d'autorité ou autrement, sont exempts de faire la correction fraternelle, sont toujours dans une étroite obligation de la faire , au moins îacitement par leur silence et parleur contenance extérieure, qui souvent sont plus utiles que les paroles à ceux qui n'ont pas droit de reprendre.
Cas I. Fôrtunat sait que Thomas, qui est son égal , est coupable d'un crime occulte. Est-il obligé à lui en faire une correction fraternelle, et de quelle manière, et quand est-il obligé de la lui faire?
R. Il est sûr, 1° que la correction fraternelle est de précepte, surtout à ceux qui sont revêtus d'autorité. Si peccaverit in te fraler tuus, vade et corripe eum , dit le Sauveur, Malt. Xlll. Corripite ut fratrem, ditV Apôtre, JI Thess. III; il est sûr, '2° que le précepte de la correction, étant aftirmalif, n'oblige pas en tout temps et en tout lieu, mais seulement quand on a assez d'auiorilé sur la personne pour le pouvoir remplir à son égard , quand on a lieu de croire qu'on arrêtera le mal au lieu de l'aigrir. Et, dans ce cas-là même, si on l'omet par une certaine pusillanimité ou une timidité naturelle, pourvu que d'ailleurs on ne paraisse pas approuver le mal, de bons théologiens croient qu'on ne pèche pas mortellement. Il faut lire sur cette matière, dont la pratique n'est point aisée, saint Thomas, 2-2, q.33, el son judicieux interprète Sylvius. Je l'ai traitée au long, tom. IV, su-8, p. III, de caritate, art. 6, per totum.
Cis II. Foulques sait que Baudouin vit dans un grand désordre secret. II demande s'il faut, pour garder les règles de la charité, qu'il lui fasse lui-même la correction fraternelle, ou s'il peut sans péché le dénoncer au supérieur ecclésiastique , afin qu'il la lui fasse?
R. Saint Thomas, quoâlib. 11, art. 13, dit que quand on est persuadé que le prochain se corrigera par la correction qu'on lui fera en secret, on ne doit pas le dénoncer au supérieur ; mais que si l'on est persuadé que la correction se fera plus utilement par !e supérieur, on peut, sans pécher conire la charité , s'adresser directement à lui, pourvu qu'on le connaisse pour un homme charitable, sage et exempt de haine contre celui qu'on lui veut dénoncer : et alors, dil le saint docteur, on ne va pas contre l'Evangile qui veut qu'on ne s'adresse à l'Eglise qu'après avoir fait auprès du coupable des essai: inutiles , parce que , dans ce cas , on ne considère le prélat que comme une personne particulière qui peut procurer plus sûrement qu'un autre l'amendement du pécheur par la charitable correction qu'il lui fera. Gerson , saint Bonaventure, Denis le Chartreux, Sylvius, etc., dsent la même chose. D'où U suit que Foulques doit faire par lui-même en secret la correction fraternelle à Baudouin, s'il est persuadé qu'il eu profitera; mais que s'il a un juste sujet de croire qu'elle lai sera inutile, il peut dénoncer son péché à soa su-
périeur, s'il est persuadé de sa piété et de sa prudence, et que le péché de Baudouin soit de la nature de ceux auxquels ce supérieur puisse remédier.
Cas III. Fulgosc, évêtjue, Guildin , abbé régulier, et Lambert, marchandée trouvant chacun dans l'occasion de faire la correction à de certains pécheurs qu'ils savent n'avoir aucune disposition à en profiter, peuvent-ils en ce cas l'omettre?'
R. L'évêque , l'abbé et tous autres supérieurs, doivent corriger leurs inférieurs, quoiqu'ils prévoient que leur correction sera inutile au coupable, parce que la punition qu'ils y doivent ajouter pourra empêcher les autres de commettre de semblables péchés, ce qui ne peut avoir lieu à l'égard de Lambert, qui, comme particulier el sans droit d'infliger des peines, n'est tenu à la correction qu'autant qu'il croit qu'elle sera profitable à celui à qui il la fera.
Cas IV. Herman, obligé de faire la correction à Jules , s'est servi de paroles dures. L'a-t-il pu sans pécher contre la charité?
R. Oui , s'il ne se sert pas de ces expressions par un esprit d'orgueil ou de passion , mais par le motif d'une véritable charité , étant persuadé que des paroles plus douces n'auraient pas assez d'effei. C'est ce que prouve l'exemple de saint Etienne qui, en reprenant les Juifs, les appelle incorrigibles, traîtres et homicides : paroles que saint Augustin, serm. 315, attribue à la seule ferveur de ce premier martyr : Sœvire videtur lingua ferox, cor lene, clamabat et amabat , sœviebat et salvos fieri volebat.
Cas V. Faber étant coupable du même ou d'un plus grand péché que Georges à qui il veut faire la correction, peut-il la faire ou y est-il obligé?
R. Si Faber est supérieur de Georges et qu'il le corrige ex of/icio, sicut prœlati corripiunt , ainsi que parle saint Thomas , in k , d. 13, quœst. 2, il ne le peut faire sans quelque péché, en ce qu'il exerce indignement son office de supérieur. Mais s'il n'est pas son supérieur et qu'il ne le corrige que zelo carit<itis,non iclEcclesiœ minister, il ne pèche pas, si son propre péché est occulte et qu'ainsi il ne cause aucun scandale, pourvu néanmoins qu'il le fasse avec une véritable humilité intérieure; car sans cela il pécherait contre celte vertu, quoiqu'il ne péchât pas contre la charité ; puisqu'autrement il faudrait dire qu'un homme coupable de péché mortel pécherait en faisant l'aumône, s'il ne se repentait pas auparavant de son péché: coque Sylvius rejette comme très-faux 2-2, quœst. 33, a. 5.
Cas YI. Probus, curé, sait qu'un de ses supérieurs vit dans un péché secret : ost-il obligé île le reprendre eu secret, surtout s'il est persuadé que sa correction sera efficace?
R. Le précepte de la charité est général, comme dit saint Thomas, 2-2, quœst. 33, a. 4. II faut donc le remplir aussi à l'égard des supérieurs cum manswludine et reverentia. Ainsi Probus est obligé do faire secrètement la correction à son supérieur, s'ii croit qu'elle lui sera utile, en gardant le respect qu'il lui doit et toutes les auîres règles de la prudence chrétienne , mais il peut omettre ce devoir de charité s'il juge probablement que sa c rreclion lui sera inutile. Que si le péc'»é d'un prélat mettait la foi en danger, il faudrait le reprendre publiquement, comme le prouve saint Thomas, (* et peut-être assez mal) par l'exemple de saint Paul à l'égard de saint Pierre.
Cas VII. Trophime a deux enfants, l'un de vingt, et l'autre de vingt-cinq ans, qui vivent dans la débauche ; il joint les menaces et les instructions aux réprimandes qu'il leur fait : mais il ne peut en venir à bout. Est-il exempt de péché, au moins mortel, en continuant de les corriger de paroles comme il fait?
R. Héli en fit autant que Trophime, et cependant il fut sévèrement puni , vl son salut est un grand et terrible problème. Quand donc les paroles d'un père ne font rien, il faut en venir aux menares et aux coups, ou se servir des autres moyens les plus sévères et les plus efficaces; autrement il se rend coupable de leur débauche et il devient inexcusable.
Voyez Accusateur, Cas II; Dénoncer, Cas 1,11 et IV.
COUTUME
La coutume est un droit établi par un long usage, du consentement du peuple, lequel a force de loi. Toute coutume, pour être légitime, doit être juste, honnête, utile et convenable au lieu, au temps et aux personnes; autrement ce ne serait qu'un véritable abus. Aurune coutume ne peut jamais abolir une loi naturelle ou divine , quoiqu'elle la puisse quelquefois expliquer. Quand une coutume est légitimement prescrite par un temps suffisant et non interrompu, et qu'elle concerne une chose sujette à la prescription, elle peut abolir une loi humaine. Un usage qui avait duré pendant dix ans suffisait pour cela selon les lois romaines. Il faut quarante ans selon le droit canonique. La loi du 21 mars 180i porte : « A dater du jour où les lois composant le code sont exécutoires , les coutumes générales ou locales cessent d'avoir force de loi générale ou particulière dans les matières qui sont l'objet desdiles lois. » Les coutumes n'ont donc plus aujourd'hui force de loi; on peut les invoquer lorsque la loi se tait ou ne s'explique pas suffisamment , mais seulement comme raisons écrites et pour éclairer la raison individuelle. Mais , quant au droit canon, la coutume a encore force de loi lorsqu'elle est revêtue de certaines conditions.
Cas I. Romain a fait une chose défendue cependant pour abolir une loi humaine. C'est
par la loi du prince, mais autorisée par une coutume contraire. Est-il exempt de pé< hé?
R. Si ce qui est défendu par la loi du prince l'était en même temps par la loi naturelle ou divine, Romain serait coupable, parce qu'aucune coutume ne peut déroger à ces lois sacrées. Mais si cette loi n'est qu'une loi humaine qui soit légitimement prescrite, par un usage contraire qui n'ait rien en soi de vicieux . il n'a pas péché, puisque la loi qui défendait ce qu'il a fait a été abrogée par une coutume contraire , et que cette coutume tient lieu d'une véritable loi. Voyez mon Traité des lois, ch. 7, tom. III, in-8°.
Cas II. Si la chose qu'a faite Romain était contre la loi, mais que celte loi ne fût pas en usage, serait-il coupable?
R. Quoique le non-usage ne puisse jamais changer une loi naturelle ou divine, il suffit
ce que saint Antonio prouve par l'exemple des jours des Rogaiions qu'on fêtait et qu'on jeûnait autrefois. Romain n'est donc pas coupable.
Cas III. Lucius ne prend ni des cendres le premier jour de Caserne, ni de l'eau hénile quand il entre dans l'ég ise. Ne pèche-t-il pas en violant une coutume si universellement établie?
R. Lucius a tort d'omettre des pratiques saintement instituées. Mais, sauf le cas de mépris ou de scandale, on ne peut dire qu'il pèche, parce que la coutume n'a force de loi que quand elle a été introduite animo obligainli, ce qui n'a pas lieu dans le cas présent , non plus que pour la récitation de V Angélus, quand la cloche l'annonce, quoique les p rsonnes vertueuses aient soin de n'y pas manquer.
CRAINTE
La crainte est un mouvement du cœur, un trouble de l'esprit qui redoute un mal dont on se croit menacé. Ce mal peut être léger ou considérable , le sentiment de crainte peut être plus ou moins vif; c'est ce qui fait distinguer deux sortes de crainte : l'une, qui est produite parla menace d'un mil considérable, et qu'on appelle crainte prave; l'autre, qui vient de l'appréhens on d'un mal léger, et qu'on nomme crainte légère , viine. Pour juger de l'une et de l'autre il faut avoir égard à l'âge, au caractère , au sexe. Quoique la crainte et la violence aient beaucoup de rapport ensemble, que la première soit souvent l'effet de la seconde, il y a néanmoins entre elles quelque différence. La violet) e suppose un mal présent ; la crainte un mal futur dont on est menacé. Il ne. faut pas confondre les actions fuies par crainte, et dont elle est le principe, avec celles qui se font avec crainte mais par un autre motif.
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Quel que soit le mal dont on est menacé, pourvu qu'on n'ait pas entièrement perdu la tête et qu'on n'en soit pas soudainement troublé au point de ne savoir plus ce que l'on fait, il est certain que les actions faites par la crainte de ce mal sont véritablement libres et volontaires elles ont les deux qualités qui conslitu nt les actions libres : la connaissance de l'entendement et le choix de la volonté; par conséquent elles sont imputables a celui qui les l'ait. Un péché fait par crainte, fût-ce de la mort même, n en est pas moins un pèche.
Ouoique les actions faites par crainte soient réellement volontaires , comme elles ne se font qu'avec répugnance, elles n'ont pas. dans toute son étendue, la honte et la malice qui leur convient naturellement. Celui que la crainte conduit et domine ne se porte point de lui-même à la vertu et nu vice; il est donc et moins verlmux et moins coupable.
d'employer tous les moyens possibles pour se soustraire à ce qu'on exige d'eux.
Les engagements contractés sous l'impression d'une crainte grave sont-ils nuls de plein
Suivant l'art. 1117 du code civil , la convention contrariée par vio'ence n est point nulle de plein droit; elle donne seulement lieu à une action en nullité ou en rescision. La plupart des canonistes sont ici d'accord avec le code civil, si ce n'est quand il s agit du mariage et de quelques autres act s. Mais, au tribunal de la conscience, celui qui , par crainte grave , a fait un contrat peut l'annuler, le rescinder lui-même , et si de cette convention contractée par violence , il est résulté pour lui quelques dommages, il peut, de sa propre autorité, user de compensation, si la partie adverse refuse de lui donner satisfaction.
Cas. Belvire voyant son fils sur le point Cependant, si celte somme de 10,000 francs de se noyer a promis 10,000 francs à Joannis était , eu égard à la fortune de Belvire, s'il parvenait à le sauver. H dit que c'est la énorme, de nature a le mettre à deux doig s crainte qui lui a fait faire cette promesse ; il de sa ruine, on pourrait penser que la crainte refuse de la tenir. A-t-il raison? avait égaré sa raison, et cette somme pro-
B. Non , car la crainte de voir périr son mi*e à itre de récompense pourrait être refils ne lui a pas ôté le consentement néces- du>(e par des hommes prudents. \ oyez Lmcessaire pour la validité d'une convention, pêchement au mariage.
CRÉANCE, CRÉANCIER
Il est des créances privilégiées et des créances avec hypothèque.
Les créances privilégiées sur la généralité des meubles sont celles ci-après exprimées, et s'exercent dans l'ordre suivant : 1° les frais de justice; 2° les frais funéraires ; 3° I s frais quelconques de la dernière maladie , concurremment entre ceux à qui ils sont dus ; 4° les salaires des gens de service pour l'année échue , et ce <tui est dû sur l'année courante, 5° les fournitures de subsistance faites au débiteur et à sa famille , savoir, pendant les six derniers mo's , par les marchands en détail, tels que boulangers , bouchers et autres ; et, pendant la dernière année, par les maîtres de pension et marchands en gros.
Le privilège est un droit que la qualité.de la créance donne à un créancier d'être préféré aux autres créanciers, même hypothécaires. Entre les créanciers privilégiés, la préférence se règle par les différentes qualités de privilège, dans l'ordre indiqué ci-dessus.
Les créances privilégiées sur certains meubles sont, 1° les loyers et fermages des immeubles sur les fruits de la récolte de l'année et sur le prix de tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme, et de tout ce qui sert à l'exploitation de la ferme; savoir : pour tout ce qui est échu et pour tout ce qui est à échoir, si les baux sont authentiques, ou si , étant sous signature privée, ils ont une dalecertaiue, et, dans ces deux cas, les autres créanciers ont le droit de relouer la maison ou la terme pour le restant du bail, et de faire leur profit des baux ou fermages, à la charge toutefois de payer au propriétaire tout ce qui lui serait encore dû; à défaut de baux authentiques, lorsqu'étant sous signature privée ils n'ont pas une date ceraine, pour une année à partir de l'expiration de l'année courante. Le même privilège a lieu pour les réparations locatives et pour tout ce qui concerne l'exécution du bail. Néanmoins les sommes dues pour les semences ou pour les frais de la récolte de l'année sont payées sur le prix de la récolte, et celles dues pour ustensiles sur le prix de ces ustensiles, par préférence au propriétaire dans l'un et l'autre cas.
Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa maison ou sa ferme , lorsqu'ils ont été déplacés sans son consenti ment ; et il conserve sur eux son privilège, pourvu qu'il ait fait la revendication: savoir, quand il s'agit du mobilier qui garnissait une ferme, dans le délai de quarante jours, et, dans celui de quinzaine, s'il s'agit des meubles garnissant une maison.
2# La créance sur gage dont le créancier est saisi ; 3° les frais pour la conservation de la chose; k° le prix d'effets mobiliers non payés, s'ils sont encore en la possession du débiteur, soit qu'il ait acheté à terme ou sans terme. Si la vente a été faite sans terme, le vendeur peut même revendiquer ces effets tant qu'ils sont en la possession de l'acheteur, cl en
empêcher la revente, pourvu que la revendication soit farte dans la huitaine de la livraison et que les effets se trouvent dans le même état dans lequel celle livraison a été faite. Le privilège du vendeur ne s'exerce toutefois qu'après celui du propriélaire de la maison ou de la ferme, à moins qu'il ne soit prouvé que le propriétaire avait connaissance que les meubles et,au.lres objets garnissant sa maison ou sa ferme n'appartenaient pas au localaire. 5e Les fournitures d'un aubergiste, sur les effets du voyageur qui ont été transportés dans son auberge; 6° les frais de voiture et les dépenses accessoires sur la chose voiturée, quand le voiturier en reste nanti ; 7° les créances résultant d'abus et prévarications commis par les fonctionnaires publics dans l'exercice de 'eurs fonctions, sur les fonds de leur cautionnement et sur les intérêts qui en peuvent être dus.
i Les créanciers privilégiés sur les immeubles sont, 1° le vendeur sur l'immeuble vendu pour le payement du prix; s'il y a plusieurs ventes successives dont le prix soit dû en tout ou en partie, le premier vendeur est préféré au second, le deuxième au troisième, et ainsi de suite ; 2° ceux qui ont fourni les deniers pour l'acquisition d'un immeuble , pourvu qu'il soit authenliquement constaté, »;>ar l'acte d'emprunt, que la somme était destinée à cet emploi, et par la quittance du vendeur, que ce payement a été fait des deniers empruntés; 3° les cohéritiers sur les immeubles de la succession pour la garantie des partages faits entre eux, et des soulte ou retour de lots; 4° les architectes, entrepreneurs, maçons et autres ouvriers employés pour é iifier, reconstruire ou réparer des bâtiments , canaux , ou autres ouvrages quelconques, pourvu néanmoins que, par un expert nommé d'office par le tribunal de première instance dans le ressort duquel les bâtiments sont situés, il ait été dressé préalablement un procès-verbal constatant l'état des choses; 5° ceux qui ont prêté les deniers pour payer ou rembourser les ouvriers, jouissent du même pri- ilége, pourvu que cet emploi soit aulhentiquement constaté par l'acte d'emprunt et par U quittance des ouvriers.
Les créances auxquelles l'hypothèque légale est accordée sont celles des femmes mariées, sur les biens de leur mari; celles des mineurs et interdits, surles biens de leur tuteur; celles de l'Etat, des communes et des établissements publics, sur les biens des receveurs et administrateurs comptables. Voyez Hypothèque.
CRÉDIT
On appelle crédit le prêt qu'un marchand fait à quelqu'un de ses marchandises , dans l'espérance qu'il en sera bien payé dans la suite, et ce crédit s'accorde ordinairement pour trois mois , quelquefois davantage. Le sujet du cas suivant est de savoir si l'on doit condamner un marchand qui vend ordinairement plus cher à crédit qu'il ne le ferait argent comptant. Rien n'est plus commun, parce que les marchands supposent que s'ils avaient leur argent, ils le mettraient dans leur commerce et en retireraient un profit dont il faut qu'ils se dédommagent en vendant plus cher lorsqu'ils font crédit.
Cas. Arcade, marchand de blé , vendant disent Gousset et l'auteur de YExamen raison grain à crédit, stipule avec l'acheteur sonné, qu'un marchand peut enco:e, d'après qu'il lui payera ce qu'il vaudra au temps que l'usage assez général, vendre plus cher sans la marchandise sera livrée, et qu'il donnera autre titre que celui de la vente à crédit ; car le six pour cent de profit, parce qu'il lui ac- ici le nombre des acheteurs est plus consicordera un an pour le payement de ladite dérable, et celui des vendeurs l'est moins, ce marchandise? Arcade pèche-t-il? qui, d'après l'estimation commune, aug-
R. Il n'y a aucune injustice dans celte mente le prix des marchandises. » vente, si la raison du marchanda été, en D'après les mêmes considérations, on peut
exigeant le six pour cent, de se compenser acheter au-dessous du plus bas prix , unidu gain qu'il eût pu et voulu faire sur l'ar- quement parce qu'on paie d'avance, pourvu gent, si on l'eût payé au moment où il livrait que dans ce cas-ci, comme dans le précédent, sa nmehandise. 11 n'y a pas non plus d'in- la diminution et l'augmentation du prix ne jusUce à vendre à crédit à un prix plus haut détruisent point, au jugement des hommes qu'au comptant, lorsqu'il y a péril de perdre prudents, l'égalité morale qui doit subsister le prix de la chose vendue. « Nous croyons , entre le prix ei la valeur des choses.
CRIMINEL
On entend par le mot criminel , pris dans un sens général, tonte personne coupable de quelque crime; mais, dans le for extérieur, on n'appelle Criminel que celui qui est dûment • atteint et convaincu d'un crime. — H est des crimes qu'où appelle d'Etat ; d'autres qui intéressent le publie, et d'autres qui ne concernent que les seuls particuliers. Il y a plusieurs sortes de crimes qui privent ipso jure ceux qui en sont coupables, des bénéfices qu'ils possèdent. Tels sont ceux de lèse-majesté, d'assassinat, d'hérésie publique, de simonie si de faux. * La simonie ne prive pas des Bénéfices qu'on possédait légitimement avant que de l'avoir commise. Tout criminel est obligé à confesser son crime au juge, quand il y a preuve entière ou seulement demi-preuve contre lui. Quand un criminel vient à mourir, le crime devient éteint; mais son héritier demeure toujours tenu des intérêts dûs à la partie civile. Un criminel peut, après l'accusation formée contre lui, disposer de sis biens, par donation ou autrement, jusqu'à co qu'il soit condamné, le seul cas du crime de lèse-majesté excepté. Les impubères ne sont jamais censés criminels, ni par conséquent punis somme
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tels. Un père" n'est pas tenu solidairement à la réparation civile onlonnéo contre son Sis, quoique puhére. Tout criminel peut cire jugé par le jqze du Heu où le crime a été commis, suivant l'article l,r de l'ordonnance criminelle de IGTO.Un particulier peu! se rendre dénonciateur du crime commis ; mais l'officier public peut seul être accusateur, et ii peut poursuivre criminellement le coupable de quelque crime ou déli! que ce soit qui intéresse le public, tels que sont le larcin, le vol, le péculat ou autre qui trouble l'ordre de la société. Cet officier public a droit d'exercer ce pouvoir, quand mémo la pirlie intéressée se serait désistée de ses poursuites.
Cas I. Epidius et Manlius ayant résolu de voler Jacques , Epidius va dans sa maison , ou il trouve Manlius qui emportait déjà une bourse , où il y avait 50 pisloles. Epidius est arrêté. Le juge l'interroge sur ce fait, qu'il nie fortement, sachant bien qu'il n'y a contre lui que de simples conjectures. Le juge l'interroge encore sur ses complices. Est -il obligé à déclarer que Manlius a fait le vol, quoiqu'il sache que cet homme a restitué les 50 pisloles à Jacques?
Ii. Non, puisque Manlius a réparé le vol qu'il avait fait ; car ce juge n'a droit de connaître les complices d'un crime que par rapport au bien public ou au bien particulier de Jacques. Or, le public n'est pas intéressé dans l'espèce proposée, puisque le coupable ne persiste pas dans son crime, et qu'il l'a réparé; il ne s'agit pas non plus du bien de Jacques, puisqu'il n'a plus lieu de se plaindre. Néanmoins il n'est pas permis à Epidius de parler contre la vérité, et il doit chercher quelque moyen licite de s'expliquer sans mentir, de peur de nuire à Manlius.
Cas II et III. Euston ayant été condamné à mort, pour un larcin de cent écus, a trouvé le moyen de se sauver de la prison, sans commettre de violence. L'a- 1- il pu sans péché?
R. Un criminel ne peut résister à ceux qui le condamnent à la mort, ni à leurs ministres, parce qu'en le faisant, il ferait injure à l'autorité publique et aux justes lois du prince. Il y a même des auteurs qui estiment qu'il ne peut sans péché rompre les portes ou la clôture de la prison pour s'enfuir, fondés sur les lois qui le défendent. Néanmoins plusieurs savants théologiens , comme Cajetan, D. Soto , Kannés, Saîonius, Àzor, etc., sont d'un sentiment contrajie : Quia reus carcerem effringens , dit Sylvius in 2-2, quœst. G9 , art. k , utitur jure quod habrt ad fugiendum, et nulli facit injuriam ; neque enim carceres, neque comjtedes sunt injurier capaces ; ipsis aulem justitiœ mittistris nihil (ut supponitur) facit. C'est aussi l'opinion de Mcrbesins ,*que personne n'accusera d'une n orale relâchée. D'où il suit, à plus forte raison , qu'Euslon a pu fuir sans aucun péché , puisqu'il l'a fait sans aucune sorte de violence.
Il suit de là qu'un voleur qu'on mène à la potence ne peut ni se défendre ni se prêter à ses amis qui veulent le délivrer violemment des officiers de la justice. C'est ce qui résulte bien clairement du texte de saint Paul, Rom. XIII , 1 et seq. : Sifeceris, time:non enim sine causa gladium portât ; Dei minister est vindex in iram ei qui malum agit : ideo necessitate subditi estote, non solum propler iram, sed etiam pr opter conscientiam.
Cas IV. Epi, condamné à mort par contumace, pour un assassinat, s'est défendu contre trois archers qui avaient ordre de le prendre. L'a-t-il pu?
— IL Ce cas est déjà résolu au mot Accusé, Cas Epiphane.
Cas V. Landri, condamné à cinq ans de galères, pour un vol, a achevé son t^mps il y a deux ans ; mais comme il est sans protection, on le retient toujours en qualité de forçat. Gabrii Ile voudrait le délivrer ; mais elle craint, 1° que Jean, à qui elle offre dix louis pour cela , ne se serve de moyens illicites pour le délivrer; 2" que Landri qui, à son retour, trouvera deux enfanls que sa femme a eus d'un homme qui l'a débauchée pendant son absence, ne fasse un mauvais coup pour se venger de l'un ou de l'autre. Quel parti doit prendre Gabrielle?
M. Si cette dame est persuadée qu'il arrivera un de ces deux inconvénients, ou que d'ailleurs Landri sera nuisible au prochain, elle ne doit pas contribuer à sa délivrance; maissi ele n'est quedansun simple doute, elle peut exercer cette charité. C'est donc à elle à examiner autant qu'elle pourra, l°de quels moyens on doit se servir pour le. retirer des galères; 2° quel est son caractère d'esprit , et ce qu'il est capable de faire à son retour, dans la conjoncture de la débauche de sa femme, et prendre là-dessus les mesures que la prudence et la charité lui inspireront. Au reste, le crédit étant une chose qui ne peut entrer en commerce ,. Jean n'a pas droit de recevoir les dix louis que Gabrielle veut lui donner, comme on le prouvera ailleurs par le 89' article de ceux que la faculté de théologie publia en 1717.
— Si Gabrielle est dans un doute positif, c'esl-à-dire qu'elle ait des raisons aussi fortes de présumer le mal que le bien, elle ne doit pas passer outre. Le parti le plus sûr est alors celui qui suspend un acte de pure charité. Voyez l'auteur, v. Doute, ou mon Traité De conscienda, tome II, in 8.
Cas VI. Rodio ayant été justement condamné au fouet , à la (leur de lis et au bannissement hors du ressort du parlement de Paris, ou à quinze ans de galères, les offici' rs du domaine prétendent qu'il est mort civilement, surtout par le bannissement perpétuel, et que son bien est acquis au fisc. Ont-ils raison?
R. Non ; car il n'y a que la condamnation à mort ou aux galères perpétuelles, ou au bannissement perpétuel hors du royaume , qui produise la mort civile dans un criminel, toutes les autres peines, telles qu'elles puissent être, ne privant pas un homme de la propriété de ses biens, et se terminant seulement à l'infamie publique qu'il encourt.
CROIX
On demande quelle élait la longueur, la largeur et l'épaisseur de la croix de Notre- Seigneur. Ce qui oblige à faire relie demande, c'< si qu'étant dans une ville on a y vu une image de la croix , qu'on vous a dit avoir élé faite sur la croix de Notre-Seigneur, dont les mesures avaient été apportées autrefois par les ducs de Bourbon. Cette image a quinze pieds de longueur cl sept de travers. Vous avez peine à croire que celle de notre Sauveur ait été de cette longueur et de cette largeur; c ;r un homme n'aurait pu la porter sans miracle.
C'est une ancienne tradition, et communément reçue, que la croix sur laquelle noire rédemption s'est opérée avait quinze pieds d'» hauteur et sept au moins de large; mais je ne vois rien qui confirme certainement celte tradition , et je ne sais sur cela qu'une chose certaine, c'esl qu'on ne sait point au vrai ni quelle a été la maîière, ni la figure, ni la grandeur, ni la largeur, et encore moins son épai-s- ur. Le vénérable Bède pense qu'elle était de quatre sortes de bois. Lip e dit qu'elle était d'un seul bois : cette dernière opinion n'est pas sans fondement ; mais c'est toujours une opinion.
La forme de la croix n'es! pas plus certaine, la grandeur non plus : les croix ordinaires n'étaient que de quinze pieds , queiques-unes n'éiaienl même pas si élevées. Les bêtes féroces pouvaient décimer ceux qui y étaient attachés , et Baronius remarque que ceux-là seuls qui étaient plus riches on moins ignobles étaient attachés à des croix plus élevées.
Sur la largeur et l'épaisseur de r.ete croix, on ne peut former que des conjectures. Ce qui est certain, c'est que Notrc-Seigneur succomba sous le faix de celle croix, et que les Juifs la firent porter par Simon le Cyrénéen. Soit que ce Simon la portât seul, comme l'Ecriture semble le dire, soit qu'il ait aidé noire Sauveur à la porter, on peut croire qu'elle était fort pesante; elle l'était surtout par rapport au Sauveur épuisé , mais elle ne l'était pas au delà des forces d'un homme fort et vigoureux.
CRUCIFIX
Il doit y avoir un crucifix sur l'autel où l'on dit la messe ; mais cela n'est pas d'obligation grave : les rubriques se servent du mot ernx. Néanmoins une simple croix ne suffit pas ; il faut une croix avec l'image de Noire-Seigneur Jésus-Christ, même pendant la messe où le saint sacrement est exposé, et même lorsque déjà il y a sur l'autel un crucifix. Dan» le cas de nécessité, on pourrait dire la messe sans qu'il y eût même une croix sur l'autel.
La bénédiction des crucifix qu'on place sur l'autel n'est point nécessaire pour y dire la messe ; il en est de ce crucifix comme des autres images ou statues qui sont sur l'autel : on peut les bénir, si on le désire.
CURÉ
Les curés ou desservants sont ceux qui sont chargés de la conduite d'une paroisse, pour en instruire les habitants et leur administrer les sacrements. Le pape n ayant jamais reconnu les articles organiques , ou considère à Rome comme curés sans restriction ceux qu'en terme de gouvernant nt on appelle en France desservants succursalistes. A Paris, l'administration diocésaine donne à tous pasteurs succursalistes , desservants ou curés de canton, indistinctement le nom de curé.
Les curés, quels qu'ils soient, doivent résider dans leur paroisse. La loi du 23 avril 1833 n'exige pas, pour qu'ils aient droit au traitement, qu'ils habitent dans la commune qui leur aura élé désignée, il suffit qu'ils y exercent de fait leurs fonctions ; mais ils sont tenus de dioit divin de résider exaclemen! dans leur paroisse: y manquer serait i ne faute plus ou moins considérable. Celui qui, sans nécessité et sans permission, s'absente pendant un temps notable de sa paroisse, ne peut en conscience retenir le traitement que lui donne le gouvernement, non plu*, que les autres revenus de sa cure. Ces revenus el ce traitement du gouvernement doivent être considérés comme les bénéfices détruits par la révolution do 1793; ainsi l'a décidé la cour de Rome, et c'est le sentiment unanime de nos modernes théologiens. Cette résidence, à laquelle les curés sont obligés, doit être personnelle ; il ne leur esl pas permis, sans autorisation de leurs supérieurs, de s'éloigner de la paroisse, sous le prétexte qu'ils y ont mis un remplaçant; elle doit être perpétuelle. « H ne suffit pas, dit Mgr Gousset, d'être dans sa paroisse les jours de dimanche et de fête de commandement, il faut y être tous les jours moralement parlant ; ce n'est pas assez non plus d'y passer la nuit et une parlie de la matinée : celui qui, sans raison légi ime, s'absente tous les jours ou presque tous les jours, ou trois ou quatre fois par semaine, sortant le malin pour ne rentrer qu'au ^oir, ne peut êlre en sûreté de conscience. »
La plus importante des obligations des curés esl d'instruire leurs paroissiens, les fidèles par des prônes, les enfants par des catéchismes, lous par des in (raclions qui soient à leul porlée : s'ils doivent êlre la lumière du monde par leur doctrine, ils doivent être aussi le se! de la terre par leur sainteté. Ils sont tenus d'administrer les sacre men s à leurs paroissiens ; ils doivent célébrer chaque dimanche le sain sacrifice dans leur intention. Les curés de canton sont inamovibles, ils n'ont aucune juridiction sur les paroisses de leur canton; ils ne peuvent ni y porter l'étole, ni y exercer aucune fonction ecclésiastique, sans le consentement du curé appelé improprement desservant de la paroisse. Quoique ces desservants soient amovibles, ils sont néanmoins propres pasteurs , comme I étaient les anciens curés.
CUR
Cas 1. Riquier, curé, se contente, pour tonte instruction, de faire cinq ou six prônes par an, n'ayant pas le talent de paner en public. Pèehe-l-il, et quel esl son péché?
R. Il pèche mortellement : 1° Parce que l'Ecriture lui en fait une loi rigoureuse : Vœ pastoribus Israël gui pascebanl semctipsus.... gregem outem meum non pascebant, Ezech.
xxxiii;2* parce que le concile de 'ironie veut que les évoques frappent de censures les curés qui, dûment avertis, continueront à manquer à remplir ce devoir, ou par eux-mêmes, ou par d'aulres, en cas toutefois qu'ils en aient quelque empêchement légitime, sess. 5, c. 2 de Reformât : or on ne punit de censures que les péchés mortels ; 6° parce que des casuisles peu sénés, comme Bonacina, taxent de péché mortel un pasteur qui néglige l'instruction pendant un mois entier, ou trois mois dans le cours de l'année. Tout cela doit faire trembler ces curés qui ne savent presque ce que c'est de faire une instruction dans le cours de l'année.
Cs il. Pamel a un vicaire plus habile que lui, c'est pourquoi il lui fait faire presque toutes les fonctions curiales , et surtout les instructions. Est-il condamnable ?
R. Oui, sans doute, car, ou ce curé est capable de s'en acquitter par lui-même , et en ce cas, s'il y manque, sa négligence est criminelle; ou il n'en est pas capable, et pour lors il doit quitter son bénéfice, en se considérant comme inhabile au ministère pastoral , et faire pénitence de s'en être chargé et de s'en être mal acquitté. Ajoutez à ccia, 1° que les paroissiens écoutent plus volontiers leur propre pasteur , quoique moins docte, qu'un autre prêtre, même plus savant; pourvu que d'ailleurs ses mœurs soient sans reproche, comme elles le doivent être ; 2' que les fonctions pa loral s, et surtout celles qui regardent l'instruction, sont plus nécessaires aux fidèles que les fonctions canoniales. Or le concile de Trente déclare que les chanoines sont obligés de s'acquitter personnellement de leurs fonctions, quoiqu'ils aient des vicaires ou des chantres à gages. Donc, etc.
— On ne traiterait pas un curé qui, ayant blanchi dans le ministère et bien rempli ses fonctions, ne pourrait plus parler en public, comme un homme qui, sans talent pour la parole, penserait à se charger d'une cure. Le premier mérite des égards; le second doit être exclu, à moins que son crédit, sa sugesse, etc., ne demandent qu'on se serve de lui.
Cas 111. Mêlé s'enfuit de sa paroisse sur la nouvelle qu'il reçoit que les ennemis viennent y faire une incursion. Le peut-il sans péché pour sauver sa vie?
R. Si ces soldats en voulaient principalement aux pasteurs, comme les fanatiques des Cévennes, Mêlé pourrait fuir, pourvu qu'il fût probable que son peuple n'en souffrira point. Mais si le danger est égal pour lui et pour son troupeau, il doit se souvenir qu'un bon pasteur doit donner son âme pour ses brebis.
Cas IV. Théot voyant que la peste faisait un grand ravage en sa paroisse, en est sorti après avoir substitué en sa place deux prêtres pour assister les pestiférés. L'a-t-il pu ; et un évêque pourraii-il en pareil cas et avec la même précaution, quitter son diocèse ?
R. Celui, dit saint Augustin, Epist. 228 qui abandonne sou troupeau dans un temps de calamité, n'est pas un pasteur, mais un mercenaire. Au>si les plus saints évêques onl toujours suivi une conduite 1res -différente ; et saint Charles, qui fut un modèle en ce genre comme en tout autre, ayant consulté la sacrée congrégation sur ce point, elle répondit qu'un curé ne pouvait quitter sa paroisse en temps de peste, ajoutant néanmoins que, comme il se doit aux sains comme aux malades, il peut employer pour ceux-ci le secours d'un prêtre approuvé, afin d'être toujours en état de servir les autres. Que si ce secours lui manquait, il doit se consacrer à ceux qui sont atteints du mai, parce qu'ils sont plus pressés. Dans ce cas, on prend des habits plus courts, on enveloppe l'eucharistie dans un papier, d'où le malade la lire et se communie. On fait les onctions avec une baguetle. Voyez le Traité des devoirs d'un passeur, etc., ch. 3, n. 15 et suiv.
Cas V. Hugues acquitte les dîmanenes et fêtes des messes de fondation, au lieu de célébrer pour ses paroissiens. Ne le peut-il pas, vu qu'il aurait quelquefois peine à les célébrer en leurs propres jours ?
R. Ce curé fait deux fautes! la première, en changeant le jour de la fondation, ce qu'il ne peut faire sans l'aveu de févêque, si ce n'est rarement et pour des raisons considérables ; la seconde, en ce qu'il n'applique pas la messe des dimanches et fêtes à son peuple , quoiqu'il y soit très-élroitement obligé, ainsi que l'a décidé au moins quinze lois la sacrée congrégation : Sive paràchus habeat congruan, sive non hnbeut.
— Elle a même décidé qu'un curé dont le bénéfice est très-suffisant pour son honnête entrelien, doit célébrer tous les joars pour son peuple (à moins que quelque circonstance, comme celle d'une ancienne fondation, ne l'en empêche ).
Cas VI. Apro a confessé deux de ses paroissiens dans un autre diocèse. L'a-l-il pu ?
R. Oui, comme on l'a déjà décidé , Y ou. Coït ession, Cas X.
Cas VII. Un évêque ayant ordonné dans un synode que tous les curés de son diocèse ne pourraient se confesser qu'à un certain nombre d'entre eux, qu'il a désignés , plusieurs curés onl continué de se confessera des curés non désignés par l'évêque, ou à desprêtres approuvés du diocèse. Leurs confessions sont-elles valides?
R. Il semble que l'on peut dire avec Sainte-Beuve, tom. 1, cas III, que les confessions de ces curés sont valides : iu parce que Grégoire IX le leur a permis, cap. Ww.de jPœnit. où il parle ainsi : i\e pro dilations pœniicniiœ periculum imminent animarum t
permittimus episcopis et aliis superioribus, née nonminonbusprœlatisexemplis,ut etiam prœter sui superioris licentiam, providum et discretum sibi possint eligere confessorem. Car les curés sontel supérieurs et prélalsdu second 01 die : Prœlati secundi ordinis, dit Gerson, Ecclesiarum minores principes, dit saint Thomas, 3 part., quœst. 97, art. 2 : et d'ail-, leurs étant souvent obligés d'administrer les sacrements, ils sont dans le cas du Ne periculum imminent animarum. Donc, puisque privilégia sacerdotum inviolata debentmanere, c. 1, xxv, q. 2, l'évéque n'a pu y toucher, 2° parce que la coutume où sont les curés de se choisir des confesseurs est immémoriale, légitimement prescrite et fondée sur une juste raison; ce motif de la déci étale , Ne pro dilatione pœnitentiœ periculum immineat animarum, les regardant encore plus que les évêques,qui ne baptisent, ni ne confessent aussi souvent qu'eux.
— Ces raisons sont assez fortes pour empêcher un évéque de changer l'ancien usage. Mais je doute qu'elles le soient assez pour rassurer un curé qui serait dans ce cas :1° parce qu'un grand nombre de savants interprètes, par aliis superioribus, entendent ceuxqui sont au-dessus des simples évoques; 2° parce que les curés ne sont pas une seule fois appelés simplement prœlati, dans tout le corps du Droit Canon, et que d'ailleurs ils ne sont pas prœlati exempti, qui sont les seuls dont parle Grégoire IX; 3° pareeque la coutume n'a pas plus de force que la loi, et que la loi souffre épichie, et qu'on peut la révoquer ou lasuspendre quand elleproduitdefunestes effets. N'en serait-ce pas un bien triste, si quatre ou cinq curés d'un canton, qui n'instruiraient jamais, qui ne résideraient point, qui passeraient le temps au jeu, etc., se donnaient mutuellement des absolutions sacrilèges ; et seraient-ils dans le cas d'une décrétalc, qui exige au moins que ceuxdont elle parle se choisissent providum et discretum ' sacerdotem. Voyez Suarez, disp. 27, sect. 2, et le tome XI, de ma Morale, ch. 8, n. 120 et suiv.
Cas VIII- Aurélius ne pouvant se résoudre à se confesser à son curé, lui a demandé à Pâques la permission de se confesser à un curé voisin. A-t-il pu sans péché la lui refuser ?
R. Saint Thomas, in k dist. 17, q. 3, résout celte dilficullé par ces paroles : Peccaret sacerdos, si non esset facilis ad prœbendam licentiam confitendi alteri. Unde qui sunt nimis solliciti, ut conscientias subditorum per confessionem sciant, multis laqueum damnationis injiciunt et per consequens sibi ipsis. Le curé d'Aurélius n'a donc pu sans péché lui refuser la permission qu'il lui a demandée. Et c'est pour cela que si un supérieur refusait à un des confesseurs de son monastère la permission d'absoudre un religieux d'un cas réservé où il serait tombé, ce confesseur pourrait néanmoins l'en absoudre pour cette fois-là sans sa permission , selon un décret d'Urbain VIII. du 26 mai 159*. Cependant si celui quAurélius demande était suspect
de relâchement, d'ignorance, etc., le curé ùavrail la lui refuser.
— Mais alors il faudrait lui en assigner d'autres, et si le pénitent était homme à les tromper, par exemple, à ne pas dire qu'il exerce l'usure, il faudrait les en avertir.
Cas IX. Terti qui sait la promesse de mariage qu'un de ses paroissiens a faite à une fille de sa paroisse, est assigné, à la requêle de la fille, pour déposer vérité sur ce sujet. Doit-il déclarer ce qu'il en sait?
R. M. de Sainte-Beuve croit que ce curé peut et doit s'abstenir de déposer sur ce fait, 1° parce qu'un curé est père spirituel de ses paroissiens, et que selon les lois un père no peut déposer contre ses enfants; 2° parcu qu'un curé ne doit pas moins le secret qu'un avocat. Mais je pense cependant le contraire, parce que saint Thomas enseigne, ^ans restriction, qu'excepté ce qu'on sait par la confession, on est obligé de déclarer ce qui esl important pour empêcher le dommage temporel ou spirituel du prochain.
— Si Terti sait la chose comme curé, c'està-dire à raison de la confiance que le paroissien a eue en lui comme étant son pasteur, je le crois aussi obligé au secret qu'ui* avocat, un chirurgien, une sage-femme. S'il le sait comme tout autre, je peuserais différencient.
Cas X. Vala est fait curé d'une paroisse dont il n'entend point le langage. Peul-il la garder au moyen de son vicaire, qui sait la langue et le remplace dans les fonctions qu'il ne peut faire lui-même?
R. La règle générale est qu'un curé et ses paroissiens doivent s'< nlendre les uns les autres, autrement un pasteur est picsqu'entièrement inutile à ses ouailles. Il y a plus, c'est que, selon la 20 règle de la chancellerie de Rome, les provisions accordées en pareils cas sont nulles. Néanmoins, si ce curé avait une mémoire assez heureuse pour pouvoir apprendre à parler cette langue en peu de temps, il pourrait garder sa cure, pourvu que ce fût de l'avis de l'évéque, qui alors serait censé lui donner de nouvelles provisions.
Cas XL Cassius ayant encouru l'irrégularité n'a pas laissé de célébrer un mariage,, L'a-t-il pu validement?
R. Cassius a bien pu assister simplement au mariage de ses paroissiens, et le rendre valide par sa présence, parce que cette assistance n'est pas un acte d'ordre; m,;is il n'a pu leur donner la bénédiction nuptiale , parce que celte bénédiction est un acte de l'ordre de prêtrise, qu'il n'est pas permis à un il régulier d'exercer. Par la même raison un curé notoirement irrégulier ex ddicto, comme nous l'entendons, peut commettre un prêtre approuvé pour confesser dans son église, quoiqu'il ne puisse pas confesser lui-même, parce que la délégation n'est pas un acte d'ordre, mais do juridiction.
— L'auteur suppose ici que le prêtre n'est pas ministre du mariage, ce que je crois faux, et ce qui, étant supposé vrai, laisserait
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encore bien de la difficulté; puisque, comme dit Gibcrl, la simple assistance à un mariage serait encore une fonction curijle et ecclésiastique, qui paraîtrait interdite à un irrégulier dénoncé.
Cas XII. Didace ayant obtenu une cure par une simonie occulte a confessé plusieurs paroissiens. Les absolutions qu'il a données en cel état sont-elles valides, nonobstant la nullité de son titre, la suspense et l'excommunication dont il était lié, et l'irrégularité qu'il a encourue?
R. Ces absolutions sont valides, 1° parce qu'il a un titre coloré, puisqu'il a obtenu ses provisions du supérieur légitime ou réputé tel ; 2° parce qu'il y a erreur publique, puisque tout son peuple le croit légitime pasteur; 3" parce qu'il n'y a point en lui d'empêchement qui soit de droit naturel ou divin , mais seulement un empêchen ent de droit ecclésiastique. Or, quand ces trois conditions concourent, l'Eglise supplée toujours la juridiction.
Cas X11I. Arnaud, reconnu publiquement pour hérétique et retranché de l'Eglise par une sentence d'excommunication, n'a pas laissé de confesser secrètement quelques-uns de ses paroissiens. L'a-t-il fait validement?
R. Non : parce que pour cela il faut avoir juridiction sur ceux qui s'y présentent , et qu'un hérétique ou un schismalique, tel qu'on suppose Arnaud , est dépouillé de toute juridiction.
— Il faut bien peser que les |hérétiques, même notoires, ne sont pas privés de juridiction avant la sentence du juge. Voyez les lettres au P. de Grazac.
Cas XIV. Volusien, sollicité par ses paroissiens de contribuer avec eux à la réparation de l'église, le refuse, et leur dit que, comme ils sont tenus de le loger, ils sont aussi tenus de lui mettre l'église en état qu'il
y puisse célébrer le service; et que si les biens de la fabrique ne sont pas suffisants, c'est à eux seuls à y suppléer. Sa raisou est-elle juste?
R. Point du tout, parce que depuis que les églises possèdent des niens, et que par le partage qui a été faii de leurs revenus il y en a eu une portion considérable assignée aux litula res , il est de la justice qu'ils contribuent aux réparations nécessaires à leurs églises. Cela a été ainsi décidé en plusieurs conciles, et ensuiîe par l'article 52 de l'édit de Hîois, où Henri III veut que les curés soient contraints, même par saisie de leur temporel , à porter telle part et portion desdites réparations et frais qui sera arbitrée par les prélats, selon qu'ils auront trouvé le revenu des curés le pouvoir commodément porter. Sur quoi il faut remarquer, 1° que l'usage le plus commun eu France est que le curé (ou le gros décimateur, s'il y en a un) est ténu à la réparation du chœur, et les paroissiens à celle de la nef; 2° qu'il faut excepter de là règle générale ies curés ou vicaires amovibles, et ceux qui n'ont qu'un revenu nécessaire à leur subsistance (a).
Cas XV. Chami , curé, néglige souvent d'assister aux conférences ecclésiastiques établies dans le diocèse par l'évêque. Pèchet-il en cela?
l\. Un ecclésiastique pèche quand, sans cause légitime, il n'obéit pas aux justes lois de son évêque. Or quelle loi plus juste que celle qui rend les prêtres capables de remplir dignement leur, ministère, ou de faire part de leurs lumières à ceux qui n'en ont point assez.
Voij. Absolution, Cas II, IV, V, VI, XI, XII, XVI. XXI, XXIV, XXV, XXVII, XXIX, XXXI et XXXII. Bénéficier, Confesseur 1° et 2°, Résidence, Résignation, Permutation, Provision, etc.
(a) Cette décision est sans portée aujourd'hui : c'est aux fabriques à pourvoir aux réparations des églises, ou aux communes quand les fabriques prouvent que leurs ressources sont insuffisantes.
DANSE
La danse n'est pas illicite de sa nature, puisque, selon le Sage (Eccles.M), tempus plan* gendi, tempus saltandi; et David s'en lit même un acte de religion, en dansant devant l'arche. Mais comme il est très-rare qu'elle ne devienne criminelle par les circonstances dont elle est presque toujours accompagnée, il est de la sagesse d'un chrétien, et beaucoup plus encore d'une personne ecclésiastique ou religieuse, de s'en abstenir. Les païens, même les plus éclairés, l'ont hautement condamnée. Caton crut ne pouvoir faire un plus sanglant affronta L. Murena, que de lui reprocher publiquement d'avoir dansé en Asie, où il avait été envoyé. x\insi c'est avec raison que la Faculté de théologie de Paris, après avoir condamné ceux qui assistent à la comédie, ajoute Idem judicandum de choreis, quœ vulgo bals vocantur: cœtera vero saltalionum gênera periculosa.
Cas 1. Marie, fille vertueuse, se trouve quelquefois engagée à danser : elle en a du scrupule; ce scrupule est-il bien fondé?
R. La danse n'est pas défendue par ellemême, puisque Marie, sœur de Moïse et d'Aaron, dansa avec d'autres femmes, pour se réjouir de ce que les Egyptiens avaient été submergés dans la mer Rouge. Mais pour être
exemple de tout péché, il faut, selon saint Thomas, in. capAUIsai. ,1° que les personnes qui dansent le puissent faire avec décence et sans mal édifier personne; car ont ne pourrait excuser un ecclésiastique oa une personne religieuse qui serait assez volage pour danser; 2° que cesoit dans un temps de joie, tel qu'est celui des noces ou d'une
réjouissance publique; 3° que l'honnê'eté y soit* régulièrement observée, à l'égard des ch;insons, des gestes, du lieu, du temps et des autres circonstances qui l'accompagnent. Or, comme ces conditions manquent presque toujours, les SS. Pi*, n'ont ménagé ni la danse, ni ceux qui s'y plaisent. Ubi sallus lascivus, dit saint Chrysoslome, ibi diabolus certe adest... lus tripudiis diabolus saltal. K* saint Ambroise : Deliciarum comrs algue iuxuriœ sallatio. C'esl pourquoi le Sage veut qu'on évite les femmes qui aiment à danser, de peur que leurs attraits ne eau ent la perle de l'âme : Cum saltatrice ne assiduus sis... ne fo'tc pereas in ef/icacia illius. C'est donc à Marie à s'examiner devant Dieu sur ces circonstances et à voir s'il n'y en a aucunes qui rendent sa danse condamnable, auquel cas l'on doit l'excuser de poché.
Cas 11. Sever sachant qu'il se fait, dans sa paroisse, les dimanches et fêtes, des danses de garçons et de filles, aprè> les divins offices, et qu'on y chante ordinairement des chansons au moins fort équivoques, et ayant inutilement invectivé dans ses prônes contre celle coutume, demande s'il peut lo'érer ces danses, ou s'il doit continuer, comme il a déjà fait, à renvoyer sans absolution ceux qui refusent de s'en corriger?
R. Ce curé est tenu de s'opposer de toutes ses forces à une si mauvaise coutume, et il doit refuser l'absolution à ceux qui refusent de s'en corriger, ou qui,! ayant promis, font voir, par leurs fréquentes rechutes, que leurs promesses sont fausses. L'expérience n'apprend que trop à tous les confesseurs combien ces assemblées produisent de péchés. Les regards, les paroles à double entente, les désirs de convoitise, les chansons malhonnêtes, et les libertés criminelles, rendent presque toujours coupables de péché, et très-souvent de péché mortel au ant de personnes qu'il s'y en trouve; ce qui fait dire aux Pères d'un concile de Paris, tenu en 1^12, qu'il est plus criminel de faire ces danses que de labourer la terre le jour de dimanche. Teste Gregorio, melius est die l)ominico arare vel fodere. guam chorcas ducere. Plusieurs autres conciles les ont aussi défendues, et saint Charles avec eux. Nos rois très-chrétiens, cl surtout François I", Charles IX, Henri III, Louis XIII et Louis XIV, ont fait la même chose. D'où il suit que tous ceux à qui Dieu a mis son autorité entre les mains d ;ns le for extérieur ou intérieur, ne doivent rien négliger pour abolir une coutume qui ressent beaucoup plus le paganisme que la religion chrétienne.
Cas 111. Gilles s'est accusé en confession d'avoir dansé et voltigé sur la corde, et dit quelquefois des mots équivoques pour récréer ses auditeurs, sans néanmoins avoir blessé ouvertement l'honnêteté. Son confesseur veut qu'il quille sa profession , comme messéanle à un chrelien , et même dangereuse pour lui et pour ceux qui se trouvent présents. Mais il s'en défend, 1° parce qu'il n'a aucun autre moyen de subsister; 2 parce que les lois de la police fa-
vorisent son métier. Que faut-il penser de lui et de ceux qui assistent à de pareils spectacles ?
R. On ne peut absoudre ni les danseurs de corde, ni ceux qui ne veulent pas renoncer à leurs spectacles, 1° parce qu'on ne sail que trop quel est le langage dissolu qu'ils tiennent dans leurs opéras comiques, et les paroles messéanles qu'ils y profèrent, et qu'us corrompent le cœur de ceux qui les entendent; 2° parce qu'un homme qui danse sur la corde s'expose au danger évident de se tuer, ou au moins de se briser le corps en tombant, puisque pour le faire tomber il ne faut qu'un éblouissement, causé par le mouvement qu'il se donne, ou par la faiblesse de 'on imaginalion, ou par la clameur subite des spectateurs qui croient qu'il va tomber. Comme donc il n'est jamais permis de s'exposer volontairement à un tel danger, on ne peut absoudre ni ceux qui s'y exposent, ni ceux qui par l'argent qu'ils leur donnent y coopèrent.
Au reste, tout ce que nous venons de dire des danseurs de code et des volt geurs est encore plus incontestable à l'égard de leurs femmes ou de leurs filles qui exercent la même profession , puisqu'elles ne peuvent le faire sans renoncer à toutes les règles que la pudeur prescrit encore plus particulièrement à leur sexe.
La valse, d'à Ces danses de cette espèce nouvellement introduites en France par le démon de l'impureté, ne peuvent jamais être permises non plus que les bals masqués. Voici ce qu'en dit une femme du monde qui en avait connu les périls : « J'éprouvais, dit madame de Genlis, tout le danger du bal masqué sur l'imagination. Celle musique continue, ces danses, ces mystères des déguisements, ce langage de galanterie, ces intrigues dont j'étais entourée et que j'entrevoyais de tuus côtes, cet abandon universel de toute raison, celte abdication de tous les rangs, cel incognito général , celle gaîté sans mesure et sans irein, enfin ce spectacle, celle réunion de circonstances me tournaient la tête. »
Les bals de famille, de société, surveillés par des pères el mères, paraissent moins dangereux que les bals publics; néanmoins, dit l'estimable el savant auteur de la Théologie pratique, i s ne sont pas exempts de périls quelquefois mortels.
« Lu y refléchissant bien , dit encore madame de Genlis , je trouve qu'il y a eu toujours quelque chose de trop mondain dans mes idées; j'ai trop accordé aux coutumes universelles; par exemple, j'autorisais les bals d'enfants el je m'en repens : je me suis rétractée sur ce point dans un livre où je détaille toutes les raisons qu'on peul donner contre les bals et les spectacles. On ne doit attribuer mon erreur qu'à l'ignorance des principes cl aux préjuges reçus dans le monde. »
C'esi par les circonstances qu'on doit juger quand la danse peut cire tolérée, et un
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confesseur prudent ne peut ni condamner ni absoudre indistinctement tous ceux qui dansent. Il doit en éloigner autant que possible les personnes dont il est chargé. C'est le conseil d'un seigneur de la cour de Louis XIV, le comte Bussi-Rabutin , qui n'a pas été toujours très-scrupuleux sur celte matière :
« J'ai toujours cru les bals dangereux, dit-il; ce n'a pas été ma raison qui me l'a fait croire, c'a été mon expérience. Quoique le témoignage des saints Pères soit bien fort , je tiens que sur ce chapitre le témoignage d'un courtisan doit être d'un plus grand poids. Je sais bien qu'il y a des gens qui courent moins de hasard que d'autres, cependant les tempéraments les plus froids s'y échauffent; ce ne sont d'ordinaire que des jeunes gens qui composent ces sortes d'assemblées, lesquels ont assez de peine de résister aux tentations dans la solitude, à plus forte raison dans ces lieux-là, où la beauté des objets, les illuminations, les violons, l'agitation de la danse, réveilleraient les passions dans les anachorètes. Ainsi je tiens qu'il ne faut point aller au bal quand on est chrétien, et je crois que les direc-
DATE
Dans les écrits de toute nature, la date indique le jour, le lieu et quelquefois l'heure de la création. Une convention acquiert date certaine par l'enregistrement, par la mort, et du jour delà mort de l'un des signataires, par sa relation dans un acte rendu public. Vis-à-vis des tiers, l'effet de l'acte ne peut avoir lieu qu'autant qu'il aéié rendu authentique par un de* moyens énoncés ci-dessus. Cependant, dans le commerce et au for de la conscience, où tous les actessonljugés sur la bonne foi, ce principe n'a pas une application bien rigoureuse: il suffit à un commerçant d'avoir les livres exigés parla loi régulièrement tenus pour constater même vis-à-vis des tiers, de toutes dates de création de valeurs, quelles qu'elles soient, d'endossement, jusqu'à preuve contraire. Le défaut de date, soit dans une lettre de change, soit dans un billet à ordre, n'entraîne pas pour cela ia nullité; il a été jugé qu'il suffît que le droit à la somme qui en fait le sujet existe pour en exiger le payement.
DÉBAUCHES
Les débauches d'un mari sont une raison pour la femme de demander séparation de corps et de biens , surtout s'il est à craindre que la famille ne soit déshonorée si ce mari tombe en-
teurs feraient leur devoir, s'ils exigeaient de ceux dont ils gouvernent la conscience qu'ils n'y allassent jamais. »
Ceux qui veulent fréquenter les danses publiques le jour et la nuit ne peuvent pas être absous, s'ils ne promettent de se corriger, dit Mgr l'évéque du Mans. Il en faut dire autant de ceux qui tiennent chez eux des danses publiques, ainsi que des joueurs d'instruments qui président à ces danses.
« Un confesseur, dit Mgr l'archevêque de Reims, ne peut absoudre l8 ceux qui persistent à vouloir fréquenter les danses regardées comme étant notablement indécentes, soit à raison des costumes immodestes qu'on y porte, soit à raison des paroles obscènes qu'on s'y permet, soit enfin à raison de la manière dont la danse s'exécute contrairement aux règles de la modestie; 1' ceux qui fréquentent les bals masqués; 3° ceux qui ne veulent pas renoncer à l'habitude de danser pendant les offices divins; 4° que la danse se fasse d'une manière convenable ou non , ceux pour lesquels elle est une occasion prochaine de péché mortel, à moins qu'ils ne soient sincèrement disposés à s'en éloigner. »
tre les mains de la justice.
Cas. Syrius, âgé de 29 ans, est marié; il a deux enfants d'Anna sa femme : après avoir perdu tout son bien au jeu, au cabaret, avec les femmes, il s'est abandonné au vol et en a déjà assez fait pour être mis en prison, s'il venait à être surpris. Anna, sachant par une expérience de plusieurs années qu'il est incorrigible et sans espérance de conversion, et que tous les jours il s'expose à déshonorer sa famille qui est une des plus considérables du pays , peut-elle en sûreté de conscience s'en faire séparer de corps et de biens, si cette même famille conjointement avec elle peut employer son crédit pour le faire transporter au delà des mers , et l'empêcher d'en jamais revenir?
R. Anna peut dans le cas proposé se séparer de son mari de corps et de biens, nonseulement pour les raisons qui sont dans
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l'exposé, mais encore afin qu'on ne croie pas qu'elle autorise sa mauvaise conduite et qu'on la puisse soupçonner d'être complice de ses vols ; mais on ne voit pas par quel endroit, par quelle autorité cette femme et le reste de la famille de cet homme débauché pourraient l'exiler malgré loi au delà des mers. Certainement la femme n'en a pas le droit; la justice ne l'ordonnera pas, quelque requête qu'on lui présente. II faudrait donc que la famille cherchât quelqu'autrc moyen, pour empêcher le déshonneui dont elle est menacée par le libertinage de cet homme. Si illene peut en trouver, l'unique chose qui reste à faire est de prier et de faire prier Dieu pour sa conversion. En attendant, Anna doit se faire séparer légalement, si cllo le peut, de corps et de biens.
DÉCHARGE
La décharge d'une dette peut résulter de la remise volontaire au débiteur, soit de la grosse du titre, soit de la remise du (itre original sous signature privée, ou de la grosse ur litre à l'un des débiteurs solidaires. La remise du litre original sous signature privée, ou ci- !a grosse du litre à l'un des débiteurs solidaires, a le même effet au profil de ses codébiieurs. La remise ou décharge conventionnelle, au profit de l'un des codébiteurs solidaires libère tous les autres. La remise ou décharge conventionnelle, accordée au débiteur principal, libère les autres cautions; celle accordée à la caution ne libère pas le débiter':' principa! ; celle accordée à l'une des caution? ne libère pas les autres.
DÉCONFITURE
C'est l'insolvabilité d'une personne non commerçante, dont les biens sont insuffisants pour payer tous ses créanciers; en sorte que ces derniers, n'ayant ni privilège ni hypothèque, sont réduits à partager entre eux le prix des biens par contribution et au marc le franc. La déconfiture diffère essentiellement de la faillite. Est en faillite le négociant qui cesse ses payements, lors même que son actif excéderait de beaucoup son passif. La déconfiture,, au contraire, suppose l'insolvabilité : elle enlève le bénéfice du terme; toutes les dettes deviennent exigibles ; le vendeur n'eslpas tenu de délivrer la chose vendue, et quand même il aurait accordé un terme pour le payement, si depuis la vente l'acheteur est tombé en état de déconfiture. Le capital d'une rente constituée en perpétuel devient exigible. Les créanciers de la femme peuvent exercer les droits de celle-ci jusqu'à concurrence du montant de leurs créances sans que la séparation de biens ait été prononcée. La caution, même avant d'avoir payé, peut agir contre le débiteur en déconfiture pour être indemnisée. La déconfiture est une des causes qui mettent fin aux sociétés. Le créancier qui a ; cceplé une délégation sur un individu déjà tombé en déconfiture au moment de l'acte a un recours contre le débiteur. La déconfiture n'entraîne avec elle aucune des mesures établies par le code de commerce pour les faillites; elle nedonne pas lieu non plus à l'application des mêmes règles.
DÉFAUT
1 En droit, le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés delà chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage, que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait connus. Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même. Il est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus, à moins que dans ce cas il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie. Dans les cas ci-dessus énoncés, l'acheteur a le choix de rendre la chose et de faire restituer le prix , ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix, telle qu'elle sera arbitrée par experts. Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est tenu, outre la restitution du prix qu'il en a reçu, de tous les dommages et intérêts envers l'acheteur. Si le vendeur ignorait les défauts dé la chose, il ne sera tenu qu'à la restitution du prix, et à rembourser à l'acquéreur les frais occasionnés par la vente. Si la chose qui avait des défauts a péri par suite de sa mauvaise qualité, la perte est pour le vendeur qui sera tenu envers l'acheteur à la restitution du prix et autres dédommagements.
Ces dispositions du code civil sont obligatoires au for intérieur; cependant, d'après saint Thomas, si le défaut occulle n'est grave ni en lui-même, ni par rapporta l'usage que l'acheteur doit faire de la chose, s'il ne la rend ni nuisible, ni notablement moins utile, ou si la chose, quoiqu'elle ne convienne pas à l'acheteur, peut cependant convenir à d'autres, le vendeur n'est pas tenu de faire connaître, à moins qu'il ne soit interrogé. Et s'il s'agissait d'un défaut léger, le vendeur ne serait pas tenu de faire connaître à l'acheteur, quand même celui-ci l'interrogerait, parce que les marchands ne demandent pas tant que la chose soit sans défaut, qu'ils ne demandent qu'elle soit bonne et telle qu'ils sont censés la vouloir.
Avez-vousdonc omis de découvrir les défauts considérables, cachés et souvent nuisibles d'une marchandise ? Vous avez péché mortellement s'il y a dommage grave. Au lieu d<* dire qu'un héritage est chargé de redevances, que votre cheval a la courbature, qu'un bœuf tombe du mal caduc, vous ne tarissez pas sur les louanges que vous donnez à ces objets que vous désirez vendre, et vous vous flattez d'avoir fait un bon marché, quand vous n'avez fait qu'une damnable friponnerie. Un défaut peut être visible pour un homme entendu, et lie l'être point pour un ignorant. Ainsi encore, si l'étoffe que vous vendez est brûlée et que que vous ayez affaire à une personne qui n'y connaît rien, à plus forte raison, si vous avez su faire disparaître pour quelques jours les défauts d'un animal et qu'un imbécile y soit pris, vous éles injustes, et tenus à tous les dommages et intérêts qui pourraient s'ensuivre.
Quant aux défauts de peu de conséquem c, on n'est point tenu, avons-nous dit, de les découvrir; si cependant un défaut, quoique léger en lui-même, rendait la chose inutile ou peu utile à l'usage particulier que i'acheleur veut en faire, il faudrait le lui découvrir.
DEG
le petit-fils au second; et réciproquement da père et ae l'aïeul à l'égard des fils et petit-fils. En ligne collatérale, les degrés se comptent par les générations, depuis l'un des parents jusqùes et non compris l'auteur commun, et depuis celui-ci jusqu'à l'autre parent. Ainsi deux frères sont au deuxième degré, l'oncle et le neveu sont au troisième degré, les cousins germains au quatrième.
Suivant le droit canonique, les degrés se complent en ligne direeti de la même manière que suivant le droit civil, c'est-à-dire que chaque génération fait un degré. Mais en ligne collatérale, ils se comptent différemment : les jurisconsultes comptent les degrés par le nombre des personnes qui descendent d'une souche commune, de sorte que deux descendants, le frère et la sœur, par exemple, produisent deux degrés, et les enfants des frère et soeur se trouvent au quatrième degré; suivant les canonistes, le frère et la sœur sont au premier degré; les enfants du frère et de la sœur qu'on appelle cousins germains sont au second; les enfants des cousins germains sont au troisième, et les enfants des cousins issus de germains sont au quatrième degré.
En ligne directe le mariage est prohibé par la loi civile entre tous les ascendants et descendants légitimes ou naturels, et les alliés dans la même ligne. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le frère et la sœur légitimes ou naturels et les alliés au même degré. Le mariage est encore prohibé entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu; néanmoins il est loisible au roi de lever, pour des causes graves, les prohibitions portées par la loi. Le droit canon va beaucoup plus loin que le code civil pour les empêchements de consanguinité et d'affinité. En ligne collatérale, l'empêchement de consanguinité s'étend au quatrième degré inclusivement, tant pour les parents naturels que ponr les parents légitimes. Quant à l'affinité, si elle provient du mariage, elle produit un empêchement dirimant jusqu'au quatrième degré inclusivement; si elle provient d'un commerce criminel, elle ne s'étend que
DÉGUISEMENT
Cas. Dans le temps du carnaval plusieurs personnes assemblées en famille et en maison particulière, voulant se réjouir, se déguisent, les hommes en femmes , et les femmes en hommes ; quelques-uns s'habillent seulement en masques, sans changer l'habit de leur sexe. On supplie les docteurs en théologie de décider s'il y a péché dans ces sortes de divertissements?
R. Les docteurs consultés estiment qu'à l'occasion du changement d'habits d'un sexe à un autre : 1° en général il y a de l'indécence et quelque dérèglement qu'une femme prenne un habit d'homme, ou un homme un habit de femme , et qu'ils paraissent au dehors ce qu'ils ne sont pas. Saint Thomas dit que ce déguisement est une chose vicieuse en soi : De se vitiosum est quod mulier utatur veste virili> aut e converso, parce que ce déguisement peut donner occasion ou être une cause d'impureté : Incentivum est concupiscentiœ et occasionem libidini prœstal . 2e Ce déguisement et ce changement d'habit n'est point du nombre de ces choses qui sont si mauvaises de soi qu'on ne puisse s'en servir dans aucune occasion. Il peut arriver au contraire que dans quelque nécessité, ou pour quelque grand bien, on le fasse sans péché : c'est ce que dit encore saint Thomas : Poteril tamen quandoque hoc fieri sine peccato propter aliquam nécessitatem, vel causa se occvltandi ab hostibus, vel propter defectum alterius vestimenti, vel propter aliquid liujusmodi. 3° C'est une faute mortelle de quitter l'habit de son sexe pour en prendre un autre quand on a une intention criminelle ou qu'on s'expose volontairement à quelque grand danger d'offenser Dieu, ou enfin quand cela se fait avec un grand scandale. k° Plusieurs auteurs soutiennent que se servir de l'habit d'un autre
sexe seulement par légèreté, sans qu'il y ait aucune autre mauvaise circonstance, ce n'est qu'un péché véniel. C'est le sentiment de Navarre et celui de S^lvius : Siaulem ex levitate fiât et absit lam scandalum quant intentîo periculumque libidinis, peccatum eril •veniale. Ensuite cet auteur s'oppose le pasgage du Deutéronome où Dieu défend aux Juifs de changer l'habit de leur sexe, parce que cela est abominable. Il répond que ce précepte est en partie cérémoniel et en partie naturel; sous l'un et l'autre «rapport il obligeait les Juifs? sous peine de péché mortel. Maintenant il n'oblige les chrétiens que sous le second rapport quand il y a occasion de péché ou scandale.
Plusieurs théologiens prétendent même que, hors ces circonstances, ce n'est point un péché de prendre l'habit d'un autre sexe pour son divertissement et celui des autres. Navarre est de ce sentiment : Nullatenus peccat, dit-il, femina quœ veste virili se vestil nec vir qui feminea, justa de causa, vel ob honestam sui vel alterius oblectalionem. Selon Rosaphul, ce changement d'habit est sans péché : Ob gratiam relaxandi animi non est peccatum. Lessius et tous ceux qui croient que la raison du divertissement dans les représentations est une cause suffisante pour se déguiser, sont du même sentiment.
Cela supposé, on répond à la première demande que, spéculalivement parlant, il n'y a point de péché dans ce déguisoment fait en famille et en maison particulière , dans la vue unique de se réjouir et de prendre le plaisir qu'il y a de n'être pas connu ou de le donner aux autres. Néanmoins il est bien difficile que dans la pratique , et surtout lorsque cela arrive souvent, il ne se passe à l'occasion de ce déguisement quelque chose de trop libre et qu'il ne s'y glisse quelque
se masquent en famille particulière pour avoir le plaisir de n'être point connus, pourvu qu'il n'y ait rien d'ailleurs qui rende la chose mauvaise. Selon Cajetan, larvarum usus illicitus est ex circumsianlia et non est secundum se illicitus, ut palet ex hoc quod in reprœsentationibus est illicitus. Cependant on ne doit pas non plus permettre ces sortes de divertissements à cause des suites.
circonstance qui le rende mauvais. C'est pourquoi on ne doit point ordinairement approuver ni permettre que les fidèles prennent un autre habit que celui de leur sexe, hors le cas de nécessité.
11 n'y a pas tant d'inconvénient et d'indécence à un homme de s'habiller en masque que de se déguiser en femme. C'est pourquoi il paraît plus tolérable que des hommes
DÉISTES
On demande s'ils encourent l'excommunication et les autres peines canoniques portées contre les hérétiques?
R. Les déistes rejetant tous les articles de la foi doivent être mis au rang des apostats ; or, les apostats encourent les mêmes peines que les hérétiques. Voyez apostats. Les déistes par conséquent encourent l'excommunication ; c'est !e sentiment des Conférences d'Angers, du rituel de Toulon et des théologiens modernes.
DÉLECTATION
La délectation, prise dans le sens de ce litre, est ou dans le cœur et dans la volonté, ou seulement dans l'imagination et dans les sens. La première est toujours péché, et quelquefois même mortel. La seconde peut saisir l'imagination et émouvoir les sens, sans qu'on y fasse réflexion ; et alors elle n'est pas criminelle, lorsqu'on est diligent à la rejeter. La première s'appelle morose, parce que la volonté s'y arrêie avec une délibération suffisante, quoique ce ne soit que très-peu de temps. La complaisance qu'on y a est ou directe, quand elle renferme un consentement explicite; ou indirecte, lorsque, sans y consentir formellement, on néglige de repousser les mouvements déréglés qu'elle excile, aussitôt qu'on le doit; et on le doit, quand on s'en aperçoit suffisamment. L'assemblée du clergé en 1700 censura cette proposition : Hinc inferre debemus, eum consensum qui prœbetur sugyestionibus pravis , cum lendit ad deleclationem cogitandi tantum de re illicita, puta de ulciscenda injuria, secundum S. Àugustinum non esse aliud quam veniale peccatum ; licet ipse ultionis actust cujus cogilatione animas delectatur, sit pessimus, et certissimum mortale peccatum. Censura : Hœc propositio quaslibet cogitationes et delectationes, quas morosas vocant, regulariter imputons peccato veniali tantum, folsa est, temeraria, scandalosa, in praxi perniciosa, etc.
Cas I. Pétrone s'arrête quelquefois avec grand péché à se délecter, par exemple, d'un
une délectation morose au souvenir de ses fornications passées , mais sans avoir aucune volonté d'y retomber. Cette délectation est-elle péché mortel?
R. La délectation que saint Thomas , 1-2, q. 1k, a. 6, appelle morose, non ex mora temporis, sed ex eo quod ratio délibérons circa enm immoratur, nec tamen eam repellit, est péché mortel, lorsque, comme dans l'espèce proposée, son objet est un péché mortel. C'est ce que le saint docteur prouve ainsi : Nultus damnatur nisi pro peccato mortali : sed homo condemnabilur pro consensu in deleclationem. Unde,S. August. 12, deTrinit. : Totus homo damnabilur, nisi hœc (quae sine voluntate operandi, sed lamen cum voluntate animum talibus oblectandi, solius cogitationis sentiuntur esse peccata) per Mediatoris gratiam rcmitlantur. Ergo consensus in deleclationem est peccatum mortale. Je dis, lorsque son objet est un péché mortel : car on peut prendre plaisir à la manière dont un filou s'y est pris pqur voler une montre, sans prendre plaisir à son larcin.
Au reste, une délectation morose étant de
inceste que d'une simple fornication.
— Ajoutez 1° que celui qui se délecte de copula cum duabus habita, commet deux péchés ; 2* qu'il doit dire en confession s'il est marié, s'il a fait vœu de chasteté. Voyez le 3e vol. de ma Morale, p. 1, c. k, art. 2.
Cas IL Raber ne consent pas formellement à la délectation que lui cause la pensée de son péché passé; mais aussi il n'y résiste pas positivement. Est-il censé par là consentir, au moins interprétativement, à cette délecta ion?
R. Si Raber s'aperçoit que cette délectation le porte au pèche, et qu'il est en danger d'y tomber, s'il n'y résiste, il pèche mortellement ou véniellement, selon la différence de l'objet de la délectation, s'il ne le fait pas; que si ces pensées l'attaquent par manière de distraction, dont il est souvent longtemps à s'apercevoir, il doit s'en humilier, mais ne les pas regarder comme des péchés, comme l'enseigne saint Thomas, q. 25, de ratione, etc.
— Le meilleur moyen de se défaire de ces pensées importunes n'est pas de les combattre de Iront; mais de distraire son esprit et de le porter ailleurs, après avoir donné sou cœur à Dieu.
la mémo espèce que son objet, on doit l'exprmer en confession; puisqu'il y a un plus
DÉLÉGATION, DÉLÉGUÉ
En droit canonique, on entend par délégation l'acte par lequel on donne à quelqu'un la commission d'instruire ou de juger une cause. En droit civil, c'est l'acte par lequel un Jébileur donne à son créancier un autre débiteur qui accepte et se charge de payer. Ce transport de créance ne dechurgo pas le débiteur déléguant de sa dette envers le créancier ;
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celui-ci conserve tous ses droits en cas de non payement ûe la part du débiteur délégué, à moins cependant que par l'acte il ne donne formellement décharge et renonce à toutes réclamations envers son débiteur principal. Dans ce dernier cas la délégation opère novation. Par le fait que toutes les parties s'engagent les unes envers les autres, cette convention s'appelle délégation parfaite.
La délégation imparfaite est l'acte par lequel un débiteur indique à son créancier un autre débiteur devant payer pour lui; cependant ce dernier n'est obligé qu'autant que celui au bénéfice duquel l'acte est fait l'aura fait signifier au débiteur délégué : jusque-là tous payements faits par ce dernier à son créancier immédiat sont valables.
On appelle aussi délégation imparfaite l'indication faite par un créancier à son débiteur d'un liers devant toucher pour lui : celle délégation est révocable de la part du créancier indiquant, d'accord avec son débiteur, jusqu'à ce que le créancier au profit duquel la délégation est faite aura fait signifier à l'une et à l'autre partie qu'il entend en profiter.
I! ne peut y avoir délégation, transpor; ou cession en ce qui concerne les pensions sur l'Etal, les soldes de retraite, les pensions militaires et de la Légion d'Honneur, ou les traitenu nls de réforme. Cependant les officiers de l'armée de terre s'embarquant pour le service de l'Iitat peuvent faire une délégation autorisant à toucher leurs appointements jusqu'à concurrence d'un quart, et les membres de la Légion d'Honneur payés sur revues ont le droit de déléguer leurs traitements en tout ou en partie.
Le délégué est celui à qui l'on a commis le jugement d'une cause ou même l'exécution d'un jugement déjà rendu. On distingue la juridiction ordinaire et la juridiction déléguée. Voyez Juridiction. Le délégué ne peut subdéléguer. Cet axiome souffre exception en faveur des délégués par le pape.
« Il ne faut pas confondre, dit Bergier, un vicaire avec un délégué : celui-ci n'a le pouvoir de faire légitimement que la fonction pour laquelle il est député nommément ; il ne peut pas déléguer un autre pour la remplir à sa place. Un vicaire n'est pas député à une seule fonction, mais à toutes choses, ad omnes causas, selon l'expression des canons; il peut donc déléguer un autre prêtre pour administrer le sacrement de mariage, etc. Nous faisons cette remarque, parce que nou-s avons vu sur ce point élever des doutes mal fondés. » Le cardinal de la Luzerne, Mgrs Bouvier, Gousset sont de ce sentiment.
DÉLIT, QUASI-DÉLIT
Au for extérieur, tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. Si ce fait a été commis avec l'intention de nuire, c'est un délit; si c'est par négligence ou par imprudence, c'est un quasi-délit. Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non-seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence. On est responsable du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre ou des choses que l'on a sous sa garde. Le père et la mère, après le décès du mari, sont responsable; du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux; les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils sont employés ; les instituteurs et artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le lemps qu'ils sont sous leur surveillance. La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère, instituteurs et artisans, ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage est responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé. Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut d'entretien ou par le vice de sa construction.
En conscience, quand on a commis un délit qui a causé du dommage à quelqu'un, on est tenu de le réparer, lors même que ce délit resterait ignoré. Mais si ce n'est qu'une faute involontaire et juridique, on n'est tenu à resliuer qu'après la sentence du juge, laquelle alors devient obligatoire au for intérieur. Avez-vous conduit votre bétail dans les propriétés d'aulrui? Ne l'avez-vous point confié à la garde de jeunes enfants qui auraient plus besoin d'être gardés eux-mêmes? En gardant des animaux dangereux, n'êtes-vous pas cause que quelqu'un a reçu quelques mauvais coups? Ne vous êles-vous point exposé à faire à votre commune des torts irréparables, soit dans votre maison, en ne prenant pas assez de précautions contre le feu, soit en laissant brûler la terre, les épines qui avoisinent les forêts par des enfants ou des journaliers sans expérience? Avez-vous souffert que vos enfants fissent du dommage aux arbres, aux fruits, aux héritages <ie vos voisins? Etant chargé des affaires de la commune, lui avez-vous attiré des frais inutiles par votre négligence à payer ou faire payer les impôts, ou en faisant valoir l'argent du public à votre profit? Domestiques, journaliers, avez-vous par une négligence considérable laissé dépérir ou égarer ce qui était confié à vos soins, n'avertissant pas vos maîtres des dommages qu'on leur fait? Dans ces cas-là et une foule d'autres, vous êtes tenu à réparer le tort que vous avez fait aux autres, si votre délit est une faute théologique, avant la sentence du juge. Voyez Dommage.
Quant aux quasi-délits, c'est-à-dire les dommages causés par imprudence, sans mauvaise intention, on dislingue la faute grave, la faute légère ei la faute Irès-légère; mais
quand on fait l'application de cette distinction on est souvent arrêté par de très-grandes difficultés. La loi actuelle ne distingue pas comme la loi romaine les divers degrés d'une faute. « Toutes les pertes, dit Domat, tous les dommages qui peuvent arriver par le fait de quelque personne, soit imprudence, légèreté, ignorance de ce qu'on doit savoir, ou autres fautes semblables, si légères qu'elles puissent être, doivent être réparées par celui dont l'imprudence ou autre faute y a donné lieu. C'est un tort qu'il a fait, quand même il n'aurait pas eu l'intention d - nuire. »
Nonobstant cette espèce de modification que le code civil paraît avoir mise dans cette distinction admise par les théologiens et les anciens jurisconsultes, de faute légère, trèslégère, et de faute grave, en conscience on n'est pas tenu à réparer un dommage causé par u»e action involontaire et qui n'est pas une faute devant Dieu, à moins que dans un contrat il n'ait été stipulé qu'on est responsable même des cas fortuits. Mais après la sentence du juge, on est tenu en conscience à réparer le tort fait par un quasi-délit qui n'est que matériel. Voyez Faute.
DÉMENCE
Tout traité fait par une personne en démence est nul et sans effet. Celui qui a été perpétuellement dans un état de démence doit être baptisé : le Rituel romain le prescrit. S'il a joui de la raison et n'ait pas alors, et avant de tomber en démence, témoigné le désir d'être baptisé, on ne doit pas lui donner le baptême; s'il a des intervalles lucides, on doit en profiter pour savoir s'il désire être baptisé; s'il a montré quelque désir du baptême, on le lui donnera le plus tôt possible, quand n.éme il serait retombé dans son déplorable état de démence.
On doit donner la confirmation aux insensés, aux idiots qui n'auraient jamais eu l'usage de la raison; ce sacrement, dont ils ne sont pas indignes, augmente en eus la grâce comme dans les enfants qui n'ont pas l'usage de la raison, et les rend plus agréables à Dieu.
On doit donner l'extrême-onction à ceux qui n'ont pas toujours été privés de l'usage de la raison; on peut leur donner l'onction des infirmes, si avant de tomber en démence ils ont donné quelques signes de religion.
On ne doit point donner l'exlrème-onction aux fous et aux furieux quand on a lieu de craindre qu'ils ne commettent quelque irrévérence contre le sacrement. On ne doit point non plus donner l'extrême-onction à ceux qui n'oit jamais eu l'usage de leurs facultés intellectuelles.
DEMEURE (Mise en).
C'est le cas où se trouve un contractant lorsqu'il a été sommé d'avoir à remplir son obligation, quand il a laissé passer l'époque de l'exécution. On peut être mis en demeure de plusieurs manières : par la sommation authentique; par la forme même de l'acte, s'il porte qu'en cas de non-exécution la partie devant livrer ou faire la chose convenue se trouvera mise en demeure envers l'autre partie, et passible de dommages-intérêts par le seul fait de Péchéance de la convention ; lorsqu'on établit que la chose que le débiteur s'était engagé de donner ou faire ne pouvait être donnée ou faite, pour atteindre le but de celui qui devait recevoir, que dans un certain délai qu'il a laissé passer. Dans le commerce, on peut être mis en demeure par le seul fait de la correspondance, lorsqu'un commerçant prouve par son copie de lettres avoir réclamé l'exécution d'une convention. Cependant tout négociant employant ce moyen de la correspondance ferait bien de charger sa lettre, afin qu'on ne puisse nier l'avoir reçue : les tribunaux de commerce reconnaissent ce moyen de mise en demeure à l'égard des commerçants entre eux. La mise en demeure a pour but de rendre celui qui manque à une convention passible de dommages-intérêts envers la partie lésée par la non-exécution ou par le relard apporté à une obligation.
DÉNONCER
On procède contre ceux qui sont coupables par trois voies différentes, savoir : 1" par enquête et information; 2° par accusation; 3J par dénonciation. On appelle dénonciation l'avis qu'on donne, ou la déclaration qu'on fait à un juge d'un crime qu'on impute à quelqu'un, sans néanmoins se charger d'en fournir les preuves. La simple dénonciation n'oblige pas le dénonciateur à le prouver, mais, régulièrement parlant, à avertir préalablement le coupable, afin de le porter, par cette voie charitable, à se corriger de son péché et à eu réparer les mauvais effets.
Cas I et IL Posli sait que Manlius est prochain, comme l'erreur ou la trahison dp coupable d'un crime énorme, mais occulte, la patrie, et que Posti soit persuadé que li Peut-il le dénoncer d'abord au supérieur correction secrète sera inutile, il doit le désans lui en avoir fait la correction en secret? noncer au supérieur. Voyez saint Thomas,
K. Si le péché de Manlius n'est préjudicia- 2-2, q. 3, a. 7. ble qu'à lui seul, ou s'il n'offense que Posli, — il est rare qu'on puisse compter qu'un
celui-ci ne peut le dénoncer qu'après avoir hérétique cédera à la correction fraternelle : inutilement suivi la loi évangélique de la elle ne servira communément qu'à lui taire coi'iection fraternelle ; niais si son péché prendre des mesures plus sûrs pour dogtend à la ruine spirituelle ou corporelle du inaliser impunément.
533 DEP
Si le péché de Manlius était connu d'uu grand nombre de personnes, ou sur le point vl en êti •• bientôt connu, Posti pourrait, sans avertissement préalable, le dénoncer au supérieur, atin qu'il prévienne le scandale que ce péché peut produire, ou qu'au moins il le répare en quelque manière par la punition exemplaire qu'il en fera. C'est la doctrine du même saint Thomas, in h, dist. 19, qu?pst. 2, a. 2.
Cas 111 et IV. Dios ayant su que son curé s'élait une fois enivré au cabaret par surprise, a été le dénoncer à lYvéque, dans le dessein de le décrier. A-t-il péché mortellement en cela?
K. Oui, sans doute, parce que la dénonciation doit toujours avoir pour fin la chaiité, c'est-à-dire de procurer l'amendement du coupable, ou d'empêcher le mal qu'il peut causer, et non pas la haine du dénonciateur. Ajoutez qu'une faute qui n'arrive qu'une fois, et souvent par surprise, doit être ensevelie dans l'oubli.
Et cela est vrai, quoique le péché commis soit nuisible au prochain, quand il n'a été commis que par la violence d'une passion subite ou par une faiblesse passagère , comme v. g. par un larcin dont on sait qu'un homme s'est aussitôt repenti; car alors il ne faut pas le dénoncer, à moins qu'il ne demeurât volontairement dans l'occasion prochaine de retomber dans le même crime et qu'il refusât de s'en séparer, ou que, comme
DÉPOSITION ET
On expliquera dans la première décision deux peines.
Cas I. Maxin, titulaire d'un prieuré dans le diocèse d'Orange, ayant été déposé ou dégradé par l'évêque de Marseille dans le diocèse duquel il avait commis un crime digne de ce châtiment, peut-il continuer à jouir de son prieuré ou au moins le résigner à son frère, comme il le pourrait faire s'il n'était que suspens de l'exécution de ses ordres?
R. Avant que de décider celte difficulté, il faut expliquer les termes.
La déposition est une peine ecclésiastique qui prive à perpétuité un clerc de tout office et de tout bénéfice, sans pourtant le priver de ce qu'on appelle privilegium fort et canonis, quoique Gibert prétende qu'il en est aussi privé. La déposition, comme peine perpétuelle, diffère de la suspense, qui, ou n'est que pour un temps, ou n'est pas censure , mais une vraie déposition, si elle est poui toujours.
La dégradation est une peine qui prive non-seulement de l'office et du bénéfice , mais encore du privilège du for et du canon. On l'appelle aussi déposition actuelle, réelle ou solennelle, parce qu'elle se fait avec les cérémonies prescrites dans le pontifical.
La déposition qu'on appelle aussi la dégradation verbale, se peut faire, 1° sur un absent ; 2° par toute parole qui marque la volonté du supérieur ; 3" pour des péchés jugés griefs par celui qui dépose, etc., au lieu
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dit saint Thomas, ibid, son péché ne fût de la nature de ceux qui sont préjudiciables au salut des autres.
Cas V. Justin, confessant Marie, l'a voulu induire trois fois à un péché mortel ou à une erreur contre la foi. Est-elle obligée à le dénoncer au supérieur ecclésiastique, surtout si elle a une juste raison de croire qu'il a tenté la même chose à l'égard de quelque autre personne?
R. Si, selon saint Thomas, on est obligé de dénoncer un pécheur capable de corrompre les autres, quoiqu'il ne soit ni prêtre ni confesseur, à combien plus forte raison ne doit-on pas dire la même chose d'un prêtre, qui, étant préposé pour conduire les fidèles au port du salut, a l'impiété de vouloir perdre ceux du salut desquels Jésus-Christ l'a chargé! Aussi Grégoire XV, Pie IV, et, depuis Pontas, Benoît XIV, en 1741, en ont fait une loi très-rigoureuse.
— Quoique ces décrets ne soient pas reçus en France, il y a ici une obligation de droit naturel qui a lieu partout. Mais c'est aux: supérieurs à bien peser qu'il ne faut que deux dévotes apparentes pour perdre uu homme de bien, comme il n'aurait fallu que deux vieillards pour perdre Susanne si Dieu ne s'en fût mêlé. Au reste, j'ai résolu sur cette matière vingt-deux cas, dans le douzième tome de ma grande Morale, en faveur des étrangers. Voyez Correction.
DÉGRADATION
la nature, les différences et les effets de ces
qu'on ne peut dégrader qu'un homme présent; et cela en observant ad cipicem les rites marqués par l'Eglise, et pour des crimes exprimés dans le droit, comme sont l'hérésie publique, la sodomie, etc.
Ceci supposé , il faut dire que Maxin , quand même il n'aurait été que déposé, ne peut ni garder ni même résigner son bénéfice. La raison est que la déposition prive le coupable de tout ce dont elle peut le privet comme tel, et qu'elle peut le priver tant du bénéfice que de ses fruits , quos inter cornputalur facultita resignandi. Nous ajouterons ici que la dégradation n'est plus en usage parmi nous.
Cas IL If il ayant été déposé ou dégradé pour un crime, Benoît a été pourvu de sa cure. Un mois après, Hii ayant fait une pénitence exemplaire a demandé à son évêque d'être rétabli dans son bénéfice. L'évêque l'y peut-il rétablir ?
R. Si Hil n'a été simplement que déposé, son évoque peut le rétablir. Mais s'il a été dégradé, il faut nécessairement qu'il ait recours au pape. Mais quoique son évoque ou le pape le rétablît, il ne pourrait pas rentrer dans sa cure au préjudice de Benoît, qui en a été légitimement pourvu : Cum talis
restitulio intellîgatur fieri sine juris prœ-
judicio alieni, cap. 8 de rescriptù in 6, lib. i,
DÉPÔT
Le dépôt en généra! est un contrat par lequel on donne une chose en garde à quelqu'un arec obligation de la rendre en nature. Le dépôt proprement dit est un contrat essentiellement gratuit. Le dépôt est volontaire ou nécessaire. Le dépôt volontaire se forme par le consentement réciproque de la personne qui fait le dépôt et de celle qui le reçoit. Il ne peut régulièrement être fait que par le propriétaire de la chose déposée ou de son consentement exprès ou tacite. Il doit être prouvé par écrit. La preuve testimoniale n'en est point reçue pour la valeur excédant 150 francs.
Le dépositaire doit apporter dans la garde Ce ta chose déposée les mêmes soins qu'il apporte dans la garde des choses qui lui appartiennent. Cette disposition doit être appliquée avec plus de rigueur, 1° si le dépositaire s'es!. offert lui-même pour recevoir le dépôt ; 2° s'il a stipulé un salaire pour la garde du dépôt ; 3° si le dépôt a été fait uniquement pour l'intérêt du dépositaire ; 4 s'il a été convenu expressément que le dépositaire répondrait de toute espèce de faute. Le dépositaire n'est tenu en aucun cas des accidents de force majeure, à moins qu'il n'ait été mis en demeure de restituer la chose déposée. Il ne peut s'en servir sans la permission expresse ou présumée du déposant. 11 ne doit point chercher à connaître quelles sont les choses qui lui ont été déposées, si e'Tes lui ont été confiées dans un coffre fermé ou sous enveloppe cachetée. Il doit rendre identiquement la chose même qu'il a reçue. Ainsi, le dépôt des sommes monnayées doit être rendu dans les mêmes espèces qu'il a été fait, soit dans le cas d'augmentation, soit dans le cas de diminution de leur valeur. Le dépositaire n'est tenu de rendre la chose déposée que dans l'état où elle se trouve au moment de la restitution. Les détériorations qui ne sont pas survenues par sou fait sont à la charge du déposant. L'héritier du dépositaire qui a vendu de bonne foi la «ihose dont il ignorait le dépôt, n'est tenu que de rendre le prix qu'il a reçu, ou de céder son action contre l'acheteur s'il n'a pas touché le prix. Le dépositaire ne doit restituer la chose déposée qu'à celui qui la lui a confiée, ou à celui au nom duquel le dépôt a été fait, ou à celui qui a été indiqué pour le recevoir. En cas de mort du déposant, la chose déposée ne peut être rendue qu'à ses héritiers. Toutes les obligations du dépositaire cessent, s'il vient à découvrir et à prouver qu'il est lui-même propriétaire de la chose déposée. Le déposant est tenu de rembourser au dépositaire les dépenses qu'il a faites pour la conservation de la chose déposée, et de l'indemniser de toutes les pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées. Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu'àl'entier payement de ce qui lui est ôû à raison du dépôt, mais non pour d'autres dettes. Le dépôt nécessaire est celui quia été forcé par quelques accidents, tel qu'un incendie; il est régi par toutes les règles précédemment énoncées. La preuve par témoin est reçue ici, même quand il s'agit d'une valeur au-dessous de 150 francs.
Cas I. Babol a donné en dépôt à Jacques «Jïie cassette fermée à clef et cachetée , en laquelle il lui a dit qu'il y avait des papiers de conséquence et 50 louis. Trois mois après il redemande sa cassette que Jacques lui remet sur-le-champ; mais l'ayant ouverte, il n'y trouve plus les 50 louis, et les veut faire payer à Jacques, qui soutient qu'il n'y est pas tenu. Babol est-il bien fondé?
R. Si Jacques a rendu la cassette dans le même état qu'il l'a reçue, c'est-à-dire, fermée à cef et cachetée, Babol n'a aucun droit de rien exiger de plus; car un dépositaire n'est pas obligé de répondre des choses qu'il n'a pas vues. Mais si Babol avait montré les 50 louis à Jacques, et qu'il les eût enfermes dans la cassette en sa présence, il en serait responsable : lies ostensœ sint et sic depositœ , adjiciendœ sunt et species , dit la loi 1, § kïf ff. depositi, etc., lib. 16, tit. 3.
Cas II. Patrice a remis à Paul, son ami, 20 louis comptés et à découvert ; Paul a cru qu'il pouvait s'en servir dans le besoin, sans en demander la permission, fondé sur celte maxime que preunia deposila numérota transit in muluum. Son confesseur lui en a fait du scrupule, prétendant qu'un dépôt cacheté ou non, est une chose sacrée. Paul demande s'il est vrai qu'il ait mal fait?
R. Paul a eu tort : un dépôt ne pouvant devenir prêt que de l'aveu du dépositaire, selon celle loi 3k, ff. maudati, 1. 17, lit. 2 : Pecunia débita ex causa depositi, nudo pucto ;
c'est-à-dire, sans que le déposant ait expressément consenti que le dépositaire s'en servît, non polest converti in mutuum, quia déponents erant nu m mi. En effet , la circonstance de faire voir un argent déposé ne peut changer la nature du dépôt, vu qu'il est de l'intérêt du déposant et du .dépositaire que l'un sache ce qu'il donne, et que l'autre soit assuré de ce qu'il reçoit en dépôt. Si néanmoins Paul avait eu un juste fondement de présumer que Patrice consentait qu'il se servît des 20 louis, il ne serait pas coupable, parce qu'un consentement présumé suffit en pareil cas. Mais quand Patrice le lui aurait permis formellement , il aurait toujours droit, selon la Glose, de répéter son argent à titre de dépôt, et non à litre de prêt, * s'il n'avait changé un contrat en l'autre.
Cas. III. Victor, valet de Léobar, m'ayant donné en dépôt un diamant par l'ordre de son maître, qui m'est inconnu , Pierre, à qui Victor l'a dit, me vient dire quelques jours après qu'il s'appelle Léobar, et me prie de lui rendre le diamant qu'il m'a envoyé un tel jour, à une telle heure, par son domestique. Je le lui remets. En suis-je responsable ?
EL Non , parce qu'un dépositaire qui ne s'est pas offert de lui-même à la garde d'un dépôt, n'est tenu à restitution que quand il est coupable de dol, ou d'une faute qui lui soit équivalente : Institut, ï 3, lit. 15. Or.il
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n'y a rien de pareil dans le cas proposé, puisque je n'ai agi que comme un homme prudent peut agir. Aussi cela est-il décidé par la loi, qui dit : Si rem a servo depositam , Titio quem dominum ejus putasti, cum non esset, restituisses , depositi actione te non teneri Celsus ait , quia nullus dolus intercessit , leg. 1, ff. depositi.
Cas IV. Lampa, ayant reçu en dépôt une chose d'un de ses parents, a refusé de la lui rendre, lorsqu'il la lui a demandée. N'a-l-il pas péché contra la justice ?
R. On doit régulièrement rendre un dépôt qnand il est redemandé, fû(-ce avant le temps convenu. 11 y a cependant des cas où on ne le doit pas faire, comme s'il s'agissait de rendre à un homme son épée pour en tuer un autre. Item, si la chose déposée était dans une maison où la justice eût mis le scellé. Leg. 1, eod.
Cas V. Ansel meurt deux jours après avoir donné 1,200 liv. en dépôt à Julien. Jean, l'aîné de ses deux fils, qui sont ses seuls héritiers, demande à Julien la somme déposée. Julien lui en rend la moitié, qui est sa portion, et peu de mois après il devient insolvable. Le cadet veut que son frère rapporte el partage avec lui les 600 liv. qu'il a reçues. L'aîné le refuse : le" peut-il en conscience ?
R. Il le peut, parce que, dès qu'il a touché sa portion , elle cesse d'être commune. Et c'est ainsi que le décide la loi Supervacuam, fin. cod. depositi, etc., 1. 4, tit. 34.
— Cette loi ne paraît guère juste, si le cadet n'a pas été in mora culpabili de répéter sa portion.
Cas VI. Lœlio et Octavius, frères, se sont chargés, d'un commun consentement, de la somme de 400 liv. que Pierre leur a donnée en dépôt. Trois mois après Pierre demande à Lœlio la restitution du dépôt. Lœlio lui offre 200 liv. pour sa moitié , et dit que son frère est devenu insolvable par un cas fortuit. Pierre soutient que Lœlio, comme dépositaire, lui doit restituer la somme entière» A-t-il raison?
R. Oui ; car, quand plusieurs se sont chargés d'un dépôt , chacun d'eux est tenu solidairement à le restituer tout entier. C'est la disposition du droit, leg. 1, § 43, tï. depositi, etc.
Cas VII. — Zenon avait de Lolhaire un cheval en dépôt pour un mois seulement. Ce temps passé, Lothaire a demandé son cheval à Zenon, qui n'a pas voulu le lui rendre. Le lendemain le cheval est venu à périr par un cas fortuit. On demande qui doit en porter la peine?
R. C'est Zenon, puisque n'ayant pas voulu rendre le cheval à Lothaire, il est censé avoir bien voulu en demeurer chargé à ses risques, de quelque manière qu'il vînt à périr entre ses mains : Culpa, vel mora prœcedentibus, dit Greg. lX,tasus, etium fortuitus, imputatur. Si cependant le cheval avait dû périr indépendamment du retardement , v. g. parce qu'il aurait été empoisonné deux jours avant le terme, la perte devrait en tomber
sur le déposant, leg. 14, § 1, ft. depositi.
— Sur ces cas et autres, que l'auteur ne
décide que par le droit romain, k code civil
est formel : le dépositaire n'est tenu en au-
un cas des accidents de force majeure à moins qu'il n'ait été mis en demeure de restituer la chose déposée, art. 1929 ; lors même que le débiteur est en demeure, s'il ne s'est pas chargé des cas fortuits, l'obligation est éteinte dans le cas où la chose fût également périe chez le créancier* si elle lui eût été livrée.
Cas VIII. Martial a donné en dépôt à Jude un sac de 1,000 liv. pour le lui garder pendant un voyage qu'il allait faire. A son retour il redemande son argent. Jude le lui promet pour le lendemain ; mais ayant négligé de le renvoyer, sa maison est pillée dans une sédition, et les 1,000 liv. sont perdues. Jude n'en veut pas répondre, parce qu'il n'a pas été cause de la sédition : Quid juris?
R. Jude est tenu de cette perte, parce qu'elle est l'effet de sa négligence, leg. 5, ff. de rébus credilis, lib. 12, lit. 1.
Cas IX. Tiber, à qui Philippe a donné en dépôt 3,000 livres, a promis de les lui rendre dès qu'il les lui demanderait. Un mois après, Philippe les lui redemande ; mais Tiber, à qui Philippe devait une pareille somme avant le dépôt, veut user de compensation. Le peut-il?
R. Le dépôt est une chose si sacrée que les lois canoniques et civiles en excluent la compensation : Contra depositum compensation vel deductioni locus non fuit, dit Grégoire IX, cap. 2, de deposito. Le code civil dit la même chose.
— La compensation aurait lieu si la dette venait du dépôt même, par exemple, des dépenses qu'il aurait fallu faire pour garder un cheval mis en dépôt. Mais, selon le sentiment le plus reçu, elle n'aurait pas lieu même en matière de dépôt mutuel.
Cas X. Paul veut acheter une charge dans trois mois, et prie Constans de lui prêter 1,000 écus dans ce temps. Constans le lui promet ; mais étant quinze jours après obligé de faire un long voyage , il propose à Paulin de prendre les 1,000 écus en dépôt, et lui laisse la liberté de les employer à payer cette charge, ce que Paulin accepte. Cet argent vient à périr huit jours après entre les mains de Paulin par un cas fortuit. Sur qui des deux en doit tomber la perte?
R. Un pareil dépôt devient un vrai prêt. Or, la perte d'une chose prêtée, quoiqu'arrivée par cas fortuit, tombe sur celui qui l'a reçue. Donc , etc.
— Je ne sais si Pontas est ici bien d'accord avec lui-même; puisqu'il dit, cas II, d'après la Glose , que, deponens , si concédât expresse ut utatur depositarius re deposita, non ex eo censetur mutuum contractum , etc. Cependant je crois sa décision vraie in prœsenti casu.
Cas Xî. Fernan a pris en dépôt 2,000 écus que Geoffroi lui a remis pour les lui garder pendant six mois ; mais s'étant trouyé fort inquiet dans la craiule qu'on ne lui volât ce
dépôt, il est allé le reporter à Geoffroi, qui n'a pas voulu les recevoir , n'ayant point d'autre ami à qui il les pût confier. Fernan peut-il, sans pécher contre sa. promesse, obliger Geoffroi à reprendre son dépôt ?
R. Un dépositaire a droit de se décharger d'un dépôt lorsqu'il le juge à propos, quoiqu'il ait promis de le garder pendant un certain temps, n'ayant pas moins pouvoir de changer de volonté que celui qui lui a fait le. dépôt.
Cas XII. Audri a donné en dépôt une aiguière à Rlaise. Le bruit s'est répandu qu'Audri l'avait volée à Bona, qui, ayant su que Biaise l'avait entre les mains, Ta réclamée. Audri demande la restitution de ce dépôt. Que doit faire Biaise?
R. Si Biaise est certain que l'aiguière appartient à Bona, il doit la lui rendre, selon ce mot de la loi 31, ff. depositi, etc., Mihi reddenda sunt quœ facto scelestissimo adempta sunt. Mais s'il y a un doute bien fondé sur le maître véritable de la chose, ou que la propriété en soit contestée par un autre, le dépositaire ne doit point se dessaisir du dépôt , car en ce cas il devient comme un séquestre de justice, et doit par conséquent attendre que le doute soit éclairci pour rendre ensuite la chose à celui qui en sera reconnu le légitime propriétaire.
Cas XIII. Exuper est prié par Anscl de lui garder un mapteau et 1,000 liv. Exuper peut-il sans péché se servir de l'un et de l'autre à l'insu d'Ansel?
R. Si E\uper se sert du manteau sans le consentement, au moins tacite, d'Ansel , il pèche, et est obligé à la réparation du dommage, s'il en a causé, Institut., lib. h, lit. 1. A l'égard des 1,000 liv., il faut distinguer : car, ou celte somme était dans un sac cacheté, ou dans un coffre dont Ansel avait la clef; et en ce cas Exuper ne peut s'en servir sans larcin, leg. 3, cod. depositi \ ou celte somme lui a été confiée à découvert , et en ce cas, s'il a lieu de présumer qu'Anscl a consenti tacitement qu'il s'en servit, il le peu!: sans péché pourvu qu'il soit très-sûr de la pouvoir rendre d'abord qu'on la lui demandera.
Cas XIV et XV. Diogile a donné en dépôt à Samson 2,000 liv. enfermées dans un coffre, dont il a retenu la clef. Samson les a mises dans le lieu le plus sûr de sa maison, où il avait de plus grosses sommes. Des voleurs avant fait une ouverture à la muraille ont emporté les 2,000 liv. avec une plus grosse somme appartenant à Samson. Sanson est-il tenu envers Diogile de la part de ses 2,0uJ livres?
R. Non, parce qu'un dépositaire exact ne doit pas plus au bien d'un autre qu'au sien propre. 11 faudrait raisonner autrement , 1° si Samson s'était chargé des cas fortuits; 2° si Diogile lui avait donné une somme pour la garde de ce dépôt, selon celte maxime de Grégoire IX: De culpa tencris, si quid pro rustodia recepisti.
— Quand Samson aurait reçu une somme poar lu garde du <\b[M, il ne serait pas tenu
d'un cas fortuit, ni même de culpa levissima, mais seulement de lata et levi; parce qu'alors c'est un contrat in gratiim utriusqae. Quand quelqu'un s'est offert pour dépositaire, à titre d'homme très-attentif, il est tenu de culpa levissima, non tamen casus fortuitos prœstat, ieg. 1, ff. depositi.
Cas XVI. Sylvius ayant accepté un dépôt de 300 liv., s'est contenté de le mettre dans son cabinet fermant à clef, au lieu de i'enfermev dans son coffre-fort avec son argent. Un domestique qu'il avait toujours cru fidèle , et à qui il donnait souvent la clef de son cabinet, a enlevé les 300 liv. Est-il tenu de cette perte ?
R. Un dépositaire doit prendre autant de soin des dépôts qu'on lui confie que de son propre bien : Nec enim salva Me miaorem depositis, quam suis rébus diligentiam prœstabit, leg. 32, ff. depositi. Or Syivius n'a pas pris le même soin des 300 liv. de Bernard qu'il en prenait de son propre bien, puisqu'il avait enfermé son argent dans un coffre-fort, et qu'il a laissé celui de Bernard exposé à l'infidélité d'un serviteur, que les 300 liv. exposées à sa yue pouvaient tenter, comme il est arrivé.
— On raisonnerait différemment si Syivius avait quelquefois laissé de pareilles sommes dans son cabinet, ou qu'il en eût fait porter de semblables par son domestique. Ainsi tout cela doit se régler sur les circonstances.
Cas XVII. Le père d'Ambroise étant mort, son fils a trouvé dans les effets de sa succession 50 louis qui lui avaient été donnés secrètement en dépôt par Antoine, sans qu'Ambroise en eût connaissance. Celui-ci, persuadé que cet argent était à son père, l'a mis à une loterie, où il n'a rien gagné. Antoine demande les 50 louis à Ambroise : doitil les lui restituer?
R. Non , parce qu'il les a consumés de bonne foi, sans en être devenu plus riche ; mais il y serait tenu s'il avait gagné une somme plus considérable, et s'il en avait gagné une moindre il devrait la restituer. Tout cela est décidé, leg. 1, ff. § kl, depositi, etc.
Cas XVIII. Tani a donné à Paris un cheval en dépôt pour lui être rendu à Lyon dans trois mois. Joseph l'a rendu à Lyon au déposant; mais il a demandé les frais de la nourriture et de la conduite , ce qui en absorbe la valeur. Tani est-il obligé à lui payer l'un et l'autre?
R. Oui ; il n'est pas juste que celui qui , sans aucun profit, se charge d'un dépôt, soit tenu d'aucuns frais : Si iu Asia depositum fuerit, ut llomœ reddatur, videtur id action, ut non impensa ejus id fiât, apud queni depositum sit, sed ejus qui deposuit, leg. 8 et 12, ff. cod.
— Quand Tani ne se serait pas gratuitement chargé du dépôt , il pourrait répéter s i Irais et loyaux coûts, s'il n'y . vait de stipulation coutraire.
Cas XIX. Appon, obligé d'aller au loin, laisse en dépôt à Gui un troupeau de 30(îfc
DEP
DEP
moutons ; Gui les fait tondre et s'attribue la laine, ainsi que les agneaux qui sont nés pendant l'absence d'Aupon. Le peut-il?
R. Les fruits que produit la chose déposée deviennent partie du dépôt ; et ainsi in deposito et commodato fructus quoque prœstandi sunt, dit la loi 38, § 10, ff. de usaris. Mais le déposant est tenu des frais de la nourriture et de la garde de la chose déposée, comme on l'a prouvé dans le cas précédent.
Cas XX. Tatien a donné en dépôt 1000 liv. à Claude. Peu après, ayant fait un assassinat, il a été condamné à mort, et tous ses biens ont été confisqués au profil du roi. Il s'est sauvé de prison , se tient caché et est dans un grand besoin : Claude ne peut-il pas lui rendre son dépôt, ou au moins le donner à ses hériiiers ?
R. Puisque la loi ôte justement la vie à un assassin, elle peut bien lui ôter ses biens ; et c'est avec raison qu'elle les applique au fisc. C'est donc au roi qu'il faut les remettre, et non aux héritiers de l'assassin ou à l'assassin même ; * à moins que celui-ci ne fût dans une extrême nécessité, et qu'on ne pût le soulager autrement.
Cas XXI. Marner, religieux, a donné en dépôt 1000 liv. à Ambroise, et l'a prié de lui sauver le décri s'il en venait un. Ambroise l'a fait, mais ayant voulu rendre à Marner ses 1000 liv., ce religieux l'a prié de les lui garder jusqu'à ce qu'il les lui demandât, avec ordre de les donner à son monastère , en cas qu'il vînt à mourir, sans lui avoir déclaré autrement sa volonté. Ambroise qui a connu par là que cet argent était un pécule qu'il voulait se conserver nonobstant son vœu de pauvreté, demande, 1° si ce religieux ne peut sans crime se conserver cette somme ; 2° si , supposé qu'il ne le puisse, il est obligé de lui rendre son dépôt, pour ne se pas rendre complice de son péché ?
R. Aucun religieux profès ne peut se conserver un pécule pour en user comme propriétaire : Si quis , dit le concile général de Lalran, tenu en 1179, peculiwn habuerit, nisi ei\ ab abbate pro injuncta fuerit administratione permissum, a communione removeatur altaris ; et qui in extremis cum peculio inventus fuerit, nec oblatio pro eo fiât. Vingt autres conciles ont décidé la même chose. Puis donc qu'Ambroise est persuadé que les 1000 liv. que Marner l'a prié de lui garder ne sont pas un dépôt dont il se soit chargé de la part de quelque ami', mais un pécule qu'il conserve comme propriétaire, il est tenu de les lui remettre pour ne pas participer à son péché, comme il le serait en les lui gardant; et la charité l'oblige même de l'avertir du péché qu'il commet.
— Il ne faudrait rien faire dans un tel cas qu'après avoir consulté, sans nommer personne. Un religieux propriétaire étant une espèce de voieur, à la rigueur ce ne serait pas à lui, mais aux supérieurs, qu'il faudrait restituer.
Cas XXII. Pierre, mineur, avait Jean pour tuteur. Etant devenu majeur, il de-
mande en justice compte de la gestion de sa tutelle, et prétend que Jean lui est redevable de 10,000 liv. Jean soutient au contraire que Pierre lui doit 4000 liv. qu'il dit avoir déboursées au-delà de ce qu'il a reçu des biens du mineur. Le nrocès dure depuis 30 ans. Pierre a cependant contracté plusieurs dettes considérables , et Jacques et Paul l'ont cautionné pour la somme de 1000 liv., qu'ils ont été ensuite contraints de payer. Pierre meurt sans avoir acquitté ses dettes, et ses biens sont saisis. Jacques, l'un des cautions du défunt, pour éviter les frais d'un procès, transige avec Paul son cofidéjusseur, et moyennant une somme convenue et pajée, il lui cède tous les droits qu'il a sur les biens du défunt , à la réserve de plusieurs intérêts qui lui sont dus et qui se montent à 0000 livres.
Paul trouve le moyen de se faire payer de tout ce que Jacques lui a cédé. Jacques se repent d'avoir transigé, et se plaint de la lésion. Paul, pour le consoler, lui déclare qu'il a découvert des papiers qui concernent lesaffaires de Pierre, et il les lui remet, afin qu'il s'en serve pour se faire payer des 0000 liv. d'intérêts qui lui sont encore dues par la succession de Pierre, et qu'il s'était réservées par sa transaction avec Paul.
Jacques déclare à Jean, ancien tuteur de Pierre , qu'il a ces papiers, qui sont une instruction de compte que Pierre ou ses héritiers prétendent lui devoir être rendu par Jean, lequel compte se monte à près de 100,000 liv., et offre de ne s'en point servir contre lui s'il veut lui payer les 6000 liv. qui lui sont dues sur les biens de Pierre, cidevant son pupille. Jean qui craint que si celte instruction vient à paraître on ne relève le procès qu'il a soutenu si longtemps contre Pierre et ses héritiers, ce qui achèverait de le ruiner, accepte l'offre de Jacques, à qui il paye les 6000 liv., et se saisit de cette instruction, afin qu'étant supprimée on ne puisse s'en servir contre lui. On demande si Jacques a pu en sûreté de conscience s'accommoder de cette manière avec Jean, et lui donner ces papiers à l'insudes autres créanciers? Il le croit ainsi, 1" parce que l'instruction de compte contenue dans ces papiers ne suffit pas seule pour faire valoir les prétentions de Pierre à l'égard de Jean, sans d'autres pièces qui ne se trouvent pas; 2° parce que cette instruction étant mise au jour est capable de faire revivre l'ancien procès qui était entre eux, dont l'événement est incertain, et pourrait même être désavantageux à Pierre, puisque celle pièce seule ne ferait pas une preuve suffisante de son droit, et que les autres pièces qui seraient nécessaires pour la faire valoir ne se peuvent trouver, selon toutes les apparences , surtout dans une province où les notaires ne sont plus obligés de garder les minutes des actes qu'ils ont passés après 30 ans ; 3° parce que celte pièce venant à être produite, pourrait faire naître plusieurs autres procès capables de troubler et même de ruiner plusieurs familles de considéra-
tion. Ajoutez que Jacques n'est pas détenteur de mauvaise foi de la pièce que Paul lui a donnée, puisqu'elle ne lui a pas été confiée pour la rendre à personne, et que ce n'est que par ami qu'elle lui est tombée entre les mains.
K. Nous estimons que Jacques n'a pu donner à Jean l'instruction du compte dont il s'agit sans le consentement des créancierr de Pierre. La raison est que cetle pièce regarde l'intérêt de ses créanciers, qui, en cas que les biens de sa succession ne soient pas suffisants pour leur entier payement, ont leur recours contre Jean qui a été son tuteur, supposé que, par le jugement du procès, il se trouve redevable à son pupille, et que cette pièce leur peut donner de nouvelles lumières pour faire rendre ce jugement à leur avantage; ce que Jean a trouvé luimême bien probable, puisque autrement il n'eût eu garde de payer à Jacques 6000 liv. qu'il ne lui devait pas ; et les raisons objectées ne sont d'aucun poids. Car, 1° il est au moins à présumer que cette pièce était de conséquence, puisque Jean l'a achetée si cher; et par les lumières que les créanciers en auraient pu tirer, ils auraient pu recouvrer les autres pièces qui leur manquaient, ou jointes à celles qui étaient déjà produites au procès , elle aurait servi à les rendre plus décisives. En effet, Jean aurait-il risqué 6000 liv. pour supprimer un acte qui ne lui eût été d'aucune conséquence. 2U Les procès que cette pièce aurait pu faire naître ne sont pas une raison qui en justifie la soustraction injuste, car Jacques, en donnant cet acte à ceux qui avaient intérêt de l'avoir, n'eût pas été responsable devantDieu des suites qu'il aurait pu avoir. 3° Il est faux que Jacques ne. fût pas détenteur de mauvaise foi ; car, dès qu'un homme est détenteur d'une chose qu'il sait ou doit savoir appartenir à autrui, il est détenteur de mauvaise foi, lorsau'il ne la rend pas à celui à
qui elle appartient. Or cette pièce n'appartenait pas à Jean , mais aux créanciers de Pierre, puisqu'elle pouvait servir à établir leurs créances sur ses biens. Il ne pouvait donc, sans violer la justice, ni la retenir, ni la remettre entre les mains île Jean pour la supprimer au préjudice des créanciers de Pierre.
Cas XXlll. Solon, moribond, s'étanl confessé d'avoir fait lort de 400 liv. *à quatre particuliers, les a mis enlre les mains de Paul, son confesseur, pour les leur restituer. L'héritier de Solon, soupçonnant que c'était un don fait à Paul, l'a fait assigner pour restituer cetle somme. On demande 1° si Paul a pu el dû se charger de ce dépôt ; 2" ce qu'il doit faire ; car, s'il dit que c'est une restituiion, il révèle la confession de Solon ; s'il rend cette somme à l'héritier, il frustre les quatre particuliers de leur argent.
R. Puisque Solon ne pouvait se servir du ministère d'un autre pour cette restitution, son confesseur a dû par charité s'en charger. Mais il était de sa prudence de ne recevoir ce dépôt qu'en présence de personnes irréprochables, si le malade eût bien voulu y consentir; et même que pour une plus grande sûreté il en fût fait mention dans le testament ou dans quelque autre écrit, signé de la main du malade, afin que l'on ne pût le soupçonner d'avoir reçu une plus grosse somme. Quant à l'assignation, il ne doit ni ne peut parler de restitution, mais dire simplement que cette somme ne lui a pas été remise pour tourner à son profil, ou au profit de son monastère, s'il est religieux, ni à celui d'aucune autre personne prohibée par la loi, mais pour être employée selon l'intention du défunt; et après cela se tenir tranquille, soit que l'arrêt soit favorable à la restitution, comme il est souvent arrivé, soit qu'il soit au profit de l'héritier, comme il arrive aisément, quand le dépositaire n'est pas confesseur.
DÉPUTATION
Un député, dans le sens de ce titre, est celui qui est cnargé ae la procuration d'une personne ou de plusieurs, qui l'envoient pour négocier une affaire, ou pour donner son suffrage dans le choix qu'on doit faire de certaines personnes pour remplir un emploi. Il faut qu'un député fasse connaître ses pouvoirs à ceux vers lesquels il est député, afin qu'ils sachent leur étendue. Un légat du pape n'est pas même excepté en France de cetle règle.
légat du pape Cas I. Il y a une congrégation séculière où la coutume est de faire un député dans les maisons particulières, en admettant avec les suffrages de ceux qui sont présents les suffrages des absents, qu'ils envoientdansdes billets cachetés. Didymc, qui a été ainsi député pour l'assemblée générale, demande si son élection est canonique.
11. S'il s'agissait d'une députalion faite par un chapitre pour l'élection d'un évêque, la députation de Didyme serait nulle, parce qu'en ce cas ceux qui députent doiveni être présents en personne, ou par procureur; et que aliter facla electionon valeat, cap. XLIII de Elect., etc. Mais comme il n'y a rien de pareil statué pour les communautés séculières, et que pœnaliu extendi non debent, on ne peut regarder la députalion dont il s'agit
;pté
ici comme vicieuse de sa nature, quoiqu'elle soit sujette à la fraude. Voy. Sainte-Beuve, tom. II, cas LIV.
Cas II. Théophile, religieux et supérieur, député au chapitre général de son ordre, a refusé de faire voira l'assemblée l'acle de sa députalion, sous prétexte qu'il était assez connu de tous ceux qui la composaient, et qu'il n'était pas capable d'imposer à personne. 11 a été exclus comme incapable de voler; mais il a prolesté contre. Sa protestation doit-elle avoir son effet?
R. 11 faut raisonner d'un député comme d'un délégué. Or, selon Innocent 111, cap. 31 de offie.jud. deley., Mb. 1, lit. 29 : Non credilur quis delegatus, nisi delegationem probet. D ailleurs, une procuration De peut être censée légitime, si elle ne contient trois.
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choses : la première, les noms de ceux qui R. Point du tout : parce que l'utilité de
l'ont donnée, la seconde , le sujet pour lequel l'Eglise est une juste raison de s'absenier du
ils l'ont établi procureur; et la troisième, un chœur, et qu'elle ne doit pas plus empêcher
pouvoir exprès d'agir et d'approuver ce qui un homme d'être tenu présent que la mala-
aura été résolu. C'est ce que dit en substance die. Et c'est ce qui a été décidé par plusieurs
la loi 65 ff. de procurator. , lib. 3, ti!. 3. 11 assemblées du clergé, et par deux arrêts du
faut donc que l'as.Nemblée générale voie et conseil d'Etat, dont le premier, qui est [du
examine la ieneur de la procuration, pour 23 février 1636, est conçu en ces termes :
juger si elle est valide et suffisante. D'où il « Le roi, en son conseil a ordonné et or-
suit que Théophile est très-mal fondé de re- « donne que.... les députés de l'assemblée du fuser de communiquer l'acte par lequel il « clergé, durant la tenue d'iceile.... seront est député, et que son refus est injuste et sa « tenus présents en leurs églises pendant le protestation inutile. « temps de leurs députations, et jouiront des Cas 111. Eventius, chanoine, a été député « fruits et revenus île leurs canouicats, tant du second ordre à l'assemblée générale du « de gros fruits que de toutes distribuclergé, et y ayant assisté pendant six mois « tions manuelles et quotidiennes, de quelle chapitre lui a refusé les distributions quo- « que nature et condition qu'elles soient, tidiennes. Ce refus n'est-il pas conforme aux « comme s'ils servaient actuellement en perconstitutions canoniques? « sonne, etc. »
DÉROBER
On définit le larcin injusta et occulta rei alienœ acceplio. On dit injusta, parce que par le larcin on s'empare d'un bien qui appartient au prochain contre sa volonté ; d'où il suit que, si on le prenait justement, soit par le titre d'une juste compensation, ou en conséquence d'un déni de justice, ou dans une nécessité extrême, ce ne serait pas un larcin. On ajoute, H occulta, pour distinguer le larcin proprement dit de la rapine, qui est un vol fait ouvertement, avec violence. On dit encore, rei alienœ , c'est-à-dire d'une chose dont la propriété, ou seulement l'usage ou la possession appartient à autrui ; d'où il s'ensuit que, si on prend furtivement à quelqu'un une chose qu'on lui a donnée en gage pour sûreté d'une dette, on commet un larcin. Enfin, on ajoute, acceplio, ce qui comprend l'injuste détention d'une chose qu'on aurait prise justement auparavant.
Le larcin en général est toujours péché mortel quand la chose volée est considérable ou par elle-même, ou par rapport à celui à qui elle appartient. Mais il n'est que véniel lorsque le larcin n'est que dune chose fort légère de sa nature ou par rapport à l'intérêt du prochain. Cette légèreté de matière n'est pas facile à déterminer. Anciennement les théologiens estimaient la somme de trois francs matière grave en elle-même et suffisante pour un péché mortel, à quelque personne riche ou pauvre qu'elle eût été volée. L'argent étant devenu plus commun, ce sentiment doit être modifié, et nous pensons qu'une valeur de cinq ou six francs doit être réputée grave et suffisante pour un péché mortel. Mais une matière légère en soi peut devenir grave à raison des circonstances du vol : si on volait, par exemple, à un artisan un instrument sans lequel il ne pourrait pas travailler. Le vol fait par violence s'appelle rapine ; c'est une injure ajoutée à une injustice.
Enfants de famille, après la mort de vos pères et mères, n'avez-vous point soustrait injustement des effets de leur succession ? Frères et sœurs, vous étes-vous fait tort les uns aux autres en prenant les biens de vos pères et mères? Il est des familles où tout semble être au pillage, où les garçons prennent d'un côté, les filles de l'autre pour leurs vanités ou leurs plaisirs; volsréelset mortels, s'ilssont enraatièregrave.Quefaut-il pour que ces vols domesliquessoienten matièregrave?Cen'estpasfaciIeàdélerminer:il fautplus quedanslesautresvols.
Domestiques et journaliers, n'avez-vous point volé vos maîtres? Leur avez-vous pris du pain, du vin contre leur volonté pour donner à vos parents, à vos amis, pour faire des parties, ou payer des ouvrages que vous deviez faire par vous-mêmes ? Vols réels.
Avez-vous fait de petits vols, mais successivement, soit à la même personne, soit à différentes personnes, sous le prétexte que vous ne dérobiez pas beaucoup à la fois ?
R. Si vous faisiez ces petits vols, soit à la même , soit à différentes personnes avec l'intention de vous enrichir et d'arriver par là à une somme considérable, vous avez péché mortellement chaque fois, parce que chaque fois vous renouveliez une intention grièvement coupable; si vous n'aviez pas l'intention d'atteindre une somme considérable, vous ne péchiez que véniellement à chaque vol, si d'ailleurs ils ne sont pas moralement unis entre eux. On ne peut facilement déterminer quel intervalle de temps il faut pour que ces petits vols soient censés n'être pas unisentre eux; Navarre, Viva, Tolet pensent qu'il faut deux ou trois mois, d'autres requièrentl'espace d'un an, Mgr Gousset dit plusieurs mois. Mais quel que soit l'intervalle écouléenlre ces petits vols, on pèche mortellement p;ir le dernier si l'on sait qu'ilcomplète une somme grave, un dommage considérable : on ne peut retenir cette somme sans se rendre détenteur du bien d'autrui. Si ces petits vols faits en même temps forment une matière grave, ils constituent un péché mortel, lors même qu'ils seraient faits à diverses personnes; mais, dans ce cas, il faut une plus forte somme que si elle avait été prise à une seule. De même, pour constituer un péché mortel par plusieurs petits vols commis successivement, il faut une plus forte somme que si le vol avait été fait tout d'une fois. Mais quelle quantité faut-il de plus dans ces deux cas? Les uns pensent qu'il faut le double, les autres moins,
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d'autres plus. Le'mieux est de s'en rapporter en ceci an jugement d'an homme prudent. On demande s'il y a obligation , sub gravi, de restituer ce qu'on s'est approprié par ces divers petits vols? Assurément, et le pape Innocent XI a condamné la proposition
contraire. Mais cette obligation grave cesse quand on a restitué la matière des derniers vols' qui complétait une somme considérable ; dès lors elle n'est plus que sub levi, parce
mer raisonnablement le consentement du maître : il a droit sur ses fruits comme sur son fonds. Selon Delvincourt, les fruits même pendants aux brandies qui avancent sur le terrain du voisin appartiennent toujours au propriétaire de l'arbre; le voisin n'a quele droit d'exiger rébranchement. Mais si le champ voisin était clos , le propriétaire de l'arbre n'aurait pas le droit d'y entrer pour cueillir ses fruits , il en cueillerait de chez lui ce qu'il pourrait. « 11 nous paraît, dit Gousset , qu'en tout cas le voisin peut ramasser et conserver les fruits qui tombent d'eux-mêmes sur Son terrain ; comme à notre avis , chacun peut s'approprier les fruits qu'on trouve à terre , sur une voie publique , étant tombés des arbres riverains. On sait que la chose se fait ainsi et personne ne s'en plaint.» Il est, selon DeLugo, permis par le droit naturel de manger une ou deux grappes de raisins-, une ou deux figues, une ou deux pommes du domaine de son voisin ; le défendre serait trop dur et contraire à
l'humanité. .
Ouant aux bois , dans certaines communes on se permet mutuellement d enlever les bois morts, ou certaines pièces de bois de peu de valeur nécessaires au labourage; rriàls on ne permet pas aux particuliers, après avoir reçu et peut-être vendu la portion de bois qui leur était advenue pour leur quote-part, de voler celle des autres. On ne leur permet pas de
communales, vous avez péché et vous êtes tenu à restitution; maïs pour qu'il y ait péché mortel , le vol qui se fait dans les bois d'une commune ou du gouvernement doit être plus considérable que s'il se faisaitdans les bois des particuliers. Les pauvres, les ouvriers indigents qui ne coupent dans les forêts communalesoumêmedesparliculiersque des bois morts, delà broussaille, des épines, des genêts et autres mauvais bois auxquels les maîtres ne tiennent pas, ne doivent pas être inquiétés: ordinairement ils ne pèchent pas; ils pourraient même s'ils'en avaient absolument besoin pour vivre , couper et vendre ces sortes de mauvais bois Du reste sur ce point il faut avoir égard aux usages des différents lieux.
Àvez-vous coupé des arbres dans les domaines d'autrui ? Si cet arbre était d'une grands valeur, péché mortel. Si c'était un arbre rare . précieux , qu'on ne puisse que difficilement remplacer , il ne suffirait pas de restituer la valeur actuelle de l'arbre , s'il pouvait en peu de temps acquérir une valeur beaucoup plus grande.
Avez-vous porté l'injustice , l'impiété jusqu'à voler des choses saintes ou même des choses profanes dans un lieu saint? Péché mortel contre la justice, et sacrilège si c'est en maùi Hb grave; lors même que ce serait une chose profane qui n'appartiendrait pas à l'église, il est assez probable et généralement admis qu'il y aurait sacrilège.
Le vol condamné par la loi de Dieu, est un crime méprisé par le monde même. Le nom de voleur est effrayant 1 Le reproche qu'on en fait est plein de confusion , c'est un de ces vices qui font rougir, qui humilient, qui anéantissent non-seulement ceux qui en sont convaincus mais ceux mêmes qui en sont soupçonnés. Cependant, qui le croirait ? Le vol a été
seau , dans ce livre où il se confesse avec plus d'orgueil que de repentir , avoue avec trop de vérité qu'il a été voleur, puis menteur hardi et déterminé, et enfin calomniateur.
Cas I. Gilard, maître d'hôtel d'un grand des personnes à qui on la vole. Selon le
seigneur qui est très-riche, a cru qu'il ne même sentiment, le vol d'un écu de trois li-
pécherail pas mortellement en lui volant un vrcs , ou de quelque chose d'approchant ,
louis d'or. Ne se trompe-t-il pas ? fait au roi même , suffit pour un péché mor-
R. Il se trompe certainement ; parce qjc, tel. Il ne faut que quarante sols pour les jpm -
outre quele vol d'un domestique est toujours sonnes qui , comme parlent les théologiens,
plus odieux, un louis est quelque chose de non adeo sphnaiJe vnunt; vingt sols pour
notable en soi ; et il ne serait pas même per- les ouvriers qui gagnent beaucoup ; dix pour
mis de le prendre pour en faire l'aumône ceux dont le métier est moins lucratif; cinq
aux dépens d'un maître qui ne la fait pas. ou six sols , et quelquefois moins pour les
Et si totum Iribuatpauperibus quod abslulc- pauvres. Voyez le premier volume de ma
rit , qddit potius peccata quom minuat , dit grande Morale, p. 3, ch. i, art. 3.
saint Augustin , cité can. 3, xiv, quœst. 5. Cas IL Numërien , fils unique , prend de
— Selon le sentiment le plus reçu , pour fois à autre quelque argent à son père ,
juger si un vol est mortel, il faut avoir égard dont il fait un bon usage. Ne peut-on pas
et à la quantité de la chose volée , et à l'état l'excuser de péché ?
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R. Non assurément, comme il parait par ce texte, Proverb. 2, 24 : Qui substrahit aliquid a pâtre suo et a mètre., el dicil, hoc non essepeccatum, particeps homicidœ est; ou, selon la traduction des Septante* particeps est impii. Et c'est aussi ce qu'enseignent saint Antonin, Gerson et les autres.
Jl est bon néanmoins d'observer : 1° qu'il faut pour juger ce fils coupable de péché mortel que la chose qu'il a dérobée à son père soit plus considérable que celle qu'un étranger lui aurait volée; 2° que, pour juger si un enfant a commis un vol mortel, il faut considérer et la disposition du cœur, et l'état des affaires de son père , comme aussi l'usage bon ou mauvais que l'enfant a fait de ce qu'il lui a dérobé; 3° que si un père était assez déraisonnable pour ne pas fournir à so:t fils la nourriture et Tenir -tien , et que l'enfant n'eût usé du larcin qun pour suppléer à ses justes besoins, il faudrait pour le condamner de péché mortel que la somme qu'il aurait prise fût notablement plus grande ; 4° que si le père était pauvre , cet enfant serait plus coupable en le volant qu'il ne le serait si son père était riche, et son larcin deviendrait en ce cas plus facilement mortel. Cependant un confesseur doit toujours se donner bien de garde d'êîre trop indulgent à l'égard de ces sortes de larcins , de peur que, par sa trop grande facilité à donner l'absolution aux enfants qui en sont coup -blés , il ne leur donne occasion de continuer dans leur péché.
Cas III. Denyse , à qui son mari laisse le soin de la dépense de sa maison, peut-elle disposer de quelque somme notable, soit pour faire des présents à ses aoiis, ou pour fournir au jeu où sa condiùon l'engage quelquefois , ou pour d'autres usages semblables?
R. Denyse commet un vrai larcin dans les cas proposés; les femmes n'ayant pas pouvoir de disposer, à Pinsu de leurs maris, d'une chose considérable qui fait partie du bien de la communauté; et moins encore lorsque c'est pour le dissiper par le jeu. 11 y a plus, c'est que selon les lois (1. 23, God. de jure dot.) une femme ne peut pas même disposer de sa dot, quoique ce soit un bien qui n'est pas confondu avec les biens de son mari. C'est sur ce princ pe que les vicaires généraux de Paris condamnèrent en 1058, l'opinion contraire de l'Apologie des casuistes. Voici les termes de la censure : Cette doctrine , en tant qu'elle approuve qu'une femme peut prendre de l'argent à son mari pour jouer, est téméraire, scandaleive, et éloignée des sentiments d'une femme honnête et chrétienne, ouvre la porte à une licence pernicieuse, etc. Il y avait longtemps que saint Augustin, dans sa lettre à Ecdicia (iïpist. 262), avait condamné la môme opinion.
ii Cependant il serait permis à la femme de | prendre secrètement quelque chose des biens de la communauté pour quelque juste nécessité, comme si le mari était un débauché, et qu'il dissipât les biens dotaux de sa femme et les siens propres , sans fournir les
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choses absolument nécessaires à la subsistance de sa famille. Si un mari est un homme ridicule, à qui on n'ose. rien demander, une femme peut prendre ce qu'il lui faut pour son honnête entretien. Voyez Communaut':
de Biens, Cas III.
Cas IV. Porcien, tailleur d'habits , croit pouvoir retenir des morceaux qui restent de l'étoffe, 1° parce qu'on lui paye trop modiquement la façon des habits; 2° parce qu'il perd beaucoup de temps dans l'achat des étoffes, dont on ne lui tient pas compte; 3° parce qu'on n'a pas coutume de lui demander ces restes ; et qu'il y en a même qui se trouveraient offensés , si on les leur présentait. Ces raisons lexcusent-elles de larcin?
R. Non : et son péché est mortel , selon saint Antonin , si les morceaux qu'il retient sont considérables. Les deux premières raisons dont il étaye son injustice ne sont d'aucun poids , comme on l'a prouvé. Voy. Compensation. La troisième ne vaut pas mieux : car si on ne demande pas ces restes, c'est parce qu'on n'y pense pas, ou qu'on compte sur la bonne foi du tailleur, ou qu'on craint de le faire mentir. C'est gratis que Porcien dit qu'il y a des gens qui se croiraient insultés si on leur offrait ces morceaux. D'ailleurs il faudrait en être sûr , et on ne pourrait l'être que par l'expérience , laquelle dans ce cas ne prouverait rien d'une personne à l'autre.
Cas V. Mé trophane , maître d'hôtel d'un riche financier , a souvent retenu quelques sols de l'argent de sou martre dans les achats qu'il a faits pour lui. Tous ces petits larcins* qu'il continue depuis plusieurs années, peuvent-ils le rendre coupable de péché mortel ?
Pt. Métrophane est coupable de péché mortel, 1° s il était dans la résolution ou de voler beaucoup, s'il l'avait pu , ou de continuer ses larcins jusqu'à la concurrence d'une somme notable : Non enim id quod furto ablatum est, sed mens furantis altenditw, dit saint Jérôme chez Gratien, chap. 4, xxiv, qusest. 6 ; 2° s'il est enfin arrivé à u e somme considérable, parce qu'alors il devient détenteur du bien d'autrui in sufficienti quantitate, et qu'autrement celui qui, en se servant de faux poid< , ne ferait tort que de deux ou trois deniers à chaque particulier, ne. serait que légèrement coupable; ce que l'Ecriture condamne, Deuter. 25, Non habebis in sacculo diversu pondéra , mujus et minus Abominatur enim Dominus
eum qui facithœc.
Cas VI. On a agité la question s'il peut y avo'r quelquefois pèche mortel à dé'ober une chose de très-peu de valeur, comme une aiguille, une plume à écrire? Que répondre?
R. Le vol d'une chose légère n'est de soi qu'un péché léger : mais il peut devenir mortel, soit à cause de l'intention , comme si on a volé à un riche une pièce de douze sols, croyant voler un louis ; soit à raison da dommage qu'il cause , comme si on vole sur
mer la seule aiguille qu'ait et que puisse avoir un tailleur. Voyez saint Thomas, 2-2, q. 66, art. 6 , où il dit : lllud quod modicum est, ratio apprehendit quasi nihil, et ideo in his quœ minima sunt , homo non sibi reputat nocumentum in fer ri : et ille qui accipit potest prœsumere Uoc non esse contravoluntatem ejus,cujus est ras. Et pro tanto si quisfurtive hujusmodi res ,Mnimas accipiat, potest excusaria peccato mortali; si tamen habet animum furandi et infcrendi nocumentum proximo , etiam in talibus minimis potest esse peccatum mortale, sicut et in solo coqitatu per consen- ;um.
Cas VII. Metrapaste est dans une nécessité qui le met en danger de sa vie. Il prend furtivement un pain de dix livres , dont il vit dix jours ; après ce temps, se trouvant dans la même extrémité , il en dérobe encore un autre. A-t-il péché en cela?
R. Non : parce que l'extrême nécessité rend ces biens communs ; c'est pour cela que David mangea les pains de Proposition au défaut d'autres. De là il suit que celui qui ne peut remédier à l'extrême nécessité de son prochain qu'en prenant le bien d'autrui, le peut faire pour lui aussi bien qu'il le pourrait faire pour soi-même. In casu similis necessitatis etiam potest aliquis occulte rem alienam accipere ut subveniat proximo sic indigenti, dit saint Thomas, 2-2, quaest. 66, art. 7.
«* — Mais celui qui prend dans une extrême nécessité est-il tenu de restituer quand elle est passée ?
Il y est tenu : $■ si ce qu'il a pris existe encore in specie, comme s'il a pris le cheval d'un laboureur pour se sauver d'un assassin ; 2* s'il l'a pris à titre d'achat ou de prêt ; 3° s'il a du bien ailleurs : car alors il n'est pas absolument pauvre ; mais s'il est pauvre re et spe , il n'y est pas obligé, quand même la fortune deviendrait meilleure. C'est le sentiment le plus commun. Voyez ma Morale, tom. I, pag. 3, c. fc, n. 129.
Cas VIII. Laumer n'est pas , à la vérité, dans une nécessité qui le mette en danger de mourir; mais il se trouve dans une griève nécessité, capable de lui causer une infamie considérable , et même quelque dommage en sa sanlé. Peut-il en ce cas dérober son nécessaire?
R. Il n'y a que le cas d'une extrême nécessité qui excuse celui qui dérobe. On le voit par la censure que fit , en 1679, Innocent XI , de cette proposition, nom. 36 : Permissum est furari, non solum in extrema necessitate , sed etiam in gravi : et de là il suit que ces gens de qualité , qui , sous prétexte de soutenir la gloire de leur maison , et pour fournir à leurs dépenses souvent superflues, s'emparent du bien d'autrui ou font des emprunts considérables aux marchands , aux artisans , etc., quoiqu'ils soient persuadés qu'ils sont hors d'état d'y satisfaire , se rendent coupables de larcin, et on peut leur appliquer avec justice ces paroles du prophète-roi : Mutuabitur peccator et non solvet. En effet, c'est bien souvent leur obstination dans les péchés qui est la véritable cause de leur indigence , Dieu ne les bénissant pas pendant qu'ils vivent dans cet état , comme il ferait s'ils le servaient avec fidélité ; ce qui a fait dire au Sage : Alii dividunt propria et ditiores fiunt; alii rapiunt non sua, et semper in egestate sunt.
Cas IX. Laurent, Hollandais, s'étant embarqué pour les Indes , a été fait esclave par un armateur chinois. Peut-il, sans péché, prendre furtivement à son maître la somme qui lui est nécessaire pour se racheter?
R. Le précepte qui défend le larcin, Non furtum faciès , étant si formel et si général , Laurent pécherait dans le cas proposé, puisqu'il prendrait cet argent invito domine. C'est la décision de Sainte-Beuve, tom. III, cas X.
— Je la crois fausse, si la guerre est certainement injuste.
Voyez Restitution de vol.
DÉSIR
Un bon désir se définit actus appetitus tendentis in bonum absens , ad illud aspirando et anhelando. 11 y en a un efficace et un inefficace. Le premier prend de justes moyens pour arriver à son but : le second n'est qu'une velléité qui reste oisive. C'est de ce dernier qu'on parle quand on dit que l'enfer est plein de bons désirs.
Tout désir peut être ou bon ou mauvais , mortel ou véniel, selon la qualité de son objet, comme on le va voir.
Cas.I. Simone, femme vertueuse, souhaite fort souvent sa mort pour être délivrée du péril de tomber dans le péché , où elle n'est pas moins exposée que les autres. On lui en fait du scrupule. Ce scrupule est-il bien fondé?
R. On ne peut condamner ce désir de Simone 1° parce qu'il n'est uniquement fondé que sur l'amour qu'elle a pour Dieu, à l'adorable volonté duquel elle est, comme nous le supposons, parfaitement soumise ; 2° parco que les saints on ont formé de pare. ls : Dcsiderium habens dissolvi, et esse cum Chrislo, disait saint Paul, Phil. I. Eia, Domine ! Mo-
riar, ut te videam Nolo vivere, volo mori,
disait saint Augustin, parce qu'au fond Me-
lior est mors quam vita amara, Eccli. 30. Or, quoi de plus amer qu'une vie où l'on est toujours exposé au danger d'offenser Dieu et de mourir dans sa disgrâce.
Cas II. Euxode , voyant André dans une disgrâce accablante , s'en réjouit, et désire même qu'il ne s'en relève pas , non qu'il ait pour lui de la haine, mais parce qu'il persécute très-injustement un de ses parents, etc. Pèche-t-il par un tel désir?
R. Il est permis de se réjouir du mal du prochain quand et en tant que le mal l'empêche d'en commettre un autre. C'est en ce sens qu'on se réjouit de l'exécution d'un voleur, ou d'un impie, qui, chacun à sa façon, faisaient du ravage; ei c'est en ce sens aussi
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que saint Grégoire dit, 1. xxn, Morale, c. 6 : Vous voyez une snpprbe maison, un beau
E rentre pi erumqae sob't, ut non nm ssa ca>i- domaine, von* désirez en avoir attlaal; ;sl-
late, inimici tfos ruina lœ'tificet: et nu su n ce un <lé<ir du hi n d'aulrui? Non, c'el plu-
ejus ghria $ine invidi cu-pacontristel : cum tôt un désir d'ambition ou d'avarice. Il vous
et mente eo quosdam, bene aini credimns. et est permis de désirer d'être riche , mais que.
pmfic ente Mo, plerosque inju le tppritni ces désirs soient sans inquiétudes.
formi ta mis. Mais avez-vous désiré vous approprier ce
Pour n'abuser pas de ce principe, il est qui ne vous appartenait pas? avez-vous
bon de se rappeler que cette proposition 13, cherché les moyens de parvenir à ce que
Si cum débita modération? facias, potes al>s- vous désiiiez? H 'obj t que vous désiriez
que p-i-ccato mortali de alicujus morte vous approprier était grave, et. votre désir
natu ali gaudere non qnidem ex disp'i- consenti, vous avez péché mortellement.
centia personœ , sed ob alùjuod temporale N'avez-vous point regretté d'avoir manqué
émolument uni , a é.é condamnée par lu no- une accasiou de vous en ichir, de faire une
cent XI. bonne acquisit on , quoique .vous n'eussiez
Avez-vous arrêté en votre cœur un désir pu le fa^re qu'aux dépens de l'équité? A la
impur? désirer une chose c'est la vouloir vue de la fortune de certains acquéreurs des
avec une certaine ardeur; le désir impur d maines nationaux ou ecclésiastiques ,
renferme donc un eu sentement volontaire, n'avez-vous pas regretté «le n'avoir pas fait
une adhésion de la volonté à l'action déshon- comme eux, de M'a voir pas usé de la même
néle «iue l'on désire ; si ou ne la commet pas, industrie? Ces désirs, ces r grets,sonl pro-
Ce n'est que l'occasion ou les moyens qui hibés par les règles de l'équité : ce sont des
manquent ; le crime est donc déjà consommé péchés plus ou moins griefs , selon le degré
dans le cœur. Quel déluge d'iniquités sont de consentement qu'on y dunue.
sorties d'un cœur où une flamme impure a Voyez Charité. séjourné pendant des années entières!
DÉTRACTION
La détraclion est définie par saint Thomas une injuste diffamation du prochain ; elle comprend les soupçons, les doutes et les jugements téméraires, la médisance et la calomnie; elle peut devenir mortelle par elle-même.
Les soupçons, les doutes et les jugements téméraires , sont défendus par la loi divine e' même par la loi naturelle. Ils sont di s péchés mortels lorsqu'ils sont accompagnés de deux conditions, 1° lorsqu'ils sont foi mes a ce adverlauce et avec délibération; 2° quand le mal qu'on p use du prochain est considérable.
lin doute, un soupçon, un jugement , s'appellent] téméraires quand ils sont formés sans fond ment, ou du moins sans raison suffisante ; en oIT.ï , c est une témérité de soupçonner ou de croire le mal «ans en avoir -'es preuves
Avez-vous distingué en confession le jugement du doute et du soupçon téméraire? Le doute e t une espèce de suspension qui tient notre esprit dans l'équilibre , sans qu'il penche d'un côté ni d'un autre. Le soupçon est une disposition à consentir, (punique l'a hlcment. Le jugement enfin esi un consentement ferme et déterminé. Figurez-vous une balance; si la balance est dans un parlait équilibre, voilà le «toute; si eil penche plus d'un côté que de l'autre, voilà le soupçon; enfin, si l'un des bassins Je la balance l'emporte entièrement sur l'autre, voilà le jugement formé : par exemple, vous pensez à la probité de cet homme, v«»us ne la ctoyez ni bonne ni mauvaise, voilà le doui»-; vous penchez à la croire mauvaise plutôt qu'à la croire bonne, vo là le soupçon; vous affirmez en vous-même qu'e. le est ma tvaisc, voilà le jugement. Saint Paul ayant pris une po guée de sarments pour la eler dans le feu, une vipère qui s'y trouvait mordit la main du saint apô re. Les habitants du pays portèrent dans celt«' occasion un jugement téméraire et précipi é contre saint Paul, et se dirent entre eux : Il faut que cet homme soit b en coupable, puisqu'à peine échappé du naufrage, la vengeance divine le poursuit encore. Parce «jue votre œil est mauvais, vous voyez du mal partout; vous jugez les autres méchants, parce que vous l'êtes vousmême.
Il y a plus de mal dans le jugement que dans le doute et le soupçon téméraire; i! faut plus de raison pour juger que pour soupçonner; il en faut plus pour soupçonner que pour douter. Par exemple, vous avez vu un homme voler, vous pouvez sans témérité juger que c'est un «oleur; vous l'avez vu fuir d'uue mai>on où l'on a fait un vol , vous pouvez, sans témérité, soupçonner que c'est cet homme , mais vous n'avez pas assez de raison pour juger.
Les jugements, les doutes, les soupçons, sont plus ou moins téméraires , par conséquent plus ou moins grief-» selon les raisons plus «tu moins fortes qu'on a de juger, de douter ou de soupçonner. Pour connaître la témérité d'un jugement, il f ut avoir égard à la nature de l'action, aux circonstances du temps, du lieu, de la personne, et surtout à ce qui porte à juger; si c'est l'orgueil, l'envie, la haine, la légèreté.
Tel croit aujourd'hui ne s'être pas trompé dans son jugement, qui demain en reconnaîtra la témérité. Que si nous ne pouvons justifier l'action d a prochain, excuson» du moins linteniion. Si une action aval cent visages, disait un saiut évéque, il faudrait toujours la Dictionnaire de Cas de conscience. I. 18
regarder par le plus beau. II vaut mieux se tromper en jugeant favorablement qu^ de ne poiin4. go tromper en jugeant malignement.
Cas. Ennius a chez lui un domestique depuis quelques jours ; en sortant, il met tout sous clef; fait-il un jugement téméraire?
R. Non, lorsqu'il s'agit de remédier à un mal ou de le prévenir, on peut sans péché prendre ses précautions contre certaines personnes. 11 vous est bien permis do renfermer tout sous clef, lorsque vous avez chez vous quelqu'un, quelque domestique que vous ne connaissez pas ; ce n'e^t point un jugement que vous formez, c'est une supposition , un doute négatif, et ce doute , loin d'êlre blâmable, est un acte de prudence; tels sont les doutes et les soupçons des supérieurs, des maîtres et des pères de famille
chargés de veiller sur leurs inférieurs dont ils doivent se défier, aGn de les empêcher de faire le mal.
Il faut remarquer que les doutes, les soupçons , les jugements téméraires, lors même qu'ils seraient en matière grave, ne seraient que des péchés véniels, lorsqu'ils ne seraient pas pleinement volontaires; et voilà ce qui doit rassurer les personnes timorées qui s'Imaginent sans cesse former contre le prochain des jugements téméraires pouriesquels cependant elles ont de l'aversion : elles ne commettent pas même un péché véniel, puis-< que ces jugements ne sont pas consentis.
Voyez Calomnie, Médisance.
DETTES
Les dettes sont ou actives, quand il nous est dû ; ou passives, quand nous devons. On les divise encore en dettes personnelles ou mobilières , en dettes réelles et en dettes personnelles et réelles tout ensemble. De là trois sortes d'actions qu'a le créancier contre le débiteur: l'action personnelle, l'action réelle, l'action mixte, c'est-à-dire en partie réelle et en partie personnelle. Il y a encore des dettes certaines , lorsqu'on connaît ceux à qui il faut payer; et des dettes incertaines, quand ceux à qui elles sont dues sont inconnus, ou qu'on doute si on doit.
Il y a des dettes hypothécaires qui sont celles pour la sûreté desquelles on a engagé un fonds par acte passé par-devant notaire , ou qui sos.t (elles par la loi, et d'autres qu'on nomme chirographaires, c'est-à-dire fondées sur un simple billet fait par le débiteur.
11 y en a qui sont payables seulement à terme, d'autres à volonté. Celles qui ne sont dues qu'à un certain terme, et qui, par conséquent, ne sont ex gibies qu'à leur échéance, peuvent néanmoins être acquittées avant le terme échu, si le débiteur le veut: et, en cas de refus par le créancier, le débiteur peut s'en acquitter par la voie de la consignation faite avec les formalités requises.
Enfin il y en a d autres qui sont naturelles et d'autres qu'on nomme civiles : ce qu'on trouvera expliqué dans les décisions de ce titre.
Les dettes se peuvent acquitter par le payement, par la remise ou don volontaire qu'en fait le créancier, par la compensation , par l'échéance , et quelquefois même on en devient quitte par un cas purement fortuit , arrivé sans la faute du débiteur, qui devient par là déchargé de ce qu'il devait en certains cas, tel qu'est celui où se trouverait un fermier à qui une terre n'aurait été affermée à prix d'argent que pour une seule année , et qui n'aurait point recueilli do fruits par un accident d'inondation , de gelée , de grêle ou de guerre Car alors le fermier doit demeurer quitte de tout le prix de sa ferme ou d'une partie, si la perte des fruits n'a pas été totale. Lerj. lï et 25, ff. Local.
Enfin , à l'égard du payement des dettes , quand il s'agit de la préférence des créanciers, il faut que chacun se conforme à ce qui a été rézlé par la loi; et quand il n'y a point de préférence entre eux, et que leurs titres sont de même nature, il faut commencer par payer celles qui paraissent les plus justes et les plus pressées , par rapport au besoin où peuvent être quelques-uns des créanciers, ou autreir.*mt acquitter les plus anciennes et préîérer celles qui sont certaines à celles qci sont incertaines par elles-mêmes. Ceci s'éclaircira dans la suite.
Cas 1. Fabricius, encore pupille, a emprunté 300 lu. de Jacques, sans l'aveu de son tuteur. Est-il obligé en conscience à rendre cette somme à Jacques, qui savait bien qu'il était mineur?
R. Si Fabricius a employé cet argent en des usages nécessaires ou utiles, et que, par conséquent, il en soit devenu plus riche, il est tenu de restituer à Jacques ; et il y est pareillement obligé par le droit naturel , quoiqu'il en ail fait un mauvais usage, si Jacques le lui a prêté de bonne foi et dans le dessein de procurer son avantage. Car, quoique dans le dernier cas la loi civile ne l'oblige pas à restituer, il y est pourtant oblige par le droit naturel , qui ne permet pas qu'un service rendu à bonne intention et selon les règles de la orudence, devienne
préjudiciable à celui qui l'a rendu. * Voyez mon Traité des Contrats, tome II, p. 1, c. 2, art. 2.
Cas II. Prosper, qui doit à Denis 20 louis, esl-il tenu, ou peut-il les lui rendre actuellement, quoiqu'il prévoye le mauvais usage qu'il en fera?
R. Il ne doit pas plus les lui rendre qu'i ne devrait lui rendre son épée s'il savait qu'il en cherche une pour maltraiter son ennemi. C'est ainsi que Syjvius décida ce cas en 1GV3, Voyez Restitltio, cas III : Si dominus, dit-il, répétât rem suam, ul insumat in lihidincs, et dilata solutione, sit spes malum illud fore impediendum ; lege caritalis oportet difftrre, nisi ex dilationc aliquod flotabile nocumentum timealur, quoniam teneor
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tmpedife âamnum spirituale proximi, etiam cum (iliquo ejus incommoda temporali.
Cas III. Ennius a retenu secrètement 2,000 liv. à son frère, qui, ayanl dissipé (ont son bien, est dans une très-grande nécessité avec ses deux enfants. Ennius demande s'il ne peut pas réserve" les 2,000 liv. pour la subsistance de ces deux enfants au lieu de les lui restituer, étant moralement sûr que s'il les lui rend, il les dissipera en fort peu de temps, comme il a déjà fait le reste?
R. Ennius, qui devrait soulager son frère de son propre bien , ne pe*ut lui refuser le sien dans un cas si pressant. Mais, pour empê her le mauvais usage qu'il en ferait, il ne doit le lui restituer que par parties. C'est encore la décision de Svlvius.
J'aimerais mieux habiller les enfants , payer le boulanger, etc., que de remettre de l'argent à un débauché comme celui-là.
Cas IV. Evandre doit 100 liv. à Maevius, qui doit une pareille somme à Servius, de qui il l'a empruntée sur son simple billet ; il paye les 100 liv. à Servius , cl retire de ses mains le billet de Maevius. Est-il déchargé par ce moyen de l'obligation de payer Maevius ?
R. Chacun doit payer ses dettes, et ne se pas mêler de payer celles des autres. Cependant Evandre est déchargé de son obligation , puisqu'il a éteint celles de son créancier, à moins toutefois que Maevius n'eût des créanciers privilégiés ou hypothécaires antérieurs à Servius, ei qu'il n'eût pas assez de bien pour les payer tous, particulièrement Servius, qui n'est que simple créancier chirographairc : car alors il aurait mal payé et fait fort à ces mêmes créanciers. Sylvius ajoute que si un débiteur, au lieu de payer à son créancier, payait à un mineur, à qui le créancier doit la même somme, il ne serait pas quitte envers lui s'il l'avait payé sans le consentement de son tuteur , à moins que ce payement oblique n'eût tourné à sou avantage.
— On peut payer un créancier au créancier, quand la dette vient de la même cause ; comme si vous avez emprunté un louis pour moi , je puis le rendre au préteur en tirant quittance. Dans les autres cas , quoiqu'on puisse dire avec l'auteur que le payement est valable, il faut pourtant ajouter que, s'il avait occasionné des pertes à celui dont l'argent a été porté à son créancier, le payeur en serait responsable. Voyez ma Morale, 1. 1, pag. 531, édit. de 1762.
Cas V. JElius a trouvé dans le cabinet de son pèe, nouvellement mort, une promesse de Benoît pour 600 liv. 11 en demande le payement à Benoît, qui assure l'avoir payée huit jours avant que le défunt tombât malade , et dit avoir perdu la quittance ; mais il offre de prouver la vérité du payement, l*par trois personnes de probité en présence desquelles il a rendu les G00 liv.; 2' par deux autres témoins dignes de foi à qui il fit voir sa quittance le lendemain. JElius refuse de s'en rapporter à ci s témoins. Quid juris ?
iElius peut se faire payer, et n'est obligé
de déférer ni aux trois premiers témoins , parce que, quoiqu'ils aient vu payer Benoît, ils ne peuvent affirmer que le payement fût pour acquitter la dette dont jl s'agit; ni aux deux autres, parce que, si les maîtres écrivains se trom; ent quelquefois sur une écriture bien contrefaite, des gens qui ne s'arrêtent giîère à examiner une quittance peuvent encore élre plus aisément trompés. Ainsi ce double /éinoignage ne fait qu'une preuve équivoque. Au lieu que le bi!bit paraît un tire certain, puisque Benoît n'aurait pas payé sans le retirer des mains de Biaise, ou au moins sans avoir fait insérer dedans par Biaise qu'en cas qu'un tel billet se Irouvât entre ses mains , il ne serait d'aucune valeur. Tout ce que pourrait donc faire Benoît, ce serait de demander en justice qu'^Elius affirmât qu'il ne sait pas que le billet dont il lui demande le payement ait été acquitté par lui.
Cependant si deux personnes de probité omni exception?, majores, assuraient sans aucun doute que Biaise, en recevant les 200 écus, a déclaré que Benoît ne lui devait plus rien , ou qu'il eût fait une pareille déclaration au lit de la mort, jEIius serait en ce cas ob igô de les croire, si le bilJet qu'il a n'était pas postérieur en da'e à celui dont ils auraient vu faire le payement : car alors il serait obligé à déférer à leur témoignage selon la maxime : in ore duorum vil triuin testium stabit omne verbum, II Cor. 13 quoique l'ordonnance de Moulins, art. 54, n'admette la preuve par Ipmoius que quand il s'agit d'une somnie au-dessous de 100 liv.
Cas VI. Norbert , procureur, doit 1,000 I. à Jude, qui depuis longtemps le presse inutilement de le payer. Norbert s'excuse faussement sur son impuissance , et ajoute que s'il le poursuit en justice il lui fera faire bien des frais. Jude, qui appréhende le procès, surtout avec un officier de justice, lui offreune remise de 300 liv. s'il veut lui payer comptant les 700 liv. restantes- Norbert l'accepte et paye les 70$ liv. dont il lue une quittance, portant que Jude lui a remis volontairement les 300 1. Norbert esl-il quitte dans le for de sa conscience?
R. La remise d'un créancier décharge son débiteur quand elle est volontaire. Ôr ici elle ne l'est pas, puisqu'elle est fondée tant sur le dol de Norbert, qui feint de ne pouvoir payer la somme entière, que sur la crainte (les frais dont il le menace injustement; puis donc que fraus et dolus cuiquam patrocinari non dvbent, il faut regarder celte remise comme absolument nulle.
Cas VII. Tertulliis doit 4,000 liv. à Paulin, qu'il e>t dans l'impuissance de lui payer. Il le prie de lui faire une remise de la moitié. Paulin la lui accorde, Tertullus lui paye 2,000 liv. et eu reçoit une quiitance générale. Quelques années apiès, Tertullus rétablit bien ses affaires. Ne doit-il pas restituer à Paulin les 2,000 liv. dont il avait obtenu la remise.
R. ' Si la remise a été pleine et volontaire , Paulin est toujours quitte, pa-ci
qu'une telle remise est une vraie donation. Si elle n'a été f ndéeqne sur In crainte de perdre tout , et qu'ainsi «'Ile ait éé conditionnelle, il semble qu' Ile ne décharge pis le d bileur C'est le sentiment cL's C>uf. de Condom, loin. II. Conter. 17. sert. 3.
Cas -VI il. Etic\ qui paraît un marchand fort ;iccomii)o!é, et qui se trouve néan nuins dans une grande détresse , les effets qu'il a dans sa bou ique ap accuant à son on le, doit 2 000 liv. à Paul , qui 1rs ni a prêtées le croyant fort solvable. Paul, ayant su les mauvaises affaires d'Eric, a obtenu n e sentence contre lu*, e il se prépare à faire saisir tous ses meu I s , dont la v .leur peut monter à pareille somme. L * peut— il en conscience.' D'un côié il est juste qu'il soi' payé de sa dette, d'un autre rôle, eu faisant vendre tons ses meubles, il le réduira dans une extrême pauvreté.
R. Un chrétien doit se souvenir de ne p as faire à un autre ce qu'il ne voudrait pas qu'on lui fil. Or Paul voudra t i qu'on agît dans un pareil cas à son égard comme il a dessein d'agir avec Eric? Disons donc avec le Catéchisme du concile de Tren e : Quid de locupletïtus dtcemus iis qui ah Mis qui solvenlo non sunl , q tod commod tr.,nt exigent acerbius horan exaction is acerbitO'
lemjure rapacitatem, ait/ne (uie<> i'apinas hp~ peUnbimus, pa*t. 111, de vu pnecepo. § 2.
Cis IX.. Pacith doit J,-2 0 iiv. a Caïns, et oltre de les lui rend e an temps et dans le lieu cMiven «; Caïus refuse de les recevoir : Pacie porte l'argent chez n notaire, et fait signifier la consignation à Caïns. Hu l jours après, le notai ea fait ban ueroule. Sur qui doil tomber la perle des 1,2)0 liv.
H. Une consignation ne déch «rge le débiteur que q land eile est f ite p r autori é de jus ice. Or Paoeu a fait la sienne d" .u'orilé privée. La conséquence est aisé.' à tirer. Voyez ta loi 1). cod. de usuris, lib iv, t i. 32.
Ca- X. -o inien. ami d Josepn, lui a fait don. par écrit, de 33 pisloles, (ju'il a prom s de lui faire loucher dans ir«» s mois; ce que Joseph a accepté: mars Savinicii doit à Jean 530 liv. pour des marchand -es , et 2 i • liv. pour reste du l»yer ne sa maison, cl *<18 i.v. à Julien, qui les lui a prêtées. âaviuien se trouve quelque lem^ nprè> hors d état d acquil er toutes ces délies. ()acl Ordre doil-il suivre dans les payements?
R. Un débiteur doit acqu lier les dettes qu'il a contractées à lire onéreux avant celles qui ne sont fondées que sur un contrat gratuit. Sa v inien d ùt «loue commencer par payer J an et Julien; puis I i ayera, quand il pourra , ies 33 pis oies qu'il do ( à Joseph en vertu de si promesse. Qui ex causa donntionis cora enitur, in quantum fieri potnl condemnntur , el quidem is s Hut deditclo cere alieno , d.tla loi 19, lï. de rejudic. ub. xlii, tit. 1.
Cas XI. Télémaqne doit 10,000 liv. à di.Tércn.s créanciers , savoir, 3,003 liv. à Rirlheleini, 1,000 liv. à Jude, I.OJO l.v. à Benoit, et 5,000 liv. pour avoir vendu à fausse mesure à différents particuliers qu'il ne connaît
pas. Il n'a que 5.010 liv. Comment tes dm'l-R partager? K>i doit-il donner la moitié à Rar- Ihéletny, à Jude e! à Renoît, el employer l'autre en œuvres pieuses?
R.Saini Anloniu • I plusieurs autrescroient que quand il y a des dettes certaines, c'eslà-dire qui son' dues à d s personnes connues , on doil les prof rer à «'elles qui sont dues à des personnes qu'on ne connaît pas.
— Ce seutimen a ses dif icu les, puLqu'u ne personne à qui j'ai fii! lori sans la connaître a autant, de droit à in i restitution, dans la personne des pauvres qu'elle se substitue, ju'u'ie personne que je connais : mais on doii le suivre dans la prâtiq ;e. sans o.»:iger à une nouvelle restitution ceux qui, de bonne foi. auraient suivi l'opinion qui veut qu'en ce i as tout soit également partagé- Vi y z mon premier loin." de Morale, p. Il, cli. 2. pag. nunc iOO.
Cas XII. v'elérien doit à Gênais 100 écus pour son loyer, et 100 écus à Claude pour un d gâ! qu'il a fait eu sa v gne; il ne peut payer que 103 eus à tous les « eu\. Valerien doit il leurdmnerà chacun 50 écus?
R. Il 1- doit: parce que leur créance est égale, et que la préférence de l'un à l'autre n'est fondée ni sur le droit naturel ni sur le droit po-itif.
— La cou urne de Paris, art. 171, établit un privilège sur les menhirs, pour les fermes comme pour les maison , en faveur des pro* priélair s; Fernère , te h. Priri . du propre, aire. En Normandie, le propriétaire est préfère pour les loye»s de la m lison que le défunt occupait, même à la veuve pour ses paraphernaux. liasnage , Traité des Hypothèques, 8o el 87.
Cas XjII. Benoit a emprunté 1,000 écus de Théodat, à qui il a obligé tous ses biens pour sûreté d ! celte somme : il en a encore emprunte 1,000 de Vt ran sous une simple obligation passée pir-devanl notaire. Il ne lui reste a présent que 1,000 écus pour tout bien. Ne peut-il pas sans injustice donner 500 écus aVe.an, au ,uel il a de grandes oblig lions?
R. Il ne le peut : parce qu'en cas de concurrence de créinrièrs, un est irnu de payer «eux qui ont quelque gage ou hypothèque sur les biens de leur débiteur, preferableincul a ceux dont la «telle n'est pas rée le, mais se lemenl pet son lel c. La raison est que !es lois l'ont ainsi ordonné ( l<g. 9. Cod. qui petiotes, eic ), et que les bus j ..sies oWh gent en conscience , canine l'ens igné saint Thomas, 2, 2 qu:3. t. 9c, art. k. Or. dans le cas présent, Theodal a une hypothèque que \ cran n'a pas.
Cas XIV. Poiipe'e , rrmateur, ayant fait bâ ir un vaisseau l'a hypothéqué à Sylvain pour 10,000 liv. qu'il eu a empruntées pour payer q uel ;ues créanciers qu'il avait. II en a encore emprunté une pareille somme de Théophile, el une pareille d'Adrien , pour et e employées en achat de canons, en levée de matelots, et il a derechef hypothèque sju même vaisseau à ces deux derniers, comme il avait déjà fait à Sylvain. Etant eu course
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il a été pris par l'ennemi, qui a enlevé tous ses < flots , cl ne lui a laissé «pie le ce>rps de son bâtiment, qu'il n'a pu vendre que 2 000 I. Le vaisseau étant hypothéqué a ces i rois personne s, qu'est-ce qui doit avoir la préférence?
R. C'est Théophile et Adrien , quoique postérieurs en da e; pane que la toi veut que relu' qui prèle pour la eçnserv -ilion ou li réparation dune chose soit prtféré aux aut es. Interdum , dit la loi 5 , IL qui p o livres ,1. XX, Ht. ki post t rior (crée itor) potiof est pri re , ut pu ta si in rem ip^un ions rrandam impensum est uu<d consequens credidit; relut si rta> is fueril oiligula, et ad ormandam ea.n vel refiaendam ego credidero.
Il faut dire la même chose, 1° d'un créancier qui a prêté son argent pour iehâ ir uu pour répéter une maison <lé|à hypothéquée à d'autres , ou pour achet r un fonds, avec pacte expiés que ce fonds lui de., curera hypothèque : car ce créancier, quoique le dernier ele tous, »'oii être préféré aux autres, sans nu'ils puissent se plaindre qu'on leur fasse in us ice ; puisque le debi'eur n'aurait pas relâti ou reparé sa ma son, ou acheté ce fonds, s'il n lui eu eût pro uré le moyen p;ir l'argent qu'il lui a pré é; 2n il en est de même duo héritier qui a payé les fiais f. nerain s, ou les dépen es des médecins, apothicaires , chirurgiens qui ont traité le di lunt en .-a dernière maladie, comme aussi de ceux qui ent piété des giains pour ensemencer une terie hypothèque c à d'autres créanciers ; 3J le lise du prince a toujours sou hypo'hèque pour quelque délie que ce soit, laquelle doit êire p..yé<: préféra llemenl à toutes les autris hypothèques tacites, même antérieures, mais non pas à ceiiesqui sont expresses, à moins qu elles ne soient pos eri-ures. Cependant, en fait d dot, I hy po- Ihèque, même taci e, pourvu qu'el e sol antérieure au fisc, l"i est préférée. Il en « si de même dans les confiscations; l'intérêt des particuliers y «si pn feré à celui du fisc.
Cas XV. i.corges a emprunté par diverses fois 10.(00 liv. ne dix ciéancii rs difféients, auxquels il a toujours hypothéqué tous ses biens présents et à venir. Prêt à mourir, et h'ayaul que S, 000 h\. pour tout hîen, il a ord une par s >n testament que ces 8,000 liv. soient payées à huit eV ses créanciers" qu'il dénomme-. Son exécuteur testamentaire peuiil le faire sans injustice?
R. 1 ne> le peut pa-, parée que celle disportion est contraire aux lois et à la cou 11ine, qui veulent qu'en cas de concurrence de pli sieurs créanciers hypoihé a res, les plu*, anciens soient préfères aux autres, sauf le droit du fisc. Si ' fundum piynori accepisti, cnltqumn retpublieœ oLUgurttur, sicut prior ts lempore, lia potior es jure, dil la loi k, eotl. tit. Or, dil saint Grégoire le Grand, cité can. i3, xxv, quœsl. 2, Imperiali constitutions aperte sancitum est ut e> quœ contra leges fiant.... pro infect: s halenda sm .
Cas XVI. Llnysologue étant décédé avec peu de bien, plusieurs créanciers, dont les
uns ont aes hypothèques expressps sur tous .«■es biens, et les autres des hypothèques s<-uleineni tacites, mmiI en contestai on pour la préférence. La veuve du défunt prétend être entièrement payée (te sa elol a«ant tous les aulie*, quoique son contrat ^^ mariage ne po te point d'hy polhèque expresse. La préférence lui esl-eile eue?
IL Foui décider ce cas, il faut distinguer deux sortes i.'iiypoth ques, l'une expresse^ qui est portée e termes f rir.eU par le contrat, où le débiteur engage à un créanciir tou ses b e s e<; général, ou une pa'ie seulement; l 'autre tuai , et de celle-ci jouissent : 1° ie maii, sur les biens de celui qui «1 co; slilué une somme pour a dot de sa femme ; 2° ta f mme sur les biens de soi mari, jusqu'à la concur ence i\u prix de si de>i;3v le pupille, s ir ce qui a été acheté d ■ ses propie» deniers ; k* le mineur, sur h s biens de son tuteur <>u ele sou curateur; 5 celui qui a d< une à renie une terre sur les f u;ts qu'elle' produit ; G' le lég.. taire, sur les biens du testateur du défunt ; 71 ceux qui ont payé à un homme de gueire une somme employée à faire ses éejuipages nécessaires, ou à sa subsistance , sur tous les biens de cet homme.
Cela présupposé, nous disons : 1° que la veuve de Chrysologue a de droil sou hypothèque tacite sur tous les b eus de son défunt mari pour le recouvrement de sa dot ; 2° que par cette raison ell a e dro t de préférence à toutes les a très hypothèques antérieures qui ne sont que l;. cites. ; 3" qu'elle a eue e>re le même droit de préférence a ternies les autres hypothèques expresses, postérieures à son contrat de ma iage, j our\ u qu elle ne s'y soit p is obligée conjointement avec sem mari; et qu'ainsi elle peut eu conscience soutenir en |Ustice so:i droit cou re tous les autres créanciers, excepté seulement ceux qui ont eles hypothèques exprès es, antérieures au. mai iage sur les biens du défunt, et ceux envei s lesqUi ls el e' se serait oldigée- avec lui.
Ce te décision, vraie finalement, est basée sur l'ancien tirent ; ce eiu'il appelle ici une hypothèque tacite n'est autre chose qu'une hypothèque légale. Or, la femme a une hypothèque h gale sur tous l s biens ele son mari présents et à venir; celle hypothèque existe, soil qu'il y ait eu contrai ele mariage, soit qu'il n'y en ait pas , et indépendamment de toute inscription pour raison de la dot ele la le<i me et des autres conventions matrimoniales sur les immeubles ele sein mar , à dater du jour du mariage: la femme eleinc a eiroil d'être payée pour sa dot el autres avant les autres créanciers qui ont pris des ins riplions.
Cas XVII. Antliime a emprunté de dix personnes différentes jusqu'à la somme de 3,000 liv. sur ses simp es bille. s, et même sans biheis à l'égard de quelques amis.Ilya dix ans qu'il a lait le premier emprunt, et il ne peul payer toutes ^es dettes. Ne peut il point préférer uu de ses ciéaiuie.s, qui est son intime ami.
IL 11 n'y a point de privilège pour le»
créanciers chirographaires , quoique plus anciens. Anlhime doit donc les payer pro rata, no> attenta; rioritatecontractuim, comme dit sain! Anlpnïri, part. III, loin. V, chap ^. Il faut néanmoins excepter de celle règle . 1 ceux qui avant la mort de leu s débiteurs ont fait reconnaître leurs billets, car par li ils acquièrent un droit équivalent à celui d'hypothèque; 2° ceux qui ont fait en justice leur diligence pour être payés avant les autres : Vi /liai i , me'ior m meam condilionem feci. Jus civile vi ;ilaitibus scriptum est, ideogue non revocatur id quod percepi, liv. xvnr, Cod. de partis.
— Il faut sn souvenir qu'il y a des créanciers purement chirographai es qui sont privilèges; ainsi c;-ux qui ont fait les frais funéraires sont préféré-; même quant aux meubles dus pour un loyer.
Cas XVIII. Narcisse a prêté 3,000 liv. à Biaise,, à Rupert < t à Alexandre, qui se sont obligés solidairement à les lui rendre. Ils sont tous trois morts dans l'a mie. Biaise a 1, tissé un seul héritier, Hu;>erl en a laisse deux, et Alexandre lrois:Narcisse n'a-t-il pas droit de faire payer la somme entière à tel de ces héritiers qu'il voudra?
II. Il a ce droit, parce que chacune de ces trois successions en particulier lui est obligée eh conséquence ae la .solidarité à laquelle Biaise, liuperlet Alexandre s'étaient obligés envers lui. Voyez l'Institution au Droit français de M. Argou, et la loi 18, Cod. de pactis. lib. v, lit. 3.
Cas XIX. Lysias ne pouvant se faire payer de cent écus que lui doit Pierre, riche marchand, il l'a fait emprisonner; Pierre, outré de cet affront, a trouvé le moyen de se sauver de la prison. L'â-t-il pu sans péché ?
R. Si Pierre n'avait pas eu le moyen de payer, il aurait pu sans péché se sauver de la priso:» ; parce que sine culpn. visi subsit cau<a,n<mest aliquis puniendus. Mais puisque Pie.re est riche et qu'il ne refuse de payer que par un esprit d'avarice ou par mauvaise foi, il est j\i<le qu'il en porie la peine : et il ne peut sans péché s'enfuir de la prison sans avoir pavé. C'est le sentiment de Salonius et de Mcrbesius, tom. I, quœst. 194, cond. 7.
Cas XX. Germanique devait 500 liv. à divers par'iculiers quand il a fait profession solennelle de religion : ses dettes demeure it- elles éteintes par le vœu de pauvreté qu'il a fait ?
R. L'obligation de restituer le bien d'autrui étant de droit naturel, elle ne peut être éteinte par la profession religieuse. Ainsi Germanique est tenu en conscience d'emplo er tout ce qu'il pourra gagner à acquitter les 500 liv. qu'il doit, parce que le droit que ses créanciers avaient sur tous ses biens présents et à venir. avant quM se fût fait re* ligieux , subsiste toujours nonobstant les vœux solennels qu'il a faits.
— 1° Il y a des ordres où la profession d'un homme grevé o'e dettes parait nulle ; 2° si les religieux reçoivent un homme endélié, c'est à eux à payer pour lui, ou à lui permettre de travailler pour s'acquitter ; 31 quand ils auraient ignoré ses dettes , il est convenable qu'ils lui oermcllent encore de travailler.
Voyez Payer, Hypothèque, Restitution ecclé i astique. Voyez Messe, Cas IX et Cas
JJorolitée.
DEVOIR CONJUGAL
Il est très-important qu un confesseur soit instruit de cette matière sur laquelle une infinité de personnes grossières ou emportées par leurs passions commettent quelquefois do grands crimes. Car, quoique l'usage du mariage soit licite, il ne l'est pourlant qu'en observant les circonstances requises, et en se réglant sur la fin pour laquelle le mariage a été institué, qui est d'avoir des enfants ou de s'acquitter de la justice que les époux se doivent respeclivenient, qui sont les deux motifs qui seuls peuvent excuser de péché , ou au moins d'y trouver un remède à la concupiscence , lequel troisième motif n'est pis même exempt de toutes sortes de péché, comme on le prouvera dans la suite par les autorités de saint Augustin, de saint Fulgence, de saint Grégoire, de saint Bonavcnture cl de saint Thomas.
Au reste, celui des époux qui est requis par l'autre de lui rendre le devoir conjugal est absolument obligé à lui obéir sous peine de péché, qui est même ordinairement mortel, à moins que son refus ne soit fondé sur une cause légitime.
Cas I. AJe/iYonetTïtia ont été mariés avant contra quem aqere peccatum esset mortaîe.
la proclamalion des bans par dispense de l'évêque ; mais à condition que les bans seront publié» les trois prochains jours do dimanches après la célébration du mariage, et avec défense expresse de le consommer avant la dernière proclamation. L'un peutil en ce cas rendre le devoir à l'autre qui le demande, surtout lorsqu'ils sont moralement certainsqu'il n'y a aucun empêchement dirimant ?
R. Le concile de Trente, sess. 2't, de rcf. c. i, défend de consommer le mariage en pareil cas : l'évêque l'a aussi défendu ; la loi es! juste, la m liè.c est ijrave. Disons donc avec Tolet, liv. vu, c/33 : Jlic est mu dus
Cas II. Apollinaire ayant été marié un samedi au soir, et ne pouvant par conséquent recevoir la bénédiction nuj tiale que le lendemain à la messe, il a exigé de sa femme lo devoir le même jour du mariage. A-t-il pé ché en cela?
R. S'il n'y a eu ni mépris ni scandale, il n'y a pas eu de péché moriel ; c'est le sentiment de Navarre et de Tolet et du commun des théologiens. En effet, le concile de Trente, sess. 2V. c. 1, hortalur in prœscnli casu, non
autnn preecipit,
Cas III. Dunstant, ayant fait vomi de chasteté perpétuelle , s'est marié sans . obtenu dispense de sou vœu. A-l-il pu co:*-
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sommer son mariage sans péché mortel en exigeant le devoir conjugal.
R. Dunstant était obligé, sous pe:ne de péché mortel, de tenter tous les mojons possibles de garder son vœu avant que de consommer son mariage, soit en entrant en religion, ou en tâchant d'obienir de son épouse qu'elle s'engageât par un semwkblé vœu, ou au moins qu'elle renonçât au droit qu'elle avait de lui demander le devoir, ou enfin en obtenant une dispense du supt rieur légitime, par laquelle il lui fût au moins perm s de rendre le devoir à sa femme lorsqu'elle l'exigerait. Ne l'ayant pas fait, il a péché d'autant plus grièvement contre son vœu, qu'il s'est mis, en consommant le mariage, hors d'élat de le pouvoir garder à l'avenir.
— De tous ces moyens, le plus à propos est celui de demander dispense, et l'évêque peut l'accorder quand il y a pcricu'um in mora, comme quand les époux sont jeunes. Pourquoi engager une jeune le in nie, qui ne s'est mariée que pour devenir mère, à renoncer à son droit ou à faire un vœu dont elle se repentira le moment d'après ? Un homme qui vient de se marier, el qui le lendemain «3 présente à un couvent, "y sera-i-il bien reçu ou bien propre, de via or dinar i a ? Ce qu'ajoute l'auteur, savoir: que si la partie qui n'a pas fait vœu tombait dans l'adultère unie malrimonii consummaiionem, l'autre ne pourrait plus lui rendre le devoir, est trèsvrai , parce qu'alors elle pourrait et par conséquent elle devrait garder son vœu.
De la décision de ce cas il suit qu'une femme qui s'est mariée après un vœu de chasteté doit aussi prendre tous les moyens possibles de l'accomplir, ou eu demander dispense ; sans quoi elle do.t rendre le devoir, et non l'exiger. Potest, dit saint Bonavenlure, sine peccalo soivere, quia facit id ad quod Imetur» Nunquam tamen potest sine peccato petere; et si compars moria'.ur, temCur omnino continere, in 4, dist. 30, art. 2, quaest. 1.
Cas IV. Héraclide, d'un tempérament fort enclin à la lubricité, demande souvent le devoir à sa femme dans la seule intention d'évi er le danger de tomber dans la fornication et en quelque autre désordre contre la chasteté conjugale. Ne commet-il aucun péché en le demandant dans celte seule vue.
R. * On est fort partagé sur cette question. D'habiles théologiens prétendent que cela est innocent. D'autres qui paraissent avoir pour eux saint Augustin, saint Léon, saint Thomas, etc., soutiennent qu'il y a là une fau'e vénielle; et c'est le sentiment que j'ai suivi tome VI, p. 101. Mais enûn comme l'Eglise n'a rien défini là-dessus, et qu'on peut faire beaucoup de mal en voulant procurer un bien très-difficile et qui n'est pas bien certain, je crois qu'il ne faut pas aisément troubler lés fidèles sur ce point, mais les exhorter avec l'auteur à se contenir ou à mieux régler leur intention.
Cas V. Fustadius n'a d'autre intention en
demandant le devoir que de se procurer du plaisir. Pèche-il en cela ?
11. Puisqu'on ne peut user du mariage que dans la vue d'avoir des enfants pour les l.iea élever, ou pour exercer, la justice envers sa partie, il n'est | as pus permis d'user du ! nriage que de manger el boire pour le seul plaisir. C'est pourquoi saint Augustin, lib.de Bono comiïg. c. 10, dit: hlo bono maie uiitur, qui Leslialiicrulitur, ut sit ejns inteniio in xo~ hiplatc libidini$,non in voluntate propaqinis. Ce fut sur ces sages principes qu'innocent XI condamna la proposition contraire. Cas VI. Adalbert demande quelquefois le devoir dans la seule vue deconserversa santé. Pèche-t il?
Ri II y a là une faute vénielle ; parce que c'en est une d'user du mariage pour une fin pour laque le Dieu ne l'a pas institue. D^ là celle règle de saint Thomas, Suppl. qusest. V9, art. 5 : Duobus solu;n modis conjuge* absque omni peccalo coni eniunt, seiltcet causa prolis procreandœ et debili reddendi. Alias semper est ilii peccalum ad 'minus veniaîe.
Cas VU. Adam a coutume d'exiger le devoir les jours de dimancheselde fêtes. Pèche-» t-ilencela?
R. Saint Thomas répond in 4, dist. 32, q. 1, art. 5 : Actus malrimonidis, quamvis culpa careat , tamen quia ralionem dept imil propter carnalcm delecla'ionem, hominem reddit ineptumad spiritualia; et ideo in diebus in quibus pr a ci pue spirilualibus est v candum, non H cet peiere debilum. Cependant, ajoute le saint docteur : Non peccut mortaliter uxor vet n'r, si in die festivo debilum pelât. Mais, dit-il ailleurs : Petcns debitum in tempore sacro, si petat ex contemplu, mortaliter peccat. Pour ce qui est de la communion, on peut la permettre, sans aucun scrupule, à une | ersonne qui a rendu le devoir, lorsqu'il ne lui resle rien de celle action dan» l'imagination ni dans les sens, et qu'elle a un grand désir de recevoir Noire-Seigneur, ou qu'elle ne pourrait s'en abstenir en certains temps sans qu'on le remarquât, ou enfin quand elle a quelque autre cause raisonnable de s'en approcher. Voyez là-dessus ce que nous avons déjà dit en parlant de la communion.
Cas VIII. Gabrielle, fortement sollicitée par Paulin, son mari, de lui rendre le devoir, le lui a refusé, parce quelle savait qu'il péchait mortellement en le lui demandant. Celle raison suffit-elle pour excuser son refus?
R. Si le péché de Paulin venait de quelque circonstance qui rendit l'acte conjugal illic\ e, comme s'il le voulait exiger dans, l'église ou dans un lieu public, Gabrielle n'était pas obligée de le lui rendre. Mais si, la circonstance du péché de Paulin ne regardait que sa personne même, comme s'il avait une intention criminelle en le demandant, et que d'ailleurs il ne fût pas déchu de son droit, sa femme était obligée de le lui rendre. Voyez Sylvuis in Suppl. qu.est. Cfc, art. 1.
Cas IX. Mgidius sœpius ab uxore debi-
tum exigit, quo ettnm tempore menstruœ infirtni'.iij subjacet. Peccalne mortaliler ?
R. Er.it id quidem severe prnhihitum, Le- V»'. XX, uhi .sic legitur : Q i cierit m fluxu mensiruo, inlerficinntir uni o de medio populi sui. Al praeceptum islud, utp'de cœremoniale tanluin quood | œ mm, rum ipsamct lege obso'evit. Ouia lamen l< x. 'lia eo eliam fine sâncita eral, ne ex lali roitti proies imperfec'a nasceretnr, m|co eadem, q .atcnus hoc sensu moralis, hnd cd im d«*lu l observari. II de non vacal a peccalo qui ad menstruam accedit. 1 1 autem peceaium, in- Ira lincam venialis credimus, sed non mortiferum, quod ei docet S. A-.l.>uiuns.*F<j|-.uni e-i po ro quod in fautes tum- coucepti nascantur lepro i, ut qu dam fabulamur.
Cas X et XI. Sed uuoi mui er leneiur tune in consc emia reddere dehitum marito, illud enixe deposcenli , qu nquam ipse sciai pr.esCi l 'in uxor-s infirmital m.
K. 1" Uxor ip^a a debiio pclendo abstinerc débet ; 2° \ irum i et nl< m débet pi eeibus et monilis a propo ito avère e, tamen non iia e!ficaciter ut si) illi occusiv in> idendi in d mrtabiles corraptela* ; 3' si rir non de* si il a petilione, d-bd debiium red 1ère poscenii. lia in Surnina S. Thomas in t- disl. 32, q. 1. Concinunt 6S, B inaventura, Auiomuus, etc.
Dixi uxorcui lune temporis a debito peleudo abstint re debere . scilicel propter inde impeudens proli periculum infirmitatis. iNec est quod n ponal uxor se esse certain de sterilitate sua ? quia, ul h<ue S. Thomas, ihid.: Quandiu millier menstruel patitur, von pofest e se certain emn esse slenlem : qiœdam enim in juvénilité sunt stériles, qux processu t^mporis sun freundœ.
Cas XII. Eutropius tribus abhinc annis semiiïilluus es.. Polcslne absque pecc lo debitum ab uxorc pe'ere ?
R. Affirmât. Ratio est, quia licet illius semen, extra conjugaletn a cm m ex iufirini aïo fluens, no i sil prolificuin, ut latelur S. Thomas, polest tamen ob vebeinentem venerea voiup'alis sensum in ipso aclu neri prolilicuiii.
Ca- XIII. Aritiogasle a coutume d'exiger le devoir dorant la grossesse de sa femme. On lui a dit que cela ne se pouvait sans péché. Cela esi-il vrai ?
R. 11 faut dire avec saint Antonio, p. III, tit. 1, c. 20 : Tempore prœgnntwnis reddeie debiium non est precatum, et re I ère débet , si non est periculum ubortus. Potvst el,am
exijere ii dicto casa abaque moi lali sed
ubi es et periculum probubile ubortw , nec debei exigi, nec rèâdi. Ali«$ esset mot taie, secuiid. un P ir m de Palude, qui etinm di il quod p 1ère d bit uni lali tempore est sempef venial'y si t men n< n sii periculum al) or lus. Les plu-, célèbres Iheologie.is enseignent la même chose, et en ire autres Sylvius et six auteurs qui cite. Part. III, quœsl. fc),art. G.
Cas XIV. Evrard et si femme se trouvent dans la nécessité de demeurer longtemps dans une église pendant un temps du guerre; livrant se voit dans un danger évident d'in- «r.ontiuence, il croit pouvoir exiger de sa
femme |e devoir. L'a-t-il pu sans péché mortel?
R. Selon l'opinion la plus probable, il a péché mortellement, cl la f< mine aussi en lui obéissant, iarce qu'ils ont violé par une telle action, quoique licite d'ailleurs, 'e respect qui est dû à Dieu et au lieu sainl oui est partit uliéiemcnt consacré à son ci Ile. Et cirtes, si des époux qui se trouve t séparés les ui.s d»s autres par des emplois, des maladies, la \ rison, l'exil, etc., sont obligés sous peine de péché mortel de garder la continence, pourquoi n'y seront-ils pas obliges sous lu même peine lorsqu'ils se trouve' ont dans un lieu saint penda t quelques jours seulement ou quel' ues semaines: et cela uan un temps de larmes, de pénitence et de prières, auquel, selon es aucuns canons, les époux chrél ens doivent s'abstenif de l'usage du naiiage? Ce'te décision est de sainl Antonio, Solo, Navarre, etc.
Cas XV. Argyroph.le a fail vœu de se faire religieux ou prêtre; il a épo se sans dispense Madeleine, avec !aqu Uc il a consommé son mariage. Peul-ii à présent sàoi péché demander le devoir lorsqu'il le désirera ?
R. Quoique Argyrophile , ayant fait vira de rei giou, fût elroitemeul obligé à faire tout ce qui dépendait de lui pour accomplir son vœu avant que d'épouser Madeleine, et même d'entier dans un monastère avant la consommation de son marage, et qu'ainsi il ait péché mortellement la première fois qu'il l'a consomme, néanmoins, pourvu qu il n', lit pas fait en même temps vœu de chasteté, il peut après la consommation rendre et demander le devoir , parce que son obligation d'embras er l'état religieux a entièrement cessé par la consommation du mari ge. Q te s'ii avait I il vœu de recevoir les o. dres sacrés, il a grièvement pécné en contractant et même en formant le dessein de contracter m iri.ige. et à [dus fo le raison
< u le consomma t. Mais après 'avoir » on tracté, i u'e^i pln> tenu a l'a coinp bsem nt de son vœu ; ei il ne l'< ût pas même pu exé-
< uler avant la consommation du mariage, puisque le ma iage r tilié par l'Eg ise ne peut pas ctie dissous par la réception des ordres, ainsi que l'a décl iré Jean XXII par sa bulle dit 30 décembre 132*2.
Cas XVI. Muhelle a fail vœu de continence du consentement de Perre, son mari.
Pierre peut il dans la suite exiger d'elle le devoir conjugal sans péché mortel?
R. Oa P erre, eu consentant au vœu de sa femme, a en 1' iitenliou positive d • renoncer pour toujours no droit qu'il avait de lui demander le devoir, ou il ne i'a pas eue. Dans le prenne) c s, il ne peut sans pèche mortel exi^ tr le devoir. Dans le second os, il peut l'exiger, parce que, comme dit Navarre, M au., c. lo : Conjux [miens alleri facilita. em roven<li m>n v.detur renun iare jus quod h ibet prtendi secundum Jnnocentium, cic.tel omnes tu hoc concordant, dit saint Antonio. Mais comme dit fort bien sainl Augustin :Vovenda talia non sunt a conjugutis , nisi ex consentit
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et voluntate commuai, et si prœpr opère factum fuerit% magis est corrigent) t< méritas , qunm pesolvenda promissio; neque mi m Ueus exiyit, siquis ex alienn aliquid voverit, sed poilus usurpare vetnt alienum. Ce saint que Cralien elle en deux autres canons s'explique dins le même sens : en quoi il est conforme au sentiment des souverains pontifes.
Cas XVII. Marc a un doute raisonnable de la validité de son mariage ; et malgré toute sa diligence, il n'a pu découvrir la vérité. Doit-il <lemeurer privé pour toujours du droit d'exiger le devoirdu mariage, sa femme étant dans la home foi ?
R. Après tant d'ex mens on doit considérer M ire comme étant dans une ignorance invincible du l'.it, laquelle l'excuse devant Dieu; et il peut p r conséquent sans péché demander le devoir a sa femme. Mais s'il ne pouvait ga ner sur son esprit de déposer son doute, il ne pourrait pas l'exiger sans se rend e coupable de péché mortel , puisqu'il agirait contre sa conscience; p! que, quidguidfil contra eonscieniam,œd fical ad gehennam, comme dit Innocent 111 , cap. 15, de Resl t. spolia tor.
— Je crois cette décision fausse. Puis-je regarder comme ignorant invinciblement la nul!. té de son mariage un homme qui, après un sérieux examen, a au .ml de bonnes raisons de croire qu'il est nul qu'il en a de penser autrement? D'ailleurs, il faut voir si le doute a précédé le mariage on non. b'il l'a précédé, on ne peut ni tendre, ni exiger pendant les deux premiers mois, ni après ce temps exi er. Voy. mon Traité des Dispense*, loin. I, liv. Il, part. II, cft.ip. 3.
Cas XVIII. Publia, femme de Paulin, a trouvé, après la mort de sa sœur, des lettres d'amoureites que Paulin loi avait écrites avant de l'épouser. Les termes libres lui donnent un violent soupçon d'un commerce criminel entre eux. Sachant qu'en ce cas son mariage serait nul , elle doute s'il ne l'est pa*, et ce doute la trou! le tontes les fois que Paulin lui demande le devoir. Peutelle malgré Cela le lui rendre ou même l'exiger sans péché mortel?
IL tëii général, si le doute est léger et mal fondé, on n'y doit avoir aucun égard. S'il est juste, sans aller jusqu'à la certitude, celui des époux qui en est agité peut rendre le devoir, mais il ne le peut exiger, ri la chose approche si* f rt de l'évidence qu'il la croie certaine, il ne peut en conscience ni le rendre, ni le demander; et s'il n'a pas de preuves suffisait tes pour obtenir uu juge une sentence de sépar tion.il doit garder une parlai e continence, sans jamais user du mariage, quand même on voudrait l'y contraindre par les censur s. Celle décision est «l'Innocent III, c. kk de Sent, excom. Cependant, afin de ne se point tromper dans une matière si difficile et si importante, le plus sûr parti es" d'expliquer le fait à son pasteur ou à son confesseur, et de suivre ses avis.
— Le confesseur fera bien à son tour de consulter l'évêque, ou de recourir à la pé-
nilencerie, dont il exécutera le bref selon la méthode qu on prescrira. Voyez Dispense.
Las XIX. baihia commis un inceste avec le Irère, ou le neveu, ou le cousin germain de son mari par une violence à laquelle elle n'a pu tésister. L'a f fi nié qui en provient peut-elle l'empêcher d'exiger le devoir?
R. Non, parce qu'il n'y a rien dans son action qui u érile d être puni. Et c'est aussi ce qu'a décidé Innocent 11J, c. G : De eo qui coqnovit, 1. îv, lit. 4, sed nec a f finit as, dit-il, quœ post contractum legi ime mat imonhim inter virum et uxorem inique et ntra/ntur, ex débet officcre quœ hujusmodi iviquilatis par*tierps non exista, cum suo jure non debeat sine sua cu/paprivari. Remarquez que, quoiqu'un incesiueux ne sût pas qu'en commettant le crime il se privât de son droit, il ne laisserait pas d'en déchoir véritablement.
Cas XX. Agadrème a commis un inceste avec le frère de son mari, par une crainte griève, par exemple celle de la mort. Thomas, qui le sait, peul-il lui refuser le devoir du mariage?
R. Il le peut; parce que, comme dit saint Augustin, une personne est obligée devant Dieu de souffrir plutôt tous les maux imaginables que de consentir au péché : Cum pu* dicitia tir lus sit animi, potius quœlibet mata tolerar* quant malo consentie decernit.
Can. 3, xxxii, quaest.5.
Cas XXI. Onésiphore a commis un inceste avec une parente de son épouse, depuis son mariage; p. util sans péché mortel exiger d'elle le devoir conjugal?
R. Si l'affinité qu'Onésipho e a contractée parce crime est au premier ou au second degré, il ne peut sans péché mortel exiger le devoir avant d'avoir obtenu une légitime dispense, quand même il aurait ignoré en pécnant que celé peine était attachée à son crime. La raison est que l'affinité, dans l'un et l'autre de ces degrés, le fait déchoir de son droit, comme <• le annule le mariage; e* c'est ainsi que Grégoire XIII l'a décide.
— La dispense de l'évêque suffit en ce cas, comme en celui de l'affinité spiiitue le.
Gis XXII. Si Onésiphore avait commis un inceste avec une patente de son épouse . au premier ou au second degré, avant que d'avoir consommé son mariage, serait-il ob igé en conscience à lui reud.-e le devoir si el.e vouL.il qu'il le consommât?
IL il uoil.ou entrer en religion, ou demander dispense à l'évêque, selon saint Antonio, part. III , lit. 1, cap. 1S, (.onl voici les i a rôles : Qui cognovil consanguineam uxoris cum qwi lonlraxit per verba de pressenti, sednondum con.uinmavit malrimouium, eu n non possil dibitum negare,visi imrmndo Religionem, videlur quod ad hoc teneatur, h« in~ cestum commit ta t , cognoscendo affinim,et cum hoc valent facere, quia nondum consummavii. Quod si vull rémunère in sœculo, necessaria est siLi dispensât je, etiam ad reddendum debilum, si hoc vult sine peccalo facere , et potest episcopus dispensnre.
J'ai déjà remarqué qu'à parler en géné^
rai, je n'approuverais guère cette entrée en relieion.
Cas XXIII. Paulin ayant commis uu adultère avec une de ses pioches parentes, ou avec une fille alliée de sa femme, a-l-il contracté par ce crime une affinité avec son épouse, qui le prive du droit d'exiger le devoir conjugal?
R. Les peines ne s'encourent que dans les Cas où elles sont exprimées par le droit. Et celle-ci ne l'est pas. Puis donc que selon la règle 15 in 6 : Odia reslHngi et favores contenu ampliari , oh ne peut dire que Paulin soit déchu de Son droit.
Cas XXIV. Valerius a commis un adultère avec la sœur ou la nièce de son épouse. Cette femme peut-elle, tfialgré celle affinité, exiger le devoir, et Valerius est-il obligé de le lui rendre?
R. Le crime du mari le prive de son droit, mais il ne peut en priver sa femme, qui n'y a point consenti. C'est la décision du bon sens et d'Innocent III, cap. 10 : De eo qui cognovit,elc.U est vrai que ce même pape veut dans une autre décrétale, où il répond à l'archevêque de Slrigonie qui l'avait consulté sur une difficulté de cette nature, qu'on exhorte fortement la femme à s 'abstenir de l'usage du mariage pendant tout le lemps de la vie de son mari : Uxor et a cor.imixtione viri abstineat propter publicamhonesiatvm, et m continentia maneat, dunec vir vi un urdversœ carnis ïngressus fuerit, dilignler est monenda. Mais il ne dit cela que par forme de conseil, et il ne l'oblige pas absolument à se contenir, comme il paraît par ces paroles qu'il ajoute : Quod si forte cummonitioni parère recusans talia fuerit, ut de Inpsu timealur ipsius , vir ejus poicrit et debebit , cum Dei timoref debilum ci solvere conjugale.
Cas XXV. Geneviève peut-elle refuser le devoir par cela seul qu'elle a une fort grande répugnance à le rendre?
R. L'Apôtre a décidé celte question, I Cor. VII, par ces paroles : Uxori vir debilum rtddat ; similiter autem et uxor viro : mulier sui corporis potestatemnon habet, sed vir, de. D'où saint Antonio et tous les autres concluent qu'un des conjoints ne peut sans pécher mortellement contre la justice et la foi solennellement donnée refuser le devoir à l'autre, quand il le lui demande sérieusement et comme une chose due; car alors il se rend coupable des incontinences et de l'adultère de son conjoint. Ce serait a '.re chose si le mari ne demandait sa dette que comme une marque d'amitié, et en faisant assez connaître qu'il s'en soucie peu , ou que ce fût un emporté qui ne laisse point de repos; encore cela doit-il, selon Sylvius, s'entendre au cas que non sit ullum inconlinentiœ periculum : ce qui est bien rare in marito salaci.
Cas XXVI et XXVII. Cordule, ayant épousé Gaston avec répugnance, lui a refusé le devoir dès le premier jotir de son maniage» quelque ins.auce qu'il lui ait faite. A-l-e»lo péché mortellement?
R. Les époux sont obligés de se rendre le devoir dès le premier jour, lorsque l'unie demande à l'autre comme une justice qui lui est due, excepté seulement lorsque ce ni qui le refuse veut entrer en religion; car alors l'Eglise lui accorde deux mois de délai, pendant lesquels il n'est nullement obligé de consommer le mariage. Hors de ce cas il y a i éclié mortel à refuser, comme "on l'a vu cians le cas précédent. Quand une des parties a fait profession solennelle dans un ordre approuvé, l'autre peut prendre un nouvel engagement, selon le décret du concile de Trente : Si quis dixerit watiimonium ratum,non consw/uitalum, per soletnnem religionis profrssionem alierius conjugum non dirimi, anathema sit.
Quand ces deux mois sont passés, on ne peut plusse dispenser de se rendre le devoir: cependant si on ne l'avait pas rendu , et qu'on fil ensuite profession, elle serait toujours valable et dissoudrait le mariage.
Cas XXVIII e; XXIX. Nicole, qui n'ose demander ouvertement le devoir à son mari, lui fait entendre par ses caresses qu'elle le désire. Josse, qui le voit bien, est-il obligé en conscience de le lui rendre?
R. 11 en est de Josse comme d'un débiteur qui sait que son créancier souffre, quoiqu'il n'ose par honte ou autrement lui demander son dû. Comme donc le débiteur est tenu da payer en ce cas, quand il le peut : ita et n pari.
Il n en est pas ainsi de la femme, à parler généralement : Quia, dit saint Thomas, non itaverecundantur viri in hoc (id esli:i debiti pelilione). Cependant, comme il y a des maris que l'inégalité des conditions, la fierté de leurs femmes, une timidité naturelle, met dans le cas de Nicole, leurs épouses sont obligées de se rendre à leurs dés.rs, quoique taciies et indirects.
Cas XXX. Junia a un mari fort lubrique, qui veut quelquefois l'obliger à lui rendre le devoir, quoiqu'elle soit notablement malade. Y est-elle obligée, de peur qu'il ne tombe dans l'incontinence?
R. Une femme n'est obligée, ni par justice, nj par chajilt , de se prêter dans un cas pareil, et il y a de l'inhumanité à l'exiger. ' Mais elle ne peut s'en dispenser pour éviter les incommodités de la grossesse et de l'enfantement. Ce sont des maux attaches à sou état.
Cas XXXI. Jeanne veut nounir son enfant. Son mari exige le devoir. Klle demande si elle peut le lui refuser pendant qu'elle allaite l'enfant ?
R. Une femme, qui connaît par expérience qu'es rendant le devoir dans ce temps-là, son lait se qorrompt et devient notablement dommageable a son enfant, ou qu'elle cesse d'en avoir suffisamment pour le nounir, peut sans péché le refuser à son mari, et il ne peut aussi le lui demander sans quelque péché. Néanmoins s'il se trouve dans le péril d'incontinence, la femme doit, si elle peut met l en nourrie.
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de sa pauvreté elle ne peut le faire nourrir par une autre, elle peut refuser le devoir à son mari, parce qu'il n'a pas droit de l'exiger aux dépens de la vie ou de la santé de son enfant.
Cas XXXII. Louise est récemment accouchée. Son mari lui demande le devoir avec empressement. Est-elle obligée de le lui rendre, surtout le croyant en danger d'inconlinence ?
R. Une femme dans cet état d'épuisement n'est pas tenue d'obéir à son mari. D'ailleurs son lail en souffrirait, et son fruit aussi, si elle venait à concevoir dans celle conjoncture : Si tamen lali tempore congrediantur, non videtur esse mortale, nisi aliquod damnum. inde sit ralionabiliter limendum, dit Sylvius in Suppl. quœst. 6k, art. 7.
Cas XXXIII. Eléonore, s'étant trouvée dans un danger évident de mort dans ses couches précédentes, les médecins et chirurgiens lui ont déclaré qu'elle ne pourrait plus avoir d'enfants sans mourir. Est-elle nonobstant cela obligée de rendre le devoir à son mari, qui le demande comme un droit de rigueur, et surtout si elle sait qu'il est déjà tombé dans l'incontinence, à cause du relus qu'elle lui a fait ? On lui a dit qu el e y est tenue, parce qu'on est obligé à exposer 6a propre vie corporelle pour le salut de son prochain?
R. La charité ne permet pas au mari de demander le devoir en ce cas; el la femme ne peut, ni ne doit le rendre, parce que n'élant pas maîtresse de sa vie, e le ne peut Bans péihé s'exposer à un danger visible de la perdre. Au reste, on n'est dbligé d'exposer sa vie pour le saint du prochain que quand il est dans une nécessité extrême. Or le mari n'est pas réduit par le refus de sa femme à une nécessilé extrême, parce qu'il peut trouver d'autres remèdes à son incontinence, entre lesquels la prière est le principal.
Saint Augustin est entièrement favorable au sentiment que nous soutenons quand il dit : Quid enim si aliquo diuturno et insanabili morbo corporir teneatur conjux, quo concubitus impediatuvî (Juid si captivitas, vel vis aliqua separet, lia ut sciai vivere maritus uxorem eu jus sibi copia dmegalur? censes-ne admitlenda inconiinenlium murmura et permitlenda adulteria?... jam ergo quia istorum incontinentiam lex Chrisli horruit, ad eorum lex Christi arbitrium commulanda est? Lib. 11 de Conjugiis adult.,cap. 10.
Cas XXXIV. Anne, qui communie tous tes dimanches et les fêles, est souvent sollicitée par son mari de lui rendre le devoir ces jours-là; doit-elle, sous peine de péché moi> tel, le lui rendre lorsqu'il le veut absolument?
R. Puisqu'il est vrai en tout temps que mulier sui corporis poteslatem non habet, sed tnV, elle pécherai contre la justice el contre la charité en lui refusant le devoir sous un tel prétexte. Teneturunus nlteri debitum reddere quociuuquc i< mp re et quacionque hora, salca debita Uoneslate, quœ in lalibus exigi-
tur, dit saint Thom. in 4, dist. 32, q. unie Cas XXXV. liasin a coutume de demander le devoir à Louise, sa femme, quand il est ivre. Est-elle tenue de lui accorder?
R. Si Rasin est tellement ivre, qu'il ait perdu l'usage de la raison, Louise n'est pas obligée à lui rendre le devoir; parce qu'alors il ne le demande pas liumano modo. Cependant >-j son refus exposait son mari à un danger évident d'incontinence, Sylvius croit quYlle serait pour lors obligée par le précepte de la charité à lui obéir. On peut raisonner à peu près de même d'un bomrni furieux ou insensé, ainsi que l'enseigne le même théologien, Suppl., qua-st. 69, art. 1. Cas XXXVI. Ausone . qui a fort peu de bien, se voyant déjà chargé de six enfants, quoique sa femme soit encore jeune, a refusé plusieurs fois le devoir à sa femme, de peur d'être hors d'état de nourrir tant d'enfants. Pèche-l-il?
R. Puisqu'il y a un Dieu qui nourrit les oiseaux, et qui n'abandonne point ceux qui mettent en lui leur confiance, la crainte d'avoir trop d'enfants ne peut dispenser un mari de rendre le devoir à sa femme lorsquelle li' lui demande formellement, ou même d'une manière indirecte el interprétative.
Cas XXXVII. Leu, et son épouse ont fait vœu de continence, d'un consentement mutuel, avant ou après la consommation de leur mariage. L'un peut-il aorès ce a refuser le devoir à l'autre, qui le demande avec instance ?
R. 11 le peut et il le doit sub morlali , parce que chacun d'eux a renoncé à son droit par un engagement que Dieu a accepté. Qnod Deo, dit saint Augustin à Erdicia, pari consensu vovernti<, perseveranter usque in ftne:n reddere ambo debuistis;aquo proposito si lapsus est ille, tu saltem instantissime persexera; guod te non e.ihortarer , nisi quia libi ad hoc ipse consenserut, etc. c. 4, xxxm, quœst. 5.
Cas XXXVIII. Potestne uxor sine lelhali culpa debitum conjugale reddere viro qui debilum concumbeudi modum et situm récusai servare?
R. 1° Quoliescumque copula invasedebito non fil, aut extra illud semen effunditur, adeslve manifestum illud sic effundendi periculum, pula quia eo modo vir concumbit, quo non potest semen uxor recipere , receplumve retincre, semperest peccatum lethale, sicut docent Toletus, Navarrus, etc. 2 Quando ordinarium ac debitum sitûm non palitur corporis dispositio, nullum est peccalum, modo in vase debito pcrficialUr copula, nec ex u traque parle poMuiionis adsit perieulum. Immutatio silus naturalis, ait S. Thomas in k, dist. 31, qusest. 2, art, 3, guaudoque etiarn sine peccalo esse potest. quando dispositio corporis alium situm non patilur; alias tanto est gravius, quando magis a naturali modo receditur. Vide saint Antonio, p. III, lit. 3, cap. 20.
Cas XXXIX. Nestor ila est senio confectus, ut non posait auiplius copulam perû-
cere. Teneturnc ipsius uxor dcbiîum ei ob- jnr des enfants hérétiques, et par consé-
nixe pe enli petsolvere? quen' des réprouvés?
H. Si non l'a impoiens sil Nestor, qn'n ali- R. Delphine doil se plaindre fortement de
quando. putàsemel in uno aut allero ménse, la mauvaise foi de son mari. S'il promet sé-
co, ulam perfirere valeal, iliins uxor ad de- riensemenl de se conig' r. elle fera une nou-
biium ci p rsolvcndu.n etiam su;> pec ato \ « 11** éprouve. Mais s'il lui déclare qu'il ne
morlaii lenetur: ai si lanfa laboret impoten- veut pastenir sa promesse; ou que, la luiayant
tia, ni semcn intra vas nullatenus émit 1ère renouvelée, il continue de la violer, elle
valeal, terelnr uxor dcbilum ei pror»us de- est en droit de lui rcfu«er le devoir, pour
n'égare. Non enim vere pelL dcbilum, sed la raison marquée dans l'exposé.
polultonis fomiiem. Cas XLIV. Sempronius, apiès avoir épousé
Cas XL. Austreberte, femme de Lcufiroi, Berle, lui a déclaré, quelque lemps après,
est-elle obi gée à se dre iedev o r à •-•in n:ari, avec serment, qu'il n'a point consenti verita-
qui est lépreux, malgré le danger où elle est blement au mariage, ou bien qu'il y a un
de pretidre son mal? empêchement du-imant entr'eux, parce qu'il
R. La première chose qu'il faut f are, c'est avait connu sa sœur avant que <!e l'épouser, de consulter un habile médecin sur la nature Ber'e peut-elle a très ce a lui rendre le de~ et la contagion de la maladie. Si elle expo e voir, ou l'exiger de lui, sans péché mori.-l? au danger «le mort, on j eut et on doit relu- R. Régulièrement parlant , Herlc doit ser, à moins qu'il ne s'agisse de donner un croire qu • son mari est un menteur el un heriiei à un roi : parce que le l ien de tout parjure, paice qu'elle a pins de raison de un Etat doit êlic préféré à t ni le reste. Si croire «e qu'il a déclaré en face d'Itg'ise, que le dm ger est médiocre, comme on dit qu'il ce qu il lui a dit en particulier après la réî'esl plus par rapport à la femme, < ela ne léhration et cousommati ndu mariage. Ainsi suflil pas pour r< fuses-. Et qua'mtis% dit saint elle e>l en droit de lui demander le de- Thomas, proies gignetur infirma, tamen me- voir : Cum nimis indignum sit, juria legiUlius est ei sic esse quant penitus non esse, mas sanctiones, u qund un quisque voce di- Byivius ajoute que si un conjoint a connu le lucide protestâtes c>/, in eum em cosum pmmal de l'autre avant de l'épouser, il n<- peut pii> rabat le Hmonio in fi mare. Innoc. lil, refuser le d voir, parce qu'il a re oneé à son cap. 10 de Probat. Si néanmoins Rcrte ajoudroit.Maisje ne crois pas que cela soit vrai, fait foi à là déclaration de Sempronius, quoitiproximum imminent vitœ periculum, parce que sans un fondement suffisant, ou qu'elle que la vie n'est pas un bien auquel on pusse eût d'ailleurs des raisons assez 'ortes pour re oncer p ur de pareilles raisons. être persuadée qu'il lui dit la vérité, elle ne
Cas XL*. Aichatd a été nommément ex- pourrai', sans péché mortel, exi er, ni mémo
communié : sa f< m e demande si elle est rendre le devoir *. Quoniam quidquid fit con-
obligêede lui rendre le devoir? t a ennsci ndam, œ iif-cat nd geliennam.)dvmt
U? Oui. sans doute; par e que la censure cap. 13 de Resti lut. spoliât. ne d «pense pas -es devoirs imposés par la A l'égard de Sempronius il se prive luiloi naturelle. Néanmoins celui des époux même par une telle déclaration du droit nui est innocent ne peut, sans tomber dans d'exiger le devoir. C'est pourquoi Reite n'est l'excommunication, participer avec l'autre, P"* obligée de le lui r« n re, jusqu'à ce qu'il qui est excommunié, dans le crime pour le- ait renouvelé, animo mariiati^ son consenquel il l'a été, ain-i que le déclare Inno- lemenl. qu'il suppose n'avoir pas donné en cent III, cap.3l de sent, excom. , où se trouve contractant. la décision qu'on vient de .tonner. — Dans ce" cas ou les deux contractants con-
„ vr ,T a ;• ,. i ;,..,i i,ACi; ..i; naissent la nullité de leur mariage, il faut
Cas XLIL Arehus sodomie vel neslnh- . , ■ . ° -,
u« -^^y- " „«m«,»«ii««ii L' renouveler en secret devant un prêtre
tat.s crum.e sese lurp rer commaculav'L , a|l UToir de bénir les mariages. *
QQ83ri ur num .11, u uxor deb.lum puss.l ei M ^ ^ y ^^ 8Uadé« ar ,c lc.
pe-petuodenegare? InoJ„u ge d(1 g ns (|jgm>s (lp (oj l)lI(. son
R. Cum adullerium fit frqua dvorlu causa, mari avait été tué, a fait profession s<len-
deiet el «equa esse negandi debili ratio, quœ Iulle ,|e re|igion. Un an »| rès son mari est
adultérin pejor est sodomia. Si quis tamen revena, et a redemandé sa femme Matin de
cum propria uxore consenliente contra n«- esi_,.||»» obligée de ictourner à sou mari, et
turam coucumberel , neuler e.irum possel de luirendio 1 voir, nonobstant le vuu
eam ob causam se ab allero quoad loium BO|ennel qu'elle a l'ail?
separare, cum in hoc. casu non possit aller gt l;, profession solennelle de religion
alleri pan m quam ipe mernit iiiogare. que tait l'un des époux après le mariage
Cas XL1ÎL Delphine, catholique, a épousé consommé, a l'insu et sans lé îibre c.nsen-
un calviniste, avec stipulation expresse quM lemenl de l'autre, est entèrent ni nulle,
lui serai lib.c de fane baptiser et élever ainsi que le déclare Innocent ill, cap. 10 de
dan. l'K"lise catholique les enfants qui \\h\- Conter*, conjttg. Mailubleest donc obligée fit
traient de leur mariage. Cependant le inaii retourner avec son mari, non i as de son
a fait baptUer le premier au prêche, et le autorité privée, «nais par celé de i'évèque,
fait élever dans lluv es e : Delphine demande q i ne peut se dispenser de le lui ordonner; et
si <lle ne peut pas refuser à l'avenir le de- en conséquence elle doit lui rendre le devoir
voir, pour n'avoir | as le déplaisir de me tre du mariage, a moins qu'un juste cause ne
au monde d'autres enlanls, qui seront un l'en exemple, comme serait un adulière
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commis par son mari. Mais, parce que la peut demander le devoir jusqu'à re qu'elle.
rrof ssion solennelle qu'elle a faile ne soit éclaircie de la vérilé, quoiqu'elle le is e pas, Imite nulle qu'elle est, d'avoir la doive rendre à son mari qui est dans la force d'uit vœu simple de continence, comme bonne foi. Mai s si son mari était dans le l'cnseign ■ Ce eslin III, c. 12, e«d.,elle ne peut même doute, ni l'un ni l'autre ne pourraient san* péché mortel demander expressément, sans crime ni le demander ni le rendre, jusni hiterprétàlivement le d voir à son mari; qu'à ce que le doute eût cwsé par une diliel par la même raison elle est tenue de gar- gente recherche de la vérité du fait. d< r la chasteté après la mort de son mari, si Cas XLIX. Flaminia, qui n'a aucun doute elle lui su vit, quoiqu'elle ne soit pas obli- sur la validité de s-m mariage, peut-elle gee alors de rentrer en religion. rendre le devoir à Raoul, son mari, qui Cas XLVI. Symphorose, ayant cru son mari en doute et qui ne peut déposer son doute , mort, a con raclé de bonne foi un second et peui-el!e le lui demander ? mariage avec Paul et l'a consommé ; peut- Si Flaminia sait criaillement que Raoul elle continuer de lui rendre le devoir, après persévère dans so s doute, elle peut lui reavoir appris avec ce, lilude que o i premier fuser le dev oir, parce que ce. ni qui est dans mari vil encore, surtout si, faute de le pou- un tel doute n'est po nt possesseur de honne voir prouver, e le y était condamnée par le foi et n'a par conséquent aucun droit d'ejnge ecclésiastique sous- peine d'excommu- xiger le devoir; mais puisque Sa bonne foi nicaMon ip<» facto; ou si elle ne peut se se- n'e-l point troub ée par le doute, elle peut parer de Paul *ans un fort grinl scandale, sans péché le rendre el même le demander ; ou si enfin elle ne le pe<il qu lier sans s'ex- et Raoul est tenu de !e lui rendre, à moins
{los er à un danger presque certain de perdre qu'il ne la pe suade que son doute est juste
a vie? et bien fonde. Voyez Sylvius in Suppl., quaest.
R. Elle doit ne plus vivre maritalement 45. art. k.
avec Paul, mais souffrir plutôt 1° ia censure: Cas L. Erasme a baptisé son fils; a-l-il
Cum, dit Innocent 111, (c. 13, de Rest. spol nt.) encore droit après cela d'exiger le ('evoir, et
Ula contra Deam non debra in hoc judici sa femme peut-elle ou esl-che tenue de le
obedire, sed potius et communiculonem lia- lui rendre?
militer susinere; 2° le scandale, puisque se- R. S; Erasme a baptisé son enfant dans
Ion une règle tïe dro t , Ulilius scandai um un cas de nécessité, sa femme "e peut pas
nasci permittitur, ,nnm verilas relia /u dur ; pour cela lui refuser e devoir, cum jure suo
3* la per e de la vie, puisqu'il ne peut être non debeat sine sua culpa privari, dit lnno-
pennis de se la conserver par le péché. Au cent III, e. 6, De eo qui coynovit, eîc. Il en
reste, elle peut se r tirer dans un lieu où il est de même quand un père a baptisé son
n'y ail ni scandale ni danger à craindre. enfant hors le cas d'une pressante nécessité^
Cas XLVII. Antoinette, ayant épousé Cil- par une ignorance de fait ou de droit non bert, apprend d'une personne île probité et coupable ; parce qu'une telle ignora >ce 1 exdigne de foi qu il y a nans son m ria»e un eu e de pé hé, el par conséquent de h peine empêchement dirimanl. Peut-elle après cela qui y esi attachée. Mais s'il l'a b plisé, saèon lin uer de rendre le devoir conjugal à chant bien que cela ne lui é a l p is permis, Gilbert qui est dans la bonne foi ? il a perdu le droit d'exiger ledevoi , et sa
R. Si celle personne donne des preuves femme n'est pas obligée de le lui rendre,
claires el cet (aines de ce qu'elle avance, à moins qu'il n'ait ob enu dé son évèqtie une
Antoinette ne peut continuer. Sans cela , dispense qi.i le rétablisse dans son droit ,
elle peut en user à l'ordinaire. En général, quoiqu'elle puisse l'exiger el qu'il soit tenu
testis unus, testis nullus : ce que la Vérité de le lui ren U*e.
même a paru confirmer, en disant, M<ttih. Ca> LI. Euladius, voyant son enfant en
XVIII : In ore duorum aut triutn testium slct danger dr mon, l'a bapl se en présence de
omne rerbum. la sage-fem ne, qui eût fort b en pu le bapli-
Cas XLV1I1. Anycle d.uile si son premier ser. A-l-il contracté par là une alunite qui le
mari qu'elle croyait mort n'est pas vivant. pi ive de son droit ?
Peut-elle, en ce cas. exiger le devo'r ou au R. Il paraît p us probable qu'il n'y a point moins le rendre à son second mari qui est (la s ce cas d'affinité qui prive du droit ronde bonne foi? juga., 1° parce qu'il n'y a aucun canon qui
R. Innocent III a décidé ce cas, cap. k-ï prive dans ce cas le mari de son droit, et de Sent, ercom., en disant que si le soupçon q e les lois pénales doivein putôl êlre resest mal fondé, on ne doit pas s'y arrêter, serrées qu'étendues; 2e parce que, comme et qu'au contraire on peul, après avoir de- dit saint Thomas, part. III, quae t. 67, art, \: posé le scrupule où l'on est, non-seule nent Quia capul mu irri« est vir, et caput viri est rendre le devoir du mariage, mais encore Chris lus, non débet mulier baplizarc. si adl'exiger ; mais si le soupçon est probable el sit copia viri. Ceux qui ne trouveront pan bien fondé, sans toutefois aller jusqu'à la ces raisons a*s z fortes auront recours à certitude, on peut rendre le devoir, quoi- l'évêqUe pour eu obtenir dispense. qu'un ne le doive pas demander. Si doue An- — Si un (ère, dans un premier saisisse gèle est dans un douie probable et bien Ion- ment, baptisait son enfant même en prédé, comme elle sera.l en conséquence d'tr.i s< nce d'autres qui p lissent le faire, i. n'enavis donné par son curé , par son eotifes- c urraii aucune peine. — S'il se faisait Jeur ou par une personne de pieté, elle ne parrain de sou Ois dans le baptême ou
la confirmation, il l'encourrait, à inoins qu'il ne se trouvât point d'autre parrain. — Si un pèie baptisait ou louait l'enfant qu'il a eu d'une concubine, il ne perdra]) p;!S son droit à l'égard de sa femme ; mai après la mort de celle-ci, il ne pourrait épouser cellelà. Voyez le tome Vide notre Morale, cap. 1, p. nunc, 32.
Cas LU. Donatien et Barbe, sa femme, s'élant promis réciproquement de s'abstenir de l'usage du mariage pendant le carême, peuvent-ils sans péché prévenir de concert le temps qu'ils ont déterminé ?
R. Ils le peuvent, puisque leur engagement n'est fondé que sur leur volonté, ci que omnis res per quascumque causas nascitur, per easdem distolvitur. Mais si l'un des deux n'y consent pas, l'autre ne peut pas dans la rigueur l'obliger à lui rendre le devoir, jusqu'à ce que le temps convenu soit passé. Si néanmoins il connaissait qu'en le refusant il l'exposât au danger de tomber dans l'incontinence, il serait tenu de le lui accorder : Nam quamvis paclum prœcesserit inter eos, non tamen voverunt, et ita sibi invicem possunt remittere pactum, dil Navarre, Man. cap. 12, num. 59.
— Il peu) y avoir dans ce changement une faute d'inconstance et une sorte d'Infidélité au mouvement de la grâce.
Cas LUI. S'ils avaient confirmé par serment leur convention, suffirait-il qu'ils se remissent réciproquement leur serinent pour pouvoir user du mariage sans péché?
R. Comme dans ce cas ils ne se seraient
fias seulement engagés l'un à l'autre par eur consentement réciproque, mais encore à Dieu, en le prenant à témoin de leur convention, il serait nécessaire que le supérieur ecclésiastique, qui tient la place de Dieu et qui a son autorité entre les mains, les relevât de leur serment sur quelque juste cause qu'ils lui allégueraient; avant quoi ils ne pourraient pas exiger ni même rendre le devoir conjugal sans péché.
— Cette décision est vraie, parce que la promesse et le serment ont été faits principalement intuita Dei. Il y a des cas où elle serait fausse, parce qu'il y serait vrai que iurumentum sequitur conditionem aclus, etc.
Cas LIV. Peccatne mortalitcr uxor dchitum reddens viro quem in actu ipso fre-
quenti experientia novit se rrtracturum cum eflusione seminis extra vas ? poccalne eliam mortalitcr vir, ita se ante seminis emissionem relraheus?
R. peccal v r gravis^ime et rem d'Mestabilem facii, ex Gem s. XX XVIII. Al si ci nnllatems conseniial uxor. el quantum possit obsislat, nulli est obnoxia peccato. Unde quamvis puritio On an terribilis fuer I, ejus tamen uxor Thamar a Deo ob nefandum viri scelus punita non fui!.
— Peccarct uxor si non frequenli solum, sed perpétua experieiitia ciimen marili cpmperlum haberel. An vero in hoc casu debilum esigere possii, si \erselur ips i in gravi ipcqptinepiiae pericuio, expendi cod. loin. VI, pag. 79.
Cas LV. Célina, postquam debitum conjugale solvit, totum viri semen nul aliquafn ejus pariem post coniubituru expellil. Peccatne morlaliter?
R. Peccal mortiliter Celina, si ad vitandam prolis generaiionem, aut ob aliura qua- Icmcumque finem, receptum viri semen de induslria rejiciat ; secus si casu vc l infirmilale, quod sœpius accidil, illud expellat : quod enim de semine ad generaiionem sufficil, malrix, ni plurimum attrahit, ac expulso superfluo relinet
Cas LVI. Alyse a un mari qui tombe du mal caduc; elle ne veut plus lui rendre le devoir du mariage, parce que, 1* elle dit qu'elle a une frayeur extrême de ce mai caduc ; 2° les enfants qu'elle aurait de lui pourraient contracter ce même mal ; 3' son mari ne s'approchant point d'elle tombe plus rarement. Alyse pèchr-t-elle mortellement?
R. Elle pèche mortellement : il n'y aurait qu'un danger véritable de contracter le mal de son mari qui pourrait l'exempter du devoir conjugal. L h irreur qu'elle éprouve ne doit point l'emporter sur le devoir auquel elle esi engagée. La crainte qu'a Alyse que ses enfants ne tombent du mal caduc comme leur père n'est pas une excuse légitime, li vaut mieux, dit saint Thomas, que les enfants naissent avec ce mal, que de n'être point absolument, EnGn cet infortuné mari peut avoir quelque raison de conscience pour demander le devo r du mariage à sa femme.
Voyez Adultère, Divorce, Voei.
DIMANCHES ET FÊTES
Tous les peuples de la terre ont reconnu la nécessité de consacrer certains jours ai culte divin. Les hérétiques de tous les pays et de tous les noms l'observent comme les ca tholiques ; il faut même le dire à notre honte, le repos de ces saints jours est mieux observé en Suisse, en Angleterre, et même dans les Etats-Unis d'Amérique qu'il ne l'esl ci France. Dans le Connci tient, qui est le plus peuple de tous les Etals-Unis, iJ n'est pas per , mis, le dimanche, de jouer à aucun jeu, ni d'aucun instrument chez soi, ni même de mon i ter à cheval ni en voiture dans l'intérieur des villes. Ej qu'on ne s'imagine pas que cetb : sévérité ne regarde qu'une province. Toutes, dit le voyageur Hall, prennent le ton de la plu austère gravité. La chair? et la presse, les deux grands organes de l'opinion américaine, on «ccondé de tous leurs efforts ce mouvement national ; el, chose digne de remarque (lie nous, continue le voyageur Hall, c'est le gouvernement qui prescrit au peuple de cho e le dimanche; en Amérique, c'est le peuple au contraire qui en impose la nécessité. E .1310, une loi fu! publiée qui enjoignait aux maîtres de poste île distribuer les lettres loUi I les jours de la semaine; de nombreuses cl viyes réclamations se sont fait entendre depui I
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pour empêcher que celle distribution n'eût Hou le dimanche. En 1829 on envoya de tous les points de l'Union ïil péli ions sur cet o!>jel a la chambre des représentants , couverts des moins les plus honorables ; celle de la ville de New-Yorck contenait 628G signatures.
Lu distribution des lettres n'a pas lieu, le dimanche, en Anslelem ; et ce jour-là, d'après le rapport des voyageurs, on ne peut traiter aucune affaire de commerce; le jeu, la danse, les spectacles sont défendus; on ne distribue point les papiers publics; les barques où l'on passe la Tamise sont sans bateliers, et l'on double les péages aux environs de la capitale pour rendre la circulation des voitures plus rare.
En Hollande, il n'est pas même permis aux boulangers de fa:re du pain le dimanche.
Le Dahemarçk, la Prusse, la Saxe, la Suède, Genève, en général lous les pays protestants, semblent avoir porté dans leur législation, sur l'observation du dimanche, la rigueur qu'ils ont retranchée sur les autres pialiques religieuses.
Les Grecs, et en particulier les Russes, sont aussi fort exacts à s'abstenir du travail les dimanches ol les fêles.
La sanctification des dimanches et des fêles consiste particulièrement à s'abstenir des œuvres serviles et à assister au saint sacrifice de la messe. Ces deux obligations sont graves, et les fidèles qui y manquent sans raison légitime se rendent certainement coupables de péché mortel et sont indignes d'absolution, s'ils ne se corrigent.
C'esl dans tous les siècles qu'on a regardé comme nécessaire de suspendre le travail de temps en temps pour se livrer au culte de la divinité. Nous trouvons des traces de cet usage parmi tous les peuples de l'antiquité. Le vendredi est pour les mahomélans ce que le samedi est pour les juifs et le dimanche pour les chrétiens, un jour de prières et de repos. En Perse, en Chine, dans l'Inde, on pourrait ajouter, chez lous les peuples modernes, toutes les alïaires, lous les lia vaux sont interrompus certains jours du mois et de l'année pour vaquer à la prière el offrir à Dieu dès sacrifices.
En France, les ordonnances ne nos rois sur la sanctification des dimanches furent renouvelées par la loi de 1814, observée avec plus ou moins d'exactitude dans quelques départements ; mais celte loi. a-t-clle été abrogée en 1830? non. Quelques jurisconsultes et quelques théologiens même l'avaient cru; mais des arrêts de plusieurs cours royales et de la cour même de cassation ont déclaré le contraire.
Les maires et les agents de police auraient aujourd'hui, comme en 1814, le droit d'empê* cher les travaux prohibés par la loi, et de verbaliser contre les délinquants.
En sorte que l'usage de suspendre les travaux les dimanches remontant jusqu'à l'origine du monde et s étant propagé el maintenu jusqu'à ce jour parmi toutes les nations , on feut le regarder comme une tradition originelle, qui est essentiellement liée au dogme de existence de Dieu el de la nécessité de lui rendre un culte religieux.
Avez-vous fait quelques œuvres serviles, le dimanche, sans nécessité, et pendant un temps considérable? Péché martel.
Les œuvres serviles sont celles où le corps a plus de part que l'esprit; ainsi les travaux de la campagne et ceux des artisans sont des œuvres serviles; il n'est pas permis d'y vaquer le dimanche, même pour rendre service à quelqu'un et sans en retirer de salaire; ce n'est pas le salaire qui rend une œuvro senile : si donc vous avez travaillé le dimanche, sous prétexte de récréation, ou pour éviter l'oisiveté, ou pour en donner le profit aux pauvres qui n'étaient pas dans un grand besoin, vous avez péché plus ou moins grièvement selon la durée du travail. On ne peut donc pas donner l'absolution à ceux qui labourent, sèment, moissonnent, vendangent, taillent leurs vignes, chanienl leurs denrées Jes dimanches ou les fêles; on ne doit pas permettre aux artisans de travailler, passé minuit, la nuit du samedi au dimanche ou la veille des îêles ; on ne doit pas tolérer, dit l'auteur des Conférences d'Angers, les ouvriers, tailleurs, cordonniers et autres, qui se font une habitude de livrer h urs ouvrages pendant la matinée du dimanche, ni ceux qui passent les jours de dimanche à chercher de la besogne : ce qui arrive souvent à la campagne; ni les fermiers, métayers ou colons qui choisissent ordinairement les jours de dimanche ou de fêle pour aller dans les villes voisines porter des provisions à leurs maîtres, ou compter avec eux.
Quel temps est censé notable par rapport au travail du dimanche? Les sentiments va-
înt à cet égard : les uns pensent qu'une heure de travail suffit pour un pèche mortel; ce „Jn liment est généralement regardé comme trop sévère. D'autres exigent l'espace de trois heures; d'autres, tenant le milieu, pensent que deux heures suffisent, lors même que le travail serait interrompu ; c'est à ce dernier sentiment qu on s'en lient communément, quoique le second soit fondé sur d'assez bonnes raisons, et paraisse aussi probable.
La nécessité excuse de péché ceux qui travaillent le dimanche, comme les matelots , les courriers, les messagers que le bien public engage à travailler selon leur position. On doit regarder comme nécessité publique celle qui intéresse les récoltes dont il s'agit (4'enipècher la perle; mais il faut que celle nécessité soit véritable, reconnue pour telle, et non pas feinte et supposée.
Avez-vous travaillé à la récolte des fruits, des blés, hors le cas de celte nécessité réelle? Péché mortel, si c'est pendant un temps considérable el avec scaudale. 11 esl permis de trayailler le dimanche pour subvenir à uue nécessité du prochain réelle et pressante, «omtue
rien s eu
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s'il faut lui procurer un secours dont il ne peut se passer, soulager les malades et les pauvres.
C'est c<-lte nécessité qui autorise les artisans à travailler le dimanche, lorsqu ils y sont forces p r le besoin de ieux qui les font travailler: un pauvre homme barge d'une nombreuse famille, pour subven r aux besoins de ses enfants; les *errers, lt s fondeurs, pour entretenir le f < u tans leurs fours, qu'ils ne pourraient laisser relroidir sans épiouur un douimag'» consi iérable.
*ille excuse encore les femmes, les dom sl'ques, les enfants qui sont forcés de travailler par leurs mains, leurs parems et leurs maîtres; ceux qui ne peuvent s'abstenir de travail er sans éprouver une per'e grave. M.is en est-il de même quand il s'agit d'une occasion favoraMe qu'on rencontre de faire un gain, un profit extraordinaire? Par exemple ; Probus voit un meuble artistement travaillé, qui lui conviendrait en perfection pour une soirée qu'il doit donner dans huit jours. Il offre cent francs à Jo eph au-dessus de la valeur de ce meuble, s'il veut le lui céder. Joseph répond qu'il ne le peut, parce qu'i. est vendu, mais il offre à Probus de lui en fa re un pareil dans huit jours. Pour cela, il faut qu'il travaille le dimanche, le peui-il? C'est conlioversé; saint Liguori est pour i'aftinnali v. , qui parait assez probable, car la pe. le d'un piofii extraordinaire n'équivaul-elle pa» à une perle considérai. le?
Cas I. Sosandre se con'enle d'assislc à la messe, les dimanches et les fêtes, sans s'appliquer, tout le res'e du jour, à aucun exercice de piélé, s'occupant uniquement à laite ou à recevoir des visiîes, à se promener, à jouer, ou à s'entretenir de choses indifférentes avec ses amis. Pèche-l-il mortellement?
R. On ne peut douter que la conduite de Sosandre ne soit irès-condamnaLle, surtout si c'est une personne de considération, ou un père de fami.le; puisqu'en ce cas, son mauvais exemple est beaucoup plus préjudiciable au prochain, et principalement à ceux de sa fami.le, qu'il ne le serait s'il était d'une médiocre condition, ou un simple particulier. Cependant saint Antoine et Cajelan n'osent ie condamner de péché mortel.
— Je n'oserais pas non plus l'en absoudre. 11 y a un précepte de sanctifier le dimanche. Es'-il bien sûr qu'on le remplisse assez, en donnant à Iheu une simple demiheure de temps? Le couc le de Tours de 81o, cité par l'auteur, n'en jugeait pas ainsi, quand il disait can. 40 : Op >riei tmn.es chri- $tiano<.... in lauae Dii et yrauarum aclivne usque ad vesperam dutnini is dit bus persévéraie.
Cas II. Elie n'assiste point ordinarement aux vêpres ni au sermon, les dimanches et les fêles. Pèche-l-il en cela ?
R. Les conciles de Iteims, de Milan et beaucoup d autres obligent les fidèles à assister surtout à vêpres. On peut donc dire, 1* qu'il e>l certain qu'il y a péché à ne pas as i.4er à vêpres dans ces saints jours, quan l on s'en absente par une pure négligence ; 2U que ce péché est au moins vén.el, quand on n'a pas une excuse légitime qui eu dispense. C'est le sentiment de Navarre et ne plusieurs casuistc-, qui ne sont pas même du nombre de ce ix dont la mu aie est sévère. D'où il s'ensuit qu on ne doit pas exempter Elie de loui péehé. à moins qu'il n'ait quelque excuse qui l'> n disp use, ou qu'il ne répare c<- défaut par la | ra tique de que q i s autres bonnes œuvres équivalentes ou pu-, méritoires.
Cas 111. Clirt. lob le, voilurier, part d'Orléans le vendredi, pour arriver le dimanche au soir à Pans : le peut-il faire sans péché;
et pourrail-il même partir un jour de dimanche ou de fêle po..r conduire quelq .'un qui se présenterait à lai pour taire ou pour continuel un voyage?
K. Les voiturieis dont les jours de départ sont fixés pour I utilité publique peuvent, sans péché, continuer leurs voy ges les jours de dimanche et de lè.e, p urvu qu'ils assislent à la sainte messe : ils peuvent même parirces mêmes jours-là pour condu re une personne qui est ob igee ne iane un voyage, et qui ne le pourrait laire sans le secours d'un voiluru r.
— L'Lglise est toujours mère el ne prétend pas t'bliger ses enfants à ruiner 1 urs affaires. Ma. s us doivent, de leur côté, remplacer s* s vues, en é evanl plus souv . ni dans ces saints jours leur» cœurs à liieu. Si un ne lit pas dans une \oilure comme i'eunu,ie de la reine d'Ethiopie, «m p ul el on do I de temps eu temps prier, lt n'est pas per.t is de voi'.urer, le dimanche, des marchandises, à moins que la nécessité ou la coutume n'y autorisent.
Cas IV. Erarlste, artisan, a un voyage de dix lieues à f.ii e, * I, pour ne pas pe dre un jour de travail, il le lait un dimanche ou une féie : pèche-l-il contre le précepte qui ordonne de sanctifier ces saints jours ?
R. Il ne pèche pas, pourvu, 1° qu'.l assisle a la sainte i. esse ce JOU -là ; 2° el qu'il ne puisse pas différer (Ommoiiemenl son \oyage à un autre jour, sans eu souffrir quelque dommage, par l'interruption de son travail OU autrement.
'Jout dommage ne suffit pas pour excuser en ce cas : il faut qu'il soit de quelque considération relativement à l'e.at de la personne et à 1 1 solennité du jour. Abstinendum est ab Ut,. ère dieiario, d.l saint Antonin «ilé par 1 auleu. , nisi nécessitas cou at, vel aliud opus pium indutat. Les voyages à pied, à clieval, en voilure sont du i.on.bie des œuvr. s communes < l permises le dimanche.
Cas \ . lieribei t, seigneur Ou ji.ge dune bourgade, pennes 1° qu'il s'y tienne des foires ou des n arches certains jouis de dimanches ou de fêtes; 2U qu ii s'y fasse des danses publiques, el qu'on y lepresente «'.es spectacles divei lissanis : le tout selon l'aucieu usage. Lsl-ii coupable eu cela?
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R On ne peut excuser Héribert de péché, puisque, par sa tolérance, il autorise le peuple à transgresser le précepte de la sanctification des dimanches et des f tes par toutes ces choses qui empêchent non-seulement les fidèles de s'appliquer en ces saints jours aux exercices spirituels et surtout à la prière, comme ils y sont obliges, mais qui sont une occasion de péché à un grand nombre de personnes.
— L'auteur des Conf. d'Angers, tom. II, sur le Décalogue , dit « que plusieurs évê- « ques de France souffrent qu'on tienne des '< foires durant les fêtei qui ne sont ni an- « nuelles ni solennelles. » Il ajoute que si cet usage n'est pas établi dans tout le royaume, il l'est certainement dans le ressort du parlement de Paris, etc. On peut dire que c'est alors retrancher la fête, en laissant l'obligation d'entendre la messe.
Cas VI. JJugolin , apothicaire, broie et prépare, les dimanches et les fêtes, des drogues pour les médecines qu'on lui demande la veille. Un tapissier orne une église le jour même de la fête qu'on célèbre. Un rôtisseur lient sa boutique ouverte, apprête, fait cuire et vend de la viande dans ces sainis jours. Quid juris?
R. L'apothicaire ne pèche pas, parce que les médecines étant pour l'ordinaire composées de drogues dont les esprits s'évaporent pour la plupart eu assez peu de temps, il est important qu'elles soient récemment faites, afin qu'elles puissent produire un effet plus salutaire. Le tapissier ne pèche pas non plus, supposé qu'il n'ait pu faire son ouvrage dès la veille. Enfin le rôtisseur peut aussi travailler les dimanches et fêtes, excepte celles où, à cause de la solennité, il lui est détendu de le faire, parce que ceux qui sont reçus dans le corps d'un métier promettent avec serment d'en observer les règlements. Cette décision peut être autorisée par ces paroles de saint Thomas , Opusc. 4 de tertio praecepto : Sciendum est quod opéra corporalia possunt fieri in sahbalo propter quatuor: primo, propter nteessitatem, unde Dominus excusavit discipulos erci~ lentes spicasinsabbato, ut dictiurMatih.Xy~.ll. Secundo, propter utiliiatem, unde dicitur in evanyelio Matth. XII, quod sacerdotes faciebant omnia quœ erant necessaiia in templo in die sabbali. Tertio, propter proximi uttlitalem, unde Dominus curavit in die sabbali habentem vumum aridam, et confutavit Judœos reprehendentes eum, ponens cxemplum de oie, Matth. XXII. Quarto, propter super rioris uucloritalem, unde Dominus prœccpit Judœis, ut circuihciderenl in die sabbati, ut dicitur Joan. Vil.
Cas VU. Jude a coutume de raser, les dimanches et fêtes, ceux qui viennent chez lui. 11 dit pour raison : 1° qu'il y a deux autres barbiers dans la même ville qui travaillent ces jours-là comme lui, et que si on l'empêche de travailler, ils auront bientôt toutes ses pratiques, ei qu'il ne pourra plus gagner de quoi vivre; 2# que tous les paysans des villages voisins ne viennent jamais se Dictionnaire de Cas de conscience.
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faire raser que les dimanches et les fêtes, parce qu'ils sont dans la nécessité de travail' 1er les autres jours pour gagner leur vie; 3° que plusieurs domestiques et manœuvres de la ville ne peuvent que très-difficilement prendre d'autres temps pour se faire raser ; 4° que la coutume de travail er ces jours-là est générale partout a llcurs, ce travail étant nécessaire au public; 5° que les évêques et les juges de police, qui le savent, ne b'y opposent pas. Son confesseur demande si ces raisons sont légitimes, et s'il peut accorder l'absolution à Jude, à qui son curé l'a refusée?
II. Le travail des barbiers élant servile, its devraient s'en abstenir les jours de dimanche; mais les raisons de Jude sont si forles , qu'elles sulfisent pour l'excuser.
Cas VIII. Brice, boulanger, ne s'occupe qu'à faire et à vendre du pain mollet, les jours mêmes de dimanche et de fêle : le peu(-il faire en conscience pour salisfa're à la délicatesse des gens de qualité ?
R. Brice ne peut sans péché faire et vendre cette sorte de pain précisément pour satisfaire à la sensualité de ceux qui l'achètent, parce que sa fin serait mauvaise. Mais il le peut, 1° pour la nécessité du prochain et surtout de ceux qui sont infirmes ou avancés en âge; 2° pour sa propre nécessité, lorsque, faute de cuire en ces jours-ià, il perdrait ses pratiques, et se mettrait par-là hors d'état de soutenir sa famille: car en ce cas son travail, quoique contre la règle, se trouve excusé par la nécessité et par la coutume qui a généralement lieu dans les grandes villes sans réclamation de la part de l'autorité ecclésiastique. Voyez Sainte- Beuve, Tome 111 , cas CLXXV et CLXXXI.
Cas IX. Riculfe, pâtissier, travaille et vend les dimanches et toutes les fêtes, comme font tous les autres de sa profession. Ce travail et ce commerce doivent-ils être censés nécessaires au public, en sorte qu'il n'y ait aucun péché à s'y occuper en ces sainis jours ?
Même réponse que pour les boulangers.
Les pâtissiers, traiteurs et confiseurs peuvent faire et vendre les choses qui sont nécessaires au repas du jour.
Cas X. Léonard, cordonnier, ayant été chargé dans une même semaine par huit ou dix personnes de leur faire des souliers pour le dimanche suivant, n'a pu les achever que sur les trois heures du malin du même dimanche. Il s'excuse sur ce que toutes ces personnes lui ont marqué qu'elles en avaient absolument besoin pour ce jour-là , et que s'il manquait à les satisfaire, il serait en grand danger de perdre leurs pratiques : ce qui lui serait fort préjudiciable , élant chargé de femme et d'enfants. Ces raisons sont elles solides ?
K. La première raison est frivole et fondée sur la vanité, qui aime à se produire les jours de fête. La seconde ne marque pas beaucoup de confiance en celui qui récompense les observateurs de sa loi. Cependant comme l'iniquité des temps lui donne du I. 19
poids, si un cordonnier, un tailleur, et tout autre ouvrier, jugeait avec fondement qu'on le quittera pour aller à d'autres moins scrupuleux, et qu'alors il ne pourra subsister, il faudrait juger de lui comme nous avons fait d'un barbier, c'est-à-dire que son travail forcé ne lui serait pas imputé. En général un curé peut dire ulilement à son peuple ce que disaient les Pères d'un concile tenu à Paris en 829 : « Plusieurs d'entre nous ont vu de leurs propres yeux, et plusieurs autres ont appris par le récit qu'on leur en a fait, que quelques chrétiens travaillant à la terre le saint jour du dimanche, avaient été lues parla foudre; que d'autres avaient été punis de Dieu par un subit rétrécissement de nerfs , et qu'un feu du ciel en avait brûlé vifs et réduit en cendres quelques autres. Dieu a témoigné par le passé, comme il fait encore aujourd'hui par plusieurs événements terribles, combien il se tient offensé p ;r la profanation de ce saint jour. C'est pour cette raison, continuent les mêmes prélats , que nous avons jugé qu'il était nécessaire que, premièrement les évêquen et les prêtres, et en second lieu, que les rots, les princes et tous les fidèles prissent un soin particulier que le saint jour de dimanche soit sanctifié à l'avenir parmi les chrétiens avec plus d'exactitude et de piété qu'il ne l'a été par le passé , puisque c'est là une des principales marques par où on les distingue des païens. »
Cas XI. Benjamin , petit mercier de campagne, étale à la porte des églises, les dimanches et les fêtes, des livres de prières, chapelets, médailles, images, peignes, couteaux, etc. Doit-on lui refuser l'absolution s'il ne veut pas promettre de s'en abstenir à l'avenir ?
R. Régulièrement parlant, cette espèce de commerce n'est pas permise. Ne libri, imagines, signa et alia id genus, venalia proponantur aut circumferantur, dit saint Charles en son troisième concile de Milan. Nous croyons cependant que dans les diocèses où ce commerce n'est pas spécialement défendu par un concilt; provincial ou par l'ordonnance particulière de l'évêque, on doit se contenter de la voie d'exhortation, sans en venir jusqu'au refus de l'absolution; parce que ce commerce est comme nécessaire et à ces petits marchands qui ne vendent presque jamais rien les jours ouvriers, et aux villageois qui, occupés à leur travail , n'ont pas le temps d'aller à la ville pour y acheter ces choses-! à ; et quand ils en auraient le temps, il ne paraît pas raisonnable de vouloir les obliger à y aller exprès pour acheter un chapelet ou quelqu'aulrc chose d'une si petite conséquence. Ainsi pensait Gerson, Tract, de prœcept. Decalog.y cap. 7. On suppose que Benjamin et ses semblables assistent aux divins offices et n'empêchent pas les autres d'y assister.
Cas XII. Les habitants d'un village dont tout le bien consiste en vins, reçoivent chez eux, les dimanches et fêtes, les marchands qui viennent pour les acheter, les leur font
goûter et conviennent da prix avec eux. Leur curé les menace de leur refuser l'absolution, s'ils continuent d'en agir ainsi. N'a-t-il pas raison ?
R. A parler dans la rigueur, tout commerce est défendu les jours de dimanche et de fête. C'est pourquoi les habitants dont il s'agit doivent tâcher d'obliger les marchands de vin à venir en d'autres jours pour faire leurs achats ; mais s'ils ne peuvent les y engager, et que, sur le refus qu'ils feraient de les admettre le dimanche à goûter leur vin , ils allaient ailleurs faire leurs achats, il n'y a pas lieu de les condamner de péché, au moins mortel , en les y admettant , puisqu'ils en souffriraient un dommage fort considérable en demeurant chargés de leurs v.ns, dont la vente leur est absolument nécessaire pour payer les impôis qu'ils doivent au roi, pour acquitter leurs autres dettes, pour pourvoir à leur propre subsistance. D'où il s'ensuit que leur curé ne peut en ce cas leur refuser l'absolution.
— Il suit aus i des principes que l'auteur a jusqu'ici posés qu'il n'y a pas même de péché véniel en ce cas. D'ailleurs M. P. croit-il qu'on ne puisse refuser l'absolution pour une habitude constante de péché véniel. 11 est généralement reçu que le dimanche ou peut vendre ou acheter les provisions do bouche et autres choses nécessaires pour la journée, et même dont les habitants de la campagne peuvent avoir besoin pour un temps assez long, comme les vivres, les vêtements et autres obj ts de consommation. Mais il n'est pas permis d'exposer les marchandises: on doit tenir le magasin fermé, ou du moins n'en laisser que la porle ouverte, excepté dans certains marchés admis par la coutume, qui en quelques endroits semble autoriser certains petits marchés ainsi que certains contrats entre des artisans ou gens du peuple qui ne peuvent se réunir que le dimanche. Les lois de l'Eglise qui défendent les marchés, surtout ceux qui se font avec solennité , sont souvent modifiées par les usages des différents 1 eux ; et s'ils n'y faisaient attention, les curés seraient expo>es à détendre ce qui est permis, ou à permettre ce qui est défendu. Voyez Absolution, cas IX.
Cas XIII. Itogatien a ('eux grands garçons qui, sans le consulter, vont quelquefois travailler aux vignes les dimanches et les fêles. Est-il coupable du péché mortel quns commettent en profanant ces sainls jours, surtout lorsque le leur ayant défendu, ils refusent de lui obéir?
R. Rogatien n'en est pas quitte devant Dieu pour faire une simple défense verbale à ses enfants de travailler les jours défendus; mais il doit se servir de toute l'auloriié que Dieu lui a donnée sur eux pou/ les obliger d'observer exactement le précepte de la sanctification des dimanches et des fêles; autrement il esi responsable à la justice de Dieu des péchés qu'ils commettent. Le grandprêtre Hé!i «mi lit plus que Itogatien, cl cependant il fut pun: d'une terrible manière,
Cas XIV. Gisîain a deux domestiques qu'il emploie à mener au pâturage et a garder ses moutons et ses autres bestiaux, dont l'un perd la messe les dimanches et fêtes , quand l'autre l'entend , éiant , dit-il , nécessaire qu'il y en ait toujours un des deux occupé à la garde de ses bestiaux. Le peut-il sans péché?
II. Ce laboureur pèche; car il est tenu de donner le temps à ses domestiques d'assister à la sainte messe les jours de dimnuche et de fête, comme aussi aux catéchismes, pour y être instruits des mystères et des devoirs de la religion; obligation que saint Paul a jugée si indispensable que, selon lui, ceux qui n'ont pas le soin de leurs domestiques ne méritent pas le nom de chrétiens qu'ils portent, et sont plus coupables que les infidèles mêmes, ! Timot., V, 8. C'est pour celte raison que saint Charles Borromée, dans sou Instruction des confesseurs, veut qu'on refuse l'absolution à ceux qui se trouveront coupables d'en tel péché. Au reste, le péché de Gislain est beaucoup plus grand si, supposé qu'il y ait deux messes les dimanches et les (êtes dans l'église de sa paroisse, il n'a pas le soin d'envoyer l'un de ses serviteurs à la première, et l'autre à la seconde, ou s'il n'y en a qu'une et qu'il puisse en envoyer un à quelque église voisine et l'autre à sa paroisse, il néglige de s'acquitter de ce devoir.
Cas XV. Gaucher, juge criminel, ayant reçu la veille de Noël une plainte de vol, a travaillé les fêtes suivantes à en faire l'enquête, à interroger le coupable et les témoins, etc. A-t-il violé le précepte qui ordonne la sanctification des dimanches et des fêles.
R. Tout acte qui ne peut se faire sine slrepitu forensi est défendu aux juges les dimanches et fèies. 11 est néanmoins vrai qu'un juge peut exiger le serment lorsqu'il s'agit d'une affaire pressante qn'on ne pei t diflérer sans un notable inconvénient, ou sans que le prochain en reçoive quelque dommage considérable; si nécessitas urgeat, vel pietas suadeat, comme dit Grégoire IX, cap. 5, de Feriis: de sorte que si Gaucher n'a pas prononcé de sentence contre celui q;>i a fait le vol, mais qu'il n'ait fait que travailler à l'enquête qui doit précéder le jugement, il peut être excusé de péché, s'il la fait par une pressente nécessité, soii qu'elle regarde le bien public ou le bien particulier du prochain, ou s'il l'a purement l'ait par l'esprit de la charité, selon lequel les lois romaines permettaient autrefois de faire, le jour mémo du saint dimanche, tous les actes nécessaires pour affranchir un eslcave. Leg. 2 Cod. eod.
Cas XVI. Chrysante, avocat, et Renaud, procureur, travaillent ordinairement les dimanches et les fêtes à faire des écritures et des consultations sur les procès dont ils sont chargés, et à entendre les clients qui le» viennent trouver: ils font aussi travailler leur clercs à différentes pièces d'écritures. Peut-on leur accorder l'absolution?
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R. Le travail des avocats et des procureurs ne peut être mis au rang des œuvres serviles. Ils peuvent donc faire des éc'rilu; res et des consultations ces jour -là, ei ; en recevoir le salaire et faire travailleV leurs clercs; mais à condition qu'ils arsisi ;nl aux offices publics de )'égKse,et surtout à la messe de paroisse, et aux instructions qui s'y font, lorsqu'ils le peuvent faire commodément. Il peut même y avoir des occasions extraordinaires dans lesquelles la nécessiîé ou la charité les engage à travailler dans le temps même de l'office divin; auquel cas ils peuvent sans péché s'en absenter, et se contenter d'entendre la messe dans une autre heure qui ieur soit commode. Ce que nous venons de dire des avocats et des procureurs se doit pareillement entendre des juges qui travaillent à examiner les procès qu'ils ont à ju<jer les jours suivants. Voyez Sainte-Beuve, tom III, cas CLXXVII.
Cas XVII. Hérinmus^ notaire, a été plusieurs fois appelé les dimanches et fêles dans une assemblée publique du lieu où il demeure, pour y dresser des actes de sa profession, ou bien chez quelques malades qui voulaient faire leur testament, ou enfin chez d'autres particuliers qui voulaient faire un contrat de mariage. L'a-t-il pu faire sans péché?
R. Comme les actes des notaires ne se font guère sans contention, et qu'ils détournent delà piété, ils ont été défendus par plusieurs conciles. Cependant on ne doit pas condamner de péché le notaire dont il s'agit dans l'exposé, 1" s'il a été appelé dans le cas de quelque nécessité publique, vu qu'il est difficile d'assembler le peuple les jours ouvrables, où chacun est ordinairement occupé à son commerce ou à ses autres affaires domestiques; 2° si même il a été appelé dans quelque nécessité particulière, comme est celle de recevoir le testament d'un malade ou d'un homme qui part pourun voyage, etc ; 3° à quoi on peut ajouter que, s'ils refusaient de le faire, ils perdraient leurs pratiques, qui auraient recours à d'autres notaires D'où il s'ensuit qu'un confesseur ne se d <t servir à leur égard que de la voie d'éxhorîation pour les porter à s'en abstenir, et non pas les y contraindre par le refus de Pabsblution. C'est la décision de Sainte-Beuve, loin. Il, casLXXXVIU, CLXUlet CLXXV.
En beaucoup d'endroits, l'usage :utorise aujourd'hui les notaires à passer tous les actes qui leur sont demandés.
Cas XVIII. Mulius a volé dix pistoles à Démophile un jour de dimanche ou de fête la circonstance du jour rend-elle son péché plus grief, et en se confessant, est-il obligé de s'accuser d'avoir violé la sainteté de ce jour par son péché?
R. Ce cas m'a toujours embarrassé, et plusieurs savants que j'ai consultés. Je crois qu'il faut exprimer la circonstance du jour, 1° dans les péchés qui répugnent spécialement à la sainteté d>i temps, comme sont les œuvres serviles, l'ivresse, et semblables; 2° en ceux qui durent longtemps, comme le*
conversations ou les lectures impures; 8° qu'il est au moins fort à propos de la faire exprimer dans tous les autres péchés : et que cela n'est pas si difficile qu'on le pense, même dans les confessions générales, puisqu'il suffit, après chaque classe de péchés, de demander au pénilent s'il y est tombé indislinc'emenl Ions les jours. Suivant le sentiment qu'adopte saint Liguori, et qu'il appelle le plu- probahleel le plus commun, celui qui s'est rendu coupable de quelque péché mortel, le dimanche, celui par exemple qui a commis la fornication, l'adultère, une injustice, n'est pas obligé de déclarer cette circonstance en confession, parce que le péché n'esi point une œuvre servile proprement diîe.
Cas XiX. Probus, curé très-instruit, permet à ses paroissiens de copier les écritures, des notes de musique, aux professeurs de donner des leçons le dimanche. A-l-il laison ? II. Les professeurs de sciences et d'arts peuvent donner leurs leçons le dimanche; on peut aussi, probablement sans pécher, copier les écritures, transcrire les comptes, faire des dessins , des plans. Il est même des théologiens, saint Liguori entre autres, qui permettent aux imprimeurs de composer les planches, mais non de les imprimer.
Mais est-il permis d'enseigner, de faire de la musique, de chanter pour en retirer uu salaire? Saint Thomas soutient que ces œuvres sont permises le dimanche, parce qu'elles sont libérales et que le salaire ne les rend point serviles.
Est-il permis de peindre le dimanche? On regarde cette œuvre comme plus libérale que servile; saint Liguori admet ce sentiment, pourvu que cela se fasse sans un grand appareil, en broyant les couleurs, par exemple. Si la peinture n'est pas une œuvre évidemment libérale, elle est au moins commune aux riches et aux artisans, el par celle raison, ajoute saint Alphonse, elle serait permise le dimanche; el dans la pratique on ne doit pas refuser l'absolution, dit-il, à c nx qui se permettent «le peindre le dimanche. A plus forle raison permet-il aux architectes, aux brodeurs, de tracer sur le papier des dessins, des plans, des projets d'ouvrages. La sculpture, selon ce saint, est regardée comme une œuvre servile.
Avez-vons employé à la chasse ou à la pêche une partie des dimanches el des fêles? Suivant l'opinion la plus probable et la plus commune, la chasse ella pêche ne sont point des œuvres srrviles, lors même qu'on les ferait pour gagner de l'argent. S'il restait quelque doute sur la qualité de ces œuvres, la coutume lèverait toute difficulié. Mais il faut que le genre de pêche ou de chasse auquel on se livre ne demande pas un grand travail.
DIMISSOIRE.
Les lettres qu'on prend de l'archevêque ou de l'évéque diocésain , ou du chapitre ( sede vacante) en certains cas, pour pouvoir êlrc lonsuré ou ordonné par un antre cvêque, sont ce qu'on appelle Dimissoire ; en latin : Litlerœ dimissoriœ, ou Littcrœ commendatiliœ, Lillerœ formata;.
Avez-vous fait moudre le dimanche sans nécessité? Si c'est dans un moulin à vent, cela n'est pas défendu, parce qu'on ne peut être sûr d'avoir le lendemain un vent favorable ; il en est de même pour les moulins à eau, lorsqu'on a 1 eu de craindre que l'eau ne vienne bientôt à manquer. S le moulin est à br is, ou si des animaux le font ourner, la nécessité ou l'usage pourraient seuls autoriser à faire moudre. La coutume doildonc êlre consultée en celle matière.
Avez-vous travaillé le dimanche, sous le prétexte que c'était pour l'Eglise, pour les pauvres ou pour éviter l'oisiveté? Si ces pauvres ou cette église ne sont pas dans une grande nécessité, il vous est défendi de travailler pour eux ; et même pour éviter l'oisiveté, hors le cas d'une tentation grave que vous ne pourriez vaincre que par le travail.
Ayant des raisons légitimes de travailler, avez-vous eu soin de le faire en secret et d'éviter ie scandale autant que possible? Sinon, vous avez péché plus ou moins, selon que le scandale que vous avez donné est plus ou moins «rrand,
Avez-vous fait travailler vos enfants, vos domestiques? Les pères et mères, les maîtres qui font travailler leurs enfants ou leurs dômes» tiques les jours de dimanche sont bien coupables ; outre le scandale, ils commettent le même péché que s'ils travaillaient eux-mêmes. Les enfants, les domestiques doivent refuser de travailler, s'ils le peuvent sans de grands inconvénients. La crainle d'être chassé de la maison, de ne pouvoir trouver un autre service est un inconvénient grave.
Cas XX. Léandre a six ouvriers ; il les fait travailler successivement chacun pendant une heure. Pèche-l-il mortellement?
R. S'il le fait pour éluder les lois de l'Eglise, difficilement pourraiî-on l'exempler de péché morlel; sinon, sainl Liguori pense qu'il ne commettrait qu'un péché véniel, parce que, dit-il, le maître ne pèche pas plus que ses domestiques, qui ne commettent qu'un péché véniel, puisque leur travail n'étant point uni, chacun en particulier ne travaille que pendant une heure; d'autres plus sévères soutiennent que ce maître pèche mortellement. L'opinion de saint Liguori est la plus probable et la plus commune.
Cas XXL Agnès est au service dans une maison où on ne lui laisse vas un moment pour raccommoder ses vêlements; elle les raccommode le dimanche : est-elle excusable?
R. Saint Liguori l'excuse, de même que les pauvres qui, ne pouvant travailler pour eux ou pou rieur» en faut s dans li semaine, cousent le dimanche, pourvu qu'ils travaillent en secret el sans scandale.
Voyez Fêtes.
DIM
DIM
Quand le dimissoire contient la clause générale, ut a quocumque episcopo, etc., il est libre de s'adresser à tel évêque qu'on veut , pourvu qu'il ne soit ni suspens , ni interdit , ni fcïcommunié, ni hérétique, ni schismalique ; mais si la clause est spéciale pour un tel évêque, il faut nécessairement s'adressera lui seul.
Quand quelqu'un a été tonsuré sans le dimissoire de son évêque d'origine ou de celui da domicile ou du bénéfice, il ne peut recevoir aucun ordre, ni être pourvu d'aucun bénéfice qu'il n'ait obtenu du pape des lettres qu'on appelle perinde vaUre, qui rectifient ce qui a été mal fait.
Personne ne peut, à plus forte raison , se faire ordonner sans le dimissoire de son évêque, comme le prouve clairement Gralien par le concile de Nicée de 325, par celui de Sardique de 3V7, etc.
L'évéque qui ordonne un étranger sans dimissoire devient suspens a collatione ordinum pendant un an, et ses diocésains se peuvent faire ordonner par un évêque voisin. Celui qui a été ainsi ordonné demeure suspens autant de temps qu'il plaira à son propre évêque. Trid. sess. 23, c. 8.
Autrefois le chapitre avait droit ( srde vacante } de donner des dimissoires durant tout le temps de la vacance du siège épiscopal: mais le concile de Trente en a excepté la première année, pendant laquelle il n'en peut donner aucun, si ce n'est dans le seul cas où un clerc serait dans l'obligation de recevoir quelque ordre, par exemple, à raison d'un bénéfice qui l'y obligeât , soit qu'il en fût déjà titulaire , ou qu'on le lui voulût conférer : Nisi hoc solo vasu , dit Cabassulius , cum quis benefteii ecdesiaslici , sive recepli , sive jam recipiendi occasionne , arctatur ad ordinemaliquem recipiendum. Mais si le siège continuait à vaquer après celte première année, le chapitre pourrait alors donner toutes sortes de dimissoires: et necdum reptela sede, dit le même auteur, potest deinceps capitulum ejusmodi licentias et dimissorias concedere indiffèrent er.
Un dimissoire accordé à un clerc par un évêque ou par le chapitre (sede vacante) subsiste, quoique cet évêque vienne à mourir incontinent après , à moins que son successeur ne l'ail révoqué expressément. La raison est que c'est une grâce qui est censée perpétuelle. !
A l'égard des religieux, on explique dans la réponse au cas Adrien , qui est le cinquième de ce titre , ce qu'ils doivent observer au sujet des dimissoires que leurs prélats réguliers peuvent leur accorder
Cas 1. Pomponius , acolyte , a obtenu un rescril de Rome qui lui permet de recevoir les ordres sacrés a quocumque episcopo : peui-il être canoniquementordonnéen vertu de ce rescrit , sans dimissoire de son propre évêque, et sans encourir la suspense, s'il reçoit les ordres sans l'avo r obtenu ?
11. Il le peut ; mais il faut nécessairement qu'il obtienne de son évêque une attestation de mœurs , autrement il tomberait dans la même suspense qu'encourent ceux qui se font ordonner sans dim ssoire. C'est ce qui est expressément porté par le concile de Trente , sess. 23 , c. 8 de R'form. , et notre usage y est conforme.
Cas II. Lotliairc, acolyte, a obtenu de sou évêque un dimissoire pour recevoir le sousdiaconat de tel évêque qu'il voudrait choisir. Son évêque est mort peu de jours après : peut-il se servir de ce dimissoire?
R. Il le peut, parce qu'un dimissoire est une pure grâce que l'évéque accorde à son diocésain , et que ce qui est de pure grâce subsiste , même après le décès de celui qui l'a accordée, comme il paraît par ces mots de Boniface VIII : Gratin, licet nondum sit in ejus executione processnn, morte non perimiiur concedenlis , c. 9 de Off. el pot. Jud. deleg. C'est parcelle même raison que l'approbation des confesseurs n'expire pas par la mort de l'évéque non plus que les indulgences ou les autres grâces qu'il a accordées , sans les restreindre au seul temps de sa vie.
— Il suit de là que M. Pontas a eu tort de dire que le pouvoir d'absoudre des cas réservés finit par la mort de celui qui l'avait
donné. Il est bien vrai que la juridiction d'un juge finit re intégra par la mort de celui qui l'avait délégué ; mais on voit aisément qu'il n'en est pas d'une grâce qu'un supérieur accorde comme d'un pouvoir qu'il délègue pour prononcer un jugement. C'est ce que Pontas observe lui-même ici.
C*s 111. Yaimlinien ayant besoin d'un dimissoire pour le diaconat , le ^rand vicaire le lui a accordé, quoique le pouvoir de donner des dimissoires ne soil point exprimé dans ses lettres de vicariat général. Ce dimissoire est-il légitime?
H. Ce dimissoire est nul ; car un grand vicaire n'a pas le pouvoir d'accorder des dimissoires,à moins qu'il ne soit spéciGé dans ses lettres de vicariat. Il est vrai que Boniface \ III, c. 3 de Temp. ordinal, in G, le lui permet, episcopo in remotis aqente ; mais comme on est très-partage sur le sens de ces paroles , le parti le plus sûr pour un grand vicaire est de ne donner jamais de dimissoire , lors même que l'évéque est absent, s'il n'en a un pouvo.r spécial.
Cas IV. Tréôeilius, désirant prendre les ordres pendant la vacance du sié^e épiscopal , demande un dimissoire au grand vicaire du chapitre : ceiui-ci a-t-il le pouvoir de l'accorder?
R. S'il y a un an accompli que le siège soit vacant, le chapitre a droit de donner des dimissoires pour les ordres. Si l'année n'est pas accomplie , il faut distinguer, car ou l'ecclésiastique est obligé de recevoir la lonsure ou les ordres, ou bien il n'en est pas pressé : s'il n'en est pas pressé, c'est-à-dire s'il n'a pas une cause légitime de se faire
ordonner, le chapitre n'a pas ce pou\oir et tombe dans l'interdit s'il passe outre , et celui qui se sert d'un tel dimissoire encourt la suspense , suivant le concile de Trente, sess.7, c. 10 , et le sentiment de plusieurs docteurs. Mais si cet ecclésiastique y est obligé , par exemple , à raison d'un bénéfice qu'il a ou qu'on lui veut conférer, le chapitre peut lui accorder un dimissoire par son grand vicaire , quoique ce soit dans la première année de la vacance du siège. C'est ainsi qu'il est porté par le concile de Trente,
dont le décret est conçu en ces termes: Xon liceat capitulis ecdesiarum [sede vacante), infraannum a die vacationis , ordinnndi licentium , aut liiteras dimitsorias... tam ex juris cômmùnis dispositions , qua,i> et am cujusus prdilegii aut consuetudini* vigore alicui qui beneficii ecclesiaslici recepti site recipiendi occasione arctatus non fuerit concedere:si secus fiât , capitulum coniravenien* eccledastico $ ibjaceat intndicto; et de ordinati , si in minoribus ordinibus constitua fuerint , tmllo privilegio clericali,prœsertim in criminalibus gaudiant; in majoribus vero ub executione ordinuiv, ad benrplacilum fuluri prœlati sint ipso jure suspend.
Au reste, il est bon de savoir : 1° que le siéjre est censé vacant jusqu'à ce que le nouvel évèque ait pris possession ; 2° que lorsque le chapitre peut accorder un dimissoire , il peut aussi accorder les dispenses nécessaires qui sont au pouvoir de l'évêqr.e: Ccpilulum enim , dit Gabassut., 1. u , c. 25 , n. 20 ( se le vacant* ) , regulari er suerrdit in jurisdictione ordinada episcopi, nisi in solis casibus a jure expresse prohibitif ; ideoque potest similiter in dimissoriis ab interstitiis dispensare.
— Il y a des chapitres qui , pendant la première année de la vacance , donnent des dimissoires ad tonsuram. Il y en a d'autres qui en donnent ad ordines à «eux qui sont de gremio capituli. L'auteur des Conférences d'Angers croit qu'un homme qui n'a pas ercore la tonsure ne peut être arctatus ad be-
neficium. J'ai prouvé le contraire, Tract, de Ord., cap. 8, num. 35 et 36^
Cas V. Adrien, prélat régulier, adonné un dimissoire à un de ses religieux , ad t/uemcumque prodnciœ episcopum. Ce dimissoire est-il valable ?
R.I1 est bien vrai que les supérieurs réguîier> ont droit de donner des dimissoires aux religieux de,leurs monastères, mais ce n'est qu'en observant ce qui a été prescrit par Clément VIII, le 15 mars 1596, c'est-à-dire en adressant les religieux à qui ils les accordent à l'évèque dans le diocèse duquel e?t situé le monastère. Si néanmoins l'evéque diocésain était absent, ou qu'étant présent il ne conférât pas les ordres , le religieux pourra en ce cas s'adreser à un autre évèque ; mais le supérieur régulier ne peut en conscience attendre, pour donner un dimissoire, que l'évèque diocésain soit absent, ou qu'il ne confère p s les ordres, ou que le siège épiscopal devienne vacant, car alors il y aurait de la fraude. A quoi il faut ajouter que ce supérieur est en outre obligé à exprimer, dans le dimissoire qu'il donne à son religieux , la cause de l'absence de l'évèque , ou qu'il ne fa t pas 1 ordination. 11 est bon d'observer que les prélats réguliers , quelque exempts qu'ils puissent être, ne peuvent user de ce droit qu'a l'égard des seuls religieux qui leur sont soumis , et qu'en faisant autrement, ils seraient suspens ipso jure pendant un an ab officio et beneficio , ainsi qu'il est porté sess. 23, c. 10, du concile de Trente.
— Il y a en Portugal des religieux à qui Clément VIII lui-même a permis de se faire ordonner a quoeumque episcopo. Mais cela ne nous regarde pas. — Aujourd'hui les réguliers ne rendent point compte des raisons de l'absence de l'évèque qui devrait les ordonner.— Quand un monastère n'est d'aucun diocèse , l'abbé doit envoyer ses religieux à l'évèque le plus voisin. Celte proximité se règle sur les deux églises de l'évèque et de l'abbé, et non sur la contiguïté du territoire.
DISPENSE EN GÉNÉRAL
On définit la dispense : Juris communis relaxat'»o facta cum causœ cognitione ab eo qui potestatem habet dipensandi. Il suit de là, 1" qu'une dispense donnée par le supérieur, sans connaissance de cause , est illicite de sa part, comme elle est nulle dans le for de la conscience à l'égard de celui qui l'a obtenue sans une cause légitime ; car, dit saint Bernard, la disperise accordée s ns raison est plutôt une dissipation et un abus du pouvoir que l'Eglise lui a confié qu'une véritable dispense. Les causes de dispenser sont : 1° l'utilité de l'Eglise ; 2° le salut de celui qui demande la dispense ; 3° la nécessite d'ev iter un scandale considérable ; k" le mérite singulier et là dignité de la personne dispensée. Mais il n'arrive que trop souvent, par l'artifice ou le vil intérêt des postulants en cour de Home, que le pape soit surpris et que les dispenses qu'on > a accordées soient nulles devant Dieu, et par conséquent ne mettent pas en sûreté la conscience de ceux qui les obtiennent. Il n'y a que le seul supéiieur majeur qui ait dro>t d'accorder des dispenses en ce qui concerne sa juridiction , comme le pape dans toute l'Eglise, en tout ce qui n'est que de droit ecclésiastique, et cela en qualité de conservateur et d'interprète de la discipline de l'Eglise établie et fondée sur les canons. Le concile provincial peut aussi dispenser d.ins la province, et l'évèque a encore le même pouvoir en plusieurs cas, quand il s'agit d une chose qui n'est p s réservée au pipe parle droit ou par une coutume légitimement prescrite sur les évêques, ou lorsqu'il y a une pressante nécessité de le faire. Enfin, le roi ou tout autre prince souverain peut accorder des dépenses à ses sujets en des matières séculières ou civiles, comme quand il accorde une dispense d'âge à uu jeune officier de justice à cause de son mérjte personnel.
DIS DIS
Les anciennes dispenses qn'accordaii autrefois l'Eglise ne se donnai' nt qu'après le pèche commis, au lieu qu'aujourd'hui on demande et l'on obtient souvent des di-penses pour s'exemnter d'observer les règles de l'Eglise , quelque justes qu'e les soient. C'est pour o! uer a ce ruai que saint Augustin , en' parlant de l'indigence qu'a\.n l'Eglise pour le» donati-tes qui se convertissaient, à qui eile permeliait de demeurer dans la dignité qu'ils avaient occupée auparavant . dit que les pasteurs ne doivent accorder des dispenses que lorsqu'ils sont persuades qu'il v a une juste compensation des biens qu'elles procurent \ec les maux qu'elles tolèrent : Hoc non fieret , dit ce Père, quoniam r&ceïa (quod faeiendum r«t lieri non deberel , scilicet ut post pœnilenliam cterici vel eliam episcopi permanerent} ntst Mets ipsius eompensatiokt sanaretur : sed sibi hoc dicant $l multo uuxime humliltr doleant qui in (anta morte prœtisiênh jacent ; ut iito quodam vulnert matrU catholicœ reti- *... Detrahendmm e»t aliquid stteritati, ut majorions malis sanandis caritas sincera subvtni i(. Ainsi l'on doit examiner avec soin et avec pru ieiue le> m >iifs qui peuvent porter à accorder une dispense, tels que sont lux de la crainte d'un scandale, le bien de la religion en général on en particulier , le mérite ou la science, la dignité ou les bonnes mœurs de celui qui demande la dispense, le grand no,, bre des coupables qui en ont besoin , l'ignorance de la loi ou la bonne toi, l'espérance d'un plus grand bien et plusieurs autres motifs semblables.
Quand une dispense a é'é une fois accordée par le pape, elle subsiste après sa mort.
Une dispense peut ère invalide, ou parce qu'elle est obreptice, c'esl-a-dire parce qu'on l'a obtenue sur un faux expose, ou parce qu'elle est sulr-piice , c'est-à-dire parce qu'on n'a pas exprime une vérité qu'il était nécessaire de déclarer pour l'obtention de la dispense.
On peut diviser la dispense en dispense tacite et en dispense expr sse. La première est quand , pair etemple . le pipe accorde un bénéfice à celui qu'il sait ère su>pens , ou le roi un office à un homme qu'il sait n'avoir pas encore l'âge requis par ses ordonnances ; car alors celui qui a ele pourvu du bénéfice "U de l'office est censé avoir été en même temps tacitement dispense de l'inhabilité où il était. La seconde est celle où est exprime le terme us. Lu Fiance , l'usage est de n'y reconnaître pour valide aucune dispense accordée | ar le pave sur une chose au sujet de la juelle les saints canons ne lui permettent pas de dispenser, et qui es! contraire à nos maximes.
On j eut voiir sur cette matière les principaux auteurs qui ont traité des dispenses en général . comme Chassane et Charondas. ma s surtout saint Bernard, où vous trouverez cette matière éclàircie par un gràrtti nombre de passages qui sont rapportes dans les décisions des titres qui concernent les dispensés.
Voyez ci-après les titres des dispenses particulières.
Cas 1. Le supérieur peut-il toujours ac- q. 3, art. 3; mais il peut dispenser des autres
corder des dispenses , quand ou les lui demaude pour des causes qui lui paraissent est
K. Le supérieur peut dispenser pour de bonnes raisons des lois purement humaines , parce que la même autorité qui les a établies peut en lever l'obligation ; mais il ne ne peut dispenser ni des lois du droit naturel, parce qu'elles sont immuables , ni de celles qui sont de droit divin , parce qu'el es em inenl d'une autorité supérieure à la sienne, el qu'elle ne peut eu dissoudre le lien, sinon dans les cas où D:eu lui-même lui a permis de le faire en son nom: et c'est pour cela que l'Kgiis ■• peut quelquefois dispenser des vœax el des serments , comme elle peut remetre les péchés.
C\> IL Un théologien et un canomste disputent si le pape peut , par la plénitude de puissance qu'il a dans l'Eglise, dispenser validemenl des choses instituées par les apôtres : l'un l'affirme et l'autre le nie, lequel a raison?
R. Us l'ont tous deux à différents égards ; car le pape n'a aucun pouvoir de dispenser dans les choses insinuées par les apôtres, lorsqu'elles sont de droit naturel ou qu'elles sont de foi , ou qu'el. es regardent ce qui est essentiel aux sacrements. Quantum ad m quœ $unt de jure naturaii., et qaantu'n ad ^a qui»
ratnentorttm et jMLsi soal les termes de saint Thomas, in + dist. 27,
choses, l'Eglise a\ant encore aujourd'hui le même pouvoir d établir ou d'abolir qu'elle avait au temps des apôtres. Sed in attis qui nslitutione apostolorutn , ajoute ce saint, cum Kcclesia habeat nunc eamdem potestatem siatuendi et destruendi quam lune habuit , polest per eum qui primàtutn in Ec-
- ; tenet iùpensari. C'est par celte distinction qu'on peut mettre le iheologien et le canoéiste d'accord >ur la difficu te proposée , et c'est pour cela qu'elle dispense de la bigamie, quoique instituée par sainl Paul.
— Verbiage, quant à la première partie. Les apôtres onl-ils institue ce qui regarde le droit naturel , la foi ou la substance des sacrements?
Cas 111. Détnétriade, fille d'une pieté singulière, a dessein de faire profession d ms un monastère de capucines ; elle y demeure depuis dix ans , elle a une entière connaissance des austérités qui s'y pratiquent, elle les pratique souvent eile-mè. e par dévotion , e' toules let, relig;eoses seul pareillement miormees de la bonne qualité de son esprit et de ses bonnes mœurs. Peut-elle obtenir du pape la dispense de l'aûnee de la probation?
K. Elle le peut , et le pape peut la donner, puisque l'année de probalion établie par le C mi ile de Trente n'est que de dro<t positif, et que le pape dispense dû droit positif, quoiqu'établi par les apôtres , comme il parait
observés, et qu'il appréhendait fort de transpresser encore à l'avenir. Ce confesseur, qui d.ms ce cas pont l'absoudre des cas réservés au pape même, ne peul-il pas lui accorder la dispense qu'ildemande, après lui avoir donné l'absolution sacramentelle?
R. Un prêtre ne peut, en cas de mort , que ce qui est nécessaire au salut de son pénitent; il ne peut donc le dispenser de ses vœux , ni les lui commuer, et c'est, dit Navarre , le sentiment de tous les docteurs. C'est pourquoi il faut , pour assurer son salut sur ce point, qu'Offilius prenne une forte résolution d'être à l'avenir plus exact à les exécuter, ou qu'il en obtienne une légitime dispense du supérieur.
par l'exemple de la bigamie, et qu'enfin la piété de cette Glle et la longue épreuve qu'elle a faite sont des raisons assez foriez pour la dispenser. Cependant comme il pourrait arriver qu'une telle dispense fût déclarée abusive par les parlements, comme étant contraire au 20e article de l'édit de Blois, qui ordonne la nécessiié d'une année de noviciat pour une profession valide, il est à propos que Démétriade et son couvent prennent des, mesures du côté de l'autorité séculière , * et plus à propos encore qu'elle suive le train commun et qu'elle fasse un bon noviciat.
Cas IV. OffiliuSy étant dans un péril évident de mort, a prié son confesseur de lui accorder la dispense de quatre vœux qu'il avait faits, mais qu'il avait souvent très-mal
DISPENSE DE MARIAGE
Dispenser, en fait de mariage, est ôler l'empêchement de le contracter. Un empêchement peut être dirimant, ou seulement prohibitif. L'empêchement dirimanl est un obstacle qui rend nul le mariage qu'on contracte sans en avoir obtenu dispense du supérieur légitime, qui ordinairement est le pape seul. A l'égard de l'empêchement simplement prohibitif, son effet est de rendre coupable celui qui contracte sans en être légitimement dispensé, quoique le mariage soit valide.
Le pape peut dispenser de tous les empêchements dirimants qui ont été établis par l'Eglise : cependant le concile de Trente défend d'accorder aucune dispense à ceux qui sont parents au second degré, si ce n'est aux grands princes, quand il s'agit du bien public. In secundo gradu nunquam dispensetur, nisi inter magnos principes et ob publicam causant. Lequel décret est observé en France, comme il paraît par le célèbre arrêt rendu au parlement de Paris sur les conclusions de monsieur l'avocat général Bignon, le 11 décembre 1664, contre Charles Barbier, avocat au conseil, dont les trois enfants issus de lui et de Barbe Barbier, sa nièce, furent déclarés illégitimes, quoiqu'ils eussent contracté mariage à Sainl- Jean-en-Grèvc, le 7 avril 1656, en vertu d'une dispense de Rome, et que l'un et l'autre eussent reconnu leurs enfants lors de la célébration : par lequel arrêt la cour déclara que le rescrit de Rome avait été mal, nullement et abusivement impélréet exécuté en ce qui concerne la légitimation des enfants, avec défense aux banquiers en cour de Rome d'obtenir de pareille> dispenses.
Une dispense de mariage s'étend toujours aux deux personnes qui veulent se marier, quoiqu'elle n'ait été demandée et obtenue que pnr une des parties, même à l'insu de l'autre, pourvu qu'elle vienne du pape, ou que les deux parties soient soumises au même évêque.
Le pape peut accorder une dispense de mariage, ou in forma gratiosa, c'est-à-dire, en dispensant absolument et actuellement , ou en forme commissoire, c'est-à-dire en commettant l'official diocésain pour examiner la vérité de l'exposé.
Tout évêque peut dispenser de tous les empêchements qui ne sont que prohibitifs. (Cela est très-faux.) A l'égard «les autres, chaque évêque doit se conduire suivant l'ancien usage qu il a trouvé établi dans son diocèse, sans s'attribuer un pouvoir plus étendu que celui dont ont joui ses prédécesseurs. — Quand les impétrants sont de deux diocèses, il est nécessaire de les exprimer tous deux dans la supplique, parce que l'intention du pape est d'adresser son rescrit à l'official du diocèse de la fille; et qu'en effet il le lui adresse toujours. — L'official n'a pas droit d'examiner la justice des causes alléguées dans le rescrit, mais seulement d'examiner si le contenu dans la supplique est véritable ou non ; après quoi il ne peut pas se dispenser de mettre en exécution la dispense. — Quand l'official vient à mourir, son successeur peut entériner la dispense qui lui était adressée.
Cas I. Polixcne, ayant contracté mariage en 1431. D'ailleurs, si elle a été admise par
avec Publia, et ne l'ayant pas consommé par l'aversion qu'il a conçue pour elle, a, pour de fortes raisons, obtenu du pape une dispense pour épouser Marie, qu'il a épousée en effet quelque temps après. Celte dispense est-elle valide ?
R. Les docteurs ont été très-partages sur ce point. Aujourd'hui le sentiment le plus commun, le plus probable, le seul qu'on doive suivre, est qu'une telle dispense passe les pouvoirs de l'Eglise. C'est un grand préjugé contre l'opinion contraire qu'elle ait été inconnue jusqu'à Martin V, qui est mort
quelques pontifes (ce qu'on nie avec raison de Grégoire XIII), elle a été combattue par un si grand nombre d'autres, qu'on ne peut la prendre pour règle de conduite, vu surtout qu'elle expose un sacrement à un trèsgrand péril de nullité ; d'où il suit que, si i'olixène n'avait pas encore contracté le second mariage avec Marie, un confesseur sage devrait l'obliger par le refus de l'absolution à s'en désister, et s'il l'avait déjà contracté, il faudrait consulter l'évéque. Voyez mon 15* volume de Morale, ;;. 190.
Cas II. Odulfe, religieux profès, voyant
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que ses frères ont clé tués à l'armée, et que le nom de sa maison, qui est souveraine, demeure éleinie par leur mort s'il demeure dans le cloître, obtient une dispense du pape pour se marier. Peut-il la meUre en exécution ?
II. Il le peut, s'il est du bien public qu'il se marie. La raison est que, comme nous l'avons déjà dit ailleurs, le pape veut validement dispenser dans les choses qui ne sont que di- droit humain. Or toutes les choses qui établissent la solennité du vœu, et qui le distinguent du vœu simple, ne sont que de droit humain. Voli solemvitas ex sola constitutione Ecclesiœ est inventa, dit Boniface VIII, cap. 1 de volo, etc. C'est pourquoi Céleslin III dispensa Constance, fille de Roger VI, roi de Sicile, à l'effet d'épouser Frédéric II; et Benoît IX, de l'avis dis cardinaux, Casimir, diacre el moine de Cluny, à l'effet de se marier : et jamais il n'y a eu sur ce point de partage cie sentiment, comme dans le cas précédent. On objecte, il est vrai, l'autorité de sainl Thomas, mais on peut l'expliquer : au moins esi-il sûr qu'il a varié sur cette matière. ' Voyez, sur le monachisme et la dispense de Casimir, ce que j'en ait dit dans le Traité des dispenses, tom. III, lettre 32, contre le R. P. Billuard.
Cas III. Flavius , veuf de Maevia , veut épouser en secondes noies Berle, queMœvia avait eue de son premier mari. Le peut-il en cas qu'il obtienne une dispense de Rome à cet effet ? Si cela ne se peut pas, il a dessein d'épouser sa belle-iœur. Le peut-il avec dispense ?
R. Saint Anlonin, Major, Sylvestre, Bellarmin, Sylvius et plusieurs autres enseignent que le pape ne peut dispenser dans le premier degré d'affinité de la ligne diiecte, parce que cet empêchement est de droit naturel, à cause que ceux qui dans la ligne directe sont alliés en remontant, tiennent tellement lieu de père et de mère, quoiqu'ils ne le soient pas en effet, que ceux qui y sont en descendant leur doivent un respect qui est naturellement incompatible avec l'égalité qui se trouve entre les époux dans l'usage du mariage. Existimamus ergo, dit Sylvius m suppl. quaesl. 55, art. 6, Conc. 3, quod jure nalurœ irrita sunt hœc affinium mairimonia : vilrici ' cumprivigna, novercœ cum privignot soceri cum nuru, gemri cum socru. Unde nec ulla dispensationis exempla reperiuntur. C'est pourquoi un seigneur (que M. P. avait connu) ayant surpris à Rome une pareille dispense pour épouser une fille que sa femme avait eue d'un premier lit, le parlement de Rouen la déclara abusive ou subreplice , et défendit, sous peine de la vie, à cet homme de s'en servir.
A l'égard de la ligne directe ou collatérale,
le pape y peut dispenser dans tous les degrés, sans même excepter le premier, parce que le mariage n'y est défendu que par le droit humain; c'est pourquoi Jules II permit à Henri V,(1I d'épouser Catherine d'Aragon, veuve de son frère Anus; el cette dispense fut jugée valable par Clément VII, sur l'avis des plus célèbres universités de l'Europe. Marie de Gonzague épousa aussi successivement les deux frères Sigismond et Casimir, rois de Pologne ; et le comte de Staremberg obtint une semblable dispense de Clément X.I.
J'ajoute, pour achever d'éclaircir cette matière, que le pape peut encore dispenser vali* dément dans tous les degrés de la ligne directe d'affinité qui sont au-dessous du premier : car la raison pourquoi une personne alliée n'en peut épouser une autre, en vertu d'une dispense du pape, est (comme on l'a déjà dit) qui; l'une étant inférieure à l'autre, selon le droit naturel, elle lui doit un respect qui est incompatible avec l'égalité qui est entre deux époux, en ce qui regarde lacle conjugal. Or il ne paraît pas qu'une personne alliée à une autre au second degré de la ligne directe lui doive un plus grand respect que les deux qui le sont au premier de la ligne collatérale s'en doivent l'une à l'autre. Donc le pape peut accorder également aux uns et aux autres la permission de contracter mariage. 11 faut cependant avouer, 1° que ce dernier sentiment n'est qu'une opinion, et que quelques théologiens soutiennent le contraire; 2 qu'on n'accorde point à Rome de dispense en quelque degré d'affinité que ce soit de la ligne directe, et que, si l'on y en accordait, ce ne pourrait être que pour des raisons très-importantes ; 3° que ces raisons, quelque importantes qu'elles fussent, ne seraient pas suffisantes, selon la jurisprudence des parlements de France, pour autoriser une telle dispense et la faire reconnaître pour légitime. C'est ce qui paraît par un arrêt du parlement de Normandie, qui déclara abusif le mariage entre un homme et la veuve en secondes noces de son beau-père, belle-mère de sa première femme, quoique ces personnes ne fussent alliées que dans le second genre d'affinité, qui depuis le quatrième concile général de Latran, sous Innocent 111, n'est pourtant plus empêchement dirimant. ,
11 suit de la première partie de cette décision que, si un infidèle avait épousé en secondes noces sa belle-fille, il faudrait, en ce cas qu'il se convertît, l'en séparer : ce que d'habiles théologiens, fondés sur les coin îles d'Agde, d'Epone et d'Orléans III, ne croient pas légitime. L'argument de Ponlas est fuîble, et en prouvant l'illicite, il ne prouverait pas l'invalide, cependant il ne faut pas s'écarter de son opinion dans la pratique, et moins en
* 1 Vitricus le beau-père, i c. le mari d'une femme qui a des enfants du premier lit; el Prtoignah fille da ce premier lit, considérée relativement à ce beau-père. 2° Socer le beau-ièrc, t c. lo père de la femme à l'égard du mari, ou le père du mari à l'égard de la femme. 5" Noverca la belle-mère, 1 c. la femme du père à I égard des enfants qu*il a eus d'un autre lit; Privignus le hean-lils, 1. c. le fils que le père a eu en premièi noces. 4° Gêner le gendre, ou le mari de la fille ; ei Socrus, 1 c. la mère du mari à l'égard de la fenun la mère de la lémmc'par rapport au mari. Touics ces personnes sont alliées au premier degré de ' directe.
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France qu'ailleurs. L'usage d'une grande église peul étendre et resserrer ies empèch tnents.
Cas. IV. Pammaque , qui a péché avec Titia, mère de Mœvia, voudrait bien à présent épouser Mœvia. Le pape peut-il lui accorder une dispense à cet effet?
R. Saint Anlonin dit que Paludanus sou tient que le pape n'a pas ce pouvoir; mais ce saint archevêque insinue assez ouvertement qu'il n'est pas tout à fait dans le sentiment de ce théologùn, car il rapporte l'exemple d'une dispense de ce genre, accordée par Marlin V : Reperitur tamen papa Màrtinùs V, dit-il, dispensasse cum quodam qui contraxerat et consummaverat mc.trimonium cum quodam ejus Qcrmdna, quant co'/noverat fornicatione, cum màgnà tamen di/ftcultate. 11 conclut néanmoins en disant que, sans condamner celui qui a obtenu une telle dispense , pour rectifier le mariage qu'il avait contracté et consommé auparavant, il en faut laisser le jugement à Dieu et se donner bien de garde de conseiller à personne
de jamais demander de telles dispenses
ldeo nudi consulendum, sed ùmtiino prohibendum procurare dispensan'onem , etiam a papa contralc ndi cuin tali, cujus scilicet mitrem tel germtnam , quam carnaliler cojnovil ; sed si post contrat tum et mullo m, agis consumma'um est ta'e matrimonium t obtinùit dispen<ationem remonendi cum illa, dimittendum est negoiium judicio Dei . nec condemnandum.
Sylvius répond à cette difficulté d'une manière décisive, car il assure sans hésiter qu'un lel empêchement n'est que de droit positif. Affinilas ex illicito congrcss-t proveniens , dit ce savant th ologien , in nullo grudu impedit matrimonium . nisi jure positivo, et il en donne cette raison : Quia fdius non inclinatur natura'iter ad txhibendam revereniia>n mulieri, quam pater cognovit extra matrimonium ; rtoqui nascuntur ex jornicationihm amicitiœ, sed odiu. D'où nous concluons que, dans celte diversité d'opinion*. i' on doit répondre à Pammaque qu'il ne peut, sans hasarder son sak't, solliciter la dispense en vertu de laquelle il voudrait épouser M.evia ; i* que . si néanmoins il l'avait obtenue et qu il l'eût mise à exécution en épousant Maevia, il faudrait le laisser dans sa bonne loi et ne pris" entreprendre de l'obliger à se séparer d'avec Htet ia.
Cas V. Arcade et Marie . du diocèse de Paris, alliés au quatrième degré , voulant s'épouser, Arcade envoie seul a Rome et y obtient la dispense. Cette dispense lève-t-elle l'empêchement à l'égard de Marie aussi bien qu'à l'égard d'Arcade ?
R. Oui , parce que dès qu'un des futurs époux est légitimement dispense, l'autre est en même temps censé l'être, l'un ne pouvant devenir légitime époux par la dispense que l'autre ne le devienne aussi.
— Cette raison prouverait que la dispense ace rdée par un evéque â son diocésain suffit pour sa fuluru qui esi d'un autre dio.èse, ce qui u'est pas vrai- La vraie raisou est *
donc que le pape veut et peut dispenser les ileux contractants. Voyez mon Traité des dispenses, lis. n, part. i. ch. 17, n. 12.
Cas VI. Vendrillt et L<mise, parents au quatrième degré, avant dessein de se marier ensemble, ont commis le crime d'inceste, ou se sont mariés dans l'intention de porter le pape à leur accorder plus facilement la dispense dont ils ont besoin. Ils exposent dans leur supplique le degré de parenté qui est entre eux et l'inceste qu'ils ont commis, mais sans exprimer l'intention qu'ils ont eue en le commettant. Celte dispense est-elle valide?
R. Elle ne l'est pas : Clément VII, Paul IV et la congrégation du c »ncile l'onl ainsi décide. Il est juste que le crime ne soit pas un moyen d'obtenir les grâces du saint-siége.
— Il faudrait exprimer cette mauvaise intention, quand il n'y aurait qu'une des parties qui en fût coupable. Tr. des Disp., tom. 1I,1.iii. ch. 1,0. 10.
Cas Vil. Gaspard, sachant bien qu'il ne pouvait épouser Martine à cause d'un empêchement dirimant qui était entre eux, et que Martine ignorait, n'a pas laissé de l'épouser. Pour obtenir la dispense nécessaire, il a exposé dans sa supplique au pape qu'ils ignoraient tous deux l'empêchement qui les rendaient inhabiles à contracter. La dispense qu'il a obtenue sur cet exposé estelle valide?
R. Comme le saint-siége n'accorde la grâce que sous la condition : Si prece< veri:ate nitantur. la dispense obtenue par Gaspard est obreplice et ne peut réhabiliter sou prétendu mariage.
Cas VIII. Xobiius et Danièle, allies au quatrième degré, voulant s'épouser, exposent dans leur supplique au pape qu'ils se sont tellement fréquentés que, si leur mariage ne se faisait pas, Danièie demeurerait diffamée. La vérité est néanmoins que cv'te fréquentation n'est survenue qu'après qu'ils ont envoyé à Rome et avant la date de la dispense qu'ils ont obtenue, ou au' moins avant qu'elle ait été fulminée par l'olûcial. Celle dk-peuse esl-ele légitime?
R. — Il faut que la cau<e exposée soit vraie dans le temps où la grâce est accordée à Rome. C'est ainsi qu'on me l'a de. ide dans cette capitale, contre le sentiment du célèbre Pvrrhus Corradus. Celui-ci avoue cependant que si les suppliants vérifiaient les prières par malice, après avoir écrit à Rome, la dispense ne pourrait être exécutée. Voyez mon Traité des Disp., liv. i, ch. fi, n. 1.
Cas IX. Brrtt ul et Anne, parents au quatrième degré, en ont demande dispeuse au pape. (Quelques jours après l'avoir obtenue, ils ont commis ensemble un inceste. Peuventils se servir de ieur dispense .'
R. Ou le pape a dispensé lui-même in forma grariosa, ou il a chargé par son rescrit l'official de dispenser. Dans le premier cas, la dispense esl valide, pourvu qu'il n'y ait point d'autre empéchemi ni que celui que es parties ont exprime. Mais elle est plus probubkuiout uuilc daus le aocoud cas, parce.
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que les ic-scrits lie Rome portent la clause : Modo inter mm toputa non in :. et
que celte clause n'est plus vraie dans le temps où l'olticial duit dispenser au nom du -sieire. Il faut donc alors obtenir un perinde-valere.
— Et quoi qu'en dise M iTArgentré, il faut l'obtenir de Home, à nions que le cas ne jse ou que l'evèque ne soit en p issession de la donner.
- X. Cari oman, a\ant dessein d'épouser Henriette, *œur de Jeanne, avec qui il a peihe, obtient la dispense nécessaire, que la pape adresse à l'oftieial. Caiiohian lui présente sou rescril, mais il retombe dans le t« crime ,nec Jeanne avant 1. fulmination de la dispense. Peul-il après cela e série celle dispense el conlr. lide— ment mariage avec Henriette sans avoir besoin d oblen.r uue secon e dispense ou un le-valere , a cause du nouveau crime qu'il a commis depuis l'obtention de ia prereî R. Il le peut, parce que quand o.i demanda dispense d'un empêche i.ent ex Utieità copula, ou n'est pas tenu de spécifier le nombre des fornications qu'on a commises; de même que celui qui a encouru l'irrégularité | a*oir célèbre daus une censure n'est pas
e d'ex] rimer dans sa supplique le i.
bre de fois qu'il a célèbre uaus la censure.. Von indigent, dit Pyrrhus Conaius, no> a dispentatio e respecta posterioris tic reiteratœ co~ ; et ista est noforia praxis et observnntia, quœ nunrjuaui contra ium adin fatentur omnes antijui C>rial:s. El c'est ainsi que la congrégation du concile le dec ara le iû janvier JbOG , au rapport de Barbosa.
— Il fallait ajouter, 1* qu'il faudrait raisonner différemment si les parties avaient ele dispensées in formi pauperum; 2° que si les mêmes continuaient ou commençaient à pécher après la tulminatiun, la dispense ne -erail pas d'être valable. Voyez mon Traite des dispenses, tom. 11. < ag. 352 et suivantes.
Cas XI. Ascaninus et Livia ont obtenu en cour de Home la dispense d'un empêchement d affinité, sur un exposé qui contenait, l* qu'ils avaient péché ensemble: 2- que, si le pape ne leur accordait celle dispense. Livi i demeurerait diffamée et sans espérance de pouvoir se n arier a un antre. Ces deux derii i res raisons sont vraies, à cause du violent soupçon qu'on a de leur fréqoenlali n trop libre : mai> il est faux qu'Us aient pèche ensemble. L'oftieial peul-il exécuter la dispense?
R. Syivius et huit auteurs qu'il cite prétendent que celle dispense peut être exécutée, parce que le pape n'aurait pas laisse de l'accorder si on n'avait point expose Etal. D'autres soutiennent le contraire, parce qu il y a de la différence entre fourni accor fai accoroe. Comme il s'agit de la validité u'un sacrement, il faut s'en Unir à ce dernier t an ti usent.
— Alaiâ coaiiue ce sculiiueut, quoique la
plus sûr, est Irès-contesté, je crois qu'il suffirait de recourir à l'évéque : on ne va pas à Rome dans le* ras très-douteux.
Cas Xli. ir-.;:nct et Julie, parents u allies au quatrième degré, ont obtenu u pape une dispense de parente i u d'affiniU an troisième degré, ayant expose de bonne .ms leur supplique ce deirre au lieu du quatrième. La dispense peut— lie leur servir? R. Oui. sans doute, 1" parce que. selon le droit, in eo quod plus fit. s-.mper inest minus; 2 parce que celui qui a demandé dispense pour tenir un bénéfice qu'il croyait à charge d'âme*, peut a fortiori le garder s'il se rouve qu'il ne soil que simpl .
Cas XII!. A (roi el Luce, parents, l'un au troisième deg é et l'autre au quatrième , no .t pas énonce dans leur supplique les deux degrés, el se sonl contentés de déclarer qu'ils étaient parents au quatr ème. La dispense que le pape leur a accordée est-elle valide daus le for de la conscience?
R.C lie dispense est va ide, parce que, selon Grégoire IX. cap. Un. de Consany., etc., quind les suppliants sont parents en différents .fejres. on ne doit avoir égard qu'au plus éloigne. Néanmoins, s'i1 y avait du danger qu'un tel mari çr1 ne causât du sean- . où qu'il y eût quelque contestation dej i portée au for extérieur, il serait alors nécessaire d'obtenir en dalerie la dispense plutôt des lettres déelaratoires , et qu'elle fit meuiion du degré le plus proche, afin qu'elle oùt être rendue publique et avoir son effet. De plus, si le degré le plus proche était le premier, et qu e le plus éloigné fui le troisième ou le quatrième de la ligue collatérale, il sérail absolument nécessaire de faire mention de ce premier degré dans la supplique : autrement la dise serait nulle, ainsi que l'enseigne Pyrrhus CorraJus.
— 11 est mieux d'exposer le de^ré le p'us proche, s'il ne s'agii de simple dispense pour la conscience.
s XIV. Spire voulant se marie, avec Hélène, sa parente au troisième degré, e banquier qu'il avait chargé de dresser la supplique, et à qui on avait tout bien expose, a exprime par erreur le quatrième d gre au lieu du troisième. Spire peu -il en sùrete de conscience se servir de la dispense obtenue sur cet e\; osé
R. Il ne le peut, parce que qui ne veut accorder que le moins n'est pas censé vouloir accorder le plus, et que le plus i corde sous des conditions pius ouereuses que le moins.
Cas XV. Poinponius ayant pèche Jeaune Dubois, qui lui est alliée au second degré, le banquier a mis par erreur dans la supplique Anne au lieu de Jeanne, el 1 1 dispense contient ce même défaut. On demande si i elle erreur rend le rescrit uul et si l'oitcial ne le peut pas entériner, principalement en cas q .'il n'j ail dans la paroisse de Sain.- Leonold aucuue Gile ou femme qui porte I r surnom celui de Dubois?
U. L'erreur MI k nom peut donner lieu à
une infinité de fraudes, et c'est pour cela qu'on doit tâcher de l'éviter. Cependant elle ne vicie pas un rescrit quand il conste de la personne, parce qu'elle n'empêche pas l'intention qu'a le pape de dispenser. Celle décision est fondée sur cette maxime de l'empereur Justinien, Institut, lib. u, tit. 20, § 29, de Légat. : Si quis in nomine, cognomine, prœnomine, ognomine legutarii testator erraverit, si de persona constat^ nihilominus valet : idemqne in liœredibus (instilucndis) ser~ vatw, et recte. Nomina enim significandorum hominum gratta reperla sunt, qui, si alio quolibet modo intelliganlur , nihil interest. La loi IV, Cod. de Testant., 1. vi, tit. 23, dit la même chose en ces termes : Si in nomine, vel prœnomine, seu cognomine, seu agnomine festator erraveril, nec lumen de quo senserit incertum sit, error hujusmodi nihil offieit veritali.
Cas XVI. Odilon, diocésain de Sens, a obtenu une dispense du pape pour épouser sa parente au troisième degré, du même diocèse; mais le rescrit, par erreur du banquier, est adressé à l'official de Senlis. Ce défaut est-il essentiel?
R. Ce défaut rend la dispense nulle, parce que l'intention du pape n'est autre que de commettre l'official du diocèse des parties. A quoi il faut ajouter que, quand les suppliants sont de deux diocèses différents, il faut les exprimer tous deux, parce que l'usage constant de la chancellerie romaine et l'intention du pape est d'adress r toujours en ce cas les rescrils à l'official du diocèse de la femme, pour être par lui seul entérinés.
— D'habiles théologiens pensent différemment, et je crob avec eux que le vrai officiai des parties peut fulminer la dispense. Une faute de clerc n'induit une nullité, ni quand elle vient du banquier, ni quand elle vient des officiers de Rome. Au moins, dans le doute, l'évéque pourrait-il rectifier ce qui est échappé à la surprise.
Cas XVII. Hilaire ayant promis à Marthe, femme de Baudouin, de l'épouser si son mari venait à mourir, et ayant eu ensuite un commerce criminel avec elle, d'où est provenu un enfant qu'il croit être de son fait et qu'il a tenu sur les fonts du hap'.ëme, il a ensuite épousé Marthe sans avoir obtenu aucune dispense: on demande ce qu'ils ont à fdre pour assurer leur salut?
R. 1° Ce mariage est nul à cause du double empêchement dirimant , savoir : celui du crime, qui consiste dans l'adultère commis, joint à la promesse de mariage faite du vivant de Baudouin, et celui d'affinité spirituelle , qu'iîilairc a contractée avec Marthe en tenant son enfant sur les fonts du baptême : d'où il suit qu'ils doivent commencer par se séparer de lit, jusqu'à ce qu'après avoir obtenu dispense de ces deux empêchements, ils aient contracté de nouveau.
2° Comme l'empêchement d'affinité spirituelle est public, ils sont obligés d'avoir recours à la daterie de Rome pour obtenir leur dispense , et il faut qu'ils expriment dans lour supplique leurs propres noms et
surnoms, ainsi que le nom de l'enfant qu'Hilaire a tenu sur les fonts.
33 L'empêchement du crime étant secret, il suffit qu'ils s'adressent à la Pénitencerie pour en obtenir dispense à cet égard, sans qu'il soit nécessaire d'exprimer leurs noms dans la supplique particulière qu'ils y enverront; mais il faut qu'en demandant dispense à la Pénitencerie, ils exposent qu'ils ont en outre contracté l'empêchement d'affinité spirituelle de la manière qui est exposée cidessus, pour lequel ils sont résolus de se pourvoir à la daterie (* Voyez mon Traité des Dispenses, liv. i, chap. 5, n. 7).
k° Ayant obtenu leur dispense de la Pénitencerie, il faut qu'ils la présentent à celui à qui elle sera adressée , c'est-à-dire à un confesseur approuvé par l'ordinaire, qui soit docteur en théologie ou en droit canon, tel qu'ils voudront le choisir, et qui ne pourra mettre la dispense en exécution qu'au for du sacrement de pénitence seulement ; et à l'égard de la dispense de l'affinité, il faut aussi qu'ils la présentent à celui à qui elle sera adressée, pour être par lui fulminée selon la forme ordinaire de l'Eglise. * Aujourd'hui on ne prescrit guère que le confesseur soit docteur; mais, pour parer à tout inconvénient, quand on a confiance en quelqu'un qui n'a pas ce grade, il faut demander permission de s'adresser à lui.
5° Comme il y a des évêques qui se sont maintenus dans la possession de dispenser de l'empêchement occulte du crime, si leur évêque était de ce nombre et qu'il les en eût dispensés devant ou après la célébration de leur mariage, il leur suffirait d'obtenir à la daterie la dispense de l'empêchement de l'affinité spirituelle.
6° Enfin, à l'égard de l'enfant né de leur adulte e, comme il doit avoir part à la succesion de Baudouin, dont il est réputé fils, au préjudice des autres enfants légitimes ou des autres héritiers du défunt, Hilaire et Marthe doivent employer tous les moyens que la prudence chrétienne leur suggérera pour empêcher qu'il ne profile en rien de celte succession, puisqu'il n'y a, dans la vérité, aucun droit ; et s'ils ne peuvent pas l'en empêcher, ils sont tenus de restituer aux héritiers l'équivalent de ce dont il aura profité, pourvu qu'ils le puissent faire sans révéler leur turpitude.
Cas XVi'I. Victorin et Jeanne voulant s'épouser, leur curé, qui sait qu'il y a entra eux un empêchement d, rimant d'affinité qu'il ne peut leur faire connaître, envoie en leur nom en cour de Rome et y obtient la dispense sans qu'ils en sachent rien. Cette dispense est-elle valide?
R. Quand les princes accordent une grâce, il n'est pas nécessaire de savoir qui sont ceux qui l'ont sollicitée, iniversis simul hanc observantiam remittimus, disent les empereurs llonorius cl Théodose, ul a quoeum-
que supplicante impelratum fucri' re-
scriptum, minime requiratur per quem pièces oblatœ sint. il faut dire la même chose d'un rescrit de grâce accordé par le supérieur :
COO
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car quoique les rescrits de justice obtenus du pape sans un ordre spécial de ceux qui y ont le principal intérêt soient absolument nuls de droit commun, et que même celui qui les a obtenus mérite d'être puni comme un faussaire, cap. 28, de liescript., néanmoins les rescrits de pure grâce, tels que sont ceux qui regardent les dispenses de mariage et ceux qu'on obtient pour des bénéfices, ont leur plein effet, encore que ceux pour lesquels ils sont donnés ne les aient pas sollicités, parce qu'il n'y a aucun canon, ni même aucune loi civile, qui exige un mandement spécial pour leur validité : d'où il suit que la dispense obtenue en faveur de Victorin et de Jeanne est légitime et peut les mettre en sûreté de conscience, après qu'elle aura été exécutée dans le for du sacrement de la pénitence par le curé. Que, s'il n'avait pas assez de temps pour recourir à Home, il devrait s'adresser à févêque , qui peut dispenser dans un cas aussi pressant.
Cas XIX. Tite, diocésain d'Orléans , et Julite, du diocèse de Blois, parents au quatrième degré, et tous deux pauvres, envoient à Rome pour obtenir une dispense in forma pauperum. Us l'obtiennent sur une attestation de pauvreté donnée par l'official d'Orléans, sans que celui de Blois en ait donné une pareille. La dispense est-elle légitime?
R. Quand les suppliants sont de deux diocèses différents, il faut que leur p.iuvreté soit attestée par les supérieurs de l'un et l'autre. Néanmoins, quand l'homme est domicilié depuis dix ans dans un diocèse autre que celui de sa naissance, et la femme depuis deux ans, il suffit en ce cas qu'ils prennent l'attestation de leur pauvreté de l'official du diocèse où ils demeurent depuis ce temps-là, pourvu qu'ils énoncent le temps qu'il y a qu'ils y ont fixé leur domicile, ainsi que l'observe M. le Pelletier, ch. 19.
— Du Casse , que cile l'auteur, ne demande que cinq ans, et non dix, pour qu'un homme puisse avoir un certificat de pauvreté de l'official du domicile. Il ajoute que le certificat donné en pareil cas par le vicegérant ou par le curé des parties ne serait pas reçu à Rome, quand même il serait légalisé par l'official ou par le grand vicaire. Du Casse, part, u, ebap. k, sect. 3, n. 2, pag. mihi 120.
Cas XX. David, voulant épouser Julienne, sa parente au quatrième degré , demande comme pauvre une dispense à son évéque, qui est en possession de dispenser en ce degré ceux qui sont dans le cas de pauvreté. Néanmoins David et Julienne ont pour neuf cents écus de bien net et exempt de toute dette. L'évêque peut-il les dispenser comme pauvres?
R. Il le peut, parce qu'on ne peut dire que les inlérêls d'un fonds si médiocre so eut suffisants à un homme marié pour subsister et pour soutenir les charges du maria e. Mais comme il se peut faire qu'un homme devienne fort accommodé et même riche par son seul travail joint à son industrie, ceux qui veulent obtenir de telles dispenses doi-
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vent bien s'examiner devant Dieu sur cela et ne se pas flatter d'une pauvreté prétendue, puisque, s'ils exposaient faux dans leur supplique au pape, leur dispense serait obreptice et leur mariage, contracté en conséquence nul, ainsi que l'a remarqué M. le Pelletier dans son Instruction pour les expédiions de' la cour de Rome, chap. 38. La \oie sine pour la conscience est donc d'exposer toujours la vérité au saint-père, sans rien dissimuler.
— On ne peut trop fu're d'attention à celte maxime. J'y ajoute, 1° qu'un évêque qui dispense virlute ordinaria est moins gêné que ceux qui dispensent virtute indulti, parce que ces derniers doivent suivre la rigueur du siège qui leur confie ses pouvoirs; 2° qu'il a depuis quelques années été décidé par trois personnes très-habiles, dont l'un était auditeur d'un nonce, qu'un matelassier, qui avait quinze cents livres de rente, pouvait être dispensé in forma pauperum. Mais, encore une fois, le meilleur parti est d'exposer tout au saint-siége avec beaucoup d'ingénuité.
Cas XXI et XXII. Menin veut épouser Antoinette, sa p.irente au troisième degré; il obtient de l'official une attestai on de pauvreté et puis une dispense de Home; mais d'abord que son lescrit lui est délivré, il leur arrive à tous deux une grosse succession. L'official, qui le savait, a-t-il pu entériner la dispense, et ce mariage est-il valide?
H. L'official n'a pu fulminer cette dispense, et elle e>t nulle parce qu'elle ne pouvait valoir qu'eu cas que pnees veritate niterentur ; ce qui n'avait pas lieu, puisque les parties n'étaient plus dans l'état de pauvreté qui avait engagé le pape à dispenser ou plutôt à charger l'official de dispenser, lali forma.
— Mais que dire si l'official avait déjà fulminé la dispense quand les deux futurs ou l'un d'eux sont devenus riches? M. Ponlas répond à peu près le oui et le non. Je crois que la dispense serait va able, parce qu'il est de principe que Factum légitime relractari non débet, licet casus postea eveniai, a quo non polu't inchoari, et qu'on ne voit aucune dispense pareille accordée sous réincidence. Voyez le Traité des Dispenses, liv. i, chap. G. Ceux qui auraient de la peine à suivre cette décision doivent convenir qu'à cause du doute il leu suffirait d'obtenir une nouvelle dispense de l'évêque.
Cas XXI II. Junien, fils unique de Louis, voulant se marier à Bernardine, sa parente au quatrième degré, ob ienl le consentement de son père. Ma;s parce que Louis, quoique très-riebe, refuse de d mner rien à son fils, Junien ne se voyant aucun bien, et la fille n'en ayant qu'un très-modique, demande et obtient une dispense in forma pauperum.
Celte dispense e l-elle valide?
R. Elle ne l'est pas, parce que, comme dit Fagnan d'après les meilleurs jurisconsultes : Diviliœ patris arguunt divitias filii, etium ntflil actu ltabcntis,quia censelur eaiem persona cum paire... quia etiam vivente pâtre, videtur
su
quodammodo de ftliis habere in hàbitu dominum patrimonii. Fagnan dit aussi : Nota... pnuperes non dici , qui opibus parentum suslentari valent, et prouve son sentiment par le suffrage de quatre grands canonistes. Voyez le Traité des Dispenses, tom. 1, part. I, ehap. 10, pag. 412, où cette règle souffre des exceptions.
Cas XXIV. Dinamius , voulant épouser Magdeleine, sa parente au quatrième degré, expose au pape que cette fi. le étant pauvre, il la dosera ou qu'au moins il augmentera sa dot ; cependant étant pauvre lui-même, il ne la peut doter que par le secours d'un ami qui lui a promis de suppléer à son défaut. Le pape lui ayant accordé la dispense sur cet exposé, peut-il s'en servir pour épouser sa parente?
H. 11 le peut, parce que !e pape n'a d'antre intention que de procurer une dot à celte fille, et qu'il lui est indifférent que ce soit Dinamius même ou un autre qui supplée à son défaut. D'ailleurs, selon une règle de droit ( 11. 72, in 6 ) : Qui façitpèr alium, est perinde ac si fanât per teipsum.. Ce mensonge ne nuit donc poirc», à la validité de la dispense , ainsi que l'enseigne du Casée. Jbid. sect. 1, n. 3.
Cas XXV. Bercaire et Martine ont contracté un mariage invalide à cause d'un empêchement dirimant qu'ils ignoraient de bonne foi. Est-ce une cause légitime de leur accorder la dispense nécessaire pour réhabiliter leur mariage; et quelles sont les autres causes légitimes?
s R.* Si l'empêchement dont il s'agit n'est pas de droit naturel, le cas où se trouvent ces deux personnes est une raison de les dispenser, pour éviter ou le scandale,'si on les séparait, ou le crime, s'iis continuaient à vivre ensemble. Les autres causes de dispense sont : 1° angustia loci, lorsque dans le lieu où l'on est Ion ne trouve qu'une parente qui soit d'une condition égale; et suivant le style de la cour de Rome, par une petite ville on entend celle où il n'y a pas de siège épiscopal, quoique d'ailleurs elle soil grande et peuplée (1); et même les villes épiscopalcs où il n'y a pas plus de trois cents feu\ y sont comprises; 2' exlinctio litis ou bonum pacis, quand par le mariage on assoupira quelque procès considérable, ou qu'on éteindra des inimitiés, ou qu'enfin on remédiera à quelque autre grand mil : 3" dos incompetens , quand un homme ricin; veut épouser et doter une pauvre parente, qui sans cela ne pourrait se marier ou demeurerait sans dot; 4* pcriculum scduclionis, lorsqu'on veut épouser une parente, de peur qu'elle ne se laisse séduire dans un pays où il y a beaucoup d'hérétiques ; 5° aitas puellœ annum 2+ excedentis , il faut que les vingt-quatre ans soient bien accomplis; 6° pencidum viiœ\ quand une fille est presque seule dans un lieu exposé au\ incursions des ennemis, etc. ; 7' conservaiio bonorum in eadem iilustri fami-
lia; 8° excellenlia meritorum, ; 9" vidua (Mis gravata, une veuve pauvre , qui trouve une ressource dans un riche parent, etc. ; 10° ex certis causis, on nomme ces caus-s honnêtes. 11 y en a trois autres qui sont infamantes ; 1" copula prœcedens ; 2* infamia sine copula ; 3e metus scandali ex partium separatione orituri. Ceci ne suffit point pour une matière aussi importante. Voyez mon Traité des Disp., liv. Il, part. 1, chap. 16.
Cas XXVI. Gordien, voulant épouserMarguerite, sa parente au quatrième degré, obtient dispense du pape, encore qu'il n'ait énoncé en sa supplique aucune cause qui paraisse légitime. Cette dispense est-elle valide ?
R.* La dispense de la loi du supérieur, comme par rapport aux vœux, aux serments, à la résidence, ne peut être valable quand elle se donne sans cause; la dispense, que le supérieur accorde dans sa propre loi, quoique sans juste raison, eat valide, mais illicite, îant du côté de <'.elui qui l'accorde, parce qu'alors non plane fidelis dispensatio, sed crudelis dissipaiio est, comme dit saint Bernard, I. 111, deConsid., c. 4, n. 18, que du côté de ceux qui l'obtiennent : unde, dit la Close, non est securus quoad JJeum cum guo papa dispensât, nisi subsil causa dispensandi ; cependant on passe depuis plus de trois siècles les dispenses ex certis rationabilibus causis , ou comme on dit assez mal à propos sine causa ; parce que la brèche qu'elles font à la loi est compensée par une aumône abondante, et que celte aumône, uniquement employée ou à la propagation de la loi dans les pays étrangers, ou à marier de pauv res filles, comme je le sais à n'en pouvoir douter, vaut bien la noblesse du sang. C'est ainsi qu'en ont jugé MM. do Marca, Gibert, Babin, etc. Voyez le Trailé des disp., liv. II, part. XVI, n. 12.
Cas XX VII. -.liste, officiai d'un évêque, est dans le doute sur ce qu'il doit faire pour agir en sûreté de ronseience au sujet d'une dispense du pape, ou, pour pari- r exactement, au sujel d'un mandement de dispensando, sur un empêchement dirimant de [>arenté entre M.ircei l'auline, cousins issus do germain. Ce qui fait son embarras, c'est que ce mandement porte que ie pape veut que les suppliants soi.nl dispensés <x certis r<i~ tijitabilibus c lusis. c'e t-à-dire, selon le stylo de la cour de Rome, sine causa, parce que ordinairement en ces sories de dispenses, l'unique cause p >ur laquelle on les accorde à Rome n est que copiosiur pecuniurum cornpositïo. Lsl-il oblige, ou peut-il sans péché exécuter un semblable mandement, en fulminant celle dispense en faveur des suppliants; et si <e mandement ne contenait qu'une cause qui lui parût fort légère cl insuffisante, serait-) 1 aussi obligé de l'exécuter? Peul-il sans pèche fulminer une dispense ex certis causis, sans se faire rendre compte de ces causes ?
II. Ce n'csl pas à l'officjal à examiner si
(1) Depuis Paul V on ne regarde pas comme de petits lieux les villes qui ont plus de trois cents feux, qu Mu'eljes ne soient pas épiscopales.
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ics causes que le pape juge suffisantes, suffisent ou non. Ainsi, dans ce cas, son ministère se borne à recevoir la déposition des témoins sur le degré de parenté et sur les autres articles mentionnés dans la supplique; et s'il n'y trouve rien qui soit contraire à la vérité, il est absolument tenu d'exéculer le mandement qui lui a été adressé. C'est la décision de Sainte-Beuve.* L'bfficial de Nicolera fut repris pour avoir voulu examiner une pareille dispense accordée par Paul Vr.
Cas XXVJII. Julien et Noël, parents au troisième degré, ont obtenu une dispense de Rome, qui a été fulminée par i'official; leur curé, ayant lu leur rescrit, a reconnu que les causes qu'i s avaient alléguées pour l'obtenir étaient fausses : peul-it néanmoins les marier?
11. Ce cu.é doit avertir de la fausseté l'évéque ou ses officiers ; et s'ils ne se rendent pas, les prier de commettre quelque autre que lui à la célébration du mariage. Il serait tenu de faire la même chose : 1° quand il s'agirait d'un seigneur puissant : si personas aceipitis, peccatum operamini, Jacobi, 11, 9; 2 s il était lui-même officiai et curé ; 3 s'il lui < la l ordonne par anês de célébrer un tel mariage, il devrait ou présenter requè;e à la cour, en lui faisant connaître qu'il y a obreption ou subreption ; ou s'il n'avait pas de preuves suffisantes pour le for extérieur de la nullité de la dispense , il se peut servir d'un second moyen, qui est de refuser simplement son ministère, parce que de tels arrêts portent toujours qu'au relus du curé, le mariage sera célèbre par tel autre prêtre que les parties voudront choisir.
Cas XIX. Thyrse et Angèle, parents au quatrième degré, voulant se mar;er ensemble, ont obtenu une disj euse du pape qui est mort peu de jours après l'avoir accordée; I'official peut-il l'entériner?
R. Il le peut sans hésiter; c'est le sentiment de la Rote, la pratique du royaume et l'avis de nos plus savants docteurs. Il est d'ailleurs conforme à cette maxime de Boniface VIII, cap. 3G, de Prœb. in 6 : Hii/iismodi concessio { q ïam, cum specialem gratiam continent , decet esse mansurum ) non expirât, etiam re intégra per obitum concèdentis.
(Us XXX. Théopiste el Luce, alliés au quatrième degré, ayant obtenu du pape une dispense de mariage, adressée à I'official, suivant la coutume présente de Rome, se sont adressés à l'evêque même, à qui ils en ont demandé l'entérinement: l'evêque peut-il l'entériner par lui-même , sans le ministère de son officiai ?
R. Quoique l'evêque et I'official aient un 9eul el même tribunal, pour ce qui regarde la juridiction ordinaire, il n'en est pas de même à l'égard des choses qu'ils n'ont que parla voie de délégation. Puis donc que I'official seul est délégué, l'évèque ne peut rien faire in prœsenti casu. El si l'evêque n'avait point d'official, mais seulement un vice-gé-
rant, il sérail nécessaire qu'il créât officiai ce vice-gérant ad hoc, p'est-à-lïre à l'ellet (l'exécuter une telle dispense, foyei les Conférences de Luçon, tom. IX, Conf. 10, qusest. 3.
Cas XXXI. Titien et Anne, parents ('ans un degré prohibé, ont obtenu une Idispe ise en forme commisso're , adressée à i'official diocésain ; tuais après l'avoir reçue, I'official et l'evêque sont venus à mourir. Quelques mois après, le nouvel évêque a créé un officia}1. Ce nouvel officiai peut-il fulminer leur rescrit?
R. Il le peut, parce que le pape n'exprimant pas les noms particuliers de l'evêque ni de I'official dans la commission qu'il leur adresse, on ne doit pas la considérer comme personnelle , et que par conséquent elle passe à leurs successeurs après leur mort. Remarquez que la commission esl toujours adressée à l'evêque ou à l'olficial du diocèse de la fille ou de la veuve, quand l'homme est d'un autre diocèse; el que même, selon le sentiment de quelques canonisles, du nombre desquels est Pyrrhus Corradus, i! n'est pas au pouvoir de l'evêque ou officiai du diocèse de l'homme d'en taire la fulmination, quand même le rescrit lui aurait été adressé par erreur?
Cas XXX1Ï. Le grand vicaire nommé (sede vacante) par le chapitre peut-il exécuter une dispense adressée à l'evêque défunt ou à son vicaire général.
R. il ne le peut pas, parce qu'il n'est ni l'évèque ni son grand vicaire, el c'esl ainsi que l'a décidé ia congrégation du concile eu 1621 et 1631. Il faut donc que les parties attendent qu'il y ait un nouvel évêque, ou qu'elles lassent changer à Rome l'adresse de leur rescrit.
Cas XXX111. Chnstierne, évêque d'Osuabruck, est fortement sollicité par Frédéric, catholique , de lui accorder un ' dispense pour épouser une fille hérétique qui promet de se faire instruire et de se convertir. Peut-il accorder cette dispense?
R. H ne le peut, parce que ces sortes de mariages sont défendus par le droit naturel et divin, et qu'on ne peut les contra 1er sans profaner un sacrement, soit que le curé en soit le ministre, s it que ce soient les contractants eux-mêmes. Il e^t vrai que quelques papes ont eu la complaisance de permettre de pareils mariages; mais tous ces mariages ont fort mai réussi.
— Je crois cette décision très-fausse, et je ne suis assurément pas le seul. On peut voir ce que j'en ai dit dans le Traité des Disp., liv. H, part. I, ch. 6, n. 7 et suiv.
Cas XXXIV. Judith, convertie de l'hérésie de Calvin à la foi catholique, a épousé Ambroise, calviniste, son cousin issu ne germain , au prêche, où les dispenses du magistrat suffisent dans ce degré de parente. On demande : 1° si ce mariage est valide, ayant été célébré sans la dispense du pape ; 2° si Judith a pu sans péché mortel se marier au prêche?
R. Ce mariage est nul, parce que les cal*
vinistes sont, en vertu de leur baptême, soumis comme les catholiques aux lois de l'Eglise, dont la puissance séculière ne peut les dispenser. Judith n'a pu non plus se marier au prêche et hors de l'Eglise. La chose parle d'elle-même.
— Celle décision est vraie dans toutes ses parties ; mais la raison de la première, prise en général , souffre une grande diflicullé. Traité des Disp., liv. I, ch, 3, n. 3. \. Cas XXXV. Enemond, évêque, a dispensé deux de ses diocésains, parents ou alliés au troisième ou quatrième degré. L'a-t-il pu validemenl?
1 R. Un évêque peut dispenser de la parenté et de l'affinité in tertio et quarto gradu, de l'honnêteté publique, de l'alliance spirituelle, etc. : 1° quand son siège est dans une possession consiante de le faire; 2^ quand l'empêchement est occulte, et que le délai du mariage causerait du scandale, ou quand les parties ne peuvent recourir au pape, à cause de la distance des lieux, de la peste, de la guerre, etc.; 3a quand le mariage a été contracté de bonne foi, et qu'on ne peut séparer les parties sans scandale, sans danger pour les enfants, etc. Voyez le Traité des Disp., liv. 11, part. I , ch. i7. De là il est aisé de juger si la dispense donnée par Enemond est valide.
Cas XXXVI. Fuscien, du diocèse deSaint- Brieuc, et Chrétienne, du diocèse de Vannes, parents ou alliés au quatrième degré, veulent contracter mariage ; et ne pouvant recourir à Rome, parce qu'il y a periculum in mora, ils s'adressent à l'évêque de Vannes, qui leur accorde la dispense nécessaire. Cette seule dispense suffit-elle pour tous les deux?
1 R. Quand deux personnes inhabiles à contracter mariage à cause d'un empêchement dirimant, dont l'évêque a pouvoir de dispenser, sont de deux diocèses différents, il ne suffit pas que l'une des parties obtienne la dispense de son évêque , mais il est absolument nécessaire, pour la validité du mariage, que toutes les deux aient recours chacune à son propre évêque, et qu'elles en obtiennent la dispense nécessaire. La raison est que tout empêchement regarde directement la personne, personam afficit. Chacun des suppliants ayant donc une inhabileté personnelle à contracter , il est nécessaire qu'elle soit ôtée à l'égard de l'un et de l'autre. Or, toute dispense est un acte de juridiction qui ne peut être exercé par un évêque que sur ses seuls diocésains , parce qu'il n'a aucun pouvoir sur les diocésains d'un autre. D'où il s'ensuit que la disp nse par laquelle l'évêque de Vannes rend Chrétienne habile à contracter mariage ne peut avoir le même effet à l'égard de Fuscien, dont l'inhabilité ne peut être levée que par son seul évêque , qui est celui de Suial- Bricuc.
Cas XXXVII. Eugippius, du diocèse de Lénda , a l'ail vœu de virginité à dix-huit ans; il en demande, deux ans après son mariage, dispense à son évêque, à l'effet de
pouvoir exiger le devoir conjugal. L'évêque peut-il la lui accorder?
R. Il faut distinguer si la cou'ume du diocèse de Lérida est que les évêques dispensent les personnes mariées d'un tel vœu ; la dispense de l'évêque suffira à Eugippius ; autrement elle sera nulle. La raison est que celte dispense n'est réservée au pape par aucun canon, mais seulement par la coutume légitimement prescrite. Donc dans les diocèses où cette coutume n'est pas prescrite, ce qui est rare , les évéques peuvent dispenser. Voyez Sainte-Beuve , tom. Il , cas 63.
— L'évêque peut souvent dispenser en ce cas propter periculum incontinent iœ ; mais il ne dispense qn'ad effectum petendi debiti, en sorte que si celui qui a fait vœu faisait quelque faute contre la pureté , il serait coupable de sacrilège.
Cas XXXVlil. Aimar, ayant péché avec la sœur de sa femme, a obtenu dispense de son évêque pour le devoir conjugal. L'évêque meurt un mois après l'obtention de cette dispense. Aimar peut-il encore s'en servir , en continuant d'exiger le devoir, sans être obligé d'obtenir une nouvelle dispense du successeur de cet évêque?
R. Il le peut, parce qu'une telle dispense est une pure grâce, et qu'une grâce n'est pas éteinte par la mort du supérieur qui l'a accordée : Gratia... morte non perimilur concedentis, dit Boniface VIII, c. 9, de Off.jud. deleg., et encore : Decet concessum a principe beneficium esse mansurum.
Cas XXXIX. Procule, voulant épouser Bibiène, à laquelle il est allié au second degré ex copula illicita, s'adresse au grand vicaire établi par le chapitre ( sede vacante ), et le prie de lui accorder la dispense nécessaire. Ses raisons sont : 1° qu'ils vivent depuis un an comme mari et femme, et passent puidiquement pour tels, et ont un enfant; d'où il suit qu'ils ne peuvent être séparés sans scandale et sans infamie ; •!• qu'ils sont tous deux fort pauvres et hors d'état de faire aucune dépense pour envoyer à Rome ; 3° que .Mievia , avec qui Procule a péché, pourrait essuyer de mauvais traitements de son mari, si, en voyant Procule se séparer de Bibiène, il venait à soupçonner le crime de sa femme. On demande si le grand vi aire peut, sur ces raisons, donner la dispense ; et s'il le pourrait encore , supposé que l'empêchement Lu connu à dix ou douze de leurs parents et amis, sans qu'il y eût néanmoins aucune apparence qu'il devint plus notoire, ni qu'il puis?c être porté au for extérieur?
R. Sylvius croit qu'en ce cas le grand vicaire du chapitre peut dispenser, parce que le chapitre, et pr.r conséquent ses vicaires généraux, succé-'lcnt à la juridiction ordinaire de l'évêque dans tous les cas que le droit n'a point exceptes, cap. 3, de Suppl. ner/lig. prœlat. in G. Or, le cas présent n'est nulle part excepté, mais bien le pouvoir de conférer les bénéfices, vacants qui sont de la collation de l'évéquv. La connaissance que
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dix on douze personnes ont de cet empêchement n'empêche pas que le grand vicaire ne puisse dispenser, parce que, puisqu'ils passent dans le public pour mari et femme, qu'on ne peut les séparer sans scandale et sans danger pour Mœvia, et qu'ils sont pauvres, il n'y a pas d'apparence que le saintsiége ait voulu se réserver leur dispense dans des conjonctures si pressantes.
— Ces raisons prouvent bien qu'on ne peut refuser la dispense àProcule etBibiène; mais elles ne prouvent pas que le grand vicaire la puisse accorder dans un cas assez notoire, à moins que dans l'intervalle nécessaire pour l'obtenir de Rome, les parties qui ne pourraient peut-être avoir de prétexte pour se séparer d'habitation, ne soient in gravi periculo incontinentiœ , et que personne ne veuille leur faire la trèspetite aumône dont ils auraient besoin pour écrire et pour avoir une réponse.
Cas XL. Artémidore, officiai, ayant fulminé une dispense donnée par le pape, s'est taxé un écu pour son salaire. Le promoteur s'est fait aussi payer deux livres. Néanmoins le rescrit défendait à l'ofûcial, sous peine d'excommunication , ipso facto, de recevoir des impétrants, quodeumque munas aut prœmium, etiam sponte oblatum ; et le pape y déclarait en outre qu'en cas du contraire, la dispense serait nulle ipso facto. Voici les propres termes de ce rescrit : Mandamus quaienus deposita per te omni spe cujuscumque muneris aut prœmii, etiam sponte oblati a quo te omnino abstinere debere monemus... Volumus tintent quod si , spreta monitione nostra, ejusmodi uliquid muneris aut prœmii occasione dictœ dispensationis exigere aut oblatum recipere temere prœsumpseris, excommunicationis latœ sententiœ pœnam incurras. Que doit-on juger de cette dispense? est-elle devenue nulle à cause que l'ofûcial et les autres officiers se sont fait payer la somme mentionnée dans l'exposé ; et l'ofûcial a-t-il encouru l'excommunication ?
R. Si l'ofûcial a des gages, comme il en doit avoir, suivant les canons, il ne peut rien exiger pour son salaire, et c'est le cas de la défense que le pape lui fait de rien recevoir; mais s'il n'a point de gages établis sur les revenus de l'évêché, comme il serait juste qu'il en eût suivant la glose, il peut recevoir la récompense due à son travail, conformément aux lois et à la coutume, sans qu'il encoure pour cela aucune excommunication , ni que la dispense devienne nulle par cette raison, parce que ces sortes de clauses se doivent toujours enlendre salvo jure naturali et divino positivo. Or, le droit naturel et le droit divin positif veulent que ceux qui travaillent reçoivent le juste salaire qui leur est dû. Dignus est operarius mercede sua, dit l'Evangile. C'est pourquoi ces clauses ne se doivent pas enlendre de ce qu'on appelle stipendium laboris ou merces, c'est-à-dire d'un salaire légitimement dû, qu'on ne peut appeler, en parlant exactement, munus ou prœmium, quoi qu'en dise Navarre contre l'opinion commune ; munus
ne signifiant autre chose qu'un présent pu rement gratuit , et pr<cmium ayant souvent le même sens et quelquefois une signification odieuse chez quelques anciens auteurs, tels que sont Tibulle et Properce, qui le prennent pour ce qu'on appelle proie et butin. On doit donc entendre seulement par l'un et l'autre de ces mots ce qui excède un juste salaire, comme si un officiai, à qui il n'est légitimement dû qu'un écu, exigeait une pislole; auquel cas on avoue qu'il encourrait l'excommunication, et que la dispense deviendrait nulle par cette exaction.
A l'égard du promoteur et du greffier, ces sortes de clauses ne les regardent point ; de sorte que, quand même ils exigeraient plus qu'il ne leur est dû, ils n'encourraient aucuue peine, et la dispense ne laisserait pas d'être valide , puisqu'ils ne sont pas dénommés dans le rescrit qui ne parle que du seul officiai. Voyez Sainte-Beuve, tom. I, cas. LXVI, Ducasse, part. II, ch. 4, sect. 5, n. 4.
Cas XLI. Pe'pin, cousin issu de germain et tuteur de Gertrude , ayant abusé de celte fille, a demandé à Rome, par le conseil de son confesseur, la dispense nécessaire pour l'épouser; mais il s'est trouvé, par la lecture du rescrit, que le saint-père permet à Pépin d'épouser Gertrude, sans qu'il y soit l'ait mention de dispense de l'empêchement qui est entr'eux ; d'ailleurs Pépin a omis d'exprimer sa qualité de tuteur. On demande : 1° si le confesseur de Pépin a pu sans péché lui conseiller de solliciter une dispense pour épouser sa parente ; 2° si ce rescrit n'est point subreptice, à cause que la qualité de tuteur a été omise dans l'exposé ; 3° supposé qu'il ne soit point subreptice, si l'ordinaire le peut mettre en exécution, quoiqu'il n'y soit fait aucune mention de dispense.
R. 1° Le confesseur de Pépin n'a pu, sang péché, lui conseiller d'obtenir la dispense dont il s'agit, à moins que les parties n'eussent de justes raisons delà demander; mais s'il a été persuadé par exemple que Gertrude demeurerait infamée si le mariage ne se faisait pas, il a pu donner ce conseil sans aucun péché ; 2° l'omission de la qualité de tuteur ne peut produire aucune subreption dans le rescrit, parce qu'aucun canon n'y oblige sous peine de nullité; 3° l'omission de l'empêchement est une faute de clerc qui ne doit pas tirer à conséquence. Ainsi l'évêque peut et doit entériner la dispense dont il s'agit ici.
Cas XL1I. Aubin, ayant obtenu une dispense du pape pour épouser son alliée au quatrième degré, change de volonlé et lui déclare qu'il renonce à !a dispense. Un an après il change encore de volonté, et veut l'épouser en vertu de cetie dispense. Le peut-il ?
R. Il est vrai qu'on peut renoncer à une grâce : Cum quilibet ad renuntiandum juri suo libérant habeat facultatem , dit Innocent III, c. 9, de crimine falsi; mais celle renonciation, si elle n'est acceptée par le supérieur, ne rend pas la grâce nulle, parce I. 20
que la valeur delà grâce dépend de la volonté du supérieur, et non de la volonté de celui à qui elle est accordée. Aubin peut donc toujours se servir de sa dispense. Il n'en serait pourtant pas ainsi s'il s'agissait d'un vœu ou d'un serment qu'il eût renouvelé.
Cas XLI1I. Herculien recherche Antoinette en mariage ; a-t-il besoin de la dispense du pape pour un empêchement qui n'est que prohibitif?
— M. P. dit dans ses Prœnotata que tout évoque peut dispenser de tous les empêchements qui ne sont que prohibitifs , et il se trompe. Il dit ici qu'il en faut excepter le vœu absolu de chasteté perpétuelle et de religion, et il se trompe encore en faisant entendre qu'il n'y a que ces deux-là à excepter. 11 faut y joindre encore les fiançailles, qui forment un empêchement dont le pape même ne peut dispenser, puisqu'il ne peut rien au préjudice d'un tiers, quoiqu'il puisse, comme les évêques, spécifier les cas où la promesse ne peut avoir lieu.
Cas XLI V. Céran, voulant se marier prompïement.a obtenu la dispense delapublieation des trois bans : 1° l'ordinaire a-l-il pu sans péché la lui accorder, quoiqu'il sût que Gérati n'avait aucune raison légitime de la lui demander? 2° quelles sont les causes justes de ces sortes de dispenses?
i R. L'ordinaire n'a pu sans péché accorder cette dispense; parce que toute dispense donnée sans cause est un abus cruel de l'auto-
rité. * Il est fâcheux que cet abus, en matière de bans, croisse tous les jours. A l'égard des causes qui peuvent porter l'évêque à dispenser de la proclamation des bans, il y en a six : I. Lorsqu'il y a sujet de craindre que quelques personnes nes'opposenlau mariagesans raison et par malice. II. Quand il y a un soupçon bien fondé que quelqu'un n'exerce un maléfice à l'égard des contractants. III. Lorsqu'on demande la dispense dans la vue d'éviter la dérision, le mépris ou la haine que les parties seraient obligées de subir, comme lorsqu'un vieillard épouse une jeune fille; ce qui est arrivé depuis peu de temps en la personne de Timoihée Blanche, marchand de la petite ville de Monneur, près celle de Tonneins, sur la Garonne, qui, à l'âge de cent dix-sept ans et trois mois, a épouse, au mois de janvier 1708, la demoiselle Vigneaux de Dre ne , âgée seulement de dix-huit ans; comme quand encore une vieille femme se marie à un jeune homme , ou lorsqu'un homme noble ou riche épouse une fille roturière ou pauvre. IV. Quand il s'agit d'éviter un scandale, comme lorsqu'il faut réhabiliter un mariage nul, qui passait publiquement pour légitime. V. Lorsqu'on est si proche de l'avent ou du carême qu'on ne peut ni publier les bans, ni diiïerer le mariage à un autre temps , sans quelque inconvénient considérable. VI. Quand on est dans quelque danger de mort, et qu'on se trouve dans l'obl:gation d'épouser une personne.
Voyez Empêchements de mariage.
DISPENSE DE VOEUX EN GÉNÉRAL
Le vœu est une promesse faite à Dieu d'une chose qui lui est plus agréable que son contraire. 11 y a plusieurs sortes de vœux, savoir : le vœu absolu, qui se fait purement et simplement, sans rien ajouter qui en puisse suspendre l'effet. Le vœu conditionnel , qu'on ne fait qu'en y ajoutant quelque terme ou quelque condition capable d'en suspendre l'exécution. Le vœu perpétuel, qu'on fait pour tou!e sa vie, et le vœu fait pour un temps, qui n'eng;;ge que pendant que dure ce temps, et qui cesse aussitôt que ce temps est passé. Il y a encore des veux, ou personnels , c'est-à-dire qui n'obligent que les personnes seules qui les font, comme déjeuner ou d'entrer en religion ; ou réels, qui obligent à faire soi-même, ou à faire faire par un autre une bonne œuvre, comme à donner ou à faire donner une pistoie à un pauvre; ou mixtes, parce qu'ils renferment tout à la fois l'un et l'autre. Enfin il y a un vœu solennel qui consiste à faire profession solennelle de religion dans un ordre approuvé, ou à recevoir les ordres sacres; et un vœu simple, qui est celui qu'on fait hors de ces deux cas, quand même on le ferait publiquement et à la vue de tout le monde.
! La dispense du vîtu est une remise faite par le supérieur légitime de la dette que celui qui avait faille vœu avait contractée envers Dieu; la commutation ne remet pas la dette du vœu, elle la change en une autre ; la condonation est la décharge que fait un tiers del'obligalion qu'on s'était imposée par vœu à son égard; Yirritalion est l'acte par lequel un supérieur annule ou suspend le vœu de ceux qui dépendent de lui.
Cela supposé, nous disons qu'il y a des vœux dont le pape seul peut dispenser, parce qu'ils lui sont réservés par le droit ou par la coutume. Tels sont, outre les vœux solennels dont nous avons parlé, ceux d'aller en pèlerinage à llomc, ad limiua Apostolorum, à Saint-Jacques en Galice, et à la terre sainte ; le vœu de chasteté perpétuelle et celui de religion. Les évoques peuvent par eux-mêmes ou par une commission spéciale dispenser de tous les autres et même de ceux de chasteté perpétuelle, conditionnels ou seulement implicites, pourvu que la condition ne soit pas encore accomplie; et ils peuvent pareillement dispenser de ceux qui ne sont pas certains, mais seulement douteux, soit que le doute regarde le droit ou le fuit. Mais il faut bien remarquer que toute dispense de vieux , pour être légitime , doit être fondée sur une juste cause : Si nécessitas urgeL, dit saint Bernard, excus.ibilis dispensalio en. Ubi utilitas provoca', dispensalio laudabilis est. Ulilitas, dico, communis, non propria: fiam, cum nihil horum est, non plane fiielis dispensalio , sed crudclis di$>ipalio e4. Afin do ne s<> pas tromper soi-même en trompant le pape ou l'évêque à qui l'on dem unie une dispense de vœu , il faut absolument lui exposer dans une exacte vérité le fait et toutes les cir-
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constances nécessaires qui l'accompagnent : autrement la dispense est obreplice ou subrcplice , et l'on ne peut s'en servir sans violer son vœu, parce qu'elle est nulle devant Dieu.
Cas I. Sosipatre, touché dans une méditation sur la mort de Noire-Seigneur, a tait vœu d'aller eu pèlerinage à Home aux tombeaux des saints apôtres, et delà à Jérusalem pour visiter les lieux saints; mais, quelque temps après, il s'esttrouvé dansune situation qui ne lui permettait pas d'entreprendre ce voyage si pénible; ce qui l'a déterminé à demander dispense de son vœu. Est-il nécessaire qu'il s'adresse au pape, ou suffit-il qu'il en demande la dispense à son évoque?
R. 11 y a cinq vœux , dont la dispense est réservée au pape, savoir : le vœu simple de religion, celui de chasteté perpétuelle et ceux de pèlerinage à Jérusalem, à Home et à Saint- Jacques en Galice; et selon la coutume trèsprescrite, le vœu de Jérusalem est réservé, quoiqu'il n'ait été fait que par dévotion, et non pas in subsidium terrœ sanclœ; mais l'évêquepeut dispenser de tous ces vaux, quand ils n'ont été f iits que sous une condition qui n'est pas encore remplie, ou que pour se punir d'une faute, en cas qu'on vînt à la commettre.
— Je crois le vœu pénal très-réservé au pape, à moins que l'évêque de celui qui l'a l'ait ne soit en possession d'en dispenser. Voy. le Traité des Disp., t. II, i. n, p. î, c. 2, n. (>.
Cas II. Servais, âgé de 25 ans, après avoir fait vœu de passer trois ans en différents pèlerinages de France et d'Allemagne , se sent appelé à l'ordre des Chartreux. Peut-il y faire profession sans être dispensé de son vœu? Ou peul-il donner mille écus aux pauvres, ou faire quelque autre œuvre de piété plus agréable à Dieu que l'accomplissement de son vœu?
R.*l°On ne peui changer en quelque chose de meilleur les vœux réservés au saint-siège; l'usage le veut ainsi, et il ne souffre d'exception que par rapport à l'entrée de la religion, cap. i, extra de voto, etc. 2° On peut changer proprio molu tout vœu en choc évidemment meilleure : par exemple, la récitation du chapelet en celle du petit office de la Vierge. 3° Dans les autres cas, où l'on pourrait regarder comme meilleur ce qui ne l'est pas, il ne faut rien faire sans l'aveu du supérieur; et il semble même que saint Thomas, 2-2, quaîst. 88, art. 12, en fasse une loi générale.
Cas III. Zénobe ayant su au bout de trois ans que la profession qu'il avait faite dans un ordre réformé était nulle, en a obtenu du pape dispense, sous la clause modo vota non ralijicaveris. L'on demande si Zénobe, ayant renouvelé ses vœux les deux premières années, peut se servir de celte dispense?
R. 11 le peut, si, lorsqu'il a renouvelé ses vœux, il en ignorait la nullité, parce qu'une ratification fondée sur l'erreur est aussi nulle que la première profession. Ce serait autre chose s'il avait renouvelé ses rœux avec connaissance de leur première nullité, parce qu'il aurait alors réparé leur défaut primitif.
— Une rénovation faite en particulier n'induirait que des vœux simples.
Cas IV et V. Honorine, catholique, fille d'uncalviniste d'Edimbourg, a fait vœu à l'âge de seize ans de garder toute sa vie la virginité. Edouard, aussi catholique, la recherche en mariage. Elle voudrait bien l'épouser, parce qu'elle se sent trop faible pour garder fidèlement son vœu; mais parce qu'il lui est très-difficile d'avoir recours au pape, Edimbourg étant éloigné de Rome de plus de 500 lieues, et qu'elle ne peut prier son père d'écrire pour elle, à cause de l'aversion que tous les hérétiques ont pour le pape, elle demande si elle peut en ce cas se faire dispenser par un évêque catholique, qui est caché en Ecosse depuis quelques mois.
R. Elle le peut, parce que dans ces impossibilités morales de recourir au pape, les évêques son! en possession de dispenser, selon celte maxime d'Abely et des autres théologiens : Casus pnpalis super veniente impedimento fil episcopdis. Ajoutez que, eu égard au danger où celle fille est de tomber, la réserve au pape serait préjudiciable à son salut, et contre l'intention de l'Eglise qui n'a établi ces sortes de réserves que pour le bien commun des fidèles. Cette décision est conforme au sentiment de l'auteur des Conférences de Condom, et c'est l'opinion commune des théologiens. Il suit de là qu'une fille pauvre, qui a souvent violé son vœu, qui craint encore de retomber, et qui est fort éloignée de Rome, peut obtenir de son évoque la dispense de ce même vœu, dont la réserve au pape ne serait alors ni juste, ni conforme au bien des fidèles, et se marier en conséquence.
— Jamais on ne dispense à Rome uniquement pour empêcher qu'une personne qui a péché souvent contre son vu, ne joigne au péché d'incontinence le péché de sacrilège. Voyez mon Traité des Indulgences, lom. il. p. 418.
Cas VI. David qui a fait vœu de chasteté perpétuelle, dans la ferveur de sa dévotion, et immédiatement après avoir communié le jour de Pâques, s'est trouvé deux ans après si fort tenté, que, dans la crainte où il est de tomber dans l'incontinence, il voudrait bien pouvoir se marier. Peut-il, pour cette seule raison , demander une dispense ad hune effectua?
R. Il le peut, la clause ob slimu'os carnis, étant reçue dans toute l'Eglise, conformément à ce mot de saint Cyprien, epist. 62, édit. Pam. : Si aiUem perseverare nolunl, vel non possunt, melius est nubant , quam in ignem de'iclis suis codant. Il faut observer que si le pape ne fait que commuer le vœu en des œuvres de piété, à condition que, si la personne dispensée devient libre dans la suite par la mort de son conjoint, elle ne pourra passera un secona mariage, alors son obligation n'étant que suspendue, elle ne peut se remarier sans une nouvelle dispense. Voy. Sainte-Beuve, t. II, cas CX \ ÎI.
Cas Vil. Rosalie, fille âgée de vingt ans, ayant fait vœu d_> \irginilé, a été si pressée par ses parents île se marier à un homme de
robe fort riche., qu'elle a demandé à Rome dispense de son vœu, dans l'espérance que cet homme, très-intelligent dans les affaires, mettrait bon ordre à celles de sa famille, qui étaient fort dérangées; mais le banquier a exposé qui' celte fi.lle était en danger d'incontinence. Le curé qui a vu dans la dispense la clause ob stimulos carnis , qu'il savait être fausse, a cru que la dispense était nulle. Ne se trompe-t-il pas?
R. Sainte-Beuve, t. ï, cas LXX1V, regarde cette dispense comme valable, parce que, selon lui , ladite clause n'est que de style. Mais le sentiment de ce docteur est absolument faux. * Il en est de même de la fameuse clause et oratoribus vitœ periculum imminent; et quand il y aurait eu autrefois du doute là-dessus, il ne pourrait plus y en avoir depuis la Déclaration donnée par Benoît XIV, en 1741.
Cas VIII. Godolie, ayant obtenu du pape un rescrit adressé à son confesseur pour la dispenser d'un vœu simple de virginité, s'est mariée aussitôt sans autre formalité. L'a-telle pu en conscience?
R. Godolie a été dans l'erreur; et quoique son mariage soit valide, elle n'est pas déliée de son vœu jusqu'à ce que son confesseur ait exécuté le rescrit que le pape lui a adressé. La raison est qu'il y a une grande différence à faire entre une dispense absolue que donne le pape, et la commission ou le pouvoir qu'il donne à un confesseur de dispenser d'un vœu ou de le commuer en quelques œuvres de piété, qu'il juge être convenables à la personne à qui le rescrit a été accordé. Aliqui simplices in eo sunt errore, dit un savant canoniste, ut simul atque diploma sive bullam acceperunt , in qua papa concedit, ut confessarius possit certa illorwn vola vel dispensare , vel commutare, credant se statim a suis votis liberari. Etenim aliud est committere potestatem dispensandi vel commutandi, aliud vero dispensare et commutare... quocirca ab ipso confessario pelere debenty ut sua débita in alia opéra pielatis commulet aut dispense!. Enimvero nisi confessarius fuerit requisilus, imo etiamsi fueritt nisi dispensaverit aut commutaverit... vola adhuc sicut antea in suo vigore persévérant. Cet auteur appuie son sentiment sur plusieurs constitutions des papes, dont la plus formelle sur ce sujet est celle de Boniface VIII, cap. 9, de Offic. et pot. judicis deleg. lib. I, lit. H.
— Cas IX. Si le confesseur de- Godolie l'avait dispensée hors de la confession, cette dispense serait-elle valide?
R. Non : car, comme dit Tiburce Navarre, un des pénitenciers de Rome : Exsecutio dispensationis extra confessionem, ob quemcum-
?ue prœtextum et causam facta , non est vaida. La raison est que la confession actuelle est une condition prescrite par le saint-père.
— Cas X. Si l'empêchement de Godolie était dirimant , et que la confession à la suite de laquelle elle a été dispensée eût été nulle et sacrilège, le mariage qu'elle aurait contracté eu conséquence serait-il valide?
R. J'avais peine à croire ce mariage va lide , malgré l'autorité de Marc-Paul Léon , qui est grande dans ces matières ; mais j'ai actuellement entre les mains une décision de la pénilencerie, qui déclare un tel mariage valide, pourvu que d'ailleurs le confesseur ait observé toutes les clauses qui lui ont été prescrites. Sans doute qu'on a voulu que l'importante validité d'un mariage ne dépendit pas d'une condition, qui aurait pu donner dans la suite beaucoup d'inquiétude à des personnes scrupuleuses , et fournir des sujets de réclamation à celles qui se seraient ennuyées de leur état. La même décision, qui est de 1757, ajoute : Quod si confessarius advertat pœnitentem ex sua indisposé lione a peccatis absolvi rite non posse, cu~ rare débet eumdem pœnitentem recte disponere ; vel si disponere nequeal in prœsenti una cum absolutione a peccatis differre quoque prœdictam dispensationem, nisi forte urgens ali-
QUA NECESSITAS SUADEAT DISPENSATIONES EAS-
dem accéléra*!-:. Cette décision est très-importante.
Cas. XI. Gobcrt a fait vœu de se faire religieux dans un ordre fort austère; mais parce qu'il craint de n'avoir pas assez de force pour en supporter la discipline régulière, il désire d'être dispensé de son vœu, à l'effet d'entrer dans un monastère où la règle soit moins rigide. L'évéque diocésain peut-il lui accorder cette dispense?
R. 11 le peut, selon l'opinion commune; parce que, comme dit Sayv.Hoc non est dispensare in voto religionis, cum semper sit religioni obnoxius, sed in modo et qualilate illius ; hoc est, in arctiori vinculo. Pelrus de Aragonia , Josephus Angles , Reginaldus , Sanchcz , Lessius , Bonacina et plusieurs autres enseignent unanimement la même chose.
Cas XII. Aruntius, qui a fait un vœu simple de chasteté perpétuelle ou de religion , ayant conçu de l'amitié pour Sylvéria, a obtenu une dispense de Rome qui lui permet de l'épouser, quoiqu'il n'ait eu aucune autre raison de la demander que la simple affection qu'il a pour cette Glle, et qu'il ne se soit même jamais trouvé pressé par aucun mouvement déréglé de concupiscence. Peutil se servir de celte dispense?
R. II ne le peut, parce que son affection n'est pas une cause qui autorise le supérieur à dispenser d'une obligation contractée vis-à-vis de Dieu même; c'est la décision de saint Thomas, qui dit 2-2, qua?sl. 88, art. 12, ad 2 : Et ideo in tnanifestis dispensntio prœlati non excusaret a culpa, puta, si prœlatus dispensaret cum aliquo super rolo de ingressu religionis, 7iulla apparenti causa obstante. Si autem essel causa apparens , per quam saltem in dubium verteretur , posset stare judicio prœlati dispensants vel commutands : non tamen judicio proprio, quia ipse non gerit vicem Dei. 11 faut même ajouter que, quand Aruntius se trouverait agité de tentations contre son vœu, il serait obligé, avant d'avoir recours à la voie de la dispense, de mellre en pratique les principaux reine-
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de» que Dieu nou9 a donnés contre ce9 sortes de tentations, qui sont la prière et le jeûne; puisque, selon la doctrine de l'Eglise, Dieu ne refuse pas le don de chasteté à ceux qui le lui demandent comme il faut, et qu'il ne souffre jamais que personne soit tenté audessus de ses forces. Cum Deus id (donum castilatis) recte pelentibus non cleneget, nec patialur nos supra id quod possumus tentari, dit le concile de Trente, sess. 12, de Reform. malr. c. 9.
Cas XIII. Aï ar ci en, ayant fait pour trois ans vœu de virginité, expose six mois après à son évêque qu'il se trouve souvent en grand danger de tomber dans l'incontinence, et le supplie de le dispenser de son vœu. L'évéque a-t-il ce pouvoir?
R. Il n'y a que le vœu perpétuel et total de chasteté qui soit réservé au pape. L'évéque peut donc dispenser du vœu dont il s'agit, comme du vœu de ne se point marier, et semblables. Saint Antonin, Cabassut., lib. I, cap. 8, n. 14, etc.
Cas XIV. Irène, fille âgée de vingt ans , a fait vœu de garder toute sa vie la virginité, en cas que sa mère venant à mourir lui laissât seulement 300 liv. de rente; mais comme elle a beaucoup" de peine à garder son vœu, à cause des violentes tentations dont elle est agitée, elle a dessein de se marier, en cas qu'elle puisse obtenir la dispense nécessaire. Celle de l'évéque lui suffitelle ?
R. Les évêques peuvent dispenser d'un vœu conditionnel, jusqu'à ce qu'il soit devenu absolu par l'accomplissement de la condition. Irène peut donc se marier, avec la dispense de son évéque, à moins que sa mère ne soit morte et ne lui ait laissé 300 liv. de rente. C'est le sentiment des meilleurs théologiens.
Cas XV. Euprépie croit avoir fait vœu de chasteté perpétuelle, étant à peine âgée de douze ans , et comme il y en a plus de dix que cela s'est passé, elle n'est pas assurée si elle avait assez de discernement pour s'engager par un véritable vœu, ou si ce n'était seulement qu'une simple résolution. Doit-elle pour la sûreté de sa conscience recourir au pape?
R. La réserve doit être restreinte, parce quelle est odieuse , comme étant contraire à la juridiction primitive des évêques. Ainsi, comme elle n'a lieu que dans les vœux absolus, elle n'a lieu que dans les vœux certains et suffisamment réfléchis. Or, un vœu douteux, comme celui d'tëuprépie, ne peut être certain; il suffit donc d'avoir recours à l'évéque. Item, dit Cabassut, liv. i, c. 8, n. 15, potest episcopus dispensarc , nbi dubitatur utrum votum reservationis papolis fuerit obligatorium; ut si res in ambiguo sit, utrum sufficiens intervenerit deliberatio circa votum quod quis se émisse cerlus est. In dubits quippe benigniori parti favendutn, et ipsa quœ sancto pontifia reservantur vota, debent esse indubitala. A quoi il ajoute que c'est le sentiment commun des docteurs. In prœfatis , dit-il , omnes (ère doctores conveniunt :
et leur principale raison est fondée sur l'importance de pourvoir au salut des fidèles, en les délivrant des pièges que leur tend le démon. Agnoscentes qumtum expédiât animarum saluti easdem laqueis extricare, quibu* se facile et pUrumque, ipso diabolo sub specie boni sollicitante , implicanl; eaque occasione superadditis reservationum difficultatibus novis, se contravenlionum sacrilegarum laqueis involvuvt.
Cas XVJ. Auxence, ayant fait vœu de recevoir les ordres sacrés, a formé, un an après, la résolution de se marier : mais comme son vœu renferme celui de la chasteté perpétuelle, qui est attachée aux ordres majeurs, il demande s'il est nécessaire qu'il ait recours à Rome, pour en obtenir la dispense.
R. La dispense de l'évéque lui suffit, parce que son vœu ne regarde la chasteté que d'une manière indirecte. C'est la décision de Sylvius, et elle est communément reçue. Observandum est, dit ce théologien, vota de non nubendo... de suscipiendo sacros ordines... non comprehendi sub voto castitatis perpetuœ, vel religionis , quia non sunt absoluta vota castitatis : et ideo episcopus potest in ittis dispensare.
Cas XVII. Aïaurin ayant fait vœu, ou de recevoir les ordres, ou de faire profession de religion, ou de garder la chasteté perpétuelle, désire aujourd'hui de se marier, à cause des fréquentes tentations dont il est attaqué. A qui doit-il s'adresser pour obtenir dispense?
R. La dispense de l'évéque lui suffit, parce que son vœu, qui est disjonctif, n'est pas réservé dans toutes ses parties ; mais s'il avait renoncé au vœu de prendre les ordres, et qu'il n'eût plus à choisir qu'entre la chasteté ou la religion , il ne pourrait plus être dispensé que par le pape, parce que son vœu ne roulerait plus que sur deux objets, qui sont également réservés au saint-siége. C'est le sentiment d'Azor, de Sayr; bénédictin anglais, etc.
Cas XVIII. Riccius ayant fait vœu de ne se point marier, sans avoir eu intention de vouer la chasteté, s'est fait dispenser de son vœu par son évéque. Celte dispense lui suffitelle?
R. Elle suffit : parce qu'il n'y a que le vœu absolu de chasteté perpétuelle qui soit réservé au pape. Or le vœu de ne se point marier est très-différent du vœu de chasteté perpétuelle; car celui qui, après un tel vœu, tomberait en fornication, ne pécherait pas précisément con'.re son vœu, quoiqu'il péchât mortellement contre la chasteté; parce qu'il ne peut pécher contre son vœu qu'en contractant mariage, son vœu ne l'obligeant à autre chose qu'à ne le point contracter. Nota qu'assez souvent ceux qui font vœu de ne se point marier ont en même temps l'intention de s'engager à garder la chasteté perpétuelle, et que pour lors la dispense de leur vœu est réservée au pape, parce qu'une telle intention le rend un véritable vœu de chasteté.
Cas XIX. Tristan , se trouvant partagé
entre Eutalie et Flore, a fait vœu d'épouser Eutalie; mais il voudrait bien à présent rester dans l'état de virginité : peut-il sans péché ne pas accomplir son vœu?
R. Le vœu, pour être valide, doit être de meliori bono. Or le vœu de se marier n'est pas d'un bien qui soit plus agréable à Dieu que la virginité: * si ce n'est flans des cas particuliers, comme si le mari ge était nécessaire, soit à un homme pour éviter l'incontinence, sot à un prince pour arrêter , en se dounant un successeur, les désordres de l'Etat.
Cas XX. Euspice, évêque d'Arti, a communiqué tous ses pouvoirs, pour te gouvernement spirituel de son diocèse, £ Bertrand, son grand vicaire. Celui-ci peut-il en conséquence dispenser des vœux dans les cas où le peut l'évêque?
R. Un grand vicaire ne peut dispenser légitimement en conséquence du pouvoir général que son évéque lui a communiqué; mais il faut qu'il se fasse commettre spécialement dans les cas particuliers où il est requis de dispenser, suivant ce mot de Rebuffo: Palet quud vicario est prohibita dispcnsalio in casibus , etiam in qu bus potest episcopus de jure dispensare... nisi huic vicario data fuerit specialis potestas.
— Il faut que le grand vicaire fasse spécifier ses pouvoirs : mais je ne crois pas qu'une concession très-générale et très-absolue ne suffise pas devant Dieu, à moins
que le droit ou l'usage n'y résiste expressément.
Cas X^I. Théonille, ayant fait vœu de jeûner tous les vendredis de l'année, l'a accompli pendant près de vingt ans : mais ayant eu dans la suite quatre grandes maladies dans l'espace de trois années consécutives, il s'est adressé au grand pénitencier de l'Eglise de Paris, qui a commué son vœu en une aumône et en certaines prières à faire chaque jour de vendredi. Six mois après Théonille a recouvré une parfa te santé, et a depuis jeûné plusieurs carêmes sans en être incommodé, il demande si la cause de la dispense ou commutation de son vœu é'ant cessée, il peut néanmoins sans péché ne point jeûner les vendredis, en accomplissant les choses qui lui ont été prescrites par le grand pénitencier?
R. La commutation du vœu de Théonille ayant été faite par le supérieur légitime sans aucune condition, ni expresse, ni tacite, il a la liberté ou de jeûner tous les vendredis pour exécuter son vœu, ou de s'en tenir à la commutation qui en a été faite en accomplissant les choses qui lui ont été prescrites par le grand pénitencier. C'est le sentiment commun des théologiens.
— Oui : mais ils ajoutent que si la matière substituée au premier vœu est un plus grand bien, soit en elle-même , soit relativement aux besoins et à l'état de celui qui a fait le vœu, il ne lui est pas permis de retourner à son premier vœu. Voi/ez le Traité des Dispenses, tom. II, part. IV, ch. 2, n. 19.
DISPENSE DES VOEUX DES RELIGIEUX
Le pape seul peut dispenser les religieux de leurs vœux solennels ; et l'évêque peut seulement user de son autorité, en ce qui regarde l'exécution du rescrit de Rome, accordé au religieux dispensé. L'abbé régulier, ou autre supérieur majeur, peut quelquefois dispenser quelques-uns de ses religieux de quelque article particulier, pourvu qu'il en ait une raison légitime, et qu'il le puisse faire sans aucun scandale; mais un supérieur, tel qu'il soit, ne peut accorder de dispense à un religieux contre le vœu de pauvreté qu'il a fait, en lui permettant de posséder une terre ou une rente en propre, et d'en disposer à sa volonté.
On doit observer que, quand nous avons dit à la tête du litre précèdent que la dispense du vœu de religion était réservée au pa e seul , cela ne se doit entendre que de ceux qui sont encore dans le siècle, et non pas d'un religieux qui, étant dans un ordre ~^on réformé, ferait vœu d'entrer dans un autre qui serait réformé : car, comme ce ne serait pas, à proprement parler, un nouveau vœu de religion, mais seulement une simple circonstance, ajoutée au vœu qu'il aurait déjà fait , il en pourrait être dispensé par l'évêque diocésain , s'il en avait une juste raison.
Cas I. Séparion , abbé régulier, est quelquefois sollicité par quelques-uns de ses religieux de les dispenser de quelques articles de la règle de l'ordre. Le peut-il en conscience?
R. Il le peut, lorsqu'il est persuadé que ce n'est pas par un esprit de relâchement qu'ils l'en sollicitent, mais sur quelque fondement solide, tel que le peut être celui d'une notable infirmité du corps ou de l'esprit, ou quand il y va du bien de la religion, ou du salut de ses religieux : autrement il pécherait contre les devoirs d'un fidèle dispensateur, en ne suivant que suœ placitum roluntiitis, comme parle saint Bernard, et non pas la justice et la raison. Voyez le saint docleur, Tract, de Prœccpto et dispensât, cap. 7.
Cas II. Apolline, religieuse, obligée par
sa profession à garder étroitement les règlements du monastère, par lesquels il est défendu aux religieuses 1° d'écrire ni de recevoir aucune lettre sans la communiquer à la supérieure; 2° d'aller jamais seule au parloir, quand on n'y serait demandé que rarement et par des personnes non suspectes ; 3° de ne se charger d'aucun dépôt et autres semblables choses, a prié l'évêque diocésain de la dispenser de ces obligations qui lui gênaient extrêmement l'esprit. L'évêque le peut-il en conscience?
R. L'évêque ne peut accorder celte dispense générale à Apolline, parce qu'ello tend ouvertement à la destruction du bon ordre qu'on doit garder dans une maison religieuse: il est au co; traire obligé à ma ntenir la régularité, bien loin d'en pouvoir
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favoriser le relâchement en aucun point important, ainsi que le recommande le concile de Trcn'e, sess. 25 de Régulai'., cap. 1. Il n'y a donc que quelques cas rares, concernant une charité nécessaire, où l'évêque et même son confesseur puissent lui permettre d'aller seule au parloir ,* contre la règle générale de son institut. Sans cela el'e pèche, malgré toutes les dispenses Qu'elle peut ohtenir.
C4S III. Pat orne, religieux d'un ordre réformé , possède en propre une rente de 100 écus qu'un parent lui a donnée : son confesseur lui en a fait une sévère réprimande : mais il prétend n'être en cela coupable (l'aucun péché parce que le général de l'ordre lui a acrordé la dispense nécessaire à cet égard. Celte dispense n'est-elle pas légitime?
R. Le voru de pauvreté est tellement essentiel à l'état monastique, qu'il ne peut admettre a cime dispense légitime. Nec œstimet abbas quod super habenda proprielate possit cum alùjuo monacho dispensai e ; quia abdicatio proprielatis... adeo est annexa regidœ monach'ifi, ut contra eam nec summus pontifex possit licenliani indulgere; ce sont les termes d'Insxicent III, c. 6. de Statu monach., où il statue qu'un religieux reconnu propriétaire après sa mort soit privé de la sépulture ecclésiastique.
Ainsi tout le pouvoir d'un supérieur régulier ne consiste qu'à permettre à un religieux l'usage du tern orel, soit pour a nourriture et son entretien , ou pour quelque autre raison qui regarde le bien commun du monastère; encore cette permission doii-elle é!re révocable ad nutum, par celui qui l'a donnée ou par son successeur, sans que jamais elle puisse être perpétuelle ni irrévocable.
Cas IV. Mélétius , religieux mendiant, voul :nî entrer dans un ordre de chanoines réguliers, dont In' règle est beaucoup moins rigide que celle de son ordre, et sachant qu'on n'accorde pas aisément à Rome ces sortes de dispenses, surtout quand celui qui les demande n'a pas apostasie, a quitté son haliit religieux durant trois jours, et s'étant présenté au banquier, lui a mis sa supplique entre les mains , portant qu'il avait quitté son habit et son couvent, et qu'il demandait sur cela au pape l'absolution de son apostasie, et la dispense nécessaire pour entrer dans l'autre ordre. Le rescrit qu'il a obtenu est-il valide?
R. Ce rescrit est nul, parce qu'il est obtenu sur un exposé implicitement frauduleux, comme celui d'un homme qui, ayant pécbé avec sa parente , n'exprime pas qu'il
l'a fait dans 1* dessein d'obtenir sa dispn C est la décision de Navarre, Manual, cap. 22, num. 86, sub finem.
Cas V. Amauri, n\Lr\t fait profession dans un couvent où il a remarqué beaucoup de dissipation, a fait vœu d'entrer dans un ordre plus réformé; mais il a présentement quelque raison légitime de demander dispense de son vœu ; faut-il qu'il s'adresse au pape, e' l'évêque ne peut-il pas le dispenser?
R. L'évêque le peut; parce que ce n'est pas là dispenser de la substance, mais seulement de modo voti religionis. C'est la décision tiès-reçue de saint Anlonin, part. II, lit. 11, cap. 6 : Hoc autem videtur, dit-il, quod si existais in laxiori (religione) vo-~ veut arctiorem, episcopus possit dispenscre; quia non est votum perpétues continenliœ, nec vatum religionis simpliciter, cum jam obligatus sit ad utrumque, sedsolum est subrogatio voti.
Cas VI. Octavia, abhesse, a dispensé une de ses religieuses d'un vœu qu'elle avait fait. Cette dispense peut-elle mettre en sûreté la conscience de la religieuse, sans qu'elle ait besoin de recourir au pape ni à l'évêque ?
R. La dispense, étant un acte de juridiction , ne peut convenir aux abbesses; mais elles peuvent déclarer nuls les vœux de leurs inférieures, quand ils sont contraires à la discipline régulière du monastère ou à la santé des religieuses qui les ont faits, ou enfin à l'obéissance qu'elles doivent à leur supérieure; comme un père peut annuler les vœux de ses enfants impubères, ou un mari ceux de sa femme, lorsqu'ils lui sont préjudiciables. Foî/czCabassut.,lib.i,Theor., cap. 8, in fine.
Cas VIL Amaranthe, abbé régulier, a fait de certaines règles pour le bien commun de la religion. Le prieur conventuel qui gouvernait le monastère en l'absence de cet abbé a dispensé quelques religieux de ces règles. L'a-t-il pu faire de sa seule autorité?
R. Non : parce que toute dispense est un acte de juridiction. Or un inférieur n'a aucune juridiction sur la loi de son supérieur, à laquelle il est lui-même soumis; donc un prieur, étant inférieur à sor. abbé, n'a aucun pouvoir de dispenser des règles établies par cet abbé. Ce raisonnement est de Sylvius, verb. Dispmsatio, h.
— Le prieur peut cependant , pour de justes causes, suspendre l'obligation d'une règle. Faudrait-il dans un cas assez pressant recourir à l'abbé qui est à Rome ou ailleurs?
Voyez Religieux, cas XXVI.
DISPENSE DE LA SIMONIE
Il y a deux sortes de simonie : l'une de droit naturel et divin, comme est celle qu'on commet en achetant un bénéGce; l'antre de droit ecclésiastique, comme d'apposer dans une résignalurn ou dans une permutation quelques clauses défendues par l'Eglise. Le pape même ne peut jamais accorder aucune dispense valide à l'égard de la première; mais il le peut à l'égard de la seconde. Quand la simonie n'est que mentale, ou qu'elle ne regarde ni la réception des saints ordres, ni les bénéfices, nï I entrée en religion, celui qui en est coupable en peut être absous par son confesseur ordinaire, et n'a besoin d'aucune dispense, n'ayant en ce cas encouru aucune peine canonique, quoiqu'il ait gffèV) -ment péché. Les
évoques de France ont, à la vérité, le pouvoir d'absoudre du péché de la simonie, même réelle, et <le réhabiliter un simoniaque à l'exercice de se9 ordres; mais il n'y a que le pape qui puisse, par une dispense, le réhabiliter au litre du bénéfice, et lui accorder la condonation des fruits.
Cas 1. Le pape peut-il par la plénitude de sa puissance dispenser de la simonie en permettant de faire ce qui autrement serait simoniaque?
R. Le pape peut bien dispenser de la simonie purement ecclésiastique, puisqu'elle n'est fondée que sur une loi humaine; mais il ne peut dispenser de celle qui est de droit naturel et divin, puisque, selon saint Thomas, 2-2, quœst. 100, art. 1 : Papa potest incurrere vitium simoniœ, sicut et quilibet alius homo... et ideo si reciperet pro cliqua re spirituali pecuniam de reditibus ecclesiœ alicujus, non careret vitio simoniœ. Voyez Simonie, Cas XL1X.
Cas IL Fauste et Flavien ont disputé si l'évêque a droit de dispenser des peines canoniques portées contre les simoniaques : Circa ordines aut bénéficia. Que faut-il penser sur celie matière?
R. Les simoniaques encourent 1° l'excommunication ipso facto, lorsque la simonie est réelle, et qu'elle a été exécutée de part et d'autre; 2° la suspense de l'exercice des
l'acte fait par simonie, par rapporta la collation du bénéfice, d'où s'ensuit l'obligation de s'en démettre. * Les évêques, en France, absolvent des deux premiers genres de peines quand la simonie est occulte, mais la troisième est réservée au pape. Voyez le cas suivant.
Cas III. Bertaud, qui a obtenu une cure par une simonie volontaire, mais occulte, a eu recours à son évèque pour obtenir l'absolution du crime de simonie, sa réhabilitation et la condonation des fruits qu'il a perçus : l'évêque n'a-t-il pas le pouvoir de lui accorder ces grâces?
R. L'évêque peut l'absoudre de son crime et des censures qu'il a encourues, si elles sont occultes ; mais il n'est pas en son pouvoir de le réhabiliter au titre de son bénéfice, et encore moins de lui accorder la condonation des fruiis qu'il en a perçus injustement et sans une institution canonique. Il doit donc le ren\ oyer au pape, à qui il faudra expliquer son intrusion.
Voyez le litre Simonie.
ordres qu'ils ont reçus; 3e la nullité de
DISPENSE DE LA SUSPENSE
Tout prêtre approuvé peut absoudre des suspenses portées par le droit, lorsqu'elles n'y sont pas expressément réservées au pape, ni à l'évêque. Quand même une suspense serait réservée au pape, un évêque en peut absoudre et en dispenser, lorsqu'elle est occulte : mais quand elle est publique, ou qu'elle a été portée au for contentieux, ou qu'il y a eu quelque décret donné par le juge contre l'accusé, il faut que le coupable obtienne son absolution et sa dispense du pape : Nisi difficillimus sit ad eum recursus. Toutes les dispenses de suspense qu'on appelle ab homine sont réservées au supérieur qui les a prononcées, ou à son successeur, ou enfin à celui à qui elles sont spécialement réservées par le droit. ' Ce titre est mal énoncé, puisque la suspense finit par voie d'absolution, et non de dispense. Le mot de censure ab homine s'entend de celle qui est per sententiam speciaUm.
Cas I. Ptolomée s'est fait ordonner sous- Cas IL Thadée, diocésain de Tarbes, est diacre n'ayant pas encore vingt ans accom- tombé dans la suspense pour s'être fait or-
plis, et a exercé les fonctions de son ordre. Deux ans après il a demandé l'absolution de la suspense qu'il a encourue, et à être réhabilité. L'évêque peut-il lui accorder l'une et l'autre?
R. Si le fait est occulte, l'évêque peut absoudre Plolomée de sa suspense et le réhabiliter aux fonctions de son ordre, puisqu'il a présentement l'âge requis pour le sousdiaconat. Cela est fondé sur le pouvoir que le concle de Trente donne aux évêques d'absoudre de toutes sortes de suspenses et d'irrégularités, lorsqu'elles ne sont pas publiques, à l'exception de la seule irrégularité qui vient d'un homicide volontaire, quoique occulte. Liceat episcopis, etc. Sess. ik, cap. 6 de Reform. Sacra congregalio, dit Fagnan, sur le chapitre Dileclus, num. 9, rebondit, si is clericus pervenit jam ad œlutem légitimant, possc cum Mo episcopum dispensare, tam super suspension?, quain super irret/ularitate. Mais il n'en serait pas de même si Ptolomée n'avait pas encore atteint l'âge prescrit par les canons : car il n'y aurait ;i!ors que le pape seul qui pourrait le dispenser et le réhabiliter.
donner prêtre par l'évêque de Rayonne, sans avoir obtenu de dimissoi^e de son propre évêque. Est-il nécessaire qu'il ait recours au pape pour être absous de cette censure, et pour obtenir la permission d'exercer ses ordres?
R. Il suffit à Thadée d'être absous par son évêque , selon ces paroles du concile de Trente, sess. 23, cap. 8, de Reformat.: Ordinatus a susceptorum ordinum exsecuiione , quandiu proprio ordinario videbitur expedire, sit sus p en sus.
II faut dire la même chose, 1* de celui qui a encouru la suspense pour avoir reçu un ordre sacré avant l'âge prescrit par les canons; 2° de celui qui y est lombé pour s'être fait ordonner sur un faux titre ecclésiastique, les bulles de quelques papes qui réservent l'absolution et la dispense de celle censure n'étant pas reçues en France à cet égard; 3' de celui qui l'a encourue, pour avoir célébré un mariage entre deux personnes sur lesquelles il n'avait point de juridiction, sans avoir oblcnu la permission du propre curé des parties, ou de l'évêque diocésain ; V" de celui qui, suivant une constitu-
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lion de Boniface VIII (cap. 8, de Privilegiis in 6), reçue en ce royaume, est suspens ou interdit de l'entrée de l'église pour avoir célébré oa fait célébrer dans un lieu interdit, ou pour avoir admis à la participation des sacrements, ou aux divins offices, ou enfin pour avoir enterré en lieu saint des personnes nommément dénoncées excommuniées, suspendues ou interdites; car en tous ces cas l'évêque a droit d'absoudre et de dispenser ceux qui sont tombés dans cette censure.
Au surplus, on doit se souvenir de trois maximes constantes : la première, que les évêques peuvent, par le seul droit que leur donne leur dignité, absoudre de tous les cas et censures dont le droit n'a pas réservé l'absolution au pape , comme on le peut prouver par cette raison générale qu'en donne Innocent III au sujet de l'excommunication en particulier : Quia conditor canonis ejus absolutionem sibi specialitcr non relinuit; eo ipso concessisse videlur facultatem aliis relaxandi ; la seconde, que, suivant le décret du concile de Trente, tout
réservées, lorsqu'on les a encourues par un crime secret, et qu'elles n'ont pas été portées au for extérieur de la justice. La troisième, que, quand même elles y auraient été portées, il pourrait encore en absoudre et en dispenser, si difficillimus esstt recursus ad papam.
Cas III. Aigulf, ayant encouru la suspense pour avoir reçu l'ordre du diaconat avant le sous-diaconat, a eu recours au pape pour en être dispensé. La dispense de son évêque ne lui eût-elle pas sufti ?
R. Elle aurait suffi, selon cette loi du concile de Trente, sess. 23, cap. 14 : Cum protnotis per sallum, si non minisiraverint, episcopus ex légitima causa possit dispensure. Ces termes , si non ministraverint, font voir que si un tel ecclésiastique a exer< é les fonctions de l'ordre qu'il a reçu per sallum, l'évêque ne peut le dispenser, et que par conséquent il doit recourir au pape, si son péché est public, comme l'observe Cabassutius, lib. v, cap. 1G, num. 10.
Voyez Ordres, cas Baudri. Suspense, cas Cyriaque et cas Laurent.
évêque peut absoudre des suspenses de droit
DISPENSE DE L'IRRÉGULARITÉ
Les évêques ont pouvoir de dispenser de toutes les irrégularités occultes, à l'exception da celle qu'on encourt par l'homicide volontaire, même occulte, laquelle est réservée au pape seul. Ils peuvent encore dispenser d'une irrégularité publique, lorsqu'elle provient du violement d'une censure qu'ils ont portée par quelque statut particulier, et dont il n'est fait aucune mention dans le droit , c'est-à-dire ni dans les conciles, ni dans les canons, ni dans les constitutions des papes reçues en France. Nous en marquons un exemple à la fin du cas Laurent, XXXI, au mot Suspense (j'y ferai voir que cette décision souffre de la difficulté). — Ils peuvent encore réhabiliter celui qui est irrégulier ex defectu natalium; mais seulement à 1 effet de recevoir la tonsure et les ordres mineurs, et de pouvoir posséder un bénéfice simple.
Les évêques de France peuvent en celte matière dispenser par eux-mêmes, ou par leurs grands vicaires , ou autres p*êtres par eux commis à cet effet. Si l'évêque même était tombé dans une censure ou dans une irrégularité occulte, il s'en pourrait faire relever par tel confesseur qu'il voudrait commettre ad hoc, sans avoir besoin de recourir à Rome. Les supérieurs réguliers ont le même pouvoir que les évêques, à l'égard de l'absolution et de la réhabilitation de leurs religieux, dsns les cas que le pape n'a pas expressément exceptés, pourvu qu'ils aient une juridiction comme épiscopale ; car autrement c'est aux évêques seuls à qui appartient ce droit. La dispense accordée par un prince séculier à un bâtard n'a aucun effet à l'égard de la réception des ordres ou de la possession des bénéfices; do sorte qu'il est absolument nécessaire qu'il obtienne du supérieur ecclésiastique une nouvelle dispense, qui l'en rende capable.
Cas I. Le doyen et les chanoines d'un chapitre ayant commis volontairement une simonie réelle dans la collation d'un bénéfice, ont demandé au pape l'absolution des censures, 'et la dispense de l'irrégularité où ils sont tombés; sur quoi le saint-père a adressé au grand vicaire diocésain un bref d'absolution pour l'exécuter; mais ce bref ne fait mention que des chanoines en termes généraux sans exprimer le doyen en particulier, qui est chanoine comme les autres. Le grand vicaire peut-il étendre la grâce du pape au doyen comme aux chanoines?
H. Il le peut, 1° parce que beneficium principis largissime interpretandum est , 2° parce qu'un doyen est à peu près, par rapport à son chapitre, ce qu'est un abbé par rapport à ses moines. Or Grégoire IX, cap. fin. de simonia, déclare que la commission qu'il avait donnée d'absoudre certains
moines simoniaques, comprenait aussi leurs abbes, quoiqu'ils ne fassent pas énoncés dans son rescril. Il en serait de même quand le doyen n'aurait point de prébende, parce que le chef des chanoines est naturellement réputé chanoine. ' Ce pourrait être autre chose s'il y avait] des raisons particulières d'excepter ce doyen, comme s: c'était lui qui eût engagé sa compagnie dans le crime dont il s'agit.
Cas IL Aristophane, curé ayant commis une simonie réelle d'une manière fort secrète, et ayant continué d'exercer ses fonctions curiales en cet état, sans s'être fait absoudre ni réhabiliter, a été appelé en justice par Lucien, qui a fait faire des informations juridiques contre lui ; mais parce que Lucien n'avait pas de preuves suffisantes, le procès est demeuré en cet état. Cependant Aristophane touché d'un sincère repentir,
veut se faire absoudre des censures qu'il a encourues, et obtenir dispense sur son irrégularité. Ne doit-ii pas s'adresser au pape, puisque le concile de Trente ôte à l'évêque le pouvoir de dispenser en cette matière quand le crime a été porté au for contentieux.
R. L'évêque a le pouvoir d'absoudre Aristophane des censures qu'il a encourues, et de le dispenser de son irrégularité; car, quand le concile de Trente excepte le cas où le cri. ne a été porté au fur contentieux, cela ne se doit entendre ni d'une simple assignation, ni même d'une information faite par le juge en conséquence d'une plainte; mais seulement lorsqu'il y a un décret donné par le juge contre l'accusé. Et cela est d'autant plus juste, qu'une plainte et des informations peuvent être faites contre l'homme le plus innocent, et même sans qu'il en ait aucune connaissance. Disons donc avec Navarre Man. c. 25, n. 71 : Notorium dicitur... quod est confessum a parle in judicio, vel super quod est lala senlentia, quœ transivit in rem judicatam, aut est adeo manifestant, ut nul la tergiversatione celari possit.
Cas 111. GorgiaSf capitaine qui avait coupé un bras à son ennemi pendant !a nuit, voulant entrer dans l'état ecclésiastique, a demandé à son évêque la dispense de cette mutilation secrète. Celui-ci peut-il l'accorder ?
R. Il le peut, ainsi que l'a décidé la congrégation du Concile. La raison est que tout crime secret est du ressort de l'évêque, à l'exception de l'homicide volontaire, et que la mutilation n'est pas un homicide. Si on la lui compare quant à l'induction de l'irrégularité, on ne peut la lui comparer quaut à la réserve de la dispense.
Cas IV. Menoul, juge criminel, qui a prononcé plusieurs sentences de mort exécutées, veut aujourd'hui recevoir les ordres sacrés. Mais comme il a encouru l'irrégularité ex defectu lenitatis, et qu'il a besoin d'une dispense qui l'en relève, il demande s'il suffit qu'il s'adresse à son évêque.
R. La dispense de toute irrégularité ex defectu est réservée au pape, à l'exception de celle qui vient ex defectu natalium, dont l'évêque dispense pour les ordres mineurs et les bénéfices simples. On examinera plus bas s'il peut aussi dispenser de l'irrégularité qui naît de la bigamie.
Cas V. Nabor , prêtre et bénéficier, a épousé solennellement dans un pays étranger une fille qu'il avait débauchée. Quelque temps après se sentant vivement touché de son crime, il est revenu et a prié son évêque de lui accorder la dispense nécessaire pour exercer ses fonctions. L'évêque a-t-il le pouvoir de la lui accorder, anrès qu'il aura fait une rigoureuse pénitence?
R. Il le peut, selon celte décision d'Alexandre III, cas IV, de Clericis conjugat., liv. ni, lit. 3: Sane, sacerdotes illi qui nuptias covtrahunt, quœ non nupliœ,se(l contulernia sun' ' potius nuncupanda, post longam pœni~ (entiam et vitum (audabilem continentes, offi-
cio suo restilui poternnt, et ex indulgmiia sui rpiscopi ejus exseculionem hnbere. Mais cela ne se doit entendre qu'au cas que la fille n'ait pas péché auparavant avec un autre, parce qu'il serait alors irrégulier ex bigamia : et que, régulièrement parlant, il ne pourrait être réhabilité que par le pape.
Cas VI. Pharetius a fait une permutation d'un canonicat contre un prieuré simple, laquelle est à la vérité simoniaque, mais qu'il n'a pas cru être telle, parce qu'il ne l'a fait qu'après avoir consulté deux docteurs, qui passaient pour des gens de piété et fort éclairés. Il a ensuite continué d'exercer les fonctions de ses ordres. Est-il nécessaire qu'il ait recours au pape pour sa réhabilitation ?
R. Pharetius a besoin d'être réhabilité, parce que sa provision est nulle ipso jure; mais il n'a pas besoin de recourir à Rome, l'évêque diocésain ayant pouvoir en ce cas de lui accorder tout ce dont il a besoin, soit par lui-même ou par un prêtre par lui commis à cet effet; parce que la simonie dont il s'agit est non-seulement occulte, mais encore non-coupable, Pharetius ne l'ayant faite que par une ignorance qu'on peut dire être invincible à son égard, puisqmil a fait tout ce que la prudence chrétienne demande de lui, pour ne pas faire une permutation simoniaque. Ce serait autre chose si sa si ronie était crimine. le; car alors il n'y aurait que le pape qui le pût réhabiliter à l'effet de retenir le bénéfice, en lui accordant une nouvelle provision. Tout ce que l'évêque peut faire en ce cas, c'est de réhabiliter un curé simoniaque aux fonctions curiales, en lui permettant de les exercer jusqu'à ce qu'il ail reçu de Rome sa nouvelle provision ; et cela seulement lorsque la simonie est occulte, et qu'il est important pour le bien de l'Eglise que ce curé continue ses fonctions. C'est la décision de S. B., loin. I, cas XXXI, et tom. 11, cas XLVI, LXIII, etc.
Cas VIL Héraclius ayant encouru l'irrégularité par un lait qui a été porté au for extérieur, a subi la peine due à son péché, conformément à la sentence rendue par le juge contre lui; il demande s'il peut être réhabilité par son évêque , ou s'il est nécessaire que, suivant le décret du concile de Trente, il ail recours au pape?
— R. M. Ponlasdit, d'après Bail, Avila, Sanchez et quelques autres, que le vrai sens du concile est seulement que l'évêque ne peut dispenser de I irrégularité, tant que l'action qui a été intentée dans le for contentieux subsiste. D'où il s'ensuit que le procès étant terminé par un jugement définitif, et le coupable ayant subi la peine ordonnée par le juge, la dispense cesse d'être résenée au pape. Avila, ajoutc-l-il, témoigne qu'il l'a ru souvent ainsi pratiquer. Avila ne dit point cela, il dit seulement qu'il l'a souvent .tinsi praliqué, ce qui est un peu différent. Au reste, Suarcz, Sayr, Bonacin \ et autres, suivis par Barbosa sur le chapitre 0 de la session 2't du concile de Trente, pensent le contraire; et comme Ponlas avoue que leur
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sentiment est pins sûr, j'aimerais mieux le snivre que le sien; surtout parce que le cas dont il s'agit est devenu public, et que le concile ne permet de dispenser que dans les cas occultes. Avila, ne résout celte difficulté que par une glose dont le concile n'a pas besoin.
Cas VIII. Eleuthcre, sous-diacre d'Orléans, est tombé depuis huit jours à Paris, où il étudie, dans les censures et dans une irrégularité occulte. Peut-il être absous et dispensé p;ir l'archevêque de celte ville; ou bien est-il nécessaire qu'il oblienne son absolution et sa réhabilitation de son évêque diocésain ?
R. 11 peut être absous des censures en vertu des pouvoirs de l'archevêque de Paris ; parce qu'il lui est sujet pour les sacrements de pénitence et d'eucharistie. A i'égard de la dispense dont il a besoin, il est beaucoup plus probable qu'il ne peut la recevoir que de son propre évèque; c'est le sentiment de Ducasse *■ Voyez sur ce point le Traité des Dispenses, liv. II, part. VI, chap. 4, n. 6.
Cas IX. Antimachus, jeune homme de qua* lité, natif de Paris, qui étudiait en droit à Bordeaux, ayant reçu, il y a dix ans, un soufflet de Florent, homme de basse naissance, en fut si vivement outré, qu'il le lua sur-le-champ d'un coup d'épée. Les parents de Florent le poursuivirent en justice pendant six mois; mais voyant qu'Antimacbus avait de puissants amis, ils laissèrent le procès indécis, moyennant une somme de mille livres qu'il leur fit donner. Après cela Antimarhus, n'ayant plus de partie qui le poursuivît, revint à Paris où il est aujourd'hui dans le dessein de recevoir les saints ordres, après qu'il aura obtenu la dispense nécessaire sur l'irrégularité qu'il a encourue. Son prélat diocésain peut-il la lui donner, ou est-il nécessaire qu'il l'obtienne du pape ?
R. Quoi que semble en penser Sylvius, v. Irregularitas, 20, on ne peut disconvenir que le parti le plus sûr pour la conscience d'Antimachus est qu'il s'adresse au pape même; parce qu'encore que l'homicide qu'il a commis à Bordeaux ne soit pas actuellement public à Paris, il le peut aisément devenir *; et qu'à moins qu'il n'ait tué Florent dans ce qu'on appelle motus primo primus , son homicide a tout l'air d'un meurtre volontaire dans le sens du concile de Trente. On peut même douter s'il obtiendra dispense du saint-siége.
Cas X. Alodius, curé, ayant été attaqué la nuit dans un bois par un voleur qui le voulait assassiner, l'a tué, et est tombé dans l'irrégularité, parce que dans la chaleur du combat il a passé les bornes d'une juste défense. Son évêque le peut-il relever de son irrégularité, qui est véritablement occulte?
R. Il le peut, parce que ce n'est pas là un homicide commis per industriam, per insidias, plcna votuntaie : duquel seul le concile réserve la dispense au saint-siége. Voyez Ducasse, part. I, chap. 10, secl. et n. 2.
Cas XI. Scrvule, prêtre, ayant été attaqué par un assassin, qui était prêt a le tuer, et ne pouvant sauver sa vie qu'en se défen-
dant contre son agresseur, avec, un danger évident de le tuer, l'a tué en effet, quoiqu'il n'en eût pas la volonté expresse, mais seulement l'intention de se défendre, -t-il besoin d'une dispense surl'irrégularité?
R. Non : puisque Clément V (Clément, un. de homicidio), après avoir exemple de l'irrégularité un insensé qui, dans sa fureur, tue un homme, ajoute : et idem de illo censemus, qui mortem aliter vitnre non valens, suum occidil v4 mutilât invasorem. C'est pourquoi le concile de Trente, qui semble supposer qu'une dispense est nécessaire, quoique l'homicide ait é<é commis vim vi repellendo, ut quis se a morte defenderct (ce sont ses termesj, doit s'entendre d'ur.e nécessité non absolue, mais évitable, et du cas où l'on peut sauver sa vie par la fuite ou autrement, sans tuer l'agresseur : car puisque ce concilen'apoint abrogé la constitution de Clément V, et que ce pape y déclare qu'il n'y a aucune irrégularité quand la nécessité de tuer est inévitable, il s'ensuit que la dispense nYst pas nécessaire à celui qui n'a tué son agresseur que dans ce cas.
Cas XII. Simplicius, prêtre, étant tombé dans l'irrégularité pour avoir tué un homme par hasard, en faisant une ch'»se qui ne lui était pas permise, peut-il être réhabilité par la seule dispense de son évêque?
R. Nous le croyons ainsi, parce que le concile de Trente ne réserve au pape que l'irrégularité qui naît de l'homicide volontaire, et qu'un homicide qui n'est que l'effet du hasard ne peut être censé simplement volontaire. Voyez Sainte-Beuve, tom. III, cas CVIII et CXI. Mais voyez aussi le Traité des Dispenses, où cette difficulté est traitée avec beaucoup d'étendue, tom. II, liv. îr, part. VI, chap. 3, n. 4.
Cas XIII. Anatolien , prêtre, étant tombé dans un crime auquel il ignorait que l'excommunication fût «attachée, a célébré en cet état. A-t-il encouru l'irrégularité, nonobstant son ignorance?
— R. Si l'ignorance de ce prêtre n'a été n4 grossière, ni moralement vincible, il n'a point encouru de censure. Il n'en a donc point violé; et par conséquent il n'est pas tombé dans l'irrégularité, puisque l'irrégularité ne pouvait, comme on le suppose, venir que du violement de la censure. Ce serait autre chose si, sachant qu'il était lié de censure, il eût célébré, sans savoir qu'en ce cas on tombe dans l'irrégularité. La raison est que l'irrégularité, quand elle naît du crime, est une peine pure et simple , et qu'en général , l'ignorance de la peine n'ea exempte pas. Il n'en est pas ainsi de la censure, parce que celle-ci est une peine qui ne s'encourt que par les contumaces, c'est-à-dire que par ceux qui bien et dûment avertis par l'Eglise résistent à ses lois. Voye* le Traité des Dispenses, liv. n, part. VI, chap. 1, n. 13. Remarquez que Pontas a pris le ebango dans la décision.
Cas XIV. Agat/iange, abbé et seigneur, a ordonné à son valet de chambre de donner des coups de bâton à Damien qui l'avait in-
suite, mais avec ordre très-précis de ne le pas tuer ni mutiler. Marcel, voyant que Damien se voulait détendre, s'esl emporté jusqu'à lui donner tant de coups, qu'il l'a tué sur la place. Agathange, qui, par cet homicide arrivé en conséquence de la commission injuste donnée à Marcel, a encouru l'irrégularité , suivant la décision de Boni face VIII, peut-il être dispensé et réhabilité par son évêque?
R. Il le peut, parce que le concile de Trente ne réserve au pape la dispense de l'irrégularité encourue par un homicide que quand ce crime est entièrement volontaire. Llceat
epUcopis in irrcgularitatibus omnibus ex
delicto occulto provenientibus (excepta ea quœ oritur ex homicidio voluntario).... dispensée. Or l'homicide commis par Marcel en la personne de Damien n'a pas été volontaire à l'égard d'Agathange, puisqu'il avait donné un ordre formel à son valet de chambre de ne le pas tuer et même de ne le pas mutiler. Donc, si cette irrégularité est occulte, l'évêque a pouvoird'en dispenser. C'est ainsi que la congrégation du Concile l'a décidé. Voyez Riccius,ctécis. il 9; et Ducasse, part. I, ch.9, secl. 2, n. 2.
Cas XV. Martinien, prêtre , étant tombé dans l'irrégularité pour avoir célébré dans la suspense, dont trois personnes seulement ont connaissance, s'est adressé à son évêque pour obtenir sa réhabilitation. Cet évêque peut-il la lui accorder dans cç cas , où sa faute peut être prouvée en justice?
R. 11 le peut, au moins en France, parce qu'un péché y passe pour occulte, quoiqu'il puisse être prouvé, lorsqu'il n'est connu que delà moindre partie d'une communauté, et qu'on ne regarde comme communauté, peuple, paroisse, que ce qui est composé de dix personnes ou plus.
Il est bon d'observer qu'un prêtre qui, étant lié d'une excommunication secrète, a célébré en public, peutr être dispensé par l'évêque de son irrégularité; parce que, quoique le public sache bien qu'il a célébré, il ne sait pas néanmoins que celte fonclion lui était interdite; et ainsi le crime qu'il commet par cette action publique ne laisse pas d'être occulte, ainsi que l'irrégularité qu'il contracte.
Cas XVI. L'évêque d'Osma ayant trouvé, dans le cours de sa visite, que Justin , curé, était irrégulier d'une irrégularité publique, l'a renvoyé au pape pour obtenir sa réhabilitation. Mais il l'a dispensé par intérim, parce qu'il fallait trois mois pour avoir un rescrit de Rome, et qu'il n'avait personne à mettre en sa place. Que penser de cela?
R. L'évêque a droit d'accorder une telle permission, lorsqu'il y aune juste nécessité ; et il y en a une très-juste quand il s'agit de remédier au danger du salut, où seraient exposés les paroissiens de ce curé s'ils demeuraient un temps si considérable sans pasteur et sans secours d'un autre prêtre qui pût suppléera son défaut.
Cas XVII. Aspais étant irrégulier, son évêque l'a dispensé à l'effet de recevoir les or-
dres, et lui a conféré un bénéfice simple ou à charged'âmes. Est-il légitimement dispensé pour l'un et l'autre?
R. Si Aspais n'est irrégulier que ex defectu natalium, la dispense de son évêque lui suffit pour la tonsure et les quatre mineurs, et pour être pourvu d'un bénéfice simple, c'est-à-dire auquel il n'y ait ni dignité, ni prérogative, ni charge d'âmes attachée. Il en est de même s'il est irrégul er, ex bigamiasimilitudinaria , l'usage n'étant pas aujourd'hui que les évêques dispensent sur la bigamie réelle et véritable.
Mais si Aspais est irrégulier ex delicto , il faut distinguer ; car ou le crime d'où provient l'irrégularité est public, et alors la dispense de l'irrégularité est réservée au pape; ou il est occulte, et en ce cas l'évêque l'en peut dispenser, pourvu que ce crime ne soit pas un homicide volontaire. Il le peut, dis-je, ou par lui-même, ou par son grand vicaire, ou par tel autre prêtre qu'il juge à propos de commettre à cet effet , les évêques de France étant en possession de commettre en cette matière.
Cas XVIII. Le prieur et deux religieux d'une abbaye ayant encouru l'excommunication pour avoir reçu Jérôme à la profession d'une manière simoniaque, et étant tombés dans l'irrégularité pour avoir célébré encet état, demandent s'ils ne peuvent pas être absous et réhabilités par leur abbe régulier, qui est leur supérieur majeur, le cas étant occulte; ou s'il est nécessaire qu'ils s'adressent à l'évêque diocésain?
R. Le prieur et les deux religieux simoniaques peuvent s'adresser à leur abbé régulier, et être absous et réhabilités par lui, s'il est eu possession de la juridiction comme épiscopale ; mais s'il ne l'a pas à leur égard, il faut nécessairement qu'ils aient recours à l'évêque diocésain, parce que lorsque l'exemption n'a pas lieu, il faut s'en tenir au droit commun. Sur quoi il faut observer que si l'évêque commettait leur abbé ou quelqu'aulre pour les absoudre seulement des censures, il ne pourrait pas les réhabiliter en vertu de ce pouvoir; mais il lui en faudrait un spécial pour cet effet. 11 faut raisonner de même à l'égard du pouvoir d'absoudre des cas réservés ; car tous ces pouvoirs sont différents, et l'un ne comprend ni ne suppose jamais l'autre.
Cette décision ne décide rien : en voici une.plus précise. Elle est du fameux Concina, dans son Traité de la Pénitence, imprimé à Rome en 1750. « Prœlati regulares jure ordinario.... possunt vi sui muncris subdilos suos ab omnibus culpis, censuris et pœnis ecclesiaslieis absolvere, et in iis omnibus dispensare in quibus possunt episcopi cum subtlilis suis : quia pnelalis regularibus ju- « risilictio quasi episcopalis compolit. » Concina, lib. n, diss. 2, 5, 2, num.8. J'ai traité au long celte question, tom. 11, Moral, cap. 8, a num. 623, parce qu'un R. I'. Bénédictin m'en avait prié. Il est à propos d'y recourir.
Cas XIX. Théodotc, evé.que, élant tombé dans la suspense, a célébré on cet état. Est-il
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nécessaire qu'il ait recours au pape pour être absous de la censure, et réhabilité à ses fonctions, cette irrégularité étant occulte?
R. Il suffit à cet évéque dedonneràson propre confesseur le pouvoir de l'absoudre et de le dispenser. Autrement il serait de pire condition que le peuple, et quelquefois obligé de suspendre longtemps et avec scandale son ministère. C'est pourquoi Grégoire IX, cap. fin. de Pumit. etc., dit : Ne pro dilatione pcenitentiœ periculum immineat animarum,
permitlimus episcopis ut etiam prœter sui
superioris licentiam, providum et discretum sibi possint eligere confessorem.
Cas XX. Tharsille, ayant encouru l'irrégularité pour avoir confessé étant suspens, a obtenu du pape un bref pour en être relevé; mais il a encore confessé quelques personnes avant que cette commission ait été exécutée. Peut-il en ce cas être validement dispensé de son irrégularité en vertu de cette même commission?
R. La censure que Tharsille a violée devant et après l'obtention du bref étant la même, il peut être validement dispensé et réhabilité en vertu de ce même bref, parce que, quoiqu'il ait criminellement exercé les ordres une seconde fois dans la censure, il n'a pas pour cela encouru une seconde irrégularité. Il n'en serait pas de même si la censure étaU double : par exemple, si, ayant confessé dans la suspense avant l'obtention du bref, il était tombé dans l'excommunication, et qu'il eût ensuite confessé ou célébré; car alors il aurait encouru une seconde espèce d'irrégularité, dont il ne pourrait être relevé en vertu de la commission obtenue auparavant; et il ne pourrait être dispensé que de la première irrégularité, et non pas de la seconde, sans un nouveau rescrit.
Cas XXI. Pammaque, laïque et habile chirurgien, a souvent coupé des bras et des jambes à diverses personnes; il veut se faire prêtre. N'est-il pas irrégulier, et par conséquent dans la nécessité d'obienir une dispense avant que de recevoir les ordres?
R. Si ce chirurgien n'a causé la mort à personne, par ignorance ou par négligence, et qu'il ail exercé la chirurgie selon les règ!es de cet art, il n'a encouru aucune irrégularité. La loi qui défend l'exercice de la chirurgie, en brûlant ou en coupant quelque partie du corps, ne regarde que les seuls ecclésiastiques constitués dans les ordres sacrés. Laicus chirurgiam aut medicinam exercens juxta suœ artis régulas, dit Cabassulius, non incurrit irregularitatem, et si membrum resecet, aut resecari mandel. L. V, c. 19, n. 21.
II est inutile d'objecter que Pammaque est irrégulier exdefectu lenitatis, à cause qu'il a mutilé ou retranché quelques parties du corps ; car, bien loin qu'il y ait en cela aucun défaut de douceur, il ne l'a fait au contraire qu'en conséquence de la charité et de la douceur chrétienne, n'ayant retranché ces parties du corps que pour sauver le corps même et la vie au malade, qui en de telles occasions est lui-même persuadé de la nécessité
de ce retranchement, aussi bien que tous ceux qui en sont les témoins, à qui par conséquent le chirurgien ne paraît point cruel. Non enim est defectus lenitatis, ajoute Cabassulius, si pars adimatur ad totius conservationem. Et c'est en ce.'a que consiste la différence qu'il y a entre un juge qni condamne à mort un criminel ou l'exécuteur de la justice qui lui ôte la vie, et un médecin qui ordonne le retranchement d'une partie du corps, ou le chirurgien qui exécute cette ordonnance; car le juge et l'exécuteur de la justice font des actions qui ressentent entièrement la vengeance, et paraissent cruelles au dehors, quoique dans le fond ils ne soient ni vindicatifs, ni cruels. Non est crudelis, dit saint iéràme, quicrudeles jugulât , sedt.rudelis ideo vocalur quod crudelis patientibus esse videtur : nam et latro susp.ensus patibulo crudelem judicem putat. Mais c'est ce qu'on ne peut raisonnablement dire ni du médecin, ni du chirurgien, puisque non-seulement ils n'agissent, mais qu'ils ne paraissent même agir que par l'esprit d'une charité véritablement chrétienne.
On peut confirmer cette décision par une décrétale de Clément III, où ce pape conseille à un chanoine qui avait exercé la médecine, et dont plusieurs malades qu'il avait trailés étaient morts, de ne pas recevoir les ordres sacrés, si sa conscience lui reprochait d'avoir été la cause de leur mort par son ignorance ou par sa négligence. Si super prœmissis conscientia tua te remordeat, ad majores ordines de consilio nostro non ascendas. D'où la glose conclut que ce chanoine pouvait donc recevoir licitement les ordres majeurs, si sa conscience ne lui faisait pas ce reproche, et qu'au contraire il fût persuadé qu'il s'était toujours conduit avec soin et selon les règles de l'art.
Cas XXII. Conrad, qui exerce la médecine depuis huit ans, prend aujourd'hui la résolution d'embrasser l'état ecclésiastique. Est-il nécessaire qu'il obtienne auparavant une dispense du pape, surtout plusieurs des malades qu'il a traités étant morts, sans qu'il puisse être assuré s'il n'a point eu quelque part à leur mort, par ignorance ou par négligence ?
R. Si Conrad est habile et qu'il ait pris un juste soin de ses malades, il n'a pas besoin de dispense, parce qu'il a fait tout ce qu'un homme sage pouvait faire. Mais parce qu'il y a toujours lieu de douter et de craindre qu'un médecin n'ait coopéré à la mort de quelques-uns de ses malades par négligence ou par ignorance, il est très à propos que Conrad demande au pape une dispense de l'irrégularité sous celte condition, Si quant incurreri* : c'est le conseil qu'on doit lui donner, et que Clémenl III donne à un chanoine de Cologne qui avait exercé la médecine, et qui, se trouvant dans une semblable crainte, était dans le doute s'il pouvait se faire ordonner sans dispense.
— Pourquoi dans uncas de doule,et qui ne peut être public, quand il s'agit d'uu homme estimé habile, renvoyer au pape?
eu
Cas XXIII. Foursi confesse au temps du jubilé un sous-diacre qui avait encouru une irrégularité occulte, pour avoir procuré l'avortement d'une femme enceinte. Peut-il l'eu dispenser?
R. Il ne le peut, à moins que le pape ne l'eût expressément permis , ce qu'il ne fait point. Benoît XIV permit, dans le jubilé de 1750, de dispenser de la seule irrégularité encourue par le violement secret des censures. Mais ce fut une concession extraordinaire. Voyez mon Traité du Jubilé, chap. 0, n. 19.
Cas XXIV. Eusèbe, ayant obtenu sa cure par une simonie réelle, envoya en cour de Rome pour être dispensé sur l'irrégularité où il était tombé en célébrant dans les censures attachées à ce crime; mais s'étawt contenté de garder le bref du pape, sans le faire exécuter par le confesseur marqué, il a loujours continué depuis ce temps à exercer ses fonctions. Peut-il présenlement sans un nouveau bref se faire réhabiliter en vertu de son premier rescrit?
R. Ce curé peut, nonobstant le laps de temps, se faire réhabiliter en vertu de son premier rescrit, parce que celui qui est irrégulier pour avoir exercé les fondions de ses ordres, étant lié d'une censure, ne contracte pas une multiplicité d'irrégularités en continuant de célébrer, quoiqu'il pèche mortellement toutes les fois qu'il le fait en cet état. C'est le sentiment de Navarre, de Sainte- Beuve et de tous les autres docteurs.
Cas XXV. Méliémed, infidèle, ayant contracté l'irrégularité pour avoir commis un homicide volontaire, et épousé plusieurs femmes selon les lois de sa religion, s'est converti et a reçu le baptême. Ce sacrement a-t-il effacé en lui ces différentes irrégularités, en sorte qu'il puisse dans la suite être promu aux saints ordres sans dispense?
R. Quoique ceux qui se sont convertis à la foi par la réception du baptême ne soient point irréguliers pour les crimes qu'ils ont commis pendant le temps de leur infidélité, et que l'on puisse môme dire que les infidèles ne contractent aucune irrégularité avant qu'ils aient été baptisés , parce que l'irrégulariié est une inhabilité à recevoir et à exercer les ordres établie par l'Eglise, et que l'Eglise ne peut faire aucunes lois qui lient ceux qui ne sont pas baptisés , néanmoins leur bigame promit une irrégularité qui subsiste en eux après le baptême , ne pouvant pas être effacée par ce sacrement, non plus que celle qui provient des défauts naturels, tel qu'est l'aveuglement ou le défaut d'une naissance légitime. On peut voir làdessus saint Ambroise, cité ch. h, dist. 2G, qui dit : Quod plrrisque mrum videtur ; cur etiam ante baptismum ilerala coujugia electioni muncris et prœrogalivœ ordincttionis impedimenta centrent, cum etiam delicta obesse non soleant, si lavacri remissn fucrint sacfamento ; sed iniefligerc debemus quia in baptismo culpa dimilli potesl : in conjugio non culpa, sed (ex est. Quod eufp v et iqïtur in baptismo relaxatur; qu <d legis est in con-
jugio, non solvitur. D'où nous concluons que Méhéraed ne doit pas. à la vérité être censé irr<gulier pour l'homicide volontaire qu'il a commis avant sa conversion à la foi chrétienne, mais qu'il l'est à cause de sa bigamie, ce défaut n'ayant pas pu être détruit par le baptême qu'il a reçu, et subsistant toujours par conséquent en lui après comme avant sa conversion.
Cas XXVI. Basilisse, étant illégitime, a fait profession solennelle de religion : peutil recevoir les ordres sacrés et être élu à quelque dignité régulière sans dispense?
R. Il peut recevoir les ordres; mais il ne peut sans dispense être promu aux digniîés régulières. Ut filii presbylerorum et cœteri ex fornicatione nati ad sacros ordines non promoveantur, nisiaut monachi fiant, tel in congregatione canonira regulariler viventes. Prœlationem vero nullatenus habeant, cap. 1, extra de Filiis presbyt. lib. î, Ut. 17.
Cas XXVII. Joseph, né d'un adultère secret, mais qui a toujours passé dans le pub.ic pour légitime, est dans le dessein de recevoir les or ires. Est-il obligé en conscience à demander une dispense, supposé que sa mère lui déclare le défaut de sa naissance?
R. Il n'est pas obligé d'ajouter foi au seul témoignage de sa mère dans un tel cas, 1* parce qu'elle a pu se tromper dans le jugement qu'elle a fait lorsqu'elle est devenue enceinte, supposé qu'elle vécut actuellement alors avec son mari à l'ordinaire; 2° parce qu'il peut arriver qu'une mère fasse une telle déclaration par quelque vue préjudiciable aux intérêts d'un de ses enfants, en voulant favoriser contre la justice ses autres enfants, ou à leur défaut, ceux qui ont droit de succéder aux biens de son mari et d'elle. Cependant si Joseph est convaincu par quelque preuve constante de la vérité du fait, ou qu'il croie certain le témoignage de sa mère, parce qu'il est moralement assuré de sa sincérité, il doit se considérer comme illégitime, et par conséquent il ne peut se faire ordonner sans avoir obtenu en cour de Rome la dispense nécessaire. C'est ce qu'enseignent Sylvestre Mozolin, v. illegitimus, quiesl. i, Navar. Man. cap. 27, num. 201, et plusieurs autres.
Cas XXVIII. Aigulfe, illégitime, a obtenu une dispense du pape, qui lui accorde la permission de recevoir les ordres sacrés, et le rend habile à posséder des bénéfices, à cause de la pauvreté de ses parents; mais après qu'il a reçu le diaconat, ses parents deviennent riches par une grosse succession : peutil en ce cas recevoir encore la prêtrise en vertu de son rescrit, quoique la cause qui y est énoncée ne subsiste plus?
R.,11 le peut, parce que sa dispense est absolue cl générale. 11 n'en serait pas ainsi de la dispensequ'il aurai l obtenue de ne pas réciter l'office à cause de la faiblesse de ses yeux, car celte dispense conditionnelle, ex nalura rci, cesserait si sa vue venait à se bien fortifier.
Cas XXIX. Poli/dore, bâtard, demande si son évêque peut lui accorder la dispense né-
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cessaire, tant pour recevoir les ordres que pour posséder un bénéfice; ou s'il est absolumont nécessaire qu'il l'obtienne du pape?
R.Si Polydore veut recevoir tous les ordres et être rendu habile à posséder toutes sortes de bénéfices , il est nécessaire qu'il obtienne une dispense du pape à cet ePTet; m is s'il ne veut recevoir que !a tonsure cl les quatre mineurs, et n'être pourvu que d'un bénéfice simple, la dispense de son évéque lui suffit pour cela. C'est la décision de lîoniface VIII, ci, de Filiis presb., etc., et elle est d'usage en France. On y dispute seulement si dans ce cas la dispense de l'évêque suffit à l'égard des prébendes et des personals des églises cathédrales. Rebulîe le nie; mais puisque ces sortes de bénéfices ne sont pas de la nature de ceux qu'on appelle à charge d'âmes, il vaut mieux s'en tenir à l'opinion contraire de Selva et de plusieurs autres canonistes étrangers.
— Comme cela peut donner lieu à des procès, le meilleur ci de s'adresser à Rome, et d'obtenir une dispense particulière pour ces sortes de bénéfices.
Cas XXX. Patrocle, né illégitime, ex soluto et soiuta, a été légitimé par le prince ou par le mariage que son père et sa mère ont contracté dans la suite. A-t-il encore après cela besoin d'obtenir" dispense du supérieur ecclésiastique pour recevoir les ordres, ou pour être pourvu d'un bénéfice?
R. Le prince, si ce n'est le pape dans ses Etats, ne légitime que par rapport aux offices et aux biens séculiers. Mais le mariage subséquent légitime les enfants pour les ordres et pour les bénéfices, pourvu que leurs parents, au <emps de leur naissance ou de leur conception, n'aient pas été inhabiles à contracter par quelque empêchement dirimant. C'est ce qu'a décidé Alexandre III en ces termes : Tanta est vis mutrimonii, ul qui antea sunt geniti post contractum matrimonium Irgilimi habeantur : si autem vir vivente ttxore sua aliam cognoverit, et ex ea prolem stiscpperit, licet post mortem axoris eamdem duxerit , nihilominus spurius erit filius, cap. B, Qui filii, etc.
Nous avons dit : Pourvu qu'au temps de leur naissance ou de leur conception, ils n'aient pas été inhabiles à contracter, etc., quoiqu'il y ait quelques auteurs qui prétendent que l'enfant ne doit être réputé légitime qu'au cas que ses parents soient habiles à contracter dès le temps même de sa conception, et qu'il ne suffit pas qu'ils le soient seulement au temps de sa naissance : mais comme le mariage est une chose favorable, principalement en celle matière, ainsi que l'insinuent ces paroles du même texte, tanta est vis matrimonii, et que le disent expressément Grégoire IX et Clément 111, et que d'ailleurs il ne se trouve aucun canon contraire, nous ne croyons pas leur opinion bien fondée ; et elle paraîi même opposée au sens liuéral et naturel de la décrélale d'Alexandie III.
Nota. Un enfant légitimé par le mariage
ne pourrait posséder des bénéfices affectés par la fondation à ceux qui seraient nés en légitime mariage. Voijez sur celte matière assez embrouillée mon Traité des Dispenses, lib. 11, part. VI, chap. 2, § 1.
Cas XXXI. Donat, fHs illégitime de Paul, a obtenu une dispense du pape qui lui permet de recevoir les ordres tant majeurs que mineurs. Est-il censé par là habile à tenir un bénéfice qu'on lui offre ?
Les dispenses étant odieuses, parce qu'elles dérogent au droit commun, il ne faut pas les éiendre au delà de leurs termes. Donc, quoique Donat soit dispensé à l'égard des ordres majeurs, il ne l'est pas néanmoins à l'effet de pouvoir être pounu d'un bénélii e, et ainsi il a besoin d'une nouvelle dispense qui le lui permette : c'est ce qu'enseignent Angélus de Clavasio, Sylvestre et plusieurs autres, que suit l'auteur des Conférences de Condom.
Cas XXXII. Pascal, étant devenu veuf de Louise, a épouse Marie, mais invalidement, à cause d'un empêchement dirimant dont il n'avait point de connaissance. Marie étant morte, il a formé le dessein de prenJre les ordres : le peut-il faire sans dispense ?
R. Quoique Pascal ne soil pas bigame à la rigueur, c'esl-à-dire, propter defectum sacramenti, comme parle Innocent IIJ, parce qu'il est vrai qu'il n'a épousé qu'une seule el unique femme légitime , il doit pourtant être censé tel, propter eff'ectum intentionis cum opère subsecuto, comme parle le même Pape. Il ne peut donc être promu aux ordres sacrés sans une dispense du pape, à qui seul appartient de l'accorder en ce cas de bigamie interprétative.
Cas XXX11I. André ayant épousé Julite, qui est morte subitement avant la consommation du mariage , a ensuite épousé et connu Thérèse. En étant devenu veuf, il a pris la résolution de se faire prêlre. A-t-il besoin d'être dispensé sur la bigamie ?
Non, parce qu'il n'y a point de vraie bigamie si le mariage n'est consommé. Unde, dit Innocent III, is qui mulierem ab alio viro ductam, sed minime cognitam, duxit uxot\.m, quia nec Ma, nec ipse carnem suam divisit in plates, propter hoc impediri non débet quin possit ad sacerdotium promoveri , cap. 5, de Bigamis.
Cas XXXIV. Pyrrhus ayant épousé une veuve, et étant par conséquent irrégulier, ex bigamia interpretativa, a besoin d'une dispense pour recevoir les ordres. Est-il nécessaire qu'il s'adresse au pape ?
R. Saint Thomas a cru que l'évêque pouvait dispenser de toute bigamie à l'effet de recevoir les ordres mineurs. Mais aujourd'hui, coitséquemmtnt à plusieurs canons, l'évêque ne dispense plus que d" la bigamio simililudinaire , c'est-à-dire de cell e d'un homme qui, étant oans les ordres sacrés ou religieux profès, a la témérité de se marier : el aiors il doit auparavant lui imposer une juste pénitence. C'est ce que décide Alexandre 111. cap. 1, Qui clerici , etc., où il dii : De diacono qui... uxorem accepit, hoc tuœ
prudentiœ respondemus, quod si contrïto et pense dont il s'agit; parce que, comme dit
humiliato corde ad Ëcclesiam redire voluerit, Kéginaldus, Summus pontifex, plerumque ge-
dimissa Ma quam accepit in uxorem, et ab- neralibus religionum concedens facultatem
solutioneobtenta,injunctasibipœnitenlia cum suis dispensandi in irregularitate, solet
post eam peractam dispensative poteris ei dia- excipere eam quœ est ex bigamia : et c'est ce
conatus officium redderet et si perfectœ vitœ qu'enseignent les autres réguliers.
et conversationis faerit, eum in presbyterum — Il y en a plusieurs qui enseignent que les
ordinare. Sur quoi la glose dit : Et ila épis- supérieurs d'ordres peuvent dispenser de la
copi possunt dispensare cum clericis cons- bigamie similitudinaire. Mais ils ne peuvent
titutis in sacris ordinibus, si contrahant de sans un privilège spécial dispenser, ni dans
facto. Mais il ne faut pas oublier que l'évé- ce cas, ni en tout autre, que ceux qui ont
que peut légitimement dispenser, non-seule- fait les vœux. C'est à chacun d'eux à bien
ment in susceptis ordinibus, mais encore in connaître les pouvoirs qu'ils ont reçus du
suscipiendiSy de toute irrégularité provenant sainl-siége.
de bigamie ex delicto occulto, puisqu'il a ce Cas XXXVI. Sabin ayant encouru l'irré-
pouvoir à l'égard de toutes les autres irré- gularité pour avoir violé une censure, s'en
gularités en des cas semblables, excepté celle est fait relever par le grand pénitencier de
qui provient de l'homicide volontaire, sui- son évêque, ou par le grand vicaire établi
vant ce décret du concile de Trente ; Liceat par le chapitre, sede vacante. Est-il valide-
episcopis in irregularitatibus omnibus ex ment réhabilité, son péché ayant été secret?
delicto occulto provenientibus (excepta ea R. Sabin a pu être relevé par le pénilen
quœ oritur ex homicidio voluntario et aliis cier, supposé, comme il est d'usage, que l'é-
deductis ad forum contentiosum) dispen- vêque lui ait donné ses pouvoirs ad hoc. Il
tare. l'a pu être aussi par le grand vicaire du cha-
Cas XXXV. Barthélemi, étant devenu veuf pitre, parce qu'il peut exercer toutes les
de sa seconde femme, a formé le dessein de fonctions qui sont propres à l'évêque, hormis
se faire religieux. Il demande si le supérieur celles qui sont expressément exceptées par
régulier majeur n'a pas droit de lui accor- le droit , et qu'une telle dispense ne s'y
der la dispense nécessaire afin de pouvoir trouve pas exceptée,
ensuite se faire ordonner prêtre ? Voyez Illégitime, Irrégularité , cas Cas-
R. Ce supérieur ne peut accorder la dis- sius.
DISPENSE DU SERMENT
Avant que de parler de la dispense du serment, il est nécessaire de voir ee que nous dirons sur le titre de Jurer, où nous donnons, non-seulement la définition du jurement, et où nous expliquons ses différentes espèces, mais encore les diverses manières de jurer, et les conditions qui doivent nécessairement accompagner le jurement pour être bon et licite. Nous ne parlons pas ici du serment qu'on appelle judiciaire , et qui, en la- plupart des justices, est déféré au défendeur, excepté celui qui se fait en matière de marchandise, lequel est offert au demandeur, comme il lui est encore déféré en d'autres matières, quand il ne s'agit que d'une somme modique qui n'excède pas celle de cent livres, à moins que le défendeur n'offre de justifier le contraire. Autrement le défendeur est juge en sa propre cause, et en cas de défaut de preuves fournies par le demandeur, il est quitte de la demande qu'on lui fait, quelque grande que soit la somme, en affirmant qu'il ne doit rien. C'est pourquoi on appelle ce serment de'cisoire. Nous ne parlons pas non plus ici du serment qu'on appelle de fidélité, que les archevêques et évêques font au roi, après qu'ils ont reçu leur» bulles de Rome, et qu'ils font enregistrer à ia chambre des compies de Paris pour mettre fin à la régale. — Il ne s'agit donc uniquement ici que du simple serment ou jurement, et de ceux qui peuvent en dispenser, c'est-à-dire ôler l'obligation de l'exécuter en faveur de ceux qui Tout fait. Mais il faut toujours en revenir au principe général que nous avons établi en plusieurs endroits de cet ouvrage, qui est qu'une dispense ne doit jamais être accordée que pour une cause légitime. D'où il s'ensuit que, si le supérieur ecclésiastique dispensait sans une juste raison quelqu'un de son serment, il pécherait grièvement, et que même la dispense serait absolument nulle. Par le supérieur légitime, on doit entendre : 1° le pape, à l'égard de tous les fidèles de l'Eglise dans tous les cas où une dispense i eut avoir lieu ; 2° l'évêque à l'égard de ses diocésains, et dans les cas seulement où la matière du serment n'est pas réservée au pape: * tel qu'est le serment de garder la continence perpétuelle, ou d'embrasser l'état religieux, ou de faire un des trois fameux pèlerinages, c'est-à-dire d'aller à Jérusalem, ad limina Âpostotorum, ou à Sainl-J.icqucs en Galice. Outre ces cinq serments, il y en a encore qui sont réservés aux papes, par les lois particulières des académies, collèges, etc. Mais je crois que ces sortes de statuts doivent être approuvés par les évêques, dont le droit ne peut être limité par la seule volonté des particuliers. Quand, par un serment promissoire, on s'est engagé à donner ou à faire quelque chose à l'avantage d'un autre, l'obligation d'exécuter son serment cesse, comme celle du \œu, par la seule remise ou par le refus que fait la personne intéressée d'accepter la chose promise.
Cas I. Népoticn , sachant que l'obligation 11. Le supérieur peut dispenser d'un ser-
d'exécuter cequ'onajuré de faire est de droit ment quand les circonstances en changent divin, demande si le supérieur l'en peut dis- notablement la matière. Par exemple, si Népenser valideuieal. polien, étant dans une parfaite saute, s'était
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engage par serment à jeûner certains jours delà semaine, ou à faire un pèlerinage à pied, et qu'ensuite il devînt si infirme qu'il se trouvât hors d'état de pouvoir accomplir son serment, sans une incommodité fort notable ; il n'y a aucun doute que le supérieur ne pût 1\ n dispenser, et qu'une telle dispense ne fût valide, le jeûne ou le pèlerinage, qui, pendant qu'il était en bonne santé, était une matière légitime de son serment, cessant de l'être par l'infirmité qui lui serait survenue, ou par le dommage qu'il en souffrirait d'ailleurs. On lira utilement sur cette ma'ière saint Thomas, 2-2, quœst. 89, arl. 9, ad. 2.
Cas II. Ansbert, ayant promis avec serment à un de ses amis de faire une chose qu'il lui demandait, a reconnu quelques jours après qu'il y avait une juste raison de douter que l'exécution de son serment fût licite. ïl demande s'il peut s'en faire dispenser, et par qui?
R. Ansbert peut se faire dispenser ; et la dispense de l'évéque lui suffit. Quandoque, dit saint Thomas, 2-2, quœst. 89, art. 9, ad. 3, aliquid sub juramento promit titur, de quo dubium est utrum sit licitum vel illiciCum ; proficuum , vel nocivum , aut simpliciter, aut in aliquo casu ; et in hoc votest quiiibet episcupus dispensare.
— Je commencerais par faire examiner si le doute du mal est bien fondé. Plus vident oculi quam oculus.
Cas III. Augustin s'élant engagé par serment de donner cent livres à une pauvre famille et le pouvant faire sans s'incommoder,
a néanmoins résolu de se (aire dispenser de sou serment. Cette dispense serait-elle valide?
li. Une telle dispense , n'ayant aucune cause légitime, serait absolument nulle. In tali juramento, dit saint Thomas, ibid., non videlur habere locutn disptnsatio vel commutatio, nisi aliquid melius occurrat ad communem utilitatem faciendttm; quod maxime, videtur perlinere ad potestutem papœ , qui habet curam universnlis Ecclcsiœ.
— Il est étonnant que l'auteur ait cité le canon Nos sanctorum, d'où il suit qu'on pouvait, en haine de l'excommunication, dispenser du serment de fidélité. Heureusement on sait à quoi s'en tenir sur celle maxime, principalement en France.
Cas IV. Léodebtrt a promis avec serment à Barnabe de lui rendre un service considérable; quelque temps après il a changé de volonté et l'a même déclaré à Barnabe, qui a bien voulu lui remettre sa promesse. A t-il, malgré cette remise, besoin de dispense?
R. Non, parce que sa promesse est tout à l'avantage de Barnabe, qui peut renoncer à son droit. Il n'en serait pas ainsi, si la promesse regardait Dieu principalement et absolument : comme si Léodebert avait juré à Pierre que, pour réparer le passé, il entendra deux messes tous les dimanches. Cai' alors il aurait besoin de dispense, et il pourrait l'obtenir de l'évéque, si l'exécution de ce serment lui devenait fort onéreuse. Tout ceci est de saint Thomas, cit. arl. 9.
DISPENSE DE LA RÉCITATION DU BRÉVIAIRE
Cas I. Un docleur célèbre prétend que le pape même ne peut dispenser du bréviaire. A-t-il raison?
R. Non; car, quoique la prière, considérée en général , soit de droit divin , et que par conséquent l'Eglise même n'en puisse pas totalement dispenser, il est pourtant sûr qu'un certain nombre, ou un certain ordre de prières, n'est que de droit purement humain : ce qui est évident par la diversité des offices divins qu'on récite dans les différentes églises de tout le monde chrétien. Or l'on ne peut nier que le pape ne puisse validement dispenser de ce qui a été établi par le seul droit ecclésiastique. Il peut donc pour une cause légitime dispenser celui qui, à raison d'un ordre sacré ou d'un bénéfice, est obligé à la récitation du bréviaire , en changeant celle obligation en quelque autre œuvre pieuse convenable, et qui soit capable de la compenser. Mais comme une telle dispense regarde une matière qui est de droit commun, il n'appartient qu'au pape seul de l'accorder; ce qu'il fait quelquefois , peut-être trop facilement, en faveur des jeunes bénéficiers jusqu'à l'âge de quinze ans.
A l'égard des évêques , tout ce qu'ils peuvent faire, c'est de permettre le changement de l'usage du bréviaire pour quelque cause raisonnable ; mais ils ne peuvent pas réformer le bréviaire de leurs diocèses sans le consentement de leurs chapitres; et même
Dictionnaire de Cas i>e covscienci:.
sans avoir obtenu des lettres patentes du roi qui autorisent ce changement, comme nous le disons ailleurs. Voyez la remarque sur le cas suivant.
Cas II. Blosius , chanoine, âgé de douze ans, étudiant en troisième, a obtenu un bref de Rome qui le dispense de la récilalion du bréviaire jusqu'à ce qu'il ait achevé ses humanités, parce qu'en récitant le grand office entier, il ne lui resterait pas un temps suliisant pour satisfaire à ses devoirs de classe. Peut-il se servir de cette dispense en sûreté de conscience?
R. Il ne le peut, 1° parce qu'autrement on pourrait a fortiori en dispenser celui qui étudie en philosophie, parce que celle étude demande plus de temps; 2° parce que l'obligation de réciter 1 oifice divin doit l'emporter sur la nécessité de l'étude, à laquelle on peut toujours satisfaire, en y employant quelques années de plus qu'on n'eût fait si l'on n'avait pas été obligé au bréviaire; 3° parce qu'il sera facile à Blosius de trouver assez de temps pour son office et ses devoirs de classe , s'il l'emploie comme il le doit, et qu'il retranche celui du jeu et des autres amusements où les enfants de son âge se laissent emporter ordinairement avtc passion, et sur lesquels un clerc déjà bénéficier est obligé de se modérer beaucoup plus que tout autre.
— L'auteur des Conf. d'Angers dit, ton sur les contrats, que les évêques permette J. 21
de réciter le pelit office au lieu du grand, à serais leur en faire un crime. Au reste, M.
ceux qui n'ont pas encore quinze ans, quand Ponlas suppose faussement qu'on accorde
leur bénéfice est si mince qu'il n'atteint pas des dispenses pures et simples comme celle
la plus petite somme de celles qui sont taxées dont il parle, dans les diocèses pour servir de litre. Je u'o-
D1STR ACTION
Les distractions, qui sont acs défauts d'attention, ne sont des péchés que quand elles sont ■volontaires; alors elles rendent nos prières tout à fait inutiles et sans fruit. C'est se flatter mal à propos que de croire que Dieu nous écoutera quand nous ne nous écoutons pas nousmêmes, et qu'il se souviendra de nos demandes landis que nous ne pensons pas même à ce que nous lui demandons.
Les distractions peuvent être volontaires ou en elles-mêmes, ou en leur principe. Elles sont volontaires en elles-mêmes quand, de propos délibéré, on pense à autre ehose qu'à sa
firière. Elles sont volontaires dans leur principe quand elles sont l'effet de la dissipation voontaire où on se laisse aller, ou de l'amour du monde dont on est plein.
Pour éviter ces dernières distractions, il faut, comme le dit l'Ecclésiastique, préparer son esprit avant la prière. Cette préparation consiste à se recueillir en soi-même, bannissant de son esprit toute affaire temporelle, à se mettre en la présence de Dieu, l'appelant à notre secours, à penser sérieusement à ce qu'on va faire, dirigeant son intention à Dieu.
On n'est pas obligé d'avoir continuellement une intention actuelle pour ne pas pécher dans la prière, il suffit d'avoir une inlenlion virtuelle, qui n'est autre que l'attention actuelle qui persévère moralement jusqu'à ce qu'on l'ait révoquée par une distraction pleinement volontaire , puisaue ce n'est que par la vertu de la première inlenlion que l'on continue de prier.
Lorsqu'on a eu des distractions volontaires dans ses prières, il faut dire en confession si ces prières étaient d'obligation, et combien de temps elles ont duré; si on les a eues pendant la messe au moment redoutable de la consécration.
DIVINATION
La divination , selon saint inomas, est une connaissance par le moyen de laquelle on sait les choses qui sont à venir, ou qui sont fort cachées et éloignées de la portée et de la capacité naturelle des hommes , en invoquant le secours du démon par un pacte exprès ou tacite.
Il n'est pas question ici de la connaissance des choses futures qui nous vient de Dieu, et que saint Paul appelle prophétie, mais d'une connaissance superstitieuse et mauvaise que le démon peut donner aux hommes. Il ne faut pas non plus comprendre sous le nom de divination la connaissance que les philosophes, les astronomes et les médecins ont de certains effets naturels qui dépendent des causes qui agissent nécessairement et toujours d'une même manière.
La divination est quelquefois appuyée sur une invocation expresse du démon dont on implore le secours par soi-même ou par d'autres, anu qu'il fasse connaître les choses cachées qu'on désire savoir. 11 n'y a nul doute que cette divination ne soit d'elle-même un péché mortel très-grief; car, quand même le démon nous prédirait ou nous manifesterait des choses véritables , comme il peut le faire, connaissant par la vivacité de son esprit des choses qui passent la capacité naturelle des hommes , nous ne devons point avoir recours à un tel maître, qui ne nous propose des vérités qu'à dessein de nous accoutumer à le croire pour nous faire tomber ensuite dans ses pièges.
Quelquefois la divination est sans une invocation expresse du démon , comme quand on s'efforce de connaître les choses cachées ou futures par des moyens qui ne peuvent les faire connaître naturellement et n'ont aucun rapport aux choses dont on désire avoir la connaissance. Quoiqu'en ce cas on n'implore pas le secours du démon expressément, c'est pourtant par son moyen qu'on veut découvrir ces choses.
11 faut donc dire que la divination en général est mauvaise et illicite. Dieu défend de consulter les devins. Les conciles, pour arrêter le cours de la divination, ont aussi fait de rigoureuses défenses de consulter les devins, de leur ajouter aucune créance ou de les introduire dans les maisons.
Avez-vous consulté les devins pour uécouvrir des choses cachées, pour savoir l'avenir, par qui vous avez été volé, si vous vous marierez, si telle entreprise réussira? Avez-vous invoqué le démon pour opérer quelque effet extraordinaire et surprenant? Péché mortel, cas réservé en beaucoup de diocèses, excommunication portée par plusieurs papes et par un très-grand nombre d'évéques. Cependant, si l'invocation du démon n'est que tacite, implicite, la divination peut, suivant saint Liguori, devenir vénielle à raison de la simplicité ou do l'ignorance de ceux qui y ont recours.
Avez-vous consulte certains vagabonds appelés bohémiens, habiles , disent-ils, à dire la bonne aventure, cl qui ne sont habiles qu'à vous tromper et à vous faire délier vos bourses? Si on y ajoute foi avec obstination, péché mortel et cas réservé en plusieurs diocèses. Si c'est pour rire qu'on les consulte, sans ajoutor foi à ce qu'ils disent, et qu'il n'y ait dans leurs réponses aucune expression déshonnéte, à double sens , ce oui arrive presque toujours , il
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n'y aurait que péché véniel. Cependant, si ces prétendus devins agissaient sérieusement, qu'ils invoquassent le démon, lors même que vous en feriez un jeu, vous pécheriez mortellement; vous coopéreriez à une véritable superstition.
Avcz-vous employé le sort divinatoire pour connaître l'avenir, pour découvrir des choses cachées ou perdues. Par exemple, avez-vous fait tourner les cartes, le 'amis, rouler les dés, employé les premiers mois qui s'offrent à l'ouverture des livres saints? Si c'était sérieusement, ce serait, dit le rituel de Toulon, s'exposer à être trompé par le démon, dont les opérations sont toujours cachées sous l'usage de ces moyens. Si c'est pour rire, péché véniel, et peut-être même nul péché. Voy. Superstition, Baguette, Magie, Observances.
DIVORCE
Le mariage des chrétiens ne peut être dissous par quelque événement, quelque crime que ce soit; la mort seule peut en rompre les liens. Le divorce est aboli en France. Depuis la révolution de 1830, on a demandé ie rétablissement du divorce, mais les chambres ont rejeté cette proposition immorale; cependant l'Eglise reconnaît qu'il y a plusieurs causes qui légitiment la séparation même d'habitation; cette séparation n'a ses effets civils que lorsqu'elle a été prononcée par les tribunaux.
La première cause qui autorise la séparation des époux est l'adultère ou de la femme ou du mari. Voyez Adultère. La seconde sont les mauvais traitements de l'une des parties. Les époux, dit le code civil, pourront demander réciproquement le divorce pour excès; sévices ou injures graves de l'un d'eux envers l'autre. La troisième cause, si l'un des deux conjoints vient à tomber dans l'hérésie, et empêche l'autre de suivre sa religion; de même si la femme ne croyait pas pouvoir résistera son mari qui la porte au crime. La quatrième est la crainte pour la femme dêlre impliquée dans les crimes de son mari. La cinquième est la folie ou la fureur portée au point d'inspirer à l'un des époux des craintes pour sa vie. La sixième est la piété des époux, qui, par esprit de religion, consentent à se séparer même d'habitation; mais alors l'un et l'autre des époux doivent faire profession solennelle dans un ordre religieux; ou que le mari reçoive les ordres sacrés et que la femme se fass» religieuse, à moins que sans danger il puisse, au milieu du monde, faire vœu de continence.
Celui des deux époux qui a obtenu la séparation de corps pour cause d'adultère peut demeurer séparé de l'autre le reste de sa vie : il n'est pas obligé en conscience de se réconcilier. Un confesseur fera bien de l'y exhorter, si le coupable est converti et que la réunion soit utile à son salut. Si une femme avait quitté son mari à cause des mauvais traitements qu'elle en recevait, ou à cause des accès de folie ou des excès de fureur auxquels il se livrait, serait-il prudent de lui conseiller de se réunir à cet homme? Non ; à moins qu'on ne soit assuré qu'elle n'a plus rien à craindre.
On demande ce que doit faire un confesseur à l'égard des époux qui vivent séparés sans avoir fait prononcer leur séparation? Si la femme passe pour avoir été injustement renvoyée par son mari, elle peut être admise aux sacrements; mais le mari doit en être privé, à moins qu'il ne donne des preuves certaines qu'il avait de bonnes raisons d'agir avec tant de sévérité. Si la séparation a eu lieu pour cause d'adultère de notoriété publique, la partie coupable doit être éloignée des sacrements jusqu'à ce qu'elle ait réparé son scandale; celui des époux qui n'est pas coupable ne doit nullement être, pour sa séparation, éloigné àes sacrements; si c'est pour incompatibilité d'humeur que les époux vivent séparés de leur propre autorité, on les regardera comme indignes d'absolution. Si l'un d'eux avait fait son possible pour se réconcilier avec l'autre, on le traiterait avec plus d'indulgence.
CasI. Vinebaud, âgé-de vingt ans, a épousé consentant de la reprendre, mais en étant Baltide, fille de son âge et de sa condition. Il empêché par son père, qu'il a un grand ina vécu avec elle en bonne intelligence près térêt de ménager, le curé pourrait le recède trois mois ; mais Baltide étant alors ac- voira la participation des sacrements, en lui couchée d'un garçon qu'elle a avoué être du faisant promettre qu'aussitôt qu'il sera lifaii d'un autre, Vinebaud, après avoir fait bre il la reprendra; 4° s'il serait permis à baptiser l'enfant, l'a chassée de sa maison le Vinebaud et à Baltide de consentir à une jour même de son accouchement, à l'instiga- séparation de corps et de biens, par un acte tion de son père, et l'a obligée d'aller portei passé par-devant notaires , et s'ils seraient l'enfant à celui qui en était le père, quoi- en sûreté de conscience en vivant séparés qu'il lût à près d'une lieue de distance, et de cette manière; 5° si le père de Vinebaud qu'il fît alors un froid si rigoureux que l'en- est en sûreté de conscience, tandis qu'il con fant en mourut le troisième jour, et que la seille à son fils de no pas recevoir Baltide, mère en fut réduite à l'extrémité. Sur quoi et si le curé ne doit pas lui refuser l'absolul'on demande : 1° si Vinebaud est obligé en tion, même à l'article de la mort, en cas conscience à reprendre Baltide, et à habiter qu'il persiste; 6° si l'official peut prononcer avec elle, quoiqu il l'ait épousée par erreur une sentence valable de séparation dans sur sa conduite; 2' s'il peut être admis à la l'espèce pioposée?
réception des sacrements pendant qu'il re- R. 1° Vinebaud est obligé de reprendre sa fuse de la recevoir chez lui , nonobstant femme, parce que le crime qui précède le toutes les soumissions qu'elle lui a faites mariage, s'il ne suit les fiançailles, n'est pas pour rentrer dans ses bonnes grâces; 3° si, une cause suffisante de renvoyer la coupa-
Lie. 2° Le curé ne doit pas admettre Vinebaud à la participation des sacrements, tandis qu'il persiste dans la résolution de ne pas reprendra sa femme, qui lui a fait toutes les soumissions possibles pour obtenir le pardon de l'injure qu'elle lui a faite , parce que l'indignation qu'il fait paraître publiquement contre elie ne peut être excusée de péché mortel. 3° Le père de Vinebaud n'a aucun droit d'en user mal avec lui, à cause qu'il reprendrait sa femme ; et quand même il lui défendrait de la reprendre, il ne serait pas obligé à lui obéir en cela. Néanmoins s'il y avait lieu d'espérer qu'il pût gagner l'esprit de son père en prenant un délai raisonnable, et que Baltide y donnât son consentement, le curé pourrait, dans cet entretemps, l'admettre à la communion, supposé qu'il le pût faire sans qu'il en arrivât du scandale. 4° Quoique le mari et la femme puissent sans péché se séparer de lit, d'un commun consentement, sans que l'autorité «le l'Eglise y intervienne, il ne leur est pas permis de se séparer, quant à la demeure, par quelque acte passé, soit enire eux, ou pardevant notaires; et il faut qu'une telle séparation soit autorisée par le supérieur légitime, qui ne peut même prononcer une telle séparation que dans les cas exprimés par le droit. De sorte que Vinebaud et Baltide, s'étant séparés ainsi de leur autorité privée, ne pourraient être admis à la participation des sacrements, même à l'article de la mort, s'ils refusaient de se remettre l'un avec l'autie ; et d'ailleurs leur séparation n'aurait d'autre fondement que la haine implacable de Vinebaud, qui le rend indigne de participer aux sacrements pendant qu'il y persévère. 5" Le père de Vinebaud n'est pas en sûreté de conscience, tandis qu'il conseille à son fils de ne se point réconcilier avec sa femme. 6° L'official, ou tout autre supérieur légitime, ne peut prononcer aucune sentence de séparation, que dans les cas exprimés par le droit. Or, celui dont il s'agit ici n'y est pas exprimé; donc ni l'official, ni autre juge ne peut prononcer valablement une telle sentence. Ajoutons ici que, selon les lois, quand les parties sont coupables de crimes égaux, il y a lieu à la compensation. Or, le crime de Vinebaud est infiniment plus grand que celui de Baltide, car il a poussé son emportement jusqu'à l'inhumanité, en chassant de sa maison sa femme qui venait d'accoucher, sans avoir aucun égard à l'état où elle était, ni au danger presque infaillible de mort où il l'exposait dans la saison la plus rude de l'hiver, et en se rendant même coupable d'homicide par la mort de l'entant, qui n'est arrivée que par sa cruauté. Il est donc bien juste de compenser le péché de sa femme avec son crime qui ressent la barbarie ; et que, puisqu'elle lui pardonne les cruels traitements qu'elle a reçus de lui, en offrant de se réconcilier, et le sollicitant même de la recevoir en sa maison, on lui refuse la participation des sacrements pendant qu'il persistera dans l'injuste résolution de ne pas la reorendre.
— En retranchant cette dernière et cruelle circonstance, qui est étrangère à la substance du Cas, je n'irais jusqu'à refuser l'absolution au père et au fils qu'après avoir consulté l'évêque, ou d'habiles théologiens. L'auteur, contre son ordinaire, n'en cite aucun pour lui. Une malheureuse, qui, grosse de trois ou quatre mois, épouse un jeune homme, lui fait, aussi bien qu'à sa famille , une cruelle injure. On ne viole pas toujours la charité en exerçant la justice.
Cas IL Sylvestre ayant su que sa femme avait commis un adultère, en a conçu une si grande haine contre elle, qu'il a absolument voulu se séparer d'avec elle par une sentence de divorce qu'il a obtenue en justice. L'a-t-il pu faire sans péché?
R. 11 a péché s'il n'a agi que par un motif de haine; mais il n'est point coupable s'il ne l'a poursuivie que pour la conservation de son propre honneur, et de peur qu'il ne parût dans le public qu'il dissimulât le crime de sa femme, ou bien pour la corriger, ou enfin pour éviter que des enfants illégitimes n'entrassent un jour dans le partage de ses biens avec ses propres enfants. C'est ainsi que saint Thomas décide cette difficulté: Vir, si dimittat uxorem fornicantem, livore tmdictœ, peccat, dit ce saint; si autem ad infamiani propriam cavendam, ne videatur particeps criminis, vel ad vitium uxoris corrigendum, vel ad evilandam prolis incertitudinem, non peccat, in h, dist. 35.
Cas III. Arcudius a obtenu une sentence de divorce contre Antoinette, sa femme, dûment convaincue d'adultère, et s'en est séparé; Antoinette a découvert trois mois après qu'Arcudius était coupable du même crime avant la sentence rendue, et en a des preuves certaines. Cette sentence dispense t-elle Arcudius de reprendre sa femme?
R. Si Antoinette pouvait prouver en jus tice qu'elle était innocente du crime dont son mari l'avait accusée, la sentence devrait être révoquée comme nulle; mais puisqu'elle était véritablement coupable, elle ne peut faire révoquer la sentence qui la condamnée, sous prétexte que son mari était pareillement coupable au temps qu'il l'a accusée; parce que, selon les lois, la femme n'a pas droit d accuser son mari adultère. Cependant Arcudius ne peut en conscience se servir de la sentence qu'il a obtenue contre sa femme, parce qu'étant coupable aussi bien qu'elle, il n'avait pas droit de demander di vorce; d'où il suit que, quoique l'adultère de cet homme soit occulte, il est tenu, nonobstant la sentence qu'il a obtenue contre sa femme, de la recevoir à la réconciliation, et de lui rendre le devoir conjugal, si elle le demande. Si adulterium sit occultum , dit saint Thomas, in 4-, dist. 35, per hoc non aufertur jus excipiendi contra accusationem viri uxori adulterœ, quamvis desit sibi probalio , et ideo peccat vir divortium pelens; et si post senlentiam de divortio nxor peint debitum, vel reconcilintionem, vir tenetur ad ulru:ii(jue. Ce qui est conforme à la décision d'Alexandre III, qui. parlant d'un hoiumo*
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qui ayant quille sa femme adultère de son autorité privée, pour un inceste dont il la croyait coupable, et étant tombé ensuite dans un adultère, la femme demandait à être rétablie avec son mari, déclare qu'elle le doit être, s'il est constant que le mari soit (ombé dans le même crime: Si notorium est, dit ce pape, mutiei em ipsam adullerium commisisse, nisi comtaret ipsum cum alla adullerium commisisse.
Les lois romaines sont conformes en ce point aux lois canoniques. Judex adulteri, ditUlpien, ante oculos haberedebet et inquirere an marilus pudice vivens mulieri quoque bonos mores colendi auclor fuerit. Periniquum enim videtur esse ut pudicitiam rir ab uxore exigat , quam ipse non exhibeat. Leg. 13, ff. ad leg. Jul. de Adult., etc.
— Il faut ajouter : 1° qu'un mari peut quelquefois différer un temps à reprendre sa femme, de peurdefaire soupçonnerson crime à ceux qui savent que de son naturel il n'est pas endurant, après quoi il se compotteraiten homme qui a du moins la publicité de scn déshonneur à pardonner; 2° qu'il ne serait pas obligé à reprendre sa femme si elle conlinuait à vivre dans le désordre, et qu'il fût véritablement changé.
Cas IV. Marcellin ayant obtenu contre sa femme une sentence de divorce perpétuel pour raison d'adultère, il a reçu tous les ordres sacrés. Un an après, elle a trouvé moyen de prouver en justice son innocence, et elle a fait sommer son mari de revenir avec elle. Y est-il obligé, quoique prêtre?
R. 11 y est obligé, selon saint Thomas et saint Ronaventure, parce que ni les ordres ni unesentencenulle n'ont pu priversa femme du droit qu'elle a sur lui. Néanmoins, quoiqu'il soit obligé en conscience de lui rendre le devoir conjugal, il ne peut l'exiger sans péché, puisqu'on recevant les saints ordres il s'est obligé à garder la continence, autant qu'il était en son pouvoir : Verumtamen ille non poterit peter e debitum, quia quantum in se fuit, continentiam vovit. Saint Ronaventure, in 4-, dist. 15, ad Dub. h.
Cas V. Charlemagne aya«t accusé d'adultère Constance, sa femme, égayant obtenu contre elle une sentence de séparation , Constance a fait vœu de continence, et a ensuite embrassé l'état de la religion par la profession solennelle qu'elle en a faite. Quelque temps après on a reconnu manifestement que le juge a élé surpris par de fausses preuves, et que, par conséquent, la sentence qui a été rendue contre elle était injuste dans le fond. Charlemagne, convaincu de la vérité, redemande sa femme. Est-elle obligée en conscience, nonobstant son vœu et sa profession solennelle de religion, de revenir à son mari, qui la redemande?
R. Sa profession est nulle , parce que l'erreur en a élé lascause. Elle doit retourner à son mari, pourvu qu'il n'ait pas luimême suborné les faux témoins, et lui rendre le devoir, s'il le lui demande ; mais il ne lui est pas permis de le demander à son mari, à cause du vœu de chasteté qu'elle a fait
autant qu'il était en elle. Après la mort de son mari, on ne doit pa9 la forcer de rentrer dans son couvent, quoiqu'on doive le lui conseiller : c'est la décision de Céleslin 111, cap. 12, de Convers. co njug., où il dit: Licet votant ejus xisquequaque non tenuerit, eutenus (amen fuit ob'igalorium, quatenus se polerat obligarc. Promisil enim, intiando monasierium se non exacturam curnis debilum, quod erai in potistate ipsius, redire vero ad sœculum in ejus potestate non crat , sed in poteslate mariti , et ideo , quantum ad ipsam , tenuit votum.... Consultius ilaque ducimus, et ei congruentius ad salutem, ut ad monasterium redeat... Si vero ad hoc induci non poterit, ipsam invitam credimus non cogendam. Il faut raisonner de même de celui qui ferait profession solennelle par fraude : comme si un mari, qui sait bien que les dépositions sur lesquelles il a obtenu une sentence de divorce sont fausses, se faisait religieux, quoiqu'il sût bien que son engagement fût nul sans le consentement de son épouse.
— Je crois que dans ce cas, et dans le précédent, il serait très-permis de demander dispense ad effectum petendi debiti conjugalis. La continence coule bien moins à des personnes séparées l'une de l'autreque quand elles vivent ensemble.
Cas VI. Adelme refuse de reprendre sa femme, parce qu'ayant appris par des personnes dignes de foi qu'il avait été tué à une bataille, elle en a éoousé un autre. Ce divorce est-il juste?
R. Non, parce que selon le droit sine culpa, nisi subsit causa, non est aliquis puniendus. Or il n'y a point de faute à croire des gens dignes de foi qui attestent un fait comme certain. Saint Thomas enseigne la même chose. Tertius casus, dit-il, inquo divortium fieri non potest, est si uxor virum suum mortuum probabililer, credens, propter longam ejus absentiam, alteri nupseril ; ink, dist. 35.
— Si saint Thomas avait su l'histoire de Jean Maillard, qui revint au bout de quarante-trois ans d'absence, il aurait pu retrancher son propter longam ejus absentiam.
Cas VU. Ûeux époux, vivant dans des querelles continuelles , ont fait divorce , quant au lit et à l'habitation, depuis deux mois, d'un consentement mutuel tonde sur leur aversion réciproque. L'ont-ils pu sans péché mortel, sous prétexte défaire plus aisément leur salut?
R. Ils ne l'ont pu, 1" parce qu'il y a toujours du scandale dans ces sortes de séparations ; 2* parce que la cause de leur divorce est injuste, et qu'ils sont tenus de mettre bas toute aversion, et de s'aimer l'un l'autre, suivant ces paroles de l'Apôire : viri , diligile uxor es veslras, sicut et (Jhristus dilexit Ecclesiam ; 3l> parce qu'il est presque inévitable que l'un ou l'autre, ou tous deux ne soient exposés par un semblable divorce au danger de l'incontinence, et que ce sont euxmêmes qui veulent bien s'y exposer ; i* parce qu'une séparation de cette nature est toujours suivie de haine, de médisance et de procès; 5U enfin, parce que les personnes
mariées ne se peuvent séparer d'habitation, sans que l'autorité de l'Eglise y intervienne, et en France celle du juge royal.
— Cette décision va être comme limitée par celle du cas suivant. Peut-être aussi qu'elle peut l'être par les circonstances. Tous les jours une femme serldans une maison pendant que son mari sert dans une autre, quelquefois bien éloignée : Sed de ftis fudicent doctiores.
Cas VIII. Farciau traite souvent sa femme avec beaucoup de violence, jusque-là qu'elle ne se croit pas en sûreté en demeurant avec lui. Peut-elle sans péché s'en séparer ?
H. Elle le peut, selon ce texte d'Innocent III, cap. 13, de Restit. spoliât. 1. n, til. 13. Si tanta sit viri sœvitia, ut uxori trepidanti non possil sufficiens seewitas provideri, non solum non débet ei restitui, sed ab eo potius amovert. Alexandre III ajoute qu'en ce cas on doit, sans même attendre qu'il y ait un jugement prononcé, la retirer de sa maison, et la mettre entre les mains de quelque honnête femme, pour y être en sûreté et à l'abri de la violence de son mari, usque ad causœ decisionem ; paroles qui font néanmoins voir qu'il est nécessaire qu'une telle séparation soit enfin autorisée par un jugement juridique. Voy. Sylvius, v. divortium.
Cas IX. Flore a obtenu du juge royal une sentence de séparation de corps et de biens d'avec son mari. Peut-elle en conscience se servir d'un tel jugement sans s'être au moins adressée auparavant au juge ecclésiastique, à qui Urbain III et Clément III attribuent la connaissance de ces matières ?
R. Flore peut en toute sûreté mettre en exécution le jugement qu'elle a obtenu du juge royal, soit arrêt de cour souveraine , ou sentence d un siège inférieur. La raison esl que, parla jurisprudence deFrance,la connaissance de cette sorte de séparation est du ressort du juge royal, à qui il appartient de juger du temporel et de la sûreté publique ; en quoi l'on ne peut pas dire qu'il usurpe la puissance ecclésiastique, puisque par les jugements qu'il rend il ne touebe point au sacrement.
Cas X. Baudouin ayant su certainement que Julienne, sa femme, était tombée dans l'aéïillère , mais que, s'en étant repentie aussitôt, elle avait fait une sincère pénitence de son péché, est néanmoins dans la résolution de l'accuser en justice. Le peut-il en conscience ?
R. II est en droit de le faire, et l'on ne peut pour cela lui refuser l'absolution, selon saint Thomas, in 4, dist. 35. Mais il vaut bien mieux qu'il pardonne à sa femme, à l'exemple de Jésus-Christ qui, dans l'Evangile, pardonna à la femme adultère. 5» communis condilio fideliter et humilitcr cogitcfur,;dit saint Augustin, non ait turpis, neque difficilis etiampost perpelrata alqtie purgata adulteria, reconciliatio ronjugum, ubi per dates regni cœlorum non dnbilatur ficri remissio peccatorum. Lib. n de Adult. conjug. n. 8.
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Cas XL Flavius a été séparé par une sentence juridique d'avec son épouse pour cause d'adultère. Cette femme s'est bien convertie, et demande instamment à rentrer en grâce avec son mari. Est-il obligé en conscience à la recevoir?
R. Il n'y est pas obligé, parce qu'une sentence pareille est toujours portée absolument , et qu'en se réconciliant avec sa femme, il deviendrait bigame, d'une bigamie interprétative, propier defectum sacramenti. Cette décision est conforme à celle de Grégoire IX, qui veut même que dans ce cas on mette la femme convertie dans un monastère, pour y passer sa vie dans la pénitence, cap. 19, de Convers. conjugat., où il dit : Muliercs, quœreliclo.maritali thoro, lapsu cartiis ceciderunt, si marili earum, a te diligenter commoniti, eas ad frugem melioris vitœ conversas noluerint recipere propier Deuin, in claustris cwn religiosis mulieribus stu~ deas collocare , ut perpetuam pœnitentiam ibi agant.
Cas XII. Titia étant tombée dans l'adultère, Mœvius, son mari, s'étant fait séparer d'avec elle par une sentence juridique, a pris la résolution, quelques mois après, delà reprendre pour vivre avec elle comme auparavant. Est-elle obligée en conscience à retourner avec lui ?
U. Elle y est obligée , parce que la sentence de séparation n'a pas été rendue pour priver la partie innocente de son droit, mais pour punir celle qui est coupable. Par la même raison, si la femme avait obtenu une sentence de divorce contre son mari coupable, et qu'après s'en être séparée elle le redemandât, il serait obligé en conscience à retourner avec elle. Ces décisions sont de saint Thomas, in 4, dist. 3§,quœst. unie, art. 4 et 6.
Cas XIII. Si Titia avait fait profession solennelle de religion avant que Maîvius , son mari, lui eût déclaré qu'il voulait la reprendre, serait-elle obligée à retourner avec lui, ei le juge pourrait-il l'y contraindre?
R. Le divorce n'est perpétuel qu'à l'égard de la partie innocente, et par conséquent la partie coupable ne peut pas changer d'état de sa propre mtorité et sans le consentement au moins tacite de celle qui est innocente. Que si Titia était entrée en religion , au vu et su de son mari, et qu'après une année de noviciat elle eût fait profession solennelle sans qu'il y eût formé aucune opposition, alors sa profession serait valide et sans péché , parce qu'en ce cas le silence de Mœvius serait équivalent à son consentement exprès, suivant cette règle de droit, Qui tacet , consentire videtitr. 8elon les lois romaines, une adultère, que son mari ne voulait pas recevoir, pouvait et devait même, au bout de deux ans, prendre l'habit monastique , Novel. 114, Autbenticor. col. 9, et Auth. sed hodie, Col. ad legem Juliam, etc., qui dit : Adultéra in trionasterium mittatur , quam intra biennium viro recipere licet : biétinto trans'aCtô, adultéra (onsa, monastico ttabitu suserpto, ibi dum vivit permaneat.
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Cas XIV. Alpinien, ayant épousé Julile, s'est fait hérétique ou mahométan un mois apiès : 1° Julile peiit-elle en conscience se séparer d'avec lui? 2* si Alpinien se convertit sincèrement après sa séparation, esl-clle obligée â retourner avec lui?
K. Puisque, comme dit saint Thomas, l'infidélité est une fornication spirituelle, et qu'elle est contraire à l'éducation chrétienne des enfants, elle peut, selon le saint docteur, être une juste cause de divorce : ce qui se doit entendre d'un divorce autorisé par le supérieur légitime; et alors la femme qui a été ainsi et pour cette cause séparée de son mari n'est pas tenue de retourner avec lui , quand même il viendrait à se convertir sincèrement, et il lui est libre d'embrasser malgré lui l'état de la religion, si elle veut. Mulier, dit Grégoire IX , cap. de fin. de Divortiis, quœ in fide remansit, potest, nolenle x ira, qui ab infidelilate revertitur, propler quam ab eo fuerat judicio Ecclesiœ separata, ad reliqionem libère convolare; où, si elle ne veut pas entier en religion , elle peut demeurer dans le siècle, selon Urbain III, cap. 6, de Divortiïs.
— H y a, comme le remarque M. Pontas, des auteurs qui croient que, si cette femme ne veut pas entrer en religion , elle doit retourner à son mari converti, et, quoi qu'en pense Ponlas , ce sentiment me paraît plus juste; 1° parce qu'il n'y a que l'adultère corporel qui soil par lui-même la cause d'un divorce perpétuel; 2J parce que, pour priver un mari du droit qu'il a reçu de Dieu, il faut une loi très-expresse, et qu'ici il n'y en a point. Et ceci est plus vrai en France que partout ailleurs, parée qu'on y restreint le divorce autant que faire se peut; et c'est pour cela qu'avant la révocation de l'édit de Nantes, le divorce n'avait pas lieu pour raison d'hérésie. Vo*ez le tome VI de ma Morale, pag. 60.
Cas XV et XVI. Florus, ayant embrassé l'hérésie des sociniens , y a sollicité puissamment Blésile , sa femme , qui , sur le refus qu'elle en fait, ne peut avoir de paix avec Florus, et a une juste crainte de succomber enfin à la tentation. Elle demande si elle peut sans péché se séparer d'avec son mari, sans attendre le 'ugementdu supérieur légitime?
R. Puisqu'elle le peut pour soustraire son corps aux mauvais traitements, elle le peut à plus forte raison pour sauver sa foi et son âme ; mais ce divorce ne doit durer qu'autant de temps que durera le péril. C'est pourquoi, si Florus retourne à la religion catholique par une sine. Te conversion, Blésile est tenue en conscience de retourner aussitôt avec lui, parce que, cessante necessitate, illud quoque cesset quod pro necessitate factum est, dit Urbain II, Can. 5, îx, q. 1.
Il suit de là qu'une femme que son mari veut engager au larcin, à la magie, etc., peut s'en séparer. Ce qu'il faut néanmoins entendre du cas où l'un persévère à solliciter l'autre au mal , sans s'en vouloir désister, et où l innocent se sent trop fai le pour
oser se promettre de résistera la tentation.
— Reste à savoir si une femme qui prévoit que son mari pourra bien se faire pendre, est obligée de demeurer avec lui.
Cas XVII. Hunego~t.de , poursuivant en justice sa séparation d'avec son mari pour cause d'hérésie, et celui-ci craignant une sentence de divorce, il déclare qu'il renonce à ses erreurs. Hunegonde est-elle obligée à se désister de sa poursuite.
R. Elle y est tenue ; car, quoique, comme le dit saint Thomas, Suppl. quœst. 62, art. i, un seul acte de fornication charnelle puisse bien être une juste cause de divorce, parce que ce péché est directement contraire aux trois biens du mariage chrétien, quia tolliiur per eam certitudo prolis, et fides franqilur, et signifïcalio non servatur, cum unus conjugum pluribus camem dividat, il n'en est pas de même du crime de l'infidélité; car il faut qu'il y ait une obstination formelle; Propter unum actum fornicationis carnnlis potest procedi ad divorlium; non autem propter unum açtum infidelitatis , sed propter consueludinem , quœ perlinaciam ostendit , in qua infidelitas perficitur.
Cas XVIII. Adenulphe étant tombé dans l'hérésie, qui est une fornication spirituelle, et Hélène, sa femme, ayant commis un adultère, cet homme demande en justice à être séparé de sa femme, qui lui oppose son hérésie. Y a-t-il lieu de compensation de crime en ce cas?
R. Il n'y en a point , parce que ces deux crimes sont Irès-diiïérents en espèce : l'adultère violant directement la foi du mariage, et l'hérésie ne violant, à proprement parler, que la foi promise et due à Dieu seul et non à l'époux, Adenulphe petit donc demander divorce sans qu'Bélène ait droit de s'y opposer; celte sorte de compensation ne devant être admise que quand les deux crimes sont de même nature, ainsi que le dit Innocent III en plusieurs de ses Décrétâtes.
Cas XIX. Victorien, ayant pris le parti de la guerre, veut obliger Jeanne , sa femme , à le suivre. Y est-elle obligée?
R. Quoique la femme, régulièrement parlant, soil obligée de suivre son mari, il est néanmoins injuste de l'y contraindre lorsqu'elle ne le peut faire sans une incommodité fort notable, et sans s'exposer au danger de perdre son salut , sa vie, ou la santé; ce qui n'arrive que trop ordinairement à ceux qui suivent les armées , et surtout aux femmes, à cause de la faiblesse de leur sexe, de leur corps et de leur esprii.
Cas XX. Agathe a épousé Germain qu'elle connaissait pour vagabond et pour voleur. Est-elle obligée en ce cas de ie suivre, s'il le veut absolument?
R. Non : personne n'est tenu de s'exposer à l'infamie, et moins encore à la mort ; il serait inutile de citer des autorités dans une chose qui parle d'elle-même.
Cas XX J . Suzanne, qui n'aime pas Raimond, son mari , s'est séparée de lui de son autorité privée cl sans eau e. Ses parents ne lui avant voulu donner aucun secours, elle est
tombée aans une grande pauvreté. Raimond, qui a reçu d'elle 12,000 liv. de dot, n'esl-il pas obligé en conscience à lui fournir au moins sa nourriture, de peur que la misère où elle se trouve ne lui soit une occasion de péché?
R. Il n'y est pas obligé, à moins qu'elle ne fût réduite dans une nécessité extrême, d'où elle ne pût être délivrée que par son secours. La raison est, 1° qu'un mari n'esl tenu de nourrir sa femme que pendant qu'elle demeure avec lui , et qu'elle lui rend les services auxquels elle est engagée par état, ou que la pension alimentaire a été prescrite juridiquement; 2° que damnum , quod quis sua culpa sentit , sibi débet, non uliis imputare. Reg. 36, in sexto.
Cas XXII. Mohammed et Abassa , ' sa femme, tous deux mahométans, s'étant trouvés en Hongrie, Abassa s'est convertie à la foi , et Mohammed , au lieu de vivre en paix avec elle, ne cesse de blasphémer le nom de Jésus-Christ, sans toutefois lui vouloir permeitre de se séparer d'avec lui. Abassa peutelle, sans péché, faire divorce avec Mohammed, malgré lui ?
R. Elle le peut , parce qu'un tel mariage devient dissous , même quant au lien , dès qu'une des parties s'est convertie à la foi, et que l'autre refuse d'hahiter avec elle, ou qu'il n'y veut habiter qu'en blasphémant contre la religion chrétienne, ou en voulant la pervertir ou la faire tomber dans le crime. Si aller infidelinm conjugum ad fidem cathoticam converlatur, altero, vel nullo modo, vel non sine blasphemia divini nominis , vel ut eum per traitât ad peccalum mortale et coltainlare volente, qui relinquitur ad secunda, si voluerit, vota transibit, et in hoc casu intel-
ligimus quod ait Aposlolus : Si infidelis disredit, discedat , etc., c'est la décision d'Innocent 1M, cap. 7, de Divortiis.
Cas WWl. Saladin cl Néomisie,sa femme, étant tous deux infidèles , Néomisie se convertit à la foi, et, sur le refus que fait Saladin de vouloir vivre avecelleen paix et sans blasphémer Jésus-Christ , elle se sépare de lui et pense à entrer en religion. Peu de temps après Saladin se convertit aussi , et déclare à sa femme qu'il veut qu'elle revienne avec lui , pour vivre comme mari et femme. Que doit faire Néomisie dans ce ce cas?
Si Néomisie a fait divorce avec Saladin par l'autorité du supérieur légitime , elle peut malgré lui se faire religieuse. Mais si elle s'en est séparée de sa seule autorité et sans attendre le jugement du supérieur légitime, elle ne peut entrer en religion contre la volonté de son mari converti, comme le dit Innocent III par ces mots : Quod si conversum ad fidem et illa conversa sequalur, antequam propter causas prœdictas legilimam ille ducal uxorem, eam recipere compelletur, cap. 8, dt Divort. Ce qui est même véritable , encore que Néomisie eût contracté de bonne foi ur. second mariage après avoir été répudiée, pendant qu'ils étaient dans l'infidélité. Car Saladin ne pourrait se défendre, même en ce cas, de la reprendre, sous prétexte qu'ellt aurait commis un adultère par ce second mariage, la bonne foi et l'erreur l'en excusant en quelque manière à son égard : Quamvis quoque secundum Evangelicam veritatem qui duxerit dimissam, mœchatur, dit le même pape , non tamen dimissor poterit objicen fornicalionem dimissœ pro eo quod nupsit ali\ post repudium, nui alias fueril fornicala.
DOL
On entend par dol toute espèce d'artifices employés pour induire quelqu'un dans uns erreur qui le détermine à un traité nuisible à ses intérêts. On distingue le dol qui est la cause déterminante du contrat, dans causant contractui , et celui qui n'est qu'accidentel, qui roule sur les accidents du contrat, sur le prix, par exemple , sur la qualité plus ou moini bonne , quoique dans ce dernier cas on ait contracté d'une manière désavantageuse. Le dol accidentel ne rend pas nul le traité, mais le dol est une cause de nullité de la convention, même au for extérieur, lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont telles, qu'il est évident que sans ses manœuvres on n'eût pas contracté. Le dol accidentel, quoiqu'il n'invalide pas le contrat, donne lieu à une action en dommages et intérêts. Le dol no se présume pas, il doit être prouvé. Cependant, en conscience, lors même qu'on ne pourrait pas prouver le dol devant les tribunaux, s'il a été cause déterminante du contrat, on pourrait refuser de s'y conformer lorsqu'à part soi on serait assuré du dol. On distingue aussi le dol positif, lorsqu'on emploie des manœuvres pour faire croire ce qui n'est pas, et le dol négatif, lorsqu'on dissimule certains faits pour faire naître ou entretenir l'erreur.
DOMESTIQUE
Un domestique est celui ou cei.e qui sert dans une maison en quelque qualité que ce soit. Ainsi un écuyer, un intendant, un maître-d'hôtel, un valet de chambre, un laquais, une femme de chambre , etc. , sont des domestiques. Leurs devoirs consistent, 1* à rendre , selon leur pouvoir, tout le service qu'ils doivent à leurs maîtres et maîtresses; 2* à se contenter du prix convenu entre leurs maîtres et eux, sans pouvoir rien prendre ni retenir de plus, sous quelque prétexte que ce soit; 3° à respecter leurs maîtres et à leur rendre, comme dit saint Paul , une entière obéissance , tanquam Christo , en tout ce qui concerne leur devoir et en ce qui n'est point contraire à la loi de Dieu, ou à leur salut, ni à la charité du prochain ; h' à leur être parfaitement fidèles, c'est-à-dire à ne leur faire aucun tort, et même à conserver leur bien comme le leur propre, et à leur donner avis en gardant les iè«lcs de la charité prescrites par l'Evangile, du dommage que d'autres leur pourraient causer : à quoi l'on doit ajouter l'étroite obligation où ils sont de garder la fidélité du secret
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sur tout ce qui concerne l'intérêt de leurs maîtres ; 5' à ne pas quitter leurs maîtres sans les en avertir un temps raisonnable auparavant, à moins qu'ils n'en aient une raison légitime et pressante.
Domestiques , avez-vous méprisé vos maîtres , vous étes-vous moqués d'eux , les avez- Vous tournés en ridicule? Si ce mépris est grave, péché mortel ; sinon, péché véniel.
Avez-vous raconté les défauls de vos maîtres ou fait connaître des secrets de famille dont la révélation pouvait nuire à leur réputation? Si c'est avec pleine adverlance , et qu'il en résul'e pour vos maîtres un tort considérable dans leur honneur ou dans leurs biens , vous avez pé'hé mortellement, et vous êtes obligés à réparer le tort que vous avez causé.
Vous êtes-vous laissés aller à l'emportement, à des injures, à des imprécations contre vos maîtres? Si elles sont graves et faites avec délibération , péché mortel ; sinon, péché véniel.
Les avez-vous fait mettre en colère de propos délibéré et sans raison suffisante? Péché mo'tel , si vous avez pu prévoir que la colère dût être grave. •
Avez-vous refusé d'obéir à votre maître sans motif, en matière importante et lorsqu'il vous commandait justement et sérieusement? Péché mortel* si le commandement n'était ni juste ni important, péché véniel.
Avez-vous accompagné de murmures, de réponses arrogantes, votre obéissance ou vos désobéissances?
Si , dans ces réponses et ces murmures , il y avait injure grave , vous avez péché mortellement. Si le manque de respect était léger, votre péché n'est que véniel. S'ils vous ont commandé des choses contraires à la loi de Dieu, avez-vous obéi? Votre péché est mortel ou véniel , selon que l'ordre qui vous était fait était mortellement ou véniellemenl contraire à la loi de Dieu ou de l'Eglise.
Avez-vous favorisé sciemment leurs intrigues criminelles ? Vous êtes, dans ce cas, devenu complice de leurs désordres. -Péché mortel. Ne vous êtes-vous point prêtés, par une complaisance coupable, à des désirs criminels? Dès que vous vous en êtes aperçus, vous deviez prendre consril et fuir une maison où votre >ertu n'était pas en sûreté. Laissez, s'il le faut, comme Joseph, votre manteau entre les mains criminelles qui voudraient vous rendre coupable; perdez tout, plutôt que de perdre votre âme.
Avez-vous volé vos maîtres? Leur avez-vous fait tort , prenant dans la maison du pain , du vin, contre leur volonté, pour donner à vos parents, à vos amis, pour faire des oarties de plaisir, ou payer des ouvrages que vous deviez faire par vous-mêmes ?
Avez-vous , par une négligence considérable , laissé dépérir ou égarer ce qui était confié à vos soins, n'avertissant pas vos maîtres des dommages qu'on leur fait, les quittant sans raison avant le terme, vous compensant injustement sous prétexte oue votre salaire est trop modique?
Entre domestiques de différentes maisons, vous êtes-vous plaints mutuellement de vos maîtres, avez-vous murmuré, vous étes-vous donné les uns aux autres des conseils de révolte ou d'infidélité?
Avez-vous eu, à l'égard des enfants confiés à vos soins et à votre vigilance, les attentions et la délicatesse d'une mère, dont vous tenez la place? Quel horrible crime, si vous favorisiez leurs passions, leurs inlrigues, si vous étiez vous-mêmes les corrupteurs de l'innocence de ces enfanis.
Avez-vous refusé à vos maîtres le service qu'ils ont droit d'exiger oe vous? C'est comme si un marchand refusait de livrer la marchandise qui lui est payée, comme s'il la donnait de mauvaise grâce, en grondant, ou en en retranchant une partie. Ce refus de service devient grief à proportion du tort que vous faites à vos maîtres?
Cas 1. Françoise demeure depuis un an au glise; qu'il la voulût contraindre d'assister à service d'Flelvidius, hérétique public, qui ses prières ou à des assemblées de sa fausse lui laisse une pleine liberté de s'acquitter des religion, ou enfin qu'elle se trouvât en dandevoirs de la religion catholique , et elle ger d'offenser Dieu à l'occasion du service s'en acquitte exactement. Est-elle néanmoins qu'elle lui rend, elle serait obligée en conobligée en conscience à quitter ce maître à science de le quitter et de le regarder comme cause de sa religion ? une pierre de scandale par rapport à son
R. Saint Paul ne défend pas aux nueles de salut, servir des païens ou des hérétiques, et Ori- Cas 11. Ladislas, chrétien, s'est mis à Bel-
gène vécut longtemps avec un fameux sec- grade au service d'un Turc. L'a-t-il pu sans taire. Françoise peut donc demeurer avec péché?
Helvidius, pourvu que le service qu'elle lui R. Il est non-seolement permis à un chré-
rend ne préjudicie en rien aux devoirs de sa tien de servir un infidèle, mais ceiaest même religion ; car si son maître la faisait travail- quelquefois utile pour la défense des autres 1er les jours de fête à des œuvres serviles, fidèles, ainsi que le prouve saint Thomas par ou qu'il ne lui donnât pas le temps d'assis- l'exemple de saint Sébastien, qui était au serter à la messe les jours d'obligation et aux vice de l'empereur Dioclétien. C'est pourinstructions qui lui sont nécessaires, et qu'il quoi l'Eglise toléra que des chrétiens renia sollicitât à renoncer à la religion calholi- dissent service à Julien l'Aposlat et qu'ils lui que, ou qu'il ne lui permît pas d'observer obéissent dans les choses qui ne blessaient l'abstinence et lé jeûne commandés par TE- pas la foi.
Cas III. Alpins , ayant porté depuis long- ginem, et multoties eidem subservit, deferendo temps des lettres à une dame de la part scalam, aperiendo januam, aut quid simile d'Alphonse, son maître, a connu qu'il avait cooperando, non peccat mortalitcr, si id faune intrigue d'amour avec elle. Peul-il con- cial metu noiabilts damni ; pwa ne a domine tinuer les mêmes messages pour se conser- maie tractetur. ne torvis oculis aspiciatur, ne ver avec Alphonse qui lui donne de gros ga- domo expellatur. Ce pape défend'de soutenir ges, et de qui d'ailleurs il espère sa fortune ? celle pernicieuse opinionsous peine d'exeom-
R. Il ne le peut pas, parce que celle ac- munication ipso facto, dont il réserve l'ahso-
lion est mauvaise de si nature, et que par lution au saint-siége, excepté seulement à
conséquent elle ne peut être rectifiée par au- l'article de la morl.
cune bonne intention. C'est pourquoi Inno- Voyez Restitution-, Cas GenesiusL. Di-
cent XI, entre plusieurs autres propositions, dace LXXV, Géraud LXXVH, Dnnat
condamna celle-ci, ><um. 51 : Famulus, qui LXXXIX. Bhésilt XCVII, Cnniixius CXT,
submissis humer is scienler adjurât herum suum il y a CXVII, Macrabius CXXXil ascendere per fenestras, ad stuprandum vir-
DOMICILE
On appelle domicne le lieu où l'on fait sa demeure ordinaire. Selon le code civil, le domicile dt> tout Français, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement. On dislingue deux espèces de domiciles , le domicile politique et le domicile civil. Le domicile politique est le lieu où chaque citoyen exerce ses droits politiques: il est indépendant du domicile civil ; on peut avoir son domicile politique dans un autre lieu que le domicile civil. Le code ne s'occupe que du domicile civil", qui est le lieu où une personne, jouissant de ses droits, a son principal établissement , où elle a établi sa demeure , le centre de ses affaires, le siège de sa fortune, le lieu d'où celte personne ne s'éloigne qu'avec le dé»ir et l'espoir d'y revenir dès que la cause de son absence aura cessé.
Il est encore une autre espèce de domicile qu'on appel e domicile de secours : c'est le lieu où l'homme nécessiteux a droit aux secours publics. Le lieu de la naissance est le lieu naturel du domicile de secours. Le lieu de la naissance , pour les enfants, est le domicile habituel de la mère au moment où ils sont nés. Pour acquérir le domicile de secours, il faut un séjour d'un an dans une commun p. Nul ne pourra exercer en même temps , dans deux communes , le droit de domicile de secours. Ceux 3ui auront resté deux ans dans une commune, en louant leurs services à un ou plusieurs particuliers, auront le droit de domicile de secours. Ceux qui se marieront dans une commune et qui l'habiteront pendant six mois auront le même droit. Tout soldat qui aura combattu un temps quelconque pour la patrie, avec des certificats honorables , jouira de suite du droit de domicile de secours dans le lieu où il voudra se fixer. Tout vieillard âgé de soixante et dix ans, sans avoir acquis de domicile, ou reconnu infirme à cette époque, recevra les secours de stricte nécessité dans l'hospice le plus voisin. Celui qui , dans l'intervalle du délai prescrit pour acquérir le domicile de secours, se trouvera, par quelque infirmité, suite de son travail, hors d'état de pouvoir gagner sa vie, sera reçu à lout âge, dans l'hospice le plus voisin. Tout malade, domici ie ou non , qui sera sans ressources , sera secouru à son domicile de fait , ou dans le domicile le plus voisin.
La femme mariée n'a point d'autre domicile que celui de son mari. Les majeurs qui servent ou travaillent habituellement chez autrui auront le même domicile que la personne qu'ils servent , ou chez laquelle ils travaillent , lorsqu'ils demeureront avec elle dans la même maison.
L'at ceptalion de fonctions conférées à vie emportera translation immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fonctions. Ainsi, les juges, dès q fils ont aecep'é, sont domicilies dans le lieu où siège le tribunal dont ils font partie. Le domicile des eu\iOes esl au chef-lieu de leur diocèse; il en est de même des curés et des succursalistes , leur domicile est au lieu de leur paroisse.
Le citoyen appelé à une fonction publique, temporaire ou révocable, conservera le domicile qui 1 avait auparavant, s'il n'a pas manifesté d'intention contraire. Ainsi les ambassadeurs, les préfets, sous-préfets, les lieulenants-generaux, les gouverneurs et comm;ind -mis de place , et autres , conservent leur ancien domicile , nonobstant leur résidence continuelle dans le lieu de leurs départements; n'en est-il pas ainsi des succursalistes . puisqu'ils sont re\ocables? Cependant Paille! les met, pour le domicile, dans la même catégorie que les curés.
Le changement de domicile s'opérera par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à 1'inlenlion d'y fixer son principal établissement; la preuve de l'intention résultera d'une déclaration expresse faite tant à la municipalité du lieu qu'on quittera qu'à mHc du lieu où l'on aura transfère son domicile; à défaut de déclaration expresse, la preuve de rinlention dépendra des circonstances.
Lorsqu'un acte contiendra , de la part des parties ou de l'une d'elles, élection de domicile pour l'exécution de ce même acte ilans un autre lieu que celui du domicile réel , les significations, demandes et poursuites relatives à cet acte, pourront être faites au domicile convenu et devant le ju;ie de ce domicile.
On demande combien de temps il faut avoir réside uaos une paroisse pour y acquérir
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domicile à l'effet de la célébration du mariage. Selon l'édit de 1697, que l'on suit encore dans un très-grand nombre de diocèses en France, un curé ne peut marier que « ceux qui sont leurs vrais et ordinaires paroissiens , demeurant actuellement et publiquement dans sa paroisse , au moins depuis six mois , à regard de ceux qui demeuraient auparavant dans le même diocèse , et depuis un an pour ceux qui demeuraient dans un autre diocèse. » Mais, quelque absolue que paraisse cette disposition, on ne la suit pas à la rigueur. Lorsque les parties demeurent dans une paroisse, de bonne foi et à dessein d'y résider, bona fvle et animo commorandi ; lorsqu'elles sont en conséquente, publiquement et sans difficulté, regardées dans ce lieu comme paroissiens, quoiqu'il n'y ait pas six mois qu'elles y résident , l'usage fréterai veut que ce soit au curé de ce nouveau domicile à célébrer le mariage. Aujourd'hui, d'après le code civil, le domicile, quant au mariage , s'établit par six mois d'habitation continue dans la même paroisse , de quoique diocèse que l'on soit venu. Les curés se conformeront en reci aux statuts de leur diocèse. Nous dirons donc, avec le cardinal de la Luzerne , qu'il n'y a point de temps fixé pour acquérir domicile à l'effet de la célébration du mariage , et qu'un < uré a le droit de marier ceux qui se sont rendus ses paroissiens publiquement et sans fraude, quoiqu'ils ne le soient que depuis peu de temps.
Quand un particulier a deux domiciles différents , comme il ne peut être marié que dans une seule paroisse, ce doit être dans celle où il demeure le plus ordinairement ; mais s'il demeure également dans les deux paroisses , il est libre de se marier dans celle des deux qu'il veut.
Lorsqu'une maison est située sur le territoire de deux paroisses, elle est censée être en entier dans la paroisse sur laquelle est la principale porte. L'usage l'a ainsi dét< ■— n:oé dans la capitale, où ce cas est très-fréquent
Les vagabonds qui n'ont point de domicile fixe ne sont vrais et ordinaires paroissiens d'aucun curé; lorsqu'ils désirent se marier, c'est au curé du lieu où ils demeurent actuellement qu'ils doivent s'adresser. 11 n'y en a pas d'autres qui puissent leur tenir lieu de propre curé. Mais le concile de Trente défend aux curés de marier ces sortes de personnes avant d'avoir obtenu la permission de l'ordinaire. De celte disposition du concile , l'auteur des Conférences de Paris conclut que l'évèque seul est constitué le véritable curé des vagabonds, et qu'un mariage fait par le curé du lieu où ils résident, sans la permission spéciale de l'ordinaire, semble ne devoir pas être regardé comme valide. Cette décision nous paraît un peu sévère. Le concile n'imposant point par son ordonnance la peine de nullité, il nous paraît qu'on n'a pas droit de la prononcer. Mais le curé qui négligerait de s'adresser à son évêque pécherait contre une discipline sagement établie par l'Église. Un curé doit donc, autant par prudence que par devoir, ne pas manquer à demander la permission de son évê.que pour un tel mariage.
Souvent les parties sont de différentes paroisses. Dans ce cas , il n'est pas nécessaire que les deux curés se trouvent présents à la célébration. Il suffit que le mariage soit béni par l'un des deux, et il n'importe point à la validité du sacrement que ce soit le curé de l'époux ou celui de l'épouse qui le célèbre. Tout curé ayant droit de marier son paroissien , a, par là même le droit de le marier avec la personne qu'il veut épouser. Mais un usage général dans presque tous les diocèses de France attribue spécialement au curé de l'épouse le droit de faire le mariage; en effet, il paraît conforme à la décence que l'époux vienne la chercher et que ce soit dans son domicile qu'elle se marie. L'opposition du curé de la future à cet égard serait injuste et sans effet : elle annoncerait d'ailleurs une susceptibilité bien peu digne d'un ministre de Jésus-Christ.
C'est aussi un usage anciennement établi dans la plupart des diocèses que le curé de l'une des parlies ne doit pas les marier sans le consentement par écrit duîcuré de l'autre partie. Ce consentement , appelé parmi nous lettre de recedo , et dont beaucoup de rituels prescrivent la formule , n'est pas nécessaire pour la validité du mariage. Les curés ne peuvent jamais, et sous aucun prétexte, refuser les lettres de recedo.
Nous ferons observer qu'une résidence de six mois dans une paroisse étrangère ne prive pas du droit de célébrer son mariage dans le lieu de son véritable domicile : on ne perd pas le droit de célébrer son mariage dans le lieu de son domicile pour avoir acquis le droit de lé célébrer ailleurs. Ainsi les domestiques, les militaires, les ouvriers qui ont acquis un domicile suffisant pour le mariage dans la paroisse où ils résident actuellement , n'ont pas perdu le droit de se marier dans la paroisse où résident leurs parents et où ils ont leur domicile. C'est , pour le mariage civil , la doctrine des meilleurs jurisconsultes; c'est aussi la doctrine des théologiens pour le mariage ecclésiastique. Voyez Bans.
Quant à ceux qui ont deux ou trois domiciles, ils communieront à volonté, ou dans celui où ils passent la plus grande partie de l'année , ou dans celui où ils se trouvent pendant la quinzaine de Pâques. Voyez Communion pascale, Paroisse.
DOMMAGES ET INTÉRÊTS
Les sommes adjugées à un créancier ou à un accusateur, ou à toute autre personne qui se plaint d'un tort que la partie adverse lui a causé , s'appellent , en termes de palais, dommages et intérêts. Par exemple, un vendeur qui est en demeure de livrer la chose vendue à l'acheteur, qui, par ce retardement, souffre du dommage, lui doit payer les dommages et intérêts à proportion du préjudice qu'il en a souffert. De même, si un homme en lue un
autre, qui, par son travail faisait subsister sa femme et ses enfants , ou s il lui coupe un bras, il doit être condamné à tous les dommages et intérêts, en réparation du tort qu'il a causé a cet homme ou à sa famille.
Tous dommages et intérêts , qu'on appelle plus ordinairement , intérêts civils, pour les distinguer des autres peines dont on punit les crimes , sont dus solidairement, et même par corps, en matière criminelle 11 y a de la différence entre intérêts, et dommages et intérêts. Car on appelle simplement intérêts, le dédommagement dont le débiteur d'une somme d'argent est tenu envers son créancier à cause du tort qu'il lui a fait , pour ne l'avoir pas payé dans le temps convenu , ou lorsqu'un acheteur ne paye pas au terme le prix de la chose qu'il a achetée, et que le vendeur en souffre quelque dommage. Mais on appelle dommages et intérêts tous les autres dédommagements , de quelque nature que soit le dommage. Par exemple, quand un locataire n'a pas fait les menues réparations auxquelles il est obligé, et que par là il a laissé dépérir la maison. Quand on architecte s'est chargé de la construction ou de la réparation d'une maison , et que, pour avoir fourni des matériaux défectueux, elle en devient détériorée ; quand un tuteur a laissé dépérir les biens de son mineur, ou un associé les effets de la société dont il s'était chargé, ceux-là et tous les autres semblables sont tenus des dommages et intérêts envers ceux qui ont souffert quelque perle.
Ln matière de dommages et intérêts , il y a toujours deux questions à examiner : une de fait, qui est celle où il s'agit de connaître si celui qui se plaint d'avoir souffert un dommage l'a véritablement souffert, et une de droit, qui est celle de savoir s'il en est dû, et comment il faut juger; d'où naît une autre question, qui est de savoir à quelle somme doit monter Je dédommagement, et quelle estimation le juge en doit faire , par rapport à la cause, aux suites, tant prochaines qu'éloignées, et aux circonstances de l'affaire, soit à l'égard du dédommagement réel et actuel du tort que le complaignant a souffert par une diminution de son bien, ou à l'égard du profit qu'il aurait fait, et dont il a été privé; soit encore par rapport aux cas où il y aurait eu du dol ou de la mauvaise foi , ou seulement de l'ignor;ince , de l'inadvertance, de la négligence, ou quelque faute qu'on appelle, en droit, légère ; à quoi tout juge équitable doit avoir une très-grande atteniion. Mais il y a des cas qui n'exemptent pas des dommages et intérêts celui à qui ils sont demandés, quoiqu'il ait agi de bonne foi, et qu'il n'ait commis aucune faute. Par exemple, j'ai vendu une maison que je crois m'appartenir : on veut en évincer mon acheteur, je suis obligé à faire cesser la demande de celui qui prétend en être le maître; et si je ne le fais pas, je serai tenu des dommages et intérêts que l'éviction causera à mon acheteur, quelque bonne foi que j'aie eue dans la vente que je lui en ai faite , cl quoique l'on ne me puisse imputer aucune faute ; Evicta re ex empto , nctio non ad pretium duntaxat reciviendum , sed ad id quod inlerest comvetit. Leg. 70, ff. de Evict.
Cas I. Gerber a fait condamner Leuffroi à 500 liv. de dommages et intérêts pour ne lui avoir pas livré des marchandises qu'il avait payées au jour qu'elles devaient être embarquées pour les Indes. Peut-il exiger les intérêts de cette somme, s'ils lui sont adjugés en justice , à cause que Leuffroi est en demeure de la payer?
R. Il le peut, parce que ces dommages et iniérèts composent un capital qui tient lieu d'un bien naturel et réel, dont celui à qui ils onl été adjugés a éié injustement privé par celui qui y a été condamné, comme à une juste restitution (et qu'il ferait valoir, s'il l'avait entre ies mains). Mais si Gerber laissait accumuler ces intérêts , il ne pourrait en tirer de seconds intérêts, comme nous le ferons voir. Voyez Intérêts des Intérêts.
Il faut raisonner de même à l'égard des dépens liquidés auxquels un homme aurait été condamné par arrêt. Car c'est aussi un capital, qui tient lieu de la somme que celui à qui ils ont été adjugés a employée pour les Irais du procès qu'il a gagné ; ce qu'on ne peut pas dire des intérêi-, qui proviennent d'un argent prêié.
Cas H. Florien ayant vendu à Rcrnard six moulons infectés d'un mal contagieux , et Bernard le» ayant mis avec cinquante autres qu'il avait, non-seulement les six moutons sont morts dès le lendemain , m;iis le mal s'élani communiqué aux autres , il en est aussi mort quinze en peu de jours. Florien
est-il tenu de la perte de tous ces moulons que Bernard veut lui faire porter?
R. Si Florien a été dans la bonne foi, c'est à-dire qu'il ait tellement ignoré le défaut des six moutons qu'il a vendus qu'on ne lui puisse imputer de faute, il n'est tenu que de la perte des six moutons : la perte des autres n'étant par rapport à lui qu'un cas fortuit , 'dont il n'est pas responsable. Mais s'il savait que ses six moulons étaient infectés, et qu'il n'en ail pas averti l'acheteur, ou que son ignorance ne puisse s'excuser , il est tenu de toute la perle que Bernard a soufferte, parce que sa mauvaise foi ou sa faute sont la véritable cause de tout le dommage. Si culpa tua datum est damnuin , vcl injuria irrogala, aut hœc imperitia tua , site negligentia evenerunt , jure super his salisfacere le oportet. Nec ignorantia le excusai , si scire debuisti er facto tuo injuriam verisimiliter posse contingere , vel jacturani. Grcg. IX, cap. fin. de înjuriis. La loi 13, fi. de Act. empli, elc, dit la même chose.
Cas III. Artus, architecte , s'étant engagé envers Alexandre de lui bâtir une maison dans le terme de quatre mois, et pour cela d'y employer douze ouvriers tous les jours, sous peine de lui payer se> dommages et intérêts , eu cas qu'il n'eût pas achevé dans ce temps-là , a usé de toute la diligence qu'il a pu, et a toujours employé les douze ouvriers, cl n'a pu néanmoins achever la maison que plus d'un mois au delà du lemps convenu.
DOM
Alexanare a-.-h croit d'exiger d'Artus ses dommages et intérêts?
R. Il n'a pas ce droit , si, au jugement des experts le temps marqué n'était pas suffisant : la raison est qu'aucune convention ne peut obliger à limpossihle. Cette décision est leg. 5,. •//*• locati, etc. Si cependant il s'agissait d'une marchandise à débiter un cortain jour de foire, ou destinée à un embarquement , qui ne pût être différé, l'entrepreneur serait responsable des dommages et intérêts du retardement , et devrait s'imputer la faute d'avoir entrepris ce qu'il ne pouvait exécuter : Jmperitia culpœ annumeratur leg. 174, cod.
Cas IV. Arnoul, ayant vendu une maison à René, celui-ci , après y avoir fait plusieurs réparations et augmentations , et même plusieurs autres dépenses à l'embellir , en a été évincé et dépossédé par Antoine. Sur quoi il demande à Arnoul qu'il le dédommage de toutes les dépenses qu'il y a faites de bonne foi. Arnoul y est il obligé ?
R. Si Arnoul a vendu de bonne foi, et qu'il eût un juste sujet de se croire maître de la maison qu'il vendait à René , il est à la vérité tenu : 1° des frais de l'éviction , parce que tout vendeur est naturellement garant de ce qu'il vend ; 2° il e.st encore tenu à restituer le prix de la vente à l'acheteur; 3° et outre cela il est obligé auxdommages et intérêts envers René. Evictare,ex empto actio,
non aa prelium duntaxat recipiendum , sed ad id quod interest, competit. Lan. 70, ff. de Eviction. Mais ce dédommagement ne doit pas s'étendre jusqu'aux choses superflues, et à celles que l'acheteur a faites pour son' seul plaisir .Quidquid enim sine dolo et culpa vendiloris accedil, in eo vendit or sec urus est • dit Justinien, § 3, Institut, de Enipt., etc.
Mais si Arnoul est un vendeur de mauvaise foi , et qu'il ait su qu'il n'était pas le maître de la maison qu'il vendait , il est tenu de toutes les dépenses, même superflues , que l'acheteur n'aurait pas faites s'il avait connu la mauvaise foi de son vendeur: In omnibus tamen liis casibus, si sciens quis alienum vendiderit, omnimodo teneri débet. Leg. 45. deAct. empli, etc., parce que, quoique le vendeur ait ignoré que l'acheteur dût faire ces sortes de dépenses , il n'a pas dû ignorer que sa mauvaise foi ne renfermât tout le mal qui pouvait s'ensuivre de la ven'e qu'il faisait, et que par conséquent il ne fût tenu de tous les dommages qui en sont la suite naturelle , suivant ces parole»; d'une autre loi : Cum fundus... per conditionem petilus esset , puto hoc nos jure uti , ut post judicium acceptum causa omnis reslituenda sit , id est, omne quod habilurus esset actor , si litis contestatœ tempore solutus fuisset. Leg. 11, ff. de Rébus creditis. Voyez Intérêts Louage, Restitution ex locaio.
DOMMAGE
Quand, par sa faute, on a cause du dommage à quelqu'un, on est tenu à le réparer; chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non-seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence. En théologie on distingue la faute théologique de la faute juridique ; celle-ci n'oblige à restitution qu'après la sentence du juge, tandis que la faute morale ou théologique oblige en conscience à la réparation du dommage , mémo avant la sentence du juge.
D'après la loi civile, on est responsable, non-seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre , ou des choses que l'on a sous sa garde.
Le père et la mère, après le décès de son mari, sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux ; les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ; les instituteurs et les artisans , du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité.
Le propriétaire d'un animal ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé, une loi du 6 octobre 1791 descendant dans ces détails : « Les dégâts que les bestiaux de toute espèce laissés à l'abandon feront sur la propriété d'autrui seront payés par les personnes qui auront la jouissance des bestiaux. Le propriétaire qui aura éprouvé quelque dommage aura le droit de saisir les bestiaux, afin d'obtenir la réparation de ce dommage. Si ce sont des volailles, de quelque espèce qu'elles soient, qui causent le dommage, le propriétaire, le détenteur, ou le fermier qui l'éprouvera pourra les tuer , mais seulement sur lieu et au moment du dégât. Mais il ne pourra les retenir et se les approprier que sur le refus -de celui à qui les volailles appartiennent de réparer le dégât qu'elles ont fait.
Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine , lorsqu'elle est arrivée par suite du défaut d'entretien, ou par le vice de sa construction.
Administrateurs d'une commune, maires, adjoints , conseillers municipaux, avez-vous fait tort aux communes voisines , en empêchant l'usage de leurs droits de parcours, le débit de leurs denrées, en dégradant leurs forêts, leurs prairies , leurs moissons, en retenant leurs titres, leur suscitant des chicanes et en refusant de payer des frais de paroisse?
Envers les particuliers , les avez-vous privés de leurs droits d'aisance? Leur avez-vous fait de mauvaises querelles pour terrain , bâtiments, pâturage? Avez-vous refusé de leur
tenir compte des dépenses faites pour l'utilité de !a commune e«, par son autorisation? Les avez-vous mis contre le droit dans les charges onéreuses; leur avez-vous fait supporter des chemins , des passages ou d'autres servitudes ?
Etant chargés des affaires de la commune , les avez-vous négligées ? Avez-vous fait des dépenses de bouche sans raison, des voyages inutiles ou pour vos propres affaires , que vous portiez au compte de la commune? Avez-vous conseillé ou suscité des procès sur de mauvais avis ou de mauvais titres ? Avez-vous attiré des frais inutiles à votre commune par négligence à payer ou faire payer les impôts-, ou en faisant valoir l'argent du public à votre profit? Avez-vous fait injustement le différentes taxes, rei;du infidèlement yos comptes ? Mais on m'a tout passé 1 — Oui , parce que vous n'avez pas tout montré.
Avez-vous égaré les titres de votre commune? Vous êtes-vous emparés des fontaines, passages ou autres objets communs , comme font certains riches et puissants à qui personne n'ose s'opposer? Avez-vous gêné les distributions d'impôt , ne faisant pas de justes déclarations , ou employant d'aulres moyens iniques pour faire diminuer votre cote, en vous exemptant indûment des charges onéreuses et aniieipant sur les communaux. Mais je ne suis pas le seul. — Tant pisl 11 serait bien à désirer qu'il n'y eût que vous d'injuste au monde. Les anticipations injustes des autres ne font aue nuire davantage à ceux qui ne font pas comme vous.
\vez-vous causé du dommage à quelqu'un en chassant dans les blés, dans les vignes, en gardant des animaux dangereux, en faisant paître votre bétail dans les propriété d'aulrui ; en forçant les palissades , foulant les terres ensemencées, traçant de faux chemins, arrachant ou transplantant des bornes, anticipant sur vos voisins , détournant sur eux des eaux nuisibles ?
Avez-vous refusé de restituer le dommage que vous aviez fait par une faute qui n'était que vénielle? Si cette faute n'est vénielle qu'à raison du peu de dommage que vous avez causé, vous éles tenu de le réparer. Si elle est vénielle à rai>on du défaut de consentement, quoique le dommage soit considérable, nous disons, au milieu des diverses opinions des théologiens, que vous n'êtes tenu à rien. Parmi les raisons multipliées qu'on apporte pour soutenir ce sentiment, celle-ci me paraît la plus sensible : Il y a un consentement tacite entre les citoyens de se pardonner les dommages qu'ils se causeraient par distractions , par des actes à peu près involontaires. Je cause aujourd'hui du dommage à quelqu'un par inadvertance , il me le pardonne ; demain il m'en causera tout autant, ie le lui pardonne à mon tour. Voyez Faute.
Cas. Crispus a volé une somme de vingt, délibération, n'a point de rapport, de confranes à un riche avare qui en est mort de nexion nécessaire avec la maladie de cet chagrin. Est-il obligé de réparer les suites avare et la mort qui s'en est suivie. Le volda et de sa maladie et de sa mort Crispus en est bien l'occasion, mais non la
R. Non ; parce que l'action de Crispus cause physique ou morale quoique mauvaise et commise avec pleine
Dans le doute, si vous avez causé du dommage à quelqu'un , quel parti avez-vous pris ? Si votre doute n'est pas fondé, vous n'êtes tenu à rien ; mais s'il est fondé , vous devez réparer ce dommage pro rata ratione dubii, du moins lorsque le doute porte, non sur l'action dont la malice est certaine , mais sur les suites , les conséquences de cette action. Ainsi , Joannis a frappé rudement Sylvius, qui meurt quelques mois après ; le médecin qui l'a traité dit qu'on ne peut pas affirmer que Sylviu> soit mort par suite des coups que Joannis lui a donnés , celui-ci doit dans le doute réparer une partie du dommage qu'il a peut-cire causé. La conséquence de ce principe , c'est que dans le doute si l'on a du bien d'autrui, causé du dommage à quelqu'un, il faut eclaircir ce doute; s'il persévère , il faut restituer en proportion du doute, même, selon plusieurs théologiens, quand le doute porterait sur le consentement on la volonté avec laquelle l'action a été faite.
Quand par inadvertance vous avez fait une action préjudiciable à quelqu'un , en avezvous arrêté les suites autant que vous le pouviez? Vous y étiez certainement obligé , et si vous ne l'avez pas fait, vous êtes tenu presque certainement à restitution. Ainsi, quelqu'un par inadvertance met le feu à une maison ; dès qu'il l'aperçoit, il est obligé de faire tout ce qui est en lui pour arrêter les progrès de l'incendie ; si, dans le commencement surtout, il en reste le tranquille spectateur , n'en devient-il pas la cause volontaire.
Cas. Luc , dominé par un sentiment de R. Oui, très-probablement, parce qu'il en haine contre Aurélius, a tiré un coup de est la cause in^sle et efficace, quoique sa fusil sur Marcellus cl l'a tué, le prenant pour méprise vienne d'une erreur invincible. Aurélius. Est-il tenu à réparer le dommage Voyez Coopérateuh. qu'il a causé.
DONATION
La donation est un acte par lequel celui qui est en pouvoir d'aliéner une chose en transfère volontairement et gratuitement le domaine au donataire. On distingue la donation entrevifs et la donation testamentaire. Selon la loi, en France, on ne peut disposer de ses biens à litre gratuit que par donation entre-vifs ou par testament.
La donation onlre-vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée en faveur du donataire qui l'accepte.
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Pour faire une donation entre-vifs ou un testament, il faut être sain d'esprit. Toutes personnes peuvent disposer et recevoir par donation entre-vifs, excepté celles que la loi en déclare incapables. Le mineur âgé de moins de seize ans ne pourra aucunement disposer, sauf ce qui est réglé par la loi. Le mineur parvenu à l'âge de seize ans ne pourra disposer que par testament. La femme mariée ne pourra donner entre-vifs sans l'assistance ou le consentement spécial de son mari, ou sans y être autorisée par la justice. Toute disposition au profit d'un incapable sera nulle, soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposées. Seront réputées personnes interposées les père et mère, les enfants et descendants et l'époux de la personne incipable. D'après Toullier, Merlin, Paillet, Grenier et autres jurisconsultes, la loi ne prononce la nullité que contre les donations déguisées en faveur des incapables : une donation de ce genre faite sous la forme d'un contrat onéreux, d'une vente par exemple, serait valide si elle était faite en faveur d'une personne capable de recevoir, pourvu que du res'e elle n'eût rien do contraire aux lois.
Les libéralités, soit par acte entre-vifs, soit par teslament, ne pourront excéder la moitié des biens du disposant, s'il ne laisse à son Jdécès qu'un enfant légitime; le tiers, s'il laisse deux enfants ; le quart, s'il en laisse trois ou un plus grand nombre. Si, à défaut d'enfants, le défunt laisse un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelles ou maternelles, ses libéralités ne pourront excéder la moitié des biens, et les trois quarts s'il ne laisse d'ascendants que dans une ligne. A défaut d'ascendants et de descendants , les libéralités par acte entre vifs pourront épuiser la totalité des biens. Les biens ainsi réservés au profit des ascendants seront par eux recueillis dans l'ordre où la loi les appelle à succéder ; ils auront seuls droit à celte réserve, dans tous les cas où un partage en concurrence avec des collatéraux ne leur donnerait pas la quotité des biens à laquelle elle est fixée. Les donations qui excéderont la quotité disponible seront réductibles à cette quotité lors de l'ouverture de la succession. Lorsque la valeur des donations entre-vifs excédera ou égalera la quotité disponible, toutes les dispositions testamentaires seront caduques, c'est-à-dire considérées comme non avenues. Lorsque les dispositions testamentaires excéderont, soit la quotité disponible, soit la portion de cette quotité qui resterait après avoir déduit la valeur des donations entre-vifs, la réduction sera faite au marc le franc, sans aucune distinction entre les legs universels et les legs particuliers.
Tous actes portant donation entre-vifs seront passés devant notaires dans la forme ordi-. nairedes contrats, et il en restera minute sous peine de nullité, c'est-à-dire que le donataire u'aura pas d'action pour contraindre le donateur à les exécuter. Cette disposition du code civil ne peut point s'entendre des donations mobilières ou manuelles. Dès que l'objet est livré, la donation est parfaite.
La donation entre-vifs n'engagera le donateur et ne produira aucun effet que du jour où elle aura été acceptée en termes exprès. Toute donation entre vifs faite sous des conditions dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur, sera nulle.
La donation entre vifs ne pourra être révoquée que pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles elle aura été faite, pour cause d'ingratitude ou pour cause de survenance d'enfants; elle ne pourra être révoquée pour cause d'ingratitude que dans les cas suivants : 1° si le donataire a attenté à la vie du donateur; 2° s'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves; 3° s'il lui refuse les aliments. Les donations en faveur de mariage ne seront pas révocables pour cause d'ingratitude.
Toutes donations faites par personnes qui n'avaient point d'enfants"ou de descendants actuellement vivants dans le temps de la donation, de quelque valeur que ces donations puissent être, et à quelque titre qu'elles aient été faites, et encore qu'elles fussent mutuelles ou rémuneratoires, même celles qui auraient été faites en faveur du mariage par autres que par les ascendants aux conjoints, ou par les conjoints l'on à l'autre, demeureront révoquées de plein droit par la survenance d'un enfant légitime du donateur, même d'un posthume, ou parla légitimation d'un enfant naturel par mariage subséquent, s'il est né dépuis la donation. Les donations ainsi révoquées ne pourront revivre ou avoir de nouveau leur effet, ni par la mort de l'enfant du donateur, ni par aucun acte confirmalif; et si le donateur veut donner les mêmes biens au même donataire, soit avant ou après la mort de l'enfant, par la naissance duquel la donation avait été révoquée, il ne le pourra faire que par une nouvelle disposition. Le donataire, ses héritiers ou ayant-cause, ou autres détenteurs des choses données, ne pourront opposer la prescription pour faire valoir la donation révoquée par la survenance d'enfants qu'après une possession de trente années, qui ne pourront commencer à courir que du jour de la naissance du dernier enfant du donateur, même posthume, et ce sans préjudice des interruptions telles que de droit.
Les dispositions entre-vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres d'une commune ou d'établissements d'utilité publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées par une ordonnance royae. L'acceptation des dons ou legs en argent, ou objets mobiliers n'excédant pas 300 francs, sera autorisée par les préfets. L'autorisation ne sera accordée qu'après l'approbation provisoire de l'évêque diocésain, s'il y a charge de service religieux.
L'acceptation desdits dons et iegs ainsi autorisée, sera faite, savoir : par les évêques, lorsque tes dons ou legs auront pour objet leur évéché, leur cathédrale ou leur séminaire j
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par le cure ou desservant, lorsqu'il s'agira de legs et dons faits à la cure ou succursale, ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir; par les trésoriers de fabri*que, lorsque les donateurs ou testalems auront disposé en faveur des fabriques ou pour l'entretien des églises et le service divin ; par le supérieur des associations religieuse*, lorsqu'il s'agira de libéralités faites au profit de ces associations; par les administrateurs des hospices, bureaux de charité et de bienfaisance, lorsqu'il s'agira des libéralités en faveur des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance; par les maires des communes, lorsque les dons et legs seront faits au profit de la généralité des'habitanls, ou pour le soulagement et l'instruction des pauvres de la commune ; et enfin par les administrateurs de tous les autres établissements d'utilité^ publique légalement constitués oour tout ce qui sera donné ou légué à ces établissements."
Ne sont point assujettis à la nécessité de l'autorisation, les acquisitions ou emplois en rentes constituées sur l'Etat, ou sur les villes, que ies établissements ci-dessus désignés pourront acquérir dans les formes de leurs actes ordinaires d'administration. Les rentes ainsi acquises seront immobilisées et ne pourront être aliénées sans autorisation.
Toutes donations faites entre époux pendant le mariage, quoique qualifiées entre-vifs, seront toujours révocables. La révocation pourra être faite par la femme, sans y être autorisée par le mari par justice. Ces donations ne seront point révoquées par la survivance d'enfants. Les époux ne pourront, pendant le mariage, se faire, ni par acte entre-vifs, ni par testament, aucune donation mutuelle et réciproque par un seul et même acte. L'homme ou la femme qui, ayant des enfants d'un autre lit, contractera un second ou subséquent mariage, ne pourra donner à son nouvel époux qu'une part d'enfant légitime, le moins prenant, et sans que, dans aucun cas, ces donations puissent excéder le quart des biens. Les époux ne pourront se donner indirectement au delà de ce qui leur est permis par les dis— posit ons de la loi. Toute donation, ou déguisée, ou faite à personnes interposées, sera nulle. Seront réputées faites à personnes interposées, les donations de l'un des époux aux enfants ou à un des enfants de l'autre époux issus d'un autre mariage, et celles faites par le donateur aux parents dont l'autre époux sera héritier présomptif au jour de la donation, encore que ce dernier n'ait point survécu à son parent donataire.
Cas I. Lysandre, neveu d'Aristide, a pro- nulle au for extérieur. Les autres, peut-être
filé du bénéfice de la loi ; il a fait réduire d'un tiers un legs de mille écus que son oncle avait fait au séminaire : peut-il en conscience profiter de celte réduction?
R. Si Lysandre est réellement pauvre ou dans un état tout voisin du besoin, et qu'il n'ait pas exagéré sa misère ni dénaturé les faits, il nous semble qu'on ne doit point l'inquiéter ni lui refuser l'absolution ; c'est le sentiment de nos théologiens modernes les plus estimés.
Mais si Lysandre a fait un faux exposé de sa situation, qu'il en ait exagéré les besoins, s'il a usé de mensonge ou d'intrigue pour obtenir cette réduction, il ne peut pas en profiler en conscience, il s'est rendu coupable d'une injustice grave. C'est bien assez que la loi permette de solliciter, en disant la vérité, une réduc ion contraire aux intentions d'un donateur qui était peut-être tenu à faire cette donation pour l'acquit de sa conscience et à titre de restitution.
Cas 11. Ménippe est entré en possession d'un domaine en suite d'une donation entrevifs, laquelle est déclarée nulle par défaut des formalités prescrites : peut-il en conscience continuer à jouir de ce domaine?
R. 11 nous paraît qu'il le peut, si ce do maine n'excède pas la partie disponible, et que Ménippe soit capable de recevoir. Nous ne dissimulerons pas cependant que cette décision, conforme au sentiment que saint Liguori a suivi sur celle matière difficile, est attaquée par des raisons assez fortes : plusieurs théologiens très-estimés prétendent que la nullité de l'obligation civile entraîne celle de l'obligation naturelle; par conséquent une donation doit être nulle au for intérieur dès qu'elle est regardée comme
en plus grand nombre, soutiennent que la nu'lité de l'obligation civile n'entraîne point la nullité de l'obligation naturelle. Selon ce» théologiens, Ménippe peut continuer à jouir de son domaine. Mais il est un troisième sentiment que j'appellerais intermédiaire, où l'on fait une large application du principe inelior est conditio possidentis. Ils disent que le donataire qui est' déjà en possession d'un objet qui lui a été donné par une donation nulle par défaut de formalité, peut le retenir en conscience; mais que, si les héritiers du donateur sont encore en possession de l'objet, ils peuvent en conscience s'abstenir de le livrer. Comme Ménippe est déjà en possession, il peut en conscience y rester. Ainsi pensent saint Liguori, Billuart et plusieurs autres.
Monseigneur Gousset donne pour la pratique un conseil qui nous paraît fort sage : quand un confesseur est interrogé pour savoir si on peut en conscience recevoir ou conserver un don advenu par une donation nulle par défaut de formatés prescrites, il doit répondre qu'on le peut. Quand les héritiers viendront lui demander s'ils sont obligés en conscience de donner ce qui a été déterminé par le défunt, il les y engagera, sans cependant leur en faire une obligation rigoureuse et de conscience, à moins qu'il ne s'agisse d'un don pieux ou qu'on peut présumer avoir été fait pour accomplir des devoirs de justice ou de charité. Quant aux donations manuelles, suivies de la délivrance ou tradition de l'objet donne , il répondra qu'elles sont valables assurément.
Au sujet de ces donations manuelles, nous croyons devoir faire une remarque qui ne nous semble pas inutile. Les dons manuels,
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c'esl-à-dire ceux qui se f >nt de la main à la main, ne soiil point soumis aux dispositions do la loi sur les donaii ns entre-vifs. Lorsque I» don est d'un objet iuol)ili r d >nt la possession vaut litre, le domaine de la chos s est immédiatement transporté au douai, ire par le seul l'ait de la tradition. A nsi j;' n'ai pas h s.<iu de recourir au ministère d'un nolaire pour vous transmettre la pro,> ielé de mes livres, d'une somme d'argent, d'un bi'lei payable au porteur. Il suf.it que je tous livre ces objets et «;u ■ vous les acceptiez, pour que la doua ion soi' p ifai e.
Mais les établissements publics peuventils . ussi rccev ir de la main à la main sans les au'orisa ions nécessaires ? La cour royale de Poitiers avait décide q le toi. L arrêt fut cassé pour vice de forme et re vo>é devant la cour royale de Bourges, qui a validé le don. « On upposc eu «ain, a-i-ello du, qu'un séminaire ne peut accepter aucune < Sjièce de donation sans 1 autorisation du go> verneni ni, aux. ternies des a r lie es 910 et 937 ; les formalisés prescrites par ces articles ne s'appiique l qu* ux legs f ii s i_ar testament, ou aux donations entre- vifs constatées par actes, mais ne sont nullement applicables aux dons manuels, qui ne sont soumis à aucune formalité pour être acceptés valablement par les établissements pub ics , si ce n'est à la délivrance de l'objet donné dans les mains de l'administrateur de l'établissement. »
Cas 111. Culixte a donné à Ernest une somme de six mille francs , à condition qu'elle lui serait rendues'il ademandait avant sa mort; que s'il ne la redemandait pas, Ernest pourrait la conserver. Calixle est mort, il n'a pas redemandé la somme ; liruest peut il la conserver?
R. Il nous paraît qu'il le peut, car quoique cette dunalion eût été revocable à la volonté de La ixle, il ne l'a p inl révoquée; il a donc voulu qu'elle subsistât : pourquoi n'aurait-elte pas son elfe ? C'est l' vis de Deivincourl et de Toullier. « Dans les donations et autres actes de bienfaisance, dit celui-ci, il devrait êlre permis à (eiui qui fait une libéralité de stipuler qu'il pourra la révoquer par sa volonté seule. C'est au donataire à voir s'il doit se soumettre à cette condition, qui n'a rien de contraire aux bonne- mœurs. Le doua eur p ut me tre à son bienfait, telle condition que bon lui semble.»
Cas IV. Evrard nonne irrévocablement à Constant une montre d'un grand prix, à condition qu'il la lui r, ndra s'il guérit. Evrard meurt , Constant peut-il garder la montre ?
IL 1) est très-probable qu'il le peut. La donation était manuelle , irrévocable de sa nature, ne pouvant être anéantie que par une seule condition, casuelle et non contraire aux lois, la guérison.
Cas V. Anntbal, par une donation verbale, d spose des meubles de son appartement en laveur de Cl audius, présent et acceptant, s'en réservant la jouissance sa vie durant. Les héritiers d'Aunibal sont -ils
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oHigés en conscience de tenir celte donation purement verbale, et n lie par défaut de fo me ?
H. Lu pareil cas, lorsqu'il s'agit d'une nullité par dé'au' déforme, un confesseur ferait bi n de se c nlenter d*e\h trier, mais non d'obliger les lié iliers à accomplir la donation.
IN'avez-vous point fait de donations frauduleuss, préjudiciables a vos enfants ou s vu- créanciers? Celui qui a des eiif-iiis e*. donne a . delà de la parie disponible, e' quiconque ayan» des d 'Miles fait des donation* au détriment de ses créanciers, est injuste e* p' che, selon que la enose donnée csl plus et moins importante. Il eu faut dire autant d* celui qui accepterait de semblables donations. Voyet T.EsTAJfflBNT, ScB> : irilTiOf.
Cas. VI. Agonrd, mari de Jeanne, demeurant proche de Reims, se voyant près le la mort , a donné vcîba'emcnl huit cents livres d'argent à sa femme dont il n'avait point d'ei. finis ; Jeanne peut-elle retenir c lie somme au p é,udice d'Anloine, unique héritier d Ag >ard ? Il semble q 'elle le p ut sans blesser sa conscience, I* parce que rien n'est m eux acquis, comme ou dit, que ce qui est do ne vol mta remeut ; *>• parce q ire celte doua ion n'est pas même simplement gratuite, mais est. une espèce de ré on» peu se due aux soins et au travail de c tle femme, qui a beaucoup aidé à son oiari à gagner celle somme ; 3° parce qu'en l'épousant e.ie lui a apporté lia» s cent* livres en mariage, dont «lie n'a aucune reconnaissance ni preuve ; k" parce qu'elle est pau. ie et n'a pour tout b en que cette somme, et q l'ayant d'ail eurs rendu de grands services à son mai dans plusieurs maladies 'qu'il a eues, elle est digne «-'en recevoir une ;écompense proportionnée à s s ueiues, sel on l'esprit de la loi, qui dit :(>/«'» enim earmn (uxorua)j non mise.ealur propter obse uiaquœ tniritis prœstantf il semble néanmoins, d'un au re côté, q e Jeanne ne peut pis retenir es huit cents livres sans frauder la communauté, doul la moitié doit appartenir à Antoine.
R. 1 II ' le peut , pour les raisons données plus haut.
— S. la donation dont il s'agit est regardée comme une disposition Testamentaire^ elle est nulle, selon la loi qui déclare milles touls celles qui ne seraient fuies que verbalement. Mais eu conscience elle nos paraît valide.
Cas VIL Endoxe, femme de Léandre, dont elle n'a poiu d'enfant S, lui a donné eu mou* ranl pour Ir is milie livres d" meubles qui lui appartenaient. Léandre p ul-il es retenir?
R. Léandre peut rel nir les meubles dont il s'agit.
Cas v III. Euêèbeaionaè sa maisonà Cilles, son nete i ; l'acte de celle donation e t signé de to «s les leux et du notaire seul i\ ii l'a passé. Mais paice que la r.i civile déclare nuls ces sortes de contrats, lorsqu'ils ne sont pas signes en second par un autre notaire, ou à son défaut par deux témoins, I. 22
on demande si la donation dont il s'agit est valide dans le for intérieur?
l\. Puisque celle donation est informe par le défaut de la présence et do la signature d'un second notaire oude deux témoins q ne le prince a prescrits sous peine de nullité, on ne doit considérer cet acte que comme un simple projet qui ne peut avoir aucun effet, et qui n'oblige pas plus dans le for intérieur que dans le (or extérieur. (Cette décision de Ponias suppose que les donations nulles au for extérieur, le sont également au for intérieur. Or la chose est fort controversée. Voyez nos décisions des premiers cas sur celte matière.)
Cas IX. Plularque a fait "une donation entre-vifs de son bien à un parent ; il s"e4 marié six mois après et a eu un enfant ; il demande en jusli» e et obtient la révocation de cette donation. Peut-il en conscience s'en servir?
R. Il le peut, parce que, selon les lois romaines et le droit français fondé sur la voix de la nature, on présume qu'un homme n'a pas voulu donner au préjudice des enfants qui lui viendraient dans la suite : Totum guidquid largilus fuerat (vir fîlios non habens) reverlatur in ejxsdem donaloris, qui subinde liberos suscepit, arbitrio ac ditione mansurum. Leg. 8, Cod. de revocandis donat. lib. vm, lit. 56.
Par la même raison, si un père fait une donation en faveur d'un enfant qu'il a, et qu'il lui en vienne encore d'autres, la donation est censée révoquée en partie, c'està-dire aulant qu'il e*t nécessaire pour suppléer à la légitime des aulres, ainsi qu'il est porté par la loi.
Cas X. Papoul , homme veuf, âgé de plus de soixante ans, n'ayant point d'enfanls et ne voulant point se remarier, a fait une donation de tout son bien à Gautier, son cousin, laquelle a élé dûment enregistrée. Deux ans après il a épousé une lille dont il a eu un enfant qui n'a vécu que six mois. La donation qu'ii avait faile à Gautier, et qui était devenue caduque par la naissance de cet enfant, ne revit-elle pas par sa moi l ?
il. Puisque la loi citée dans le cas précédent dit : Totum reverfatur in ejusdem. donntoris arbitrio ac dilione mansurum , il est clair que la donation devient tellement nulle en ce cas, que le douât ur rentre d'une ruanièra irrévocable, par la naissance de son enfant, dans la propriété de la chosj qu'il avait donnée, et que par conséquent la mort dt l'enfant ne peut puj faire revivre la donation.
— La révocat on n'a lieu que quand ic donateur veut se servir du liénetice de la loi. Aiusi si le | ère, après la survenant e des enfants, a laissé jouir le donataire sans se plaindre de leur vivan , et qu'ils décèdent avant qu'il ait exercé sou droit, il ue peut plus s'en servir. Mais si ces enfants vivent, son action contre le donataire d. re tren e an , ci cilui-ci n'est tenu à la restitution dei lïuiU que du jour où le père a intenté
son action. Mais ce père pourrait l'intenter, quand même la donation aurait élé faite à un tiers en faveur du mariage qu'il allait contracter. Argou, I. n,chap. 1 1, p. 278el suir.
Cas XL Pro< ope, n'esf éranl plus d'enfants de sa femme, âgée cour,;? lui, a donné les deux tiers de son tien à l'église et à i'hôpiîal : neuf mois après il lui naît un fils. Celle donation est-elle révoquée par la naissauce de cet enfant ?
R. E'.Ie l'est, parce que Proc >pe ne l'eût pas ta i i e au piéjudice de ses enfan's, s'il avait cru en avoir ; et c'est ainsi qu en jujïea le parlement de Toulouse, le 12 septembre 1G36. Néanmoins si la donation était modique , et qu'elle eût été faite à une personne peu aisée et pour quelque cause favorable, il serait de l'équité qu elle subsistai, pourvu que le donateur eût d'ailleurs un bien suffisant pour élever et établir commodément ses enlanls.
Au reste, il faut observer sur ce sujet, qu'en cas de i évocation ou de réduction d« la donation, le donataire n'est jamais tenu à restituer au dona'eur les fruits qu'il a perçus , parce qu'ils lui appartiennent légitimement en verlu de son litre et de sa possession de bonne fui : Ex rébus donatis fructus perceptus in ration èm donalionis non comput^tur, dit la loi 9, § 1, IT. de donation.
Cas X î J. Trilcine, bourgeois de Lyon, a un 01s qui est en; oie sous sa puissance, n élant âge que de quinze ans. il lui a fait une donation entre-vifs de mille écus. Ce;te donation est-eiie valide dans le for de la conscience ?
R. Elle ne l'est pas, à moins que le père n'ait fait émanciper ce fils mineur. Voyez la loi 11, Cod. de donat. Cependant le fils peut recevoir du père, 1° les choses nécess. lires pour sa nourriture et ses autres besoins ; 2° la propriété des biens adventices, dont il n'avait que l'usufruit ; p les biens meubles dont il a besoin pour aller à la guerre. L ne bile mineure peut aussi recevoir de son père ec qu'il lui donne pour constituer sa dot.
Cas Xi IL Quinlilien a feft donation d'une terre à Bertrand, et a exprimé dans le contrai qu'il la lui faisait principalement en reconnaissance des services qu'il lui avait rendus dans une telie affaire. Les héritiers do Quiniilien cor.lesleut à Bertrand la validité de la donation, en prouvant avec évidence qu'il n'a jamais rendu aucun service à Quinliiien, ni dans celle affaire, ni en aucune autre. Leur contestation est-elle juste ?
B. Une donation conditionn llement faite à Bertrand r.c BubsUterait pas conditione ii(,n impUta ; mais les luis veulent qu'une donation absolue subsiste, quoique le motif qui y esl énonce ne soit pas vrai , parce que la voimé du donateur est absolue, et qu'il peut avoir d'autres motifs que celui qu il a exprimé et qu'il ne juge pcul-itre pas à propos de deelar. r. ) oyez Domat , tome I", p. ge 378, édition in-k .
Cas X»V. Proté.ius a fait une donation cnlre-vils, par-devant deux notaires, d'un contrat de oUO livres de reute à Méderic, qui
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l'ayant appris, a, en présence de Maurice, son fils un que, déclaré à Prolérius qu'il n'acceptait pas cette donation. Méderic étant mort un mois après, Maurice , son (ils, l'a acceptée cl on a demandé la délivrance à Prolérius : celui-ci prétend qu;' celle dûnatioo est anéantie par le r lus qu'un a fait Méderic. N'a-t-il pas raison?
R. L'acceptation du donataire est nécessaire pour la validité d'une donation , parce que, comme dit la loi 29, ff. Donat., non potest libemlittis nolenîi \icquiri. Et c'est par celle raison que, pour rendre valide une donation faite à un enfant ou à une autre personne qui est incapable d'y donner «on consentement; il ei»t nécessaire qu'un autre l'accepte en son nom, ainsi qu'il est porté Leq. 16, Cod. de Donat. Puis donc que Méderic n'a point accepté la donation, Maurice, qui n'y peut avoir plus de droit que lai, ne peut la demander ; cl son acceptation e>t inutile, puisque ce n'est point à lui que la donation a été offerte.
Cas XYr. Afetfimius , bourgeois de Paris, riche de deux cent mille livres, et qui a six enfants, a fait de si fortes donations enlrevifs aux quatre premiers, q;:e les deux autres n'ont pu trouver après .-on décès de quoi remplir leur égilime.Jls demandent en jus ice que les donations faites par leur père aux quatre autres soient retranchées jusqu'à la concurrence de leur légitime. Les deux premiers donataires soutiennent que le retranchement ne doit êtie porté que par les deux derniers. Leur prétention est-elle juste?
R. II semble que le retranchement devrait être fait sur tous les donataires, afin de mieux observer l'égalité qui doit être entre les enfants autant qu'il est possible. Néanmoins la loi déclare 'que quand il y aura lieu à cette réduction , elle commencera par la dernière donation, et ainsi de sui e en remontant des dernières aux plus anciennes.
Cas XVI. Aristide a fait une donation entre-vifs à Jérôme. Serait-elle valide dans le for intérieur, au cas que le donateur fût mineur?
R. Le mineur âgé de moins de seize ans ne peut disposer aucunement par donation cuire- u'fs ; par contrat de mariage il ne peut, soi. par donation simple, soit par donaiion réciproque, donner a l'au re époux qu'avec le consentement et l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité de son mariage ; et avec ce consentement il peut do uer tout ce que la loi permet à l'époux majeur de donner à l'autre cou oint.
Cas XVII. Sidronim* a donné à ^Emilius une maison ; mais .ïimilius l'a outragé par dés injur» s atroces qu'il lui a dites publiquement. Sidronicus peut-il révoquer sa donation sous prétexte de l'ingratitude de sondonataire ?
R. Il le peut, car toute donation, excepté la rémunéraloire , est révocable pour cause d'ingratitude. C'est la décision de Gré-
goire IX et du code civil. Nous avons dit, excpléla i émunérutoire, c'est-à-dire cellelà seulement ftue l'ont les donateurs en récompense de quelque service que les donataires leur ont rendu, et dont ils avaient droit b"e*iger en ju-; icv. le payement. ' Voy , Argon, loin. 1, p. 'loi.
11 faut observer que si le donateur a bien voulu cissimuler l'ingra iiude du donataire, le pouvoir qu il avait de révoquer sa donation no passe pas après son décès à sou héritier: // c M'/<e«,dit la loi finale, Cod. de revoc.ii'.dis donat., usque ad primas personne L.ntummodq slave censemus. Nulla licenlia once lenâa dona'oris succssoi ibushujusc modi querim>niarum priraor -Hu.n raslihiere. Eicuim si ipso, qui hue passus est, lacuejril silcwiuii aianeut semper ti non a posieriiote ejua suscuaricoticedatur, veladversus eum qui injrutus esse dicilur, vel adv :t\ us e,us succfssores. Au reste , il laiil raisonner de même à l'égard des aulres causes d'ingratitude, quoiqu elles ne soient pas énoncées dajjs les lois, ain-i que l'observe Cubissut, lib. vi, cap. 42, num. 1.
Cas XVIII. Jàsoii, Parisien, a fait une donation de tous ses biens à Palladius, et s'est seulement réservé la iacuité de disposer de la somme de dix mille livres en faveur de qui bon lui semblera, avec la clause expresse, qu'en cas qu'il vienne à mourir avant que d'en avoir disposé, il entend que Palladius en profite. Jasoa est mort trois mois après sans avoir disposé de cette somme. N'est-ce pas à Palladius, donataire, qu'elle appartient, conformément àla clause du contrat?
R. Cette somme appartient aux héritiers de Jason, et non à Palladius, à qui elle n'a réellement pas été donnée. (Celte décision, basée sur la coutume ancienne, ne nous paraît pas vraie. Palladius est entré eu possession des dix mille livres en conséquence d'une disposition testameulaire faite verbalement. Or, ces sortes de donations, nulles au lorexléiieur, jusqu'à quel point obligentelles en conscience ? Nous l'avons dit au commencement de cet article.)
Cas XIX. Ponlîen a donné à Jude une montre d'or qu'il avait trouvée entre les effets de son père dont il venait d'hériter. Un mob api es Gérard, qui avait mis celle montre en dépôt ch >z le père de Poulien, la voyant entre les mains de Jude, la réclame, lui l'ait des fra.s et le fait condamne; à la rendre. Poulien est-il obligé à quelque dédommagement envers Jude ?
R. Si Poulien y a été de mauvaise foi, il est tenu du dommage que Jude a souffert; mais s'il ne la donnait que dans une juste persuasion qu'elle elait à lui, il n'est tenu à rien. * On ne peut imputer celle erreur à Ponien, cl moins encore à un ami. Voyez la loi 18, § fine ff. de donat. , qui dit : Si quis tnihi rem aliénant donavent, inque eam suntr plus mdgnes fecero, et sic evincatur , nullam mihi actiunem competere. Plane de dolo poss* me aqcersus eùm hubirc aclionem constat. jÈ'^.CâS XX. Guillaume a prèle trois cents.
livres à Félicien^ et lui a dit, en présence de Rolland, qu'il n'en voulait point de billet, mnis qu'en cas qu'il vî l à m urir. il donnai celle somme à Berlin. Quelque temps après Félicien, qui éîail en quelque commerce avec Guillaume, lui rpmit un compte si<!l)é «le sa main, | ar lequel il déclarait qu'il était encore redevable à Guillaume de cent cinquan'e livres de reste des trois cents livres. Guil aume retint ce compte , le mit avec ses mitres papiers, et mourut huit jours après. Rolland, qui élai préposé pour inventorier les papiers du défunt, trouva ce compte, le rendit à Félicien afin qu'il payât à Be; Mn les cent cinquan e livras qui restaient des trois cents livres, et Fi vent ire fut clos. Félicien est en doute s'il j eut donner les cent cinquante livres à Berlin, et demanile ce qu'il a à faite dans celle occasio< ?
H. Rolland ne devait pa» remettre ce compte à Félicien, mai» remployer dans 1 inventaire avec le» autres papiers de la succession de Guillaume, nonobstant la connaissance qu'il avait eue de la volonté du défunt. Car 1* ce n'était pas à lui à se rendre )u e de cette affaire; 2° il «levait présumer q te Guillaume avait changé «le volonté, puisqu'eu recevant le compte que Félicien lui avait r ndu, il avait non-seu lenïeul accepté le remboursement de la moi ié de la somme qu'il avait prêté à Félicien, mais avait ir.éme pris une assurance par écrit de Tant e moitié restante. D'où il s'ensuit que Félicien qui esl actuellement saisi de ce comp e. ne peut pas donner les 150 liv. à Berlin, mais qu'il ie u<»il faire ajouter à l'inventaire, quoique clos, pour servir de titre aux. héritiers «le Guillaume, auxquels celle somme appartient. Celle décision «si de Sainte-Beuve, loin. Il, cas liO.
Cas XXI. Mathurin, oncle de Pierre et de Marie, voulant leur procurer de quoi subsister, achète une charge d'huissier, nu prix «le 1500 I. sous le nom et au profil de Pierre, à coud lion, 1° que Pierre leconn îlra que sa charge provient des deniers et de la libéra-
lité de Mathurin; 2° que Pierre fera à Marie sa sœur nue pen*i< n de cent liv. par an, pendant qu'elle vivra ; 3" qu'en cas que Pierre manque d • payer la peu s un,. Mathurin pourra d. s; oser de la prôptiéié de la charge, ei par conséquent en dépouiller Pierre. J>;crre consent à ces trois conditions, et s'y eng ge par un ac'e passé p r-devanl deux notaires. N'y a-t-il rien de vieeux dans ce traité, où Mathurin, qui n'a déboursé que 1500 I. pour Tachai de ce te charge, en exige néanmoins cenl I. de renie pour Mirie?
R. Il n'y a rien là d'usuraire, puisque la rente que Mathurin procure à sa nièce n est que viagère, el que ces sortes de r. d tes sont d'ordina r- au denier dix ou douze.
Cas XXII. Ga l>ert , jouissant d'une abbaye de dix mil e liv., qui esi son unique bien, do:ine chaque année, depuis quatre ans. renl pistoles à Roch, son neveu, élu* dianl eu rhétorique, dont le père, quoique fort accommode dans ses affaires, ne lui donne pas ce qui lui est nécessaire, sel m sa condition, pou ses menus plaisirs Gauhcrt peùî-il sans péehé faire celte 1 béralité à Roch?
R. Gaubert ne peut, sans un péché fort grief, faite celle libéralité à sin neveu, paice qu'il fa il servir à des usage» entièrement pr fines cl voluptueux un bien destiné au sou agemenl «1rs pauvres, à qui appartiennent les biens qui restent aux héiièticiers, après leur honnête entrelien pii>. Si, Comme l'enseigne saint Thomas 2-2, q.
185, art. 7, il n esl pas permis à un hé éficiér de donner à ses proches pour les enrichir, il lui est encore moins permis de donner des sou mes aussi considérables roui* fournil à leurs jeux et à des plaisirs nui con- Ir huent souvent à les jeter dans le libertinage : Urrc esl apfiro'r nda tiberalitas , dit «e s ini docteur, ut proxhnos seminis lui ne despicias,si eyere i oynoscas : non lamen ut illos dit tores / e>i velts, ex eo quud lu potes conferre inopibus.
Voyez BÉNÉFICIER
DCT.
La dot est le bien que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage. Tout ce que la femme se constitue ou qui lui esl donne en cou «rat de mariage esl dulal, s'il n'y a stipulation coniraire.
La constitution «le la dot peut frapper tous les biens présents et à venir de la femme, on tous ses biens présents seulement, ou une partie de ses biens préseuls et à venir, ou même un objet individuel. Fa Constitution, en termes généraux, de l >us les biens de la femme ne comprend pas les biens à venir. Fa dot ne peut être constituée, ni même augim niée pendant le mariage. Si les pères et mères constituent conjointe ment une dol, sans distinguer la pan de chacun, elle sera censée constituée par portions égales. Si la «loi esl constituée pa> le père seul pour droits paternels et maternels, la mère, quoique présente an contrit, ne sera point engagée, el la dol demeurera en entier à la ch rg«- du père. Si le survivant des père el mère constitue une dot i our biens paternels el maternels, sans spécifier les portions, la dot se prendra d'abord sur les dru. ta du lutur époux dans le> b eus du conjoint pr 'décédé, el le surplus sur les bien< du constituant. Quoique la fille dotée par ses père cl mère ait des biens à el e propres dont ils jouissent, la dol sera pri e sur les biens des constituants, s'il n'y a stipulation coniraire. Ceux qui consliluenl une dut sont tenus à la garantie des ohieis constitués. Fes intérêts de F) «lot «oun-ut «le plein droit, du jour «lu mariage, contre ceux qui l'ont promis , encore qu'il y ait terme pour le payement, s il n'y a stipulation contraire.
Fe mari seul a l'administration «les biens dotaux pendant le mariage. Il a seul le droit d'eu poursuivre les débiteurs el détenteurs, d'eu percevoir les fruits et les intérêts el de ro-
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cevoir le remboursement dos capitaux. Cependant il peut être convenu, par le contrat do mariage, que la femme touchera annuellement, sqrses seules quittances, une partie de ses retenus pour son entn lien el ses besoins personnels. Le mari n'est pas tenu de fournir cau- ! tiou pour la récepjion de In dol, s'il n'y a pas été assujetti par le contrat de mariage. Si la ] «lot ou partie de la dol consiste en objets mobiliers mi> à prix par le contrat, sans déclaration que l'estima ion nVn fait pas la fente, le mari en devient propriélair >., et n'est déhiteur que du prix donné au mobilier. L'estimalion donnée à l'immeuble constitué en dot n'en transporte point la propriété ai mari, s'il n'y a déclaration expresse, L'immeuble acquis des deniers dotaux n'est pas dotal, si la condition de l'emploi n'a été stipulée par le contât de mariage. 1 en est de même de l'immeuble donné ep payement (le la dot constituée eu argent. Les immeubles roislilués en dot ne peuvent (ire aliénés ou hypothéqués pendant le mariage ni par le mari ni par la femme, ni par les deux conjointement, saut les exceptions qui suivent: La femme peut avec l'autorisation de son mari oh, sur son refus, avec permission de justice, donner ses bi ns dotaux pour le ablisse eut des enfants qu'elle aurait d'un mariage antérieur ; mais si elle n'est autorisé" que par justice, elle doit réserver la jouissance à son mari. Llle peut aussi, avec l'autorisation de son mari, donner ses bien> dotaux pour l'établissement de leurs enfants communs. L immeuble do al p ut é re aliéné lorsque l'aliénai on en a clé permise par le contrai île mariage. L'imin unie dotal pem encore être aliéné avec permission de justice, cl aux euebères, après trois affiches, pour tirer de prison le mari ou la femme; pour four ïr des aliments à la famille dans les cas pri'vus par e code civil; pour | ayer les de:ics d • la femme ou de ceux qui oni cons ilué la dot, lorsque ces dettes ont une date cer ai e antérieure au contrat de maiiage ; r our p yer de grosses réparai! >us indispensables pour h conserva in de l'iinmeub e dota! ; enfin lorsque cet immeuble se trouve indivis avec des liers • l qu'il est reconnu toi partage ble ; dans tous ces cas, l'excédant du prix de la vente au-dessus des lu soins reconnus restera dotal, et il en sera fait emp oi au profit de la fi mine. L'immeuble dotal peut être échangé, mais avec le consentement de la emtne, contre un autre immeuble de même valeur, pour les quatre cinquièmes au moins, < n just fiant de l'utili é de l'échange, en obtenant l'autorisation en justice et d'après une estimation j ar exj erls nommés d'office par le tribun il; d ans ce cas l'immeuble reçu en échange sera dotal ; l'excellant du prix s'il y en a, le sera aussi; et il eu sera fait emploi comme tel au profil de la femme.
Si hors les c;is d'exception qui viennent d'être expliqués, la femme ou le mari, ou lous les deux conjointement, aliènent le fonds dotal, la femme ou ses héri iers pourront faire révoquer l'aliénation après I dissolution du mariage, sans qu'on pui-.se leur opposer aucun • | rcscriplion pendant sa durée; la femme aura le même droit ,ip>ès la séparation de biens. Le mari lui même pourra la re révoquer l'aliénation pendant le mariage, en demeurant néanmoins -ujel aux dommag s et intérêts de l'acheteur, s'il n'a pas déclaré dans !e contrai que le bien vendu était dotal. Le mari est tenu à l'égard des biens dotaux de ton es les obligations de l'usufruitier. Il est responsable de toutes prescripti ns acquises et dé eriora lions • urvenucs par si négligence. Si la dut est mise en péril, la femme peut poursuivie lq séparation de biens, ainsi que la loi le dé ermine.
Si la dot consiste en immeubles, ou eu meub es non estimes par le contrat de mariage, ou bien misa prix, avec déclaration que l'estimation n'en oie i as la proprié é à la femme, lo mari ou ses hér tiers peuvent être contraints de la res iluer sans délai, après la dissolution du mariage. Si elle consi le en une somme d'argent ou en meubles mis à prix par le coni-at, sans déclaration que l'eslimatioi n'en rend pas le mari propriétaire, la restitution n'en p -ut être exigée qu'un an après la dissolu -ion. Si les meubles dont la propriété reste à la femme ont dcpéii p.ir 1 usag" et sans la 'ame du mari, il ne sera tenu de rendre que ceux qui resteront et dans l'étal où ils se trouveront ; el néanmoins l > femme pourra, dans lous lès cas retirer les anges et bardes à son usage actuel, saulà précompter leur valeur, lorsque ces linges el bardes auront é'é primitivement constitués avec estimation.
Si le mariage, esl dissous par la mort de la femme, l'intérêt el les fruils de la dol à restituer courent ne plein droit au polit de ses héri a rs depuis le jour delà dissolution. Si c est par ta mon du mari, la femme a le coix d exiger les intérêts île sa dot | cnJant l'an du deuil ou de se faire fournir dis aliments pendant ledit temps aux dépens de la succession du mari; mais dans les deux cas, l'habitation durant celle année cl les babils de deuil doivent li.i êire tournis sur la succession, et sans imputations sur les intérêts à elle dus. A la dissolution du mariage, les fruils das immeubles d Uuux se partagent entre le mari et la femme ou leurs héritiers à proportion du temps qu'il a dure pendant la dern ère année.
La femme el ses héritiers n'ont point de privilège pour la répétition de la dot sur les cré liciers ;,nl rieurs à elle en hypothèque. Si le mari était déjà insolvable et n'avait ni art ni profession lorsque le père a c institué une dol à sa fille, celle-ci ne sera tenue de rapporter à la succession du pèe que l'action qu'elle a contre celle de son mari pour s'en faire remb 'urser. Mais si le mari n'est devenu insolvable que depuis le mariage, ou s'il avait un métier ou une profession qui lui tenait lieu de bien, la perte de la dol tombe uniquement sur la femme, c'est-à-dire qu'elle prendra en moins dans la succession la valeur de la dot.
Cas. I. Licin'm, fille de Laclance, veut se en conscience de lui donner une dot conveniarier avec Mœvius : Laclance est-il obligé nable?
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contracté biàrlage il e^t tenu par le drôil naturel et dmn au devoir conjugal el d i bitation ; et l*une el l'autre dé ces deux cations ne dépenlenl en aucun u
payement de a dot. C,n,r. u\t Condoai, loto. 11, conf. 15, sert. 3.
Cas vlil. Emmanuel, qui àoii qu'il
n'a vaillant, constitue u ne dot de mille crus à Rosalie. sa filie, en la mariant aCiiri l_>ph •. dans le dessein de frauder ses créanciers. Christophe a'a eu aucun i part à c Ue
le, cl n''!i a eu connaissance le mariage Fait. Les créanciers d Euuu n'ont- ls pas droit de f ire déclarer uull 1 constitution de cetie dol, comme ayant fai;o au préjudice do ce qui leui Emiiiiiiiae! V El si Rosalie et.i: mal ses droits, mais chargée de «Jell s au delà de bien, el qu elle se fût c instituée à ellemême une pareille dot, ses créan iers ne bourraient-Us pis aussi avoir recours contre le mari qu'elle aurait épousé?
R. Ces deux ens sont fort différents. M n disons doue sur !e premier que la Fr d Emmanu i ajanl été inc 1 1 ■cu-
dre, celui-ci n'est Mig« iueot»t res i'.u- ■Je tiol : 1: li n'est pas de pire c * :dii;on qu'uu créancier. Or, un ci":ai..icr : ut >ans injustice recevoir ce qui ! . M i pir son leur, dont I * * iens ne s ut pas saisis pas autres créanciers, q ique ce deb leur devieiiQj ;;.> ■ 1 la par la. U§. 6, $ 7, qux in fraudrm cred -t., etc.. I. 1t% lit. S; 2'pirce qu'il n'uur.ii pa* contracté ce mariage sans c e dol. Ces de s raisons son • ;'tr:e loi qui est conçue en c 's termes : tri mmtitum uuSem, qui i norc. ac-
tionem ; -on me§is quasn ereditortm, qui a fr u intore q lod ei de.erdur accepit : c itidotaimn uxvrem ducturus n n fueril . L ta;. 2o. § 1. lî. eod.
Dans !.' second cas. cù la Femme se constitue à tile -m ici de sou propre bien da s le dessein d< r se> eréapi -iers , ceux-ci ont leur recours contre le mari sur tout ce qu'il a tec 1 de si femme à titre de dol, puisqu'il esi en cela le débiteur «le sa femme par rapport à sa dol: c'est te que porte la loi 10. eod. tit.
— La première preuve de la première parlie de celle decis on, en s'en tenant au droit naturel, soufre de la ■ :ifùculte. Voye* la nouvelle édition de mon Traite de R- ■ toru. 1, part. 2, cap. :>, n. 61i.
Cas IX. Sempronia , veuve de Tullius, •• sa dot e. s de
une tort grande dépense pour sa subsistance , et même pour fournira ses plaisirs el à son luxe. Peut-? "e le faire et sans injustice envers les créancie: s ou héritiers do défunt?
R. Elle le peut, | îrec que les lois ne h cent le mari maître de la dot d'urne femme que ponr la lui cons ner, et qu'elle 4 en pi in droit de la retirer après le décès d son mari, préferablemcnt à 1 »ns lès Créancic ? imme le déclarent les lois 9,
Cad. de ici tindivBt. et £0, Cod. de jure do~
tium: c'est aussi ce que dit Innocent ÏII, ca;>. 5, d, pianori
le 2S ans, et mai- Le son bien et d- s s actions, vou .t >er Flore, cl l'ai îniaçer de 1 sans que ses parents en eus
■. d mua manpeJlera ni q ae à
celle fille, qui. rajoutant à un1 pai îe quel e a\ai!. fi; paraître qu'eb pori _ I v. à Thé ipbile,
Apri m urat,
el elle éj p secon -les noces Gaspard,
d mt e'. e eu: Irois entants qui, aprè? la mort Je 1 ?ur m -r re.t avec l'en ant
du premier lit les tOOÛO iiv. données par 1 éophiieà F) e. Les Irais r 1 se-
cond lit qui ont ime 1 - mçe ter;aine
de la dohati m faite par Théophile à leur mère, ne - - point dan- !"■■ n de
dédommager l'enfant du | r m r lil la dot de leur n ère n'était véri... blâment que JJ dij mille livres ?
R. 11 n'y a a oc ou e injustice dans ce par- . et ainsi les 'r lis enfants du seco ri ■ - qt I nus à aucun en-
avail e.
Théophile. La rais f'on homme
riiaitre d' son Lien le pou*, ail donner à -a ré comme a tout autre, et que celle-ci n'était empêchée par aucune Ici de le recevoir.
Cas XI. Ph'l'istre, en épousant Cécile, a reçu pour dol une maison qui a\ait dro passage par li cour d'une maison irois Le propriétaire de celle seconde
irichi de celle servitude, en 1 .ugt
es à Vhila-tre. Cécile étant \ev. mourir, ses héritiers troublent ce pro taire, et prétendent qu'il leur doit la m sefvîlude, sa F son recours c ntre Philaslre. Leur prétention cst-ele juste ?
R. Très- u>t:. car. comme il n"est pi; 1 pouvoir du mari d'aliéner de son ai l'on Is dot emme. il ne lui ess pa< non
| i s permis de l'assujettir à des serviiu s. ou de les laisser perdre, el encore moim d'à; liêner celles qui lui sont dues, parce qu'il ne peut faire ni l'un ni l'autre sans le détériorer - iérablement. C'est la décision de la loi qui dil : Julianus libro sexto d:
rum scrip ît, néque servilités fundo d-:
marïtum amitt re, ucque ei alias i.nponere. Léf . 5, ff. de Fundo dotali. lib. xxiii , tii.5.
Cvs Xlï. Vàteri a épousé de bonne i hevièré, qui lui était alliée au qua- I ai lui avait a - '
eus de d ir reçu six ans ens
ble s ns avoir i'uo pour ."au'.re beau d'amitié, ils ont appris que leur mari nul : Geneviève a ol tenu divorce, après quoi elle demauJe à \ aîeri la restitution ù-, a'ii lui a refusée sous
pétext qu'ell parée de lui contre sa
volonté, el nonobstant l'offre qu'il a faiie d'ob'enir une dispense légitime pour la réha- 1 «Je leur mariage, i .; n •■ -il pas juste ? 2° S'ils ont aequis du 1. en commua pendaut a,u'.ls ont e.é ensemble,
esf-il tenu d'en donner la moitié à Gene-
viève ?
II. Il ne peut de droil commun refuser ni 3a do( ni la moitié des biens qu'ils \ obsédaient en commun c'est la décision d'Crbain MF, cap. de Donat., et elle parai! fort équitable.
Cas XIII. Nervi s et Sara, alliés au quatrième degré, s'etam mar es de bonne foi, et Na?vius étant mn t sU mois après, Sara a appris que leur mari ge était nu! à cause de Cet empé hemenL I>oi !-«' i le en ce cas se contenter de la restitution de s » «tôt sjmis pouvoir profile? tles conventions matrimoniales stipulées en sa faveur par le contrat de mariage?
H. Sylvius (v. Hïatrimoniwn) d t que ces conventions sont absolument nul'es, parce que ce qui n'est fondé que sur l'erreur ne peut être valable.
— M is puisque la bonne foi aurait la force de légitimer les enfants nés d'un t I mariage, pourquoi ne le valideraii-el e pas quant aux effets civils? Yo ez les Conf. «le Paris sur le mariage, loin IV, p. 36 e suiv. Un mariage clandestin nu produirait pas le même effet.
Cas XIV. Valbert avant obtenu contre sa femme une sen'ence de divorce pour cause d'adultère, refuse de lui restituer sa dot et même de lui rien donner pour sa subsistance. S. in refus est-il jusl< ?
EL La séparation de corps emporte tou-
à Lœvius, avec 10,000 'ivres de dot en argent comp'ant, et la somme d" 5,000 livres qui lui était due par Antoine. Ltevius a négligé < e faire payer celle delte, qui esl périe par l'insolvabilité d'Anton*. Lydie étant morte, ses héritiers en veulent rendre La> vius responsable. Est-il obligé de leur en tenir compte?
H. Il y est obligé : car puisque le mari qui jou ( de la dot de »a femme la possède autant pour son in'érét que pour celui de sa femme, il est tenu d'en prendre le même son qu'il doit prendre de son propre bien. Lie— vus devait donc poursuivre Antoine et lui f a r • payer les .000 livres dans le temps qu'l le pouvait faire et ne pa-. laiss r périr cette d;>ile par sa faute et par sa négligence, qui le rendait même responsable des cas fortuits qu'il aura l pu prévenir par si vigilance. In / ebus dutalibus virum prcrsiare op< rtei lam dolum, quant culpam, qu a causa sua dotem acriftil : sed etiam diligentiam preestabii, quam in s, us nbus exhibet. Il est à remarquer, au sujei de la difficulté proposée, que si Lœvius, poursuivant le débiteur des 5,000 li> res, se c ontcnlail d'en recevoir les intérêts, el qu'il accordât par là la surséance de la poursuite à l'égard du principal, il serait tenu de la deite entière si le débiteur devenait insolvable, comme le dit une autre loi. (um dotem mulieris nomine extraneus promisil, muieris periculum est : sed si mari tus, nowen secutùi, usuras exegerit, pericurispondetur, leg. 73, ff. de
jours séparation de biens Alors la femme lum pus futuium nspondetur, leg. 73, ff. de
reprend la Mire administration. Elle peut jure (loti um. Voyez sur ceci Argou, liv. m,
disposer de son mobilier, l'aliéner. Elle ne c. 8 p. Gî.
peut al éner s s immeubles sans le conseil- Cas XV il. Âmé a épousé Berlbc, qui lui a
temenl du mari, ou sans être autoiisceen apporté jour dot une métairie «pi a été
justice,;: son refus. estimée dix mille li r< s dans le contrat de
Cas XV. Coriielia , femme de Galesius , mariage. La maison et la grange ont péri
ayant obtenu contre lui une juste sentence par un incendie arrivé par cas fortuit, sjur
de séparation de corps et de biens, a retiré qui doit tomber celte perle? Est-ce sur
Berthe?
•paraiion ne corp de ses mains une terre de mille écus de renie qu'elle lui avait apportée | our dot en l'épousant. Kilo veut la vendre; mais Galesius s'y oppose. Le peul-i ?
R. Galesius a ce droit; car quoiqu'une femme séparée par l'autorité de la justice puisse s'obliger sans le c uisenlemenl de son mari en tout <e qui concerne l'administration ie ses biens dotaux, comme n'en passer des baux à ferme, clc, elle ne peul les aliéner pendant qu'il esl vivant, ainsi qu'il a élé jugé par un a rét du parlement de Paris, le 21 janvier 1597. Cette jurisprudence est couloir).e au droil romain^ qu' permet à une femme donl le ma i «I vien pauvre . ej d'avec lequel elle esl légitimement s parée, de jouir de ses bie s dotaux et d'u»er de tous ses droits , mais qui ne souffre i as qu'elle les puisse aliéner sans le consentement de son mari. I ta tamen, dit la loi, ut eadem mulier nullum hubcal hcentiam >-as res aliehandj, vivente marito, cl matrimnnio in'er eos constitutif. Cornelia n'a donc nas droil de passer outre à la vente de sa terre dotale, quoiqu'elle en ail la propriété el la jouissauce.
Cas XYl.Priscilicn a marié Lydie, sa fille,
R. Quand les eboses données en dot ont été estimées à un certain prix dans !e contrat, le mari esl censé l«s avoir achetées, parée que l'c-timaiion en fait la vente. C'est pourquoi il en de\ i -ut débiteur : Quotie* res œ.stinatœ in doi fin danlnr mariins, domini-m coasi (Titus, sununœ.veluti pretii. dcbilor e/ficit ir, leg. 5, Co r. eod. lit. D'où il sun que si elles viennent à se détériorer ou à périr, constante matrimonio , c'esl à lui, comme propr ct-i e, : i il p<>r e. le dommage, ••oinine il en retirerait le profil s'il y en ava I. .Niais quand il n'y a pont eu d'est ini t on laite, le dommage arrive sans la faute du mari loi.bo uniquement sur I i lemme : Quoties ujitur van œstimatte res in dotem dnntur,ei m liâtes et détériores inu'i>ri (tant. C est pourquoi il esl de l'interéi du mari que les bien» dfflaux de sa femme ne soient pas estimés dans le contrat de mariage. Plerumque in'errst tiri, res non rsse (estima tas, ne periculum ici uni ad eum perlineal. leg. 10, IT. de jure dut.
Cas WML Sermn ayant épousé Christine avec une dot consistant en terres laboura blés et en bois, en a recueilli les fruits et cuupé les bois. Christine elani décédée sans
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enfants, ses héritiers ont prétondu qu'il devait leur tenir compte des bois qu'il a coupés. Y est-il obligé en con-cience, supposé qu'il ne les ait pas encore consumés ?
R. Le mari doit jouir des fruits de la dot de sa femme comme 'une chose qui lui est propre; mais ce qui est moins fruit qu'une espèce de capital, comme les pieires qu'on tire d'une carrière, les gratds arbres qu'on coupe ou que le vent abat, ne lui appartient fias, selon la loi 32, lï. de jure dotium, qui dit : Si ex lapidicinis dotalis fnndi lapides rei arbores, quœ fructus n< n essent, vendideril , vwnmi ex ea vendilione recepti , sunî dotis. C la posé, s les bois que Sernin a fait couper sont des bois laill s, il en a pu profiter, car ce sont des revenus qui lui appartiennenl , confiante mairimonio ; mais si c'étaient de gros arbres, ou une haute futaie, ou une pépinière, ce serait un fonds qui ne lui appartiendrait pas, et dont par conséquent il serait tenu de compter avec les héritiers de sa femme : ce qui est véritable, quand même ces arbres auraient été abattus par la violence des vents. Tout cela est clair par la loi 7, ff. de usufmctu, et la loi Fructus, ff. folui. matrim. ; ' mais il sera toujours très-bon de consulter la jurisprudence des lieux.
Cas XIX. Prudence a donné une maison pour do à sa lille, qu'il a mariée à Graticn. Cetui-i i y a fait plusieurs dépenses pendant vingt ans qu'i; en a joui. Sa femme étant décédee sans enfants, Prudence lui demande la restitution de la maison, (irai en veut être r mboursé des dép uses qu'il y a faites. Prudence peut-il s'en dispenser?
R. Gratien a dro l de se faire rembourser des dépenses qu'il a fa tes si elles étaient nécessaires, cl même si, n'étant qu'ut les. il les a faites du cons ntemcnl de sa femme; mais si elles n'étaient que de plaisir, il i e peut les répéter, etiamsi vol un taie mulieris fada? sint, comme dit la loi,qu iqu'i! puisse les enlever si cela se peut sans laire lo>l au fonds. Il en es" de même «les dépens, s journalières, pula de elles qui se font pour la culiure d'une terre, ou de <e les que l'on fait pour s'acquitter des charges foncières, telles que sout les cens, Icî> tailles et les autres redevances : car < lies se doivent aussi prendre stir les fruits, et il n'en est dû aucun remboursement au mari. IS'eque stipendiai», neque tiiOutum oh dotalem funduin prœstita, exiqrre vir a muliere potest : onits enim fructuum k c impendia *unl, leg. 13, lï. de impm ï.s in res dot., etc.
Cas XX. La maison que Gratien a eue pour la dot de la lille de Pn dence, sa femme, menaçant ruine, il l'a fait rebâtir presque de fond en comble, et il y a dépensé 7,000 livres. Un m. is apiès elle a été consumée par le feu du ciel. À-MI dro.l de de-
Dot de religion. On nomme dot de religion ce que l'on donne pour l'entretien ou le supplément de l'entretien d'une personne qui veut faire profession de la vie religieuse.
Plusieurs canons ont déc'aré coupables de simonie ceux ou celles qui donnent ou qui exigent quelque chose pour l'entrée en religion : c'est qu'alors on ne bâtissait aucun monastère qui u'eùt assez de fonds eu biens ou en aumônes pour la subsistance de ceux qui
mander son remboursement des dépenses qu'il a f; iles?
R. Il a ce droit, parce qu'il 1 i était acquis par l'ouvrage fait, et que ce fom's appartenant en propriété à fa femme et à ses héritiers, après sou décès, c'est sur elle ou sur eux seuls qu'en doit tomber la perte. .Si /Wserit insiilam rueniem, eaque. exusta sit, impensas consequitur, !eg. k, ff. de impens., < te.
Cas XXI. liustiqne a marié Luce,sa fille, à Roger, av c dix mille écus de dot, que Roger a empl yés à l'achat d'une terre qui vaut quarante mille livres. Lnce est morte deux ans api es sans enfants. Rustique prétend que cette terre ayant été achetée des deniers dotaux de sa fille, elle doit être censée un fonds dotal , qui lui doit revenir comme étant hé ilier de sa fil!e décédée. Roger soutient qu'il n'est tenu qu'à restitution de dix mille écus en argent, qu'il a reçus. De quel côté est la justice?
R. Rustique a tort : car un fonds acheté d'un argent donné en dot n'est pas dotal : Ex pecunia dotali fundus a mari ta luo comparais, non tibi quœritur, 1. 12, Cod. de jure dot. Ainsi Rustique n'y a rien à prétendre; mais il est tenu ne se contenter cl s dix mille écus que Roger lui offre.
Cas XXII. ïïené, en mariant sa fille à Florentin, lui a donné dix mille livres de dot; mais parce qu'il ne pouvait les lui payer comptant, il lui a donné en engagement une terre de cinq cents livres de revenu. Florentin en a joui deux ans, après quoi René lui a offert les dix mille livres pro nises, en déduisant les fruits qu'il avait perçus de ette terre depuis son mariage. Florentin prétend qu il n'est pas tenu de déduire les jouissant ces de la terre engagée sur le sort principal. Lequel des deux a raison?
R. Florentin a raison, et il n'est pas obligé à précompter sur le sort principal les fruits qu',1 a perçus de cette terre, parce qu'il a porté les charg s du mariage, et que ces fruits lui sont dus pour son dédommagement, par le litre du dommage naissant et du profit cessant. Sane gmerum ad fructus possessionum, quw sibi a socero sunt pro dote piynori ubligatœ,compulandos in soitem non credimus conipelhndum, dit Innocent III, c. 10, de u-uris. Mais si le mari venait à et i e déchargé de lu nourriture et de l'entretien de sa femme, cl qu'il n'en eût point d'enfants, il ne pourrait plus alors jouir des liuits de cette terre, parce qu'ils ne lui sont «lus que pour porier les charges du mariage. Il faut dire la même chose de la femme si elle devenait veuve* L'un et l'autre seraient lenus, en ces cas, de précompter les revenus perçus, sur la somme principale.
Voyez FoKNiCAnoN, cas I, III, IV, VI, Nil et IX.
devaient y faire profession. Los parlements ont souvent défendu de prendre aucune somme de deniers pour la réception d'aucunes religieuses, mais seulement des pensions viagères; encore cela a-t-il été plus d'une lo;s restreint aux monastères q ni étaient hors d'élai d'entretenir un nombre suffisant (Je sujets, le (oui cependant sans ] réjndico de la pension des novices pendant l'année du noviciat. Enfin la déclaration du mois d'avril 1C93 a établi, ou du moins aurait dû établir sur ce p< int une jurisprudence certaine. Un directeur de religieuses doit l'éudier et faire qu'on s'y conforme.
Une douairière qui se fait religieuse ne pe*d point sou dounire; elle en jouit par forme de pension quand il n'est point excessif. Ai si jugé au parlement de Paris le 23 janvier 1629.
Il a été jugé au même parlement, le 14 janvier 1632, que les héritiers des biens maternels d'une fille religieuse, et le père héritier des meubles et acquêts d'icelle, doivent contribuer, au prorata dudit bien, au payement de sa dot ou pension.
Le parlement d'Aix a déclaré nulie la clause stipulée, que la novice venant à sortir du couvent ou à mourir avant sa profession, la dut ou une partie d'elle sera acquise au monastère. Arrêt du 3 août 1646.
La dot d'une religieuse qui réclame contre sa profession peut être répétée. Mémoires du clergé, tome IV, page 247. 11 paraît de la justice que si le monastère n'a point connivé aux causes de la réclamation, on déduise les dépenses qui devaient être piises sur la dot.
Une religieuse qui sort pour aller fonder légitimement un monastère a droit de répéter sa dot du premier monastère. Cela s'induit d'un arrêt du parlement d'Aix, du 11 décembre 1642. — il a été jugé au même parlement qu'une religieuse sortie de son couvent pour entrer dans un autre d'une règle plus austère peut aussi répéter sa dot du premier. II n'en serait pas ainsi de celle dont la translation d'une maison à l'autre serait purement volontaire et sans aucune nécessité. Dans ce cas, la propriété de la dot a été adjugée, par le parlement de Grenoble, au premier monastère, et l'usufruit au second. C'est aussi le sentiment de Rebuffe. Je doute qu'il lui suivi partout. Voyez sur tou'e celle matière les Mémoires du clergé, tome IV, page 1002, et alibi passim. Voyez Religieuses, Simonie.
Dot d'église. Doter une église, c'est lui donner ce qui est nécessaire pour l'entretien des prêtres et officiers qui la des-ervent, et pour y fournir les choses nécessaires au service divin. Il est défendu par les canons de consacrer une église qui n'a pas des revenus convenables pour la célébration des saints mystères.
Quand plusieurs particuliers contribuent à une église, les uns en donnant le fonds sur lequel on la bâtit, les autres en faisant les frais de la construction, les derniers en la dotant, ils acquièrent tous le droit de patronage et en jouissent solidairement, comme le dit Fagnan sur le ch. (Juoniam, 3, de jure palronatus. Mais de ces trois manières la dotation est la plus avantageuse, celui qui a doté devant avoir la préférence sur les autres, comme dit Drapier, tome I, page 377. Et en général il est plus sûr de stipuler ce droit dans le contrat de fondation, afin que les patrons, et surtout leurs héritiers, puissent mieux le prouver. Si ceux qui ont bâti, fondé ou doté une église n'avaient jamais usé du droit de patronage, non plus que leurs héritiers après eux, et que la fondation lût ancienne, on devrait présumer qu'ils ont renoncé à ce droit; cependant, dans le doule, la cause de celui qui a bâti, fondé ou doté est favorable. Ibid., page 37. t.
« La dol d'une église doit consister en héritages on autres immeubles, pour les revenus d'iceux servir aux charges de l'église. C'est pourquoi lorsqi e pour en doter u;:e on donne une somme d'argent, il laul qu'elle soit employée en acquisition d'héritages. » La sulîisaïuc de la dol se juge sur la qualité des églises, et cela est fort naturel : il faut moins pour une paroisse de campagne que pour une grande paroisse de ville. Ferrière hoc rerbo, pag. 638. (Les donations en laveur dos églises doivent être soumises à l'autorisation du gouvernement. Voyez Dotation.)
DOUTE
Le doute est une suspension de l'esprit qui ne peut se déterminer sur quelque chose à cause des raisons qu'il trouve pour et cout.e, ou parce qu'il n'a p- int de raison ni pour ni contre. Le doute est, ou positif, quand l'entendement demeure en su«:>ens, à cause que le* raisons qui le pourraient porter à se déterminer d'un côte son! coulrc-l. i.ancées par d'autre» raisons également fortes, qui le portent à un parti contraire, ou néga'if, lorsque l'esprit demeure en suspens, à cause qu'il ne -e trouve aucunes raisons suffisantes qui le puissent faire plulôl pencher d'un côté que de l'autre. 11 y a encore un doule légitime, c'est-àdire, qui est fondé sur des raisons probible;, , et un doule mal fondé par le delà ut de raisons suffisantes. linfin, il y a un doute de droit, qui vient de ce qu'on n'est p:ts suffisamment instruit de la loi, et que l'ignorance où l'on est fait hésiter sur le parti qu'on doit suivre. El un doute de fait, lorsque, quoiqu'on soil instruit de 1 : loi, on en ignore l'objet ou la i constance de l'action qu'on fait. Par exemple, je doute qu'il y ait excommunication à frapper un clerc qui est dans les ordres sacrés : voilà un doute de droit. Je sais bien qu'il v a excommunication à frapper un tel clerc, mais je doule que celui que je frap[ e soil duis'un ordre sacré : voilà un doule défait. Venons maintenant aux maximes qui regardent colle matière.
On doit, autant qu'on le peut raisonnablement, interpréter un doute favorablement, et surtout quand il n'est pas bien fondé. C'est un principe établi par saint Thomas. 2-2,
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qu.Tst. GO, art. k : Semper in dubiis benigniora prœferenda snnt , dit la c;nquan(c-smème règle de droit, in 6. In re dubia, dit la règle 192, benigniorcm sententiam sequi non minus justins est.quam tutius. Celle maxime a principalement lieu en matière de peine, in dubiis,pro reo judicandum est.
Dans tous les doules où il s'agit da péril du saint, il faut toujours suivre le parti le plus sûr : In dubiis via eligenda, est tulior, dit Innocent III, cap. 5 de Clerico excomm. Clément III enseigne la même maxime, ainsi qu'Eugène 111, cap. 3, de sponsalib. et mnlrim.
Il s'ensuit de là qu'un prêtre qui est dans le doute s'il est suspens, interdit, excommunié ou irrégulier, doit interpréter son doute contre lui, et se comporter comme tel pendant que dure son doute, comme l'enseigne l'archevêque de Païenne.
Un juge ne peut jamais juger lorsqu'il est dans le doute, soit que son doute regarde la personne, le droit ou le fait.
(Telle maxime : In dubiis via eligenda est tutior, est la base du système des tutioristes: les probabilisles prétendent, avec saint Liguori, qu'elle ; 'est applicable qu'aux doutes ; raliqnes, ou, qu'à part quelques exceptions, eiie n'exprime qu'un conseil : liespondelur hoc esse verum dr honestnte, et meriti honestale, non de salutis necessitatc quoad omuia dubia , dit saint Liguori. CYst une opinion, on peut la suivre, pu sque saint Liguori qui l'enseigne n'a rien dans ses écrits qui soit contre la foi et les mœurs, nihil censura dignum : ce qui ne veut pas dire toutefois que lout ce qu'il enseigne soit vrai à ce point qu'on ne puisse pas en conscience suivre une opinion contraire. Le système moral de saint Liguori peut certainement êirc suivi ou rejeté inofjenso prorsus pede. 11 n'entre nullement dans noire plan ni de l'attaquer ni de le défendre.)
Dans les doutes qui regardent une matière de foi, on doit avoir recours aux décisions da l'Eglise pour en être éclairti, comme le dit saint ..Augustin rapporté dans le canon Pulam 9, dist. 11
Cas I. Woi'ange doute s'il est tenu à restituer 50 livres. Son curé, docteur habile, et qui passe pour élre exact dans la morale, l'assure que non. Wolfange peut-il s'en tenir à cetie décision ?
R. Wolfange doit déposer son doute, et il peut en toute sûreté s'en tenir à celle déc :sion , parce qu'étant dans l'ignorance de la théologie morale, il a fait tout ce que la prudence chrétienne exigeait de lui, eu s adressant à son propre pasteur, qui a la réputation d'être savant elhommc de bien. Ainsi il n'est pas obi gé d'en consulter d'autres , parce qu'il a une juste raison de présumer que ceux qu'il consulterait seraient dans leméme sentiment. Voyez Sainte-Beuve, tome I, Cas 169. * D'ans un cas de très-grande importance on consulte plusieurs avocats.
Quidni et aliqnando in muleria restilulionis?
Cas il. Zéphirin ayant loué sa maison à Guillaume, le feu y a pris et en a consumé le toit; si r quoi il l'a fait assigner pour réparer le dommage. Guillaume a soutenu en justice «lue le feu y avait pris par un accident dont il n'est point responsable. Dans le doute, ils sont convenus que Guillaume payerait la moitié du dommage, et que Zéphirin portera t l'autre moitié ; ce qui a été exécuté de part et d'aulre. Mais Zéphirin, qui sait que Guillaume n'est pas fort bien dans ses affaires, et que d'ai! ours il a une grande aversion des procès, crainl que ce locataire n'ait consenti à lui payer la moilié du dommage que pour éviter les frais et l'embarras d'un procès. Sur quoi il demande si, dans le doute où il est sur cela, il peut sans injustice retenir la somme que Guillaume a consenti de lui payer par forme de dédommagement?
R. Si la chose est véritablement douteuse, Zéphirin peut sans scrupule retenir la somme que Guillaume lui a donnée, parce que dans le doute il est juste que le propriétaire el le locataire portent chacun la moitié delà perle : et c'est ainsi que prononcerait tout juge
équitable dans le for extérieur. Mais s'il était constant que Guillaume ne fût nullement eu faute, ou parce que l'incendie est arrivé parle feu du ciel, ou par la malice de quelqu'un, Zéphirin serait en ce casobligéderendre à son locataire ce qu'il lui aurait donné, quoiqu'il le lui eût donné par accommodement. Sainte- Beuve, ibid.
(Y a-t-.l obligation d'accuser les péchés douteux? La plupart des théologiens disent qu'il faut les accuser comme douteux: mais saint Liguori, suivant son sysièmo moral, dit qu'on n'est pas tenu de les accuser, parce que, dit-il, le concile de Trente, ne reconnaît que la nécessité de confesser les péchés dont on a la conscience, dont on se souvient. Or, peut-on dire que celui qui doute ait la conscience ou le souvenir d'un péché qui est vraiment duuleux ? Nous nous abstiendrons d'entrer dans l'examen te ces divers sentiments ; pour la pratique nous dirons : Vous douiez si telle action est péché mortel ou non, vous devez l'accuser, tant que le doue dure, c'est-à-dire, iant que l'esprit est en suspens el ne s'est point déterminé ni d un côte ni de l'autre , soit parce qu'il n'a pas de raison pour préférer un sentinn ni à l'autre, soit parce que les raisons sont égales des deux côlés : ainsi vous doutez positivement sicette action que vous vous êtes périr? se dans votre première enfance est péché mortel ou non, vous devez l'accuser; sinon vous vous exposeriez à celer un péché mortel, et par là à faire une confession nulle el sacrilège. Vous doutez si vous l'avez commise, accusez le péché comme douteux, car on ne peut assurer ce dont on n'est pas sûr. Si dans la suite vous venez à connaî.'re que vous l'avez réellement commise, .d'après le sentiment le plus commun, le plus probable, vous devez de nouveau l'accuser comme certain, parce qu'un péché doit être déclaré tel qu'il est dans votre conscience ; or i! esi maintenant dans votre conscience
comme certain; il doit donc être ''érl.iré comme un péché oublié. Mais si vous avez confesséde bonne foi un péché douteux c >mme certain, êles-vous obligé de le confe-ser de nouveau ? Non, cousu finita est.
Vous savez que vous avez commis ce péché mor'el, m;iis vous douiez si vous l'avez ai cusé;aceusez-le, decrainte qu'il ne l'a tpas é:é. Vous savez que vois l'avez accusé, mais vous douiez p'-siliv cm eut si vus avez ac usé cette ciiccnstan e qui en change l'espèce. Revenez sur celle accusation, à moins que vois ne soyez «U* e» s scrupuleux qui doutent de (out. Les scrupuleux ne sont tenus de confesser leurs péchés douteux et ceux qu'ils craignent d'avoir oubliés, qu'autant qu'ils seraient certains et qu'ils feraient serment de ne l-s avoir jamais confessés. De même, dit saint Liguoi i, on doi exempter de l'obligation de confesser les péchés mortels douteux, ceux qui, d'une consciente timorée,
parce quoJa présomption se déduit des choses qui arriveni communément. Si l'on a toujours été attentif à bien faire son examen et ses confessions et que le doute si l'on a confessé ou non un péché ne survienne que longtemps après la confession, on doit croire que ce péché a été confessé, et l'on n'est point obligé de s'en con esser ne nouveau. Le> personnes qui ont vécu dans de mauvaises habitudes ei qui se sont converties sincèrement , si dans la suite elles doutent avoir oublié dans leur c mi'ession générale fait> avec soin quelques péchés ou quelques circonstances graves, ne sont point obligées pour l'ordinaire de les confesser ; leurs confesseurs doivent même quelquefois le l.ur défendre.
Avez vous agi dans le dou!e positif si ce que vous alliez faire était pei hé mortel? Vous avez péché mortellement , quand même il n'y aurait pas de mal dans ce que
n'ont pas coui:m»e de commettre le péché vous avez fait, et quand même vous auriez
mortel avec délibération; ceux-là, dans e ensuite reconnu qu'il n'y en a pas; à moins
doile, peuvent penser avec raison et une cor- encore que vous ne soyez d ■ ces scrupuleux
tilude morale qu'ils n'ont point consenti, àqui unconfesseurapreserildepasseroulre.)
DOYEN (Dignité de Chapitre).
Le P. Thomassin dans sa Discipline ecclésiastique, part. III, Iiv. in, chap. 49, dit que les dignités des chapitres ont été établies à l'instar de celles qui étaient dans les communautés monastiques. C'est pour cela que comme le prévôt é ait, s* Ion la règle de saint Ben îl , le premier après Pabbe, il fut a ssi le premier dans les communau'és de chanoines. Mais ces prévôts s'étant beaucoup dérangés, les doyens eurent le premier rang dans beaucoup d'églises. Nous allons proposer sur ce sujet quelques maximes qui ne peuvent êire absolument générales, puisque, cotnnfe dit Guimier sur la i ragmatique : Officium, sive jurisdictio de- Cavi, plus dependet ex consuetudine vel privilpgio quant ex juie.
I. Un chanoine, quoique le plus ancien du chapitre, ne peut se qualifier doyen , lorsque réellement il n'y a point de dignité de ce nom dans le chapitre. Arrêt du 4 janvier 1703.
II. Le doyen d'un chap tre p r dignité a droit de se faire nommer d une manière distincte dan> les a tes, en ce. te sorte : Lns doyen ou prévôt , chanoines et chapitre, parce que, dit la Glose : Prœlatus et capitulum sunt diversa.
III. Le doyen de l'église d'Amiens, quoique non-prébendé, a été maintenu, par arrêt du 15 juin 167-2, dans le droit de faire l'office aux létes solennelles, etc., en IVbsence ou su défaut de l'évéque, à l'exclusion des chanoines et antres dignités. Lp même doyen a été, par un «luire a rêt du 17 janvier lu73, maintenu dans le droit d'entrer au chapitre, cl n'y présider, en lou ce qui concerne le spirituel, 'a correction des mœurs ei la d.sci;.» ine de l'Eglise, sans exception d'aucunes délibérai ons que de celles qui regardent le lempoiel des chanoines où il n'a point de part.
IV. En plusiei rs (glises d'Italie on reg rde les dignités et les canonicats comme bénéfices incompatibles; e cela s'observe a la l'och< Ile. En Fiance, il y a beaucoup < e chap très où l'on ne peut confère les dignités à d'autres qu'a «tes chanoines ; et alors quand le sujet proposé n'a point de canonicats, il en ohtien un a / efjectnm.
Un doyen qui est ussi chanoine n'a qu'une voix dans les délibérations capi'u'aircs, lr.nl comme chanoine que comme doy< n. Ainsi jugé à Pari , le 13 juin i6lJ0. Mémoire* du cler,,é, t< me 11, page 140b cl su iv. Cependant il a e^é jugé à Ai , le 21 oc olne 1G75, que dans l'élection d'an économe, le doyen iWwt chapitre décide e partage en cas de parité de voix. Mémoire* du clergé, tome 11, page I7«4.
Dans les ég i es où les di^niiés sont conférées aux chanoines, il est d'usage de laisser à ceux qui en soi t pourv us la faculté de résignei leur:» canonicats eu conservant leur dignité. Ibid., page 1758.
Cet un abus condamné par les canons et par les arrêts, que les doyens cl autres dignités îles chapitres jouissent du traitement sans assister à l'office.' J'ai prouvé, dans .c Traité sur cette matière qu'ils y sont plus obV'gés que personne, parce que la majesté du culte souffre plus de leur absence. Mémoires du chargé, tome H, pag. 1141, HVii, etc.
Les évéques peuvent prendre à leur suite les dignitaires de leurs églises, et ceux-là doivent èire tenus présents. Cependant, la raison apportée dans d'ail de précédent munira qu'ils devraient plutôt en prendre d'autres, s'ils en trouvaient qui lussent capables de leur rendre à peu près les mêmes services.
Doyens rdraCX. Les doyens ruraux, qu'on appelle dans certains diocèses archiprétres, et en d'autres ficaires forains, avaient autrefois une juridiction fort étendue, et même la cou»
DUE
tentieuce. Le ronri'e de Trente leur a Ole la connaissance des causes matrimoniales, sets, 24, en p. 20 de reforma t.
Leur* F. «actions se réduisent aujourd'hui, 1° à une certaine inspection sur les curés de leur doyenné, pour informer l'évêque de leur conduite; 2° à indiquer et à lenir les conférenci s ecclésiastiques : 3* à envoyer dans les paroisses de leur district les saintes huiles de la pari des éveques, ainsi que les mandements, elc. (Tous ees pouvoirs dépendent absolu* ment de la volonté de l'évêque qui les donne à celui de ses curés ou succursalistes qui lui convient, el à qui il confère les pouvoirs qu'il juge à propos. L'aucien droit cauon n'existe plus pour ceci, moins que pour le rcsle.j
DCEL.
Le duel est un romhat prémédité de deux ou de plusieurs personnes qui conviennent d'un lieu et d un temps pour se battre, ave danger de se tuer ou d • se blesser. H y a un duel solennel qui se fait avec certaines cérémonies: par exemple, awc des parrains, une invitation en fo'me; el un duel simple, où l'on se contente de convenir d'une heure el d'un lieu p"ur se battre. Il y a encore un duel qui se fait par autor.le publique, el un qui se lait sans cette autorité. Les décisions suivantes vont expliquer ce qui regarde celle matière.
(Avez -V- us provoqué, appelé quelqu'un en duel? .'avez-vous accepté? Vous avez péché mortellement, lors même que le duel n'aurait pas eu lieu. L'avez-vous oi donné, cons illé? S'il a eu l eu, vous avez aussi encouru l'excommunication. Avez-vous 'oun. i les armes ou d'autres moyens pour se battre? a\ez-vous servi de témoins do Ci e ? vous èles-vons arrêtés comme spectateurs au lieu du combat ? même peine el même | éché. Cependant, si l'on regarda t sans rie vu, un n'encourrait pas l'excommunication. L'h rame courageux dédaigne le duel, et le chrétien l'abhorre. « Gardez-vous, dit Rousseau, de confon Ire le nom sacré de l'honneur avec le préjugé qui met toutes les vertus à la pointe d'une épé •, et n'est propre qu'à faire de braves scélérats. »
Cas I. Alp us, jeune théologien, demande : 1° Si le duel est toujours un péché mortel ; 2" quelles peines encourent ceut qui se battent e:i duel ?
R. Atl 1. Le duel, qui se fait par auto ité publique, n'est pas péché par lui-même.
C'est i insi que David put se battre contre Goliath, et qu'un prince, sûr de la justice de sa cause, mais beaucoup inférieur en forces à son ennemi, peut proposer un combat particulier de trois contre trois pour éviter la ruine de ses sujets.
J'ai d.l que ce genre de duel n'ét.'iit pas péché de soi et ex na titra rei , car hors des c ;s qu'on vient de marquer, el qui sont rares, uti souvera:n ne pourrait permettre le duel ; el il pécherait, s'il le faisait pour donner un spectacle, pour faire connaître la force el l'a Iresse de ses soldais, pour charger ou décharger quelqu'un d'un crime dont on l'ac-u-e; et c'est pour cela que l'épreuve du fer chaud fut défendue aux templiers par Honorius III, c p. 3, de purgat. vulgari.
Ad 2. Les peines de ceux qui se battent en duel sont : 1" l'excommunication réservée au pape, et en France aux evêques ; -2° l'infamie perpétuelle; 3* la privation de la sépulture ecclésiastique, si in ipso c^n/lictu decesserinl ; le P. h chard ajoute : el s'ils meurent le jour même, quoiqu'ils soient pénitents et absous C'est en effet c° que porte le Rituel de Paul V, et ce qui » 'observe dans le diocèse d'Angers. Les parrains el autre-, qui animent les duell sles, ou qui, étant tenus de les empêcher, manquent à ce devoir, encourent les mêmes peines.
Cas IL Basile, prince souverain, a ordonné à deux pri onnieis qui méritent la moit de se battre en duel , el a promis la vie à celui qui lueraii l'autre. L'a-t-il pu?
R. Je crois que non contre Azor : 1° parce qu'on expose ces deux hommes, ou l'un d'eux, à mourir daus des sentimeuls de
haine et de fureur; 2* parce qu'on peut par là les faire souffiir beaucoup p!u- qu'ils n'ont méii:é. Un homme qui n'a mérité que la cerde ne mer le pas «te languir trois ou quatre heures dans d cruel es douleur-.
Cas III. César et Darius, s'etant mutuellement piqués, 6 l sur-le-champ mis l'cpée à la maiu, et le premier h tué le second. Outils encouru le- peines des duellistes .'
R. Non ; parce que le duel e l essentiellement un combat prémédité, et avec appel pour un temps ou un lieu ; ce qui ne se trouve pas ici. C'est doue là ce qu'on appelle une querelle, une rencontre, e*c. , mai- non un vrai duel, quoique ce soit toujours un péché damnable.
Cas IV. Evroul ayant pris querelle dans l'antichambre du roi ou dans l'église, avec François, Evroul lui a dit • Ce n e>t pas ici le lieu de finir votre démêlé ; sortons el 7ious terminerons. Sur quoi étant sortis, François a tué Evroul. Est-ce là un vrai duel qui l assujettisse aux peines portées conîre les duellistes ?
R. On est partagé sur ce cas : !es uns n'y trouvent qu'une querelle subite ; les autres y trouvent un vrai duel, parce qu'il y a invitation à se battre dans le premier lieu commode qui se pré entera. Ce dei ni r sentiment est |iour le moins aussi probab e que le premier; d'ailleurs il esl le plus sûr. Ainsi un homme dans ce cas doit s'adresser à un coufe seur approuve pour les censures réservées. Quant au refus ou à la concession de la sépulture ecclésiastique, il faudrait consulter l'évêque.
Cas V Gabriel s'est ha tu en duel, uniquement parce que, s'il l'avait refusé, il aurait fallu sor'.ir du régiment comme un lâche. At-il encouru les peii.es ponees par les saints canons et p r les édit- ?
R. Oui, sans contredit, quoi qu'en aient pensé des casuistes, nés pour oter les péchés
du monde. Alexandre VII a condamné celle proposition : Vif equ'stris ad dwllum pro
voentas potest illud acceptare ne timiditatis notum apiid alios incurrat.
Cas VI et VII. Henri et Jude se sont battus, mais après élre convenus de s'arrêter nu premier sang; ou bien ils te sont battus avec pacte de ne se faire aucun mal, et seulement pour en imposera ceux devant qui ils s'éiaient appelés en duel. Sont-ils vraiment duellistes en ces deux cas ?
R. Ils le sont sûrement dans le premier cas, comme l'a défini Clément VIII par sa bulle lllius vices, de 1582. La raison est que le premier coup peut être mortel, et que, la fureur augmentant par l< s ripostes, on peut aller plus loin qu'on ne le voulait d'abord.
Dans le second cas, il n'y a qu'un duel feint et non un vrai duel. Cependant on serait présumé dans le for extérieur avoir encouru les censures, et de plus on aurait péebé contre ce mot de l'Apôtre : .46 omni specie mala abstinete vos.
Cas VIII. Karle voyant un Turc qui se mo-
Suait de la religion chrétienne, l'a appelé en uel et l'a estropié. Un si beau motif ne l'excuse-t-il pas ?
R. Non: 1° parce que ce n'est pas par le duel qu'on doit défendre la religion du Dieu de douceur «t do miséricorde; 2° parce que c'est faire dépendre la religion d'un moyen très-douteux et que D.eu ne s'est pas engagé à bénir, cl moins encore par une espèce de miracle. Voël rapporte deux exemples de duels entrepris pour une pareille cause, dans l'un desque s un catholique fut tué par un bérélique, et dans l'autre un hérétique par un catholique.
Cas IX. Louis a servi de second dans un
duel; peut-il entrer dans les ordres sans dispense?
R. M. Fromageau h. v. décide qu'il ne le peut sans être relevé par le pape de son excommunication et de l'infamie qui est attachée par le concile de Trente à son arlion. Sa raison est que le concile ayant soumis ceux qui auraient servi de second dans les duels aux mêmes peines que les homi ides volontaires , dont l'irrégul i r< * é occulte ne peut être levée par l'évoque, il semble avoir réservé au pape seul le pouvoir de dispenser en ce cas. Mais 1° l'excommunication qui s'encourt pour le duel n'est point réservée au pape en France; on le voii par les statuts de Paris; 2° la peine d'infamie portée p:r le concile, n'a lieu ni en France, ni en Allemagne, etc., selon de très-savants auteurs. Mais à l'égard de l'irrégularité attachée, à ce genre d'homicide, il faut recourir au S. Père.
CasX. Nicolas a tué Paul en duel. E4-il tenu à réparer la perte que sa femme, ses enfants, ses créanciers ont soufferte par là?
R. Oui ; parce qu'il en est la cause injuste, et qu'ils n'uni pas renoncé à leur droit. Voyez sur ce cas cl sur tous les autres, mon s xième volume de Morale, pag. 209 et suiv.
On demande si l'on doit ref scr la sépulture ecclésiastique à ceux qui ont été lues en duel? Oui, quand ils sont morts sur-lechamp, instantanément. Lorsqu'ils auraient donné avant de mourir des signes de rep< nlir; si, se sentant frappés, ils avaient demandé un prêtre, ; t que le fail fût constaté par plusieurs témoins, il en est qui pensent qu'on pourrait leur accorder la sépulture ecclésiastique. S'ils meu.cnt pendant qu'on les transporte à leur domicile, on peut les inhumer avec les cérémonies de l'Eglise; il suffit qu'ils aient montré du repentir.
EAU
L'eau naturelle est la matière du sacrement de baptême. Voyez Baptême. Il est ordonné par les canons de mettre un peu d'eau naturelle avec le vin dans le calice pour le saint sacrifice, de manière à ce qu'il y ait toujours beaucoup moins d'eau que de vin. Suivant plusieurs auteurs, on peut mettre un tiers d'eau avec deux tiers de vin ; mais il y aurait danger d'en mettre davantage. Le parti le plus prudent est d'en mettre moins d'un tiers, surtout lorsqu'on se sert d'un vin faible pour la messe. Si on n'a pas l'ail le mélange de i'eau avec le vin, au moment prescrit par le rituel, il faut réparer celte omission; on le peut jusqu'à la consécration du calice. Passé ce temps, il n'y a plus rien à faire: on doit continuer le saint sacrifice. Si id advertat post consecrationem calias nullo modo uppoiiut quia non est de necessilale sacramenti.
Pour la seconde ablution, celui qui ne se servirait que d'eau pécherait au moins contre la défense du concile de Trente, et tomberait dans un obus peruicieux.
Lorsqu'un curé fait la bénédiction des fonts baptismaux deux fois l'année, il doit bénir une assez grande quantité d'eau pour les baptêmes de sa paroisse. Si dans le cours de l'année clic venait à manquer, il faudrait en demander à une paroisse voisine, ou en bénir d'autre suivant le rite prescrit pur le rituel; si elle venait à diminuer de telle manière qu'on craignît d'en manquer, on pourrait en mêler de l'autre non bénite en moindre quantité. Quand on renouvelle la bénédiction des fonts, on doit verser ce qui reste de l'ancienne eau bénite dans la piscine et non dans les bénitiers.
Les curés auront soin de renouveler l'eau bénite placée à l'entrée de l'église et de la tenir toujours propre. Ils exhorteront les fidèles à avoir chez eux de l'eau bonite cl à en faire usage.
Faux courantes. I es cours d'eau prennent différents noms suivant leur importance. Les fonds inférieurs sont assujettis, envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eau* qui
EAU ECC
découlent naturellement san3 que la main de l'homme y ait contribué. Le propriélnire inférieur ne [eut point élever de digne qui empêche col écoulement. Le propriétaire supérieur M peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. Celui qui a une source dans sou fonds peut en user à sa volonté, saut le d;oil que le propriétaire du fonds inférieur pourrait avoir acquis par litre ou par prpseï inlion.
Nul, soit propriétaire, suit cngagisle, ne peut faire moulin, bitardeaux, écluses, gords, pertuis, murs, plants d'arbres, amas (k> pierres, déterre et de fascines, ni autres édifices ou empe. hemenls nuisibles au cours de l'eau d ms les fleuves et rivière^ navigables ou flottables, ni même jeter aucunes ordures, immondices, ou les amasser sur les quais ou rivages, à peiiie d'amendes arbitraires.
Ceux qui ont fait bâtir des moulins, ponts, chaussées, digues, écluses, usines, batardeau\. pi oli>-, gords, pertuis, murs, amas de pierres, terres, faschvs, pêcheries, filets donnants et à maiiies serrées, réservoirs, en.'.ins permanents et autres édifices dans l'étendue des fleuves et rivières navigables cl flottables, sans en avoir obtenu la permission de9 au orilés compétentes, sont tenus de les démolir à leurs frais et dépens.
Le mémo arrêté enjoint aux administrations de veiller à ce que nul ne détourne le cours des eaux des rivières et canaux navigables cl flottables, et n'y fasse des prises d'eau ou saignées pour l'i.rigation des terres sans autorisation..
Tout propriétaire doit établir des loils de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain on sur la voie publique; dans aucun cas il ne peut les faire verser sur le fonds de son voisin. L'endroit où tombent ou se rassemblent les eaux des pluit s ou provenant de la foule des neiges ou des glaces est considéré comme leur source. Celui qui les reçoit le premier et maître d'en disposer à son gré.
Le propriétaire de la source peut non-seulement la diriger sur son propre fonds, mais encore en disposer en faveur d'un fonds voisin, soit à titre gratuit, soit à litre onéreux et par aliénation à prix d'argent.
C'est une char e inévitable pour le fonds inférieur de recevoir l'eau qui découle du fonds supérieur naturellement, soit l'eau pluviale, celle des sources qui s'en échappent, et mênje celles d'irrigation, pourvu qu'elles n'y arrivent que par filtration. On ne peut faire aucune prie sur les eaux privées que par la concession tacite ou expresse du propriétaire. Le curage et l'entretien des petites rivières sont à la charge des riverains. Celui qui en temps d'orage laisse fermée l'écluse qui élève les eaux du canal-mère à la hauteur nécessaire à ses besoins répond du dommage que cause l'eau qui, sans cette fermeture, aurait coulé par sa pente naturelle dans le canal-mère sans subv, rser. Le propriétaire riverain, autorisé par la loi à se servir des eaux pour l'irrigation de ses propriétés, a le droit d'élab ir sur l'entier lit de la rivière le barrage destiné à les dériver. Le propriétaire d'un fonis dans lequel jaillit une irource appartenant à autrui n'en conserve pas moins le droit, à moins de litre ou possession contraire, de faire dans son fonds tous les travaux ou fouilles qu'd juge convenables, quand môme ils auraient pour résultat, en coupant les veines d'eau souterraines qui alimenteni la source, de tarir ou diminuer celte source. De plus le propriétaire riverain d'un cours d'eau qui est en possession non contestée d'un arrosage illimité par voie d'écluse peut utiliser ces eaux pour la construction d'un moulin. Le propriétaire inférieur ne peut obtenir uue indemnité pour le préjudice éventuel que peut amener la construction de l'usine.
ECCLESIASTIQUE
Il y a plusieurs différents ordres ecclésiastiques; savoir, ceux de portier, de lecteur, d'exorciste, d'acolyte, de sous-diacre, de diacre, de prêtre et d'évêqu >, dont les quatre derniers sont ceux qu'on nomme sacrés, parce que ceux qui les ont reçus exercent de plus près que les autres leur ministère à l'autel, qu'ils peuvent toucher les vases sacrés, et qu'ils sont obligés à garder une continence perpétuelle et à réciter l'office.
Quoique nous n'ayons dessein de parler dans ce litre que des personnes ecclésiastiques du second ordre, on ne peut mer que ce qui leur est commandé ou défendu par les canons, par rapport aux mœurs, ne soit encore plus étroitement prescrit ou interdit à ceux du premier ordre, puisqu'ils doivent servir de modèle de sainteté à lous leurs inférieurs, suivant ces paroles de l'Apôtre, 1 Timolh. iv, 12 : Eximplum esta fiddium in verbo , in conversalione, in charilate, in fide , in castilate. Et ces autres du prince des apôtres : Forma facli gregis ex animo, 1 Pétri, v, 3. Nous dirons ici peu de choses des ecclésiastiques en général1, mais on trouvera beaucoup de cas qui les regardent, sous les mots : abbé, abbesse, absolution, accusateur, approbation, archidiacre, attention, autel, baptême, bénéfice, bénéficier, cabaret, calice, cas réservés, censures, cérémonies sacramentelles, chanoines, chanoinesses, chapitre, chasse, colla leurs, collation, confesseur 1" et 2', confidence, consacrer, contrition, corporal, curé, démission, déport, dévolu, dimissoire, dispense, distribution, dîmes, doyen, élection, evêque, cxcommunical.on, excommunier, extrême- action, ijradaé, habit, jtu, inceste spirituel, indullare, interdit, interstices, irrégularité, messe, monastere, novice, office du bréviaire, officiai, ordre, ornemen's d'église, pension, peste, prêcher, profession religieuse, promoteur, provision, regrès, religieux, religiiuses, résidence, résignation, tonsure, scrupule, simonie, soutane, suspense, théologal, titre ecclésiastique, tonsure, vicaire, visa, etc.
Mais pour mettre en tout son jour ce que nous disons eu ce litre, el tout ce que uoug
disons dans les 86 autres que nous venons de rapporter, il fa u* absolument que ceux qui ont déjà embrassé l'état ecclésiastique ou qui veulent s'y engager soient parfaitement instruits des dispositions et des qualités requises pour un genre de vie si saint et si relevé. E'.ês sont au nombre de quinze, savoir : 1° la vocation de Dieu, qu'on n connaît jamais ir.eux que par son évêque ou par les autres supérieurs qu'il a préposés à ce! efl'ct, ou par I - conseil d'un directeur sage et éclairé; 2" le pur zèle de la gloire de Dieu et du saint du prochain; 3° le détachement du monde, sans lequel on ne peut avo r Jésus-Christ pour partage; 4* le désintéressement à l'égard des biens de la t rre; car Dieu ne peut souffrir de p rtage dans le cœur de celui qui veut entièrement se consa rer à son seniec; 5° une sincère charité ; 6° la science et la capacité suffisante; 7° les dispositions ou les laleiiis nécessaires pour rendre si rvire à l'Eglise; 8° et 9 les deux premières des quatre vertus cardinales savoir: la prudence, qui nous fait discerner ce qu» conduit à Dieu d avec ee qui en éloigne, et la force chrétienne, qui nous rend courageux pour surmonter et pour souffrir io si pi tôt que de rien faire contre notre devoir; lu" la patience dans toutes les pei es d'esprit ou d<»
la chasteté et l'amour de l'étude et du faction à la prière.
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corps qui peuvent arriver dans la vie; 11° et 12° la < ht travail; 13° l'esprit de retraite; 14° et 15* 1 humilité et I aff
Cas 1. Lambert, qui n'est que clerc tonsuré, et porte l'habit ecclésiastique, peut-il sans péché exercer quelque commerce ou négoce?
R. Il ne le peut, parée que, quoique le négoce ne soit pas mauvais de sa nature, il n'est pas néanmoins exempt de toute apparence de mai; vu que le ga n des biens de la terre, auxquels les ecclésiastiques doivent moins s'attacher que le commun des hommes, en est la fin ; et qu'il est fort ordinaire à ceux qui commercent, de tomber en plusieurs sortes de vices, tels que sont les mensonges, tes fraudes et les injustices. Ajoutez que, comme le dit saint Thom s. 2-2, q. 77. a. 4, fiegotiatio nimis implicat animumsœcularibus curis, et per consequens a spiritualibus retrahit. Unde Aposlolus dicit : Nemo mililans Deo implicat se negotiis ssecularibus.
Cas II. Léonce, prêtre, ayant éié dix ans précepteur du fils d un due, ce seigneur l'a retenu chez lui pour prendre soin de ses affaires temporelles en qualité d'intendant, et il y a 40 ans qu'il en fait les fonctions, il prétend ne faire aucun mal, parce que ce n'est pas l'intérêt, mais la reconnaissance qui le guide. N'est-il pas excusable?
R. 11 suffit d'avoir la moindre teinture de la dignité d'un prêtre et des devoirs de son état, pour juger que Léonce est obligé de renoncer à cet emploi profane, quelque mésintelligence qu il puisse arriver de sa retraite entre lui et ce duc. La reconnaissance qu'il lui doit ne consiste pas à se charger du soin de ses affaires temporelles, puisqu'il ne le peut faire sans péché; mais à offrir à Dieu ses sacrifices et ses prières pour le sal t de cet homme, ou à lui rendre quelques autres bons ofices de charité. C'est la doctrine constau <• de l'Eglise dans tous les siècles; et les plus sages prélats l'ont renouvelée foules les fois qu'ils en ont trouvé l'occasion. On "«ail que saint Cyprien défendit de prier pour Gemiuius Victor, parce qu'il avait institué le prêtre nommé Faust in exécuteur de son testament, et l'avait chargé du soin de ses affaires temporelles : Neq'te enim apud allarc Dei mereiur nomin iri in saccrdulnm prece, dit ce saint martyr (Epist. GG, edit. Pamel.), qui ab allari sacerdotes et ministros volait avocate. C'est pourquoi le concile de Trente, sessione 22, de refarmatione, dit: Slaluil suncta synudas, ni quœ alias u sum-
mis pontifici'us ei a sncris conc l'i.< de clericorum vila, honestaie, culiu doctrinaqut r«linenda.... nec non ïœcular bus negotiis fugiendis copiose ac snlubriler sancila fuerunl, eadem inposterum iisdem pœnis, tel majorifeits-, a-bitiio ordinarii impovendis. ubseivsntur. C'est donc avec beaucoup de sagesse et de raison que le parlement de Toulouse défendit à toute* sortes de personnes laïques de prend e des p>étres pour leurs procureurs ou a'genS, par son arrêt du 3 janvier 1550, rapporté par M linard.
Cas III. liera-clins, clerc tonsuré, pourvu d'un prieuré simple, a clé établi juge d'un bourg par le seigneur du lieo. Peut-il en conscience gard. r son bénéfice m exerçant sa charge?
R. Ce bénéficier ne peut en conscience relenir son prieuré en faisant la fonction de juge séculier, 1° parce que cela lui est défendu par le troisième concile général de Lalran, cap. 4, Ne clerici, etc. liv. m, lit. 52, suivant ces par des de saint Paul : Nenm militons Deo implicat se negotiis sœcul ribus; 2° parce que les discussions judiciaires, qui voni quelquefois à la peine du sa r g, ne conviennent pas à un ecclésiastique. Il peut cependant quelquefois entrer dans la magistrature, poir l'intérêt de l'Eglise, comme nous l'alloua dire.
Cas IV. Gilbert, prêtre et bénéficier d'une église de la ville de Paris, a acheté une charge de conseiller-clerc au parlement; l'a-t-il pu sans violer le précepte de saint Paul , Nemo militons Deo, etc.'
R. Il l'a pu; et ce qui paraîtrait d'abord blesser i ans celte conduite est compensé par les biens qui doivent en revenir à l'Eglise. En effet ce usage si longtemps inconnu n'a été établi que pour lui conter er sa juridiction et ses droits dans I s différents jugements qu'on y ren I lorsqu'il s'agit : 1* t»es causes civil -s des gens d'Ëglise; '*.' «lu possesso re des choses spirituelles ; 3" des causes annexées aux choses spiri ueiles; 4° des appels comme d'abus qui sont assez fréquent» dans les parlements; 5' des causes de régale qui sont toutes du ressort du pailcmmide Paris; 6° des libertés de l'Eglise gallicane, etc. Aussi les papes mêmes ont-ils autorisé ces sortes d'emploi; à la réquisition des rois de France, en dispensant ceux qui sont bénéficiera de rés.der dans leurs bénéfices, peu-
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dant tout le temps (ju'ils exereeni les fonctions de leurs chaiges. Ce qui a élé confirmé par plusieurs arrêts, qui leur adjugent les gros fruits dans le temps de leur service effectif.
11 est bon d'observer sur cette matière, 1° que les conseillers-clercs de tous les parlements du royaume jouissent de la même prérogative à cet égard; 2" que les conseillers-chanoines doivent avoir pris possession personnelle, et non par procureur, pour jouir de leur privilège ; 3° qu'ils ne sont point tenus de faire, comme les autres chanoines, le stage d'un an, ordonné par les statuts particu iers des églises; 4" qu'ils sont tenus de résider pendant les vacations du parlement, sous peine de per're leurs gros fruits, suivant un arrêt de 1595 ; 5* que tous les auteurs ne conviennent pas que les conseillers-clercs des présidiaux gagnent les gros fruits de leurs prébendes sans résider. D'Olive le nie contre Hrnris et se fonde sur un arrêt du parlement de Toulouse du 20 juillet 1627. Au reste il peut y avoir un conseiller-clerc en chaque présidial, suivant l'édit d'érection, qui est de Charles IX, de l'an 1575.
Cas V. Herman, simple clerc tonsuré, prieur de Saint-Sauveur, exerce actuellement la profession d'avocat, qu'il exerçait inant quede posséder son bénéfice; est-il oblig ' en conscience à quitter son prieuré ou à renoncer à cette profession?
R. Il y est obligé; car tout bénéficier est engagé au service de Dieu, militât Deo; et c'est pour cela qu'il a droit d'être nourri des biens de l'Eglise. Il lui est donc défendu de s'occuper des affaires purement humaines et séculières : ce que font néanmoins les avocats dont le ministère est d'ailleurs si laborieux, qu'on n'en peut dignement remplir tous les devoirs, et s'acquitter en même temps des fonctions auxquelles un ecclésiastique est obligé.
On p ut confirmer ceci par deux autorités, qui cependant y mettent quelque restriction. La première est au ch. i A'e Clerici, 1. 111, lit. 5 , où il est dit : Jn plateis sœcularibus dispuiare . excepta defensione orphanorum out viduarum.... Mimslris altaris nec non et monachis omnino contradicimus, etc. La seconde est du premier concile provincial de Miian, où saint Charles dit : Edicimus, ne cleri.ns, sacris iniliatus, aut benefiao ecclesiastico prœditus, coram judice sœculari, advocali aut procuratoris notnine, causas agnt , nisi ab alus in judicium vocatus, suam vel ecclesiœ suœ, propinquorum etiam, si necesse erit, et miserubilium personarum causas, ab episcopo facultate prius scripto concessa, tueatur, etc.
Cas VI. Julien, prêtre, va quelquefois au cabaret pour se récréer avec ses amis; il se fonde sur ce que son évêque ne l'a point défendu et qu'il n'y a jamais fait d'excès, non plus que ceux avtic lesquels il y va. Ces raisons ne sont-elles pas légitimes?
R. Le cabaret a été défendu aux ecclésiastiques, hors le cas de nécessité, par tant de Dictionnaire de Cas de conscience. 1
conciles, qu'on en pourrai! l'aire un vo: entier. Nous n'en rapportons que deux, premier est celui de Laodicée tenu vers 3i "», dont le décret porte : Quod non oportel sacratos, a prtsbyleris usque nd diaconos, < t deinceps quemlibet ecclesiastici ordinis usque ad ministros, vel lectores, tel cantores, vrl exorcistas, vel ostiarios, etc., in caupo tam ingredi. Le second est celui de Latran en 1215, où il est dit, can. 10: T'ahernas p> orsus evitenl\nisi forte causa necessitatis in it'nere constituti. Disons donc qu'un ecclésiastique, et à plus forte raison un prêtre, ne doit jamais fréquenter le cabaret, qui est souvent un lieu de libertinage et qui fournit aisément des occasions de dissolution, et où les gens du motide mêmes, qui sont bien réglés, ou qui ont quelques mesures à garder à l'exlé-; rieur, tels que sont les magistrats et beaucoup d'autres , ne se trouvent jamais. Car enfin, quod in populo venialeest, in sacer- (iotejudicatur sacrilegiurh, dit le concile de Narbonnede 1609, c. 41.
— Les hôtels garnis ne sont pas compris sous le nom de cabaret, non plus que les cafés; mais ces derniers, qu'on dit être quelquefois le rendez-vousde l'irréligion, ne conviennent point aux ecclésiastiques.
Cas VIL Edmond, curé, a coutume de porter deux pistolets à l'arçon de la selle de son cheval toutes les fois qu'il fait un voyage Le peùt-il sans péché?
R. En général, le port des armes ne convient point à on ecclésiastique. Cependant saint Charles le leur permei quand il y a une juste nécessité, à condition qu'ils en obtiennent la permission de l'évêque par écrit. Le concile provincial d'Aix de 1585 veut aussi qu'on obtienne cette permission de l'évêque.
— Il y a des cas où on p ut I ; supposer, comme lorsque des loups ou des chiens enragés courent la campagne, et qu'un cuié ne peut se faire accompagner.
Cas VIII. Quirin, prêtre, ayant pris le deuil après la mort de son père, un religieux lui en a fait du scrupule. Ce scrupule est-il bien fondé?
R. Un concile de Milan a défendu aux ecclésiastiques restes lugubres more laicorum, parce que leur forme était différent;- de celle des babils des cl rcs. Mais ce serait outrer les choses que de défendre le deuil ecclésiastique, comme il se pratique en France, où il ne cous sle que dans un cor. ion et une ceinture de crêpe, et <;u< Iquefois un rabat d'une toile plus commune. Quelle indécence peutil y avoir en cela? L'Eglise même ne se sertelle pas d'ornements noirs aux obsèques des défunts? Ne brode-l-on pas sur ces ornements ues têtes de mort et des larmes ? Oscrat-on condamner , soit les évèques qui portent au\ jours de pompes funèbres une soutane et un camail noir au lieu d'un violet, avec des rocbels et des aubes simples et ^ans dentelles, soit les cardinaux , qui en ces cé° rémonies de deuil, ne portent pas l'habit rouge, mais seulement le violet? Certainement ce serait outrer la morale que de sup-
obligé de confesser son évêque , il ne refuser de le faire, con're l'obéissance
tleCiv. Dei, c. 19 : Otium sanctum ouvrit rharitas veritat's : negotiumjustum suscipit nécessitas charitatis ; quant sarcinmn si vullus imponit, percipentlœ atque intuendœ vactmdum est veritati : si autem imponitur, suscipiendn est profiter charitatis vecessilaiem. Cependant Mathurin ne pourrait sans un trèsgrand p ché se dispenser de confesser dans une nécessiié pressante, comme serait celle d'un homme qui, étant en danger de mort, ne pourrait trouver d autre prêtre à qui il pût se confesser.
— Et même d.ins ce cas il y serait obligé, eliam cum vitœ periculo. Voyez mon Traité de la Péniteuce, tom. XI, chap. 8, num. 895, et seq.
poser du péché en tou' cela, f oyez Sainie- Beuve , t. Il, cas VI.
Cas IX. Mathurin, savant et pieux, a résolu en se faisant ordonner pré re, de ne jamais confesser personne. Peut-il sans péché exécuter sa résolution?
R. Si Mathurin était par l'ordre exprès de pourrait en conscience parce qu'il pécherait
qu'iî lui a promise à son ordi alion , et il en serait de même si quel fu'o'fice qu'il aurait accepté l'y obligeait. Mais s'il n'est pas tenu de le faire par l'une ou l'autre de ces r i o s, il peut s'en dispenser sans péché, comme l'enseigne saint Thomas, 2, 2, q. 185, art. 1, où il cite ce mot de saint Augustin, lib. xix
ÉCHANGE
L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre. L'échange s'opère par ie seul consentement, de la même manière que là vene; il peut être fait verbalement ou sous seing privé. Si l'un des copermutants a déjà reçu la chose à lui donnée en échange et qu'il prouve ensuite que l'autre contractant n'est pas propriétaire de celte chose, il ne peut pas être forcé à livrer celle qu'il a promise en contre-échange, mais seulement à rendre celle qu'il a reçue. Le copermutanl qui est évincé de la chose qu'il a reeue en échange, a le choix de conclure à des dommages et intérêts ou de répéter sa chose. La rescision pour cause de lésion n'a pas lieu dans le contrat d'échange. Au for de la conscience, il n'y a pas de différence au sujet delà lésion, entre le contrat de vente et le contrat d'échange; la lésion ohlige toujours à restitution. Toutes les autres règles prescrites pour le contrat de vente s'appliquent à l'échange; telles sont celles qui concernent la garantie pour cause d'évicti n eu pour vices rédhibitoires, les nullités, la délivrance. L'échange est du nombre des actes compris sous le terme d'aliénation, et qu'on ne peut faire pour les biens d .>. l'Eglise qu'avec les formalités ordinaires des aliénations. Pour faire des échanges les fabriques doivent avoir l'auiorisation du gouvernement comme uour les acquisitions d'immeub es, et suivre les mêmes formalités.
ÉCROUELLES
Les écrouelles, en latin strumœ, scrofœ et sodellœ, sont un mal qui consiste en des tumeurs ^anguilles, remplies d'humeurs froj les qui arrivent aux parties du corps qui sont glanduleuses et principalement à la gorge. Elles s nt souvent causées par l'usage de l'eau trop vive ou trop froide. C'est pour cela que ce mal est assez ordinaire en Espagne. Becman dit que Dieu a accordé le don de guérir les écrouelles à quelques rois : cependant nous n'en voy ns aucun en Europe qui se l'attribue, à l'exception du roi très-chré ien ; car pour celui d'Angleterre, il ne le prétend qu'en conséquence du droit chimérique sur la couronne de F rame : aussi n'enlreprend-il pas de l'exercer.
Cas I. Tiburcc, ayant eu de suiie sept g ir-
çons de son mariage, et Marcnul qui est le sepliè ne, s'étanl fait prêtre, ous ceux qui sont affligés des écrouelles s'adressent à lui pour eu être guéris par sa bénédiction; et cela est fon lé sur l'opinion générale, qu'un septième garçon a le don n'en procurer la guerison. N'est-ce pas un abus qu'on doit abolir?
R. Cette pratique est un abus. En eflVt, si le septième mâle guérissait des écrouelles, ce ne pourrait être que par une vertu naturelle ou par un don surnaturel. Or ce ne peut être par une ver u naturelle, puisque le septième garçon n'a rien ni dans sa conception, ni dans sa naissance, de plus que les six autres qui l'ont pr cédé. Ce ne peut être non plus par un don surnaturel de Dieu, car l'Eglise, ni toute la tradition n'a jamais reconnu un pareil don dans les septièmes mâles. L'histoire, tant sacrée que profane, garde là-dessus un profond silence : pas un auteur n'en a parlé, et il est constant que
l'expérience ne favorise point l'opinion du vu gaire sur ce sujet, puisqu'on ne voit aucune guéiiso i avérée, qu'ils aient opérée.
Cas IL Calule, malade des écrouelles depuis six ans, ayant ouï dire que Dieu avait a. cordé au roi de France le don d'en guérir, s'e^ allé présenter à ce prince avec plusieurs autres, et a été parfaitement guéri de ce mal que Sa Majesté a seulement louché delà m i in en prononçant qu lqucs paroles. N'y a-l-il point quelque superstition en cela?
R. Il et sûr que les rois de France ont ce don (quoiqu'ils le perdent quelquefois par leurs pèches). C'est ce qu'attestent un grand nombre d'anciens écrivains, qui en avaient été témoins oculaires. * J'ajoute à ceux qu'a cités M. P., le continuateur de Monstrelet, qui dit que Charles Vlll toucha et guérit plusieurs personnes à Gênes, en LV93; et ceux des Italie*, poursuit-il, voyant ce mystère, ne furent onc si émerveillés. Y oyez le 1'. le Brun, tom. I des Pratiques superstitieuses, pag. 110 £t suiv
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ÉDUCATION CHRÉTIENNE
Devoir des pères et mères. Celle expression élever des enfants est dans la bouche (le tout le monde: mais combien peu en comprennent le sens 1 Elever veut dire évidemment que, sans recours, l'enfant ne ferait que ramper; il languirait dans la faiblesse el l'infirmité ; on manque rarement à ce premier soin ; on s'empresse encore d'é ever un enfant au dessus du besoin. Où «ont ceux qui relèveront au-dessus des vices qui no :s débrident et nous font ramper dans la boue? Où sont les soins que l'on prend d'élever nos pensées et nos sentiments vers le ciel ?
Pères et mères, qu'elle éducation avoz-vous donnée à vos enfants? Est-ce une éducation fthrélienne? « Ecarter la religion de l'éducation est une idée qui l'ait frémir, s'écriait un tribun de la République française en Tan X. Que les pères et mères sachent donc que ce n'est qu'à la voix de la religion que les passions déposent ce qu'elles ont de dur et de farouche. La religion , dit Saint-Simon, en pari int de l'illustre élève de Eénelon, fit sortir comme d'un abîme, un prince affable, doux, humain, modéré, humble, appliqué à ses devoirs el les comprenant immenses.
Avez-vous instruit ou fait instruire vos enfants des premiers mystères de la foi, du symbole des apôtres, de l'oraison dominicale, des commandements de Dieu et de l'Eglise, ainsi que des sa* rements qu'ils devaient recevoir ? Vous éles obligé de le faire par vousmême ou par d'autres sous peinede péché mortel. Vous devez de plus leurinspirer l'horreur du vice, l'amour de la vertu, les accoutumer aux exercices delà religion, à aller à l'Eglise, à confesse, à prier Dieu matin el soir, el surtout leur donner celle crainte de Dieu qui peut seule arrêter la fougue des passions.
Avez-vous confié vos enfants à des instituteurs sans religion ou sans mœurs, capable? de les pervertir par leurs principes ou par leurs mauvais exemples? léché mortel. Il faut le dire : aujourd'hui, il n'est pas commun de rencontrer des professeurs ou des instituteurs, des établissements qui offrent aux pères et mères une garantie religieuse suffisante; et jamais on ne vit sortir du sein des, é oies un plus grand nombre de jeunes impies et de petits incré Iules, de scélérats enfants dont l'imp é é et l'immoralité précoce épouvantent la société. 0 la désasireu e doclri ic que celle qui mettant la religion à part ne iai>se à la morale publique que des gibets pour base, et pour ministres que des bourreaux! Comprenez celte parole, p<r s et mères: à quoi la science sert- lie sans la crainte de Dieu? Salvien s'en plaignait déjà de son temps : les uns ménagent à leurs enfants des richesses, d'autres des honneurs; mais personne, dit il, ne cherche à leur assurer la protection de Eieu en leur inspirant sa connaissance et son amour. L'Apôtre avait dit : Si quelqu'u i n'a pas soin des siens ( particulièrement dans l'ordre du salut) il a renoncé à sa foi et il est pire qu'un infidèle.
Outre l'éducation religieuse avez-vous donné à vos enfants une éducation cnile? Les pères et mères sont obligés en conscience de fournir à leurs enfants, autant qu'il le peuvent, une éducation civile proport onnée à leur forîune et à leur posi iqo sociale.
Professeurs el in.-ii uteurs de la jeunesse, avez-vous travaillé à former vos élèvesà la pété, à la crainte de Dieu ? Les instituteurs ou institutrices, les maîtres de pension, en un mol tous ceux qui sont chargés de l'éducation de la jeunesse, ne doivent pas oublier qu'ils sont les remplaçants, les dépositaires delà confiance des parents, et qu' 1s doivent travaillera taire avancer leurs élèves daus la vertu et la piété eficoré pi ;s quedans la science; ils se rendent grandement coupables quand ils ne mon rent pour la religion que de l'indifférence, quand ils abandonnent à eux-mêmes leurs élèves sans leur faire remplir leurs devoirs religieux, et quand ils laissent entre leurs mains des livres dangereux pour la foi el pour les mœurs.
ÉGLISE
L'Eglise est l'assemblée des fidèl s qui sous la conduite des pasteurs légitimes ne sont qu'un même corps dont Jésus-Christ est le chef. Ce mol signifie aussi ie lieu où les fidèles s'assemblent pour faire les exercices de la religion. Notre but dans ce line est d'expliquer, 1* les cas différents où l'on viole la sainteté des églises; 2° quand elles out besoin d'êtres bénites derechef, ou réconciliées; 3° comment el par qui elles le do vent ê re.
N'avez-vous point profané les églises par des actions indécentes, cr minelles ? Sacrilège et péché mortel, si l'action est considérablement opposée à la sainteté du lieu. Véniel, si e le ne lui est que légèrement opposée.
Y avez-vous entretenu des pensées, des dési s, vous y êtes-vous permis des signes, des sourires, des regards, des actions contre l'aimable vertu? Y êtes-vous vonu avec des parures immodestes? y avez-vous donné des rendez-vous? y avez-vous choisi une place avec mauvaise intention ? Le téméraire qu eût profané 1 1 sain'eté ; rét ndue du temple des idoles eûl été frappé de mort. Le^ dames romaines venaient prier, et quelquefois prosternées devant leurs idoles, elles purifiaient les pavés du tempie avec leurs cheveux. Un Charlemague embrassait avec dévotion les piliers mêmes de églises; un Louis XIV n'y entrait jamais sans en baiser respectueusement le pavé. Et aujourd'hui que voit-on dans les églises de plusieurs de nos villes? Se tenir dans l'église, s'y promener pendant le saint sacrifice d'une manière scandaleuse, y rire, y donner un rendez-vous, est un péché même mortel quand il y a grave irrévérence ou grand scandale.
11 est défendu d'arrêter un débiteur dans les églises pendant les offices religieux
Cas I. L'église paroissiale de Saint-Juste est tombée pour la plus grande partie, et a été rebâtie des mêmes pierres ; a-t-elle besoin d'être consacrée de nouveau pour qu'on y puisse célébrer l'office divin ? Une église a-t-elle aussi besoin de l'être, 1° quand les murailles ne sont tombées que par parties, et qu'elles ont été successivement réparées? 2° quand tout le toit a été brûlé par accident ?
R. On doit consacrer une église dans le premier cas, parce que ce n'est plus moralement la même église; mais on ne le doit pas dans les deux autres par la raison contraire. C'est la décision d'Innocent III, c. 6, de Consecr. Eccl. lib. III, lit. 40. Saint Antonin dit la même chose, 2 p., tit. 12, c. 6, et ajoute qu'il faut encore réconcilier une église, lorsqu'on doute qu'elle ait été consacrée, parce qu'on n'en a aucune preuve testimoniale, ni par écrit.
— Un seul homme de bien, ne fût-il que témoin de auditu cerlo, suffirait pour lever le doute.
Cas II. Arbogaste, ayant été dénoncé nommément excommunié, et élanl mort subilement dans cet état, André, nouveau curé, l'a enterré dans l'église, ne sachant pas qu'il fût excommunié. L'église est-elle devenue pollue par la sépulture de cet homme?
R. Les églises et les cimetières, où un tel excommunié est enterré, deviennent poilus, et pour les réconcilier, il faut avant toutes choses en retirer le corps de l'excommunié, s; on peut le distinguer des autres corps des fidèles. Il en serait de même si on y avait donné la sépulture à quelqu'un qui fût mort dans la profession publique de l'hérésie. Voyez le ch. 7 de Consecr. , et Sainte-Beuve, tom. 111, cas CXXXIX.
Cas 111. Alcuin, excommunié dénoncé, se trouvant attaqué d'une maladie Violente, a fait venir son curé à qui il a témoigné en présence de plus.eurs personnes, qu'il était irès-louché de son malheureux état, et l'a prié de revenir dans une heure pour l'entendre en confession, avec promesse d'accepter telle pénitence qu'il lui plairait de lui imposer. Mais le curé, étant à peine de retour chez lui, a appris que cet homme était mort précipitamment. Ce curé ne peutil pas l'enterrer dans l'église sans péché et sans la rendre pollue ?
R. Il ne le peut pas, parce que la censure subsiste toujours, jusqu'à ce qu'elle ait été levée par le supérieur légitime : Quantacunque pœnitenliœ signa prœcesserint, dit Innoc. 111, c. 28. de Sent, excom., I. v, tit. 39, si tamen morte priœventus, absolutionis non potuerit benejicium obtinere, quamvis absolutus apud Deum fuisse credalur, nondum tamen habendus est apud E clesiam absolutus. Le cure doit donc alors recourir promplement au supérieur légitime, p0UF obtenir celle grât e en faveur du défunt, avant que d'accorder à son corps la sépulture ecclésiastique.
Cas IV. Plimûs, nommément dénoncé ex- :ommunié., a célébré dans une église, non-
obstant la censure dont il était lié. Estelle devenue profane par cet attentat?
R. Elle ne l'est pas; parce que les peine» ne s'encourent pas sans une loi qui les décerne, et il n'y en a point ici. C'est le sentiment de Suarez, de Sylvius, etc.
Cas V. L'église de Saint-Claude ayant été consacrée par un évêque publiquement excommunié par le pape, pour le crime de simonie , a-t-elle été valablement consacrée ?
— M. P. croit que dans un pareil cas il faudrait consulter l'évéque diocésain, et s'en tenir à ce qu'il déciderait. Mais cela n'est point nécessaire. Et on croit aujourd'hui contre saint Antonin qu'une telle consécration est valable, parce qu'elle n'a jamais été déclarée nulle dans aucun texte du droit.
Cas VI. Palémon, ayant grièvement blessé Justin dans l'église avec une grande effusion de sang, le curé n'a pas laissé d'y célébrer, à cause que c'était le jour d'une fête annuelle. Celle église, qui étail pollue, n'a t-elle pas élé réconciliée par le saint sacrifice que le curé y a offert ?
R. Tostat et d'autres le croient ainsi et le prouvent par la comparaison d'un calice qui de profane devient bénit par l'attouchement du précieux sang de Jésus-Christ et n'a pas besoin d'être bénit derechef. Mais ce qu'on peut dire de moins, c'est que cela est fort douteux, et qu'ainsi le seul parti à prendre est celui de réconcilier l'église.
— Cela est d'autant plus juste, qu'il est faux qu'un calice soit consacré par le seui usage qu'on en fait à la messe, comme je l'ai dit v. Calice.
Cas VIL Jean a frappé très-grièvement Jacques de plusieurs coups de bâton dans l'église. Jacques s'étant enfui dans la rue, Jean, qui était encore dans l'église, a tiré sur lui un coup de fusil et l'a tué sur la place. L'église esl-elie devenue profanée par les coups qui s'y sont donnés de pa t et d'autre, ou du moins par le coup de fusil, dont Jean qui étail dans i'églisc a tué Jacques qui élait dehors ?
R. L'église n'a pas élé pollue dans le premier cas, à moins qu'il n'y ail eu une effusion de sang considérable, soil dans l'église même, soil dehors. C'est le sentiment de Svlvius in 3 p., q. 83, n. 3.
Il n'y a pas non plus de profanation dans le second cas, selon le même théologien : car quoique celui qui étant hors de l'église tue, même sans effusion de sang, ou blesse avec effusion de sang celui qui est dedans, rende l'église pollue par son action, ainsi que le déclare Innocent III, c. V. de Consecr. eccl.t il n'en e>l pas de même de celui qui étant dans l'église blesse avec effusion de sang, ou tue celui qui est dehors; car en ce cas le crime D'étant pas consommé dans l'église, il n'y donne aucune atteinte. Remarquez que si l'effusion de sang, même notable, n'était pas causée par une action qui fût péché mortel, comme il peut arriver à l'égard des petits enfants qui badinent ou se battent,
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alors l'église ne serait pas profanée, comme l'enseigne Ducasse c. 8, n. G, avec Sylvius., ibid.
Cas VIII. Ibrahim, turc de religion, et Daniel, juif, s'étanl trouvés dans une église, ont pris querelle ensemble; et Daniel y a frappé Ibrahim d'un coup sans effusion de sang, dont il est néanmoins mort p:u d'heures après dans sa maison, ou bien il a répandu dehors beaucoup de sang par la pl;iie qu'il avait reçue. L'église est-elle devenue profanée par cet accident ?
R. Elle l'est dans ces deux cas, et elle l'est encore, lorsque l'homicide se commet dans un lieu saint sans effusion de sang, quand même il aurait été fait par l'autorité du juge, comme si on y avait étranglé un malfaiteur condamné à ce genre de mort : car quoiqu'eu ce cas l'homicide fût juste à l'égard du criminel, il ne laisserait pas d'être injurieux au lieu qui est consacré à Dieu. Tout ceci est fondé sur le sentiment commun des théologiens. Voyez Sylvius, ibid. quaest. 3.
Cas IX. Jeanne, s'étant jetée dans une église sur Charlotte, l'a serrée si fortement, qu'elle en a presque perdu la respiration : mais ayant été transportée dans une maison voisine, les chirurgiens ont déclaré qu'elle était dans un danger évident de mort. L'église doit-elle être réputée pollue par celle ai lion violente, et particulièrement à cause du danger d'une prochaine mort et le curé doit-il cesser d'y célébrer les divins oifices?
R. Cabassut, consulté sur ce cas, répondit 1. III, c. 21, que si cette femme revenait en convalescence, il n'y aurait aucune nécessité de réconcilier l'église : mais qu'il fallait néanmoins cesser d'y célébrer les divins offices, et que si elle venait à mourir, l'église deviendrait alors profanée et aurait par conséquent besoin d'être récom iliée. Voilà ce que doit faire le curé dans cette occasion.
— J'ai ajouté dans le Traité des saints Mystères, ch. 7, n. 12, qu'en attendant l'événement, je célébrerais les dimanches et fêtes dans mon église, s'il n'y en avait point d'autre où je pusse le faire.
Cas X. Asdrubal, ayant été dangereusement blessé, s'est sauvé dans une église, et y est mort un quart d'heure après de sa blessure. L'église est-elle pollue par celte mort?
R. Elle ne l'est pas, parce que celui qui a blessé ce pauvre homme n'a fait aucune injure au lieu saint. C'est le sentiment de saint Antonin , p. III, lit. 12 , c. 6; de Sylvius , ibid. etc.
Cas XI. Patusius, étant tombé dans une furie, s'est tué dans l'église. Est-elle devenue profanée par cet accident ?
R. 11 faut raisonner d'une telle mort com ne de celle qui arriverait à quelqu'un par la chute d'une pierre de la voule de l'église, puisqu'on ne peut dire que l'action d un homme en furie soit volontaire, ni par conséquent criminelle. C'est la raison de
saint Antonin, et elle est adoptée par lous les plus célèbres auteurs, qui ont traité de celte matière.
Cas XII. Athenor, ayant été poursuivi jusque dans l'église par Léandre, qui le voulait tuer, s'est trouvé si pressé, qu'il n'a pu sauver sa vie, sans luer son agresseur , quoiqu'il n'eût d'autre dessein que de se défendre, en repoussant la force parla force. L'église a-t-elle été profanée par cet homicide ?
R. Non, parce que celte action n'a été injurieuse, ni à l'église, puisqu'il est permis par le droit naturel de se défendre; ni à Léandre, puisque Alhénor ne l'a tué qu'en gardant les bornes d'une juste défense. La grande difficulté est de discerner dans la pratique si celui qui a tué son agresseur a gardé loule la modération nécessaire, ou si la passion ne lui en a point fait outre-passer les bornes légitimes. En cas de doute, il faudrait conclure pour la nécessité de la réconciliation de l'église, où une telle action se serait passée.
Cas XIII. Elme et Basile, bedeaux , étant dans une cave voûtée, qui < st sous le chœur de l'église, ont pris querelle ensemble, et Elme a tué Basile. L'église est-elle devenue profanée par ce meurtre?
R. Oui, si le caveau est destiné à la sépulture des fidèles; parce qu'alors il fait partie de l'église. Non, s'il ne sert qu'à des usages communs. Par cette raison un meurtre commis sur le toit d'une église, dans une sacristie séparée , dans ie clocher , ne la profanerait pas. C est le sentiment de Navarre, de Suarez, liv. m, de Relig,, c. 9, tom. I, etc.
Cas XIV. Avircius, célébrant la messe un jour de fête, et étant tout près de consacrer, un homme est tué dans l'église par un assassin. Ce curé doit-il achever le sacrifice?
R. La rubrique décide ce cas, disant que si le canon est commencé, il faut achever la messe; et que s'il ne l'est pas, il faut en rester là.
— Si celle église n'avait été que bénite, le prêtre pourrait la réconcilier sur-le-champ avec de l'eau bénite commune et les autres courtes cérémonies qui sont prescrites dans le cérémonial; et alors, ou il continuerait la messe, ou il la recommencerait a capite, si l'interruption avait duré plus d'une heure. Mais si elle a été consacrée, il faut s'en tenir à la rubrique. Voyez le cas XVII.
Cas XV. Plusieurs hommes et femmes s'élant réfugiés dans l'église d'une ville assiégée, Faustus y a commis un adultère , et d'autres y ont exigé le devoir du mariage. L'église doit-elle être censée profanée par ces actions?
R. Oui, si elles étaient publiques; non, si elles ont été secrètes ; parce que, comme dit Sylvius, les prélats ne doivent pas rendre publics par une réconciliation solennelle les péchés qui sont occultes, parce que ce serait un grand scandale
Cas XVI. L'église de Sainl-Thierri ayant été profanée par un meurtre, le curé de-
mande 9i le cimetière doit être pareillement censé profané.
R. Il l'est, s'il est coniigu à l'église. Mais il ne l'est pas, s'il en est séparé. Si le cimetière était profané, l'église ae le serait pas, quoiqu'il lui fût contigu, parce que le principal ne suit pas la condition de l'accessoire, quoique l'accessoire suive le sort du principal. Tout ceci a élé décidé par Boniface VIII, cap. un., de Constcr. eccl., in 6, lib. m, tit. 21.
Cas XVII. Anselme, curé, ayant été commis par l'éVi que pour réconcilier son église qui était pollue, l'a fait en se servant d'eau simplement bénile avec la mixtion du sel. Un autre curé a prétendu que celte réconciliation n'était pas valide, parce qu'il ne s'était pas s rvi de Periù bénite qu'on nomme lîrégorienne, laquelle doit être bénite par l'évêque uiéme, et dans laquelle on mêle du vin et de la cendre. Celte église doit-elle être réconciliée derechef?
II. Si celie église n'a été que bénite et jamais consacrée, la réconciliation dont il s'agit esi bonne, ainsi que le décide Grégoire IX, cap. fin. de Cunsecr. e cl. Mais si elle a été consacrée, il faut de droit commun, ibid. c. V), qu'elle soit réconciliée avec de l'eau solennellement bénile par l'évêque, cum vino et aqua, à cet effet.
— Si l'évêque était absent, son grand vicaire pourrait, soit par lui-même, soit par un autre prêtre commis pour ce sujet, l'arroser d'eau bénite avec les prières prescrites dans le pontifical, et permettre d'y faire le servit e divin, avant qu'on la consacrai de nouveau. C'est à quoi il faudrait s'en teoir dans la praiique, sans s'ariêîer à la discussion de l'auteur.
Cas XVIII. Ambroise, bedeau, a coutume
de dîner dans l'église , aans le temps nés fêtes solennelles , parce que son logement en est un peu éloigné. Ne pèche l-il po nt en cela conlre le respecl dû au lieu saint?
II. L'église étant un heu destiné au culte divin, il n'esl pas permis de la faire servir à d'autres usages, si ce n'est pour une juste nécessilé. C'est pourquoi , si l'on n'avait point d'autre lieu pour manger,* on pourrait sans p< clié s'en servir pour y prendre sa nourriture ordinaire, ou pour d'autres usages permis et honnêtes. Mais comme il est presque impossible qu'un sonneur ou au re ne puisse prendre son repas que dans l'église, il est très-difficile de l'excuser de péché dans le cas proposé.
Cas XIX. Damarin ne va jamais à la saiule messe ou aux autres offices, sans mener avec lui un chien qui le suit à l'église comme ailleurs : pèche-t-il en cela contre le respect dû au lieu saint?
R. Un mahomélan s'offenserait con're celui qui lui ferait une pareille question. Car c'est un crime chez les Turcs de mener avec soi, et même de laisser entrer un chien dans leurs mosquées. Après cela un chrétien peutil douter que ce ne soit une indigne profanation de la ma'sou de Dieu d'y introduire des chie is qui sont le symbole de l'immondici'é, et qui, outre les ordures et le bruit qu'ils y font souvent, ne sont propres qu'à incommoder les fidèles étales distraire de l'attention qu'ils doivent avo r dans leurs pr ères? Indécence affreuse et désor re lontenx, que bien des gens, qui ne sont chrétiens que de nom, regardent cependant comme une chose innifférente. Charlt magne, par un de ses capitulaires, avertit, en 789, les évéques de ne pas souffrir ce criminel abus
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Par élection , on entend ici le choix qu'on fait d'une personne pour être élevée à auelque dignité ecclésiastique, ou pour remplir un office ou bénéfice vacant.
L'élection se peut f . « i re par scrutin, par inspirât on et par compromis. Elle se fait par scrutin , quand les électeurs assen blés dans le lieu où se doil faire l'élccl.on en choisissent trois d'entre eux pour recueillir secrètement les suffrages de tous : et c'est pour cela qu'on les nomme scrutateurs. Dès que le scrutin est fini, on le doit publier; et celui qui a la plus grande partie des suffrages demeure canoniquemeut élu, sans qu'aprè aucun de ceux qui les ont donnés puisse varier ni se rétracter. L élection se fait par compromis lorsqu un chapitre ou un corps, ne pouvant conven r d'un sujet qui doil être élu, ou voulant prévenir la division qui pourrait naître dans l'élection, commet un ou plusieurs d'entre ceux qui le composent pour la faire; et lous leur transfèrent a cet effet leurs droits de suffrage. (Juand elle esl faite, le plus grand nombre des suffrages l'emporte, comme dans les élections ordinaires. Si le compromissaire élit un indigne, soit qu'il le fasse avec connaissance ou par ignorance, tous les autres électeurs conservent leur droit de procéder à une nouvelle élection, pourvu qu'ils n'approuvent pas l'élection faite par le compromissaire. C'est la décision de Roniface VIII, c. 37 de elect., etc. Le compromis fait pour l'élection devient iriévocable dès que les compromissaires ont commencé à procéder à l'élection : mais il est sujei à révocation, re adfiuc intégra. L'élection par inspiration est celle que font d'abord, sans aucune convention préalable, lous les électeurs nemine réclamante ; et c'est pour cela qu'on lui donne ce nom, parce que tous donnent leurs suffrages au même sujet, comme s'ils étaient tous inspirés du Sainl-Espi il.
Toute éleclioi se doit faire d'une manière ouverte et jamais clandestinement; c'est-à-dire par des assemblées s< crêtes et frauduleuses, par des brigues, des cabales et des intriguoqui empêchent que le Saint-Esprit n'y préside. EIU' doil aussi être enlièremeni lib e : et ,x Pegard de colles des monastères, chefs d'ordre, il y a excommunication ipso facto coule ceux qui ont recours aux puissances séculières pour les traverser ou pour les empêcher* La confirmation de ces élections appartient au pape seul, comme étant une des caus< s qu'on
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appelle mnjeures. Il est si nécessaire pour la validilé d'une élection que tous ceux qui ont droit d'y donner leur suffrage y soient appelés, que si l'on on néglige seulement un, ellr: n'est p.'is canonique, à moins que celui qui n'a ras été invité, survenant dans l'assemblée, ne donne son consentement à 1 élection; car il n'y a que les seuls présents qui aient droit de suffrage, comme on le verra dans ia mi le.
Un électeur absent peut constituer un procureur pour donner son suffrage en son nom. Mais il faut observ r, 1° que le procureur doit, selon l'ordre qu'on pratique, avant de commencer les élections, assister à la messe du Saint-Esprit et communier, produire l'acte le sa pro< urati<*n ; prêter serment entre les mains du présidrnt de l'assemblée; et promettre qu'il élira un sujet capable, autant qu'il le pourra connaître pour tel; 2° qu'il ne peut vo'er qu'au seul nom de l'absent qui l'a chargé de sa procuration, sans I pouvoir faire en son propre nom, excepté lorsque la | rocuration est spécialement pour donner sa vo x à une telle personne en particulier; car alors le procureur peut voter en faveur de qui il lui plaît; 3° que si aucun des capilu ants ne se ven1 charger de la procuration de l'absen' , celui-ci n'a aucun droit d'y suppléer par lettres missives , ainsi que l'a décidé Boniface VIII, c. 4fi de elect.y in 6; 4° qu'à l'égard de l'élection d'un pape, les procurations des absents n'ont point lieu, les présents seuls ayant droit au suffrage, et qu'il n'est pas même nécessaire de faire aucune citation aux cardinaux électeurs; mais les présents ne peuvent procéder à l'élection que dix jours après la vacance du saint-siége, autrement l'élection ne serait pas canonique, comme l'a déclaré Alexandre III.
Dans une élection simple et proprement dite, les électeurs ne peuvent plus varier, dès qu'elle a été rendue publique; et elle ne peut pas non plus être confirmée avant la publication des suffrages ; mais elle le doit être ensuite. Mais dans une élection improprement dite, c'est-à-dire dans laquelle on n'observe : as la forme prescrite par la décrélale Quia propler d'Innocent III, et où plusieurs opinent, soit publique .ent ou en secr. t, ils peuvent varier pendant tout le temps que dure l'éh ction. Telle est o< l!e dans laquelle les chanoines élisent quelqu'un à de certaines dignités dont le chapitre est collateur, et dont l'élection a plutôt force de provision que d'élection : ce qui fait que celle espèce d'élection, qui pour cette raison est appelée collalivc, n'a pas besoin d'être confirmée par le supérieur, et qu'elle n'empêche pas le pape de pouvoir prévenir les capitulants. Mais à l'égard des bénéfices proprement électifs . le pape n'a pas droit de prévention : et il y aurait lieu d'appeler comme d'abus de sa provision. Les bénéfices électifs, même collatiTs, ne sont point sujets au droit des gradués, non plus qu'à celui des indultares et des brevetaires.
Quand les électeurs laissent écouler le temps qui leur est accordé par le droit, qui est celui de trois mois, elle devient dévolue ipso jure au supérieur immédiat pour celle fois seulement, et ainsi par degrés jusqu'au pape. Ceux qui élisent un su et qu'ils savent être indigne, demeurent privés, pour la première élection qui se îera, de leur droit d'élection, et sont suspens a beneficiis pendant trots ans, comme le déclare Innocent Ili, c. 20 et 25 de elect. Mais quand une élection n'est vicieuse que par le défaut des formalités qui ne sont pas essentielles, l'élection subsiste jusqu'à ce qu'il y ait sentence qui déclare les électeurs déchus de leur droit ; autrement ils rentrent dans leur droit de procéder à une nouvelle élection. Au contraire, quand on omet quelque formalité ess< ntielle, l'élection demeure toujours nulle, suivant cette règle de droit : Non firmatur iractu temporis qnod de jure ab initio non subsistât.
Une élection doit être déclarée au plus tôt à celui qui est élu, à qui le droit accorde un mois seulement pour y consentir; autrement il devient privé de son droit, à moins qu'il n'ait une excuse légitime. Il a aussi trois mois pour obtenir sa confirmation quand elle psi nécessaire. Elle n'est pas nécessaire à l'élection du pape, p rce qu'il n'y a point de prélat qui lui soit supérieur. Lorsque les électeurs nomment trois compromissaires, deux d'entre eux peuvent élire le troisième, mais aucun éleciei r ne peut se nommer soi-même, parce que ce serait une ambition honteuse.
Comme il y a une quatrième espèce d'élection qu'on appelle en droit postulation, qui est assez oi'dinaire en Allemagne, il est à propos d'en dire ici un mot. On appelle postulation le choix qu on fait pour remplir une pi élature vacante d'un sujet inhabile à y être élu ; ou parce qu'il n'est pas du corps des électeurs, ou parce qu'il y a quelque empêchement de droit. La postulation des évêques, dans le pays où elle a lieu, doit être aujourd'hui confirmée par le pape. Celle qui n'est pas encore confirmée ne donne au postulé aucun droit au bénéfice, à la différence de l'élection proprement dite, qui donne à l'élu jus ad rem, même avant qu'elle ait été confirmée par le supérieur; quoiqu'il n'y ait jus m jure qu'après la confirmation, et qu'il ne puisse par conséquent s'en mettre auparavant en possession ni en jouir. Au reste, tout ce que nous venons de dire de l'élection se doit entendre principalement de celles des prélats, qui par leur mort laissent leur église veuve, tels que sont les évêques et les abbés. Car à l'égard des autres ecclésiastiques qu'on chois.t par élection, on n'est pas toujours dans la nécessité d'observer à la rigueur toutes les formalités que nous avons marquées, parce qu'il se trouve plusieurs Eglises qui ont des statuts et des usages particuliers et légitimes, auxquels elles sont obligées de se conformer.
Cas I. Un chapitre composé de douze cha- doyen, les six plus anciens capitulants ont noines, s'étant assemblé pour l'élection d'un donné leurs suffrages à Kustase, et les six
autres ont donné les leurs à Euloge. Lequel de ces deux doit être doyen?
R. Ni l'un ni l'autre : parce qu'une élection, pour être canonique, doit être faite a majori et saniore parte capiiuli, comme le disent Innocent III et Grégoire IX, cap. 22 et 50 de electione, etc., lib. i, Ut. 6. Si pourtant l'un des deux élus était un sujet manifestement indigne, et que l'autre fût certainement digne, celui-ci serait légitimement élu, puisqn'en ce cas la moindre partie des électeurs doit même l'emporter sur la plus grande qui aurait élu un indigne, comme le dit le même Grégoire IX, cap. 53, eod. lit.
Cas II. Le chapitre de N. composé de quatorze chanoines, prêtres, diacres ou ïjOusdiacres , et de quatre autres qui ne sont qu'acolytes, s'élant assemblé pour l'élection d'un do jeu, les quatorze ont bien voulu admettre les quatre acoytes pour donner leurs voix conjointement avec eux. Sept du nombre des premiers ont donné leurs suffrages en faveur de Titius, et les sept autres, joints aux quatre acolytes, ont donné les leurs pour Msevius. L'élection de ce dernier eslelle légitime?
R. Nul chanoine séculier ou régulier, soit d'une église cathédrale ou d'une collégiale, n'a droit de donner sa voix dans aucune élection , s'il n'est dans les ordres sacrés; et il n'est pas au pouvoir des autres chanoines de lui accorder celte prérogative. C'est ce qu'a défini le concile de Trente, sess. 22, c. h de lirform., en ces termes : Quiconque in cuthedrali tel collegiata , sœculari aut regulnri ecclesia divinis mancipatus officiis, in subdiiiconatus ordine saltem constitutus non sit, vocem in hajusmodi ecclesiis in capitulo non habeat, etiamsi hoc sibi ab aliis libère furril concessum. Ainsi l'élection de Ma3vius est nulle.
— Elle le serait encore, quand même il aurait eu toutes les voix , parce qu'une inhabileté connue rend l'acte invalide. Je l'infère de Keiffenstuel in lit. de electione, etc. n° 168. Un chanoine qui aurait reçu le sous-diaconat avant l'âge n'aurait point de voix, ne lucrum reportet ex iniquitate.
Cas III. lïadebode, doyen de N-, étant décédé, le chapitre, composé île quarante capi ulanls, qui sont en droit et dans l'usage immémorial d'élire par la voie du scrutin leur doyen, en gardant toutes les formalités prescrites par Innocent III, cas \LÏ,de elect., etc., invita tous ceux qui avaient droit de suffrage, tant les présents que les absents, à se trouver à l'élection d'un nouveau doyen ; à l'exception néanmoins de Macrobe, qui s'était rendu très-odieux à tout le corps par -on esprit brouillon : de sorte qu'il n'assista pas à l'élection, non plus que Baudry, qui était tombé malade à la campagne , mais qui envoya sa procuration à Bernard, l'un de ses confrères, portant pouvoir d'élire en son nom Julien, piètre d'un mérite distingué. Bernard exécuta la procuration ; et de plus, il donna sa voix particulière à Julien, qu: par là se trouva avoir dix-sept voix contre
deux autres., dont l'un n'en avait que treizo, et l'autre seulement neuf.
Macrobe, indigné du mépris que le chapitre avait fait de sa personne, a prétendu que 1'éle.ction était nulle, et s'y est opposé dans les formes, 1° parce que, selon lui, l'élection n'a pu être faite validement, sans y avoir été invité par le chapitre; 2 parce qu'encore que Julien ait eu la pluralité des suffrages, en les comparant à ceux des deux autres particuliers, qui en ont eu moins que lui, il ne la pourtant pas eue par rapport aux trente-neuf capitulants, dont plus de la moitié des \oix devrait être en sa faveur, selon les règles canoniques; 3° parce qu'eneo e qu'on ait déclaré à Julien son élection dès le jour même qu'elle a été faite, il n'y a pourtant donne son consentement que cinq semaines après, sous prétexte qu'il voulait avoir un temps suffisant pour se déterminer à l'acceptation ou au refus d'un bénéfice de cette nature; k" enfin, parce que Bernard ayant accepté la procuration de Baudry, et l'ayant mise en exécution, n'a pu user du droit de donner en ce cas son suffrage en son nom en faveur de Juien, ni d'aucun autre. Sur quoi l'on demande si cette élection est nulle.
R. Elle l'est par les trois premières raisons de Macrobe : car 1° tous ceux qui ont droit de suffrage au chapitre doivent nécessairement être invités, chacun en particulier, à assister à une telle élection, autrement elle n'est ni canonique, ni valide. C'est la décision d'Innocent III, cap. 36, de elect.; 2" il ne suffit pas à l'élu d'avoir plus de voix que les autres, il faut qu'il ait plus de la moitié des voi\, comme le déclare Honorius III, cap. 48, eod. til. Et cela est si vrai, qu'encore que la plus grande partie du chapitre eût consenti à l'élection après la publication du scrutin, ce nouveau consentement serait inutile à celui qui n'aurait pas eu auparavant cette plus grande partie des voix; Quoniam, dit Innocent III, cap. 20, de elect., etc., eleetio quœ [uerat irrita ipso jure, per subsequentem
consens um non poterat esse rata. Ce que
nous lie disons qu'en supposant que, comme le porte l'espèce proposée, le chapitre dont il s'agit soit dans l'usage de sui\ re dans les élections les formalités requises par Innocent III. Car les chapitres qui sont dans un autre usage doivent se conformer à leurs statuts et à leur usage; 3* toute élection doit être acceptée dans le mois, par celui qui a été élu, à compter du jour qu'elle lui a été nutifiée : faute de quoi il est censé y avoir renoncé, selon le décret de Grégoire X, est. 6, de elect., in 6. .s; electus consensum ultra mensem distulerit;jure, si quod ci ex sua electione fierai acquisitum, exlunc se noverit eo ipso privation.... hJlcctores ertune ad chcitonem aliam procedendi liberam habeant facilitaient.
11 n'en est pas ainsi du dernier moyen sur lequel se fonde Macrobe. Car il est bien vrai que celui qui a accepté la procuration d'un confrère absent ne peut pas donner deux fois son suffrage, l'une en son propre
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iiom, et l'autre au nom de son commettant, lorsque la procuration est générale, et que la personne à élire n'y est pas spécifiée : mais si elle y est expressément nommée , le procureur peut alors donner son suffrage i n son propre nom et en faveur de (elle personne qu'il lui plaît, cap. 46, de etect., in 6.
Au reste, il faut observer sur cette matière, que lorsqu'une élection n'a élé déclarée nulle que par quelque défaut de formaliié, on peut, en procédant à une seconde élection, élire la personne même qui n'avait pas été élue canoniquement dans la première: mais si le défaut était attaché à la personne, comme si elle était excommuniée, coupable de simonie, ou illégitime, alors il faudrait nécessairement que l'élection se fît d'une autre personne, capable d'être élue : Hoc tuam votumus discret ionem tenere, quod si prior electio non vitio personœ, sed modo eleclionis cassatur; promotionem ejus in eadem etiam ecclesia.... non debeat impedire. Clemens III, cap., 12, de clect.
Cas IV. Chrysipe ayant élé élu sous-chantre de l'église de-L. par la plus grande partie du chapitre, Jacques, chanoine du parti contraire, a déclaré qu'il était prêt à prouver qu'il n'avait pu être élu à-cause d'un empêchement canonique. Quel parti doit prendre le chapitre?
R. Le cardinal d'Ostie croit que, nonobstant l'opposition formée, le chapitre doit consommer l'élection, sauf à l'opposant à se pourvoir contre par-devant le supérieur légitime,couronnement au chapitre 1, de elect., in G. Fagnan et d'autres croient au contraire qu'on doit surseoir à l'élection, et examiner les raisons de l'opposant, puisqu'il est prêt à les produire ; et que ces chanoines ne peuvent faire autrement sans hasarder le bien et l'honneur de leur église, et s'exposer au danger du reproche d'avoir l'ait un mauvais choix. Ce sentiment eslplusraisonnable, quoique celui du cardinal d'Ostie puisse servir, quand l'opposant n'est pas prêt à produire ses preuves .
Cas V. Philippe, chanoine, ayant encouru l'excommunication mineure, pour avoircommuniqué sans aucune juste cause avec uu excommunie publiquement dénoncé, a donné sa voix avec ses confrères dans l'élection d'un curé. L'a-t-il pu faire sans péché, .et sa voix doit-elle être comptée comme légitime ?
R. 11 l'a pu, et son suffrage est légitime ; parce que l'excommunication mineure ne prive celui qui l'a encourue que du droit de recevoir les sacrements, et d'être élu ou présenté aux bénéfices, et non du droit de donner sa voix dans une élection, de présenter à un bénéfice qui c>t à sa nomination, etd'exercr toutes sortes d'actes de juridiction, comme on le voit, cas X., de Clerico excom. liv. V, lom. XXVll. Ce serait autre chose s- ce chanoine était lié d'une excommunication majeure, et qu'il fût dénoncé; car alors il n'aura l aucun droit d'élection, ni active, ni passive, 1° parce qu'il serait dépouillé de toute sorte de juridiction ;
2° parce qu'il serait devenu suspens ab officio, et par conséquent inhabile à donner sa voix dans une élection), suivant la définition d'Innocent III, cap. 16, de elect. Il n'y a qu'un seul ras où un excommunié, un suspens et un interdit puissent avoir voix dans une élection ; et c'est dans celled'un pape, cap. 4, ibid.
Cas VI. Les chanoines de Sa Majesté étant assemblés pour l'élection d'un doyen, on a proposé trois sujets, dont l'un est beaucoup plus digne de la place vacante que les deux autres, qui étant de qualité, ont beaucoup plus de crédit dans le chapitre que celui-là, et n'ont d'ailleurs aucun défaut qui les en rende indignes. Un des capitulants demande s'il est obligé à donner sa voix au premier.
R. Le plus digne n'est pas toujours celui qui a le plus de vertu, niais celui qui a le plus de ces grands talents qui mettent la paix dans les compagnies, qui, sans trop exiger, y maintiennent Tordre ; qui sont en état de les soutenir contre l'oppression. Or coux-ci, quand ils ^ont d'ailleurs vraiment gens de bien, doivent être préférés à un dévot, qui avec les meilleures intentions ne réussira dans aucune de ses entreprises. C'est sur ces maximes qui sont de saint Thomas, que le consultant doit se régler, et ne compter pour rien les liens de l'amitié, ni du sang. Voyez v. Abbé, cas I.
Cas VIL Les chanoines de M. s'étant assemblés au nombre de trente pour élire un doyen par la voie du scrutin, vingt d'entre eux ont donné leurs suffrages en faveur de Maximilien, et dix seulement à Ferdinand. Dès que Maximilien a connu qu'il avait la pluralité des voix, il en a paru si fier, qu'il a eu l'imprudence d'insinuer à la compagnie qu'ils n'avaient fait que leur devoir en l élisant à celte dignité : ce qui a tellement irrité ceux mêmes qui lui avaient donné leur voix, que dix d'entre eux ont sur-le-champ révoqué leurs suffrages, et les ont donnés à Ferdinand conjointement aux dix autres , qui par là a eu la pluralité. Son élection n'est-elle pas valide?
R. Les électeurs peuvent varier avant l'ouverture du scrutin, pourvu qu'ils le fassent avant que les scrutateurs soient sortis du lieu de l'élection. La raison est que dans ce cas, ils ne diffament personne, parce qu'on ne sait pas si c'est Pierre ou Paul qu'ils excluent. Mais quand une fois le scrutin est publié, et qu'on ne peut imputer à l'élu de défauts essentiels, ils ne peuvent varier; parce qu'alors ils feraient un outrage sanglant à l'élu. Or, dit la règle 75 du Digeste : Nemo potestmutare consiliumsuum in allerius injuriam. Ainsi les électeurs n'ont pu varier dans le cas dont il s'agit, pai ce qu'il n'y a point dans l'élu de défaut canonique et essentiel.
Cas VIII. Un chapitre s'étant assemblé pour l'élection d'un doyen, les chanoines se sont servis d'un greffier ou notaire laïque. L'élection est-elle canonique ?
R. Elle l'est, tant parce que le ministère d'un greffier n'a rien de spirituel, que parcs
qu'il n'y a aucune loi de l'Eglise ou de l'Etat qui déclare nul ce qu'il a fait en pareille occasion. Et même *le concile de Trente, sess. 22, c. 10, suppose que les notaires ri>\aux peuvent instrumenter in cousis ecclesiasttcîs.
Cas IX. Les députés de tous les couvents d'un ordre s étant trouvés à un chapitre, chacun muni de la procuration de son couvent, par laquelle il lui était accorde pouvoir d'y d' nnor son suffrage, après une longue contesta ion sur le choix des supérieurs qu'on y devait élire, tous sont convenus, pour le hien de la paix, de faire l'élection par la voie d'un compromis , et ont donné pouvoir à deux des religieux capitulants de nommer ceux qu'ils jugeraient être (es plus dignes : ce qui a été exécuté. L'élection est-elle canonique?
R. Pour qu'un compromis soit valable, il faut deux choses, 1° que tous les vocaux, sans en excepter un seul, y consentent, et cela se trouve dans le cas présent ; 2° qu'ils aient un pouvoir spécial de co i promettre, et c'est ce qui ne se trouve pas ici, où il n'y a qu'une pro<Uialion générale. Voyez Cabassut, lib.u, Theor. etc., cap. 1\, n. 11.
Cas X. Camille, supérieur d'un monastère, a une si forie haine contre Antoine, l'un de ses inférieurs, et homme très-saint, qu'il a dressé contre lui un écrit plein de calomnies, qu'il a lait signer par menaces par trois religieux de son monastère, à qui il en a r< fusé la lecture. Mais ces religieux ayant enfin su le contenu de cet éctit, ils ont demandé pardon à Antoine de leur lâcheté, et lui ont donné chacun un acte par écrit, qui porte que le premier écrit était calomnieux, efc. Antoine, qui apprend qu'on pense fortement à faire Camille provincial , demande s'il ne peut pas, sans blesser la chari'é, former opposition à son élection, tant pour éviter la persécution de ce supérieur, à laquelle il ne pourra plus trouver |de remède lorsqu'il sera provincial, que pour procurer le bien de la religion , en faisant exclure un si indigne sujet de l'emploi qu'on pourrait lui donner?
R. Antoine ne doit pas agir par rapport à son propre intérêt contre Camille , s'il veut se conduire selon l'esprit de la charité et de l'humilité religieuse, mais se souvenir que la contradiction et les larmes sont le partage des entants de Dieu. Mais ce qu'il ne doit pas faire en vue de lui-même, il le doit en vue du bien commun, qui demande qu'on fasse connaître et qu'< n écarte un indigne sujet nui , coupable d'une fuite noire, ne l'a point réparée dan les formes. Dans des cas pareils, semel malus, semper prœsumitur esse malus. Reg. 8, in G.
Cas XL Archange, provincial, présidant au chapitre qui se t nait pour l'éle» t on des supérieurs de la province, ayant reconnu l'inconvénient qu'il y avait que chacun des vo aux donnât son sulTra. e à qui il voud. ait, a proposé au chapitre Pierre, Paul et Jean, pour en élire l'un d'eux en a plftte; sur <luoi plus des trois quarts des voix ont été
données à Pierre. Cette élection est-elle canonique?
R. Elle ne l'est pas , parce qu'Archange y a restreint la liber é des électeurs aux trois qu'il leur a présentés. Cessât electio, dit Grégoire X, c. 3 , de elect. in 6. dutn libei tas adimitur eliyendi. Un trouve une htmiie preuve de ceci en Rodericus , qui dit : In nostra religione vidi ego , me pras<nte , très guardianorum ele Hottes declarari irritas et nullas , eo quod simili modo fuerint coarctatœ. Au reste, cela s'entend de droit commun ; car il y a des moi astères où le chapitre ass< mblé élit deux ou 'rois suje s, pour être présentés ..u prince qu agrée celu' qu'il lui plaît ; mais dans la vérité, d s sortes d'électiuns ne sont que de -impies nomina ions et non pas des élections cam niques , ainsi qu le dit Innocent III, cap. 28. de elect. , etc.
Cas XII. Quarante religieux , qui composent un chapitre régulier, s'é anl assem blés pour procéder par la voie du scrutin à l'élection de quelques officiers, n'ont eta1 li, pour r ■ cevoir les voix, qu'un seul scrutateur. L'élection qu'i.s ont laite est-elle canon que?
R. Elle est nulle , parce qu'il faut , quand il est possible, qu'il y ait tr is scrutateurs , selon la définition d'Innoc ni 111, cap. 42, dr dect. 8. El cela est d'autant plus nécessaire, que trois personnes sont bien moins capables de fraude et d'erreur qu'une seule. U faudrait raisonner différemment , si le chapitre n'était composé que de trois ou quatre personnes, parce que , impossibilium nulla est o ligalio.
Cas XIII. Un couvent de filles d'un ordre mendiant a été fondé, il y a près de quatre siècles, par un ro île France, qui ne s'en est pas réservé La nomination et qui a laissé iibre l'élection de la supérieure , conformément aux statuts <!e cet ordre. Ce monastère a exercé ce droit d'élection jusqu'en 1700, s ns aucune interruption ; mais enfin quelquesunes des religieuses , s'étant laissé se attiré, ont eu assez d'adresse pour surp end;e la religion du roi, en lui persuadant que leur couvent étant de fondation royale, il était en droit d'en nommer la supérieure et d'en faire agréer au pape la nomination, le r> i nomma donc pour supérieure de ce nonastère une religieuse d'un autre ordre, qui, par l'autorité de ce prince, el sur un faux exposé, obtint à Rome l'expédit on de ses bulles. Dix ou douze re igieuses bien intentionnées pour le maintien de l'ancienne discipline protestèrent de nullité contre se* bulles el tout e tous les actes de supériorité qu'elle prétendait faire en conséquence : ce qui l'obligea à solliciter le roi d'obtenir du pape un induit que Sa Sainteté lui ai corda, nonobstant l'opposition des religieuses, et sur des faits faux qu'on lui avait allégués, et même sous une condition qui n'a pas été accomplie.
Ces religieuses continuèrent de s'opposer à ce nouveau moyen, comme étant contraire, non-seulement au litf< même de la fondalion, mais encore aux constitutions de l'or-
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dre,à un bref d'Urbain VIII et à l'ordonnance de leur général, qui veulent qm les supérieures de leur maison soient élues de trois ans en (rois ans par les religieuses vocales, et qui en ordonnent la réforme; ce que les relig eu es ont accepté sous la condition d'une éiection triennale.
Après le décès <!e (eue supérieure, le roi en nomma, en v rlu de ce même induit, une astre qui se mil en possession, après avoir menacé celles qui s'y opposeraient, d'oblenir des lettres de cachet pour les faire transférer en d'autres monastères; de s,> le que ces religieuses, se voyait dans l'oppression, ne purent faire aulre chose que de prolester entre les mains de la plus ancienne contre la violence et es menaces qu'elle leur faisait. On demande, 1° si les dix. ou douze religieuses , bien intentionnées pour le rétablissement de l'ancienne discipline , sont obligées eu conscience à tenter un nouveau moyen qu'elles croient avoir pour remettre en vigueur l'élection triennale , en présentant au roi une requête à cet effet ; 2° si les autres reiigi uses ne sont pas ob.igées de se joindre à elles, pour réparer le mal qu'elles ont fait par leur connivence; 3° si la supérieure même, malgéson induit, n'est pas obligée de se prêter à une sf bonne œuvre.
R. En supposant la vérité de tous ces faits, et que par conséquent la religion du pape et du feu roi a été surprise, les religieuses des deux partis , et la nouvelle supérieure plus que personne , sont obligées de travailler au rétablisse, enl de la règle primitive. D'où il suit que ce le dernière doit offrir son abdication. La raison est, i° que ce qui se fait contre le droit est nul par lui-même , selon celte règle du Sexte ; Quœ contra jus fiant , debent utique pro infectis haberi ; 2' que la paix, l'ordre et la règle vont toujours en décadence, quand on viole les maximes fondamentales d'un institut. "Cependant comme il poturaii bien arriver que le moyen qui paraît si efficace à ces bonnes religi uses ne réussît pas, c'est à elles à respecter les dispositions de la Providence. On n'est pas damné pour se soumettre à une auiorilé illégitime ; on pourrait bien l'être, pour se livrer au murmure et à une révolte scandaleuse. D'ailleurs ce qui porte l'aveu des deux puissai ces a toujours le sceau d'une certaine autorité. 11 faut d'abord bien consulter Dieu et des s ens éclairés.
Cas XIV. Les religieuses Bernardines d'un monastère ont élu à la pluralité des voix , pour leur supéiieure , Honorine , religieuse du même ordre , mais qui est dune autre maison. Cela est-il canonique?
R. Non, s il s'agit dune élection proprement dite, parce que l'élection simple ne se peut faire que d'un sujet qui est de yremio , c'est-à-dire du corps même de la communauté , à moins qu'on n'y pût trouver un sujet digne d'être élu , cap. 5. XVIII, q. 2. Mais si Honorine a été élue par postulation, le choix qu'on a fait d'elle est valable, * pourvu que la postulation se soit faite selon les formes prescrites, c'est-à-dire, 1» qu'il
y ait deux fois plus de postulateurs que d'électeurs, si les uns veulent posuler un sujet pendant que les autres veulent eu élire un de gremio , ou que la plus grande partie du chapitre postule un sujet, pendant que les autres en postulent un autre; 2U qu'on se soit adressé au supérieur de la personne postulée, et uu'il ait donné son consentement. Voyez Beiffenstuel, sur le litre V du liv. 1 des Décrétales.
Cas XV. Les religieuses de B. s'élant trouvées fort partagées dans l'éleciion d'une supérieure, elles sont enfin convenues d'user de la voie du compromis. Les unes ont été d'avis de commettre l'évêque diocésain ; d'autres ont cru qu'il était de la reconnaissance de commettre Ferdinand , seigneur très-pieux , dont l'aïeul a fondé et doté leur monastère. Peuvent-elles prendre ce dernier parti?
R. Non, 1° parce que ce n'est pas à un laïque, quelque vertueux qu'il soit , à juger du mérite et des talents nécessaires pour remplir ces sortes de places ; 2 parce que le droit y résiste expressément , comme on le voit , cap 14, de e'ecl. , qui est d'Innocent III. Et c'est pour cela que Céleslin III , cap. 36, eod. lit., abolit la coutume qui s'observait dans la Palestine , quand il s'agissait de l'éleciion d'un prélat, de nommer deux sujets, et de laisser au patriarche de Jérusalem ou au prince le pouvoir d'en choisir un ou de les rejeter tous deux.
Cas XVI. Les trente religieuses du couvent de M. ayant procédé plusieurs fois inutilement à l'élection d'une supérieure , on a recommencé le scrutin : deux religieuses ont déclaré au supérieur qu'elles donnaient leur voix à celle qui se trouverait en avoir un plus grand nombre, et en vertu de cela, Gabriell , qui a eu quinze voix d'ailleurs, a été déclarée élue. On demande, 1° si l'élection de Gabrielle est canonique; 2° si, supposé qu'elle ne le soit pas, les scrutatrices sont tenues de déclarer, avant que l'élection soit confirmée, la manière dont ces deux suffrages ont été donnés?
R. CeUe élection n'est pas canonique, parce que les suffrages, pour être légitimes, doivent ê re certains, absolus el appliques sur un sujet déterminé, selon ce décret d'Innoe nt IV, c. 2, de elect. in 6. In eleciionibus et poslulationibus ac scrutiniis , ex quibus jus oritur eligendi , vota conditionulia , cU~ ternativa vel incerta penilus reprobamus. Cependant comme le procès-verbal paraît en règle, que les scrutatrices, qui n'ont rien dit , ne seraient pas reçues à en alléguer le défaut , et que leur déclinatoire ne servirait qu à faire naître des scrupule:- dan*- les consciences tendres, el inspirer le mépris de la supérieure élue, et la révolte contre son gouvernement, etc., il faut s'eu tenir wn ce cas à cette maxime de droit : Error communis facit jus. Cette décision est du savant docteur portugais , Emmanuel Rodericus , qq , can. q, 52 o. 4.
Cas XVII. Un jour ayant été fixé aux religieuses de S. C. par l'évêque qui en est le
supérieur, pour l'élection d'une supérieure, elles se sont assemblées par quatre ou cinq fois , et n'ont pu convenir d'un sujet, douze ayant donné leurs suffrages à Leelia, douze autres les leurs à Titia , et les neuf autres à Meevia. L'évêque les a exhortées à se réunir, faute de quoi il leur a déclaré qu'il se retirerait. Elles ont procédé de nouveau, et c'a toujours été la même chose; sur quoi l'évêque a déclaré Leelia supérieure. Cette élection est-elle canonique?
R. Cette élection n'est pas canonique , en tant qu'e le a été faite par les suffrages des douze religieuses, auxquelles l'évêque a joint le sien. La raison est , qu'une élection ne peut être canonique, si elle n'est faite a majori et saniori parte capiluli, cap. 57, de elect. Or, Leelia n a que douze voix, et quand on y ajouterait le suffrage de l'évêque, qui pourtant ne peut être compté, puisqu'il n'est pas du corps du chapitre , elle n'en aurait que treize, ce qui n'est pas la plus grande parlie du chapitre , qui est composé de trente-trois religieuses vocales. Donc, etc. Mais quoique l'élection de cette supérieure ne soit pas canonique à cet égard , elle l'est d'ailleurs , en ce que le droit des religieuses est dévolu à l'évêque en peine de leur négligence ou de leur mauvaise disposition à s'accorder, et qu'il a pu élire de sa propre autorité Laelia, quand même elle n'aurait pas eu douze voix, ni même pas une seule , cap. kl , eod. lit. C'est par une semblable raison que, lorsque des patrons ne conviennent pas d'un sujet pour remplir un bénéfice vacant qui est à leur nomination, leur droit est dévolu à
l'évêque, selon le ch. 3, de jure patronatus.
Cas XVIII. Reinelde, ayant été novice pendant trois ans, au lieu d'un an qui était suffisant , a ensuite fait profession dans son monastère , dont la règle porte que les nouvelles professes demeureront trois ans après leur profession dans le noviciat, sans avoir aucune yoix au chapitre. Elle y a passé deux ans et neuf mois , après quoi en étant sortie avec dispense de la supérieure, elle a assisté avec les anciennes professes à une élection, où son suffrage joint à celui des autres religieuses de son parti l'a emporté sur le parti opposé. Celle élection est-elle valide?
K. Non, parce que les consistions d'un monastère étant des lois établies par les supérieurs majeurs, qui obligent !a supérieure de ce monastère comme les autres religieuses , il n'y a que la communauté assemblée qui puisse en dispenser avec l'autorité du supérieur. Puis donc que Reinelde n'a été dispensée du statut en question que par la seule supérieure, sa dispense est illégitime et ne peut la rendre capable d'avoir voix active ni passive au chapitre ; et elle ne peut tirer aucun avantage de ce qu'elle a été dans le noviciat deux ans plus qu elle n'était obligée d'y être ; parce qu'il est toujours vrai de dire qu'elle n'est pas d meurée trois ans entiers dans le noviciat après sa profession, ce que néanmoins les constitutions du monastère exigent des jeunes professes , pour pouvoir être vocales. C'est le sentiment de Sainle-Reuve , loin. 1, Cas CLXXX.
ÉMANCIPATION
Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage. Le mineur même non marié
fiourra être émancipé par son père , ou à défaut de père, par sa mère , lorsqu'il aura atteint 'âge de quinze ans révolus. Cette émancipation s'opérera par la seu'e déclaration du père ou delà mère, reçue par le juge de paix assisté de son greffier. Le mineur resté sans père ni mère pourra aussi, mais seulement à 1 âge de dix huit ans a< complis, être émancipé, si le conseil de famille l'eu juge capable. Le compte de tutelle sera rendu au mineur émancipe, assisté d'un curateur qui lui sera nommé par le conseil de famille. Le mineur émancipé passera les baux dont la durée n'excédera point neuf ans ; il recevra ses revenus, en donnera décharge , et fera tous les actes qui ne sont que de pure administration , sans être restituable contre ces actes dans tous les cas où le majeur ne le serait pas lui-même. Il ne pourra intenter une action immobilière, ni y défendre , même recevoir et donner décharge d'un capital mobilier , sans l'assistance de son curateur, qui , au dernier cas , surveillera l'emploi du capital reçu. Le mineur émancipé ne pourra faire d'emprunts sous aucun prétexte, sans une délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal de première instance , après avoir entendu le procureur du roi. 11 ne pourra non plus vendre ni aliéner ses immeubles , ni faire aucun acte autre que ceux de pure administration, sans observer les formes prescrites au mineur non émancipé. A l'égard des obligations qu'il aurait contractées par voie d'achats ou autrement , elles seront réductibles en cas d'excès : les tribunaux prendront à ce sujet en considération la fortune du mineur, la bonne ou mauvaise foi des personnes qui auront contracté avec lui, l'utilité ou l'inutilité des dépenses. Tout mineur émancipé dont les engagements auraient été réduits en vertu de l'article précédent, pourra être privé du bénéfice de l'émancipation, laquelle lui sera retirée en suivant les mêmes formes que celles qui auront eu lieu pour la lui conférer. Dès le jour où l'émancipation aura été révoquée, le mineur rentrera en tutelle , et y restera jusqu'à sa majorité accomplie. Le mineur émancipé qui fait un commerce est réputé majeur pour les faits relatifs à ce commerce. Ou're l'émancipation ordinaire , le code de commerce ex ge : l* qu'il ait été préalablement autorisé par son père ou par sa mère, en cas de décès du père , ou à défaut du père et de la mère , par une délibération du conseil de famille homologuée par le m ibunal civil ; 2° que l'acte d'autorisation ait été enregistré et affiché au tribunal de commerce du lieu où le mineur veut établir son domicile.
EMF
ElnP
EMPÊCHEMENTS
Empêchements de makiage en généiial. On appelle empêchement de mariage l'obstacle qui se rencontre enlre ceux qui veulent se marier, et qui rend leur mariage invalide ou illicite , soit que cet empêchement soit quelque chose de posilif , comme le rapt et le vœu , ou quelque chose de négatif, comme le défaut d'âge el d'impuissance, De ces empêchement», les uns sont prohibitifs ; les autres dirimanls, qui sont au nombre de quinze , compris en ces vers ;
Error, conditio, votum, cognatio, crimen,
Cullus drsparitas, vis, ordo, ligamen, honeslas;
Amens, alfinis, si forte coire nequibis :
Si Parochi et duplicis desit pneseniia leslis;
Raptave sit mulier, nec parti reddita luiae.
Hœc facienda vêlant connubia, facia rétractant.
Les empêchements prohibitifs rendent lemariage seulement illicite, et les dirimants le rendent invalide, lorsqu'ils le précèdent , et qu'il a clé contracte sans une dispense légitime. Mais il y a des empêchements de droit naturel , qui ne peuvent être levés par la dispense : tout cela s'éclaircira dans la suite.
Cas I. Sempronius ayant épousé Sylvia, il est survenu huit jours après un empêchement dirimant entre eux. Leur mariage devient-il nul par là?
R. Quand un mariage a été validement contracté, il ne peut jamais devenir nul par quelqu'empêchement que ce soit. C'est la doctrine de saint Thomas, in-4 , dist. 32, art. 1, et elle est universellement suivie.
Cas IL Anselme qui a eu deux enfants de Nicole, qu'il a corrompue sous promesse de l'épouser, étant résolu de l'effectuer pour satisfaire an devoir de sa conscience, se trouve dans un grand embarras , parce qu'il y a entre eux un empêchement dirimant, et qu'il lui estimpossible d'attendre la dispense de Rome , ayant reçu ordre du roi de partir dans deux jours pour la Pologne. Ne peut-il point dans une occasion si pressante contracter son mariage, sans se rendre coupable de péché mortel,, au moins après qu'il aura chargé un banquier d'obtenir une dispense, alin de réparer l'injure qu'il a faite à Nicole, et de rendre ses deux enfants légitimes?
R. Il ne le peut , parce que ce n'est pas la nécessité, mais la seule dispense qui lève les empêchements du mariage. Anselme doit donc premièrement donner ordre qu'on obtienne la dispense; après quoi il enverra une procuration spéciale à un de ses amis pour épouser Nicole en son nom , et reconnaître en même temps ses deux enfants pour légitimes , en attendant son retour de Pologne.
— Il y a bien des cas où une dispense réservée au pape peut être accordée par l'évêque propter periculum in mora, comme on le dira dans la suite.
Cas III. Léger connaît par la voie de la confession de deux de ses paroissiens , qui sont près de se marier , qu il y a entre eux un empêchement dirimant, provenant d'un péché secret que l'un d'eux a commis avec le père ou la mère de l'cuulre. Doit-il les renvoyer à l'évéque ou leur refuser son ministère ?
R. Ce curé doit faire comprendre à ces deux personnes toute l'horreur du crime qu'elle vont commettre. Mais il ne peut , sans violer le sceau de la confession , refuser de bénir leur mariage, ni déclarer à l'évéque leur état sans leur consentement. Si elles persistent à vouloir se marier , il
doit les portera contracterde bonne foi sous cette condition : Si papa dispensaverit , avec dessein formé de ne pas consommer le mariage avant l'obtention et l'entérinement de la dispense , mais de vivre ensemble comme frère et sœur jusqu'à ce temps-là.
— Il y a des théologiens qui rejettent absolument la condition Si papa dispensarer.t. Je les ai combattus fort au long, tom. XIV, page 212. Un curé pourrait obtenir de l'évéque une dispense sans faire connaître les coupables : mais il ne doit pas la demander sans leur permission.
Cas IV. Sylvestre sait certainement que deux de ses paroissiens, qui se' présentent à lui pour être mariés , ont un empêchera nt dirimant et occulte , dont l'évéque ne peut pas dispenser. Peut-il sans péché mortel les marier, lorsqu'il ne le sait pas par la voie de la confession ?
Ce curé doit, selon Sylvius in supp., q. 55, a. 9, en donner avis à l'évéque, pour ensuite se conformer aux ordres qu'il jugera à propos de lui prescrire, quelque certitude qu'il ait de l'empêchement uirimant.
Il nous paraît néanmoins bien plus sûr pour la conscience de Sylvestre, de dire qu'il doit absolument se dispenser d'assister à un tel mariage, de peur d'autoriser par son ministère une iniquité qui lui est certainement connue et qui est cachée à son évêque par la mauvaise foi de ses deux paroissiens, qui ont surpris sa religion.
— Je suivrais Sylvius plutôt que P. Un curé ne peut guère refuser son ministère , sans rendre public un crime qui est secret, et par conséquent donner bien du scandale : d'ailleurs si on le prend à partie, comment prouvera-l-il ce qu'il est quelquefois seul à savoir ?
Cas V. Deux personnes mariées se confessant à leur curé , lui font connaître un empêchement qui rend nul leur mariage, et dont ils n'ont aucune connaissance. Ce curé est-il obligea le leur déclarer, afin qu'ils en sollicitent la dispense , et que cependant ils s'abstiennent de l'usage du mariage?
R. Si leur ignorance est viucible et coupable , il est absolument tenu de les en avertir , soit qu'elle regarde le droit divin , ou seulement le droit humain , parce que cette ignorance ne les excuse pas devant Dieu ;
maïs si elle est entièrement invincible , soit qu'elle regarde le droit ou le fait , le confesseur n'est pas obligé à les avertir de la nullité de leur mariage, à moins qu'il ne soit moralement assuré que son avertissement leur sera utile. Si vero, dit Sylvius ibid. a. 5, pœnitenlis ignorantia sit iwu'pabilis , nec videtur monitio profutura, vd ex ea timentur gravia incommoda , non débet sacerdos eun. monere; guia monitio esset inutilis ac perniciosa. Sur quoi il faut remarquer avec Navarre , Man. c. 22 , n. 83 , que I ignorance d'une même chose peut être quelquefois vincibl ■ à l'égard de certaines personnes, et invincible à l'égard des autres , selon leur différente capacité; et par conséquent c'est à un confesseur prudent et éclairé à discerner l'un d'avec l'autre. Dans ces cas il est toujours bon de consulter quelque habile homme, et principalement son évêque, pour être plus assuré de ce qu'on a à l'aire, conformément aux règles de la charité et de la prudence, à moins que la chose ne soit bien claire.
Cas VI. Théodebert s'étant marié de bonne foi, et ignorant invinciblement qu'il y a un em échement dirimant en on mariage , il lui vient enfin sur cela quelque léger scrupule par la lecture d'un casuiste. Son confesseur qui voit que ce mariage est véritablement nul , di il-il l'en avertir, ou ne peutil pas le lui dissimuler adroitement , et en ne lui répondant rien contre la vérité, surtout lorsqu'il prévoit , qu'en le lui découvrant, il pourra en arriver quelque mal fort notable?
R. Ce confesseur est tenu, sous peine de péché mortel, de déclarer à Théodebert la nullité de son mariage, parce que dès que le doute commence à naître, l'ignorance, d'invincible qu'elle était, devient vincible et même affectée, si celui qui doute manque de se faire instruire. Le confesseur de Théodebert est <tonc obligé à lui déclarer la vérité, et ne peut sans crime la lui dissimuler, quelque scandale ou autre mal qu'il en puisse arriver. V. Sylvius, ibid.
Cas. VII. Gilbert, ami particulier d'Octavius et de Msevia, sait qu'il y a un empêchement dirimant au mariage qu'ils om contracté de très-bonne foi. Est-il obligé de les en avenir, surtout lorsqu'il prévoit que son avertissement n'aura pas un bon effet ?
R. li ne doit pas les avertir, s'ils sont dans une ignorance invincible, et que cet empêchement soit secret : cir comme ils ne pèchent point en ce cas en u*ant du mariage, son avertissement ne serait en aucune manière nécessaire à leur salut ; e il pourrait même arriver, qu'étant infoi mes de la nullité de leur mana»e, l'un ou l'autre tenterai de faire divorce avec (langer de scandale. Mais si leur ignorance est coupable, leur bonne foi ne les met pas à couvert de péché; c'est pourquoi il les doit avertir, s'il croit le pouvoir faire utilement, ou en donner avis au Supérieur ou à quelqu'autre personne qui soit capable de remédier à ce mal.
Cas VIII. Télémaque sait qu'il y a un em-
pêchement dirimant entre Philippe et Henriette, qui doivent être mariés dans deux jours. Est-il tenu de le 'évéler au supérieur, lorsqu'il n'y a que lui seul qui en ait connaissance et qu'il n'en peut fournir aucune preuve?
R. Il y est tenu, 1° pour obéir à l'Eglise qui l'ordonne^" pour empê'her que les parties, en vertu d'un mariage nul, ne Commettent plusieurs péchés morte s contre la pureté, dont il serait responsable devant Dieu, puisqu'il y donnerait lieu par son silence ; 3" parce qu'il ne peut arriver aucun dommage à celui qui révè'c un tel empêchement, quoiqu'il ne le puisse prouver , et que d'ailleurs la révélation d'une seule personne suffit pour empêcher qu'on ne passe outre a la célébration du mariage, comme le déclare Alexandre III, cap. 12, de sponsalib, etc. 1. iv, lit. i.
— M. P. nous dira, cas Noël X, qu'il peut quelquefois arrver un grand dommage de la révélation d'un empêchement.
Cas IX. Renaud et Pauline font actuellement publier les bans de leur mariage futur. Renaud a .léclaré sous la foi du secret à Hubert, qu'il y a un empêchement dirimant entr.e Pauline et lui, parce qu'il a eu un commerce criminel avec la mère de Pauline.
Hubert est-il obligé à garder ce secret, ou peut-il sans péché le déclarer au curé ?
R. De deux lois qui se trouvent en concours, il faut préférer la plus forte. Or la loi de révéler est plus lorte que celle du secret, puisqu'il s'agit d'empêcher la profanation d'un sacrement, le concubinage qui en est la suite, la succession injustement dévolue à des enfants illégitimes, etc.
— « Un avocat, un curé, un docteur, les » procureurs, les chirurgiens, les médecins, » les sages-femmes et un ami, feraie t très— » mal s'ils allaient révéler un empêchement » qu'ils ne savent que parce qu'on ies a con- •» suites. » Ce sont les t< rmesd'un statut de Grenoble ci:é par l'au eur des Conf. de Paris sur le. mariage, tom. 11, pag. milii 2G1, qui restreint cela aux amis de conseil, et ne l'étend pas à ceux de conversation. Les Conférences d'Angers disent assez la même chose; et il en résulte qu'en tout ceci il ne faut rien décider, sans avoir tout bien examiné.
Cas X. Noël sait qu'il y a un empêchement dirimant provenant d'un crime entre deux personnes qui se vont marier, et i en a des preuves suffisantes en main : mais il est moralement assuré qu'on ne profitera point de la déclaration qu'il fera, ou qu'il en arrivera un très-grand dommage ou un fort gros scandale. Est-il obligé, nonobstant cela, de le révéler ?
R. Non, parce que, Comme le dit Innoc. \'T, epist. 2i, il faut quelquefois, pour éviter un scandale, s'abstenir de faire ce qu'on serait aulrem -nt obligé de droit de faire. R. dit Sylvius Suppl., q. 55, art. \), illudesse denuntiandum ab eo qui habet notitiam, eliamsi 80lum nota it e.r uuditu, modo audirerit exper sona Hde digna, et denuntiare possit abaque
gravi suo et aliorum detrimento : quia hoc perlinel ad evitandum damnum contrahentium et libcrorum ipsorwn.
Cas XI. Ammien sait qu'il y a un empêchement (iirimant entre son père et une veuve, qu'il est sur le point d'épouser; doitil le révéler à l'Eglise, et en est-il d > même du père à l'égard du fils on pareil cas, quoique l'un ne soit pas recevable à rendre témoignage conire l'autre?
R. H le doit: car quoique le fils ne soit pas recevable à déposer contre le père, ni le père contre le fils, dans une cause criminelle, l'un et l'autre l'est à l'égard du mariage, qui est une matière favorable. C'est ce que déclare Clément 111, cap. 3, Qui matrimonium, eic.
— Il sera bon de se rappeler ici le mot de Sylvius : modo denuntiare possit absque gravi suo et aliorum detrimento ; à quoi Navarre et Sanchez ajoutent : sine magno scandalo.
Cas XII. Copérius se mariant actuellement, et le curé lui demandant selon le Ri-
se ressouvient qu'il y en a un, auquel il n'avait jusqu'alors fait aucune réflexion. Est-il obligea le déclarer, supposé qu'il ne le puisse faire sans se diffamer, et à sfc désister du mariage, jusuu'à ce qu il rit obtenu la dispense nécessaire ?
R. Il n'y est pas tenu dans ce cas; puisqu'il est de droit naturel de conserver sa réputation, et qu'il ne le peut faire sans scandale et sans se diffamer : il peut donc le celer, pourvu qu'il le puisse faire sans mensonge : mais il est obligé de ne pas consommer le mariage jusqu'à ce qu'il ait obtenu dispense, et en cas qu'il ne la veuille pas demander, ou qu'il ne la puisse obtenir, il est tenu d'entrer plutôt en religiou que de mettre son salut en danger.
— Par celte raison, une fille qui a péché avec un homme qui veut épouser sa sœur, doit, si elle le peut sans danger, lui représenter sa faute , mais non pas révéler sa propre honte. Cependant si elle le faisait par imprudence ou autrement, il faudrait tout suspenlre, jusqu'à ce qu'on eût bien examiné la chose.
tuel, s'il ne connaît aucun empêchement dirimanl entre lui cl la personne qu il épouse,
Empêchement de l'erreur. Il y a quatre sortes d'erreurs en fait de mariage : celle de la personne, quand on croit épouser une personne, et qu'on en ép>use une autre; celle de la condition se> vile, quand on épouse une esclave, en croyant épouser une personne libre; celle de la quai té. quand on se marie à une personne qu'on croyait noble, savante, de bonnes mœu s, et qui n'a rien de tout cela; et enfin celle de la fortune, quand on épouse comme étant riche ou à son aise une personne qui n'a pas de bien.
L'erreur est ou antécédente, lorsqu'elle est tellement la cause du mariage, que sans elle on ne l'aurait point du tout contracté ; ou concomitante, lorsqu'on était tel ement disposé en épousant Berlhe, qu'on croyait être Mirie, qu'on l'eût également et peut-être plus volontiers épousée, quand on aurait su que c'était Rerthe,et non pas Marie.
Cas I. Téchilde, fille de qualité, épouse le mariage de Reimbe t et de Téchilde est
Reimbert, qu'elle eroi. être le fils d'un homme de grande naissance. Reimberl d'un autre côté épouse Téchilde, croyant qu'elle est vierge et fort riche, quoique dans la vérité elle ait vécu quelque temps dans la débauche, et qu'elle n'ait pas de bien. Ce mariage est-il va ide, cl l'erreur réciproque où ils sont tous deux ne le rend-il pas nul?
R. Il n'y a que l'erreur de la personne ou de la condition servile, qui annule le mariage. Or dans le cas présent, il n'y a ni erreur sur la personne, puisque les deux contractants se connaissent très-bien; ni erreur sur la condition servile, puisque tous les deux sont libres, comme tout le monde l'est en France. Il n'y a donc qu'une erreur sur la qualité et la fortune, qui, ne regardant que des choses accidentel es, n'ôte poinl la substance du consentement. Cependant cette erreur deviendrait essentielle et annulerait le mariage; 1" si une des parties n'avait réellement voulu épouser l'autre , qu'en cas qu'elle eût telle qualité : 2" si l'erreur de la qualité devenait err ur de la personne; comme si Marie épousait Jean, qui feindrait être le fils d'un tel marquis : c r l'erreur n'est pas en ce cas une simple erreur de qualité, puisque, outre la qualité elle regarde directement une personne déterminée que Marie croyait épouser, et qu'elle n'épouserail pourtant Das. Cela posé, il faut dire que
nul, si Téchilde à cru épouser le fils d'un tel marquis en particulier, par exemple le fils du marquis de Saint-Paul; car en ce cas l'erreur de la qualité devient l'erreur de la personne. Mais si elle a cru que Reimbert était un homme de qualité et le fils de quelque c;»mte ou de quelque marquis en général, le mariage est valide , cette erreur n'étant en ce cas qu'une simple erreur de la q talité, laquelle ne peut pas annuler le mariag". Et il en est de même de l'erreur où a été Reimbert, parce qu'ell ne regarde uniquement quelaqualité partit ulièred'viergeet de riche, qui sont des circonstances qui ne louchent en rien l'essence du mariage. Que de mariages nuls, si les choses n'étaient pis ainsi?
Cas II. Tarante à épousé Gen viève, étant dans l'erreur de la personne, qu'on appelle concomitante. Cette erre r a-t elle rendu son mariage nul ?
R. Oui, parce que Tarbule n'a pas eu une vraie et actuelle intention d'épouser Geneviève , quoiqu'i' J'eût volontiers épousée, s'il l'avait connue.
— Il faudrait raisonner autrement : lu si un homme avait eu intention d'épouser la personne présente, quelle qu elle fût : 2° s'il ne s'était tro pé que sur le nom, parce que le nom n'y fait rien quand on convient de la chose. Voyez Duperrai sur cette matière, pag. 23, el mon traité des Dispenses
Empêchement de la condition servjle. La condition servile dont il s'agit ici n'est autre chose que l'esclavage, qui rend nul le mariage quand une personne libre l'a contracté avec une personne qu'elle croyait aussi libre, et qui ne l'était p;is. Tout ce qu'ajoute Pontas par rapport aux conditions possibles, honnêtes, etc., est ici très-déplacé.
Cas I. Nummius a donné en mariage Sempronia, son esclave, à Titius homme libre, sans lui faire connaître sa condition servile, et l'assurant au contraire qu'elle était libre. Le mariage est-il valide?
R.I1 est vrai que le mariage est nul, quand un des contractants, qui est libre, épouse une personne esclave, qu'il croit libre, ainsi que le déclare Innocent III, chapitre h, de conjugio servorum, lib.iv, tit.9. Mais quand un maître marie lui-même son esclave à une personne libre, soit en donnant cette esclave pour une personne libre, soit même en gardant le silence sur sa condition d'esclave, il est censé l'affranchir, ipso facto, selon l'authentique ad hoc Cod. de latina liberl., 1. vu, lit. 6. Ainsi le mariage de Nummius est bon, parce qu'il a été contracté avec une personne réellement libre.
Cas II. Gontran, esclave, a épousé Berlhe aussi esclave, mais qu'il croyait libre, et qu'il n'eût pas épousée , s'il eût connu sa condition servile. Ce mariage est-il valide?
R. Il l'est, parce que les contractants étant tous deux d'une condition égale, il n'est ni injurieux, ni préjudiciable à Gontran. En un mot, le mariage entre des personnes de différente condition n'est nul que dans le seul cas où celui des contractants, qui est libre, épouse une personne esclave, et qu'il croit être libre.
— Le mariage d'une personne libre pour toujours avec une personne actuellement libre, mais qui devrait quelque temps après entrer ou rentrer dans l'esclavage, serait nul. Le mariage d'un esclave qui est sur le point de recouvrer la liberté, et qui pour cela veut épouser une personne libre, serait encore nul, si par erreur il épousait une esclave. Voyez Sanchez, lib. vu, diss. 19, n. 4.
Cas III. Benoît, esclave, a contracté mariage malgré son maître, avec une fille aussi esclave et qu'il connaissait pour telle. Ce mariage est-il valide?
R. Il l'est , !• parce que le droit positif qui a établi l'esclavage, ne peut déroger au droit naturel, qui autorise le mariage en ceux qui n'y ont pas renoncé; 2° parce que les lois de l'Eglise reconnaissent sa validité : Sane , dit , le pape Adrien , c. 1, de conjug. servorum, juxta verbum Aposloli, sieut in Chrislo Jcsu, neque liber, nei/ue servus a sacramentis Ecclesiœ removendus ; ita nec inler serros matrimonia debent ullalenus prohiberi ; et si contrudicenlibus dominis et invitîs contracta fuerint, nulla ralione sunl propler hoc dissolvenda.
Cas IV. Guérie a contracté un mariage nul par l'erreur de la condition servile de la femme qu'il avait épousée; ayant ensuite connu qu'il avait été trompé , il a ratifié son mariage sur ce qu'il a cru que dans la rigueur il l'avait contracté validement. Celte
ratification suffit-elle pour rendre le mariage valide?
R. L'erreur qui avait rendu nul le mariage de Guérie ayant cessé, il est devenu valide par celte ratification, pourvu qu'il n'y ait point d'autre empêchen-ent. La raison est que cet homme a suppléé, en le ratifiant, le consentement nécessaire qui avait manqué d'abord par l'erreur précédente.
C'est pourquoi Innocent III, cit. c. 4, de conjug. srrv., veut qu'on ne permette en ce cas d'épouser une autre personne qu'à condition que postquam intellexit conditiuneih ipsius, nec rerbo consenseril in eamdem.
— Celte décision est fausse : le texte d'Innocent prouve bien qu'une ratification subséquente peut valider un tel mariage; irais il ne prouve point qu'elle le \aliiie, quand on ne l'a fait que parce qu'on croit faussement que l'acte ratifié était déjà valide. C'est pourquoi Fomas enseigne lui-même, v. Dispmse de vœu, cas III, qu'un homme qui renouvelle un vœu nul , pane au'il le croyait valide, ne renouvelle rien.
Cas V. Cœlius , esclave d'Alexandre, voulant se marier, supplie son maître de vouloir y consentir. Alexandre peut-il lui refuser son consentement?
R. Saint Thomas dit, 2, 2, q. 104, a. 5, qu'on esclave peut se marier sans le consentement de son maître, parce que ce pouvoir est de droit naturel. Néanmoins si Alexandre était persuadé avec raison que le mariage de son esclave portât un préjudice notable au service qu'il lui doit rendre , il semble qu'on pourrait dire qu'il ne serait pas tenu, sous peine de péché, d'y donner son consentement formel , et qu'il suffirait en ce cas qu il n'usât pas de son autorité pour l'empêcher par de mauvais traitements.
Cas VI. Ponlamius , esclave de Bernard, s'est marié du consentement de son maître : doit-il lui rendre le service ordinaire, préférablement au devoir conjugal?
R. Dès que le maître a permis à son es* clave de se marier, il est censé lui avoir permis tout ce qui est une suite du mariage. C'est la décision de saint Thomas, d'où il suit que le devoir conjugal doit avoir la préférence. Ce serait autre chose , si l'esclave s'était marié malgré son maître ; car alors le service du maître devrait l'emporter, à moins que la femme ne se trouvai dans un grand danger d'inconlimn e, où l'o ligalion de la secourir étant de droit naturel, remporterait sur un engagement qui n'e-t que de droit positif. Voyez saint Thomas, in k, disl.36, a. 2.
Cas VII. Berlin, homme marié, s'est lait es clave contre; la volonté de sa femme. L'a- -il pu en conscience; et la femme pourrait-elle se faire aussi esclave contre la volonté do son mari?
R. Il l'a pu, pour une juste raison, san-. cela il ne le pouvait pas : et sa femme ne le
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peut, parce qu'elle n'est pas maîtresse de ses actions. Saint Thomas, ibid., art. 3.
Cas VIII. Amaur, qui a un esclave marié, peul-il sans péclié le vendre, pour être mené dans un pays éloigné où il ne pourra user du mariage, parce que sa femme ne l'y peut pas suivre, ou que celui qui l'a acheté ne veut pas l'y mener?
R. Si cet esclave s'est marié sans le consentement de son maître, Amauri le peut vendre pour être transporté en quelque pays que ce soit, surtout s'il ne le peut vendre commodément dans un pays voisin , parce qu'uti mariage auquel il n'a pas consenti ne peut le priver de son premier droit. Mais s il a consenti à ce mariage, il faut raisonner différemment, pree qu'en agréant le principe il a voulu agréer les conséquences.
— Tout cela souffre bien des difficultés , comme on le peut voir dans le Traite des dispenses, tom. I, page 140. Mais comme
cela est inutile en France, je ne m'y arrêterai pas. Voici un nouveau cas qui regarde la France.
— Cas IX. Carlose, condamné aux galères perpéluelles, ou à mort par con'umace , a trouvé le secret de se marier à Jean ne qui ignorait son état. Ce mariage es(-il valide?
R. Le rituel de Bordeaux dit qu'il ne l'est pas dans le premier cas, et ne parle point du second. C'est, ou une jurisprudence pai ticulière du lieu, ou une faute du savant auteur de ce rituel, comme me l'a dit un habile homme du pays. 11 faut donc dire avec Fevrel, que le mariage est bon, quant au sacrement, mais qu'il serait nui quant aux effets civils : cependant si le condamné à mort était appelant de la sentence rendue contre lui, et qu'il vînt à mourir, pend ente appellutione, le mariage subsisterait quant à tous ses effets. Voyez le Traité des dispenses , tom. 1, pag. ik'l.
Empêchement du voeu. Il y a deux sortes de vœux, l'un solennel, qui est ou explicite, et celui-ci se fait par la procession solennelle de religion dans un ordre dûment approuvé; ou implicite, qui se fait en recevant l'ordre du sous-diaconat, et qui oblige à garder une chaste'é perpétuelle. L'un et l'autre sont un empêchement dirimanl du mariage, avec cette différence néanmoins que le seul vœu solennel explicite rend nul , non-seulement le mariage qu'on voudrait contracier-ensuile, mais encore celui qu'on a déjà contracté, lorsqu'il est seulement ratifié, et qu'il n'a pas été consommé; ce que ne fait pas le vœu solennel tacite qu'on fait en recevant le premier ordre sacré, comme l'a déGni Jean XX11, Extrav. un. do voto, etc.
Le vœu simple, qui est celui qui se fait tout autrement que par la profession de religion, ou par la réception de l'ordre sacré, n'oblige pas moins devant Dieu que le solennel; mais il ne rend pas invalide le mariage contracté depuis, quoiqu'il en rende l'usage criminel à l'égard de celui qui l'exige au préjudice de son vœu : néanmoins le vœu simple fait par les jésuites après deux ans de probation rend le mariage invalide.
Cas I. Cyconius a épousé Justine, quia puisse s'y opposer, ou prendre une autre
d'abord pris du dégoûl de lui, et s'en est séparée avant la consommation du mariage, et étant entrée en religion malgré lui, elle y a fait profession. Cyconius peut-il prendre une autre femme?
R. Il le peut , parce que son mariage n'ayant point été consommé, est dissous par la profession solennelle de son épouse: Si quis dixerit, matrimonium ralum, non consummatwn, per solemnem religionis professionem alterius conjugum non dirimi, ana~ tliema sit, dit le conc. de Trente, sess. 24, can. 6.
Cas IL Lucienne, après avoir épousé Guillaume, voulait se laire religieuse avant la consommation du mariage; mais pendant les deux mois que l'Eglise accorde pour délibérer à ceux qui méditent ce dessein, Guillaume l'a surprise et a consommé le mariage par force. A-t-elle encore après cela le droit d'entrer en religion malgré lui?
R. Quoique le mariage devienne indissoluble quant au lien par la consommation, de quelque manière qu'elle soit arrivée, modo copula non solum altentata, sed vera et perfecla fuerit per seminis intia vas emissionem: puisque les époux deviennent par là une même chair, cependant l'épouse forcée ne perd pas son droit, et elle peut toujours se faire religieuse, sans que son mari
femme quand elle aura fait profession. C'est que nemini fraus patrocinari débet. \ oyez Fagnan, qui traite fort bien celte question in cap. ex publico, de Convers. conjug. num. 27.
Cas 111. Victor, ayant abu<é de Catherine, sous la promesse de 1 épouser, et ayant eu un enfant dont elle est accouchée secrètement, l'a ensuite épousée en face de l'Egiise ; mais s'en étant repenti aussitôt, il l'a quittée sans avoir consommé le mariage et s'en est allé dans le Danernarck. Catherine, dont le péché n'était pas connu, a fait profession de religion. Son mari de retour au bout de six ans la redemanda , et prétend que la fornication qui a précédé le mariage tient lieu de consommation. Catherine doit-elle obéir, ou bien Victor peut-il sur son refus en épouser une autre?
— M. P., qui traite bien ce cas très-difficile, veut qu'on s'en rapporte au juge ecclésiastique, et que s'il déclare que la cohabitation précédente tient lieu de consommation, on regarde la profession comme nulle : au lieu qu'on la jugera valide, s'il déclare le contraire. Pour moi dans un cas pareil, j'aurais recours au saint-siége ; et si je n'en pouvais recevoir de réponse , je tiendrais pour l'indissolubilité du mariage : 1° parce qu'étant fondée sur le droit le plus ancien, on doit l'admettre dans tous les cas qui ne
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sont pas très-clairement exceptés : 2° parce que si un tel mariage a la force de légitimer les enfants qui l'ont précédé, il doit avoir la force de faire regarder comme une consommation anticipée, l'acte qui leur a donné naissance : 3° parce qu'il y a bien moins d'inconvénient , à permettre qu'une religieuse retourne à son premier mari, que de permettre à un mari d'épouser une seconde femme dans le temps qu'il en a probablement une vivante. L'Eglise peut dispenser dans le premier cas, et jamais dans le second.
Cas IV. Eustache ayant contracté mariage avec Renée, et s'étant retiré dans un monastère avant la consommation, y est resté plus de trois ans sans faire profession, en portant néanmoins l'habit propre aux. religieux de l'ordre. Lui est-il permis d'en sortir pour retourner avec Renée, ou pour contracter un nouveau mariage, en cas que Renée soit décédée ?
R. En France il n'y a de vraie profession que celle qui est expresse, comme il paraît par l'ordonnance de Blois, an 1579, art. 28. Or, la profession d'Eustache, qui ne consiste qu'à avoir porté l'habit religieux pendant trois ans, n'est que tacite. Elle ne peut donc avoir aucun effet, ni par conséquent dissoudre mariage.
Cas V. Donat, ayant fait un vœu simple de religion ou de chasteté, a ensuite éoousé Lucine. Ce mariage est-il valide?
R. Il est vrai que le vœu simple lie devant Dieu celui qui l'a fait, aussi bien que le vœu solennel, comme le dit Célestin III, cap. 6, qui clerici, etc. Cum simplex volum apud Deum non minus obliget quant volum solemne, dit-il, votum quod Deo fecit,s(udeat observare ; mais il ne rend pas le mariage invalide, cum votum simplex matrimonium impediat contrahendum, ajoute ce pape, non tamen dirimat jam contractum; au lieu que le vœu solennel a la force d'annuler celui qu'on a contracté depuis, parce que l'Eglise a déclaré ceux qui l'ont fait, inhabiles à contracter.
Cas VI. Ansbert a fait solennellement un vœu de chasteté entre les mains du supérieur d'une maison religieuse, en présence de tous les religieux qui la composent, et d'un grand nombre d'autres personnes. Ce vœu, dans ces circonstances, n'est-il pas un empêchement dirimant du mariage, en sorte qu'il ne le puisse plus contracter validement ?
R. Ce vœu n'est pas solennel, quoiqu'il soit public, puisqu'Ansbert ne s'est pas engagé à la règle du monastère où il l'a fait ; ce n'est donc dans la vérité qu'un vœu simple. Or, un vœu simple n'est pas un empêchement dirimant du mariage , si ce n'est c'iez les jésuites, quand ils le font avec les deux antres vœux après deux ans de probalion, comme il paraît parla bulle Ascendente de Grégoire XIII, du 15 mars 158'*.
Cas VII. Tresan a fait un vœu simple de chasteté, et s'est ensuite marié avec Anne, paus dispense. Peut-il sans péché mortel
consommer son mariage, au moins en rendant le devoir conjugal à sa femme qui le lui demande ?
R. Il ne le peut. La raison est qu'il est obligé en conscience à garder son vœu, lorsqu'il lui est possible. Or, il lui reste encore un moye^i de le garder, en faisant profession solennelle de religion avant que de consommer son mariage, l'Eglise lui accordant deux mois de temps pour délibérer.
Mais s'il avait une fois consommé le mariage, il pourrait à l'avenir rendre le devoir à sa femme, et il y serait même obligé, quoiqu'elle ne le lui demandât que d'une manière interprétative ou tacite : mais il ne pourrait même, après la consommation, l'exiger sans péché. Tout ceci est de saint Thomas, in h, disl. 38, q. 1, a. 3.
— Tout le monde ne convient pas que pour accomplir un vœu de chasteté, on soit obligé de prendre un moyen aussi dur que le serait a bien des gens l'état de la religion ; sans compter qu'il y en a beaucoup qui n'y seraient pas propres. Le plus court est de demander dispense; et l'évéque peut l'accorder dans ce cas, où il y a toujours un pressant besoin de le faire.
Cas VIII. Théonil , ayant fait un vœu simple de religion, peut-il, sans péché mortel , épouser Madeleine avec le dessein d'exécuter son vœu en entrant en religion avant la consommation de son mariage?
R. Il ne le peut faire sans un pèche grief, à moins qu'il n'en ait des raisons très-importantes : car quoiqu'il ne péchât pas précisément contre son vœu, puisqu'il conserva la volonté de l'accomplir, il pécherait néanmoins contre la bonne foi, en trompant son épouse, et en faisant une chose qui pourrait lui causer un tort considérable ; 1° en ce qu'elle ne pourrait se pourvoir par un autre mariage qu'après l'année de probation qu'il serait obligé de faire avant que de pouvoir éire admis à la profession solennelle ; 2° à cause du soupçon que l'on pourrait avoir que le mariage n'eût été consommé , ou qu'il n'eût péché avec elle auparavant, ou qu'enûn il n'eût quelqu'aulre raison secrète de la quitter. J'ai dit : à moin* qu'il n'y eût des raisons trcs-jiistes et très-importantes : car, dit Navarre, Man. c. 26, n. 30, il pourrait en agir ainsi pour éviter la mort ou l'infamie, pourvu qu'il prît des mesures pour empêcher que sa femme n'en souffrît aucun dommage.
Cas IX. Pierre a obligé Marie, sa femme, par menaces, de consentir au dessein qu'il avait d'entrer en religion, après quoi il a fait profession solennelle. Peut-il être contraint, la violence étant avérée, de retourner avec sa femme pour vivre conjugalement avec elle?
R. Un consentement extorqué par la violence étant nul, Pierre est ob igé à retourner avec ?a femme, à moins qu'elle ne lui tombée en adultère, ou qu'elle n'eût renoncé à son droit en faisant elle-même profession de religion. Voyez le ch. 17 de Corners, cenjug. lib. 3 lit. 32.
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Cas X. Valère, femme d'AiguIfe, âgée de J8 ans, et dont la conduite à l'égard de la chasteté est suspecte, permet à son mari de se faire religieux , sans croire en aucune manière, qu'en ce cas elle soit obligée à faire profession de religion pour assurer sa chasteté, ou de faire tout au moins un vœu simple de continence. Aigulfe ayant fait profession solennelle, est-il obligé de revenir et de vivre avec elle comme auparavant, en cas que sa femme refuse absolument d'entrer en religion, et de s'engager par vœu à la continence ?
R. Ce consentement n'ayant été donné par Valère, que par ignorance, n'est pas suffisant pour rendre valide la profession de son mari; d'où il s'ensuit qu'il doit retournera elle, à moins qu'elle ne se fasse elle-même religieuse, ou qu'elle ne «'oblige par vœu à garder la continence : Dicimus, guod nisi uxor ad religionem trar.sierit, aut perpeluo castitatem servare promiserit, tir polest et débet de monasterio rerocuri. Ce sont les termes d'Alexandre III, cap. i, de Convers. conjug.
Cas XI. Palrocle, qui est allé en Turquie,
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et qui cherche à se débarrasser de Jeanne, sa femme , sachant qu'elle désire fort de se faire religieuse, lui fait écrire une lettre avec un faux certificat de mort. Jeanne persuadée que son mari était décédé, entre da< s un couvent, et, après un ^n de probation, y fait pro'ession solennelle. Mais Patrocle étant de retour dans le pays, et elle, s'ennuyant du couvent , veut en sortir pour retourner avec lui. Le peut-elle sans péché ?
R. Il est vrai que personne ne peut profiter de la tromperie qu'il a faite : Fraus et dolus alicui patrocinnri non ûebent. Mais la fraude n'annule pas un acte en ce qu'il a de licite et de volontaire. Or, il est permis à une femme de fiire un vœu simple de continence, et de le garder sans préjudice du droit de son époux : d'ailleurs ce vœu s'est fait trè«-volontairement. Il oblige donc Jeanne, et elle ne peut retourner à son mari, à moins qu'il ne la redemande, ou que l'évêque le voyant vivre dans l'incontinence ne l'obiige de revenir à lui. Voyez Navarre, 1. m, consil. tit. de Conv. conjug. cons. 6.
Empêchement de la parenté naturelle. Il y a trois sorles de parenté : la parenté naturelle, la spirituelle et la lég-ale. Nous parlerons des deux dernières dans les litres suivants : car celui-ci ne regarde que la parenté naturelle, qu'on appelle consanguiniié. On la définit : Un lien entre des personnes qui descendent d'une même souche en ligne directe ou en ligne collatérale, par la voie de la génération. Par le mot de souche, on entend la personne du père ou celle de la mère, à l'égard du fils, du petit-fils et des autres descendants en ligne directe, et les frères, les neveux et autres < e la ligne collatérale. On appelle, selon le droit romain, agnati ceux qui sont parents du côté du père, et cognati ceux qui le sont du côté de la mère.
L'empêchement de la parenlé naturelle est perpétuel et comprend, selon quelques docteurs, tous ceux qui sont dans la ligne directe, en quelque degré éloigné qu'ils puissent être; mais il n'a lieu dans la ligne collatérale que jusqu'au quatrième degré inclusivement. On appelle degré la distance de parenté qui se trouve enire les parents, et qui, selon le droit canonique, se règle par une ou par plusieurs générations. Ainsi le fils est parent de son père au premier degré, parce qu'il n'y a qu'une génération entre eux; le petit-fils lui est parent au second degré, parce qu'il y a deux générations : de sorte qu'il faut compter autant de degrés de parenté qu'il y a de personnes, h l'exception de la souche commune, qu'il ne faut point compter. Nota que l'Eglise d'Orient suit encore aujourd'hui l'ancienne discipline, selon laquelle le mariage était défendu jusqu'au septième degré inclusivement.
Cas I. Quirin et Reine sont parents, l'un premier degré; car en étant la souche com-
au quatrième degré et l'autre au cinquième. Peuvent-ils contracter mariage validcment sans dispense, ni du pape, ni de l'éveque? Et comment doil-on compter les degrés, pour connaître certainement celui où se rencontrent ceux qui veulent ; 'épouser?
R. Quirin et Reine peuvent contracter mariage sans aucune dispense; car quand les lignes sont inégales en degrés, on doit toujours commencer à les compter par celui qui est le plus éloigné, comme l'enseigne Grégoire IX, c. fin. de (Jonsang. , Mb. iv, t. 24. Or il est permis aux collatéraux de se marier dans le cinquième degré.
Quant à la manière de compter les degrés, il y a trois règles sûres là-dessus.
La première, qui regarde ceux qui sont parents en ligne directe, et qui montent ou descendent, est qu'il faut compter autant de degrés qu'il y a de personnes, en retranchant seulement celle qui est la souche commune. Ainsi le père et le fils sont dans 'e
mune, qui est le père, il ne reste pius qu'une personne, qui est le fils.
La seconde règle, qui regarde la ligne indirecieou collatérale, est qu2 les personnes qui sont dans cette ligne sont autant éloignées entre elles qu'elles le sont de la souche commune : ainsi deux frères sont au premier degré, parce qu'ils ne sont éloignés de leur souche commune, qui est leur père, que d'un degré.
La troisième règle, qui regarde encore la même ligne, est que, quand dmx lignes collatérales sont inégales en degrés, il faut compter du degré le plus éloigné, sans avoir égard à celui qui est le plus proche. Et c'est pour cela que les deux personnes dont i] s'agit dans l'espèce proposée peuvent se marier validcment ensemble, puisque Tune de& deux est au cinquième degré, où le mariage est permis, selon le concile de Trente.
Cas IL Jude, fils illégitime, peut-il épouser.
vainement une parente de son père au quatrième degré de la ligne collatérale.
K. 1! ne le peut, parée que le conci'e de Latran, qui a restreint l'empêchement de la parenté au quatrième ilegré, ne mol aucune distinction entre la consanguinité légitime <'t celle qui est illégilinu*. D'où il suit que le mariage que Jude, quoique illégitime, contracterait avec une parente de son père, au troisième ou au quatrième degré, serait absolument nul.
Cas III. Gerundius et Olympia, parents, l'un au quatrième degré et l'autre au cinquième, se sont mariés croyant l'être tous deux au quatrième. Leur mariage est -il valide?
R. Quoique la mauvaise foi de Gerundius et d'Olympia les rende coupables de péché mortel, cela n'empêche pas que leur mariage ne soit valide, s'ils ont cru le contracter validemenl, puisqu'en ce cas leur consentement est véritable et absolu. Mais s'ils ont cru contracter invalidement, à cause de l'empêchement dirimant qu'ils supposaient être entre eux, leur mariage est nul, parce qu'ils n'ont pu consentir à ce qu'ils jugeaient impossible. Voyez Sylvius, quest. 5i. Suppl., art. 9.
Cas IV. Abraham et Rachd, calvinistes, parents au troisième degré, ayant été mariés autrefois en France par un ministre de leur religion, en vertu du kl' article secret de l'édit de Nantes, par lequel un tel mariage leur est permis, se sont convertis à la religion catholique. Sont-ils obligés d'obtenir
parenlé, et est-il nécessaire qu'ils renouvellent leur consentement en présence du curé?
R. Quoique d s époux païens ou infidèles, se convertissant à la religion chrétb-nne, ne soient pas dans l'ohl galion de prendre dispense de l'Eglise pour demeurer dans leur mariage quand ils l'ont contracté dans la parenlé, les hérétiques qui se convertissent à la foi catholique y sont pourtant obligés. La raison de cette différence est que, comme le dit Innocent III, chap. 8, de Divort.. le mariage des infidèles ne peut être annulé par des constitutions canoniques , parce qu'ils n'y sont pas soumis. Mais les hérétiques y étant soumis à cause du baptême, qui les a faits enfants de l'Eglise, et par conséquent soumis à ses lois, ils ne peuvent jamais contracter val dînent mariage contre ces mêmes lois, quelque pern.ission que le prince leur en puisse donner ; cette permission ne pouvant ôter un empêchement dirimant établi par un concile général, et tout son effet étant seulement d'empêcher que dans le for extérieur on ne les contraigne à se séparer et que leurs enfants ne soient déclarés illégitimes, comme il paraît par les propres Urines de l'édit de Rlois. Au reste, toutes ces dispenses s'accordent gra uitement par la congrégation du Saint-Office. Abraham et Rachel doivent donc réhabiliter leur mariage en présence de leur curé et de témoins.
— Il faut s'en tenir à celte décision, quoiqu'elle souffre bien de la difficulté. Voyez mon Traité des Dispenses, livre i, chap. 3, u. 2 et suivant.
dispense de l'Eglise sur l'empêchement de la
Empêchement de la parenté spirituelle. La parenté spirituelle n'est autre chose que l'alliance spirituelle qu'on contracte par l'administration des sacrements de confirmation ou de bipléme, et qui rend nul le mariage entre les personnes que nous spécifierons dans la première et dans la dernière décision.
11 naît aussi une alliance spirituelle par l'administration du sacrement de la pénitence entre le confesseur et le pénitent, le confesseur étant considéré comme le père spirituel de celui à qui il donne l'absolution, parce qu'en la lui donnant il le rétablit dans la grâce qu'il avait perdue par le péché. Mais nous n'en dirons rien ici, parce qu'un prêtre ne peut épouser personne.
Cas I. Paschase et Marie ont tenu sur les fonts de baptême Béatrix, fille de Catherine, veuve de Jean. Laquelle des trois Paschase peut il épouser sans dispense?
R. Paschase ne peut épouser que Marie : car selon le concile de Trente, sess. 24-, de Reformat, ntalrim., c. 2, la parenté spirituelle ne se contracte par le baptême, i* qu'entre celui qui baptise et la personne qui est baptisée; 2° entre celui qui baplise et le père et la mère de l'enfant baptisé; 3° entre ceux qui tiennent sur les fonts l'en! ni, d'une part et l'enfant qui est tenu et ses père et mère, d'autre part. De sorte que le parrain et la marraine ne contrarie l entre eux aucune alliance spirituelle. C'est par celle raison, 1° que l'homme et la femme peuvent être parrains d'un enfant sans se priver par là du droit au devoir conjugal, q ioiqu' Is ne puissent tenir ensemble un enfant sans péché dans les diocèses où cela leur est défendu, comme à Milan; 2° que Paschase pourrait aussi épouser la veuve de son parrain ,
pourvu qu'elle n'eût pas été sa marraine conjointement avec son mari défunt; 3 que le t aptisé peut épouser la fille de son parrain ou de celui par les mains duquel il a reçu le baptême, parce que, depuis le concile de Trente, il n'y a plus de confraternité.
Cas 11. JSizier a été baplisé par Alexandre, âgé de dix-sept ans. Alexandre s'est marié quelque temps après à Matburine et est mort trois mois après. Nizier peut-il épouser Malhurine sans dépense?
R. 11 le peut, parce qu'il n'y a point d'al- 1 ance entre eux, celte alliance ne passant point d'une personne à l'autre depuis le concile de Trente. Post constitutiunem concilii Trid., dit Sylvius in Suppl., q. 50, a. +, non est spiritualis propinquitas seu coynatio inter baplizantem et suiceplortm, neque inter Suscepturos, neque inter baptizatam et filios baptizanti» vcl susceptoris ; sed tunlum est propinq litas baptizanti» cum baptizalo , et ejus parentibus, suscipientis nul suscipienlium etiam cum baptizalo ci ejus parentibus..
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nec al iquiâ* prohibe t filiastrum accipere in malrimonium uxorem aul filium sui patrini.
Cas III. Audentius a bapiisé dans une pressante nécessité un enfant qu'il a eu d'Apolline, fille qu'il a débauchée. Naît-il de là une parenté spirituelle entre Apolline et lui, qui soit un empêchement dirimant du mariage qu'il a dessein de contracter avec elle, nonobstant la nécessité indispensable où il s'' st trouvé de baptiser son enfant qui était près d'expirer?
R. Oui : car l'Egiise n'ayant pas établi cet empêchement comme une peine qu'aient méritée les personnes qui le contractent , mais plutôt comme une marque d'une espèce de respect qu'elles doivent avoir l'une pour l'autre, on ne peut dire qu'Audenlius soit puni en ce cas sans être coupable, en contractant cette alliance , puisqu'on la peut même contracter en faisant une bonne action, ainsi que l'on peut contracter l'irrégularité en faisant une chose digne de récompense devant Dieu.
Cas IV. Jean, laïque, âgé de vingt ans, ayant bapiisé dans une nécessité pressante un enfant de Marie, a péché dans la suite avec elle et en a eu aussi un enfant adultérin, qu'il a pareillement baptisé dans une semblable nécessité. A-l-il contracté une alliance spirituelle a\ec elle dans l'un et l'autre cas?
R. Il a contracté celle alliance et l'empêchement qui en résulte, non-seulement dans le second cas, comme on l'a prouvé dans la décision p écédenle, mais encore dhns le premier cas, parce qu'il n'y a rien dans le droit qui dans celle occasion dispense un père illégitime de la loi générale. Si un père légitime ne perd pas alors le droit conjugal, c'est que ce lui était un droit acquis. Mais le père d'un bâtard n'a aucun droit acquis sur le corps de sa complice. Voyez Navarre Man. c. 16, n. 33.
Cas V. Josèplie, âgée seulement de huit ans, a tenu sur les fonts de baptême Armand. Ces deux personnes peuvent-elles se marier dans la suite?
R. Non, parce que la loi est générale et que, Ubi jus non distinguit, neqne nos dislinguere debemus; et c'est ainsi, au rapport de Fagnan, que l'a décidé la congrégation du Concile. Voyez ce canonisle in cap. ex Litteris, de Cognât, spirit., n. 16.
Cas VI. Thc'odat, hérétique, schismatique ou infidèle, a baptisé ou tenu sur les fonts Nicole. A-t-il contracté la parenté spirituelle, elc?
R. Si Théodat est infidèle ou qu'il ne soit pas encore baptisé, il n'a contracté aucune parenté spirituelle avec Nicole, qu'il a baptisée ou dont il a été parrain, parce que, comme celui qui n'est pis encore né selon la chair ne peut avoir des parents ni des alliés selon la chair, celui qui n'est pas né selon l'esprit par le baptême ne peul aussi en avoir selon l'esprit. Par une raison contraire, ceux qui sont baptisés contractent alors une parenté spirituelle , quoiqu'ils soient hérétiques, schismatiques ou apostats.
Cas Vil. Servius, chrétien, a baptisé une
fille d'Amurat, infidèle. A-t-il contracté une paren'é spirituelle avec le père et la mère de l'enfa:it?
R. 11 l'a contractée avec la fille, mais non avec sa mère, qui est infidèle, parce que les infidèles ne sont capibles d'aucune alliance spirituelle, puisque le baptême seul, qu'ils n'ont pas reçu, en i st le principe et l'unique fondement. Kt comme cette alliance est une qualité relative, qui par conséquent ne peut être dans celui qui baptise sans être en même temps dans celui qui est baptisé, elle ne pLHit être contractée par Servius à l'égard du père et de la mère, puisque ces deux infidèles sont incapables de la contracter à son égard.
Cas VIII. César a tenu sur les fonts Agnès, qui avait été ondoyée à la ma son et à qui on suppléait les cérémonies du baptême. Y a-t-il en ce cas une parenté suirituelle entre lui et Agnès?
R. Il n'y en a point, parce que le concile de Trente, sess. 2V, de Reform. matr., c. 1, ne parle que de ceux qui tiennent un enfant dans l'administration du baptême fait solennellement, c1 non de ceux qui ne sont parrains que dans le supplément des cérémonies seulement. Ce sentiment est conforme à celle règle de droit : Odia reslrinqi el favore* convenu ampliari. Car cet empêchement est une matière odieuse, en ce qu'il restreint la liberté de ceux qui veulent contracter mariage.
Cas IX. Lécpold a tenu sur les fonts de baptême un enfant comme procureur de Théolime, absent, que les parents ont choisi pour parra n. A-t-il conf raclé l'alliance spirituelle avec l'enfant et avec son père et sa mère?
R. Non, car ces mots du concile de Trente : Si alii ultra designatos bnptizatum tetigeiint, spirilualem cognation m nnllo pacto contraliant, font voir que celui qui ne lient un enfant qu'au nom d'une autre personne n'en contracte aucune, puisque le procuiv'ur même n'est pas désigné pour être le parrain, mais celui-là seul dont il est le procureur en celte fonction : et c'est ainsi que l'a décidé la congrégation dos Cardinaux.
— 31. le cardinal le Camus décidait que le procureur seul contracte l'alliance en ce cas. Ainsi il faut consulter la discipline des diocèses. Habert insinue même qu'il vaut mieux alors demander dispense, et que l'évéque, à raison du doute, peut 1 accorder. Je n'en ferais aujourd'hui ni une loi, ni un conseil, à moins qui! n'y eût dans un diocèse des raisons particulières de douter.
Cas X. Marcellin a constitué Marc son procureur pour tenir un enfant en son nom. Marcellin a-l-il contracté l'alliance spirituelle, quoique absent?
R. Il l'a contractée, selon l'opinion la plus probable, 1" parce que, selon la règle 72, in 6, qui facit per alium, perinde est ac si fuciat per se ipsum : or Marcellin a tenu l'enfant par le ministère de Marc, qu'il a commis à cet effet; 2° parce que autrement l'enfant n'aurait point de parrain, puisque le procu-
réur n'est pas reconnu pour te!. Et ainsi l'Eglise, qui veut des parrains ne pourrait admettre des parrains par procureur : et cependant elle en admet.
Cas XI et XII. Apollonius, curé, a admis par ignorance ou par complaisance deux parrains et deux marraines au baptême de l'enfant d'un seigneur. Toutes ces qualres personnes ont-elles contracté l'alliance spirituelle avec l'enfant, etc.?
R. Quoique le concile de Trente ait sévèrement défendu d'admettre plus d'un par« rain, etc., il n'a cependant rien changé à la discipline qui veut que chaque parrain contracte l'affini'é spirituelle. Tous ceux dont il s'agii l'ont donc contractée, et c'est ainsi que l'a décidé la sacrée Congrégation. Voyez Sylvius, p. 3, q. 67, a. 7, in fine.
Il suit de là que si quatre personnes se présentent pour tenir un enfant, et que le curé oublie d'en exclure quelques-unes et d'en désigner quelques autres, toutes contractent l'affinité, parce que toutes font réellement la fonction de parrain.
Cas XIII. Mais que dire si une ville tout entière avait tenu oar députés le flls d'un grand seigneur?
R. Il faut dire que, comme tous ceux qui composant le corps de cette ville seraient alors véritablement parrains, tous contracte-
parrain au Daptéme de Marthe, n'a teuu ni touché en aucune manière cet enfant dans toute la cérémonie. A-t-il néanmoins contracté l'alliance spirituelle, de même que s'il l'avait touché corpor llemenl?
R. Oui, parce que le tact physique n'est pas nécessaire et que le moral suffit. Or le dernier se trouve dans une personne qui, sans toucher l'enfant de la main, fait toutes les autres cérémonies, l'offre au prêtre, répond pour lui, etc.
Cas XV. Gracicn, qui a été parrain de Renoît dans la confirmation, peut-il épouser validement la mère ou la sœur de Benoît?
R. 11 peut épouser la sœur, mais il ne peut épouser la mère. La raison est que l'alliance spirituelle se contracte dans la confirmation de la même manière que dans le baptême, ainsi que le déclare Boniface VIII, c. 10, de Cogn. spirit. in 6. Or, comme nous l'avons dit, la parenté spirituelle qui se contracte dans le baptême est seulement entre le parrain et la filleule et la mère de la filleule, et entre la marraine et le filleul et le père du filleul. Donc, etc. ; et c'est ce qu'enseigne le concile de Trente, sess. 2i, c. 2, en ces termes : Ea quoque cognatio , quœ ex con rmutione contrahitur confirmantem et confirmât um, illiusijue patrem et matretn ae tenentem non egre liatur : omnibus inter alias ptrsonas hujus spiritualis cognalionis impe-> dimentis omnino sublatis.
raient l'alliance spiritue.le
Cas XIV. Bertaud, qui a fait la fonction de
Empêchement de la parenté légale. La parenté légale est un empêchement dirimanl du mariage qui se contracte par l'adoption, qui a été établie par le droit pour la consolation de ceux qui n'ont point d'enfants et qui désirent que quelqu'un leur en tienne lieu. On va expliquer tout ceci dans les cas suivants.
Cas I. Biaise, jeune curé peu versé dans le droit, veut savoir si toute sorte d'adoption est un empêchement dirimanl du mariage.
Que doit-on lui répondre?
R. * Voici le précis de ce qu'on peut savoir sur cette matière : 1° L'adoption est un acte par lequel un homme sui juris, majeur de vin^l-cinq ans a natura potens ad generandum, introduit un étranger dans sa famille à litre de fils, de petit-fils ou des autres descendants. 2° II y a deux sortes d'adoption : l'une parfaite, que les jurisconsultes appellent proprement adrogatio, par laquelle celui qui étant sui juris est adopté, passe sous la puissance de celui qui l'adopte et lui succède comme son fils ou comme son héritier, et il n'est que le prince seul qui puisse autoriser cette espèce d'adoption ; l'autre s'appelle simple et se fait par la simple autorité du magistrat, sans que la personne adoptée passe sous la puissance de celle qui l'adopte, ni qu'elle lui donne droit à son hérédité * à moins qu'il ne meure ab intestat, ei sans qu'il soit nécessaire qu'elle soit sui juris. 3° Il n'y a, selon Sylvius, que la première espèce d'adoption qui soit un empêchement dirimanl du mariage, l'adoption simp e ne pouvant produire aucune sorte de parenté. C'est aussi le sentiment de plusieurs autres docteurs * qui en ce point sont combattus par beaucoup d'autres.
Cas IL Biaise demande encore combien il
y a d'espèces de parenté légale proprement dite, qui annulent le mariage?
R. H y a trois espèces de parenté légale. La première, qu'on nomme paternité, est de ceux qui sont comme ascendants et descendants en ligne directe, et elle est, dit Sylvius, entre la personne qui adopte et celui qui est adopté, et ceux qui descendent de lui jusqu'au quatrième degré inclusivement. L'empêchement qu'elle produit subsiste après la dissolution de l'adoption, ou après l'émancipation de la personne adoptée.
La seconde, qu'on appelle fraternité, est collatérale et naît entre celui qui est adopté et le fils ou la fille naturelle de la personne qui adopte, et ne s'éiend pas plus loin en celte ligne. Elie n'est empêchement dirimanl qu'autant de temps que la personne adoptée demeure sous la puissance de celui qui la adoptée ; ajosi le père étant mort, ou les enfants étant émancipés, ou hors de la puissance du père par quelque voie que ce soit, l'empêchement cesse.
La troisième enfin est, en quelque manière, semblable à l'affinité : et c'est celle qui naît, 1" entre celui qui adopte et la femme de celui qui est adopté j 2" entre l'adopté e: la femme de l'adoptant. Celle troisième espèce de parenté légale dissout le mariage de la même manière que la première, et subsiste même .-près l'émancipation.
Cas 111. Biaise demande enfin s'il y a une
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parenté légale, i* entre celui qui adopte, et la mère de la personne adoptée ; 2° entre Pierre et Jeanne adoptés par Antoine?
R. Il n'y a aucune parenté légale entre les personnes énoncées dans l'exposé, parce que Je droit n'en lait aucune mention, et qu'on ne <loit reconnaître que celle qui est exprimée. Voyez Navarre, Man. c. 21, n. 45.
Cas IV. Edouard ayant été adopté par Jacques, peut-il épouser la fille illégitime de cet homme ?
II. Il le peut : la raison est, que la parenté légale est un pur effet du droit civil , et que par conséquent ceux que ce droit ne considère point comme véritables enfants, ne peuvent la contracter. Or les lois civiles ne regardent point les enfants illégitimes comme les véritables enfants de leur père, quant aux effets civils; donc, etc.
Cas V. Archambaud, âgé de 30 ans, veut
Empêchement oe l'affinité. L'affinité est une proximité qui vient d'un commerce charnel, légitime ou non, sans aucune parenté naturelle. L'affinité ne se contracte par le mari, qu'avec les parents de sa femme ; et par la femme, qu'avec les parents de son mari , sans que les parents de l'un et de l'autre soient liés ensemble par aucune affinité, d'où vient que les deux frères peuvent épouser les deux sœurs.
L'empêchement de l'affinité qui provient du commerce conjugal, a la même étendue de degrés que la parenté naturelle , c'est-à-dire qu'il s'étend jusqu'au quatrième degré inclusivement. Celle qui vient du crime ne passe pas le second degré. Pour connaître en quel degré d'affinité est Jacques, mari de Luce , à l'égard des parents de sa femme, il n'y a qu'à savoir en quel degré de parenté est le parent de Luce, car Jacques sera allié à ce parent au même degré qu'il est parent de cette femme : et il iaut raisonner de même de Luce à l'égard de l'affiuité qu'elle a contractée avec les parents de son mari.
Cas I. Théogène, ayant épousé Elisabeth, présupposé, nous répondons, que le mariage
adopter pour fils, Joseph, qui en a 18. Le peut-il?
R. 11 ne le peut, parce qu'il faut non-seulement que celui qui adopte soit marié et majeur de 25 ans, rnai^ qu'il en ait 18 (commencés ) de plus que celui qu'il adopte , et qu'il puisse être son père. C'est pourquoi un impuissant a natura ne peut adopter (quoiqu'un prêtre le pût , parce qu'il nest stérile qu'ea; libéra voluntate); une femme ne le peut non plus que par la conces.sion du prince.
Nous n'en dirons pas davantage sur cette matière, parce que l'adoption n'est pas en usage dans ce royaume, si ce n'est en pays de droit écrit, où un curé qui se trouverait embarrassé sur quelque difficulté, de vrai t consulter les jurisconsultes du lieu.
— Ces cas donneront peu d'exercice à un curé, s'il est vrai, comme le dit Racquet, que l'adoption ne soit pas reçue en France ; ou, comme le dit Ferrières sur les Instit. liv. n, tit. 1, qu'il y en ail peu d'exemples.
est demeuré veuf avant que d'avoir consommé le mariage ; peut-il ensuite épouser Marie qui est parente de sa femme défunte au troisième degré, sans avoir besoin d'une dispense de Rome?
R. Il n'y a point là d'affinité, parce que, comme dit saint Thomas, in 4, dist. 41, un. Quantumcunque aliquis claustra pudoris invadat vel frangat , nisi commixtio seminum sequatur , non contrahitur ex hoc affinitas. Néanmoins cel homme a besoind'unedispense sur l'empêchement de l'iionnêteté publique qui naît d'un tel mariage , et qui a lieu jusqu'au quatrième degré inclusivement, comme nous le prouverons dans le titre suivant. Car sans cela il ne pourrait épouser vaiid ment Marie, quoiqu'il ne lui soit point véritablement allié.
Cas II. Marie a épousé Pierre, mon frère, après le décès duquel elle a épousé en secondes noces Titius. Etant décédée peu de temps après, Titius a épousé Anne. Pouvonsnous, ma sœur ou moi, contracter avec quelqu'une de ces personnes?
R. Selon l'ancien droit, il y avait trois genres d'affinité, que Pilliou exprime ainsi : Frater uxoris mihi primo gradu aj 'finis est ; uxor ejus, secundo gradu; soror uxoris , primo gradu; maritus est secundo : uxor secunda istius mariti tertio. Mais aujourd'hui il n'y a plus que la seule première espèce d'affinité qui soit un empêchement dirimanl du mariage ; les deux autres ayant été abolies par le quatrième concile général de Latran. Cela
ayant été consommé entre Marie et Pierre, le frère de Pierre n'a contracté aucune alliance avec les parents de Marie, mais seulement avec elle , et que par conséquent, et encore qu'il ne pût épouser Marie, il peut néanmoins contracter mariage avec ses parentes. Mais Pierre étant mort, et Marie sa veuve s'étant remariée à Titius, la sœur de Pierre peut, après la mort de Marie, épouser Titius, parce que Pierre et ses parents ne sont alliés à Titius que dans le second genre d'affinité, qui ne subsiste plus. De même, si Titius après la mort île Marie épouse Anne, le frère de Pierre peut licitement contracter mariage avec elle après le décès de Titius; parce qu'ils ne sont alliés que dans le troisième genre d'affiuité , qui a été aboli comme le second , ainsi qu'il aélé dit.
Cas 111. Florin f ayant épousé Julienne, veuve de Jacques, duquel elle a eu une fille nommée Maevia; Louis, fils de Florin, peut-il contracter validement mariage av<c Mrevia?
R. Louis le peut : la raison est, qu'une affinité n'en produit pas uno autre, et que par conséquent les alliés du mari et les alliés de la femme ne sont point alliés entre eux. C'est pourquoi, encore, que Mœvia soit alliée à Florin, à cause qu'il a épousé Julienne, <a mère et que Louis , fils de Florin , soit allié à Julienne, à cause qu'elle a épousé Florin son père, Mœvia n'est pourtant pas alliée à Louis: et c'est par celte raison que deux frères peuvent épouser les deux sœurs, comme le père
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et le fils peuvent épouser la mère et la fille.
Cas IV. Chrétien, mari de Suzanne, en est demeuré ^euf depuis pou. L'empêchement d'affinité qui était entre lui et les patentes de sa femme, ne cesse— t— il pas d'avoir son effet par la mort de Suzanne, et ne peut-il pas par conséquent en épouser quelqu'une, quoiqu'elle lui ait été alliée au troisième et quatrième degré.
R.L'empêchementderaffinitéest perpétuel, comme le décide saint Grégoire, pape : Porro, uno defuncto, dit-il, in superslile aifinitas non delelur nec atia copula conjugalis affinitatem prioris covulœ solvere potest, Can. xxxv, q. 10. Ainsi Chrétien ne peut épouser aucune des parentes de sa défunte, si ce n'est audelà du quatrième degré
Cas V. Telradius a péché avec Tertulla. Naîi-il de ce crime un empêchement d'aifinité entre cet homme et les parents de Tertulla, surtout l'action s'élant faite par violence?
R. L'affinité ne se contracte pas moins par un tel crime, quoique commis par violence, que par l'acte conjugal ; mais cet empêchement n'a lieu que dans le premier et le second degré}, ainsi que l'a déterminé le concile de Trente, sess. 2f*, de llef matr. c. k. C'est pourquoi Tel radius ne peut, après avoir péché avec Tertulla, épouser validement aucune fille ou veuve, qui soit parente de celte personne au premier et au second degré, telles que sont sa mère, sa grand'mère,sasœur, sa tante, sa nièce et sa cousine germaine; et de même Tertulla ne peut épouser aucun de ceux qui sont parents de Té radius dans l'un ou l'autre de ces degrés, tels que sont son père, son grand-père, son frère, son oncle, son neveu et son cousin germain. Mais l'un peut validement et licitement contracter mariage avec les parents de l'autre au troisième degré, comme l'a déclaré P.e V dans sa constitution Ad llomanum du 18 novembre 156G.
Cas VI. Y a-l- 1 un empêchement dirimant d'aifinité au troisième degté entre de» personnes dont l'une est née ex fornicaria copula, par exemple, entre Etienne et Marie dans la table suivante.
NICOLAS, père de
Jean et de Magdeleine illégitime,
père de mère de
Louisb, Jean,
mère de père de
Marie Catherine,
femme
d'ETlENNE.
On demande si, après la mort de Catherine, Etienne peut, sans disoense épouser Marie?
R. Avant que de répondre à celte difficulté, il faut savoir 1° que l'affinité se contracte seulement entre le mari et les parents de sa femme d'une part, et entre la femme et les parents de son mari d'autre part; et que par conséquent il n'y a aucune alliance entre les parents du mari et les parents de la femme, ce qui fait que deux frères peuvent épouser les deux sœurs; 2* il faut encore savoir que
l'empêchement de l'affinité a la même étendue que celui de la parenté, c'est-à-dire, qu'il s'é'end jusqu'au quatrième degré inclusivement. C'est pour cela, dit le canon 3, xxxv, q. 10, que la sœur de ma femme est dans le premier degré à mon égard, aussi bien que ma propre sœur ; que la fille de la sœur de ma femme est dans le second, et sa petite-fille dans le troisième; et l'on doit compter de même de tous les côtés dans les autres degrés de parenté. Mais afin de trouver aisément en quel degré se trouve à mon égard la femme d un de mes parents, je n'ai qu'à voir en quel degré est ce parent à mon égard, et conclure que je suisd ins le même degré d'affinité avec cette femme : ce qu'il faut pare llemenl que la femme obseï ved ns tous les degrés de parenté de son mari, et qu'elle conclue qu'elle est dans le même degré d'affiniié avec les parents de son mari , que ses parents le sont de consanguinité avec son même mari. Cela posé, je dis qu'Etienne ne peut, après la rnorl de Catherine, sa femme, épouser Marie en secondes noces, à moins qu'il n'en obtienne la dispense nécessaire ; parce qu'il y a un empêchement dirimant entre eux, puisque l'affinité qui est entre lui et Marie n'est qu'au troisième degré, et que celle affinité est légitime, parce qu'elle provient d'un mariage légitimement contracté entre Etienne et Catherine, par leqjel cet homme était devenu allié aux parents de Catherin», du nombre desquels est Marie ; ce qui est vrai, quoique Catherine, femme d'Etienne, ne fût parente de Marie qu'à raison d'un mauvais commerce. Car la parenté légitime, et celle qui est illégitime, sont également un empêchement dirimant, et vont toutes deux jusqu'au quatrième degré.
Cas VII. Gédouin, veuf de Justine, veut épouser Agar que Justine avait eue d'un premier mariage avec Alexandre. Le peut-il avec une une dispense de Home?
11. Il ne le peu , parce qu'ilest allié à celle fille au pn micr degré de la iigne directe, auquel ie mariage est nul de droit naturel; en sorte que l'Eglise n'a aucun pouvoir de permettre un mariage entre le beau-père et la belle-fille, comme dans l'espèce proposée, ni entre la belle-mère et le beau-tils. Si enim, dit saint Augustin, vir et xixor, sicut Dumxnus dicit, non jam duo, sed una caro est, non aliter miras istdeputanda quam filia. D'où il s'ensuit, que comme une fille ne peut, en aucun cas, épouser son propre père, sans renverser les lois de la nature, une fille ne peut jamais non plus épouser son beau-père sans violer ces mêmes lois. Voyez Disp. de mariage, cas 3.
Contrairement à ce que disent ici Pontas et Collet, il parait plus probable que l'Eglise peut dispenser de l'empêchement d'affinité même au premier degré, soit en ligne directe soit en ligne collatérale. Elle dispense les païens nouvellement convertis qui se trouvent mariés dans le premier degré d affinité. 11 a été dit à l'auteur tic Y Examen raisonné que l'évéque actuel de Meude avait obtenu
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de Rorneune dispense de mariage entre un beau-père et sa bille— fille.
Cas VIII. Petrus Mariam conjugem prima vice cognoscendo, virginiiatis quidem clauslr rn fregit, at in ipso actu conjugali ila sese retraxil. ut extra vas muliebre sempii effodérit. Oriturne ex tali concubitu affinitatis impcdimcnlum inter Petrum ac uxoris consanguineas?
H. Négative. Ut enim, ait saint Thomas in 4, dist. 42, q. un. vir et mulier efficiuntur in carnali c»pu'a una caro per conimixtionem seminum. Unde quantumcunque aliquis claustra pudoris invadat vel fravgat, nisi commixtio seminum sequalur, noncontrahitur ex hoc af fini las.
— yEque tamen necessaria foret in his casibus dispensalio, lum propler juslam exterioris fori praesumplionem, tum propler honestalcm publicam.
Cas IX. Si quis inlra vas muliebre semen emilteret, .«ine menibri genitalis introduclios'.e, nascerelurne affinilas ex tali copula?
R. Affirmai, cum SS. Thom. Anlouino et aliis passim; lum quia et in hoc eliam casu esse polest vera seminum commixtio; lum quia sanguis ex quocuin viri semine compi . giltir fœtus, seminis mulebris ralionem habere po'est.
Cas X. Chartes recherche Cécile en mariage ; Cécile sait par le bruit commun et incertain, que Charles a eu un mauvais com-
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merceavec sa mère. Peut-elle en conscience l'épouser, et le curé ne doil-il pas éviter de les marier?
R. Cécile n'est pas obligée à ajouter foi au bruil vague dont il s'agit; au contraire elle le doit regarder comme injurieux à sa mère. Le curé des parties n'ayant d'ailleurs aucune certitude de ce mauvais commerce prétendu, ne peut pas non plus les refuser au mariage; parce qu'il causerait injustement un très-grand scandale qui retomberait sur la mère de Cécile, et qui ferait qu'on croirait certain ce qui n'est qu'incertain. Sainte- Beuve, lom. 11, cas 181.
L'affinité il égilime est contractée quelquefois pendant le mariage par l'époux ou l'épouse qui aurait un commerce illicite avec le parent ou la parente de son conjoint au premier ou au deuxième degi é. Cette affinité ne dissout pas le mariage, mais la partie coupable ne peut plus demander à l'autre partie le devoir conjugal. Cependant si la partie innocente l'exige, elle doit le rendre. M. Vernier, auteur de la Théologie pratique, remarque judicieusement que le confesseur ne doit point avertir le pénitent de la perte du droit d'user du mariage avant que d'av oir obtenu la dispense qui lui rende ce droit. 11 ne doit même pas l'en avertir s'il prévoit une rechute. Le confesseur peut rétablir le coupable dans l'exercice de ce droit avant même qu'il ne le juge digne de l'absolution.
Empêchement de l'honnêteté publique. — U honnêteté publique est une proximité apparente, qui naît ou des fiançailles, ou d'un mariage non consommé. Celle qui naît du mariage, s'étend jusqu'au quatrième degré entre le mari et les parentes de sa femme; et entra la femme ei les parents de son mari : au lieu que celle qui provient des fiançailles, ne s'étend pas au-delà du premier degré, encore f ul-il que les fiançailles soient valides, selon le concile de Trente, avant lequel saint Thomas a écr.t : de sorte qu'aujourd'hui le fiancé ne peut cun racler mariage validement avec la mère, la sœur et la fille de celle à qui il a été fiance, ni la fiancée avec le père, le frère et le fils de son fiancé.
Cas I. Palladius a contracté avec Antoi- ment à l'égard de Flaminia; et par conséquent
nette un mariage invalide à cause d'un cmpèthi ment dirimant qui était entre eux, et qui na pas été consommé. Naît-il néanmoins de ce mariage nul, l'empêchement dirimant de 1 bonne été publique, en sorte que Palladius ne puisse épouser validement aucune parente d'AntoineUe, ni Antoinette aucun parent de Paladius jusqu'au quatrième degi é inclusivement?
R. Un mariage, quoique nul, pourvu qu'il ne soit pas nul par défaut de consentement, produit l'empêchement de l'honnêlelé publique. La raison est qu'il le produisait par l'ancien droit; puisque les fiançailles, qui sont un lien moins fort, le produisaient en ce cas, comme on îe voit cap. un. deSponsal. in G. Or le concile de Trente n'a rien changé en ce point quant au mariage. Donc.
Cas II. Oltnir ayant été fiancé à Flaminia , a eo ni raclé mariage de facto, avec Henriette sa sœsir, sans l'avoir consommé ; apKs quoi ayant appris que son mariage était nul par l'empêchement de l'honnêlelé publique , qu'ont produit ses Gamjail es avec Flaminia, il s'offre à épouser Flaminia. Maison lui a d.l, qu'ayant épousé Henriette, quoiqu'iuvalidement, ila contracté un pareil empêche-
il ne la peut pas épouser validement. Cela est» il vrai?
R. Non, parce que le mariage d'Olmir ne peut tout au plus être regardé que comme des fiançailles nulles. Or, suivant le droit nouveau établi par le concile de Trente, les fiançailles qui sont nulles pour quelque cause que ce soit , ne produisent aucun empêchement de l'honnêteté publique : Justilia publicœ honcslalis impediuentum, ubi spon-~ salin quacunque ration* valida non erunt, isla synodus prorsus tollit. sess. 24, c. 3. Olmir n'a donc, par son mariage invalide, contracté aucun empêchement qui l'empêche d'épouser Flaminia ; et il y est même obligé.
— Si Olmir avait consommé ce prétendu mariage, il ne pourrait plus épouser ni Henriette à cause de l'empêchement de l'honnêteté publique, ni Flaminia à cause de l'affinité née du commerce qu'il aurail eu avec sa sœur.
Cas 111. Vileliius ayant élé fiancé à Sophie, veuve de Georges, Sophie esl venue à mourir huit jours après. Vileliius peut-il épouser Juliette, fille de Sophie?
R. 11 ne le peut pas ; parce que l'empêche-
ment de l'honnêteté publique qui naît des fiançailles, rend, selon le concile de Trente, sess. 24, c. 3, le mariage nul, tant en la ligne directe que dans la collatérale, mais dans le premier degré seulement. On ne peut donc contracter validement mariage avec le père, la mère, les fils, les filles, les frères et les sœurs de ceux ou de celles à qui l'on a été fiancé.
Cas IV. Dominique ayant été fiancé à Geneviève, on a reconnu qu'ils étaient alliés au quairième degré. Ces fiançailles, quoique nulles, produisent-elles l'empêchement de l'honnête publique?
R. Depuis le concile de Trente cet empêchement ne provient que des fiançailles qui sont certaines, absolues et valides, cit. c. 3, sess. 24. Au reste, comme le concile de Trente ne demande point la présence du curé pour li validité des fiançailles, il est constant qu'il n'est pas nécessaire qu'elles aient été contractées dans l'Eglise ou en public, mais que c'est assez qu'elles aient été contractées en particulier, pour produire véritablement l'empêchement de l'honnêteté publique, de la même manière que si elles avaient été faites publiquement et dans l'Eglise, ainsi que le prouve fort au long Sanchez, disp. 12, de Sponsalib. n. 2.
— Ce que M. P. donne ici pour constant, est combattu par les Conférences de Paris, l'auteur de la Conduite des confesseurs, etc. Mais au fond son sentiment vaut mieux.
Voyez mon Traité des Disp., tom. I, pag. 278.
Cas V. Clément ayant été fiancé à Christine, les fiançailles ont été résolues ou annulées ] ar un consentement mutuel de l'un et de l'autre, ou par une sentence de l'officiale. L'empêchement de l'honnêteté publique subsisle-l-il malgré cette dissolution?
R. II est vrai que, quand les fiançailles sont nulles de quelque manière que ce soit, elles ne produisent point cet empêchement : mais quand elles ont été une fois valides, comme dans le cas proposé, l'empêchement qu'elles ont produit, ne peut plus être détruit ni par le consentement mutuel des fiancés, ni par l'autorité du juge, ni même par la mort de l'un ou de l'autre : car les empêchements dirimauls du mariage ayant été légitimement établis par l'autorité de l'Eglise universelle, il ne peuvent être abolis que par cette même autorité. C'est ainsi que l'a plusieurs fois décidé la sainte congrégation, dont le jugement a été approuvé par Alexandre VII, comme on le peut voir cluz Fagnan in cap. ad audientiam 4, de Sponsalibus, n. 27
Cas VI. Célius, après avoir été fiancé à Paule, a péché avec elle; les fiançailles ont été ensuite résolues d un commun consentement. Célius veut épouser la sœur de Paule, en vertu d'une dispense du pape. Est-il nécessaire qu'il expose en sa supplique les deux empêchements d'affinité ex illicita copula et d'honnêteté publique ?
R- Puisque ce sont deux empêchements
très-distincts, et dont l'un ne s'entendrait point par la simple exposition de l'autre, il faut les exposer tous les deux.
— Quand un homme a deux empêchements, l'un public, l'autre secret, comme dans le cas proposé, il faut qu'il s'adresse à la Daterie pour l'empêchement public; et à la Pénitencerie pour celui qui est occulte. Mais il faut déclarer les deux empêchements à ce dernier tribunal, et toujours sous le nom de Titius , ou un autre nom supposé.
Cas VII. Callistrate, fiancé à Nicole, a ensuite péché avec Julienne, sœur de Nicole : laquelle peut-il épouser sans dispense ?
R. Il ne peut épouser validement ni l'une ni l'autre ; car ily a unempêehemenld'honnêleté publiqueentre Iuiet Julienne, à causedes fiançailles contractées avec Nicole; et un autre empêchement d'affinité entre lui et la même Nicole, à cause qu'il lui est devenu allié par la fornication qu'il a commise avec Julienne, sœur de sa fiancée.
Cas VIII. Eloiy ayant deux filles, savoir Danielle née de sou mariage, et Cordule qu'il avait eue d'une concubine avant que d'êlre marié, Saturnin a été fiancé à Danielle. Mais cette fille étaut venue à mourir peu de temps après, il demande à épouser Cordule. Le peut-il validement sans avoir besoin de dispense?
R. Non, parce que l'empêchement d'honnêteté publique regarde tous les parents du premier degré, soit qu'ils soient légitimes ou seulement naturels; puisque dans la vérité, et selon la nature, les uns et les autres soûl également parents; et que le droit canonique ne mettant aucune différence entre les uns et les autres en ce qui regarde la parenté, l'affinité et l'alliance spirituelle, il n'y en doit pas non plus avoir à l'égard de l'honnêteté publique.
Cas IX. Ali, turc, ayant été fiancé à Adélaïde, fille chrétienne, s'est converti à la foi : et refusant peu de temps après de contracter avec elle, veut à présent épou>er sa mère, ou sa sœur, ou sa fille. Le peut-il val dément sans que l'honnêteté publique l'en empêche ?
R. Il le peut; car l'empêchement de l'honnêteté publique n'a été établi que par l'autorité de l'Eglise : or l'Eglise ne peut étendre son autorité sur les infidèles, ni les lier par aucune de ses lois : Constitutionibns canonicis non arctantur, ainsi que parle Innocent III, cap. 8, de Ditort. Donc.
Ajoutez que ces fiançailles sont nulles, puisque celles mêmes d'une catholique avec un hérélique le sont, quoique leur mariage soit valide. Or les fiançailles, quacunque ratione invalida, n'induisent point l'empêchement de l'honnêteté publique. Ce que dit ici M. P. que cet empêchement n'a été établi, comme tous les autres, que par l'autorité de l'Eglise, est très-faux. L'erreur, la parenté, et l'affinité en ligne directe, ne sont-il pas, au moins, jusqu'à un certain degré, de droit naturel?
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Empêchement de l'ordre. L'empêchement de l'ordre n'a lieu qu'à l'égard de ceux qui ont reçu quelque ordre sacré. Dans l'Eglise grecque il est permis aux clercs qui sont in Sacris, mais non aux évêques, d'user du mariage quand ils l'ont contracté avant leur ordination après laquelle il ne leur est pas permis de se marier.
Cas I. Adolphe, étant marié et ayant con- Cas IV. Hermocrate, n'ayant pas été or-
sornmé son mariage, a reçu les ordres sacrés malgré sa femme ou à son insu. Est-il obligé à demeurer et à vivre comme mari avec elle, de la même manière qu'il le faisait avant son ordination?
R. II y est obligé, comme le serait celui qui en pareil cas se serait fait religieux. Et il peut même y être contraint par les censures de l'Eglise, sur la réquisition de sa femme : ce qui est vrai, quand même son mariage ne serait pas consommé, à moins qu'en ce dernier cas il ne fît profession solennelle de religion. C'est ce que déclare Jean XX11, Extravag. un. de Voto, etc.
11 faut néanmoins observer 1° que quoiqu'Adolphe soit tenu de rendre le devoir conjugal à sa femme lorsqu'elle le désire, il ne peut l'exiger sans péché mortel, puisqu'il est censé avoir renoncé à ce droit par la réception des ordres sacrés, et que s'il le demandait, sa femme ne sera l pas obligée à le lui rendre; 2° que s'il avait reçu les saints ordres du consentement -de sa femme, nonseulement elle n'aurait pas droit de demander qu'il revînt avec elle; mais quand même il y reviendrait; ils seraient tous deux oï. liges en conscience de vivre comme frère et sœur; 3° que s'il n'avait pas consommé son mariage, il pourrait l'aire profession solenn lie de religion contre la volonté de sa femme, quoiqu'il n'y fût pas obligé; if" que tout cela se doit entendre, en cas que sa femme ne lui ait pas donné une cause légitime d'un divorce perpétuel, telle qu'est celle de l'adultère.
Cas 11. Médard, acolyte et prieur de Saint- Fargeau, s'est marié secrètement. Son mariage est-il valide?
R. Ce mariage est valide, parce que les ordres mineurs ne sont pas un empêchement dirimant. Mais Médard devient privé de son prieuré par ce mariage, et par conséquent il ne peut sans crime le garder, ainsi que l'enseignent tous les canonisles après saint Antonin, pag. 3, tit. i, c. 8.
Cas III. Agrapius, ayant contracté mariage avec Maevia, et ne l'ayant pas consommé, forme le dessein de se faire religieux; mais il veut auparavant prendre les ordres sacrés. Peut-il sans péché mortel se faire ordonner sous-diacre sans le consentement de son épouse?
R. Non, parce qu'il ne le peut faire sans un danger manifeste, que l'ordre, sacré qu'il aurait reçu n'en fût deshonoré dans la suite; puisqu'il pourrait arriver qu'après avoir été ordonné, il ne fût pas reçu à la profession religieuse , ou que lui-même changeât de dessein, et que par conséquent il ne se trouvât obligé de demeurer dans le siècle avec l'obligation de rendre le devoir du mariage à sa femme. Celte décision est de Sylvius , in Suppl. q. 53 , art. k , concl. 4.
donné validement sous-diacre, quoiqu'il ait cru l'avoir été, et qu'il eût aloi s l'intention de s'engager par vœu à la continence, a su après que son ordination était nulle. Peut-il se marier?
R. Il ne le peut; parce qu'ayant été persuadé que son ordination était valide, il a eu intention de s'obliger par vœu à la continence autant qu'il était en son pouvoir. C'est pourquoi, encore que de la part de l'Eglise il ne soit pas inhabile au mariage, à cause de la nullité de son ordination, il est pourtant tenu devant Dieu à garder la continence, puis u'il la lui a promise. Il en est donc de lui comme d'un homme qui aurait fait profession solennelle de religion sans le consenlement de sa femme : car quoique sa profession soit nulle, et que sa femme puisse même l'obliger de revenir avec elle, il est pourtant certain que s'il survivait à sa feznme, il ne pourrait pas sans crime en épouser une autre; comme l'a défini Céleslin III, cap. i, de Convers. conjug. Néanmoins si Hermocrate n'avait eu aucune intention de s'engager par un vœu à garder la continence en recevant le sous-diaconat, mais seulement de se soumettre à la loi qu'impose l'Eglise aux vrais sous-diacres , il pourrait se marier sans dispense, pourvu qu'il le pût faire sans scandale, parce que cette loi ne le lierait pas en ce cas.
C4S V. Fulvia a consenti que son mari reçût les ordres sacrés, après quoi elle a fait vœu de continence perpétuelle. Peut-elle demeurer dans le siècle, et même dans la ville où demeure son mari; ou bien est-elle obligée de se faire religieuse?
R. 1° Si cette femme est jeune , l'évêque ne doit pas ordonner son mari, à moins qu'elle ne fasse profession de religion; parce que d'un côte l'ordination est une grâce, du refus de laquelle il n'est comptable qu'à Dieu ; et que de l'autre il doit aller au devant de tout soupçon. Si elle est vieille, il faut s'en tenir à la décision d'Alexandre III, cap. 3 de Convers. conjug. Yerum, dit- il, si ita uxor senex est et sterilis, quod sine suspicione possit esse in sœculo, dissimulare poteris, ut ea in s œ cul o rémanente et castitatempromiltente, ad religionem transeat vir ejusdem.
2° Si le mari de celle femme a déjà été ordonné prêtre du consentement de sa femme, et que celle-ci se sait contentée de faire un vœu simple de continence perpétuelle, sans s'être engagée à se l'aire religieuse, il faut dire a\ec saint Thomas, qu'elle n'est pas obligée d'emiirasser l'état de religion, aucune constitution de l'Eglise ne lui imposant celle loi. .Mais comme le précopte de la charité l'oblige d'éviter toute occasion de scandale, elle doit entrer dans un couvent, ou tout au moins se retirer dans un lieu assez éloigné, jusqu'à ce qu'elle ait atteint un âge
si avancé, qu'il la mette à l'abri de toul soupçon.
Cas VI. Mené, ayant reçu le sous-diaconat arec l'intention formelle de ne point faire vœu de continence, s'est marié dans la suite
en les recevant, de garder la continence; mais parce que ceux qui les reçoivent deviennent inhabiles à contracter mariage, laquelle inhabilité lire sa force des lois et de la coutume générale de l'Eglise, comme le
ayant cru le pouvoir faire validement. Son prouve l'exemple de l'Eglise grecque même,
où le mariage contracté après la réception des ordres sacrés est nul, quoiqu'elle n'y reconnaisse point de vœu de chasteté annexé. C'est pourquoi, si l'on donnait les ordres sacrés à un enfant , avant même qu'il eût atteint l'usage de la raison , il est constant que, quoiqu'il reçût le caractère spirituel par l'ordination, ainsi que l'enseignent saint Thomas , saint Bonavcnture , et les autres théologiens contre Durand , et qu'il ne fût pas obligé par vœu à garder la chasieté , parce qu'il ne peut y avoir de vœu sans un consentement au moins tacite , dont un tel enfant est incapable, il demeurerait néanmoins, par son propre état, inhabile à contracter mariage , selon la doctrine de saint Anlonin, de i aludanus , etc.
— M. Pontas donne ici comme constantes bien des choses qui ne le sont pas.l°II n'est point sûr qu'un enfant sans raison reçût le caractère de l'ord nation ; 2° il n'est point sûr que, s'il le recevait, il fût obligé à la continence ; 3° enfin il n'est point sûr qu'un homme, qui ne souffre qu'on l'ordonne que par une crainte griève et injuste, ne puisse se marier. La rote et la chancelier. e romaine, qui n'ignorent pas la force de la loi, décident le contraire ; comme le dit Azor, tom. I, lib. xni, cap. 14, qu. 8, p. 923. Voy. mon Traité de l'Ordre , p. 2 , ch. 9 , a mm. 285, pag. 168.
mariase est-il nul ?
11. Il l'est, parce que la loi de l'Eglise la rendu tel , indépendamment de l'intention d;nl il s'agit. C'est ce que M. P. aurait pu prouver p;ir le canon 9, sess. 2i du dernier concile : Si quis dixerit clericos in sacris ordinibus constitutos , vel regulares castitutein sole/imiter professos, posse matrimonium c ontr aller ", conirael unique ralidum esse, no-
vobstavle lege ecc esiastica, vel voto ana-
thema sit : ou !e mariage d'un clerc in sacris est nul primario par la loi ecclésiastique, comme celui d'un régulier est nul primario par son vœu solennel. Il faut ajouter, 1° que llené s'étant ainsi marié, a encouru l'excommunication portée par la Clémentine Eos qui, de cou sang, et a/ finit; 2° qu'il est aussi to.nhé dans l'irrégularité, suivant la définition d'Innocent 111 , cap. fin. de Bigamis , etc.
Cas VII- Si llené n'avait reçu l'ordre sacré que contre sa volonté , et par une crainte griève , et qu'il eût expressément protesté qu'il n'entendait point s'obliger à garder la continence , mais qu'au contraire il voulait se marier; le mariage qu'il contacterait ensuite , serail-il encoie invalide en ce cas ?
H. L'ordre sacré , qu ique reçu ainsi , est un empêchement dirimant, parce que les ordres sacrés n'annulent pas le mariage , précisément à cause de la promesse qu'on fait
Empêchement de la différence de religion. — On peut être de différente religion en deux manières : 1° quand l'un fait profession de la religion chrétienne, et que l'autre est païen , ou infidèle ; et c'est de cette première espèce , de culte différent , dont il est traité dans ce litre ; 2° quand tous I s deux sont chrétiens, mais que l'un es>t catholique, et l'autre hérétique. Quoiqu'on ne puisse , sans crime, contracter mariage avec un hérétique qui a reçu le baptême, il est pourtant certain que le mariage est valide. .Mais il n'en est pas de même de celui qu'un chrétien contracte avec une infidèle , quand même il serait catéchumène : car il est invalide, comme on le verra dans la première décision.
Cas I. Marin , chrétien , a épousé Ziïde , II. La répudiation ayant été universelle-
infidèle. Ce mariage esl-il licite et même va- ment abrogée par Jésus-Christ, celle que Sé-
lim avait faite de sa première femme est nulle, aussi bien que les deux mariages qu'il a contractés dans la suite ; ainsi il doit reprend e celte femme , si elle vent demeurer avec lui, sans insultera sa religion. C'est ce que décide Innocent II], cip. 8, de Dirai dis, en ces termes : Qui semndum ritum suum légitimant / epudiaveril uxorem , cum taie repudium veritas in Evangelio reprubaverit , nunquam ea vivente poterit alium ctiam :id Chrisii (id'tn conversas habere ; nisi post conversionem ipsius illa ren iat cohabitât e cum ipso, aut ctiam, si consentiat, non tanfn absque contunulia Crealoris , tel ut cum périrahut ad peccatum mortale.
— Le mariage qu'un Turc conl raclerait comme un lien Irès-dissolublc , serail-il valide?
Ckslll.Achmet et Emilie, infidèles, parents dans un degré prohibé , s'étant mariés, Achmet , qui s'est converti à la foi chrétienne ,
lide?
11. Le mariage d'un chrélien avec une infidèle est très-justement défendu. Il n'est cependant pas nul de droit naturel ou divin; puisque nous trouvons dans la loi de nature , la loi de Moïse et les premiers siècles de la loi nouvelle, plusieurs exemples de ces sortes de mariage : mais enfin l'Eglise l'a très-sagement annulé , et sa pratique universelle ledit aussi fortement que les canons les plus décisifs. Voy. le 1(>C du conc. d'EIvire, le H' du conc. de Calcédoine, le 6b> du conc. d'Aude, etc.
Cas II. Selim, infidèle, a embrassé la religion chrétienne. Il avait trois femmes. Après avoir épousé la première, il l'avait répudiée selon sa loi : la seconde lu» est parente au second degré de la ligne collatérale , cl la troisième, qui ne lui est point parente , s'est aussi convertie à la foi chrétienne. Laquelle des trois doit-il carder?
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peul-il , on doit-il vivre comme auparavant avec Emilie , qui , quoique infidèle , consent de demeurer avec lui dans la paix , sans rien faire au préjudice de la religion de son mari? II. Si Àchmet et Emilie sont parents dans un degré prohibé par le droit divin , ils ne peuvent pas continuer à vivre ensemble comme mari et femme, et sont obligés de se séparer pour toujours : mais s'ils ne sont parents que dans un degré prohibé pur les seules lois de l'Eglise, ils peuvent et doivent vivre ensemble comme auparavant, puisque l'un el l'autre en sont d'accord. C'esi la décision d'Innocent III , cit. c. 8 , qui la l'onde sur ce que pagani constitutionibus canonicis non arctantur.
Cas IV. Mehemet, Turc, après avoir épousé cinq femmes, s'est fait chrétien, et toutes ses femmes ont suivi son exemple. Peul-il choisir et retenir pour femme légitime celle des cinq qu'il lui plaira?
11. 11 ne peut retenir que la première, puisque, comme on l'a déjà dit, son mariage avec les autres était nul de droit divin. Que si celte première ne vou ait pas vivre en paix avec lui au sujet de la religion , les quatre autres s'éianl converties à la foi chrétienne , il lui serait libre de choisir entre celles-ci, celle qui lui plairait pour sa femme légitime. Mais alors il serait tenu de contracter de nouveau, selon la forme ordinaire de l'E»lise, parce que le mariage qu'il avait contracté avec elle n'est pas valide, la poligamie étant contraire au droit naturel. Saint Thomas, in-k. dist. 59, q. un. a. 3.
Cas V. Hassan et Sophie, infidèles, s'étant mariés et ayant consommé leur mariage, Sophie s'est convertie à la foi, et a ensuite l'ait profession solennelle de religion, sans avoir consulté Hassan. Ce mariage devient-il par là dissous quant au lien ; en sorte que Hassan ne puisse contraindre Sophie de revenir avec lui , ou qu'au contraire il lui soit libre d'en épouser une autre ?
R. Puisque le mariage des chrétiens, qu'on appelle ratum, ratilié par l'Eglise, et qui devient par là un véritable sacrement , peut se dissoudre quant au lien par la profession solennelle de religion , lorsqu'il n'a pas été consommé ; à plus forte raison peut-on dire la même chose du mariage des infidèles , quoique consommé; puisqu'il n'est pas un vrai sacrement, ni par conséquent indissoluble, n'étant qu'un simple contrat naturel et civil.. D'où il s'ensuit que Hassan ne peut contraindre Sophie à sortir du monastère après sa profession pour revenir à lui , et qu'il peut en prendre une autre. C'est le sentiment de saint Bonaventure et de plusieurs savants théologiens, comme Sylvius,ïn q.
Supp. art
— Quoique ce sentiment soit probable , cependant , comme il est combattu , et entre autres par le fameux Grandit), qui a professé en Sorhonne pendant plus de cinquante ans, et que d'ailleurs un mariage légitime d'un infidèle est plus fort qu'un mariage ratifie' d'un chrétien , au moins en ce sens , qu'un chrétien peut avant la consommation pren-
dre le parti du cloître , sans demander le consentement de sa partie, et y rester malgré elle : au lieu que , selon Sanehez , 1. 7, disp. 94, l'infidèle ne pourrait y entier sans avertir sa femme de son des ein , afin quelle voie si elle veut se convertir ; ni y demeurer , au cas qu'elle se convertît effectivement avant qu'il eût fait profession : je crois qu'il ne faut jamais, ou presque jamais, permettre à un iniidèle converti d'entrer en religion , tant que sa femme est viv. nie ; et que si celle-ci venait à se convertir après qu'il aurait fait ses vœux, il faudrait consulter le saint-siége pour savoir ce ou'il y aurait à faire.
Cas VI. Soliman ayant renoncé à la religion mahométane pour embrasser la foi, Irène, sa femme, a voulu demeurer dans son infidélité. Sur quoi il demande, 1° s'il peut se faire prêtre ou religieux ; 2° si Irène, venant ensuite à se convertir , il sera obi gé , quoique prêtre ou religieux , de retourner avec elle, en cas qu'elle le demande ?
11. S'il n'y a point d'espérance que la femme infidèle se convertisse , celui qui s'est converti, peut se faire religieux ou recevoir les ordres sacrés, après avoir sollicité sa femme à embrasser la vraie foi ; et quand il a fait l'un ou l'autre , il n'est plus tenu de retourner avec elle; parce qu'elle doit s'imputer la privation de son mari , comme une peine qu'elle a méritée par le retardement d • sa conversion. C'est la décision de saint Thomas, \\\-k, dist. 39, art. 5.
— Dans le cas des ordres, cette femme ne pourrait se remarier. Dans le cas de la profession religieuse, voyez la remarque sur le cas pré* édent.
Cas Vil. Sergîus, catholique, a épousé Bérénice, qui n'était encore que catéchumène , et qui lui avait promis d'embrasser au plus tôt la religion chrétienne. Ce mariage est-il valide?
R. Ce mariage est nul. Si aliquis catechumenus,liabens reclam fidem, d\l saint Thomas, ibid. a. 1, sed nondum bapt<zalns^cum nliqv.a ftdeli baptisât a contraheret, non esstt r-rum malrimonium. Ou ce ne serait qu'un contrat civil; une personne qui n'a point reçu le baplême, n'étant capable d'aucun autre sacrement.
— L'auteur des Conf. d'Angers, tom. II, p. 33i, admet aussi dans ce cas un cont at naturel et civil. Il n'en donne point de raison ; et je crois qu'il serait difficile d'en donner.
Cas VIII. Janvier, catholique, a épousé Judith hérétique , ou excommuniée nommément et dénoncée. Ce maria e est-il valide?
R. Il l'est, parce que le caractère reçu par le baplême a la force de rendre indissoluble le mariage qu'on contracte après l'avoir reçu. Saint Thomas, saint Antonin, Syhius el tous les autres sont de ce sentiment.
Cas IX. (ierundius, catholique, a épousé Danièle hérétique, tant à cause de ses bonnes qualités et de sa naissance, qu'à cause des grands biens qu'elle lui a apportés en mariage. L'a-l-il pu faire sans péché mortel ?
R. Non, 1° parce que ces sortes de mariages sont défeîidus par les canons. Le 71e du conc. in Trullo , dit : Non licere virum orthodoxum cum muliere hcerelica conjungi, neque orlhodoxam cum viro haretico copulari. Neque enim ovem cwi lupo, nec peccatorum sortent cum Christi parte conjunji oportet. A quoi ils ajoutent la peine de l'excommunication contre les réfractaires à leur défense. 2" Parce qu'il y a péril de séduction : Salomon en est une grande et terrible preuve. 3" Parce qu'il y en a encore plus pour les enfants qu'on peut gagner par les caresses. 4" Parce que saint Jean ne veut pas même qu'on salue un hérétique : Nec ave ei dixeritis, Il Joan., 10. 5° Enfin parce qu'il y a là une profanation du sacrement.
— M. P. renvoie au Cas XXXIII. Voyez Dispense de mariage, et moi aussi.
Cas X. Théodore et Gabrielle, tous deux catholiques, s'étant mariés, Gabrielle tombe dans l'infidélité ou dans l'hérésie; et bien loin de vouloir vivre dans la paix avec son mari, elle fait tout ce qu'elle peut pour l'empêcher d'exercer sa religion , dont elle ne cesse de parler avec blasphème. Leur mariage devient-il par là dissous quant au lien?
R. Non ; parce que le mariage, quand il a été une fois valide, ne peut être dissous. Ex guo malrimonium inter légitimas personas per verba de prœsenti contrahitur , dit Innocent III, c. 14, de Conv. conjug., illis vicentibus in nullo casu polest dissolvi, ut vivente
reliquo alter ad secundo, vota transmigret , etiamn unus fidelium, inter quos est ralum conjugium, fieret hœreltcus, et nollet perma~ nne cum altéra sine contumelia Creatoris. Le concile de Trente a défini la même chose, sess. 24, can o. Si c/uis dixerit pr opter hœresim aut mole tam co'iabitalione ■/».... a conjuge posse dissolci matrimonii vinculum , ana— thema sit. Au reste, celte décision est véritable, même à 1 égard du mariage qui n'a pas encore été consommé : le concile et Innocent III ne faisant aucune distinction entre le mariage consommé, ou non consommé, à cet égard.
Cas XL Vnlérius, catholique, et Pauline hérétique, sont convenus par leur contrat de mariage, que les garçons qui leur naîtraient, seraient élevés dans la religion du père; et les filles dans celle de la mère. Valérius peut-il, ou bien est-il tenu d'exécuter cette convention?
R. Non; car il ne peut jamais être permis à un père de consentir à la perle éternelle de ses enfants. Or, cet homme consent par là à la perte de ses filles, en les laissant élever par la mère dans l'hérésie. Celle convention est donc inique et contraire au droit naturel même, et à la fin du mariage, qui veut que tous les enfants qui en proviennent, soient élevés dans la véritable religion, afin qu'ils puissent connaître, aimer et servir Dieu, comme de véritables fidèles y sont obligés Voyez Divorce, Cas XX et XXI.
Empêchement de la clandestinité. On appelle mariage clandestin, celui qui a été contracté d'une manière secrète, et où l'on a omis les formalisés requises, dont les unes ne sont qu'accidentelles, telle qu'est la publication des trois bans; et les autres essentiel es à sa validité, comme quand il a été fait sans que le propre pasteur des contractants ou de l'un d'eux, y ait assisté en personne, ou un prêtre commis par lui à cet effet, ou lorsqu'il n'y a pas eu un nombre suffisant de témoins
Cas 1. Sergius et Apolline s'étant promis mariage per verba de futuro en présence de leur propre curé, de deux témoins, et de leurs plus proches parents, ont ensuite contracté secrètement entre eux per verba de prœsenti, et ont vécu depuis comme mari et femme afjectu conjugali Ne peut-on pas dire qu'ils ont contracté un mariage valide, qu'on appelle de conscience?
R. Ces sortes de mariages étaient valides selon l'ancien droit, accedente copula, animo conjugali facla, et ils le sont encore dans les Deux, où le concile de Trente n'a point été pubbé. Mais dans les lieux où la sage discipline qu'il a établie est reçue , comme en Fiance, ils sont absolument nuls; et ils ne valent que quand ils sont contractés en face de l'Eglise, per verba de prœsenti. C'est un point qui n'est point contesté dans ce royaume.
Cas IL Jean, prêtre séculier ou régulier, a assisté à un mariage, comme curé des contractants, quoiqu'il ne le fût pas, et qu'il n'en eût la permission, ni du propre curé, ni de l'évéque diocésain. Le mariage n'est-il pas invalide, et ce prêtre n'a-t-il pas en-
ouru quelque peine canonique?
R. Le mariage est nul, parce qu'il n'y a que le curé, ou un prêtre, commis par lui,
ou par son évêque, qui puisse bénir un mariage. Ce prêtre a d'ailleurs encouiu 1° la suspense, qwmdiu ab ordinario ejus parochi, qui matrimonio interesse debebnt, seu a quo benediclio suscipienda erat, absolvatur, Trid. sess. 24. c. 4; 2° il est tombé dans l'excommunication ipso facto et réservée au sainl-siégc. Clément. I de Privilegiis , etc., lib. v, tit. 7; 3* selon ledit du mois de mars K.97, il doit être privé pour la première fois des fruits de son bénéfice pour trois ans , et banni pour le même temps, s'il n'a point de bénéfices, etc.
Cas III. Lambert, prêtre habitué, a assisté au mariage de deux personnes de sa paroisse, sur une permission qu'il a obtenue du curé par fraude et par meusonge. Ce mariage est-il valide?
R. Ce mariage est valide, si le dol ou le mensonge n'a fait qu'exciter ce curé à donner plus aisément celte permission : par exemple, si ce prêtre l'a demandée de la part d'une personne de qualité, pour laquelle le curé a de la considération. Mais il est nul, si le curé eût certainement refusé la permission, au cas qu'il eût su que la eau e eût clé supposée : 6'tim nullus sit trtantis consensus, leg. 9. Cod. de Juris et facti ignor. I. i, tit. 28.
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Cas IV. Lucilius, demeurant de bonne foi, mais depuis peu de jours, sur la paroisse de Saint-Paul de Louvain, s'y est marié en présence du curé dans le dessein d'aller s'établir deux, jours après la célébration de son mariage dans une autre paiois^e. Ce mariage est-il valide, et ce curé doit-il être censé son propre curé a cet égard?
H Ce mariage est bon de di oit commun; parce que, comme dit Fagnan in cap. Siynificorit 5, de Parochis, etc., num. 18, 20, 31 et 33, on devient paroissien d'une église par la seule habitation, pourvu qu'on ne soit pas allé dans un lieu de mauvaise foi, ou pour se récréer, pour y prendre l'air, ou pour quelque affaire temporelle, qui soit de peu de durée, dans l'intention de retourner en hâte dans son domicile ordinaire. D'où il suit que les écoliers qui font leurs études dans une vile, les soldats qui y sont en garnison, les apprentis et les domestiques qui y servent, ont pour le mariage le même propre curé qu'ils ont pour les autres sacrements. Or, pour le dire en passant, ceux-là sont censés être les propres curés des contractants, qui ont sur eux une juridiction ordinaire, tel qu'est le pape dans toute l'Eglise, les car linaux dans les églises dont ils sont tiiulaires, les évêqûes, ou les grands vicaires, dans leurs diocèses, ou le chapitre de la cathédrale pendant la vacance du siège, les prélats inférieurs qui ont une juridiction comme épiscopale en leur église, et enfin les curés dans leurs paroisses.
Mais ce qui est bon de droit commun, ne vaudrait pas en France : comme il parait par ledit du mois de mars 1697, dont voici les termes : « Nous défendons à tous curés et prêtres, tant séculiers que réguliers, de conjoindre en mariage autres personnes que ceux qui sont leurs vrais et ordinaires paroissiens, demeurant actuellement et publiquement dans leurs paroisses, au moins depuis six mois, à l'égard de ceux qui demeuraient auparavant dans une autre paroisse de la mente ville, du même diocèse; et à un an pour ceux qui demeuraient dans un autre
diocèse Déclarons qus le domicile des
fils et filles mineurs de 25 ans pour la célébration des mariages, est celui de leurs pères et mères, ou de leurs tuteurs et curateurs après la mort de leurs dits pères et mères : et en cas qu'ils aient un autre domicile de fait, ordonnons que les bans seront publiés dans les paroisses où ils demeurent, et dans celles de leurs pères, mères, tuteurs et curateurs. »
Cas V. Flavius, qui demeure ordinairement six mois dans la paroisse de Saint-Jean, et six mois à sa campagne dans la paroisse de Saint-Jacques, s'est marié en celle de Saint-Jean , quoiqu'il demeurât actuellement en celle de Saint-Jacques. Son mariage est-il valide ?
II. Puisque, selon le droit, une personne peut avoir deux domiciles, c. 2, de Sepi/lt. in 6, elle peut se marier dans celui des deux où e ie jugera à propos : quoiqu'il soit plus régulier qu'elle le fasse dans la paroisse où
elle habite actuellement, ou qu'elle oblienne le consentement du curé, pour obvier à tout doute.
— L'auteur des Conf. de Paris, tom. III, pag. 310, dit qu'il est nécessaire qu'on publie alors les bans dans les deux paroisses soit qu'elles soient ou ne soient pas de même diocèse. Il est sûr qu'on pourrait sou vent ignorer à la campagne les empêchements contractés à la ville.
Cas VI. Patrocle, de la paroisse de S. P. du diocèse de Nantes, et Bvbienne, de la paroisse de S. A. du diocèse de ïreguier, voulant se marier, le curé de Saint-Pierre a commis un prêtre pour assister à leur mariage dans la paroisse de S. A. à l'insu ou malgré le curé de cette paroisse. Ce mariage est-il valide?
R. Il l'est : 1° parce qu'il a été célébré en la présence du propre curé des contractants, ou d'un prêtre commis par lui; ce qui suffit pour sa validité, selon le concile de Trente; 2' parce que la célébration du mariage n'est qu'un acte de juridiction volontaire, qui peut être exercé hors les limites du propre territoire, comme dit la loi, et comme en conviennent tous les jurisconsultes et les canonisies. Voyez le Cas suivant.
Cas VII. Théodomir, de la paroisse de Saint-Biaise, et Elisabeih, de la paroisse de Sainte-Honorine, ont été mariés par le curé de Saint-Blaiso, en son ég!ise, malgré le curé de Sainte-Honorine, et nonobstant les défenses expresses du diocèse, qui portent que le seul curé de la fille doit célébrer le mariage. Que doit-on penser de ce mariage?
II. Il est valide, parce que dans le mariage il y a une relation nécessaire et essentielle d'une personne à une autre : de sorte que tout curé ayant un droit incontestable de marier son paroissien, il a par conséquent pouvoir de le mariera la personne qu'il veut épouser. Et c'est ainsi qu'au rapport ds Fagnan in cap. 2 de Clandest. desponsat., la congrégation du concile l'a décidé approb'inle sunctissimo. Cependant le curé de Saint- Biaise a péché en le célébrant, pour n'avoir pas déféré aux défenses du diocèse.
— J'ai remarqué dans le Traité des dispenses, tom. I, p. 336, que M. d'Orsanne, officiai de Paris, avait vu déclarer nuls huit ou dix mariages faits spritoparocho de l'une des parties , et quelques-autres qui, dans le même cas, avaient été réhabilités, sur l'avis de plusieurs magistrats et avocats distingués par leur érudition. C'est une preuve qu'il faut suivre les règles avec toute l'exactitude possible.
Cas VIII. François, curé de Saint-Genès, n'étant pas légitime titulaire de sa cure, a fait plusieurs mariages: sont-ils valides?
R. Ces mariages sont légitimes, 1° siFran çois a eu un titre coloré et présomptif, c'est- j à-dire si le supérieur lég lime lui a donné la collai ion de la cure qu'il possède, quoiqu'elle soit d'ailleurs invalide de sa part, à cause de quelque empêchement qui rend ses provisions nulles, tel qu'est celui de la simonie; et c'est pour cette raison que toutes les
in
fonctions faites pir un curé, qui a obtenu la réeréance d'une cure en litige, sont valides, quoique dans la suite son titre soit déclaré nul en justice; 2° pourvu que ce curé n'ait en lui aucun empêchement qui soit de droit naturel ou de droit divin, et qu'il soit communémeiit réputé curé. Ce serait autre chose s'il c'ait intrus, et que l'intrusion fût publique.
Cas IX. Alpnonse, seigneur de ia paroisse de S.-E., voulant épouser Julitte . pauvre paysanne, et le curé refusant de les marier, a forcé cfl curé et deux témo'ns d'être présents au mariage, ou bien s'est servi de fraude pour les y faire assister. Un tel mariage est-il valide ?
R. Il l'est : car quand le concile de Trente a déclaré nuls les mariages clandestins, il n'a entendu par là que ceux que l'on prétend faire sans la présence, du curé et de deux témoins : or, dans l'espèce proposée, le curé et les deux témoins sont présents ; donc le mariage n'est pas clandestin, clans le sens du concile, puisqu'il n'a pas excepté le cas où il y aurai de la contrainte ou du dol. En effet le dol et la contrainte n'empêchent pas que ces personnes ne soient véritablement présentes de corps et d'esprit à ce mariage, et qu'ils ne puissent rendre témoignage qu'il a été contracté , qui est la principale raison qui a porté les Pères de ce concile à faire celte ordonnance. Fagnan, Cabassut, Sylvius, etc., sont dece sentiment. Il est néanmoins certain que ceux qui se marient de cette manière doivent être traités comme pécheurs scandaleux et publics , et qu'ils tombent dans l'excommunication ipso faclo en plusieurs diocèses, et particulièrement en celui de Paris.
— M de S. Beuve croit qu'il est fort probable qu'un tel mariage esl nul. Je pense au moins la même chose avec ce grand nombre de docteurs, qui sont persuadés que le prêtre est le ministre de ce sacrement. Voynz le \k" vol. de ma Morale, ch. k, n. 351.
Cas X. Ancelin a contracté mariage en présence de son curé, à qui l'évêquc avait expressément défendu d'assister à aucun, à cause qu'il en avait célébré quelques-uns contre les statuts du diocèse. Celui d Ancelin est-il valide?
R. Il l'est, parce qu'un curé a, rations officii, le pouvoir de bénir des mariages, comme celui d'absoudre des péchés, et que l'évêque ne veut ni ne peut le lui ôler par une simple défende. Fagnan croit même qu'une pareille défe.nse faite à un vicaire n'empêcherait pas la validité des mariages qu'il bénirait, à moins qu'elle ne fût une révocation expresse de ses pouvoirs quant à cet article. Il ajoute qu'un curé dénoncé excommunié pourrait encore commettre validement un prêtre à la célébration des mariages de sa paroisse : ce que Sylvius n'admet pas. C'est pourquoi le meilleur en ce cas serait de consulter l'évêque et de suivre ses ordres. ,
Cas XI. Colomban, curé, étant excommunié dénoncé, a célébré un mariage de deux de ses paroissiens. Ce mariage est-il valide?
R. Ce mariage est valide: car le concile de Trente demande simplement la présence du curé des contractants, sans excepter celui qui serait interdit ou excommunié. Or un curé, tout excommunié qu'il esl, retient toujours la qualité de curé, jusqu'à ce qu il ait été dépouillé de son bénéfice par une sentence juridique : donc. Et c'est ainsi que l'a décidé la Congrégation, an rapport de Fagnan in cap. Litierœ i, de Matrim. etc. 1. iv , lit. 16.
— Ceux qui croient, comme moi, que le curé est le minisire du sacrement, ne peuvent guère suivre celte décision. M. Gibert croyait même qu'elle était fausse, en supposant que le prêtre n'était que simple témoin. Voyez le Trailé des disoenses, p. 1, ch. 13, §l,n.3.
Cas XII. Sabinius et Valère n'ayant aucun domicile arrê é depuis plusieurs années, parce qu'ils vont mendier leur vie de province en province, ont contracté mariage devant le premier curé du lieu où ils se sont trouvés. Leur mariage est-il valide et légitime?
R. Les curés ne doivent jamais marier ces sortes de personnes , sans avoir examiné très-diligemment leur étal, et sans en avoir obtenu une permission expresse de l'ordinaire des lieux, afin de découvrir s'il n'y a point entre eux quelque empêchement dirimant. Néanmoins si le curé n'apportait pas ces justes précautions, le mariage de ces sorîes de gens ne laisserait pas d'être valide; pourvu qu'il n'y eût d'ailleurs aucun empêchement dirimant entre eux. La raison est que ces personnes sont censées avoir leur domicile dans le lieu où elles se trouvent actuellement : semblables en cola aux soldats qui, n'ayant ni domicile, ni biens dans leur pays, sont censés domiciliés de tous les lieux où ils se rencontrent, suivant les paroles de la loi : Miles ibi domicilium kabere videtur, ubi inhœret , si niftil in patia possidet. D'où il s'ensuit que ces gens n'ont point d'autre propre curé pour le mariage que pour la pénitence, la communion, etc., et qu'ainsi toul curé du lieu où ils se trouvent peut leur administrer le mariage, qui est nécessaire à une infinité de personnes pour assurer leur salut.
— L'auteur des Conf. de Paris, loin. III, pag. 32'+, peni he beaucoup à croire que ce mariage serait nul. Pour moi, sans séparer absolument les parties, je leur ferais donner un nouveau consentement. Voyez le Trai e des dispenses, liv. il, part. 1, chap. 13, § 1, n.7.
Cas XIII. Simplicius, qui n'a aucun domicile fixe, a épousé Noëlle qui en a un, vlevant le premier cure du lieu où il s'est trouvé. Ce mariage est-il valide ?
R. Le curé du lieu où se trouve actuellement celui qui n'a aucun domicile, étant, selon la décision précédente, cen*é cire le propre curé de cet homme , ce mariage esl valide, puisqu'il suffit pour sa validité qu'il soit contrarié en présence du propre cure de l'une des parties, quoique, selon la règle ordinaire, il doive élre célèbre en présence du propre curé de la fille.
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— Voyez la remarque sur le cas précédent.
Cas XIV. Philémon et Pauline, ayant fait publier les trois bans du mariage qu'ils veulent contracter, sont allés en pèlerinage à Notre-Dame de Liesse, qui est d'un autre diocèse, avec leur curé, qui les y a mariés. Ce mariage est-il valide?
R. Il l'est; car pourvu qu'un mariage soit célébré en présence du propre curé et des témoins requis, il est valide, en quelque lieu qu'il soit fait, n'y ayant que les actes de la seule juridiction contentieuse, laits hors les limiies du propre territoire, qui soient nuls. Cependant il est juste qu'en pareil cas un curé, 1° avant que de procéder au mariage, obtienne une permission par écrit de l'évêque de cet au're diocèse, et qu'il joigne cette permission à l'acte de la célébration du mariage ; 2° qu'il ne célèbre ce mariage que de concert avec le curé de la paroisse, quand même ce serait dans le même diocèse.
— L'auteur des Conf. d'Angers, tom. I, p. i02, se contente de la permission de levéque ou du curé: je crois qu'il a ra'son.
Cas XV. Basilisse, vicaire amovible, a commis un prêtre pour célébrer le mariage de deux personnes de sa paroisse. Ce mariage est-il valide ; et Rasi isse , qui n'a qu'une juridiction déléguée, a-t-il pu valablement déléguer ce prêtre, dout assister à ce mariage?
R. Ce mariage est valide ; parce qu'un homme délégué, ou par le prince, ou ad universitutem causarum, comme dans le cas présent, peut subdéléguer, et c'est ce qu'a décidé in casu prœsenti la S. Congrégation, citée par Fagnan in cap. Et quod nobis, de clandest. desponsat. Par la raison des contraires, si le prêtre délégué par un vicaire en avait subdélégué un autre pour célébrer le mariage en sa place, le mariage serait nul, et en ce cas la maxime Deleyatus delegare non pulest aurait lieu, puis tue, n'ayant éié délégué que pour une fonction particulière, il n'aurait pas le pouvoir de subdéléguer un autre pour la faire.
Cas XVI. Héiiodore et Justine, habitants d'une paroisse du diocèse de Meaux, se sont allés marier à Paris, dans la paroisse de Saint-Paul, en présence d'un prêtre député à cet effet par leur évoque, et de deux témoins. Ce mariage est-il valide, quoique leur curé ait réclamé contre la commission donnée par l'évêque?
R. Ce mariage est valide, parce que pour ■ cela il suflit qu'il soit l'ail de parochi seu ipsius ordinarii licencia, selon le concile de Trente, qui n'a rien statué sur le lieu; et que d'ailleurs la commission donnée par l'évêque au prêtre qui les a mariés n'est qu un acte de la juridiction volontaire qui peut être exercée en tous lieux, à la différence de la juridiction contentieuse, qui ne peut s'étendre au delà du propre territoire. Cas XVII. Camille et Colombe, voulant se marier ensemble, font publier leurs bans de mariage, sans que personne y forme opposition; mais le curé, qui n'est pas de leurs Dictionnaire de Cas de conscience.
amis, leur suscitant plusieurs mauvaises difficultés, ils présentent requête à (officiai, par laquelle ils le requièrent de célébrer lui-même leur mariage, ou de commettre de son autorité un prêtre pour y assister. L'offlcial leur permet de se marier devant un curé voisin. Ce mariage est-il bon ?
R. Non, à moins que l'official ne soit en même temps grand vicaire, parce que l'official, comme tel, n'a que la juridiction contentieuse, et que par conséquent il ne peut s'ingérer en rien de ce qui regarde la juridiction volontaire à laquelle appartient l'acte de célébrer les mariages.
Cas XVUI. L'archevêque de Bari a assisté au mariage de deux personnes de qualité du diocèse de Conversano, dout l'évêque est un de ses suffra gants. Ce mariage est-il valide? R. Non , si cet archevêque l'a célébré sans l'agrément de l'évêque, sou suffragant , ou du curé des contractants. La raison est qu'un archevêque n'a aucune juridiction ordinaire sur les diocésains de ses suffragants , sinon par la voie d'appel, comme le patriarche ou le primat n'en a aucune sur l'archevêque ni sur ses suffragants que par la même voie, nisi causa per appellutionem ad ejus audien-^ tiam perferatur, cap. 9, de Offic. iud. ordin. I. i, t. XXXiX.
Cas XIX. Pamphile, qui n'est pas évêque, niais prélat ordinaire de Balthasar et d'Anne parce qu'il a la juridiction comme épiscopale sur les habitants de la ville où ces deux personnes demeurent depuis leur naissance, leur a donné une permission par écrit de se marier en présence d'un curé voisin, avec la dispense de la publication du dernier ban. Ce mariage n'esl-il pas valide, puisqu'il a été fait de ordinarii licentia ?
R. Ce mariage est nul , parce qu'en fait de mariage il n'y a que l'évêque qui soit ordinaire dans le sens du concile de Trente. C'est ainsi que l'a décidé la sacrée Congrégation contre le cardinal Farnèse, qui avait juridiction comme épiscopale.
Cas XX. Plu-ieurs catholiques demeurent dans un pays hérétique, où 1° ils n'o» t ni évêque, ni curé , ni autre prêtre qui puisse suppléer au défaut de l'un et de l'autre; 2° ou qui en ayant, n'en peuvent avoir aucune nouvelle, parce qu'il se tient caché dans un lieu inconnu , à cause de la persécution des hérétiques ; 3° ou qui enfin, étant présent, n'ont pas la liberté de recevoir de lui aucun sacrement , parce que la loi du prince lui défend , sous peine de bannissement ou de mort, de faire aucune fonction de la religion catholique. Ces persoimes-là , qui par ces raisons sont obligées de contracter mariage devant le magistral des lieux où ils ont leur domicile, ou bien en présence seulement de deux témoins, contractent-ils validement?
R. O ii, parce que la loi n'oblige pas ceux à qui il est impossible , ou physiquement comme dans les deux premiers cas, ou moralement comme dans le troisième , de la remplir ; et c'est ainsi que le décida, eu 1603, la congrégation du concile, conformément à ce que Bellarmin en avait écrit au nonee I. 25
d'Allemagne. Néanmoins, dit Sylvius, si un prêtre autorisé de l'évêque , ou l'evêque même, s'offrait volontairement d'assister à un tel mariage , quoiqu'en s'exposant au péril d'être puni , les personnes qui voudraient se marier seraient obligées d'accepter son offre, sous peine de nullité de leur mariage.
— J'ai peine à croire qu'on puisse moralement ce qu'on ne peut qu'en exposant la vie d'un piètre qu'on ne retrouvera plus dans des cas d'une p'us grande nécessité que le mariage.
Cas XXI. Deux diocésains de Paris s'étant établis pour toujours à Londres ou dans un autre pays ht rétique, où le concile de Trente n'a jamais été publié, y ont contracté mariage par-devant le magistrat civil, suivant la loi du pays. Leur mariage est-il valide?
R. Il l'est , ainsi que l'a déclaré la sainte Congrégation, parce que le décret du dernier concile n'a de force que ians les lieux où il a été publié, et que ces deux Parisiens étant dotnici iés à Londres, suivent la condition des naturels du pays ; et c'est par cette raison que deux Anglais qui établissent leur domicile, même pour peu de temps, dans un lieu où le concile a été publié et reçu , sont obligés , sous peine de nullité de leur mariage , de le contracter selon la forme prescrite par ce concile, c'est-à-dire en présence du propre curé et de deux autres témoins.
Cas XXII. Pascal et Louise, Parisiens, et de ta paroisse Saint-Nicolas, voyant qu'on leur fait trop de difficulté sur le mariage qu'ils ont dessein de contracter, passent exprès en Angleterre, pour s'y marier selon la loi du pays, et après leur mariage fait, ils re iennent en France. Ce mari agi; n'esl-i! pas valide , puisqu'il a été contracté d;<ns un pays où le décret du concile de Trente , qui demande la présence du propre curé, n'a jamais été publié ni reçu.
R. Ce mariage est nul , parce que ces deux pe sonnes ont toujours été réellement domiciliées de Paris , où le décret du concile est reçu, et qu'elles n'ont point acquis de vrai domicile en Angleterre , où elles n'ont été qu'en fraude de la loi et dans un dessein formé de revenir dans leur premier domicile.
— Ce serait autre chos>« si, pour se soustraire à une juste sévérité, elles étaient passées en Angleterre, dans un vrai dessein de s'y fixer, parce que, quoiqu'alors elles eussent changé de domicile par un mauvais principe, il serait toujours vrai qu'e les en auraient réellement changé, l'oyez le Traité de Dispenses, 1. n, p. 1, ch. 13, § 3. n. 3.
Cas XXIII. Deux Suédois luthériens s'étant mariés en présence de leurs ministres ou des magistrats, selon les lois de leur pays, et ayant ensuite embrassé la religion catholique en France, où ils se sont retirés, demandent s'ils sont obligés en conscience à réitérer leur mariage , selon la forme prescrite par le concile de Trente.
R. Le décret de Trente n'oblige que dans les lieux où il a été publié, comme le déclare
le concile même. Puis donc qu'il n'a point été publié en Suède, il n'y peut obliger, et ainsi le mariage de ces deux Suédois est valide, et ils ne sont pas obligés, après leur conversion , de le contracter de nouveau.
— Je ne verrais que du bien à suivre ce statut du savant Claude de Saintes, évêque d'Evreux , lequel avait assisté au concile de Trente : Si in hœreticorurn conrenticulo vir et uxor matrimonium contraxerint , statuimus , cessante scilicet omni alio impedimenta, ipsis , cura ad tidem converluntur, in facie Ecclesiœ benedictionem sacerdotalem in nuptiali missa a curato vel vicario conferri , etc. Voyez mon Traité du Mariage, tom. XIV, ch. 2, n. 280.
Cas XXIV. Théophraste s'est marié en présence de son curé, mais qui n'est pas encore prêtre. Ce mariage est-il valide?
R. Il l'est probablement , parce que le curé, en assistant au mariage, n'exerce pas une fonction sacerdotale , mais seulement celle de témoin public. Fagnan dit même que la congrégation du Concile de Trente l'a a nsi déclaré. Cependant comme l'opinion de ceux qui veulent que le curé soit prêtre est la plus sûre, ce curé aurait dû dans le doute prendre le parti le plus sûr, qui était de commettre un prêtre pour célébrer ce mariage. * 11 faut absolument s'en tenir à cela dans la pratique.
Cas XXV et XXVI. Protais et Lucienne ont contracté mariage selon toutes les formes prescrites par l'Eglise; mais Pierre et Paul , qui y ont assisté comme témoins , étaient excommuniés dénoncés , ou étaient impubères. Leur mariage est-il valide ?
R. H l'est; car tontes sortes de témoins sont recevab es à l'égard du mariage , soit qu'ils soient fidèles ou infidèles, catholiques, hérétiques ou excommuniés, parents, alliés ou étrangers, hommes ou garçons, femmes ou filles, pubères ou impubères, pourvu qu'ils aient un jugement suffisant pour connaître ce qui se fait dan. la célébration de ce sacreme.it. La raison est , 1* que le mariage est une chose extrêmement favorable et dont on ne doit point rendre la preuve trop difficile ; 2° que le concile de Trente, en parlant des témoins du mariage , s'explique en termes généraux et sans demander les qualité* qu'exigent les canons dans les autres matières. Or, dit la glose, ubi jus non excipit , nec nos excipere debemus. Cependant comme il y a des gens habiles qui ex gent que les témoins soient pubères, et que l'on ne doit jamais rien hasarder lorsqu'il s agit de la validité d'un sacrement, un curé ne doit jamais admettre de tels enfants pour témoins, quand il est possible d'en trouver d'autres qui soient sans reproche.
Au surplus, un curé se doit souvenir que l'ordonnance de Blois et celles de 1697 veulent que tout mariage soit célébré en présence de quatre témoins, et que le Rituel de Paris, qui n'en exige que deux ou trois pour sa validité, conformément au décret du concile de Trente , veut néanmoins que le curé ne le célèbre qu'en présence de quatre, pour obéir
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aux ordonnances du prince ; ce qui est d'autant plus important, que quand on attaque la validité d'un mariage du côté de la clandestinité , il faut aux cours , tant séculières qu'ecclésiastiques, que la preuve contraire se (a-se par quatre témoins qui aient signé sur le registre du curé.
— Duperrai , Traité des Dispenses de mariage , p. 394, dit que le 3 juin 1711, il fut délibéré et conclu à la Bibliothèque , que la femme ne pouvait pas être témoin , et qu'il devait y avoir quatre hommes. Pourquoi ne pas suivre un parti sûr, quand on le peut si aisément?
Cas XXVII. Hierophile a épousé Olympia, sans «voir fait publier aucuns bans dans sa paroisse , et sans en avoir obtenu dispense. La célébration du mariage s'est même faite à minuit, non par le curé, mais par un prêtre commis par le grand vicaire de l'évêque, en présence néanmoins de deux témoins. Ce mariage est-il clandestin et invalide?
R. Ce mariage est clandestin dans le for extérieur civil ; mais il ne l'est pas devant l'Eglise, au moins d'une clandestinité qui le rende nul. La raison est que, selon le droit nouveau établi par le concile de Trente, auquel l'édit de Blois est conforme en ce point, on n'app lie mariage clandestin que c lui qui est contracté sans témoin ou sans la présence du propre curé. Or, Hierophile et Olympia se sont mariés , non à la vérité en présence de leur propre curé, mais d un prêtre commis exprès par le grand vie ire, qui est la même cho-e que s'il avait été commis par l'évêque même ; ce nui suffit , selon le concile de Trente, qui vent, sess. 2k, c. 1, que le mariage soit contracté p<œsente paro- :!io vel alio sacerdoie de ijisius parochi seu ordinarii licentia , et duobus vel tribus testi-
bus. Ces deux témoins qu'exige ce concile ont aussi été présents ; leur mariage n'est donc pas clandestin dans le sens du concile , c'est-à-dire d'une clandestinité irritante, le défaut de proclamations de bans ne rendant aucun mariage nul, comme nous l'avons dit en parlant des bans.
Cas XXV11I. Ambroise , étant en péché mortel , a assisté à un mariage de deux de ses paroissiens, sans s'être confessé ni même s'être excité à la contrition. A-t-il péché mortellement?
R. Si le propre curé n'est pas le ministre du mariage, mais les contractants, Ambroise n'ayant assisté au mariage de ses deux paroissiens qu'en qualité de témoin honoraire cl public, n' pas commis un nouveau péché mortel pour avoir exercé cette fonction.
— Mais comme ce sentiment est au moins très douteux , jamais un prêtre en mauvais état ne doit faire cette fonction qu'après avoir demandé pardon à Dieu de ses péchés, s'il ne peut actuellement s'en confe ser.
Cas XXIX. Olympe a épousé secrètement Eléonore, en prés; nce néanmoins du propre curé et de deux témoins. Est-il obligé à rendre ce mariage public?
R. Oui, 1° puur éviter le scandale que donnent presque toujours deux personnes, qu'on voit très-souvent ensemble, sans savoir qu'ils sont maries; 2° parce que l'ordonnance de 1039 porte art. 5 et 6 que ces sortes de mariages secrets ressentent le concubinage, et veut que lés enfants qui en naîtront soient inhabiles à succéder aux biens de leur père et de leur mère, et considérés par conséquent comme illégitimes; inconvénient que la charité et la justice obligent d'éviter.
Empêchement du lien. On entend par lien l'engagement qui, contracté par un mariage légitime, empêche un époux de contracter valide meut un second mariage durant la vie de l'autre époux, ce qui se doit entendre seulement des époux chrétiens qui ont consommé leur mariage, parce que, quand le mariage n'est que ratifié, et non encore consommé, il leur est permis de se séparer, même quant au lien, en fais ni profession solennelle de religion. Mais en tout autre cas, le lien est indissoluble jusqu'au décès du premier mourant des deux.
C4S 1. Christin ayant épo^é Darie, elle a refusé de consommer le mariage , et est entrée en religiois, et y a fait profession solennelle. Christin peut-il en épouser une autre?
R. 11 le peut, comme on l'a dit en parlant de l'empêchement du vœu. L'antiquité nous fournit plusieurs exemples qui autorisent ce point de doctrine; Gratian en rapporte quelques-uns, comme ceux de saint Macaire et de saint Alexis, qu'il confirme par plusieurs anciens canons. Voyez les canons 26, 27 et 28, xxvn, c. 2.
Cas IL Calixle ayant épousé Valentine dans toutes les formes , et n'ayant point encore consommé son mariage , a ensuite épousé Utrique, et a consommé ce second mariage. Lequel des deux est légitime?
Il n'y a que le premier, selon le décret de Grégoire IX, cap. 31, de sponsalib., etc. 5ecundum matrimonium de fucto contractum,
etiamsi sit carnalis copula subsecuta, separari de' et, et primum in sua firmita e valere.
Cas III. Nebridius demeurant dans un pays où le concile de Trente n'a point été ieçu, a épousé secrètement Titia, avec laquelle il n'a point consommé le mariage. Peu de temps après, il a épousé publiquement Mœvia, et a consommé son mariage avec elle. Est-il tenu de quitier Mœvia malgré le scand le ciui en arrivera, et nonobstant l'excommunication que cette seconde femme pourra faire fulminer contre lui, pour le contraindre à revenir à elle. Que faut-il qu'il fasse dans cet embarras pour l'acquit de sa conscience?
R. Le second mariage est absolument nul. Cependant cet homme ne peut consommer son premier mariage, s'il y a du danger d'infamie ou de scandale. Que si l'Eglise le condamne à demeurer avec Mœvia, qu'elle juge être sa femme légitime, il est obligé de vivre avec elle, comme un frère avec sa sœur,
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pourvu qu'il le puisse faire sans péril d'incontinence, autrement il est tenu de s'en séparer, nonobstant toute excommunicaiion portée contre lui, celle censure étant nulle en ce cas devant Dieu. Débet potius excomtnunicationis sententinm humililer sustinere, quamper carriole commerciwi peccatum operari mortale, dit Innocent 1!!, cap. 44>, de Sent, excom. lib. v, lit. 39.
Cas IV. Germanie et Flore ayant été mariés dans les formes ordinaires, ont déclaré à leur curé que leur mariage était nul à cause de l'affinité secrète que Germanie avait contracté auparavant avec Flore, pour avoir péché avec sa sœur, et ont demandé à se séparer. Le curé les a renvoyés par-devant le juge d'Eglise, comme à celui à qui seul appartient de connaître de cette cause. Tous deux ont affirmé avec serment à l'official que la chose était ainsi, comme c'était en effet le bruit commun. Ce juge doit-il leur accorder !a liberté de se marier à qui ils jugeront à propos, et s ils sont déjà mariés, doil-il les laisser dans leur second mariage?
R. Il ne doit faire ni 'un ni l'autre, mais regarder leur premier mariage comme valide, jusqu'à ce qu'ils vérifient l'empêchement allégué par des preuves certaines. En effet, dit Célestin III, cap. 5,deeo qui cognovit, etc., si le seul témoignage des parties suffisait pour dissoudre leur mariage, il arriverait tous les jours que des gens mariés qui ne s'aimeraient pas, concerteraient ensemble les moyens de les faire dissoudre, en supposant contre la vérité des empêchements dirimans. D'ailleurs les bruits publics sont si incertains, qu'on n'y petit compter dans une affaire comme celle-ci. Néanmoins si ce que Germanie allègue éiait véritable, il serait oblk'é dans le for intérieur à vivre comme frère avec Flore, au moins jusqu'à ce qu'il eût obtenu une dispense légitime, par laquelle son mariage pût être réhabilité.
Cas V. Porphyre croyant sa femme vivante, quo qu'elle fui morte, épouse Jeanne. Ce manage est-il valide, et s'il ne l'est pas, comment le peut-il devenir?
R. Si Porphyre a été assez ignorant et assez simple pour croire qu'il contractait validement en épousant Jeanne, et qu'il ait véritablement consenti, ce mariage est valide, quoiqu'il ait péché mot tellement. Mais si au contraire il a cru qu'il ne contractait
pas validement, son mariage est nul par le défaut d'un consentement légitime, puisqu'il ne l'a pas donné à un mariage qu'il eût dessein de contracter, mais à l'adultère qu'il avait intention de commettre sous le prétexte de mariage ; et en ce cas il ne peut sans crime exiger ni rendre le devoir conjugal, qu'auparavant il ne consent de nouveau librement et sincèrement; auquel cas son mariage deviendra valide, pourvu qu'il ait été célébré dans les formes prescrites par l'Eglise, et que Jeanne n'ait pas révoqué son consentement et changé de volon'é. * Voyez le III' tome du Traité des Dispenses, lettre xi.
Cas VI. Marcelline est persuadée que son mari a été tué dans une sanglante bataille où il était, il y a quinze ans, n'en ayant jamais pu avoir aucune nouvelle; sur quoi elle demande si elle ne oeut pas épouser Ambroise?
R. Une femme ne peut, sans péché mortel, épouser un second mari, sous prétexte de la longue absence du premier, à moins qu'elle n'ait des preuves de sa mort , qui soient capables d'en convaincre un homme sage et prudent : Donec cerlum nuntium recipianf de morte virorum, dit Ciément 1*1, cap. 19, de Sponsalib. Mais si elle avait une certilude morale de la mort de son mari; si, par exemple, un témoin dijjne de foi et irréprochable l'assurait qu'il l'a vu mourir, ou que, l'ayant vu au commencement de la bataille, il ne s'est plus trouvé après entre ceux qui sont res'és en vie ou qui ont été faits prisonniers; en ce cas elle pourrait se remarier, pourvu que ce fut par l'autorité du juge d'Eglise, Sans cela elle pèche mortellement, aussi bien que le curé qui la marie, parce qu'il s'expose au danger de coopérer à un adultère, et qu'il viole la juste défense de l'Eglise dans une matière très-importante.
— M. Pontas aurait pu citer ici l'exemple de Jean Maillard qui revint au bout de quarante-'rois ans d'absence, et fit casser un second mariage que sa femme avait contracté. Au re->te, je ne croirais pas que la mort d'un homme fut assez constatée, parce qu'après une ba aille no ne l'aurait trouvé ni parmi ceux qui seraient restés en vie, ni parmi les prisonniers. La dame portugaise que Louis de S>uza épousa au bout de dix ans avait de plus fortes preuves de la mort de son mari, et cependant il était vivant.
Empêchement de la crainte. Comme il est nécessaire pour la validité du mariage qu'il soit contracté avec un libre consentement des deux p irties, celui qui est forcé d'y consentir par une crainte griève, injuste el capable de vaincre la constance d'un homme sage, ne le contracte poitil validement , puisqu'une telle crainte détruit absolument le consentement requis à tout contrat, et particulièrement à celui du mariige, dont l'engagement dure jusqu'à la mort, et dont les suites sont d'une si grande conséquence, par rappor: au bonheur de la vie, à l'éducation des enfants et au sa.ui éternel. C'est pour cela que, selon Innocent III, Quœ vi metusve causa (iunt, carerc debent rubore (irmitalis, cap. i, de his qua? vi metus, etc., 1. I, lit. 4-0.
Cas I. Cestius a contracté mariage invalidemenl à cause d'une crainte griève, et il l'a consommé par la même crainte. Son mariage est-il devenu valide par la consommation ; et n'a-t-il point péché mortellement en le consommant?
R. Ce mariage est nul, et la consommation qui l'a suivi ne Ta pas rendu valide, puisqu'elle était aussi forcée que le mariage même. Cependant on ne peut excuser Cestius de péché mortel; parce que son action, comme celle des chrétiens qui reniaient la foi
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pour éviter la mort, était assez volontaire pour être très-criminelle.
Cas H. Alphonse qui désire avec passion le mariage de sa fille avec Antoine, qui refuse d'y consentir, menace de la mort ou de quoique autre grand mal, non pas Antoine môme, mais quelques-uns de ses proches qui ont de l'autorité sur lui, comme son p( re ou sa mère, son oncle ou sa tante, son frère ou sa sœur, en c;ts qu'il continue dans son refus. Antoine se détermine par celte crainte à épouser la tille d'Alphonse. Le mariage est-il valide?
R. Le mariage contracté par cette contrainte ne laisse pas d'être nu); parce que les menaces faites aux proches d'Antoine sont censées être fa tes à Antoine même, ainsi que l'enseigne saint Thomas qui dit, in k, dist. 29, q. un. a. 2, Nec differl utrum hœc (scilicel mors , verbera , dehonestatio per stuprtim et servitus) pertineanl ad propriam personam vel uxoris, vel filiorum aut aliorum hujusmodi.
Cela se doit néanmoins entendre, supposé qu'Antoine soit persuadé qu'Alphonse est capable et en pouvoir d'exécuter ses menaces , car sans cela ce ne serait qu'une crainte frivole.
Cas 111. Florentin ayant été emprisonné pour avoir l'ait violence à Elisabeth, le juge l'a condamné à la mort ou à l'épouser : Florentin, pour sauver sa vie, l'a épousée avant que de sortir de la prison. Ce mariage contracté par une telle crainte est-il valide?
R. Il l'est. * La raison est, en deux mots, que celte crainte n'est point injurieuse à celui qui la souffre, et qu'il ne peut se plaindre que de lui-même, et non du juge qui n'a fait que son dev ir. C'est pourquoi Grégoire IX, cap. 2, de Adult., etc., dit d'un malheureux qui était dans un cas semblable : Si renuendum putaveril, corporaliier castigatus excutnmunicatusque in monasterio, in (/no ayal pœnilentiam, retrudatur.
Sur ce même prini ipe, il faut dire que celui qui, pour éviter la mort dont son ennemi le menace, épouse la tiile d'un homme capable de l'eu garantir, contracte valioernent. Il en est de même, 1° lorsque la crainte vient d'une cause naturelle ou intérieure, telle que serailcelle qu'un homme aurait d'élredamné, s'il n'épousait pas la filie qu'il a corrompue ; 2° quand un assassin qui est en prison et qui ne peut éviter la mort épouse la fille du geôlier pour se sauver ; 3° lorsque, selon une coutume dont parle Cuvarruvias, un criminel obtient sa grâce, à condition qu'il épousera une femme débauchée.
Cas IV. Festus ayant été faussement accusé d'avoir corrompu Angélique qui était sous la puissance de ses parents, a été condamné sur la déposition de deux faux témoins, à perdre la vie ou à l'épouser : on conséquence de quoi il l'a en effet épousée uniquement pour éviter la mort. Ce mariage est-il valide?
11. 11 est nul; par ce que celte crainte, quoi que légitimement intentée par le juge qui, comme dit saint Ambroise, sicut audit , ita judicat,
étant très-injuste en elle-même et intentée à dessein de faire consentir Festus au mariage, lui a injurieusement ôté la liberté qu'exige ce contrai. Au reste, Angélique ayant gardé le silence sur la fausse ai cusation intentée contre Festus, au lieu de défendre son innocence en déclarant au juge la vérité du fait, a participé à l'injustice et à la violence qu'un a faite à cet homme, el ne mérite pas de l'avoir pour mari.
Cas V. Barnabe ayant surpris Guillaume péchant avec sa fille , l'a voulu mener de force au juge, pour le faire condamner à la mort ou aux galères, conformément aux lois ; ou bien il l'a menai é de le tuer, s'il n'épousait sa fille. Guillaume, effrayé de ces terribles menaces, a consenti d'épouser cette fille, pi-ndanl que Barnabe était maître de sa personne. Ce mariage est-il valide?
R. Il e-t valide dans le premier ca*, parce que Barnabe avait droit de traduire le coupaiile devant le juge, et de lui faire subr la peine p rtée par les lois. Mais il esl nul dans le secon i cas, parce qu'un particulier n'a pas droit de tuer un séducteur, de son autorité privée; et qu'ainsi la crainle qu'il imprime alors est véritablement injuste.
Cas VI. Etienne a épousé Martine, qui n'a consenti au mariage que par une crainte griève, injustement intentée par cet homme; mais elle a confirmé son consentement par serment. Le mariage est-il valide , comme sont tous les aulres contrats à cause du serment? R. Ce mariage est invalide, nonobstant le serment qu'à fait Martine : et c'est en quoi le contrat du mariage est différent des autres contrats qui, éianl fai s par une crainte griève et injuste, ne laissent pas d'être censés valides, quand ils ont été confirmés par serment. La raison de eeae différence est que les autres contrats peuvenl être aisément cassés par l'autorité du juge el être annulés par plusieurs autres moyens de droit, et que le dommage qui en peut naître peut être facilement réparé; mais il n'en est pas de même du mariage : car lorsqu'il est une fois légitimement contracté, il ne peut plus êlre dissous; el ainsi ce serait un mal sans remède et un dommage irréparable; ce que l'Eglise et l'Etal ont sagement voulu éviter. Cas Vil. Marina épousé t7abia par crainle, mais il y a un assez juste fondement de douter si sa crainte a été assez griève pour êlre capable d'ébranler la consiance d'un homme. Que doit-on penser sur la validité ou la nullité de ce mariage?
R. La voie la plus sûre dans un pareil cas est que si ce mariage a été d'ailleurs contra lé dans toutes les formes requises, Marin et Fabia renouvellent animo conjugali leur consentement mutuel : mais si cela ne se peut faire, soit par le refus, ou par quelque autre raison particulière, on doit s'en rapporter au jugement n'un homme sage et judicieux : car il faut quelquefois juger de la nature de la crainte par rapport au mal qui en est l'objet, comme peut letre celui de la mort, et quelquefois aussi par rapport aux circonstances du sexe ou de l'âge de la per-
8>nne, de sa force ou de sa faiblesse, etc. Ainsi une crainte peut être censée griève à l'égard d'une femme ou d'un homme naturellement timide, qui ne sera que légère à regard d'un homme fort et courageux. C'est ce qu'enseignent la glose, Navarre, Covarruvias, et.-. C'e-t sur ce principe qu'on doit juger de la qu-ilité die là crainte que Marin a eue en épousant Fabia, el < onséquemment de lavali filé ou delà nullité de son mari --.je.
Cas VIII. Sjervia a consent! d'épouser Tullius par la menace qu'il lui a faite de l'infamer publiquement, en disant qu'il a p ché avec elle, soit que cela soit vrai ou faux. Ne peut-on pas dire que la cr in*e que Servia a tue de pertlre sa répulation est une crainte véri abl ment grève et capable d'ébranler la constance d'une fille, et que, par conséquent, son mariage est nul?
R. La crainte de l'infamie n'est pas une crainte qui doive ébranler une personne véritablement constante ; parce que, quoique ce soit un mal considérable, on y peut né tnmoins remédier aisément, et par conséquent Servia ayant consenti au mariage qu'elle a contracté avec Tullius par celte crainte, le mariage n'est pas invalide par cette raison. Infamia, quantvi* rit magium damnum, dit saint Thomas, tam^n ci de fa-.ili occur i potest, cf. ideo non repu'atur codens in constan'em virant melus infumiœ secundum jura, in k, tlist. 29, q. un. art. i ad 3.
— Celte décision peut être fausse en différents cas ; et elle le serait plus aisément, si une fille assez mondaine était menacée par quelqu'un qui passât pour un homme de bien.
Cas IX. Lumpridias ayant trouvé Jeanne à l'écart, l'a menacée de la déshonorer de force sur-le ch tmp, si elle ne lui promettait de l'épouser; elle le lui a promis, et l'a épou-é en effet peu de temps après, par la crainte de la violence dont il la menaçait. Le mariage est-il valide?
Empêchement du crime. — L'empêchement du crime naît ou de l'adultère simple, ou de l'adultère joint à un second prétendu mariage du vivant de sa première femme. Il naîl encore ou de l'homicide simple, ou de l'homicide joint à l'adultère. — Afin que l'adultère simple induise l'empêchement du crime, il faut 3 " que l'adultère soit formel, c'est-à-dire connu des deux coupables; 2° qu'il soit précédé ou suivi d'une promesse de mariage expressément acceptée. — Afin que l'adultère joint à un mariage attenté produise le même empêchement, il faut et il suffit que la partie libre connaisse l'engagement de celle ave,' qui elle ose contracter. L'homicide simple ne produit l'empêchement que. lorsque les deux parties y ont concouru, ou physiquement, ou par conseil, ou l'une du consentement de l'autre. Mais quand l'homicide est joint à l'adulière, il sulfit qu'une des deux parties y ait trempé, pourvu qu'elle ne l'ait commis que dans le dessein d'épouser l'autre. Or ce dessein, qui est aussi nécessaire dans le as de l'homicide impie, induit l'empêchement dès qu'il se trouve dans l'un ou l'autre des complices : il n'est point nécessaire qu'il se trouve dans les deux.
R. La promesse était nulle, parce que, selon saint Thomas, ibid. art. 2, mors, verbera, dehonestatio per sluprum et servit us, sont des maux capables d'inspirer une cr ; nie griève. Mais le mariage coi tracté ensuite est valable, parce (jue la crainte ne subsistait plus, et que Jeanne pouvait en arrêter l'effet par le moyen de sou curé, de ses parents et du juge."
Cas X. A'cwie épouse Léonarde par une crainte griève injustement intentée par une cause élrangre et libre, à dessein de le faire consentir au mariage. L'a-l-il pu faire sans aucun péclié?
II. INon; parce qu'il ne l'a pu faire sans affirmer, conire la vérité, qu'il y donnait son consentement ; ce qui est un péché que nulle crainte ne peut excuser.
Cas XI. Fé ix a commandé à sa fille d'épouser Ferdinand. Elle n'a osé refuser d le faire à cause de la crainte et du respect qu'elle a pour son père, et le mariage s'est fait. Cette crainte ne suffit-elle pas pour rendre le mariage nul?
R. Celte crainte respectueuse ne doit pas être considérée comme griève, ni par conséquent comme capable d'annuler le mariage que cette fille a contracté. C'e>t le sentiment de la loi 22, de Rila nupt. Si néanmoins Félix avait joint à son commandement des menaces impur antes comme celle de l'exhérédation ou de quelques mauvais traitements, cette crainte rendrait le mariage nul, comme il paraît par une décrélale d'Urbain III , cap. 11, de Despons. imp., au sujet d'une fille que ses parents avaient obligée par menaces (dolens et invita minis parentwn impulsa) à prendre le parti du mariage. Il en serait de même si la fille était moralement certaine que, par son refus, elle s'al irerait pour longtemps l'indignation de son père. Cette décision est des plus célèbres canonisles.
Cas I. Aubin , mari de Louise. , l'ayant abandonnée, s'en «si allé au loin, el a em mené avec lui Marie, avec laquelle il vit dans la débauche depuis un n. Mais ay;,nt appris, quelque temps après, la mon d ï/ouise, il a tonné le dessein d'épouser Marie. I.e pènl-il validement?
H. (I le peut, s'il n'y a eu que le seul crime d'adulièie entre lui et elle, s ns qu'il y ait ajouté la promesse de l'épouser lorsque sa femme serait morte, et que ni l'un ni l'autre
n'ait été complice de la mort de celte femme. Nisi aller eorum in mortem uxoris defunctœ fueril machinatus, rel en rivente, s\bi fidnn dcaeril de matrimonio contrahendo , legiti mun> judices malrimoniuin supradictum, dit Ii.nocenl 111, cap. (i, de eo qui duxit, /. n. tit. 7.
Cas II. Théognoste a promis à une fille qu'il aime de l'épouser après <j uo Berte, sa femme, sera morte. Cette promesse a éH faite de bonne foi, et n'a été précédée ni
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suivie, ni d'adultère, ni d'aucun mauvais dessein contre la vie de Berte. Théognos e est-il obligé on ce cas d'épouser celle fille, conformément à la promesse qu'il lui a faite : et, s'il l'épousait, le mariage serait-il valide?
R. Cet homme n'est aucunement obligé à exécuter sa promesse, parce qu'il ne l'a pu faire sans un péché grief, à moins que sa bonne foi n> l'ait excusé de an! Dieu, du moins a lanto, si non a toto. La raison pour laquelle une telle promesse esi illicite, est qu'elle est dangereuse, en ce qu'elle peit donner occasion ou à i'adtillèr -, ou à quelque attentat contre la vie de la personne dont on attend la mort, et qu'elle tend manifestement à détruire, ou du moins a beaucoup diminuer l'amour que celui qui l'a faite doit avoir pour son épouse. Néanmuins si la promesse s'exéculai', le mariage serait valide, pourvu qu'il n'eût pas été précédé de l'adu tère. Si quis, dit Grégoire \X,uxore vivente, fde data promisit aiiam seducturum, vel cum ipsa de facto contraxit, si nec unie nec posty légitima ejus superstite, cognovit canulem; quamvis utrique ipsorumpro eo quod in hoc graviter deliquerint, sit pœniientia injungendu, non est tamen mutrimonium quod cum ea contraxit post uxoris obitum, dirimendum. Cap. tin. eod.
Cas 111. Célerin, mari de Jovia, a contracté et consommé du vivant de sa femme un second mariage avec Gilberle, qui savait bien qu'il était marié ; ou bien, sans contracter de fait ce mariage prétendu, il a commis adultère avec elle, en lui promettant de l'epouser après que sa femme serait morte, et Gilberte a accepté cette promesse. Peut il l'épouser validemenl dans l'un el l'autre cas?
R. 11 ne le peut ni dans l'un ni dans l'autre. Car 1° celui qui, étant marié, épouse une seconde femme et pèche avec elle sous le prétexte de ce second mariage, tous deux sachant que la première femme était encore vivante, est inhabile à l'épouser, cap. h et o, eod. lit. ; 2* le crime d';dultère, joint à la promesse d'épouser celle avec qui on le commet, rend aussi nul le mariage que les deux adultères voudraient contra* ter dans la suite, quoiqu'elles soient toutes deux devenues libres ; c'est la décision d'Innocent 111, dans le texie que nous en avons cité. Au reste, il n'est pas nécessaire que celle promesse soit sincère : car l'Eglise n'a établi cet empêchement qu'afin que les fidèles ne tombas eut pas dans l'adultère eldans l'homicide. Or une promesse feihle, el que la personne à qui on la fait croit sincère, n'est pas moins Capable de portera ces crimes quel;; promesse sincère : l'une et 1 auifc produisent donc également l'empêchement du-imant.
— Beaucoup de théologiens croient qu une acceptation tacite ne suffirait pas : et sûrement é le ne suffirait pas, si elle avait été révoquée avant l'exécution du crime.
Cas IV. Marcel ayant commis un adultère avec Emilie et lui ayant promis de l'épouser, Emilie, qui ne savait pas qu'il était marié, a accepté st promesse, et ils ont conti-
nué pendant un an de vivre dans le même désordre ; Marcel étant devenu libre par le décès de sa femme, a épousé Kmilie ; la promesse qu'il lui a faite de l'épouser, jointe à l'adultère, ne rend-elle pas ce mariage invalide?
R. Non : car afin que la promesse de mariage jointe à l'adultère soit un empêchement dirimant, ce n'est pas assez quelle ail été acceptée ; mais il faut en outre que la personne qui l'accepte sache que l'antre est marié, puisqu'il n'y a que ce cas où elle soit tentée de souhaiter la mort de l'autre conjoint, ou de la lui procurer. C'est la décision d'Alexandre 111, cap 1, eod. tit.
— Si l'ignorance d'Emilie était crasse, et à plus forte raison, si elle doutait du mariage de son complice, l'empêchement aurait lieu, en cas que le mariage subsis'ât encore.
Cas V. Cassius joint à l'adultère qu'il a commis avec Anne une promisse de l'épouser après la mort de sa femme, mais sous la condition q l'ele lui apporterait une dot de mille écus, à quoi elle s'est engagée. Lne telle promesse, qui n'est que conditionnelle, suffit-elle avec le crime d'adultère pour produire entre eux un empêchement dirimant?
R. Elle sufiit, parce qu'il y a encore dans une telle promesse de quoi porter un des coupables à faire périr son conjoint, ou le conjoint de l'autre.
— Si l'exécution de la promesse devenait impossible, par ex. si l'emploi promis était donné à un aute avant qu'on en fût venu à l'adultère, la promesse qui était fondée sut celte condition venant à expirer avec elle , l'adultère commis alors sans promesse de mariage n'induirait pas l'empêchement du crime.
Cas VI. Blosius a fait i.ourir Madeleine, sa femme, par un poison lent, pour épouser Nicole qu'il aimait avec passion. Ce crime produit-il un empêchemeul dirimant entre lui et Nicole qui y a conseiHi ?
\\. 11 le pro luit, parce que 1' omieide fait de concert, dan la vue du mariage, induit, quoique séparé de tout adultère, l'empjchemeni du (rime, selon la décision de Cèles in III, cap. 1 de convers. infid., et c'est ce qu'enseignent tous es théologiens.
Cas VU. Andrée yant vecu quelque temps en adultère a\e Symphorien, mari de Louise, a l'ait mourir Louise par le poison à l'insu de Symphorien, dans le dessein de l'épouser. Ce crime cause-l-il en ce cas un empêchement dirimant entre eux ?
R. Oui ; parce que quand l'adultère est joint au meurtre, ii suifit que ce dernier ait élé. commis par i'un des deux, pourvu qu'il ait euiiiiention d'epo :ser fe complice de son adulière. C'est en ce sens qu'on entend partout aujourd'hui ces paroles d'Alexandre Vttt cap 3, de eo qui duxit, etc. : Si adultéra est in mortem uxoris al><iuid machinata , sive fidem dédit, sive non, quod, ea defuncta, hune esset ducturus , secun ftim canones ab ejus consorlio prohibetur ; et fuve prohibilio perpetuo est servanda.
Empêchement de l'impuissance. L'impuissance de consommer le mariage per emissionem seminis prolifici inlra vas muliebre, est on absolue, quand on ne le peut consommer avec personne, ou respective, quand, par défaut de conformation, on ne le peut avec une, quoiqu'on le puisse avec d'autres: Elle est encore ou perpétuelle, quand elle ne peut cesser sans un miracle, ou sans péché, ou sans s'exposer à un péril de mort évident ; ou temporelle, lorsqu'elle peut c< s^er avec le temps, comme dans les impubères, ou avec les secours ordinaires de la médecine, secluso moriis periculo. L'impuissance perpétuelle rend le mariage nul, et ii continue à l'être, quand même elle aurait cessé par un miracle ou par un péché. L'impuissance temporelle n'annule le mariage que dans les impubères. Quand il y a un doute bien fondé, si l'impuissance est perpétuelle ou non, l'Eglise accorde l'espace de trois ans pour s'assurer, par l'expérience, de la vérité : après quoi, lorsque l'impuissance continue, elle sépare les parties, et leur permet de contracter un autre mariage, dans le cas seulement de l'impuissance respective.
Cas I et IL Valetne matrimonium cum tum dirimens. Ergo ut verum exsurg al matri-
arcta muliere conlractum?
R. Vel mulier per frequentem copulae nisum potest viro effici idonea, et tune impotentia, cum non sit perpétua, non conslituit irnpedimenlum dirimens : vel nonnisi per inc sionem potest ad coitum idonea effici, et tune impedimentum censeri débet perpeluum. Quia perpétuons est impedimentum quodeunque nonnisi per peccalum auferri potest. Porro incisionis remedium videtur injustum ac houestali eonlrariuni. Quid enim lurpius, quam ut virgo nuda oculis ac manibus chirurgi subjecta, tam gravem incisionem pati cogatur? Atque hinc Ecolesia nunquam talem incisionem fieri mandavit, seJ solani cobabitalionein triennalem permisit.
Hinc si Antonius ex judicio Ecclesiae separatus a Maevia quia arctiori, Titiam duxerit, non tenetur ad Mœviam reverli, licet haec per habitam cum alio, bene vel maie, copulam , Antonio proporlionata evaserit.
Aliter tamen omnino senliendum esset, si Maevia absque vilae pericuio et gravi incommoilo posset, vellelque incisionem pati, ex qua viro fieri posset idonea. Tune enim illius impotentia non censerelur perpétua, valerelque prius matrimonium, proinde teneretur Antonius , Tilia relicta , ad Maeviam velut uxorem legitimam reverli, ut docent S.Thomas ac S. Antoninus, p. III, til.l,c. 12. — Celte décision s'accorde mal avec celle du cas précédent. L'auteur y regarde comme empêchement perpétu 1 celuiqui ne peut finir que par un miracle ou par un péché, et il re
monium, novo opus est consensu. lia vulgo doctores.
Cas IV. Rodanus , qui copulae potens est, cum Titia ad hanc impotente scienler contraxit. Potestne se ab ea separare et aliam in matrimonium ducere ?
R. Potest, imo débet, nisi, secluso oui ni incontincnliae periculo, ve'il eam quasi sororem habere. Ratio est, quia impotentia absoluta aut relativa perpétua est impedimentum contra substantiam matrimonii mililans. Nec magis valet cessio juris ad conjugii substantiam perlinentis, quam cess o qua quis nubens cederet juri indissolubililatis.
Cas V. Quando conjuguai aiter copulam saepius tentalam perficere non potuil, unde se impotentem ante ipsum conlractum fuisse suspicalur : potestne in postet um sine lclhali crimine licentia uti conjugal! ?
R. Difficillimum est impolentiam perpeluam a temporali di eernere, uti docet lnnoc. III, c. 6, de frigidis, etc. Quapro ter expericnliae menniuni ab Ecclesia coneessum est, inlra quod tempus carni operam dare conjugibus licet ; quo quidem tempore elapso separari debent, si copulam perficere nequiverinl; aut saltem simul ins ar f rat ri s ac sororis convivere, modo absit omne scandali et inconlinenliaB periculum.
Porro diximus, instar fratrie ac sororis ; his quippe nefis est, \ el ipsis eliam taclibus aut osculis vacarc, statim ut certo depre» nenduni se esse impotentes.
Cas VI. Qui certo scil seimpolentemfuisse, antequam matrimonium conlraherel, po-
as
garde comme un péché contraire à la justice -' -t^.'" B«"™um™rw»1™"'^ ft à l'honnêteté l'incision. Donc celle qui n'a tesll,e *'»e PeeealJ «portail ad ahas nupt. mis fin à son impuissance que parcelle voie, non oxspeclalajud.es senlenl. a, convolan
l'a finie par un péché. Donc encore son empêchement était perpétuel, et par conséquent son premier mariage invalide. Pour moi, je pense qu'une femme peulsans péché souffrir l'incision quand elle n'est pas dangereuse pour sa vie. Voyez le tom. I des Dispenses, liv. n, p. 1, c. ik i et le tome III, lelt. 15.
Cas III. jEyidius Mariam uxorem duxit, quae adeo arcta inventa est, ut judicio medicorum, absque vit.e periculo apta copulœ per incisionem iieri non posset. Postea tamen incisionem passa, apta facta est. Quœritur an eo ipso convalescit matrimonium, quod aule nullum erat?
R. 'Impotentia lucc, ulpote qu;e non nisi per peccalum, puta pei vita) periculum, tolli polerat, perpétua erat, proinde imDedimen-
R. Negat. Tum quia ex tali divorlio standalum nascerelur ; tum eliam quia is qui ab allero privala auctorilate recederel, debilam Ecclesiae obedientiam violant ; ideoque gravissime peccaret. Vide c. i, xxxm, q. 2«
Cas VIL Qui ulroque teste carent, virilï tamen membro valent, possuntne valide matrimonium contrahere ?
R. Negal. El ita declaravit Sixtus V, per Bullam Cum fréquentes. Ralio est. quia, ut bene S. Thomas in &>, distinct. 3i, q. un., art. 2, Quamris actus carntlis copulœ non sit de essenlia matrimonii, lumen polemia ad hocestdeessentia ejus ; quia per matrimonium datur utrique conjuguai po testas in corpore altérais respectu camalis copulœ. Hinc Parisiensis senatus decrctum dedit die Sjanuarii
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anni 1605, quo laies eunuchos, etiam scienter nuptias inire volentes, declaravit ad con Irahendum prorsus inhabiles.
Cas VIII. Defeclus allcrius tantum tesliculi conslituitne etiam impcdimentum dirimens?
R. Negat. Quia vir uno tantum tesle carens verum ac prolificum semen emillere potest. Et ita post S. Antouinum docent saniores theologi.
Cas IX. Procope, homme d'un fort petit génie, ayant épousé Claudine, s'est trouvé impuissant, et n'a jamais pu consommer le mariage pendant quatre ans entiers. Claudine ayant été corrompue par son voisin, en a eu un enfant dont Procope se croit le père, quoique pendant ces quatre ans, nunquam semen intra vas emisit. Que doit faire Claudine, avec qui Procope prend toutes les libertés d'un véritable mari ?
R. Claudine a péché en permettant de nouveaux essais après les trois ans accordés par la loi. Elle devait, au bout de ce temps, se séparer de lit, et agir auprès de l 'officiai pour obtenir une sentence de séparation. Cette ressource lui étant fermée aujourd'hui à cause de l'enfant quelle a eu de son crime , elle est toujours obligée à ne rien accorder à Procope de ce qui n'est toléré que dans un mari. C'est ce que son confesseur doit exiger d'elle. Elle doit de son côté prier Dieu de la tirer de l'embarras où elle s'est mise, et de plus réparer le dommage que son enfant procurera aux légitimes héritiers de Procope et aux siens, en profitant d'un bien qui de droit leur appartient.
Cas X. Epimènc, âgé de \k ans accomplis, et Sempronia, âgée de 12 ans aussi accomplis, ont été mariés par leurs parents communs dès le lendemain qu'ils ont atteint cet âge. 11 y a déjà trois ans qu'ils sont ensemble, sans avoir encore pu consommer leur mariage. Doit-on les séparer?
R. Non, parce que les trois ans accordés par l'Eglise ne commencent qu'à la parfaite puberté, qui dans les garçons est à 18 ans, et dans les filles à \k. Conf. de Luçon, t. IX. c. 9, q. 2.
Cas XI. Hippolyte , âgé de plus de 80 ans, veut épouser Horlense, âgée de 70 ans ; et par conséquent hors de toute espérance d'en avoir jamais des enfants. Ces deux personnes peuvent-elles sans péché se marier nonobstant leur impuissance naturelle, et qui est perpétuelle surtout à l'égard d'Hoitense?
R. Elles le peuvent, parce qu'oulre que la pratique de l'Eglise le prouve assez, on peut se marier avec intention de ne point user du mariage, comme il paraît par l'exemple de la sainte Vierge et de saint Joseph. On le peut même avec une intention moins pure , selon ce mot de saint Thomas in k, dist. 34, q.un., art. 2 Veluli, quamvis quanloque non hubeant cqliditalem sufficientem ad generandum, tamen habent caliditatem sufficientem ad car:. al em copulam , cl idea conceditur eis matrimonium, secundumquod estinremedium, quamvis non compelat eis, secundum quod est in officium nalurœ. Ce saint dit la même chose de ceux qui sont stériles à cause de
leur faible complexion, ce qu'enseigne aussi saint Antonin, p. III, lit. i, c. 12 : Dummodo tamen possit vir semen intra ras emillere quamvis furie ob frigidiorem corporis constitutionem semen illius von sit prolificum. Ce qui n'est jamais bien sûr, puisqu'on a vu des vieillards âgés de plus de 100 ans avoir des enfants. Un homme à l'extrémité peut se marier validemenl, son impuissance n'étant qu'accidentelle.
Cas XII. Miroclès, fort débauché en femmes, ayant gagné du mal , a épousé Tilia, qui le trouvant hors d'état de pouvoir consommer le mariage, a demandé en jusli<e que son mariage fût déclaré nul, ce que l'official a fait sur le rapport des chirurgiens, avec défense à Miroclès de contracter un second mariage ; mais cet homme s'étanl fait traiter ensuite par un habile chirurgien, a contracté un second mariage avecSyivia, et en a eu plusieurs enfants. Sur quoi on demande, 1° si le premier mariage est nul, et si, en conséquence de la sentence rendue, Miroclès a contracté validement avec Sy ! via ? 2° si Sylvia, qui savait le premier mariage, a pu sans péché rendre le devoir à Miroclès, ou au moins demeurer avec lui, en vivant tous deux comme frère et sœur ? 3° si, Miroclès refus mt de retourner avec Tilia, elle peut sans péché épouser Alexandre ? 4° si, Tilia venant à mourir pendant que Miroclès est avec Sylvia, il pourrait en sûreté de ( onscience demeurer avec elle sans contracter de nouveau en face d'Eglise?
R. Il esl évident que l'official a été trompé dans le jugement qu'il a rendu, en prononçant, sur le rapport des chirurgiens, que l'impuissance de Miroclès était perpétuelle, quoiqu'elle ne fût que temporelle, comme il a paru parles enfants qu'il a eus de son second mariage. D'où il suit, 1' que le premier mariage est vai de, et le second nul. 2° Que si Sylvia a eu connaissance du premier mariage, elle n'a pu sans péché mortel rendre le devoir à Miroclès dès le moment qu'elle a connu qu'il n'était pas impuissant, puisqu'il n'était pas son légitime mai i : et si en l'épousant elle a été persuadée qu'il était impuissant, elle a aussi péché mortellement. Elle ne peut pas non plus demeurer comme sœur avec cet homme, et elle doit s'en séparer, car il est absolument tenu de retourner avec Tilia, sa seule légitime épouse, et de se séparer d'avec Sylvia pour mettre sa conscience en sûreté, et pour faire en même temps cesser le scandale de ceux qui sont persuadés de la validité de son premier mariage. 3° Que Tilia ne peut contracter validemenl un second mariage avec Alexandre, sous prétexte du reius fait par Miroclès de retourner avec elle, puisqu'elle n'a pu ignorer que la sentence de séparation qu'elle a obtenue esl injuste dans le fond, le juge ayant été trompé par le faux rapport des chirurgiens. k° Qu'enfin si Tilia venait à mourir avant que Miroclès fût retourné avec elle, il ne pourrait pas demeurer av«c Sylvia, sans conlracter de nouveau en présence du propre curé <ît des témoins, parce que l'empêch*-
ment du lien du premier mariage élait public : et seulement après en avoir obtenu la permission de l'ofGcial, parce qu'ils savent bien tous deux qu'il a élé surpris dans le jugement qu'il a rendu au préjudice du premier mariage qui était valide. Mais si cet empêchement du premier mariage était occuhe, il ne serait pas nécessaire de contracter de nouveau en l'ace d'Eglise, et il suffirait de renouveler en secret entre eux leur consentement mutuel.
- — En supposant que le propre pasteur est le ministre du sacrement, il faudrait contracter devant lui ou devant un prêtre légitimement commis à cet effet.
Cas XIII. D niel, séparé d'avec sa femme pour causé d'impuissance, a fait profession solennelle de religion, ou reçu tous les ordres sacrés ; esl-il obli.é à retourner avec elle, s'il paraîl certainement que son impuissance n'était pas perpétuelle?
K. Si Daniel a faii profession de religion , il ne peut retourner avec sa femme, puisque son mariage n'ayant pas été consommé es4 devenu dissous ipso jure, même quant au lien, par son vœu solennel de religion. Mais s'il n'était edcôre que novice, et qu'il n'eût pas fait profession, il pourrait retourner avec elle s'il ie voulait ; il n'y serait pourtant pas oblmé s'il élait dans le dessein d'embrasser l'état religieux et d'en faire profession solennelle ; mais s'il a seulement pris les ordres Sacrés sans s'être fait religieux profès, il est obligé de re;ourner avec sa femme, si elle le demande, à moins qu'il ne veuille s'engager dans l'état religieux par une profession solennelle, p;irce que, comme dit Jean XXII, votum solemnizatum per sacri
susceplionem ordinis ad dissolvendwn ma-
trimonium prius contractum, etimnsi pet carnis copularn non fuerit consummatum... invalidum est censendwn ; Extruv. antiquœ, de voto et voti redempt. tit. 0.
Cas XIV. Théocrite ayant épousé Thomasse, n'a pu consommer le mariage, s'éiant trouvé impuissant par un m;iléfice ou par une froideur naturelle. Ce mariage csi-il nul?
R. Si l'impuissance qui vient de maléfice est perpétuelle, le mariage est nul ; mais si elle ne l'e>t pas, il est valide ; et pour le connaître, l'Eglise a accordé aux mariés trois ans pour tenter la consommation du mariage, comme elle l'a fait à l'égard de l'impuissance qui provient de la froideur naturelle. Il y a néanmoins celle différence entre ces deux espèces d'impuissance, que cel'e qui provient de froideur en l'homme esl perpétuelle à l'égard de toutes les femmes ; et que par conséquent celui qui esl déclaré impuissant en celte manière ne peut plus jamais se marier à d'autres, au lieu qu'un homme impuissant par maléfice ne l'est souv< nt qu'à l'égard de celle qu'il a épousée; c'esl pourquoi, après la dissolution de son mariage, il peut en contracter un second. Mais avant que l'Eg ise déclare un tel maria sie nul, il faut que le.-, deux parties aient habité ensemble durant l'espace de trois
années, et qu'elles affirment avec serment qu'elles n'ont pu consommer leur mariage.
— Il s'en faut beaucoup que la cohabitation triennale soit prescrite parlout en cas d'impuissance naturelle, et elle ne doit avoir lieu nul. e pari quand l'impuissance est certaine : les conjoints doivent alors ou se séparer, ou vivre comme frère et soeur. Pour connaître les signes du maléfice, lisez saint Antonin, pag. 3, tit. 1, c. 12, § 3, et commencez louj >urs par lâcher de guérir l'imagination de ceux qui se croient très-souvent maléficies san l'être.
Cas XV. Libère, affligé d'un maléfice ou naturellement froid, n'ayant pu consommer le mariage avec Marine depuis pi is de trois ans, elle a obtenu une sentence qui déclare leur mariage nu;. Litière en a ensu.le épousé une autre avec laquelle il a consommé le mariage sans aucune dif ic lié, et ne paraît plus maléficié ni froid. Peut-il en consciente demeurer aveccette dernière femme, ou est-il obligé de retourner avec Marthe ?
R. Un homme qui est impuissant par maléfice ne l'est ordinairement qu'à l'égard d'une certaine femme, et non à l'égard des autres ; mais celui qui est naturellement froid est impuissant à l'égard de tontes sortes de femmes. C'est pourquoi si Libère, qui croyait être naturellement froid avec Marthe, a reconnu par expérience le contraire,il est tenu de quilter la seconde femme qu'il a prétendu épouser, el de retourner avec Marthe, nonobstant la senienc du jug : qui a été trompé. Mais si Libère élait impuissant ex maie fie io avec Marthe, et que son impuissance ail élé déclarée perpétuelle, il en a pu épouser une autre, avec laquelle ayans consommé le mariage, il doit demeurer, parce que son impuissance n'était que respective. C'est la décision de saint Thom m et <les autres.
Cas XVI. Nicandre, impuissant ex maleficio à l'égard ûe Paule qu'il a épousée, en a élé séparé au boul de Irois ans par une sentence île l'official. 11 a ensuite épousé Gertrude, à l'égard de laquelle il s'est encore trouvé impuissant. Chagrin de se voir en cet étal, il s'csl délivré de son maléfice par un autre m iléfice, et par la il est devenu puissant à l'égard de toutes les deux. Laquelle esl-il obligé de prendre pour sa femme légi ime ?
R. Tout empêchement qui ne peut être été que par un maléfice est censé perpétuel ; et ainsi Nicandre ne peut pas retourner avec Paule, avec laquelle il n'a pas contracté vaiidemenl ; mais il doit demeurer avec lierlrude, puisqu'il a cessé d'être impuissant à son égard, quoique par un grand péché ; mais parce qu'il avait contracté invalidèrent avec elle, il faul que lous les deux renouvellent leur consentement, soit expressément ou animo conjugali copularn liaient es
— Puisque ces deux mariages sont également nuls, il n'y a que la crainte du scandale qui pui-se obliger un homme à renouveler le second plutôt que ie premier.
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Cas XVII. Henri, impuissant ex malcficio, a découvert celui qui lui a donné le maléfice ; peut-il pour s'en délivrer contraindre celte personne à brûler la chose à laquelle il savt que le ma éfiee est attaché, ou la brûler lui-même, ou la détruire en quelque autre manière, afin de devenir par ce moyen puissant à l'égard de sa femme comme il l'est a l'égard de toute autre ?
H. Il est su, 1° que l'on ne peut sans péché mortel ô er ou détruire un maléfice par un autre maléfice ; car c'est une espèce d'apostasie et d'idolâirie que de se servir du démon ou d ' ses ministres pour produire un tel effet ; 2° qu'il n'est jamais permis de rien faire qui ait le moindre rapporta la superstition sous prétexte de détruire le maléfiee dont quelqu'un est aîfligé , ou pour éviter ia malice de ceux qui le veulent procurer : comme de chercher sous le seuil de la porte les figures de cire, les o>, les papiers ou autres choses semblables, qui peuvent y avoir été mises par ceux que l'on appelle noueurs d'aiyuillrties ; comme aussi de dénouer quelque nœud dans lequel on prétend que consiste le maléfice ; 3° on ne doit donc se servir d'aulres remèdes ui d'autres moyens que de la confessio'n , des prières , des aumônes, des larm s et des jeûnes, avec les exorcismes des prêtres. D'où il suit que Henri ne peut en conscience, pour se délivrer du ma élice dont il est affligé, obliger celui qui en est l'auteur à brûler la chose à laquelle il croit que son maléfice est attaché , puisque ce serait avoir recours au démon que cie se servir de celui qui est son ministre pour produire la guérison qu'il ne doil attendre que de Dieu seul. On peut néanmoins, sans avoir recours à l'auteur du maléfice, ôter et brûler les signes uniquement dans l'intention de détruire les œuvres du diable, et pourvu qu'on n'attende pas de lui qu'il cesse de nuire à cause qu'on les aurait brûlés ou détruits ; car si on le faisait dans une telle intention, on ne pourrait attendre de lui cet effet que par une espèce de superstition. En un mot, il faut en les brûiant qu'on renonce absolument à tout pacte avec le démon et qu'on n'attende rien de lui par ce m yen ; et c'est dans ce seul sens que le Rituel romain ordonne à l'exorciste de commander au diable qu'il ail à déclarer s'il est dans la personne possédée qu'il evorcise, en conséquence de quelque opération magique ou de quelaues signes extérieurs auxquels le maléfice soit attaché, el'qu'il déclare en quel lieu ils sont. Que si le possédé les a avalés, on les lui fasse vomir, ou qu'on les brûle s'ils sont ailleurs.
— Il n'est pas bien aisé de concilier les d fférenles parties de cette décision. Nous disons en peu de mots, i° qu'il n'est jamais permis de demander à l'auteur d'un maléfice de le détruire par un autre maléfice, quand même i y serait tout disposé; 2U qu'on peut le prier de le détruire, qu nd il le peut faire d'une manière licite ; 3° qu'il est permis de chercher et de brûler les signes auxquels le maléfice est attaché, non pour obtenir
du démon la santé, mais pour détruire son ouvrage et l'empêcher d'i xercer sa fureur ; et c'est ce qu'enseigne le Rituel dans l'endroit cité par l'auteur. L'objection qu'il tire de la conduite de saint Hil :rion ne prouve rien. Voyez mon Traité de Virtuie reliyionis, lom. 11, à la fin.
Cas XVIII. Norbert et Julienne s'étant mariés, on leur a donné un maléfice qui les empêche depuis p!us de six mois de consommer leur mariage par une aversion réciproque, violente et subite dont ils se trouvent saisis tontes les fois qu'ils veulent s'approcher l'un de l'autre. Us saent qm- quelq ;es personnes ont été délivrées d'un mal semblable après avoir réitéré la célébration de leur mariage. Peuvent-ils sans pécl é se servir du même moyen ?
11. Ils ne le peuvent , parce que c'est une vraie superstition, et que la cessation du maléfice ne peut être naturellement produite par cette réitération, puisque le mariage n'a pas été institué pour celte fin, et que l'Eglise n'a aussi jamais été dans la pratique de faire cesser un tel maléfice par ce moyen.
Cas XIX. Si dans une cause de divorce Thierri alfirme qu'il est puissant, et que sa femme soutienne le contraire , lequel des deux faut-il croire ?
R. Puisque le mari est le chef de la femme, on doit le croire dans le ca> proposé, préférablement à sa femme. Si néanmoins elle demandait qu'il lût visité ou qu'elle pût prouver par quelque autre moyen l'impuissance de Thierri, on ne pourrait refuser de l'écouter. Que si le mari se déclare impuissant et que la femme affirme le coniraire, on doit croire la femme, parce qu'il n'est pas à présumer qu'elle voulût demeurer avec un mari impuissant, et que d'ailleurs ce serait ouvrir la porte au divorce que plusieurs hommes pourraient faire injustement, si on s'en rapportait à leur seule affirmation. C'est la décision de saint Thomas in 4-, dist. 3'r.
' Cas XX. Manlius et Lucia, sa femme, étant en procès sur le fait de l'impuissance, dont cette femme accusait son mari , le juge a prononcé qa'ils en viendraient au congrès en présence de deux témoins. Ce jugement est-il légitime ?
H. Ce jugement est infâme ; il tend à une preuve très-incertaine , et il a été fort justement aboli par arrêt du 18 février 1G77.
Cas XXI. Si quis post malrimonium ratum, neci'um consummatun?, tiat ad copulam perpetuo impolens , poiestne compar illius ad alias nuplias, saltem oolenta judicis venia, convolare ?
R. Malrimonium semel ratum etsi nondum consummalum, nuuquam soh i potest quoad vincuium, nis> per sulam religionis professionem , uti docet tola Christi Ecclesia.
Cas XX11. Marguerite, croyant que son mari est impuissant, est-elle obligée sous
en esl. Mais si elle en est certaine, puta quia agnovit eum utroque teste carere, bien loin d'être obligée en ce cas à lui rendre le devoir, elle ne le pourrait même faire sans se rendre coupable de péché mortel. Saint Thomas in 4, dist. li, q. un. a. 1.
peine de péché mortel à lui rendre le devoir conjugal ?
R. Si celte femme n'est pas Irès-certaine de l'impuissance de son mari, elle est obligée sous peine de péché mortel à lui rendre le devoir pendant l'espace de irois ans que le droit lui accorde pour éprouver ce qui
Empêchement du rapt. Il y a deux sortes Je rapt : l'un de violence, l'autre de séduction. Dans le premier, une personne est enlevée contre son consentement et malgré sa résistance par l'autre qui la veut épouser. Par le second, on suborne un enfant de famille par promesses, par argent, etc., et on le fait consentir à contracter mariage contre la volonté de ses parents, tuteur ou curateur, crime que nos lois punissent souvent d'une peine infamante, et quelquefois même de mort, selon les circonstances du fait et la qualité des personnes. Nous examinerons bientôt si ce rapt peut avoir lieu dans une fem;ne par rapport à un homme.
Cas I. Maximin, voulant épouser Rose qui n'a que 23 ans, et qui ne peut oblenir le consentement de son père ou de sou tuteur, l'emmène de son consentement dans un lieu éloigné : y étant arrivés, ils y fixent leur domicile, et trouvent le moyen de se marier en présence du curé du lieu et de deux lémoins. Maximin est-il coupable du crime de rapt, et le mariage est-il nul ?
R. Il est nul , parce que, quoique la fille consente d'être enlevée, celui qui l'enlève ne laisse pas d'être coupable de rapt , puisqu'encore qu'il ne fasse pas de violence à la fille, il en fait néanmoins au père ou au tuteur, qui sont dépositaires de sa volonté pendant qu'elle est mineure , ce qui suffit pour faire qu'un te! enlèvement soit un véritable rapt : Violenlia , dit saint Thomas, quandoque infertur tam ipsi virgini quam patri ; quandoque autem inferïur patrï, sed non virgini : puta eum ipsa consentit, ut per violentiam de domo patrix abslruliatur... qualitercunque enim violenlia adsit, snlvalur ratio raptus ; 2-2, q. loi, a. 7.
Cas 11. Martial a enlevé Justine malgré elle: mais il ne l'a fait que du consentement de son père ou de son tuteur. Le mariage qu'il a contracté avec elle pendant qu'elle était en sa puissance est-il nul?
R. Il l'est, parce qu'un père n'a pas un tel pouvoir sur la personne et sur la liberté de sa fille , et encore moins un tuteur sur sa pupille, quand même il s'agirait de lui procurer un mariage très-avantageux : Puella non est in potestate patris, quasi ancilla, ut sui corporis potestatem non Itabeat, dit saint Thomas in k, dist. 18. Il faut donc, afin que le mariage soit valide, que la fi!le enlevée soit remise dans un lieu sûr et en pleine liberté, avant que le ravisseur puisse l'épouser, in loco tuto et libero constituta ; parce qu'autrement l'un et l'autre sont inhabiles à contracter, suivant le décret du dernier concile, qui l'a ainsi ordonné, sess. 2V, c. G, afin d'ôler par là toute occasion d'exercer aucune violence en ce qui regarde le mariage : en quoi il a réformé la décret ; le d'Innocent III, cap. fin. de raptor., qui avait déclaré un tel mariage valide , lorsque la personne ravie consentait d'épouser le ravisseur.
Cas III. Mutius ayant été fiancé à Scrvia du consentement de ses parents, et le père
de cette fille refusant dans la suite de la lui donner en mariage, quoique sans aucune raison légitime, il l'a enlevée et l'a épousée deux jours après. Est-il coupable de rapt? et le mariage est-il nul, quoique Servia y ail librement consenti?
R. Ce mariage est valide , parce qu'un fiancé a un droit acquis sur la personne de sa fiancée, puisqu'elle lui a engagé sa foi, en lui promettant, de l'aveu de ses parents, de l'épouser, comme le dit saint Thomas, 2- 2, q. 154, a. 7. C'est pourquoi Lucius 111, cap. 6 de raptoribus , dit : Cum ibi raptus dicatur admitti, ubi nil ante de nuptiis agitur, iste raptor dici non débet, cum habuerit mulieris assensum elprius eam desponsaverit, quam cognoverit, licet parentes reclumarent, a quibus eam dicilur rapuisse.
— La pratique de cette décision serait bien uangereuse. Les voies de fait, o lieuses par elles-mêmes, seraient encore plus répréhensibles en matière de mariage.
Cas IV. Antoine, ayant enlevé Charlotte, fille majeure, qui consentait à son enlèvement, el s'élant défendu l'épée à la main contre les parents de celte fil e qui voulaient la retirer de ses mains, et les ayant repoussés, l'a emmenée chez lui et l'a épousée. Cet homme est-il coupable de rapt, et son mariage est-il invalide?
R. Antoine n'est pas coupable de rapt, à prendre ce mot à la rigueur et dans le sens des canons ; car, puisque Charlotte était sui juris par sa majonlé, et qu'elle a con enli à l'enièvemenl de sa personne et au mariage avec An oine, el e n'a souffert aucune injure suivant celte règle de droit : Scienti el consentienli non fu injuria neque dolus. Antoine n'a pas fait non plus injure aux parents de cette fille, puisqu'elle n'était plus en leur pouvoir, et qu'elle était maîtresse de sa personne, de sa volonté et de ses droits. Ce mariage n'est donc pas invalide pour eau e de rapt : c'est pour cela que les ordonnances de nos rois contre les ravisseurs ne ; orient punition que contre ceux qui ravissent fils ou filles mineurs de vingt-cinq an- , ainsi que parle celle de Blois, et ne statuent ri n contre eux dans le cas où les personnes enlevées sonl parvenues à l'âge de majorité, et sont consentantes. Et il serait inutile d'objecter qu'il y a là un rapt de séduction, parce qu'on ne présume jamais cette séduction à l'é-
EMP
EMP
commun, parce que la loi de Trente ne frappe que des hommes qui enlèvent des filles et des femmes. Mais en France on observe une jurisprudence contraire; car les femme* qui ravissent des h mîmes sont soumise» par les lois du prince aux peines portées contre les hommes qui ravissent les femmes. De sorte que dans le for extérieur un tel mariage serait déclaré non valablement contracté dans le sens que l'est celui qu'un enfant mineur contracte sans le consentement de ses parents ou de son tuteur, ou de son curateur.
— Je crois que ce mariage ne vaudrait pas plus hors de France qu'en France. Voy. le Traité des Dispenses, 1. n , p. 1, chap. 15.
gard des majeurs qui ont droit de disposer comme il leur plaît de leur volonté et de leur personne.
— Il faudrait penser autrement si cette présomption se trouvait fausse in foro conscientiœ. D'ailleurs comment approuver l'action d'un homme qui se défend l'épée à la main contre les parents d'une fille, etc.
Cas V. Anuslasie, veuve de qualité, a fait enlever un jeune gentilhomme qui était encore sons la puissance de son père, n'ayant que dix-huit ans, mais qui consentait à son enlèvement ; et elle l'a épousé en présence de son propre curé et de plusieurs témoins. Ce mariage est-il valide?
H. Ce mariage paraît valide selon le droit
— Empêchement du défaut de raisov. M. Pontas n'aurait pas dû omettre cet empêcnement, puisqu'il donne lieu à des difficultés qui ne sont pas à mépriser. Voici quelques principes qui serviront à les résoudre :
1° Les insensés, les furieux, ceux qui sont imbéciles jusqu'à être incapables de choix, sont de droit naiurel incapables du mariage.
2° Si néanmoins un insensé avait de bons moments, le mariage qu'il contacterait dans ces intervalles de raison serait valide. Mais parce que les accès de folie ou de fureur qui reviennent souvent à ces sortes de personnes, les mettent hors d'état d'élever leurs enfants comme il faut, et qu'ils ont souvent de funestes effets, on doit leur dissuader le mariage*. Un curé qui ne peut les en détourner ne doit rien faire sans avoir consulté son évèque. Févret, liv. v, ch. 3, n. 37, prétend qu'en cas d'appel comme d'abus, ce serait à lui à prouver qu'il n'a béni le mariage que dans un moment où les deux parties avaient le libre usage de leur raison.
3° Quand on a signifié à un curé la défense faite par un juge de bénir tel ou tel mariage à cause de l'imbécillité des contractants, il ne doit pas les marier avant que la défense ail été levée, quoi qu'en dise Févret.
k" 11 n'en est pas des sourds et muets comme de ceux qui sont en démence ; on peut les marier quand ils ont l'esprit assez ouvert pour connaître l'engagement qu'ils contractent, et qu'ils sont en ét.it d'indiquer par signes leur consentement. On sait qu'il y a des muets pleins de raison et d'intelligence. Rien n'empêche qu'ils ne donnent par un ministère étranger , à leurs enfants, une bonne et sainte éducation : d'ailleurs ils ne sont pas communément muets tous les deux. Si un homme était à la fois muet, sourd et aveugle, comme on ne pourrait lui faire connaître par signes les engagements du mariage, et qu'il n'en saurait rien que par un instinct de brute, on ne devrait pas le marier. Voyez Sanchez, lib.i, Disp. 8.
Empêchements prohibitifs. L,es empêchements prohibitifs sont ceux qui , sans annuler le mariage, le rendent illicite. Il y en avait douze autrefois, que la coutume a réduits à quatre : on va les expliquer.
Cas. I. Josse a contracté mariage, nonobstant quelques empêchements prohibitifs et qu'on appelle impedimenta impedientia. L'a-l-il pu faire sans péché mortel?
R. Il faut d'abord savoir qu'il n'y a plus que quatre empêchements prohibitifs exprimés par ce vers :
Ecclesiae vetitum, tempus, sponsalia, volum.
Ecclesiœ vetitum signifie, 1° la défense faite par l'évêque, le grand vicaire, Tofficial ou même le curé, à quelqu'un de se marier, jusqu'à ce qu'il paraisse qu'il n'y a aucun empêchement au mariage, ou qu'il ait consulté l'évêque; 2° l'excommunication majeure ou mineure, et l'interdit pendant lequel la solennité du mariage est défendue ; 3* l'omission de la publication des trois bans, à. moins qu'il n'y ait dispense.
Tempus feriatum est le temps de Pavent et du carême, où il n'est pas permis de se marier.
Sponsalia, c'est-à-dire, les fiançailles qui
ont été valides et qui n'ont pas été légitimement dissoutes.
Volum, c'est le vœu simple de chasteté, auquel se rapportent les vœux d'entrer c.i re'igion , de recevoir les ordres et de ne se point marier. Cela supposé, il faut dire que Josse n'a pu, sans pé» lié mortel, se marier dans aucun de ces quatre cas. Il ne l'a pu dans le premier, parce qu'il y a là un mépris scandaleux d'une légitime autorité ou i.'es censures qu'elle a portées , etc. Il ne l'a pu dans le second, parce que c'est fort sagement que l'Eglise a défendu le mariage depuis les premières vêpres du premier dimanche de Pavent jusqu'après l'Epiphanie, et depuis le minuit où commence le mercredi des cendres, jusqu'au lendemain d'après l'octave de Pâques, et que celte loi est rigoureusement observée en France. Il ne l'a pu dans le troisième, puisqu'il a manqué par là à la promesse qu'il avait faite à sa fiancée. Enfin il ne l'a pu dans le dernier, puisqu'il a violé la promesse qu'il avait faite à Dieu.
tre, il participerait au Grime de ceux qui contracteraient en cet état, suivant cette parole de l'Apôtre : Digni sunt morte, non solum qui ea faciunt, sed etiam qui consentiunt facientibus. Rom. i.
— Nous avons ailleurs relevé Pontas sur ce, qu'il a dit que tout évéque peut dispenser de tous le< empêchements qui ne sont que prohibitifs; puisque le vœu de chasteté est souvent réservé au pape, et que le pape même ne peut dégager de la juste promesse qu'on a faite à un tiers
Cas II. Candide sait qu'il y a un empêchement prohibitif entre deux personnes dont on a publié les bans. Est-il obligé à le révéler au curé?
R. Il est tenu à révéler ou le vœu, ou les fiançailles, ou tout autre empêchement que le curé ignore. Car puisqu'on ne peut , sans péché mortel, contracter mariage nonobstant ces sortes d'empêchements , celui qui en a connaissance est tenu, sous la même peine de péché mortel, de les révéler au supérieur, puisque autrement il désobéirait à l'Eglise, qui commande de les déclarer, et qu'en ou-
EMPHYTÉOSE.
Vemphytéose était un contrat par lequel le maître d'un héritage le donnait à l'emphytéole pour le cultiver et l'améliorer , et pour en jouir à perpétuité sous celte condition, moyennant une certaine somme annuelle, payable en deniers ou en grains, ou en autres espèces et autres charges, dont on convenait par le contrat. Voyez le mot Bail
EMPLOIS DES DENIERS D'UNE COMMUNAUTÉ
fonds, et qui veut bien prêter son argent, le doit faite sans convenir ainsi collusoirement avec son débiteur, qui consentira à la sen tence d'adjudication des dommages et inié-
Les religieuses d'une communauté qui est fort à l'étroit ne peuvent subsister si elles ne placent les dots fort modiques qu'elles reçoivent de leurs aspirantes ; et ne trouvant pas d'autres monastères qui veuillent prendre leur argent, ainsi qu'il est porté par les nouveaux édits, elles prêtent à des particuliers sur un simple billet, payable à la voloe.té de ces dames. De concert avec ceux qui empruntent, elles les actionnent et les font condamner en justice, au boutdehuit ou quinze jours, à leur payer, au taux de l'ordonnance, l'intérêt de la somme prêtée, jusqu'à ce qu'ils rendent le capital porté dans le billet. Elles croient pouvoir en user ainsi, 1* parce que ces particuliers se soumettent volontiers à cette condition, qu'ils sont même les premiers à la propo er, et que quelquefois ce sont des gens que ces pauvres religieuses sont obligées de ménager; 2° parce que ce moyen paraît innocent, vuqu les lois autorisenlle créancier à percevoir le revenu d'un simple prêt, après la demande ou la condamna ion faite en justice; 3° parce que, si cette ressource leur est fermée, il leur sera trèsdifficile de subsister.
Une confrérie de dames de charité, établie depuis plus d'un siècle , croit à plus forte raison pouvoir faire la même chose, puisque sans cela il lui serait absolument impossible de soulager un grand nombre de malades, qui, eu égard au malheur du temps , périraient faute de secours.
Or voici la réponse que trois habiles docleurs ont do.mée à cette difficulté, et que vingt autres donneraient comme eux.
« Le conseil croit devoir renvoyer les consultantes sur le premier cas, à une décision de Sainte-Beuve sur un ca se nblalde.Ce savant rasuiste (tom. ll,casCLIV) répond que Iv peu de dislance de dix jours seulement entre la date de l'obligation et celle du jugement fa;t présumer qu'il y a collusion entre les parties; auquel cas de collusion il y aurait une usure palliée, et le créancier ne pourrait pas exiger les dommages et intérêts ainsi à lui adjugés. Ce même docteur ajoute, art. 2, que celui qui ne veut pas aliéner son
rets; parce que celte convention rendrait le prêt usuraire, et que le créauc er étant en mauvaise foi ne pourrait les recevoir.
«Or il est évident par la 1 dure de l'exposé des dames qui consultent, qu'il y a collusion entre elles et les personnes à qui elles prête il leur argent, lilles prêtent sur un simple billet, payable à leur volonté. De concert, elles font, au bout de huit ou quinze jours, condamner en justice leurs débiteurs, etc. On ne peut donc douter de la collusion, elle accompagne le prêt qui est f il; et par une suile nécessaire, on ne peut se dispenser de traiter cette pratique d'usuraire.
« Après cela les consultantes ne peuvent se rassurer sur le consentement que donnent les débiteurs à payer ces sortes d'intérêts , puisque tous c ux qui empruntent, même à de fories usures, eonsenteul aussi à les pay i r; ce qui néanmoins ne donne aux créanc ers aucun doit île les recevoir. Elles ne peuvent non plus alléguer qu'il est permis à un prêteur de recevoir des intérêts d'un débiteur, quand il a été condamné à le> lui payer : car c la n'est permis que quand i. n'y a point de collusion , et que les | ar ics avisent sans fraude. Il est de principe, que m lilii cl </olus nwli patrocinari debnil. Alexandre 111, cap. 2 Extra. De dolo et contumaci i.
« Lesdiies dames ne peuvent non plus s'excu>er sur ce que, si c.- moyen leur manque, il leur sera très-difficile de soutenir leur communauté , et plus euco e les membres souffrants de Je us-Christ. Car, outre que Dieu n'abandonne pas le juste qui l'invoque, et qui se jette entre s>-s bras avec confiance, il n'esl jamais permis de se servir d'un moyen défendu pour faire un bien. Mon .-unt [ncienda mala ut cv< niant bona. C'est une maxime tirée de saint Paul, » et elle est de tous les temps. Faites le bien, du le Saint- Esprit par la bouche deMoiSe; mais donnezvous bien de garde de le faire par des voies qui ne soient pas justes. Juste quod justum
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est persequeris. Deuter. xvi, f. 20. Telle est trouverait chez elles une intention d'aliéner
plus qu'en substance la décision qu'ont don- leur fonds, jointe à la promesse de ne le pas
née, le 13 février 1TG5, messieurs Le Large, exiger; et de l'autre, il se trouverai! un billet
de Maicilly et Le Bel. On peut y ajouter que consenti de simple prêt, payable à la volonté
l'embarras où se tiouvent les vertueuses da- de ces dames : ainsi elles diraient le oni et le
mes qui ont soin de l'hôpital, leur donne droit non en même temps. Or le mensonge, qu!
de recourir au roi ou à ses ministres. Un n'est pas tolérable dans le simple chrétien,
prince qui ne veut pas qu'une abbaye déjà l'est beaucoup moins encore dans des vierges
riche s'enrichisse davantage n'est pas censé qui se sont consacrées au Dieu de la vérité,
vouloir qu'un las de pauvres gens près de Cet acte est donc illicite, et de plus il est
mourir soient plus maltraités dans son frauduleux : on ne s'en sert que pour éluder
royaume, qu'un vieux chien l'est dans la mai- la loi.
son de son maître. Ce serait bien mal con- Cette décision suppose, ce qui est bien loin
naître la boné de son cœur que de lui prê- d'être prouvé , que la loi n'est pas un titre
ter de pareils sentiments. suffisant pour prêter, et qu'il est défendu par
Mais que dire si ces dames, en prêtant leur la loi divine de prêter sans autre titre. La
argent selon la forme énoncée dans l'exposé, pénitencerie a décidé, comme nous l'expose-
avaient intention de l'aliéner, et promettaient rons en son lieu, que ceux qui prêtent sans
verbalement de ne pas l'exiger, tant que la autre titre que la loi ne doivent pas être in-
rente leur en serait payée, seraient-elles en- quietés, s'ils sont dans l'intention de se con-
core répréhensibles? Elles le seraient sans tonner dans la suite à ce que l'Eglise déci-
doute, parce qu'il y aurait dans leur con- dera. duile un véritable mensonge : d'un côté, il se
ENFANTS
Devoirs des enfants envers leurs parents. Les enfants doivent à leurs père et mère 1° l'amour; 2° le respect; 3° l'obéissance ; k° l'assistance.
1* Nous devons aimer nos parents, c'est le cri de îa nature, c'est le cri de la r ligion, c'est le cri de la reconnaissance. « O mon fils, s'écrie saint Ambroise, que ne devez-vous pas à votre mère ? Que de soins, que de précautions pour vous garantir des incommodités des saisons, pour vous préserver des dangers qui vous environnait nt ! quelles alarmes au moindre signe de maladie 1 que de veilles autour de votre berceau ! que de caresses pour apaiser vos cris 1 Et ce père, comme il travaille, comme il s inquiète! il va, il vient, H s'use, il se consume ; pour qui? Pour vous. Aimez-vous ceux qui vous aiment si tendrement ? Quand on aime véritablement quelqu'un, ce qui le réjouit nous réjouit; ce qui l'afflige nous afflige. Un fameux gérera! de l'antiquité, après une célèbre vicoire qu il venait de remporter, s'écria en montrant toute sa piété filiale : Je me réjouis de ma victoire, surtout à cause de la joie qu'elle causera à mon père et à ma mère. Vous, au contr lire, ne les avez-vous point contristés, par vos manières, vos paroles et par toute votre conduite ? Ne les avez-vous pas traités avec durelé, les regardant de travers, refusant de leur parler, leur témoignant de l'aversion. Péché mortel ordinairement, selon s int Liguori et autres. Jeudis ordinairement, car pour juger de la nature du péché que commet un enfant par ses airs d'éloignement, ses paroles offensantes, il faut avoir égard à l'éducali >n qu'il a reçue, aux ma urs, aux usages d'une famille et même d'un pavs. Telle parole dans la bouche d'un enfant noble et bien élevé serait une offense, un trait déchirant pour des parents, qui, de la part d'un enfant grossier, mal élevé, ne sera pr sque pas remarquée par un père et une mère qui sont habitués à de telles démonstrations.
Quand on aime véritablement quelqu'un, on lui souhaite toutes sortes de prospérités; on voudrait qu'il vécût autant et plus que soi. Sont-ce là v s sentiments envers ?o» père et mère? Ne leur avez-vous pas, au contraire, souhaité du mal? ne vous êtes-vous pas réjoui de celui qui leur arrivait? ne leur avez-vous pas désiré la mort afin d'être plus libre et de jouir de leurs biens ? Ne leur avez-vous pas donné des ma édictious ? Pécttè ".rave contre la charité et la piété filiale. Que nos parents aient des défaus, qu'ils soient bi>ns ou mauvais, parfaits ou vicieux, nous devons les aimer, ne haïssant dans leurs personnes que leurs vices et leurs défauts. La haine pour les pères et mères devient facilement mortelle; une haine qui ne serait pas grave à l'égard d'un autre peut l'être à l'égard des parents.
2° Le respect, l'autorité paternelle est la plus ancienne et la plus vénéra h- qu'il y ail sur la terre. Avant qu\l y eût des trônes, les pères étaient roi de leur nombreuse famille. N'avez-vous point eu de sentiments de mépris pour vos parents? ne leur avez-vous point manifesté ce mépris par vos paroles ou vos actions ? leur faiant des réponses dures et insolentes : Taisez-vous, vous m'ennuyez, vous ne savez ce que vous dites, je n'ai que faire de vos réprimandes, gardez pour vous vos conseils, et autres propos injurieux que nous rougirions de répéter.
N'avez-vous point affecté à leur égard un silence plus insolent encore que des paroles, un air de dédain, des manières hautaines, une mauvaise humeur, des bouderies pendant des heures entières, en sorte que vos père et mère ont été obligés de se dérider les premiers et de vous prévenir? ne leur avez-vous pas fait des invectives, de» menaces telles qu'à peine des valets pourraient les endurer de la part de leurs maîtres ? S'il y I pleine délibération, scandale pour les personnes qui entendent de tels propos, il peut y avoir péché mortel ;
mais si celte manière de parler est la suite d'une mauvaise éducation ou de la grossièreté de l'enfant, et si les parents ne s'en offensent que médiocrement, le péché pourrait n'être que véniel.
Mani établi et à l'âge de majorité, vous êtes-vous cru affranchi du respect que vous deviez à vos père et mère ? Avez-vous dédaigné leurs observations, disant : Faites vos affaires et laissez-tnoi faire les miennes ? On aime à se rappeler ce fils de soixante ans passés, aussi tendre, aussi affectueux, aussi caressant envers son père que nous pouvions l'être à six ans. 11 pressait quelquefois dans ses mains celles de son père plus qu'octogénaire, puis les portant sur son cœur : N'est-ce pas, mon père, lui disait-il avec une sorte de transport, n'est-ce pas que je ne vous ai jamais conlristé? Non, mon fils, répondait le vieillard, en levant sur lui des yeux mouillés de douces larmes; non, jamais, c'est tout le contraire ; aussi je prie le bon Dieu tous les jours pour que vos enfants vous ressemblent.
Parvenu à quelque honneur ou à quelque fortune, n'avez-vous pas rougi de vos père et mère, les avez-vous méconnus ? Que ne rougissez-vous aussi d'être né 1 Les avez-vous tournés en dérision ? Avez-vous fait contre eux des signes de mépris, ou des gestes de colère ? Leur avez-vous donné des surnoms injurieux ? Les avez-vous maudiis, menacés. Péché mortel, si la mauvaise éducation n'excuse, et si l'on prévoit aue des parents se tiendront pour grièvement offensés.
Avez-vous levé la main pour les frapper? Crime affreux, s'il y a advertance pleine ; frapper ses parents est un cas réservé dans beaucoup de diocèses.
N'avez-vous point décrié vos parents, découvrant leurs défauts secrets, les exagérant même et faisant contre eux des plaintes outrées ? Diffamer gravement ses parents, c'est un péché mortel contre la eharitéella piété filiale: nous avons des def.uts, ils ne veulent pas les voir, ils les excusent, ne voyons donc pas en eux les défauts les plus visibles.
Ne leur avez-vous point intenté des procès, ne les avez-vous point traduits en justice? Péché mortel, ordinairement. Cependant un fils peut en appeler devant les tribun ;ux, lorsque son père commettrait une injustice à son égard. Mais ce n'est qu'en détournant la tête que la justice prête sa balance à de pareilles contestations : elle déteste ces guerres de famille qu'elle est obligée de pacifier.
N'avez-vous point engagé vos frères et sœurs à manquer de respect a vos oarents? Outre l'irrévérence il y a scandale.
3° L'obéissance; dans les faiblesses elle est une nécessité, mais dans les jours orageux de l'adolescence, elle est un besoin. Comment avez-vous obéi à vos parents? N'ont-ils pas été forcés d'employer des commandements réitérés, les menaces les plus sévères et tout l'appareil de la terreur ? N'avez-vous fléchi qu'à la dernière extrémité , employant toujours des prétextes et de nouveaux délais? Si les parents sont gravement offensés de celte résistance, qu'elle soit habituelle et avec réflexion, le péché est plus ou moins grave, selon qu'il y a plus ou moins d'opiniâtreté, et que l'ordre donné est plus ou moins important. Pour que le péché soit mortel en ceci, il faut, 1 que les parents commandent sérieusement, avec l'intenlio.! au moins implicite d'obliger sous peine de péché mortel; 2° que la chose commandée soit importante; 3* que la désobéissance soit pleinement volontaire, et que l'enfant connaisse ou puisse connaître l'importance de la chose commandée.
Avez-vous désobéi à vos parents, lorsqu'ils vous commandaient des choses qui avaient rapporta votre salut, d'aller à la messe, à confesse , d'éviter les jeux publics, les danses, les maisons ou les compagnies dangereuses ? Ces choses é'anl déjà commandées ou défendues par la religion, deux préceptes sont ici violés en matière grave.
Etes-vous sorti comme un enfant prodigue de la maison paternelle sans une juste raison et contre la volonté de vos parents? Péché mortel d'insubordination. Ne vous èles-vous point marié sans raison légitime, malgréeux,avec une personne qui ne vous convenait pas e. qui ne pouvait que déshonorer voire famille ? Péché mortel. Tremblez jusque dans ces sommations qu'on appelle respectueuses, qui sont rarement sans révolte et qui sont presque oujours suivies des châtiments du ciel. Cependant si vos père et mère étaient assez malheu.eux pour vous porter à une vocalion pour laquelle vous n'auriez ni inclination ni talents, <>u pour vous commander quelque chose contre la loi de Dieu, de dérober, de mentir , de faire tort à quelqu'un, d'entrer dans leurs sentiments de vengeance, c'est le cas de vous rappeler ces paroi s de Jésus-Christ : Il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes.
Avez-vous refusé ou négligé de les consulter pour le choix d'un état de vie, tel que l'état religieux, ou pour vous marier ? Quoique les enfants ne soient pas tenus d'obéir a leurs parents quand il s'agit de l'état religieux ou du mariage, il est du moins fort convenable qu'ils les consultent; néanmoins une personne qui, connaissant les mauvaises dispositions qu'a son père ou sa mère pour la vie religieuse, ferait en secret tons ses préparatifs pour entrer en religion ne pécherait pas. Mais quand il s'agit du mariage, saint Li.-uori, Sanchez, Goricia, prétendent qu'un enfant qui ne consulterait pas ses parents pécherait mortellement; mais après qu'il lésa consultés, s'ils persistant dans leur refus, le fils peut, sans pécher, épouser une personne digne de lui.
Avez-vous exactement accompli les dernières volontés de vos parents, surtout celles qui déterminaient des legs pieux? En différer l'exécution, pendant un temps notable, sans raison grave, et lorsque le défunt laisse assez de bien, sans blesser les droits de légitime, c'est un péché grave. Vous ne savez pas Quelles ont été les intentions de vos parents lors-
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qu'ils ont Mil par testament dos dons charitables on pieux ; c'est pout-ôtro ponr l'acquit de |«ur conscience envers Dieu ou le prochain ; ce sont peut-être des reslitutio s pour acquisitions illégitimes dont yous recueillez les fruils injustes. Les arrêts surpris à la justice humaine contre un testament ne vous meltron! pas à l'abri d* la justice de Dieu.
Anzuius employé de-; moyens in usles pour empêcher v>s père e mère Je faire un testament ou des legs i ieu\ ? Péril ' grave qui blesse la jusl » e ei l>i piété filiale*. Co iseiiler simplement à ses parents de ne pas la ire de testament n'est pas un péché ; mas !e> détourner sans raison lég t. me de legs pieux qu'ils veulent faire pour le salut de leur âme, c'est un pé' hé.
N'avez-vous point pris à vos parenls de l'argent on d'autres o' jpls ? Leur avrz-vous fait lorl i n employant à des usages inutiles I argent qu'i s vmi ont d nné pour des usages déterminés? Ayant déji leur confiance, avez-vous retenu une partie du prix des ()i jets qu'ils vous avaieni donnes à vendre? Leur avez-vous payé fidèlein ni la pension à la<|u Ile vous vous éiiez engage? Dans ce cas , à l'injustice vous ajouteriez l'ingratitude la plus monstrueuse. Après leur mort, n'avez-vous point soustrait injustement d-s =. iTols de leur su cession? Vols ré >s , que faut-il pour qu'ils soient eu matière grave? C |j n'est pas lacile à déterminer. Il y a obligation de restituer, d'aborl aux pireut- quand la ch se sera possible, sinon à leurs héritiers, à moins qu'il n ; eo:isie que ceux-ci en ont fai; au ant.
Conduisant les affaires de la maison, avez-vo is pensé pouvoir mette que que chose de côté? Travaillant au nom de »o re père, vous èles-vons per»nis de iui prendre quelque chose, sous 1 ' p'étex e île vous co npenser de votre travail?
Si «ou» éiiec obligé de travailler pour f .ire vivre vos parents, vo' s ne pouviez rien prendre sous le prétexte de compensation, puisqu'ils ne vo is devaient rien.
Mais si vos parenis n'avaient pas bes-rn de vote travail, et si par def r-cee, par resoect pour eux, vous avez craint de leur ilenamder un prix on une compensation de votre travail, plusieurs théologiens pensent qne vujs pouvez vous compenser de vis peines, déduction l'.iite des dépendes pour votre éducation, voire entretien, si vous n'.\ez pas ei l'iutenlion de travailler gratuitement ; si celle i.nt> nti m a été connue de vos parenis qui n'auraient pas pu le faire eux-mêmes ou foire la re par d'autres à m iudre pr.x; et si, en résumé, vous n'avez rien dans la succession dj plus que vos frères et sœurs, qui soit censé être li récompense de votre travail.
Cette opinion, q >i paraît nauel'e, est attaquée par de très-avants théologiens q .] , appuyés sur la loi > iv le, pensent qu'un enfant ne peut se compenser des profils qu' l fait dans la famille, à moins qu'il n'ait un travail el une industrie sjtarre.
Dans 'e temps de vos c as-e , au lieu de vous app iquer à l'étude, selon !a volonté de vos
ftarents, n'avez-vous point passé voire temps dans la paresse et l'oisive é? Les eu f ail-, dit e conlérenciei d'Angers, fo.l, par une t Ile eonduite, un lorl notable à leirs fam Ile- ; ils l.ur deviennent à '. barge aussi bien qu'à l'Etal, et d meurent incapables des cmp'o;s que la Providence leur destinait; .ls pèchent gravement Contre l'obéissance due aux patents.
4° L'assistance. Vous devez à vos parents l'assistance temporelle et l'assistance spirituelle. La charité impose ce devoir à tous les hommes les uns envers les autres, à plus furie raison envers un père ci une mère.
Lorsque vos parents sont pauvres , dans le besoin, avez-vous refusé de peojrvo:r à leurs nécessités, pouvant les soulager? Pèche grave, si ii nece-silè est grave; elle serait "rave si, pour vivre, ils étaient forcés de mend er ou de se livrer à des travaux peu convenables à leur âge et à leur état ; cependant, d'après saint Thomas, e,n ne serai, pas ohlu" de se réduire à la même nécessité pour les secourir; si la nécessité où sont les parents u'esl pas grave, il n'y a obligation de les secourir que sab veniali.
Les avez-vons assis'és dans leurs maladies? Leur avez-vous procuré autant que vous le pouviez les médecins, les remèdes, les soulagements qui leur étaient nécessares? i oim de dispense pour de semblables services, parce qu'ils sont foidés sur la nature. Les enf nts sont tenus solidairement, et autant qu i s le peuvent, de soulager leurs parents mal ;des ; ce que l'un ne fait pas, l'autre est obligé île le fai e, s'il le peut. Enfants ingrats, on vui. des ois aux échauffer avec leurs plumes leurs pèe el mère dans leur vieillesse, leur porter à manger, les aider à voler ; le lion ni: m ; partage avec son vieux père la proie qu'il a faite ; et vous , plus cruels , vous accordez à peine le nécessaire à vos pères cl mères !
leur avez-vous procuré des c insolations dans les ennuis el les chagrins de leur caducité? Ce devoir de les consoler es egalem ni fondé sur la nalure. Que. s égards n ■ devriezvous pas à un inconnu au seul litre de malheureux ? Ce malheuieux est voire père, el vous seiiez insensible a ses maux !
Avez-vous assisté vos parents dans icurs besoins spirituels? Votre péché est p'us ou mnius grave, selon que votre négligenc à cet égard est elle-même plus ou moins grave. Si vos pareil s vous attristent pu- leurs maxime», leurs égarements, leur èloignenienl de' Dieu et de la voie 'lu salut, pariez d'eux à Dieu, dit saint Aligna in, ci d'autant plus que vous les verrez moins disposes à entendre parler de D.eu. (Jue votre vie entière, que le bonheur dont vous paraissez jouir, dit $,.i i Pi suçon de Sa es, soit comme une voix c<*aleu^eul douce et puissanie qui rapp. Ile. sans cesse à vo.re famille qu'il est bon, qu'ii est
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doux de porter le joug du Seigneur ; qu'elle croie que, pour être heureux, il faut vous ressembler.
Ouand vos pères et mères ont été dangereusement malades, avez-vus néglige de les avertir de leur élut , dV.ppeler un prélre? Par une ten 'resse mal entendue, les aves-vdus laissé mourir sans sacrements? Péché mortel, ej la bonne u i n'escu^e. Le grand âge ou la maladie Ole à vos parents, dans leurs derniers moments, la faculté de penser, de réfléchir et d'agir avec l'aeliviîé nécessaire pour i e préparer à !a mort. C'est à vous, qui êtes leurs enfants, de penser et d'agir «pour eu\. Défiez-vous de cette tendresse meurtrière qui n'ose réveiller dans vos parents moribonds un souvenir si nécessaire au salut étemel ; si vous temporisez, ils n'auront plus de connaissance, vous les laisserez mourir sans .sacrements, et ils seront perdus p -.r votre faute.
Après la mort de vos pères et mères, ne les avez-vous pas presque aussilôt oubliés; avezvous négligé de prier et de faire prier pour eux ? Péché grave, dit saint Liguori. C'est peutê're à cause de vous, pour avoir eu trop de bonté pour vous, qu'ils sont retenus dans les feux du purgatoire.
Très-souvent les confesseurs ne peuvent pas, par la déclaration qui leur est faite dans le tribunal, jugr jusqu'à °,uel point des enfants se sont rendus coupables à l'égird de leurs parents ; ce qui fait qu'ils absolvent îe's enfants q i feraient horreur s'ils étaient suffisamment connus, et surloul s'ils étaient vus traitant avec leurs parenîs. Il faut donc chercher à connaître le caracière et l'éducation de l'enfant, et lui demander ce qu'il a fait, ce qu'il a di!, dans quelle intention et comment? 11 conste par l'expérience qu'il est peu de matières qui présentent plus de difficultés que celle ci, et qu'après une foule d'interrogations, trèssouvent on doute s'il y a péché mortel ou péché véaiel dan ; les manquements dont les enfants s'accusent envers leurs parents, et par couséqu; n s'ils peuvent être absous ou non: car ce sont le plus souvent des péchés d habitude. &| orer fait à cet égard des observations très-justes. Toute démonstration de haine, toute injure, tou:e irrévérence, tout mépris, qui passeraient pour légers envers le prochain, sont graves à l'égard des parents, et les choses qui sont graves envers d'autres sont extrêmes à l'égard des pareils, le vol excepté. Pourquoi? à cause des divers degrés de dignité. Or, après Dieu, ce sont bien nos pères cl mères que nous devons le plus respecter; (ouïe injure donc, toute haine, toute irrév érence envers eux est plus grave, toutes choses égales d'ailleurs, qu'envers noire prochain et même envers nos autres parents. Or, pour apprécier la gravité de ce péché de haine ou d'irrévérence envers un père et une mère, il ne suffit fias de ju^er l'acte en lui-même, précisément par sa nature, son objet et l'intention de celui qui agit, mais il faut de plus f ire allent on à l'irritation, au chagrin que cet acte a pu leur causer, et s'il a été prévu. Quelquefois un enfant fait ou omet, sans motif et avec délibération, quelque chose qui n'e^t pas mal en soi, mais de laquelle il sait que ses parents seront grandement offensés, et se livreront à une colère extrême, à l'indignation et aux blasphèmes : par le fait, cet enfant pèche mortellement contre l'amour, le respect et l'obéissance qu'il doit à ses parcnls. Même (ta M le doute s'il a des raisons suffisantes pour faire une acti >n de laquelle des parents s'offenseront, un enfant est tenu de s'en abstenir, parce que dans un semblable doute il y a possession et obligation de resoect. Mais quand on a de bonnes raisons de faire une chose, et qu'il est constant que des parents ne peuvent s'en offenser que par morosité, mélancolie, bizarrerie ou par malice, des enfants peuvent sans pécher faire cette action, surtout s'il s'agit de suivre une vocation divine.
Cas I. Un père se trouve retenu en prison par un créancier à qui il doit dix mille francs. Celui-ci propose à la fille de son débiteur de lui abandonner une succession qui compose tout le bien qu'elle peut espérer, moyennant quoi il promet de mettre son père en liberté. Cette tille, qui est majeure , n'a que cette succession pour subsister ; elle ne sait aucun métier et n'est pas propre à servir ; elle demeure actuellement chez son frère qui est en possession d'une charge que leur père lui d cédée, à condition qu'il le nourrirait le reste de sa vie, et qu'il payerait une partie de ses dettes. Cela supposé, ht fiile prie messieurs les docteurs de décider si elle est obligée en conscience d'abandonner tout son bien pour tirer son père de prison?
R. Le conseil de conscience consulté estime que la fille qui consulte n'est point obligée de cautionner son père et d'abandonner tout le bien quelle peut espérer pour le tirer de prison ; car l'ordre de la charité lui permet de se conserver la première,
et préférablement à tout autre. Or, dans le cas dont il s'agit, en cautionnant son père et cédant tout son bien présent et à venir, elle s'exposerait à manquer (lu nécessaire; elle n'y est donc pas obligée. Il est vrai, généralement parlant, que le cautionnement qu'on lui propose, si elle le faisait, serait une action héroïque ci d'un très-grand merle devant Dieu ; mais <ela n'est que de conseil, nul précepte n'y oblige la liile, d'autant plus que son frère peut mieux qu'elle assister son père, et qu'il y est plus obligé, possédant une charge que le père lui a donnée ci cette condition ; au lieu que sa sceur ne p i:t le délivrer qu'en se réduisant peutêtre pour toujours à la nécessité la plus extrême. Si on oppose à cela que les ci fants sont tellement obligés à secourir leurs père et mère, que l\ glise permet à ceux qui sont religieux de sortir de leur monast re pour s'acquitter de ce devoir , je réponds quo quand cela serait vrai des religieuses, on n>> devrait l'entendre que du cas d'une i ■ .trème nécessité. Il faudrait pour cela que le
st:
ENN
j père fût en danger de mourir de faim ; que le monastère ne pût p as l'assister, et que la fille ne piàl Un procurer aucun secours d'ailleurs. Or, c'es1 ce qui ne sq trouve point ici, puisque le père ne ma.ique pas du nécessaire dans la prison.
Cas il. Une veuve à qui sou mari n'avait point laissé d'enfants, étant devenue grosse quelque temps après sa mort, accoucha d'une fille qu'elle assura être de lui. Les parents du défunt tinrent bien des propos; cependant ils ne poursuivirent point celle affaire et laissèrent la mère et la fille en possession du bien de leur parent. La veuve se remaria et eut plusieurs enfants; lorsque sa fille se trouva en âge de disposer du bien de celui qu'on croyait son pè e, elle en vendit une partie qui fut employée au profit de sa mère et des enfants du second mariage.
Mais la mère étant tombée dangereusement malade, et se voyant près de mourir, déclara à sa (Lie qu'elle était bâtar le, et lui en donna des preuves si fortes qu'elle en demeura persuadée et même convaincue.
Elle demande aujourd'hui cà quoi elle est obligée dans une conjoncture si délicate ; elle n'a pas de quoi restituer je bien qu'elle a vendu , doit-elle donner ce qui lui reste aux parents du premier mari de sa mère? Est-elle obligée de la diffamer et de se diffamer elle-même en révélant ce que sa mère lui a dit, qu'elle n'est pas fille de son premier mari? ou doit-elle attendre pour faire cette déclaration qu'elle soit au lit de la mort. On prie les docteurs de donner leur avis iàdessus.
H. Les docteurs consultés sont d'avis que comme la mère el la fille sont en possession de leur réputation dans le public, et qu'il n'est point constant que celle fille en question soii illégitime, elle n'est point obligée, pour restituer, de découvrir ce que sa mère
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lui a dit, en mourant, de sa naissance.
\n La mère n'ét mt point tenue de révi 1er si propre turpitude, quand même c'eût été un moyen efficace et néce s ire pour restituer le bien de son marj , la fille y c?t encore bien moins obligée, puisque, outre l'honneur de sa mère, elle a encore le sien .' conserver. En effet, comme l'honneur et la ré*putat on sont des biens supérieurs à ceux, de la fortune, quand les premiers sont notablement intéressés, comme ils le seraient si on était obligé de se déshonorer soi-même, on en doit preiérer la conservation à celle des b:ens qui sont d'un ordre inférieur.
2'J Cette îî 1 le, en faisant une telle déclaration , ne serait plus en état de reslituer tout le bien de la succession du premier mari de sa mère. Mais supposé qu'elle fût obligée d'en restituer le bien aux vrais héritiers, elle ne serait pas tenue do restituer ce qui a été consommé dans le second mariage; de sa mère, parce qu'il l'a été dans la bonne foi et dans le temps que la (ille se croyait légitime. À l'égard du bien qui lui reste, si elle en a besoin pour vivre, elle peut le garder, en donnani ordre qu'après sa mort on le rende aux héritiers du premier mari de sa mère , sans rien faire connaître qui puisse faire tort à sa répula ion ou à celle de sa mère.
On pourrait même dire, avec B marinna et d'autres auteurs, que, dans le cas dont il s'agit, la fille n'est obligée à aucune restitution, parce qu'ayant possédé ce bien de bonne foi et assez longtemps pour prescrire, la prescription est acquise et par conséquent elle le possède légitimement , d'autant plus que les héritiers sunt censés le lui ..voir abandonné, pui-que, ayant pu intenter acii n pour le re« couvrer, ils ne l'ont pas fait et qu'ils ont même bien voulu la reconnaîlre pour leur parente. Von. Enfant adultérin, naturel.
ENNEMI, AMOUll DES ENNEMIS.
11 est indubitable que nous devons aimer nos ennemis ; c'est une loi fondamentale de notre religion. Pour accomplir ce précepte on n'est pas obligé de donner à un ennemi des marques spéciales d'amitié, elles ne sont que de conseil ; il suffit qu'en aimant le pro h.in comme soi-même, on n'exclue point ses ennemis de cet amour général, et qu'on soit dispo-sé à leur rendre les services, à leur accorder les secours dont ils peuvent avoir besoin dans un cas de nécessité.
Avez-v. us refusé de donner à vos ennemis les marques ordinai.es de bienveillance, de leur rendre le saluî ou d autres devoirs exigés par la civilité ? Personne, dil saint Thomas , n'est obligé d'aimer son ennemi par un acle positif, ni de le saluer, ni de lui parler, ni de le recevoir chez soi, ni d'agir familièrement avec lui ; et Liguori cl beaucoup d'autres théologiens pensent comme saint Thomas, à moins qi e cet ennemi ne soit supérieur, ou que, vu les circonstances, ce refus ne soit raisonnablement regardé comme un signe de haine. Mais si on refuse de lui rendre le salut qu'il a fit le premier, ('est un péché contre la charité plus ou moins grave, selon les circonstances auxquelles il faut avoir égard pour apprécier justement ces sortes de manquemenis.
Si on refuse de voir un ennemi, si on évite de le rencontrer, on pèche contre la charité, à moins cependant qu'on n'ait lieu de craindre que sô présence ou sa rencontre ne soit la cause de quelque fâcheux accident. On excuse un mari qui refuse de saluor le corrupteur de sa femme, un père celui de sa iille.
Ayez-vous exclu votre ennemi des prières communes ou des au.i ôncs que vous avex coutume de faire? Avez-vous refusé de lui vendre les marchandises que vous exposez en vente? Vous manquez à la charité plus ou moins, et vous péchez selon le plus ou le moins d'importance de la chose. Si vous donniez l'exclusion à votre ennemi , dans une chose que vous proposez à tout le monde ; si par exemple vous faites du bien à toute la /ville à l'exclusion d'un citoyen qui vous a offensé; si vous invitez toute une parenté à
l'exclusion d'un parent avec lequel vous avez eu des difficultés ; si vous saluez foute la co mpagnie à l'exclus on d'un des assistants M,,e *<>us ne croyez pas être de vos amis, vous violez a loi de la charité, vous exercez !<» vengeance, et vous ne pouvez pas vous • xcuser de péché morte!, s'il n'v a point quelque motif t aïs nnahle qui jusl (ie rel e conduite.
Quand ou vous a demandé pardon d'un" oîTense, l'avcz-vous refusé? Si c'est par suite d'une haine grave, péché mortel; si )a haine est légère, péché véniel. Nous sommes obligés de pardonner à ceux qui nous on< offensés, avant même qu'ils aient reconnu leur tort et qu'ils demandent pirdon; vous n'y éles pourtant pas obligés dans la chaleur de l'offense, et dans le inouï ni que vous lavez reçue, parce que. dirent les théologiens, c'est Une < hos ■ trup viob-u e et trop ci vée au-dessus de la ragilté humaine; il suffit qu'en attendant que le trouble «te l'âme soit passé, on dépose oute hune. Tout en paidonnant les injures qu'on a reçues, ou peut recourir aux liibunaux pour d mander réparation; mais il rie faut pas lui faire des fsais mal à propos, ni le poursuivre eu vue de lui laire du m I et par vengeance , mais uniquement pour conserver p ir des voies justes et légitimes son bien, son honneur, el sa réputation ; il est très-difficile et assez rare qu'on la se celle poursuite sans aigreur et sans animosVé , c'< st pourquoi on ne d«»H pas s'y engager, si on n'y es', pas ' biigé par quelque nécessité publique o i parliculiè e, ou par quelque devoir de piéié ou Oc justice. >i c lui qui s'est r ml i coupable envers nous offr » entière satisfaction, la charité nous défend de le poursuivre devant I s tribun inx , à moins que le coupable ne soit un homme dangereux pour son pays, el que l'injure qu'il a faite ne rejaillisse sur loute une famille, dont l'honne ir ne scnil pas rétabli par une satisfaction particulière ou secrète
Quoiqu'on soit obligé de pardonner dans le Ion I du cœur à celui qui nous a offensés, lors même qu'il ne reconnaît pis sa faute, on n'est pas obligé de le regarder comme inno eut ors qu'il ne l'est pas, ni de le dispenser de l'obligation de demander pardon lorsque Dieu l'y oblige.
On n'est pas obligé non plus de le prévenir extérieurement ni de chercher à se réconcilier avec lui quand on est certain qu'on ne l'a pas offensé.
Lorsque vous avez offensé quelqu un, a vez-vous refusé d'offir 1-s satisfactions convenables ? C'est à celui qui a offensé à aller trouver celui qui a reçu l'offense ; si de part et d'autre on se regarde connue offensé, c'est à celui qui a offensé le premier ou qui a offensé plus grièvement a fa re les premières démarches de réronci iat'on. On ne doit pourtant pas exiger de, toutes sortes de personnes qu'elles demandent pardon à ceux qu'elles ont offensés. Qu ind ce sont d s supérieurs qui ont offensé leurs inférieurs, la prudence el la char, le les engagent à ne pas le faire pou; ne pas rendre leur autorité méprisable ; ma s ils doivei t suppléer à cela eu donnant hs premiers à leurs inférieurs des témoignages de charité el de bienveill uice.
Lorsque la condition est égale, que l'outrage vient également des deux côtés, aucun de9 offensants n'est obligé de demander pardon à l'autre; mais ils ne sont nullement dispensés de se réconcilier.
Quand vous avez vu vos ennemis dans le malheur cl l'humiliation, vous en ctes-vous réjoui? Si ces malheurs sonl grands, et si la joie qu'on en ressent est volo taire et pleinement délibérée, vous avez péché grièvement contre la charité. On restent quelquefois certains premiers tnouvemen s de joie ou de tristesse qui s'élèvent dans le cœur, lorsqu'on voil son ennemi dans la bonne ou dans la mauvaise fortune, ou quelques émotions qui sont seulement dans la partie inférieure, lesquelles naissent au pr mi r aspect de la personne qui a fail injure. Ces premiers mouvements ne sont point pèches, si on ne les a pu prévoir el si la volonté y renonce aussitôt qu'on s'en apeiçoi:.
A*ez-vous désiré de vous vendre , vous êtes- vous vengé en effet d'un ou'rage? Si la vengeance e*l gravis le désir de telle vengeance pleinem ni consenti, vous avez péché mortellement contre la chanté. C'est à l)i u que I • vengeance est réservée.
Par vengeance avez-vous dit du mal de votre ennemi, excité les autres à en dire, pris p!ai ira en entendre dire? Si Ce mal est considérai) c, péché mortel ; s'il n'est pas d.- nature a offenser grièvement le prochain, ou à diminue» notablement sa réputation, péché véniel. Y oyez Médisance. Calomnie.
ENREGISTREMENT
L'enregistrement est la description qui se fait de quelque acte dans un registre pour empêcher qu'il ne se perde, < t aussi pour lui donner une sorte d'approbation.
On demande s'il c>t permis de frauder les doits de l'enregistrement, par exemple, en ne mettant dans un acte public ou dans un inventaire qu'une partie du prix du bien acquis ou inve lorié?
La fraude n'es: jamais permise; dans le cas présent il f iul chercher le vérilab'e sens de la loi et chacun doit suivre avec bonne foi l'intention du législateur. Voici la substance de la loi «tu 11 février 179i) sur l'enregistrement-: pour les choses mobilières, l.i valeur pour laquelle on payera un droit proportionnel est déterminée, 1° par le prix exprimé dans le contrat, el le> ch irges qui y sont attachées; 2° par le capital constitué on aliéné, s'il s'agit de rentes constituées ou perpétuelles, sur une ou sur deux tètes ; 3° par la libre estimation dis parties, sans déduction des charges, lorsqu'il s'agit de doua ions gratuites soit enlrewjfs ou pour cause de mort; k lorsqu'il s'agit de rente sans énonciaiion du capital, leur valeur est estimée en multipliant par vingt la rente perpétuelle et par dix la rente viagère.
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Pour les immeubles la va'cur esr estimée, Ie dans les ventes, rossions et autres contrat! onéreux, parle piix exprimé dans le contrat ; si ce j rix para l inférieur au prix commun, cnmpaiali veinent aux propriétés adjacentes, le directeur de 1 enregistrement pourra commander une estimation par des . inities; 2° dans les donations gratuites entre-- ifs et ce pour cause (!e mort, les revenus annuels sont multiplies par vingt sans déduction des
cha rires.
On n est donc pas tenu dans les successions de porter la valeur au delà du capital représenté parles te enus ou le prix de la location. Dans les «entes on doit exprimer tout le prix, à moins qu'il ne soit évidemment au-dessus du prix commun.
La loi n'a fourni aucun moyen qui puisse faire découvrir la fraude aux emplovés de l'enregistrement, dans l'estimation des choses mobilières. Ils so t forcés de s'en rapporter à la bonne foi des parties. Il n'esl pas pour cela permis de faire de fans es déclarations, pas même lorsqu'il s'agil de l'argent, qui est ceria ne. eut du nombre ries choses mobilières. Toutefois 'es héritiers ne soin pa- tenus de <!é larer le haut prix «es biens meubles. Tel est Je sentiment de Bouvier; ainsi raisonnent aussi un grand n in hre de Ihéolog ms.
Cependant 'I en est qui prétendent que si oi déclare seulement un peu plus de la moitié <în prix, < n ne hl sse point sa eonscienc, et que l'on n'est pas tenu à re-tiluer. Ils s'appuient 1° sur la coutume à ia<|U< Ile se conforme la plus grande et la plus saine partie de la société, de ne déclarer tout au plus, ou du moins guère plus d<s sei t douzièmes; 2° *ur la connaissance qu'a le gouvernement de ces sortes de fraudes ; il lui serait facile d'exiger qu'on produisît ces actes publics et d'ordonner une cxp-ili.c, cependant il ne le lait pas, il es' donc censé consentir que l'on suive la coutume, ou qu'on la prem e pour rcg'e dans l 'obligation de la loi;3°sur lYnormité de l'impôt qui est un des plus propres à con rarier, entraver les actes les plus ordinaires de la soiiété,et qui n'a été porté à un taux si onéreux qu'à raison des fraudes prévues par le gouvernement. Ces raisons paraissent assez fortes, •cl il me semble qu ■ dans les localité- ou celle opinion ou celle coutume est généralement •admise dans ia pratique-, on ne doil pas inquiéter ceux qui la suivent.
Quant aux frais d'enregist emenf, l^s séminaires, les fabriques, congrégations religieuses et généralement tous établissements publics légalement autorisés payent dix francs pour droit lixe d'enregistrement et de transcription hypothécaire sur les actes de leurs acquisitions à titre onéreux ou gratuit, lorsque les immeubles acquis ou donnés doivent recevoir une dest nation d'uti iié publique el m- pas produire de revenus, sans préjudice des exceptions déjà existantes < n l'aveu de quelques-uns de ces établissements. Le droit de dix francs est réduit à un franc, toutes les fois que la valeur des immeuble» acquis ou donnés n'excède pas cinq cents francs en principal.
Sont soumis à l'enregistrement : 1° les p; oi ès-verl aux r'oxperiise en matière d'acquisilion, d'aliénations cl d'échanges, attendu qu'ils doivent être annexés aux contrats dont ils sont la bas ; 2° les acquisitions, aliénations, baux, marchés, et en général lous les actes dans lesquels des tiers interviennent et servent de titres aux établissements religieux.
Pour ceux de ces actes assujettis à l'approbation ou du préfet ou du gouvernement, ils doivent être enregi-lrés dans les vingt jouis de celle appioba ion.
L'article 10 G du code ch il, rel Uif aux legs particuliers, p( rte : Les droits d'enregistrement seront dus par le légataire. Le loul, s'il n'en a été autrement ordonné par le testament. Chaque legs pourra élrc enregistré séparément, sans que cet enregistrement puisse profiter à aucun autre qu'au légataire ou à ses ayants, cause. »
ENSEIGNE
La plupart des maisons de commerce, hôtels, auberges, ou Ions établissements qui ont pour enseigne un tableau, un emblème représentant un sujet, ayant un titre ou une rédaction quelconque, se desi nenl et ne sont connus bien souvent que par le nom de l'enseigne : aussi dans ce cas, l'enseigne faisant partie de la raison d commerce, la propriété exclusive appartient au chef de rétablissement qui l'a adoptée le premier.
1). tous temps la propriété de l'enseigne a élé reconnue, cl l'ancienne législation comme la nouvelle s'en esl occupée. Il n'esl pas nécessaire qu'une enseigne soit en tout semblable à celle qui a été imitée pour Constituer l'usurpation; il suflii qu'il y ail assez d'analogie entre elles pour qu'on puisse confondre l'une avec l'autre, et par ce moyen porter préjudice au premier possesseur. Cependant il ne pei l y avoir usurpation d'ensc-gne qu'entre p?r- Sonnes habitant la même localité, et le possesseur d'une enseigne habitant un lieu ne pourrait i as einpèch r que l'on prit le même sujet ou le même litre dans un autre lieu.
Le nom ou le litre sous lequel le père a fait un commerce esl la propriété du fils qui lui succède. Ainsi un neveu commet une usurpation sur celle propriété lorsqu'il prend, pour exercer le même commerce, une enseigne sur laquelle le nom de son oncle, jo ni au sien propre, ressort de manière à tiomper les acheteurs.
Mais un ouvrier peut s'établira côté de son ancien maître et même y avoir une boutique en loul semblable à la sienne; pourvu qu'il n'usurpe ni le nom ni l'enseigne, l'ancien maître lie peut, sur le fondement que la ressemblance et la proxiu.ilé des bouliuucs lui portent préjudice, réel m er des dommages-intérêts.
Il y a similitude dans les enseignes donnant lieu à la suppression de la nouvelle Dar cela«
seul qu'n y a conformité dans la partie principale du titre, de telle sorte qu'on puisse se méprendre et confondre les deux établissements.
ENTREPKLNEUR.
Ce ni t désigne ordinairement celui qui se eharce d'exécuter un ouvrage ou par lui-même ou p:r s s ouvrier?, soit qu'il fournisse les matériaux, soit qu'il n'en fournisse qu'une partie, soit qu'il ne fournisse q.ie stfn i d'istrie. L'entrepreneur qui travaille sous les ordres d'un architecte doit suivre en tous points les flans (t devis que celui-ci lui donne en so conformant, dans l'exécution, aux règles ordinaires de Tari, qui doivent lui être connues. L'entrepreneur qui exécute sans le secours d'un architecte prend, outre ses obligations personnelles, toutes celles de l'arcititecte ; par suite il est tenu d s accidents qui pourraient Survenir à rajs'on de là mauvaise corn; osition des plans et devis.
Cependant l'architecte charge, par l'entrepreneur, d une ronven'ion de suivre les travaux, ffàr.s le Lut de constater Pciaj de leur avancement pour motiver le payement acompte, mais qii n'avait ni à diriger, ni à surveiller les travaux, n'est point responsable vis-à-vis de l'entrepreneur de ia mauvaise cônfecirôn de ces travaux.
t i l'édifice construit à prix fixe périt en tout ou en partie par le vice de la construction, même |>af fè" Vbedu sel, les entrepreneur* en sont responsables pendant dix ans: après dix an.', l'e i trepf heur et l'architecte sont déchargés de la garantie des gros ouvrages qu'ils or.t f ils ou diriges. Lorsqu u;i * -ni:e; ifVi env .s'est chargé de ia construction à forfait d'un bâtiment, d' près un plan arrêté et convenu avec le propriétaire du sol, il ne peut demander aucune augmentation de prix, ni sous le prétexte de /augmentation de la main-d'œuvre ou des matériaux, ni sous celui de changements ou d'augmentations faits sur ce plan, si ces changements ou augmentations n'on! pas été autorisés par éciit et le prix convenu avec le propriétaire. Le maître peut résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en dédommagea si l'entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux et de tout ce1 qu il aurait pu gagner dans (elle entreprise. Le contrat de louage d'ouvrages est dissous par la mort de l'entrepreneur; mais le propri taire est tenu de payer, en proportion du prix porté par la convention, la valeur des ouvrages faits et celle des matériaux prépaies, lors seulement que ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être utiles. L'entrepreneur répond du lai des personnes qu'il emploie. Les maçons, charpentiers, serruriers et antres ouvriers qui iont directement ila marchés à prix fait sont astreints aux mêmes règles. Ils sont entrepreneurs d ;ins la partie qu'ils traitent.
L'entrepreneur est encore responsable de l'inobservation des lois du voi inage et de la police, même quand il aurait suivi les plans et devis de l'architecte; c'esi à celui qui opère de prévenir 1 architecte des circonstances où il se trouverait dans le cas d'y manquer. L'inexécution des règlements de police, l'inobservation des lois du voisinage, sont aussi à la charge de l'entrepreneur.
ENVIE
L'envie est une tristesse que nous concevons du bien de notre prochain, a cause que nous le regardons comme un mal par rapport à nous, en ce que nous nous imaginons qu'il diminue notre propre gloire, notre mérite ou notre excellence. Or on peut s'atlr st: r du bien d'autrui en plusieurs manières; comme, 1" quand on craint qu'il ne nous en arrive du mal; 2' quand on voit que celui à qui il arrive du bien en est indigne ou qu'il en fera un mauvais usage, etc. Nous allons développer ceci dans les décisions suivantes.
Cas I. Fastidius, qui est pauvre, s'atlr.sle une cure à Pierre, parce que je sais que c'e. t souvent de voir qu'un de ses voisins abonde un homme vicieux et ignorant ; ou bien do en richesses. Se rend-il par là coupable du ce que Pau! est parvenu à la magistrature, péché d'envie? parce que, outre qu'il en est incapable^ je le
11. C'est là* à proprement parler, ce qu'on connais pour Un homme de caractère à venentend par le pe» lie d'envie : c'est pourquoi dre la justice à prix d'argent; ou enfin de ce cette espèce de tristesse ne peut jamais être qu'il est arrivé une grosse succession à Jacpermis -, parce que c'est l'affliger d'une chose qm s, parce qu'étant adonné à plusieurs sordont au contraire on doit se réjouir, selon les tes de débauches , il est à croire que celle règles de la véri able charité. Néanmoins, si augmen aiion de biens lui donnera occasion cet homme no, s'attristait pas préiiséimnt de de persévérer plus longtemps dans la mauce que son voisin est riche, mais seulement Vaise vie qu'il mène.
de ce qu'il n'en a pas lui-même autant dont Cas IL César s'accuse souvent en confession il aurait besoin pour le soutien de sa famille, du péché d'envie. Su» quelles règles son conil ne serait pas par là coupable du [tâché fesseur doit-il former son jugement, p mr d'envie, lui étant permis de désirer son né- discerner le péché morU i d'avec le véniel, ccusaire-, pourvu qu en le désirant il se con- 11. Quoique le péché d'envie soit mortel
serve toujours dans la parfaite soumission cl même capital de sa nature, ii peul né.iuq ■■'il doit à Dieu, et qu'il ne le désire que sous moins n'être que véniel, ou à cause de l'unsnn bon plaisir. On \aut aussi sans béclié perfection du mouvement qu'on en conçoit, s'allr.sler du bien qui air ve au prochain, ou à cause que ce mouvement n'est pas enquand on sa. t qu'il en est indigne. iVr e\em- lièrenunl volonl.ira, ou enfin a cause que pie, Je puis m'uUrislcr do ce qu'on a donné l'objet de l'envie est fort peu considérable.
EPA
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e.evalion pour l'opprimer. Se rend-il par là coupable (!u péché demie?
K. La tristesse de Scipion n'est pas vértablemenl envie, mais u.i mouvement de rrainle, qui peut, cire sans péché, selon celle maxime de saint Crégoire, lib. u Moral, c. -2 -.Eve-nire plerumque sold, utf non amissa cnritaie, et inimici nos ruina lœtifîcet, et rursum pjus (jloria sine invidiœ culpa contristet , cum et ruenle to. (/uesdam bene erigi credimu* , et proficien'e*iVo, pleros(/ur, injuste opprimi for* tnidamus. Ce serait autre chose si Scipion désirait de posséder lui-même le bien et le crédit de Prosper, et que Prosper en fût privé contre l'ordre de !a Providence, toujours juste et toujours adorahle dans la distribution qu'elle fait deces sortes debiens aux hommes.
Si donc le confesseur do César remarque quelqu'une de ces circonstances dans les péchés d'envie dont il s'accuse, il ne. les d'.it point regarder comme des péchés mortels , mais seulement comme des péchés v« nie!*.
— En général, «1 faut tâcher d'étouffer l'envie dans le cœur des pénitents. Invidi, dit saint Chrysoslome, Hom. 40, in Mal Mu* sua invidia ila lavianlur, ut nullum faciant peccandi finem. Und<>. mim Coin fratemn se cœde conl'tntinavit. Unde Esau fralrem exagitavil. Quid La ban adversus Jacob ? Quid Jacob libéras in fratrem suum Joseph inflammuvit, etc.
Cas III. Scipion, voyant que Prosper est devenu fort puissant en liens et en crédit, s'en af lige, parce qu'il appréhende que cel homme, qu'il a autrefois désobligé, ne se serve de son
ÉPAVE. Voyez Chose trouvée
ÉPOUX
Les époux contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfanis : celte obl!:,;?!ion est solidaire et commune à l'un et à l'autre; les époux se doivent mutuellement fidélité, secours, assistance. Le mari doit protection à sa femme, la femme obéissance à son mari. La femme est obligé • d'habiter avec le mari et de le suivre partout où il juge à propos de résider, mémo en pays étranger, pourvu qu'il lui offre ufTdomicilc honnête et convenable. Le mari est obligé de la recevoir el de lui fournir lout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son étal. La femme ne peut ester en jugement, c'est-à-dire se présenter devant les tiibunaux sans l'autorisation de son mari, quand mémo elle serait marchande publique, ou jpu>Q commune, ou se arée de biens. L'autorisation du mari n'est pas nécessaire lorsque la femme est poursuivie en matière criminelle ou de police. La femme, même non commune ou séparée de biens, ne peut donn r, aliéner, hyf oilénuer, acquérir à litre gratuit ou onéreux, sans le concours du mari dans l'acte, ou son conrenlement par écrit. Si le mari refuse d'autoriser sa femme à ester feè jugement, le juge peut donner l'autorisation. Si le mari refuse d'autoriser sa femme à passer un acte, la femme peut faire citer son mari directement devant le tribunal de première instance de l'ariondi-semont du domicile commun, qui peut donner ou refuser son autorisation, après que le mari aura éé entendu ou dûment appelé en la chambre du conseil. La femme, si elle est marchande publique, peut, sans l'autorisation de son mari, s'obliger pour ce qui concerne son négoce; et audit tas elle oblige aussi son mari, s'il y a communauté entre eux; elle n'est pas réputée marchande publique, si ello ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari, mais seulement quand elle fait un commerce séparé. Lorsque le mari est frappé d'une condamnation emportant peine al'fliclive ou infamante, encore qu'elle n'ait été prononcée que par contumace, la femme, même majeure, ne peut, pendant la durée de la peine, ester en jugement, ni conliaeler, qu'après s'être fait autoriser par le juge, qui peut, en ce cas, donner l'autorisation, sans que le mari ait été entendu ou appelé. La femme peut tester sans l'autorisation de son mari. Si elle contracte une dette avec son mari, ou si elle intervient au contrai en qualité de commune, elle cesse d'être obligée de payer la dette du moment qu'elle a renoncé à la communauté; el même, après I avoir acceptée, elle n'est tenue de l'obligation à l'égard des créanciers que jusqu'à concurrence de ce qu'elle a retiré de la communauté, pourvu qu'il y ait eu un bon et iidèle inventaire, et qu'elle rende compte de tous les objets qui lui sont échus par le partage. C'est un privilège particulier qui lui est accordé. Ainsi la, loi civile l'a-l-elle réglé. Mais la loi de Dieu va plus loin
Comment êtes- vous entrés dans le mariage? Dieu a-t-il été consulté? ayez-vous pris conseils de vos parents et des personnes vertueuses ? S'agit-il de se donner à Dieu, on prend tant de précautions el avec raison sans doute; avant de consacrer à Dieu les vierges chrétiennes, ou les fait passer par tant d'épreuves ! El lorsqu'il s'agit de s'unir non pas à un Dieu trois fois saint, mais à une créature qui île saurait être sans défaut, car la perfection n'est pas de celte vie, on n'y fait aucune réflexion.
N'avez-vous pas recherché la fortune plus que la vertu et .a piété ? Que notre siècle ne nous reproche pas de lui mettre devant les jeux !o conseil que donne un incrédule, Rousseau lui-même, celui de craindre par-dessus tout de s'unir à un homme qui n'a pas de principes religieux. Qui peut concevoir, dit-ii, quel tourment c'est de vivre avec celui qui partage notre existence, s'il ne peut partager l'espoir qui nous !a rend chère; de ne pouvoir bénir avec lui es œuvres de Dieu, ni parler de l'heureux avenir que promet sa bonté; do le voir insensible, en faisant le bien, à lout ce qui le rend agréable à faire, et par la plus bizarre inconséquence, penser en impie, et vivre eu homme de bien I imaginez deux, époux
sincèrement unis, n'osant, de peur de s'importuner mutuellement, se livrer aux réflexions que l< ur inspirent les objets qui les entourent, et tirer (te leur attachement le devoir de se contraindre incessant me., t.
Une femme qui épouse un homme sans religion s'expose au danger presque certain de se perdre pour le temps ot pour l'éternité.
Époux, épouse, vous aimez-vous mutuellement? n'avez- vous pas l'un pour l'nulre de l'indifférence, de la haine et du mépris? Si ce mépris, celte haine sont graves, vous péchez mortellement.
Faites-vous des efforts pour vous supporter et vous rendre supportantes mutuellement? Vous êles-vous livres à des injures, à des querelles? ne vous étes-tous point provoqués I un l'autre à la colère, à des Imprécations, àde mauvais traitements ? Si ces colères sont graves, et qu'on s'y soit porté mutuellement, avec adverlmce et en les prévoyant, on a péché g ra— veinent, à plus forte rais u fei un mari en venait jusqu'à frapper sa femme gravement et avec, malice.
Ne lui avez-vous point occasionné de fausses couches par les chagrins que vous loi avez causés et les mauvais I rafle me i t> que vous lui avez fa t endurer? Vous avez péché très— grièvement, surtout si vous avez pu prévoir les suites de votie mauvaise conduite.
Vous cles-vous diffamés mutuel ement , faisant connaitie vos défauts et vos mauvaises actions? Péché grave évidemment si c'est en ma 1ère grave.
Epi ux, avez-vous refusé à votre épouse la nourriture et un entretien convenable? Vous avez i éché contre la loi civile qui vous en fait une obligation, à plus forte raison contre la loi de Dieu.
Avez-vous refusé de la secourir dans ses malidies, de lui procurer des médecins et des remèdes? Pécl é plus ou moins grjve, selon que le besoin l'est plus ou in lias.
Av. z-vous négligé gravement l'administrât on de vos affaires, pouvant prévoir qu'il en résultera. t pour votre famille une ruine peut-être complète? Péché grave, si la négligence est grave et continuée malgré la prévoyance des suites le- plus déplorables.
Epoux, avez-vou-. détourné ou empêché voire épouse de remplir ses devoirs religieux ? L'avez-vous reprise lorsqu'elle s en écartait ou qu'elle offensait Dieu? Lorsqu'elle a été en danger de mort, avez-vous eu soin d'api eer de bonne heure un prêtre? Est-elle morte sans sacrements par votre faute? Dans le premier cas, impiélé, ir. éligion, scandale; dans es autres, négligences, péché grave contre la charité et la pété conjugale. De même si apiès sa mort vous avez omis de prier ou de faire prier pour elle.
Ne lui avez-vous point donné de sujet de jalousie par vos légèretés et vos liaisons imprudentes ? péché contre la charité, et si la peine qu une telle imprudence a c usée à votre femme a été considérable, si vous avez pu et dû la pévoir, vous avez pèche giièvemeut.
Y.ivrz-vous point injustement soupçonné sa fi 'é' ïté ? Si re soupçon a été pleinement volontaire, comme il est en matière grave, il y aurait péché grave contre !a chanté.
Ne lui avez-vous manqué de fidélité, ou l'ail des refus injustes? ne vous êtes-vous point séparé d'elle malgré elle, sans taisons et sans «v ir recouru à l'autorité Igiiime? Si celle séparation a été longue ei tout à fait contre la volonté de voire femme, seloa saint Liguori et autres vous avez pèche mortellement.
Epouse, avez-vous obéi à votre mari d ns les choses qu'il vous commandait sérieusement et justement ? ne vous êtes-vous point donné le droit de gouverner I i maison roi. re son gré? S. c'est au détriment de vote famille et avec obs ination, vous avez péché gravement. Mais si votre mari est sans génie, wsou iani, prodigu • et moins propre que vous à gouverner les affaires, vous pouvez sans pécher prendre t adm nislraiion de voire mai on; surtout s'il vous commande des choses contraires à la loi de Lieu, vous n'êtes pas tenue de lui obéir.
Lorsque pour un emploi ou pour de bonnes raisons il a changé de domicile, avez-vous ref;sé de le suivre? Voire mari pouvait mus y fore r pu l'autorité civile, même quand il aurait été envoyé en exil, à moins que dans le rouirai le Contraire n'ait été stipule, ou que voire n.ari devint un vagabond. Si vous ne suivez pas voue mari, vous péchez encore contre la loi de D.eu, à moins qu'il n'y ail péril évident pour voire âme ou pour voire corps.
Quand voire mari vous a réprimandée, qu'il s'est fàc!é contre vous, lui avez-vous tenu tête, repondu des injures, Pavei-vuus po-ic à des kdasphèm s, à une grande colère, à «les imprécations? Si vous avez pu prévoir qu'il en serait ainsi su égard au caractère de volro mari, et qu'il y ait eu entière advrrlaiicc, vous avez péché par scandale et contre la charité conjugale. Sainte Monique vivait en paix avec son mari qui était brutal, emporté et d'un caractère extrêmement dilfîcile. Ses vo.smes èl «muées lui demandèrent comment elle s'y prenait. Mes sœurs, leur répondit-eile, quand je vois mon mari ni colère, |e me lais. aussitôt* je le supporte, je prie Dieu pour lui el je conserve ^insi la paix. Faites de mémo et vous vivrez en repos.
Epoux, avez-vous usé contre le gré de votre épouse des biens à elle appartenant et qui ne t'ont pas partie de sa dot? avez-vous dissipé cel>e dot, dont vous n'aviez que lu ulruil ? avez-vou. forcé voire épouse à la vendre, à vous eu faire une donation, à renoncer à sa part d'acquisition, à vous servir de camion dans vos marchés imprudente, a payer de ses
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biens dotaux les dettes que vous avez contractées avant votre mariage ? lui avez-vous refusé une quittance des sommes que vous en avez reçues ? Péché contre la justice et contre la charité, grave si c'c<l en maliére grave.
I Epouse, avez-vous fait tort à voire mari en prenant contre sa vo.onlé de l'argent ou des denrées pour satisfaire votre vanité, celle de vos enfants; pour fournira votre jeu, à d'au- ; lies dépenses folles, lorsque vous n'avez pas do hiens qui ne fassent pas partie de voire dui ? Si ces dépenses sont consi lérableS et contre la volonté bien connue ou du moins bien présumée d un mari, il y a péché grave et obligation de restituer. Cependant si votre mari est un avare, un homme ri liculc qui vous refuse le néeèssâire, à qui vous n'usez rien demander, \ous pouvez pourvoir à votre entretien honnête et selon votre condiiion.
Après la mort de votre mari, avez-vous tout rapporté eu partage avec ses héritiers? Combien de femmes de secondes noces, qui non contenues de mentir, de se parjurer dans les inventaires, n'auront peut-être pas attendu que leur mariait rendu le dernier soupir pour mettre de côlé, meubles, argent et papiers en faveur de leurs propres enfants au préjudice de «eux de leur mari, dont elles n'auront été que les marâtres? Dans ces diverses injustices, dès qu'il y a matière grave, 'e p«'ché est mortel, si on l'a commis avec réflexion.
Si votre mari est devenu pauvie, et que vous ayez des hiens à vous et qui ne font pas par ie de la communauté, avez-vous refusé, quoique riche, l'entretien et la nourriture nécessaires à votre mari ? Votre mari y est obligé à votre égard par la loi (.iviue et la loi humaine, vous n'y êtes pas moins obligée, et vous péchez mortellement si vous vous obstinez dans ce refus.
Apiès la mot t de votre mari avez-vous eu soin de payer les dettes qu'il avait contractées pour nourrir et entretenir la famille? Si votre mari a laissé du bien, vous devez l'employer à acquitter .-es délies; mais s'il ne vous laisse rien, vous n'êtes pas tenue de payer ses dettes, quand même il les aurait contractées pour vous procurer la nourriture et un entretien convenable. Vous aviez droit à ces dépenses; vous n'êtes pas tenue de les payer, à moins que les dettes n'aient été contractées en votre propre nom, de Vvitre consentement, et dûment autorisée par votre mari ou par le tribunal.
Avez-vous, contre la volonté de votre mari, fait des aumônes excessives? La femme, suivant la rai on et le conférencier d'Angers, peut sans la permission de son mari faire les aumônes ordinaires que les femmes de sa condition ont coutume de faire; mais si elle en fait d'extraordinaires et malgré son mari, et qu'il n'est pas tenu en conscience de faire, elle pèche plus ou moins contre la justice, selon que la chose qu'elle donne et qu'elle prend dans les biens de la communauté est plus ou moins considérable.
Remorque: Ce que nous avons dit de l'obligation où sont les époux de nourrir, élever, entretenir leurs enfanls, regarde les pères et mères des enfants naturels légalement reconnus; il au for intérieur cette obligation s'étend aux enfanls naturels non reconnus, fussent-ils adultérins et incestueux; et cette obligation est commune au père et à la niera dès le moment de la naissance de ces enfants jusqu'à ce qu'ils puissent se suffire à euxmêmes. La distinction que l'ont les théologiens des trois premières années qu'ils laissent à la charge de la mère, et des trois suivantes à la charge du père, est donc vaine, puisqu'elle n'est plus eu harmonie avec nos lois.
ÉQUIVOQUE — On appelle équivoque un discours ambigu et à doub'e entente, dont on use pour faire naître dans l'esprit de celui à qui un parle une idée i ifl'ercnie de celle qu'on a soi-même. Les mauvais casuisles des dernieis temps avaient furieusement accrédité la doctrine des équivoques; mais le saint-siege ci le clergé de France l'ont foudroyée.
Avez -vous usé d'équivoques ou de restrictions mentales? Ce sont de vrais mensonges quand, eu égard aux circonstances, au Ion de voix, aux gestes, elles présentent un sens contraire à ce que l'on pense. Par exemple, on vous demande si vous avez rencontré ure telle personne, et vous répondez : Non, en sous-enlendanl hier. Vous vous informez de la Conduite d'un homme; je vous réponds : C'esl un homme de biens ; mais j'entends par là qu'il a de grandes richesses : ce qui est vrai. Je mens, parce qu'au moyen de l'équivoque ceux qui m'entendent ont cru que je louais sa probiié. Mais si te sens ne la restr clion ou de l'équivoque peul être compris par la manière de parler et de répondre, ou par l'usage reçu, ces restrictions ne sont pas des mensonges, car celui qui les emploie n'a pas intention de romper , mais seulement de cacher la »ériié, et la personne qui interroge ne peut ê re trompée que par sou ignorance ou son inadvertanc <•. Vous niiez faire une visite; un domestique vient vous dire : .Monsieur n'y est pas, lors même qu'il y est. Celle restriction est-elle un mensonge? Non, car il est reç i de répondre ainsi lorsqu'une personne n'esi pas visible, et l'on ne s'y trompe pas pour peu qu'on ail d'usage. In pauvre demande l'aumône; | e lui réponds : Je n ai pas de monnaie, quoique j'en aie. Est-ce un mensonge? Non : le pauvre comprend que je n'ai pas de monnaie à lui donner. Il en est de l'équivoque, comme de la restriction mentale. Par exemple, on demande à quelqu un : Avez-vous lait cela? 1. répond : Pourquoi l'aurais- je fait? Il ne ment pas. On voit aisément qu'il n'a pas envie de due la vérité. Toutes les fis qu'on interroge quelqu'un sur une chose qu'il a intérêt de tenir secrète, il peut sans pécher user d'une équivoque. Comme l'auteur en parle assez aux mots Jurer, Opinion probable et Parjure, nous n'en dirons rien de plus ici.
ESCLAVE
Un esclave, en latin mancipium ou servut, est celui qui n'est pas maître de sa personne, mais sous le domaine et la possession d'un autre. L'usage de l'esclavage est entièrement aboli depuis longtemps en France et dans tous les autres royaumes chrétiens de l'Europe.
Qu'un esclave mette les pi ds en France, il jouit à l'instant de la liberté commune à tous les Français. Ainsi les lois ecclésiastiques sur l'irrégularité des esclaves ne sont d'aucun usage en France, où la servitude est abolie, mais elles doivent être observées dan- les colonies. Les esclaves sont ir réguliers, et on ne peut leur donner la tousure à moins qu'ils ne soient affranchis.
Cas l. Ârmenlaire, esclave, ayant épousé tude du démon; mais il n'y a point de loi qui Fabiole, qui était de condition libre, en a eu lui en lasse une obligation etroi e, comme deux enfants. Ces entants doivent-ils être l'enseigne saint Antonin, qui ajoute que si censés esclaves? un maître avait acheté à litre d 'esclaves des
R. Si ces eefants sont nés dans un pays notâmes qu'il croyait infidèles, m lis qui où les lois romaines soient observées en ce étaient chrétiens, ii serait tenu de les aflranqui regarde l'esclavage, ils doivent être cen- chir sans rançon, saui à lui à avoir recours ses libres, puisque Fabiole, leur mère, est de contre son vendeur pour la répétition du condit'on libre, et que, selon ces lois, Partus prix qu il en aurait payé, parée qu'il ne lui sequitur venlrem, id est matrem, quantum ad était pas permis d'acheter un chrétien, et que conditionem servilem, dit saint Thomas, in k, son vendeur n'a eu aucun droit de le vendre, disl. 36. Mais s'ils sent nés dans un pays où Saint Anioniu, part. 3, lii. à, c. 5. l'on n'observe pas les lois romaines, ils sont Cas IV. Cœlius, esc ave appartenant à une réputés esclaves, puisque Armenîaire, leur compagnie de négociants qu: achètent des père, qui ( st le plus noble principe d'où ils esclaves en Afrique pour les vendra au Retirent leur origine, est esclave. rou, se trouvant à Paris, prie Gabinius de le
Cas IL Hassan, Turc, a chez lui six escla- dérober à ses maîtres, a tendu que l'esclaves chrétiens qu'il a achetés et qu'il maltraite ^age n'a pas lieu en France. Gabinius le violemment quand ils font l'exercice de leur peut-il? El si CU us ava.l été l'ail esclave en religion. Y sont-ils néanmoins obligés? et guerre par les Infidèles, Gabinius pourrait-il s'ils ne peuvent le faire, peuvent-ils prendre favoriser son évasion s'il se trouvait sur les la fuite? lieux et en pouvoir ûc le laire?
R. Vu esclave doit obéir à son maître, mais R. Gabinius ne peut en conscience donner plus encore à Dieu. Ainsi les esclaves de sa protection à Cœlius , au préjudice ées né- Hassan doivent, s'ils le peuvent sans grand godants qui l'ont acltele en Alriqne, 1* s'il danger, aller à confesse, communier, etc.; leur a lui-même vendu sa liberté, 2 s'il est et si un inique maître continue à les en em- né d'une mère esclave dans un pays où l'espêcber, ils peuvent prendre la fuite, comme cl vage est en usage, 3° ou s'il est esclave de ils le pourraient si on voulait les empêcher la perne à l.ique le il a été justement coude manger et de dormir. dan. né pour quelque crime qu'il ait commis,
Cas 111. Pondus, étant à Temeswar , a à moins que ses mdilre> n^ voulussent l'enachelé deux esclaves, l'un Juif, l'autre Turc, gi'ger au crime ou à l'apostasie. Mais il peut Un mois après tous les deux ont embrassé la dans le second cas favoriser son évasion, religion chrétienne. Out-iis recouvré par là parce qu'il est permis à un homme fuit leur liberté? esclave de recouvrer sa libe: lé jure pwMlimi-
R. Il serait de la piété de Pontius d'affran- nii , s'il le puut sans user do violence à chir de la servitude humaine des hommes l'égard de ses maitres. que la grâce vient d'affranchir de la servi—
ESCOMPTE
C'est le payement par anticipation fait par un tiers au porteur de billets, lettres do change ou toute autre valeur commerciale négociable, avec retenue de l'Intérêt, eu égard au terme d'échéance et au déplacement. Aucune loi n'a éié rendue afin1 d'établir un taux légal pour l'escompte, qui peut varier selon le plus ou le moins de garantie qu'offrent les répondants de la valeur escomptée, soit le souscripteur principal, soit les endosseurs, la difficulté du recouvrement selon le lieu assigné pour le payement, le retour des fonds, les frais de correspondance, etc. La cour de cassation, le '2G août 1825, a défini l'escompte en ces termes : L'escompte ne forme pas un intérêt conventionnel qui soit soumis aux dispositions de la loi du 3 septembre 1807 sur le taux de l'intérêt. Pa'f suite, celui qui se livre habituellement à des opération., d'escompte, et perçoit au delà du cinq pour cent en matière civile et du six en matière de commercé, ne deviendrait passible des peines poriées contr les usuriers qu'autant que les escomptes eussent été employés pour déguiser les pn cotions usuraires laites en vertu de prêts conventionnels. C'est aussi la règle que l'on peut c : nous semble, suivre en conscience quand il s'agit des escomptes faits par les banquiers.
ESPÉRANCE
L'espérance est une vertu théologale infuse, par laquelle nous attendons avec confiance et certitude, par le secours de Dieu, la béatitude éternelle et les moyens pour y parvenir. L'espérance est indispensablement nécessaire au salut, de nécessité de ukvcu. On pécha rentre l'espérance par desespoir et par présomption.
ESP ESP
1° Par désespoir. Avez-vous desespéré de voire salut, vous défiant de la miséricorde de Dieu cl disant comme Caïn : Mes péchés sont trop grands; j'en ai trop commis, et Dieu ne me les par onnera jamais? Desespoir! Etat affreux! Un saint a dit que le péché donne la mort à l'âme et que le désespoir met un obstacle invincible à sa résu reclion. Si ces sentiments sont volontairement arrêtés, nourris, entretenus dans l'âme, on l'ait une grande injure à la bonté de Dieu, on pèche moi tellement. Le défaut de consentement et la légèreté de matière excusent quelquefois de péché mortel le désespoir. Il y a cependant des IhétilôgieifS qui estime; t qu'il n'y a que le défaut de coiisenlemeul qui puisse faire que le désespoir ne Soit qu > péché véniel.
Dans la pratique, il ne faut pas toujours en croire certaines âmes Irop timorées ou scrupuleuses, qui, tentées de pensées de désespoir, s'imaginent y «voir consenti. Si ces pensées leur déplaisent, si ces personnes s'efforcent de les éloigner, surtout si nonobstant ce désespoir, qui est beaucoup plus dans l'imagination que dans la volonté, elle -; on! continué leurs prières ordinaires, fréquenté les sacrements, rassurez-les : elles n'ont pas péché. En effet, ce n'est pas pécher que de craindre beaucoup de manquer sou salut, el de sa défier de soimême s'il res e de la confiance en Dieu.
Mais si, désespérant de vaincre les difficultés du salut et de vous corriger de vos mauvaises habitudes, vous avez abandonné les exercices de la religion, la prière, les sacrements, on peut penser que votre désespoir a été jusqu'au péché mortel.
Avez-vous désespère de votre saiul, vous croyant du nombre des réprouvés? Considérant d'une part la grandeur et l'excellence de la gloire céleste, et (Je l'autre la bassesse de lq nature humaine, avez-vous craint d aspirer à celle gloire, et dans celte crainle vous élesvous abandonne aux plaisirs des sens, ou demeurez-vous dans l'indolence et dans la nonchalance, sans rien faire pour acquérir la vie éternel. e? Si ces pensées de défiance, de crainte, de découragement ont été volontaires, péché mortel, à moins que la bonne foi ou Une certaine ignorante n'excuse. Dieu vous commande-l-il donc l'impossible quand il vous ordonne de vous convertir-? Demandez-lui sa grâce, faites de vo:re côté ce qui déj.eni de Vous, et vous réussirez : il vous l'a promis. Il est vrai, dit le conférencier d'Ang rs, après saint Augustin, que la gloire du ciel est beaucoup au-dessus des hommes mortels, qui ne sont que terre et que cendre; mais nous devons considérer que Dieu, qui nous l'a promise et qui nous a donné un gage de sa promesse dans la mort de Jésus-Cbrist, étant loulpuissanl, peut faire d'un homme un ange comme il a fait l'homme de rien.
N'avez-vous point regardé votre salut comme impossible, pensant que l'Eglise n'avait pas le pouvoir de remettre tel crime que vous avez commis? Si ces pensées de désespoir ont été pleinement volontaires, il y a péché morlel contre l'espérance non-seulement, mais encore contre la foi, puisque vous refusez de croire un article de foi : que l'Eglise a le pouvoir de remettre toutes sortes de péchés. Selon les Conférences d'Angers, on doit déclarer en confession quand le désespoir est accompagné de pensées Contraires à la foi, auxquelles on a donné son consentement. Ces deux poches sont de leur nature mortels, parce qu'étant opposés à une vertu théologale, qui a Dieu pour objet, ils nous détournent directement de Dieu ; el c'est en cela que consiste principalement la malice du péché morlel. Ce sont même des péchés conlre le Saint-Esprit, puisqu'ils font mépriser son secours, par le moyeu duquel nous nous re irons du péché et en faisons pénitence.
Dans la crainte d'être damné, avez-vous désiré, du fond de votre cœur, de n'être jamais né ou d'être anéanti? Péché grave s'il y avait plein consentement. Mais ordinairement ces pensées, venant de la frayeur de l'enfer, préoccupent des âmes timorées qui sont bien ioin de consentir à do semblables désirs.
Vous ètes-vous obstiné dans vos scrupules par une crainte excessive? On l'a dit : L'imagination est le berceau du scrupule, l'obéissance en est le tombeau. Que le scrupuleux sache donc que la simplicité de l'enfant est nécessaire au salut. Or l'enfant ejt-il donc si rétif? Est-il toujours dans la crainte devant un père qu'il aime et dont il sait être aimé? Une grande crainte de ne pas faire son salut n est pas un péché quand elle est jointe à une grande confiance en Dieu.
Avez-vous été indifférent pour voire salut, disant par exemple : Si je suis damné, je le serai! Vous étes-vous souhaité ia mort, quoique vous fussiez en péché mortel? 11 y a bien dans ces pensées et ces désirs matière suffisante, par conséquent péché mortel, s'il y a consentement.
A l'occasion de quelque maladie ou de quelque adversité, vous êtes-vous désiré la mort, avez-vous appelé le démon à voire secours.au lieu d'avoir recours à Dieu et de metlre votre confiance en sa bonlé? Si ce désespoir était pleinement volontaire, il serait péché mortel. Nous ne devons pas seulement espérer le salut éiernel de la part de Dieu, mai9 nous detons aussi espérer de lui la délivrance (ie tous ies maux de cetle vie.
Vous voyant privé des secours temporels, avez-v< us manqué de confiance en la providence de Dieu? Vous êies-vous applique avec trop de soin el d'inquiétude à vous assurer le» choses nécessaires à la vie ou à amasser des biens temporels, les désirant avec plus d ardeur que les biens éternels? C'est ce soin démesuré el cetle inquiétude que le Seigneur condamne dans l'Evangile. Il ne faut pas pour cela se persuader qu'il soit défendu d'apporter un soin raisonnable et modéré à se pourvoir des choses nécessaires â la vie, et à acquérir des Liens de ce monde; on doit même le faire pour ne pas lenier Dieu.
N'ayant pas obtenu prompfemertl ce que vous demandiez à Dieu, et que vous croyiez être profitable au salut, avez-vous cessé de prier le Seigneur? Jésus-Christ nous enseigne qu'il ne faut pas pour cela se r< buter de la prière, mais prier awc persévérance. Si le Seigneur diffère pendant quelque temps à nous exau er, il viendra une lieu e dans laquelle il nous exaucera. Souvent Dieu ne diffère à nous accorder ce que nous lui demandons que pour nous le donner dans un temps plus favorable.
Qu and vous vous êtes senti attaqué par des tenta ti ns de désespoir, auxquelles vous alliez consentir, avez-vous omis n'élever votre cœur à Dieu par un acte «l'espérance? Il y a un précepte partit ul er pour l'espérance, comme il y en a un pour la foi. Nous sommes donc obligés de faire de temps en temps des actes d'espérance, et l'Eglise a con amné cette proposition : Homo nullo unquam vitœ suœ tnnpore tenetur elicere actwn spei. El ces actes d'esi éran 'e, nous sommes ob igés <le les produire.
1° Quand nous avons l'usage parfait de la raison et que nous sommes suffisamment instruits qu'il y a une béatitude surnaturelle qui nous est préparée; 2° à l'article de la mort : c'< st pourquoi les pasteurs qui assistent les mourants ont soin de leur taire produire des actes d'espérance; 3' quand nous sentons de violentes tpnsations de désespoir, qu'on ne peut vaincre que Irès-dilfi ilement sans faire des actes d'espérance. 'fOn est encore tenu de faire des actes d'espérance de temps en temps pendant la vie : passer un temps considérable, un mois « nlier, p.ir exemple, sans faire aucun acte d'espérance, ce seiait une faute opposée au précepte dont il s'agit.
ii est enco e d'autres circoost ncs où le prr'cpte de l'espérance nous ob ige indirectement, c'est-à-dire à raison de quelque autre chose que nous devons lai e. Ces occasions sont, 1 lorsque nous sommes obligés de nous approcher du sacrement de pénitence; 2° lorsque nous sommes obligés de piier,car en vain demanderions-nous à Dieu ce que nous n'espérons pas obtenir de lui, an I eu que celui qui espère en lui est environné de s* miséricorde; 3° lorsqu'on éprouve de fortes tentations contre une veilu quelconque, et qu'on est obligé de recourir à Dieu pour obtenir la grâce de les surmonter.
Pour accompli: le précepte de l'espérance, il n'est pas nécessaire d' n faire un acte cxpl cite : on y satisfais en lécitanl 1 oraison dominicale, le symbole des apôtres; en faisant un ace de contrition, en enlei dant dévotement la messe. Cependant , dii Suarez,il est quclq' efois nécessaire de faire un acte d'espérance explicite, à raison de la disposition ou des difficultés où l'on se rencontre. Propter disposilionem hominis, tel occurrente difficu'ta'e.
2# Par présomption. Ne vous éles-vous point enhardi à pécher, pensant que vous ol tiendriez aussi aisément le pard-m de plusieurs péchés que d'un seul, et qu'il ne vous en coûterait pas plus d'en confesser dix que de n'eu confesser qu'un? N'avez-vous point d iTerc votre conversion, (résumant qu'aux approches de la mort vous auriez assez de temps, « isant : Dieu est bon, il ne n'a pas fait pour m damner; un heu repentir en mourant effacera tout? C'est être bien téméraire de se fier ainsi dans la bonté de Dieu et de ne pas craindra d'il nier sa justice. Certainement Dieu ne nous laisse pas vivre | our nous donner le temps de pé< lier. (Juoique celte présomption ne suppose pas un sentiment hérétique en celui qui s'y laisse aller, elle est néanmoins un grand ; écbe contre l'espérance et même contre la charité, qui m, us defend de laisser si éminemment notre âme exposée au péril de la dam- Dation.
Vous éles-vous fiatlé de vous sauver sans vous convertir, sans faire pénitence, sans au enue bonne ouvre? Ou vous étes-vous imaginé qu'en faisant beaucoup de bonnes ouvres vous pouviez vous sauver, sans fréquenter ni les églises, ni .es sacrements? De telles pensées sont uon-sculemenl conl aires à l'espoir, mais a la loi, à la religion, qui nous enseigne que ce n est pas assez de faire l'a u mené, mais qu'il faut observer toute la loi, par conséquent se confesser, ou lien que l'on ne peut se sauver sans pratiquer la vertu et (aiie de bonnes œuvres. 11 y a donc dans ce pèche présompt on et hérésie.
Au lit u de-vons appuyer sur la niiscdco.de ne Dieu, avez-vous cru que votre salut est enlièi cment entre vos mains et qu il ne dépend que de votre volonté? Nous èt< s mus | ersiiadé pouvoir faire le bien et acquérir le ciel sans le secours de Dieu et par vos propres forces? Vous courez un grand danger de perdre la loi et l'espérance, cette présomption naissant d'une iuée fau.se que vous vous fai es d< s forces de la nature humaine.
Ou ne peut excuser de celle sorte de présomption ceux qui mettent entièrement leur confiance en eux-mêmes ou en quelque autre créature, par exemple, dans leur esprit, daus lei.rs richesses, dana leur ciédit ou eu celui de leurs amis.
EVÊQUE
Le mot évéque signifie intendant ou inspecteur, c'est-à-dire celui qui a soin de tont le troupeau qui lui est soumis, en y comprenant les pasteurs, les prêtres et les autres ministres inférieurs de l'Eglise. L'ordre sacré de l'épiscopal, qui, selon le langage des Pères, est la plénitude du sacerdoce, et qui e*l un comme l'Eglise est une, ainsi que | arle saint Cyprien, confère la grâce à celui qui le reçoit d gnement, et lui imprime un caractère ineffaçable, par le nel il reçoit le pouvoir de conférer les saints ordres, de bénir le saint ebrème et l'huile d s infirmes, et de consacrer les églises et les autels. L'évéque reçoit encore la puissance de juridiction, par laquelle il peut suspendre, interdire et excommunier ceux qui
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le méritant, les délier de rcs censures, accorder des indulgences aux fi lèles et approuver des confesseurs. De sono qu'on doit reconnaître trois sorte- de puissances dans les évoques, savoir : celle de l'ordre, celle de l'administration en ce qui regarde la charge des âmes, ou i exécution du caractère épiscopal, et celle de la juridiction. Ils n'ont de supérieur qu'à l'égard de celte dernière seulement. Ainsi un métropolitain, ni tout autre supérieur en juridi lion à l'évrque, n'a aucun droit de contraindre son sutïraganl à »onf rer les ordres, ou à consacrer une église, ou à en établir une nouvelle, ainsi qu'il est porté par le concile général de Chalcédoine, can. k.
L'institution 'es évêques est de droit divin, comme étant les successeurs des apôtres, et comme ayant une puissance égale à 'a leur, par rapport au caractère épiscopal; mais la distinction des diocèses n'est que de droit positif, comme le sont aussi les quahlés et la juridiction «tes patriarches, des primats < I des métropolitains qui ont différents degrés de prééminence el de juridiction, mais qui néanmoins ont tous le pape pour supérieur et pour chef ayant seul de droit divin la primauté dans 1 Eglise, comme successeur du prince des apolres.
Les rel:gicux, quelque exempts qu'ils soient de la juridiction de l'ordinaire, lui sont pourtant soumis en <e qui concerne l'approbation pour confesser les séculiers, la prédication, les fêles qu'il ord »une, les processions générales, la clôture des moniales, les crimes commis hors le cloître, et en plusieurs autres points que no is marquons ailleurs.
Les provisions des évoques français s'expédient sur un décret du consistoire; et après qu'un éveque a reçu ses bulles, il est obligé à prêter serment de fidélité, comme on le dira Sous < e liire.
On dislingue trois sortes de propre évéque, savoir : celui de l'ori ine, ceiui du bénéfice, el celui du domicile : de sorte que l'on peut se faite ordonner par l'un des trois, pourvu que ce soit sans fraude.
Les religieux devenus évèques demeurent toujours liés par les vœux de chasieté et de pauvreté qu'ils ont faits à leur profession solennelle, el à garder même quelques-unes des observances de l'ordre, en ce qui n'e t pas opposé à l'éîai où ils se trouvent ni à la nécess té de remplir leurs devoirs. D'où il s'ensuit qu'un tel évéque ne peut di poser de ses b.ens par testament; cl ils apparti nue. il à l'Eglise ou aux pauvres. * Voyez le Cas VIII.
Un évéque ne peut en consacrer un autre qu'un jour de dimanche, ni conférer les ordres qu'aux temps marqués, sans une dispense de Home; et il ne j eut sans < ri ne, quand même il serait métropolitain, les conférer aux diocésains des autres évèques, s'ils n'ont obtenu d'eux un dimissoire qui le lui permette.
Il ne peut non plus exercer validement aucun acte de juridiction contenlieuse hors les limiles de son territoire, où il ne le peut même faire que par son officiai, quoiqu'il puisse exercer partout ailleurs par lui-même, ou par son grand vicaire, sa juridiction volontaire OU gracieuse.
Cas I. On sait que, suivant B-unitace VII, c. 3, de Temp. ordm. in G, il y a trois sortes de propre évéque, savoir : celui de la naissance, <elui du domicile et celui du bénéfice. Mais on demande si Pos-tumius, né à Limoges, où s<n père ei sa mère, qui étaient domiciliés à Poitiers, n'éta eut a lé> qu nze jours avant sa naissance, que pour y la ire juger uu procès, et dans e dessein de ri tourner incontinent après à Poitiers , connue ils ont fait; on demande, disje, si Post mius, leur fiis, doit élre censé diocésain «le Limoges, à cause qu'il y est né, ou d Poitiers, a cause du domicile fixe qu'y ont ses parents.
R. MM. de Genct el Saint -Beuve croient que Postumius doit êire censé diocésain de Poilii rs, à raison du domicile fixe que ses parents avaient dans cette dernière vil'e avant et après sa naissance. Et c'est pour cela que l'eufunld un ambassadeur, né dans un royaume étranger, est toujours censé originaire du même royaume el du même lieu où son père fait sa résidence ordinaire hors le temps de son ambassade. Néanmoins si le père de Postumius avait demeuré un ti mps fort considérable, comme de sept ou huit ans à Limoges, et qu'il n'y eût | oinl de preuves qu'il eûi eu un dessein continuel de retourner à Poitiers dès que ses affaires pourraient le lui permettre, il sérail plus sûr, principalement par rapport au for extérieur, que
Postunvus, voulant recevoir la tonsure et les ordres, obtînt un dimissoire de l'cvéque de Lim ges. Au reste, il est bon de savoir que l'usage presque général en France est aujourd'hui de prendre toujours les dim;ssoire3 du seul évéque de lu naissance. «
Cas il. Guillaume, clero lonsuré, nalif du diocèse de Tieg icr, ayant dessein de se soustraire à son évéque d'origine, trouve le moyen d'obtenir une chapelle simple dans le diocèse de Rennes, qu'i n'a dessein de garder que jusqu'à ce qu il ait reçu les ordres sacré< par l'evéque de ce dernier <iioi es . 11 réussit dans son dessein; et après avoir éié onionné prêtre, il quille son bénéfice. On demande, 1° s'il a péché; 2° s'il n'a puinl encour .i quelque peine canonique pour s'élre fail ain i oi donner.
K. Il a péciié, el il a encouru la suspense, donec suo prœiato visum fuerit, comme le dit le concile de Trente, sess. li, c. 2; pare qu'un droit frauduleusement acquis n'e>t pas un vrai droit : el c est ce eue décida la congrégation du Conc le, que le saint é é jue de C.ihors, A ain de ^olm u ach, ava l consultée au sujet d'un ecclés a tique de s u diocèse, qui s'était fait ordonner par un autre évéque, sous prétexte d'un bénéfice acquis avec fraude, el d ns l'intention de se soustraire à l'examen de sou évéque d'origine. Conyrcgalio concilii sœpius declaravu, iamelsi quis
posait ordinnri ab episcopo beneficii, si fawen adcptus sit bene/icium in fraudent, esse mnle promotion, ac si in snsceptis ordinibus ministraverit, irregularitolem contrqhere.
Cas I i I . Aristarque, abbé de qualité et d'un vrai mérite, sollicite un évêche, dans le désir qu'il a de servir utilement l'Eglise. Peut-il rechercher une telle dignité sans se rendre coupable du péché d'ambition ou d'avarice? R. Si Aristarque a principalement en vue l'itennéur ou les biens attachés à l'épiscopat, il est coupable d'ambition ou d'avarice ; mais s'ii ne cherche qu'à servir l'Eglise, et qu'il ait les grands talents que demandé celle place, il i>eut la désirer comme une bonne œuvre. Mais en pesant bien ce mot de saint Jérôme, Epist. ad Heliodor. : Qui episcopatum desiderat, bonura opus desidernt. Scimus isia, sed junge quod sequitur. Oportel (episcopum) irreprehensibilem esse.... sobrium, pu iicum, prudentem, ornalum, hospitalem, docibilem, non vinolentum, etc. Non nmnes cpisropi, episcopi sunl. Attendis Petrum,sed el Judam considéra... Non facit ecc'esiastica dignitas Chrisliunwn... non est facile starc in loco Pauli, tenere grudum Pétri, jam cum Chrislo jregnentium.
— Un homme de bien peut avec moins de danger demander un bénéfice à charge d'Ames, quand il voit qu'on les donne pour le moins autant à la faveur qu'au mérite. C'est servir l'Eglise que d'empêcher un mauvais sujet d'être à la tête du troupeau. Mais en général il faut se souvenir, 1° de ne jamais faire un pas dans un chemin aussi glissant, sans avoir consulté un directeur sage et dont on soit bien connu; 2° se rappeler cette belle maxime de saint Augustin, I. xix,deCiv. Dei, c. 19 : Locus superior, sine quo populus régi non potest, etsi ita administretur ut decel, tamen indecenter appetitur.
Cas IV. Chn/sotogue, pour mieux s'appliquer à son salut, ue veut pas se cha.ger de celui des autres. Peut-il, par un motif uVhumilité et.de crainte, refuser absolument l'épiscopat, que son supérieur lui commande d'accepter, n'ayant aucune juste cause de le refuser ?
H. Cltrysologue serait doublement coupable, pruve que son refus sciait préjudiciable au prochain, et qu'il serait contraire à la vr;iie humilile, qui veut que les inférieurs se soumettent aux ordres légitimes de leurs supérieurs, selon cette règle de saint Grégoire : Tune orne Dei ocul s ver a est humilités, cum ad respuendum hoc quod uti \t<r suffire prœcipitur, pertinax non est. * Si cependant un homme avaii des raisons de so/ascience que son ronlesscur jugeât légitimes, il pourrait, il devrait même le refuser.
Cas V. Ambroise, prêtre, d'une naissance illustre, pénétré des sentiments d'une profonde humilité, a fait vœu de ne jamais accepter l'épiscopat, que ses parents lui voulaient procurer. A-t-il pu faire ce vœu ?
K. Ou Ambroise a eu intention de s'obliger par son vœu à n'accepter jamais la dignité épiscopale, quand même le pape ou un autre supérieur légitime le lui commande-
rait; et en ce cas son vœu est illicite: ou bien il a prétendu s'obliger à ne la pas rechercher, et même à ne la pas accepter, si ce n'est dans un cas de nécessité; et alors son vœu est hcile, et il est obligé de l'observer. Cetœ distinction est de saint Thomas, 2-2, q. 185, a. 2.
Cas VI. Théophile, religieux, étant devenu évéque, est-il obligé à observer les règles de la religion, c'est-à-dire à en porter 1 habit et à garder la pauvreté et les observances régulières ?
R. Saint Thomas, ibid. a. 8, répond à cette difficulté, i° qu'un religieux fait è\ êque n'est pas dispensé de garder les vœux qu'il a faits de continence et de pauvreté, ni même des observances régulières qui sont compatibles avec sa dignité; 2° qu'il est néanmoins dispensé de tout ce qui est opposé à son état ou à son ministère; tels que sont la solitude, le silence, K s veilles et les grandes abstinences, qui lui seraie t un obstacle à s'acquitter dignement de ses fonctions et de ses devoirs.
— Il suit de la qu'un r; ligieux que sa règle oblige au maigre, y et obligé, quoique évéque. C'est ce qu'enseigne Passerini, qui en excepte le cas où ce prélat serait obligé de donner à manger, so l aux clercs de son Eglise, soit à des séculiers. .Malgré cela il ajoute qu'il y a peu d'observances régulières. à Perception de celles qui viennent des tœux, qu'un religieux évéque soit tenu de garder. Passerini, tome I, du homnum statibus, etc. ad q. 185, art. 8, n. 154- et 156. il est vrai que Sylvius, hic, convl. 2, pag. 933, dispense un religieux évéque de cette sorte d abstinence; mais il est vrai aussi qu'il n'en donne aucune raison, et que Panorme, Azor et plusieurs autres, pensent le contraire, à moins que le maigre ne le pendit incapable de f.iire ses fondions. Peut-être faudra -il avoir égard à l'usage des lieux. Saint Thomas enseigne qu'un religieux évéque doit porter l'habit de son ordre : cela se pratique en Italie, et non en France.
Cas VU. Flaminius, qui de religieux est devenu évéque, est il obligé à observer le vœu qu'il a fait d'obéir aux supérieurs régu* liers de son ordre ?
l\. Non; vu que par si dignité il cesse d'être leur inférieur, comme il arrive même aux simples religieux qui viennent à être élus prélats réguliers, et supérieurs de ceux aux ;uels ils étaient soumis avant leur élection. Cependant il n'est pas entièrement affranchi de l'obéissance, puisqu'il est tenu de garder ce qu'il peut de sa règle, etc.
Cas VIII. Théodore, religieux d'un ordre réformé, a été consacré é\é.jue. Peut-il disposer par testament des biens temporels qu il a entre ses mains I
II. 11 ne le peut que par une dispense du pape ( qui n'aurait pas lieu en France , parce que s >n vœu de pauvreté sub>isle toujours. Vogi z saint Thomas, ibid. a. 8, id 3.
— M. Ponlas aurait pu et dé remarquer que, selon nos meilleurs écrivains, il est établi dans ce royaume que les religieux évoques disposent de leurs biens comme les se-
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jgiiiers; et que s'ils meurent ab intentât, ce n'est ni leur monastère, ni leur Eglise, mais loi rs parents qui héritent deux. C'est ainsi que le-. soignent Chopin, l.ouet, loornac, Paslor,V'ar>-Espen,elc. Cahassul ajoute qu'ils sont capai-les île successions; rn;iis le contraire a souvent été jugé. Voy?z mon Ve vol. de Morale, pas. 11$, et la Combe, v. évêque, secl. 9, cù il dit qu'ils ne sont pas méuie capables d;« legs.
Cas W.Maxime, ayant fait vœu de se faire religieux, et étant déjà reçu pour entrer au noviciat de la Grande-Chartreuse, a accepté un évéché auquel le pape l'a nommé. L'a-t-il pu sans péché ?
R. Non : et c'est ainsi que l'a décidé Innocent iil, en répondant à l'évéque de prepor ble, qui était dans le cas : Tuœ discretiani consulimus, utA si tunm sanure ilesi lerr.s conscientiain, regimen ecclesiœ resignes memoralœ, ac reddas Allissimo vota tua. Par lesquelles paroles on voit que ce pontife ne donne pas à ret évêque un simple conseil, mais un avis qui regarde son salut, et auquel il est tenu de se conformer s'il ne veut p s s'exposer à perdre son âme; cap. 10, devoto, etc., l.b.iii, ti;. 34.
— Si le pape avait su le vœu de Maxime, il serait censé l'en avoir r Levé , comme il le peut pour le bien de l'Eglise.
Cas X. Artemon, archevêque, prétend pouvoir entrer dans tous les monastères de fiiies qui dépendent de sa juridiciion, même sans une nécessité légitime. Sa qu;>li'é de supérieur immédiat lui donne-i-cl'e ce droit?
lt. Un evi que ne peut sans péché entrer dans l'intérieur des monastères de filles sans une juste nécessité , telle que l'est celle de faire la visite des lieux réguliers, de confesser une religieuse malade qui le demande, ou pour une autre cause juste. S'il y entre sans nécessité, il devient dès là même suspens de l'entrée de l'église pour la première fois. S'il y entre une seconde, il encourt la suspense a dicinis, et tombe enfin la troisième dans l'excommunication. C'est ainsi que l'a déclaré Grégoire XÎU, par sa28e bulle du 22 décembre 1581. Il est vrai que celte bulle n'étant pas reçue dans ce royaume, quant aux peines canoniques qu'elle contient, un évoque de France qui y contreviendrait n'encourrait pas ces peines ; mais il no laisserait pas néanmoins de pécher, et contre les lois de l'Egisc, et contr • celles de l'Etat, puisque l'ordonnance de Blois, faite par Henri 111, en 1579, défend cela à toutes sortes de personnes, de quelque qu dite et condition qu'elles soient; qui sont les mêmes termes dont se srrt le concile de Trente, sess , 25, de regularib. cap. 5. Voyez Evei.lon, Traité des excommunications, cap. 15, art. 4.
Cas XI. Méiiton, évêque, a fait une ordonnance, par laquelle il défend à tous ses diocésains d'entrer môme dans le-; dehors de tous les monastères de filles, tant exempts que non exempts, sans sa permission ex presse, sous peine d'excommunication. N'a-t-il pas droit de faire exécuter cet ordre, malgré l'opposition des supérieurs et des religieuses de
deux monastères de son diocèse, qui oonî dans une longue et paisible possession de dépendre immédiatement <lu sainl-siége?
H. Non, parce que ce statut (qui d'ailleurs sent beaucoup la passion) porte une atteinte au moins indirecte au priv lége de ces monastères : et il en est de lui comme de ceux par lesquels certains officiaux défendirent autrefois à leurs peuples d'al er faire moudre leurgrain aux moulinsdes religieux deCluny. Car quoiqu'il! c telle défense ne tombât que sur t'es personnes soumises à leur juridiction, el c portait, par contre-coup, une rude atteinte aux droits des monastères : et c'est pou.- cela qu'Honorius III défendit cette injuste vexation, cap. 20, de privilegiis, lib.vf lit. 3.
Cas XII. La paroisse de Saint Géri élant fort étendu:1, l'évéque a jugé à propos d'ériger en église paroissiale une église succursale qui en dép< udait. Alliiius, qui en est curé, y a formé opposition, sur ce que son revenu en deviendrait beaucoup plus modique, et qu'avec le secours de son vicaire il peut aisément de servir sa paroisse. Est-il bien fondé dans son opposition, et peut-il en conscience y persister?
R. Généralement parlant, un évêque peut ériger une nouvelle église dans une paroisse, et d'une seule qui y était, en faire deux, lorsqu'il y a juste néressilé de le faire, comme lorsque la difficulté des chemins, le fréquent débordement d'une rivière, etc., empêchent les habitants de se rendre à l'heure convenable à l'église pour y recevoir les sacrements, pour y assister aux divins offices et aux instructions, pour y porter les enfants au baptême, et les morts à la sépulture, et afin que les malades y soient secourus autant qu'ils en ont besoin. Ce droit est attribué aux évéques par les décrétâtes, par plusieurs arrêts et par l'art. 24 de l'édit du mois d'avril 1695, dont voici les termes : « Les ar- « chevêques el évêques pourront , avec les « solennités et procé iures accoutumées, éri- « ger des cures dans les lieux où ils estimece ront nécessaire. Ils établiront pareille—
« ment des vicaires perpétuels où il n'y
« a que des prêtres amovibles, et pourvoice ront à la subsistance des uns et des autres »< par union de dimes et d'autres revenus « ecclésiastiques , en sorte qu'ils aient, aussi « bien que tous les autres curés ci-devan'' « établis, la somme de 300 livres, suivant et « ( n la forme portée par nos déclarations du « mois de janvier 108S, et de juillet 1087. » Les solennités dont parle l'édit sont . 1° que le fondateur de l'ancienne église, ou ceux qui le représentent, s'il y en a, consentent à l'érection, cum (undatorum consensu, dit Alexandre III; 2° que le curé du lieu soit appelé juridiquement ; car encore bien que l'évéque puisse ériger la nouvelle cure, nonobstant son opposition, comme le déclare le concile de Trente par ces paroles : Etiam invilis recloribus, il faut néanmoins qu'il soit cité, puisqu'il y est intéressé; 3° que l'évéque, avant toutes choses, fasse une information juridique, de commodo et incommodo*
Autrement, tout ce qu'il ferait serait invalide. Si le curé refusait sans raison de donner son consentement, et que, par exemple, ii y eût un vrai danger que des paroissiens éloignés ne mourussent sans recevoir les sacrements, alors l'évêqu" pourrait faire l'érection, malgré l'opposition du curé, et obliger les habitants (les villages, et à leur défaut les patrons ou les gros décimiteurs, à bâ ir une chapelle, et à fournira toute la dépense convenable, et en cas d'impuissance, l'évoque me ne serait tenu d'y pourvoir en établissant un prêtre auquel il donnerait les pouvoirs nécessaires, (jue si le curé a un si gros revenu, qu'il puisse aisément subsister sans le secours qu'il avait coutume de tirer des lieux que l'évêque vent distraire de sa cure, il est de la just ce el du d voir de ce prélat d'en assigner le revenu à cette nouvelle cure. Mais s'il ne restait pas un revenu suffisant pour la subsistance du curé, ii n'en pourrait faire aucune distraction en faveur de sa nouvelle cure.
Cas XIII. Atltmtase, archevêque, a coutume de consacrer évêques ses suffragants, les jours de la fêle de la Vierge et des apôlres. Le |ieul-il faire I ci ement?
R. On ne peut conférer ni recevoir l'épiscopat que le seul jour de dimanche : Epùcopi in die dominico con^ecrandi mnt, dit saint Thomas, conformément au concile de Tolède de l'an 633. C'est pourquoi Alhanaseel < eux qui se font consacrer par lui !es jours de fêtes qui n'arrivent pis le dimanche, violent l'ancienne coutume de l'Eglise, ce qu'ils ne peuvent faire sans péché, à moins qu'ils n'en aient obtenu du pape une légitime dispense. i Cas XIV. Philométor , s'él ml trouvé seul évêque catholique en feosse, a consacré Henri pour être évêque d'Àbenleen, lui ayant été impossible de faire venir aucun évêque de France, ni des Pays-Bas, à cause du danger de la mer et de la guerre, qui rendait le trajet très-péri deux. Quelques habiles prêtres ont soutenu que celle, consécration faile par un seul évêque n'était pas valide.
T.. Cette ordination n'est pas légitime, parce qu'il faut régulièrement trois évêques pour en ordonner un autre. Episcopus, dit le concile d'Arles de 3H, infra très non andeat episcopum ordinale. Kl c'esl pour avoir omis celte solennité, qu'Aruu ntarius fui déposé par le concile de Riez. Mais nous la croyons valide : 1° parce que des trois évêques que les canons demandent pour en ordonner un, il n'y en a qu'un seul qui soit nommé consécraleur dans le pontifical ; 2 parce qu'il n'y a aucune apparence que les premiers évêques aient toujours été consacrés par trois a ô.res réunis; 3° parce que la plupart des auteurs sou ienneut qu'un seul évêque pool en consacrer un autre ex indulto apo>to!ico ; ce qui ne se pourrait faire , si trois évêques é aient de htcessitate sacramenli. Voyez mou Traité
de l'Ordre, tome XIII, page 1, cap. 6, a num. 22.
Cas XV. Melchior, archevêque de )îari , prétend avoir droit, en qua'ilé de métropolitain, de conférer les ordres dans le diocèse d'un de ses s u (Traçant s ^ sans sou aveu. Le peul-il sans pèche?
R. Non : car sel n les règles can n;ques , un archevêque n'a aucune juridi* lio i ordinaire el immédiate sur les niocés ins de ses suffragants, que par la seule voie d'.ippel : Nisi causa per api>elintionem ad e'ns audientiam perferafur, dit Innocent III, <ap. 9, de officia jud. ordin. C'est ce (\u • le dernier concile a fortement établi, sess. 2i , cap. 2, 3 et 5, et sess. 13. cap. 8. Nulli ep'sropo, dit-il, liceat, cujusvis privilegii prœirxt'i, ponlificnlia in aller ins diœcesi ex rcere , elc.
Cas XVI. Aris'ippe, évêque, se trouvant horsde son diocèse, peul-il donner un bénéfice qui y vaque; peut-il aussi absoudre un de ses prêtres de la suspense, ou le relever d'une irrégularité non réservée au pape? Peut-on raisonner en ces cas du grand vicaire comme de l'évêque?
R. Un évêque ne peut hors de son diocèse exercer la juridiction content ieuse ; mais il peut exercer celle qui esl volontaire. Or c'est à cette dernière qu'appartient Ii collation des bénéfices, l'absolution de* censures, etc., el ce qu'on dit de l'évêque doit s'étendre au grand vicaire, qui n'a avec lui qu'un seul et même pouvoir, quoiqu'il ne l'ail pas toujours dans la même étendue
CasXVII. Pisandre, ayant été élu évéqu.1, a envoyé à Rome pour obtenir sa confirmation el ses provisions. .Mais parce qu'il y a plusieurs choses pressantes à régler dans «on diocèse, il prétend avoir droit de s'en mêler, comme de pourvoir aux bénéfices vacants < t d'exercer d'autres actes de jurid clion. Le chapitre de la cathédrale soutient qu'il n'a aucun droit sur le spirituel , jusqu'à ce qu'il ail élé consacré évêque. Le chapitre a-l-il raison?
R. L'évêque ne peut rien jusqu'à ce qu'il ait été confirmé par le pape , comme le définit Innocent III, cap 17. de electione, etc. Mais dès qu'il est institué et confirmé, il peut avant sa consécration tout ce qui est de juridiction volontaire ou contenlieuse, v. g. conférer des bénéfices, porter de» censures, etc. Pour ce qui es' propre à l'ordre épiscopal, comme de conférer les ordres ou la confirmation, de bénir le saint chrême ou les autels, de consacrer les églises, etc., il i.e le peut pas; mais eu Fiance le chapitre a un pleindroil d'exerc r la juridiction épiscopa e, sede racanle, jusqu'à ce que l'évêque nouveau ail été consacré (1) et qu'il ail pris pussesson. Remarquez en passant que les provisions obtenues du pape élu sont valid s et prévalent à celles de l'ordinaire, iui so l postérieures , quoiqu il n'ait pas encore clé
(l) L'auteur se trompe. Pir arrêt du Conseil d'Etat, du 3 Avril 1657. les pourvus des évècliés peuvent y exercer tes lom-uoii* spirituelles de juridiction, après en avoir pi îs possession avec U-s solennités requises, eu v ris des promi >ns apostoliques expédiées sur la iiouiuiai'on du roi. V. la Combe, v. Evêque, sect.
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couronné, comme l'a jugé le parlement de Paris le 16 juillet 1672.
Cas XVIII. Rodrigue n'a pas été plutôt consacré évêque, qu'il a enjoint par une ordonnance à tous les bénéficiers de son diocèse de lui représenter lesjtitres de leurs bénéûces sous peine d'en être privés, afin, dit-il, de pouvoir discerner ceux qui sont légitimes, d'avec ceux qui sont vicieux. Quelques anciens curés s'opposent à l'exécution de cette ordonnance , et veulent en appeler comme d'une nouveauté mal fondée. Ont-ils raison en cela?
R. Non ; car encore que les évéques n'aient pas coutume de faire de telles ordonnances, ils en ont pourtant le pouvoir; et il serait très- utile et même nécessaire au bien de l'Kglise qu'ils en fissent quelquefois de semblables, et qu'ils les missent en exécution: 1° parce qu'il peut y avoir des bénéficiers qui possèdent des bénéfices incompatibles, ou même qui ne possèdent pas canoniquement le seul bénéfice dont ils sont pourvus ; 2° parce qu'il est également juste et nécessaire que l'évêque connaisse les obligations et les charges attachées aux bénéfices, et qu'il sache si les titulaires s'en acquittent exactement, comme ils le'doivent
— Sans vouloir combattre celle décision , qui est de tous les anciens canonistes , que Fagnan a suivis, in cap. licet 31 , de Simonia, num. 18, je crois qu'un évêque doit avant toutes choses peser ces paroles de saint Augustin, Epist. 54 : lpsa mutatio consueludinis, etiam quœ adjuvat utilitate, novitate perturbât. D'ailleurs, de combien de bénéfices les titres sont-ils perdus?
Cas XIX. Epimaque, évêque d'une grande
piété, ayant été nommé à un archevêché, fait difficulté de consentir à cette translation. Quid juris?
R. Les translations d'une Eglise à l'autre ont été défendues par un grand nombre de canons : nisi, dit le treizième de ceux qu'on nomme apostoliques , rationabilis aliqua causa subsit, quod hoc ipsum facere vi adigal, nempe quod plus iucriet utilitatis his qui illic constituti sunt verbo pietatis con ferre possit. Si donc Epimaque ne prend un nouveau siège que pour la nécessité ou l'utilité de celle seconde Eglise, il ne s'en doit faire aucun scrupule. Mais s'il le recherchait par ambition, par cupidité ou par quelque aulre motif déréglé, comme plus riche et plus honorable, il aurait tout lieu de se croire coupable devant Dieu, en acceptant cette translation. Malheureusement, disait Osius aux Pères du concile de Sardique, tenu en 3i7 : Nullus adhuc episcopus (forte et parochus) inveniri potuit, qui a majori civitate in minorent, transire studuerit.
Cas XX. Hyacinthe ayant donné au roi la démission de son évéché, et Sa Majesté y en ayant nommé un aulre, n'a pas laissé de continuer à exercer toutes ses fonctions épiscopales comme auparavant. L'a-t-il pu faire canoniquement?
R. 11 l'a pu, jusqu'à ce que sa démission ait élé admise par le pape, parce que le lien du mariage spirituel, qui est entre l'évêque et son Eglise, ne peut être dissous par une puissance séculière , mais seulement par l'autorité du souverain pontife , ainsi que le déclare Innocent III, cap. 2 de Transi, episc.
Voyez Approbation, Fêtes, cas V.
EXAMEN
U ignorance étant la source de tous les vices et de toutes les erreurs, elle est infiniment plus à craindre dans les ecclésiastiques que dans les autres, parce qu'ils sont chargés de l'instruction du peuple : Ignorantia, mater cunctorum errorum, dit le 4e concile de Tolède, can. 15 : maxime in sacerdotibus Dei limenda est, qui docendi officium in populis susceperunt.De là vient la nécessité d'examiner si, outre la pureté des mœurs, ils ont assez de science pour être en état de lier ou de délier à propos; d'instruire, de prêcher et de bien remplir leur ministère. Ceux qui sont pourvus par le pape in forma dignum , peuvent être examinés comme les autres : les papes sont les premiers à le supposer.
— Il serait à souhaiter que ceux qui sont chargés de l'examen des jeunes candidats lussent avec soin ce qu'en écrit M. Hallier. J'en ai aussi parlé avec assez d'étendue dans mon Traité de l'ordre, part. 2, ch. 8, num. 54 et seq.
Cas I. Lisias, qui a professé dix ans la cap. 18; 2° par l'édit de Melun du mois de
théologie dans une célèbre université, ayant élé pourvu en cour de Rome d'une cure, s'est présenté à l'évêque pour en obtenir le qjfaa. L'évêque, quoique convaincu de sa capacité et de la pureté de ses mœurs , a néanmoins voulu l'examiner. Mais Lisias, se croyant offensé, a pris un acte de refus, dans le dessein de se pourvoir au métropolitain ou d'en appeler comme d'abus. Peut-il en conscience se servir de l'une ou de l'autre de ces deux voies?
R. Non, parce que l'évêque a droit d'examiner indistinctement tous ceux qui ont obtenu des provisions de cures en cour de Rome , expédiées m forma dignum , c'est-àdire, en forme commissoire. l°li y est autorisé par le concile de Trente, sess. 24,
février 1576, dont l'article 14 porte généralement que le visa ne pourra être baillé, sans avoir vu et examiné ceux qui seront pourvus en cour de Rome, etc.; 3° parce qu'un homme savant peut avoir de fort mauvais sentiments ; 4° parce que, comme il n'arrive que trop souvent, ;l y a des érudi's en critique et en spéculative qui ne savent point de moraie, et que ce doit néanmoins être la principale science d'un curé. Quel bien fera-t-il, ou plutôt quel mal ne tera-t-il pas avec toutes ses belles dissertations, s'il ne sait que très-imparfaitement la justice , la reslitution, les contrats, les empêchements du mariage, les censures, les irrégularités , etc.
A l'égard de ceux qui sont pourvus in
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forma gratiosa, leur examen est déjà fait, siens les fruits qu'il a perçus depuis qu'il la
parce qu'ils n'obtiennent leurs provisions possède.
de Rome que sur une attestation de vie R. Ils n'ont ni l'un ni l'autre encouru ni
et de mœurs, et de capacité, signée de l'é- censures ni irrégularité, parce que, quoi-
vêque d'origine ou de celui du domicile a que le droit ait déclaré suspens ceux qui
decennio, s'il s'agit d'une cure, ou a triennio reçoivent les ordres en vertu d'un examen
pour les autres bénéûces, ou enfin de celui supposé, il n'a rien statué de pareil dans le
du lieu où est situé le bénéfice , privative- cas présent.
ment aux deux autres , si c'est une cure Mais, 1° ils sont tous deux obligés à faire
qu'on demande, suivant ce qui se pratique une rigoureuse pénitence pour avoir menti
présentement à Rome depuis le 13 juin 1636, si impudemment à l'Eglise dans une matière
en conséquence des plaintes des évêques de de si grande conséquence. 2° Guillaume n'est
France. Voyez Ducasse, Pratique de la juri- pas véritablement titulaire de la cure de
dict. volont., ch. 5, § 3. Saint-Spire, mais il est intrus ; car celui-là
Cas II. Guillaume , pourvu per obitum en est intrus qui se met en possession de son
cour de Rome de la cure de Saint-Spire , autorité privée et sans avoir obtenu un titre
ayant été refusé à l'examen à cause de son canonique du supérieur à qui appartient la
ignorance dont l'évèque lui a donné acte, collation du bénéfice, d'où il suit, 3° qu'il a
s'est pourvu au métropolitain , de qui il a encouru la peine des intrus, qui est la prrva-
obtenu son visa, lui ayant supposé Sabinien tion du bénéfice, conformément au chap. 18
qui a subi l'examen en son nom; après de Prœbendis, etc., in 6; 4° puisqu'il est de-
quoi il s'est mis en possession de la cure venu actuellement privé de sa cure par son
dont il jouit il y a plus de trois ans étant intrusion, et qu'il n'en a pas été le légitime
toujours dans la même incapacité pour la- titulaire, il n'a pas pu faire siens les fruits
quelle il a été refusé de son évêque. On de- qu'il a perçus; et que par une conséquence
mande, 1° si Guillaume et Sabinien sont nécessaire, il est obligé devant Dieu à les
tombés dans quelque censure ou dans l'ir- restituer à l'Eglise.
régularité; 2° si Guillaume est obligé de Voyez Gradué, Provision de bénéficie,
quitter actuellemont cette cure ; 3° s'il a fait Visa.
EXCOMMUNICATION
Tous les chrétiens contiennent que l'Eglise a le pouvoir d'excommunier. Elle s'en est servie dans tous les temps; à l'exemple de saint Paul, qui retrancha l'incestueux de Corinthe de la communion d^s fidèles, l Corinth., V.
L'excommunication est une censure ecclésiastique qui prive un chrétien des biens spirituels de l'Eglise qui sont communs à tous les fidèles. Cette privation, quand elle est totale, s'appelle escammunication majeure, et elle prive un chrétien de la participation, tant active que passive, des biens spirituels communs aux fidèles; de sorL' qu'un tel excommunié 1° ne peut administrer ni recevoir aucun sacrement, si ce n'est dans le cas d'une juste et pressante nécessité; 2° qu'il ne participe en rien aux suffrages publics de l'Eglise , tels que sont les sacrifices, les prières, les jeûnes et les autres œuvres salist'actoires qui se font publiquement au nom de l'Eglise ; 3° qu'il est inhabile à obtenir tout bénéfice, quoique son excommunication sot entièrement occul e ; i° que quand il est déclaré tel , toute communication avec les autres fidèles lui est entièrement interdite à l'égard des choses saintes et spirituelles ; telles que sont les prières publiques, la sépulture et l'exercice de la juridiction ecclésiastique. 11 y en a une autre qu'on appelle excommunication mineure, parce qu'elle n'a pas un effet si étendu, et qu'elle ne prive que du droit de recevoir les sacrements, et par conséquent de dire la messe, parce que le prêtre y communie, et d'être élu à aucun bénéfice. Cette dernière espèce d'excommunication a été établie par le droit en punition du commerce illicite qu'on a eu avec un excommunié dénoncé; mais elle ne produit pas l'irrégularité en ceux qui, en étant liés, la violent en exerçant les fonctions de leur ordre.
L'excommunication majeure est quelquefois portée par le droit, c'est-à-dire, par un canon ou par un statut, qui déclare excommuniés tous ceux qui commettront tel ou tel péché; et on l'appelle Excommunicatio a jure : quelquefois elle n'est infligée que par la sentence du supérieur, et on l'appelle Excommunicatio ab homine. L'absolution de celle-ci est toujours réservée à celui qui l'a prononcée ; au lieu que l'excommunication de droit ne lui est réservée que quand le canon même l'a déclarée telle. Celle de droit est toujours conçue en termes généraux, et frappe tous ceux qui transgresseront la loi. L'autre est fort souvent particulière, et ne regarde qu'une ou certaines personnes. * Aujourd'hui il n'y a plus de censures générales ab homine, comme je l'ai remarqué, d'après Gibcrt, dans mon Traité des censures, pag. 10.
11 y a encore une excommunication latœ sententiœ, qu'on encourt actuellement, en faisant la chose défendue; et une excommunication ferendœ sententiœ, qui n'est que comminatoire, c'est-à-dire qu'une simple menace de l'excommunication, que fait le supérieur pour empêcher qu'on ne commette le péché qu'il défend, et qui cependant tient lieu de monilion pour la sentence qui peut être rendue ensuite. Le concile de Trente recommande étroitement aux évêques de ne se servir jamais de la voie de l'excommunication, que pour des causes trèsimportantes : c'est à quoi ceux qui sont en place ne peuvent trop faire d'attention. L'excom-
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municafion est injuste et nulle, quand elle est prononcée contre un coupable, qui n a été ni averti ni cifé en personne ; parce qu'il faut qu'il soit rebelle et contumace pour mériter une peine si terrible : et il n'y a qu'un seul cas à excepter de cette règle, qui est celui de la violence ou du dol, dont le coupable userait, en s'abscntant ou en se cachant exprès de peur d'étre cité; car alors il ne serait pas essentiellement requis que la citation lui fût faite e«t personne, mais seulement en son domicile. Nous avons dit, injuste et nulle, car il y a pusieurs cas où une excommunication est valide, quoiqu'elle soit injuste, par le défaut de quelque formalité non essentielle, ou pour d'autres raisons dont nous parlerons dans la suite. .
11 faut ajouter ici que quand un homme est dans l'impuissance de prouver 1 injustice oi la nullité d'une excommunication, il doit la souffrir en paix et avec humilité ; mais s'il peut donner des preuves de celte injustice et de cette nullité, il doit faire tous ses efforts pour s'en faire relever, parce qu'autrement ce serait mépriser la participation des sacrements , et la société des fidèles.
Dans le cas d'une excommunication ab homine, le juge qui l'a portée est tenu à rédiger la sentence par écrit, d'y exprimer la cause de la censure, et d'en donner copie dans le mois au coupable, quand il le lui demande ; et tout cela sous peine de suspense de l'entrée de l'église et des divins offices, laquelle il ne peut violer sans tomber dans l'irrégularité, dont le pape seul a le pouvoir de le relever
Cas 1. Audentius et Lécndre, prêtres, s'étant piqués dans une dispute, Léandre a dit une parole si offensante à Audentius, que celui-ci, transporté d'une colère subite, lui a donné un soufflet, dont il lui a demandé pardon sur-le-champ, en lui protestant qu'il l'avait frappé sans aucune délibération volontaire. En effet, il a été si persuadé que son action n'était pas péché mortel, par le défaut d'une délibération suffisante, qu'il n'a pas fait difficulté de confesser plusieurs personnes le jour même. A-t-il, par cette violence, encouru l'excommunication , et est-il tombé dans l'irrégularité pour avoir administré en cet état le sacrement de la pénitence ?
R. Il est sûr qu'on ne peut jamais encourir l'excommunication majeure que pour un péché mortel. Analhema est œternœ mortis damnaiio, et non ntsipro mortali débet impo~ ni crimine, dit le concile de Meaux de 835. 11 est encore sûr qu'une action ne peut être péché, lorsqu'on l'a faite sans aucune délibération volontaire. TJsque adeo peccatumvoluntarium estmalum, dit saint Augustin, lib. de Vera Religione, n. 27, ut nullo m odo sit peccatum , si non sit voluntarium. D'où il suit que, si véritablement Audentius a fait ci lie action par un premier mouvement, sans qu'il y eût de délibération suffisante pour la rendre mortelle , il n'a encouru ni l'excommunication, ni l'irrégularité. Mais comme il y a un juste sujet d'en douter, et que dans le for extérieur on doit présumer qu'il a péché mortellement et qu'il est par conséquent tombé dans l'excommunication et dans l'irrégularité, il doit s'adresser à l'évéque ou au pénitencier pour se faire absoudre et réhabiliter, ad majorem cautelam ; parce que, comme dit Eugène 1er, in his quœ dubia sunt, quod .cettius existimamus, tenere debemus, c. 3, de Sponsalib. 1. iv, t. 1.
Cas 11. Barthélemi, ennemi juré d'un prêtre, a donné commission ou au moins a conseillé à Georges, qui en est aussi ennemi déclaré, de lui donner des coups de bâton, ce qu'il a exécuté avec beaucoup de violence. Barthélemi a-t-il encouru la même excommunication où Georges est tombé ?
R. Il l'a encourue, comme l'enseigne Innocent lll,c. 4-7, efe scnt.excom.l. v, t. XXXIX.
Il l'aurait même encourue, quand il n'aurait fait qu'approuver cette mauvaise action, comme faite de sa part, ainsi que le dit Boniface VIII, 1. xxin, eod. tit. in 6, par ces paroles : Cum quis absque tuo mandato mnnus injicit in clcricum tuo nomine violentas ; si hoc ratum hobueris, excommunicationem latam a canone ircunctanter incurris ; cum rali habilio reiro trahalur et mandato debeat comparari. Et en effet, selon la soixante-douzième règle du droit in 6: Qui facit per aliurr est perinde acsi faciat per seipsum.
Cas III. Lampridius et Mœvius, chanoines, s'étant fort échauffés l'un contre l'autre en plein chapitre, Lampridius a jeté son bréviaire à la tête de Mœvius, sans l'avoir néanmoins atteint, parce que Maevius en a paré le coup avec la main. Lampridius a-t-il encouru l'excommunication? et en c;is qu'il l'ait encourue, l'absolution en est-elle réservée au pape, ou seulement à l'évéque?
R. 11 l'a encourue, parce que dans ce fameux canon :Si quis, suadente diabolo, hujus sacrilegii reatum incurrerit, quod in c/ertcumvel monachum violentas manus injecerit, anathemalis vinculo subjaceat ; manus injectio comprend toute ad ion déshonorante pour un ecclésiastique. Appellatione manus violenta? venit non solum quœcumque percussio , sed etiam pulveris aut aquœ injectio, imo et consputio ac violenta acceptîo cujuscumque rei de manu seu persona cler;cit dit Cajetan, d'après Navarre et Sylvestre, etc. Mais cette excommunication peut être levée par l'évéque, n'étant réservée au pape que quand elle est énorme, comme l'enseigne saint Antonin ; et c'est aussi à l'évéque à juger si elle est telle ou non.
Cas IV. Pascase et Pain, sous-aiacre«, ayant pris querelle dans la rn lison de Paul, se sont frappés, et Pascase a donné quelques coups de canne sur la tete de Paul, avec quelque effusion de sang , dont Paul a porté sa plainte au juge du lieu. On demande sur cela, i° s'ils sont tous deux excommuniés; 2° si en cas qu'ils le soient, l'excommunication, au moins celle de Pascase , est réservée au pape; 3° si, supposé que l'évéque en puisse absoudre, ils doivent s'adresser au
nouvei éveque, qui n'a pas encore pris possession, ou bien à l'ancien?
1° Ils ont tous deux encouru la censure , puisqu'elle est attachée au péché qu'ils ont commis en se frappant; 2U elle n'est pas réservéeau pape, * parce que comme il n'y a ni mulilalion, ni œil, ou dent arrachée, ni plaie considérable, ce n'est point là ce qu'on appelle percussio atrox. D'ailleurs le fait e*t occulte, et on ne peut dire qu'il ait été porté au for contentieux, vu qu'une simple plainte ne suffit pas pour cela, ni même une assignation , et qu'il faut contestatio lilis; 3° Pascase et Paul doivent s'adresser à l'ancien évêque : car puisqu'il n'a été dépossédé de l'exercice de sa juridiction épiscopale, ni par le chapitre, ni par le nouvel évêque, il est en droit de donner l'absolution aux coupables par lui-même ou par tel autre prêtre qu'il voudra commettre à cet effet ; 4° comme Paul a porté sa plainte au juge contre Pascase, et que dans la suite il pourrait peutêtre la relever et le poursuivre en justice, il est de la prudence que Pascase tire un certificat de son absolution.
— La discipline sur la réserve de celte censure n'est pas la même dans tous les diocèses. Il y en a plusieurs où il n'y a point de réserve, quand ceux qui ont été frappés ne sont pas in socris. 11 faut bien retenir ces deux maximes, 1° que ce péché, quoique public, n'est jamais réservé, quand la percussion, quoique mortelle, n'est pas considérable; 2° que lors même qu'elle est atroce, il n'est pas réservé , pourvu qu'il soit occulte.
Cas V. François ayant frappé publiquement un prêtre, et étant actuellement poursuivi en justice pour être nommément excommunié, demande cependant à être reçu à la participation de la pénitence et de l'eucharistie, avant que le procès soit terminé; et promet de faire au prêtre, à l'Eglise et au public toute la satisfaction qu'il plaira à l'évêque de lui ordonner. Peut-on lui accorder la grâce qu'il demande?
R. 1° On ne peut recevoir François à la participation des sacrements, avant qu'il ait reçu l'absolution de l'excommunication qu'il a encourue par l'outrage qu'il a fait au prêtre; 2° il peut néanmoins en être absous par l'autorité du pape, avant le'jugemenl définitif du procès qu'on lui a intenté ; 3° et alors il pourra être admis à la parlicipalion des sacrements, puisqu'il donne toutes les marques d'un homme véritablement pénitent, par les offres qu'il fait d'accepieret d'exécuter toutes les satisfactions convenables qui lui ont été ou qui lui seront imposées Voy. le ch. 10 et 12. de sent, excom.
Cas VI. Hermodorc ayant rencontré Junien, sous-di icre, qu'il savait être nommément et publiquement excommunié , l'a frappé de plusieurs coups de bâton, persuadé qu'il le pouvait faire sans être excommunié. A-t-il encouru l'excommunication par cette action?
H. Il l'a encourue , 1 ' parce qu'un clerc excommunié ne perd pas le rang qu'il a
homme de qualité, par une parole que lui a donné deux ou A-t-il encouru l'ex-
dans l'Eglise , quoiqu'il n'en puisse faire usage; 2° parce que le privilège n'a pas été accordé principalement en faveur de l'ecclésiastique outragé, mais en faveur de tout l'ordre clérical, contre lequel pèche celui qui outrage un des membres qui le composent. Cum Me canon non tam in favorem clerici ordinati, quam in favorem ordini<t clericalis fuerii, promulgatus , dit Innocent Iil, c. 36, de Sent, excom. ; 3° parce que c'est l'opinion commune des docteurs, comme le dit saint Anionin et comme on le voit dans Fagnan , in cap. Ecclesia; , 10, de Immunit. Eccles. n. 2.
Cas VII." Phocion , s'étant trouvé offensé lui a dite un ermite, trois coups de canne, communication ?
R. Il l'a encourue , si cet ermite est du nombre de ceux qui, quoiqu'ils ne soient pas clercs , sont attachés à une règle approuvée par l'Eglise et sous un supérieur légitime; parce qu'alors il est véritablement religieux. Mais si cet ermite ne l'est que par dévotion et par son habit , sans être attaché à aucune règle approuvée par l'Eglise, Phocion n'a pas encouru l'excommunication, un tel ermite ne jouissant pas du privilège de la cléricalure.
— Des ermites qui , de leur propre choix, vivraient ensemble comme frères , ne jouiraient pas du privilège du canon. Mais s'ils faisaient des vœux simples sous la direction de l'évêque, il est probable qu'ils en jouiraient. Voyez Gibert, Usage de l'Eglise, etc., pag. 203.
Cas VIII. Diomède et Raoul , gentilshommes , se sont battus en duel et ont pris chacun un second. Aucun des quatre n'a été tué ; mais deux ont été légèrement blessés. S'étant présentés à leur curé pour se confe-ser à Pâques, il a refusé de les entendre , et leur a dit qu'ils avaient encouru l'excommunication majeure dont il n'avait pas pouvoir de les absoudre. Ce curé ne s'esl-il point trompé en cela?
H. Un grand nombre de conciles ont excommunié ceux qui se battent en duel, et ont traité ceux qui y ont été tués comme homicides d'eux-mêmes, défendant de f.ire aucune oblation ni prière pour eux, ei même d'accorder à leurs cadavres la sépulture chrétienne. L'assemblée générale du cierge de France , tenue à Paris en 165i , fil aussi un mandement contre tous ceux qui se battent en duel, qui y provoquent, ou qui en font ou portent le défi, et les évêques se réservent l'absolution de l'excommunication portée par ce mandement, de sorte qu'aujourd'hui celte censure s'encourt ipso fado dans tous les diocèses où ce mandement ou autre pareil a été publié. Si donc la paroisse de ces duellistes est située dans quelqu'un de ces diocèses, ils ont encouru l'excommunication ipso facto ; et par conséquent leur curé, quand même il aurait le pouvoir d'absoudre des cas réserves, a eu raison de les renvoyer au supérieur majeur pour en être
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absous, avant qu'il pût les entendre en confession.
Cas IX. Cassien a commis un crime auquel il savait bien que l'excommunication ipso facto était attachée par un statut synodal. Ou l'a poursuivi en justice, et il a été déclaré excommunié par l'official. Etait-il excommunié dès avant la sentence prononcée, en sorte qu'il ne pût pas participer aux sacrements , avant que d'avoir été absous de cette censure?
R. Il était excommunié, parce que dès lors il était contumace; et il était contumace, parce qu'on l'est en péchant avec connaissance contre le statut ou la loi qui défend l'action sous cette peine , et qui est portée permodum sententiœ. Tout ce qu'ajoute donc la sentence du juge ecclésiastique à l'égard du coupable, c'est, qu'étant déclaré nommément excommunié, on est obligé de l'éviter comme tel; et que , s'il mourait en cet état, on ne pourrait lui donner la sépulture ecclésiastique Au reste on doit dire la même chose de ceux qui, après les trois monitions publiées , ne vont révéler sur un monitoire que lorsque la sentence a élé prononcée par l'olficial contre les réfraclaires : car, quoiqu'ils aillent révéler après, ils ne laissent pas d'avoir véritablement encouru l'excommunication portée par la sentence.
Cas X. Zenon, bon catholique, mais trèstimide , étant en Angleterre dans le temps qu'on y persécutait les catholiques, a feint, pour éviter la prison, qu'il était presbytérien, et a fait publiquement au temple les actes de la religion calviniste, en conservant néanmoins dans son cœur la foi catholique. At-il encouru l'excommunication décernée contre les hérétiques , tant dans le for intérieur que dans le for extérieur?
R. Cet homme a péché très-grièvement; mais comme il a toujours conservé la foi dans son cœur, il n'a pas encouru dans le for intérieur les peines portées contre les hérétiques, encore que dans le for extérieur, ubi juris prœsumptiones attenduntur, il soit regardé comme excommunié; parce que l'Eglise qui, comme dit le concile de Trente, ne peut juger de l'intérieur que par les seules actions extérieures, présume , quoique par erreur, qu'il a pensé comme ceux à la religion desquels il s'est associé.
Cas XI. Gauthier n'a pas obéi à un monitoire qui menaçait d'excommunication ceux qui, ayant connaissance d'un vol, ne déclareraient pas ce qu'ils en savaient A-t-il encouru l'excommunication majeure en ne révélant pas?
R. Si ce moniloirc ne contenait qu'une menace d'excommunication , Gauthier n'a pas élé excommunié , à moins qu'il ne soit intervenu une sentence d'excommunication avant qu'il eût révélé. Mais si le supérieur s'y est exprimé en ces termes : Nous les excommunions, ou bien, nous les déclarons excommuniés, ou en d'autres équivalents, alors com ne ces sortes de monitoire* portent la peine d'excommunication, sans qu'il soit iicsoin d'une nouvelle sentence; le temps fixé
étant passé sans qu'on soit venu à révélation, on encourt aussitôt celle censure, quoique le juge ecclésiastique ne rende aucune autre sentence.
Cas XII. Félix a connaissance d'un fait au sujet duquel on publie un monitoire en sa paroisse. Il ne peut aller à révélation sans un danger certain d'être notablement maltraité en sa personne ou en ses biens, parce que ce monitoire se publie contre le seigneur du lieu, qui est un homme violent, et à qui Félix doit presque tout ce qu'il a de bien. Cet homme est-il, nonobstant cela, obligé à révéler ce qu'il sait ; et, ne le faisant pas, tomberait-il dans l'excommunication aui serait fuiminée?
R. Si le fait dont il s'agit dans le monitoire regarde le bien public, et est d'une importance considérable, comme s'il s'agit d'une révolte contre l'Eglise ou contre l'Etat, du pillage d'une ville ou d'autres semblables excès, tout particulier est obligé à révéler ce qu'il en connaît; et sans cela il encourt la censure, parce qu'on est toujours tenu de préférer le bien public à son bien particulier. Mais s'il ne s'agit que du bien de quelque particulier, Félix n'est pas tenu de révéler ce qu'il sait, puisqu'il ne le peut faire sans s'exposera un dommage fort considérable, l'intention de l'Eglise n'étant pas d'obliger personne à révéler sur un monitoire dans de telles circonstances , puisque Personne n'est tenu de s'exposer au danger évident de souffrir une grande perte, pour procurer le bien temporel d'autrui.
. 11 en est de t'même des proches parents , comme sont les pères ; les mères et les enfants , et même (en cas de danger de mort ou d'une infamie notable) les frères, les sœurs, les oncles, les tantes, les neveux et les cousins gei mains; comme aussi de ceux dont on a pris conseil, l'Eglise dispensant ces sortes de personnes de révéler, pour ne pas blesser le droit naturel. Voyez Eveillon, Traité des Excommunications , chap. xxui, art. 2.
Cas XIII. Nicéphore, ayant m ue mauvais livres , est tombé dans l'erreur au sujet de l'efficacité du sacrement de pénitence. A-t-il aussitôt encouru par là l'excommunication? R. Si les livres qu'il a lus étaient défendus sous peine d'excommunication à lui connue, il l'a encourue. S'ils ne l'étaient pas , ou il n'a erré que par ignorance , et en ce cas il n'est pas véritablement héré ique : ou il a erré opiniâtrement, et il est tombé dans la censure, parce qu'il est devenu formellement hérétique C'est la décision de saint Thomas, lect. 2, in cap. 1, Ep. ad Galat. Voyez le titre LivRis défendls.
Cas XIV. Anthime, demeurart à Paris, et qui a coutume de vaquer aux spectacles les dimanches et les fêtes , a ouï le curé qui , dans son prône, déclarait excommuniés tous les farceurs et ceux qui vaquaient aux spectacles de ces gens-là ; ce qui l'a frappé do crainte. Il demande s'il est effectivement excommunié , ou si ce n'est seulement qu'une menace de l'Eglise?
R. S'il a vaqué a ces jeux les dimanches et les fêtes hors le temps de l'office divin , il n'est pas excommunié ; mais s'il y a assisté pendant le temps qu'on célèbre le service divin , il a encouru l'excommunication portée par le Rituel de Paris , où il est dit : Nous dénonçons pour excommuniés tous ceux qui, durant le service divin, vaquent aux jeux et spectacles des farceurs. Telle manière de gens demeureront maudits et excommuniés , jusqu'à ce qu'ils viennent à amendement et soient absous de l'Eglise. Mais comme cette censure n'est pas réservée , il en peut être validement absous par le premier prêtre approuvé, pourvu que ce prêtre ait sur lui une juridiction suffisante. Au reste , si Anlhime était dans un diocèse où une telle censure ne fût pas staluée, il ne l'aurait pas encourue.
Cas XV. Télradius, qui demeure à Tortone ou à Plaisance, ayant dangereusement blessé un bourgeois de Tortone, s'est aussitôt sauvé à Vicence. L'évêque de Tortone , informé de ce crime , a fait procéder contre le coupable; et, après toutes les formalités requises , il l'a déclaré excommunié , quoiqu'absenl. Tétradius est-il lié par la sentence d'excommunication qui a été portée contre lui?
R. Pour répondre à ce cas, qui en France ne regarde que la juridiction séculière, il faut savoir si Tetraiius est habitant de Tor^. lone, ou s'il l'est de Plaisance. Car, s'il demeure à Tortone, il est soumis à la juridiction de l'évêque de cette ville-là. Si au contraire il a son domicile ordinaire à Plaisance, l'évêque de Tortone n'a aucune juridiction sur lui, puisqu'il n'est plus dans son diocèse. Cela posé, nous dirons que l'excommunication , comme toute autre censure , ne peut en aucun cas être portée par aucun supérieur ecclésiastique, que contre ceux qui •ont actuellement soumis à sa juridiction , selon cette maxime de l'un et l'autre droit : Extra territorium jus dicenti non paretur impune. Mais quand même Tétradius eût eu Bon domicile à Tortone , son évêque ne serait pas en droit de prononcer contre lui l'excommunication , parce que , dans notre hypothèse , il a renoncé à son domicile , et s'est soustrait par sa fuite à la juridiction de son prélat. Néanmoins si Tétradius était domicilié du diocèse de Tortone, et que l'évêque ou TofGcial eût commencé contre lui les poursuites, et qu'il l'eût cité avant sa fuite, il serait véritablement lié de l'excommunication prononcée contre lui, parce qu'en ce cas il serait de\enuparson crime justiciable de son évêque, qui par conséquent aurait pu le faire citer et procéder contre lui, suivant la maxime reçue, Ubi delictum , ibi forum; de sorte que s'il refusait de comparaître en justice, il deviendrait contumace, et pourrait être puni comme tel: autrement, il serait impossible de punir les malfaiteurs qui, pour éluder les peines canoniques , n'auraient qu'à se retirer dans un autre diocèse , dès qu'on aurait commencé la procédure contre eux; puisque l'évoque du nouveau diocèse
où ils iraient établir leur domicile n'aurait aucun pouvoir de les punir pour un crime qu'ils auraient commis ailleurs, comme nous le disons dans une autre décision.
Il est bon d'ajouter que, lorsqu'un crime est, par fiction de droit, commis dans un lieu , parce qu'il y a fait tort , l'évêque. de ce lieu peut le punir sur un homme absent de son territoire. Ainsi , lorsqu'un curé de Nantes réside à Paris , l'évêque de Nantes peut le frapper de censures.
— Quand le coupable a pris la fuite avant que l'évêque du lieu où il a malversé ait agi contre lui , il doit prier l'évêque du lieu où il s'est retiré, de le citer et d. l'obliger à réparer sa faute; sans cela les peines canoniques seraient aussi aisées à éluder dans le premier cas que dans celui d'une procédure commencée. 11 semble même qu'on pourrait dire que le coupable refusant de satisfaire au lieu où il a péché, est censé y continuer son injustice et, par conséquent, y être présent fictione juris.
Cas XVI. Sergius a été excommunié par son évêque pour un péché que ce prélat croyait mortel, mais qui, dans la vérité, n'éiait que véniel. Cet homme est-il néanmoins effectivement excommunié?
R. L'excommunication étant la plus terrible et la plus grande peine dont l'Eglise puisse se servir pour la punition des pécheurs , qua pana in Ecclesia nulla major est, dit saint Augustin , elle ne peut jamais être infligée que pour un péché mortel , et lorsqu'on ne peut autrement corriger le pécheur, selon cet ancien canon: Anathema est œternœ mortis damnatio , et nonnisi pro mortali débet imponi crimine, et illi qui aliter non potuerit corrigi. Puis donc que le péché de Sergius n'était que véniel , l'excommunication prononcée contre lui est nulle devant Dieu ; et il n'est aucunement obligé d'y déférer dans le for de la conscience, quoique par rapport au for extérieur il soit tenu de s'abstenir de tout ce qui pourrait causer du scandale à celte occasion.
— Reste à savoir qui de l'évêque ou de Sergius connaît mieux ce qui est ou n'est pas péché mortel. Mais enfin on suppose ici que Sergius a raison.
Cas XVII. Théodore étant assuré que l'excommunication qu'on a fulminée contre lui est nulle par défaut de matière, ou de juridiction , ou des formalités essentielles , peutil continuer de célébrer et de faire ses autres fonctions comme auparavant ?
R. Cet homme peut faire ses fonctions en secret; parce que, comme dit le pape (Jelaso, can. 46 , xi, q. 3 : Apvd Dcum et Ecclesiam cjus nemincm potesl iniqua gravai e s ntentia. Mais il ne peut les faire publiquement; car quoiqu'alors il n'encourût ni irrégularité , ni aucune autre peine canonique, il ne laisserait pas de pécher très-grièvement , à cause du scandale qui en arriverait, s'il le faisait dans un lieu où il fût connu, et où il passât pour excommunie. Il doit donc s'abstenir de l'exercice de son mi-
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listère en public, ne, etsi injuste ligatus est iilpa quœ non erat , fiât , ainsi que parle saint Grégoire, Hom.^in Evang. Cependant, s'il démontrait évidemment la nullité de la sentence portée contre lui , il pourrait faire toutes ses fonctions même en public, sans aucun péché , comme l'enseignent saint Antonio , Sylvestre, Biel, Avila , de.
— 11 peut arriver aisément qu'on croie avoir démontré ce qu'on n'a pas même prouvé. Les pélagions , Luther et une infinité d'autres ont cru avoir montré invinciblement que les sentences portées contre eux étaient nullesde toulenullité. Leurs partisans en étaieut convaincus comme eux.
Avaient-ils raison?
Cas XVIII. Curtius , homme sans bien , ayant volé 2J0 écus à Msevius , et les ayant dissipés , s'en est confessé et en a reçu l'absolution, b en résolu d'en faire la restitution dès qu'il le pourra Mœvius ayant su le vol qu'on lui avait fait , a fait publier un moniloire, qui a été fulminé contre le coupable. Curtius a-l-il encouru l'excommunication dans cette hypothèse ?
B. Il ne l'a pas encourue ; parce qu'il n'est ni en péché mortel, ni contumace, puisqu'il ne peut actuellement restituer , et qu'il est dans la sincèrerésolution de le faire. Il ne l'encourrait pas non plus , si Mœvius , avant lasenlence prononcée, l'avait dispensé de la restitution , ou qu'il eût prorogé le terme fixé par la sentence ; parce que le juge n'a pas intention de rien accorder au demandeur au delà de ses conclusions. Y oyez les Conf. d'Angers du mois de mai 17ll, q.2.
Cas XIX. Acace ayant volé secrètement une pistole à Berlin , homme riche , celui-ci a faussement supposé qu'on lui avait volé plus de 20 pistoles, et a obtenu un monitoire qu'il a ensuite fait fulminer contre le coupable, et contre ceux qui, ayant connaissance du vol, manqueraient à révéler ce qu'ils en sauraient. Pierre étant assuré qu'Acace n'avait volé qu'une pistole , a cru qu'il n'était pas obligé d'aller à révélation pour un tort, d'une si petite conséquence. Acace et Pierre ont-ils encouru l'excommunication, le premier, pour n'avoir pas restitué le vol , le second , pour n'avoir pas révélé?
R. Non : parce qu'il n'y a d'excommuniés que ceux contre qui le juge a eu intention de prononcer la censure. Or il n'est point do, juge raisonnable qui ait intention de punir, par la plus formidable de toutes les peines, un homme qui n'est coupable que d'un tort fort léger fait au prochain ; puisqu'il agirait visiblement contre l'esprit de l'Eglise, et contre les ordonnances du prince , qui défendent, comme on le prouvera ailleurs, de décerner aucunes excommunications que pour des péchés Irès-grieTs et scandaleux. Puis donc que selon le droit : Quœ contra jus ftunt , debent u'ique pro infectis huberi; et que la sentence dont il s'agit, a été surprise contre H loi du concile de Trente et plusieurs conciles de Fran c , qui défendent
étroitement d'user d'excommunication, si ce n'est dans les cas fort importants, et quand il s'agit d'un dommage extraordinaire , pro re non vulgnri , on ne doit compter pour rien l'excommunication frauduleusement obtenue par Berlin.
Cas XX. L'évêque de Murcie ayant , par une ordonnance, défendu, sous peine d'excommunication , à tous ses diocésains, d'assister comme témoins aux mariages clandestins-, Geofroi qui a assisté à un , pour faire plaisir à son ami, a-t-il encouru cette censure?
B. Si cette censure est ferendœ Sententiœ , par exemple, si l'ordonnance de l'évêque porte seulement , Sub pœna excommunicationis , ou, Sub interminatione anathematis , ou, Decernimus excommunicandum , ou enfin, Excommunicabitur , Geofroi ne l'a pas encourue; quoique l'évêque puissel'en frapper nommément, sans être obligé à lui fiire aucune monition, ni particulière, ni publique. Mais si l'ordonnance de l'évêque portait ces termes : Sub pœna excommunicationis ipso facto incurrendœ ; ou ces autres : Sit anathema ; ou enfin ceux-ci : Absque ulla alia declaratione sit excommunicatus ; ou Noverit se excommunicatum; ou lncurrat excommunicationem; ou Habealur pro excommunicato , Geofroi l'a certaineaient encourue. Il faut raisonner de même de la suspense et de l'interdit.
— Il y a d'habiles gens qui croient avec Navarre et Babin que ces mots anathema sit n'expriment qu'une censure ferendœ Sententiœ. Le sentiment de l'auteur paraît plus juste. Voyez mon Traité des Censures, part. 1, ch. 1.
Cas XXI. L'évêque de Munster a fait un statut qui défend ie cabaret aux prêtres de son diocèse, sous peine d'excommunication, laquelle est conçue en ces termes : Pre&oyter gui tabernam frequenlaverit, excommunicetur ou subjiciatur excommunicationi. Un prêtre qui a violé ce statut doit-il être censé excommunié ipso facto ?
B. Ces expressions sont équivoques; et dès lors, à moins que l'intention de l'évêque ne s'entende par ce qui précède ou ce qui suit , il faut les expliquer dans le sens le plus doux, selon cette règle V9 in 6 : In pœnis benignior est interpretatio facienda
— Celte décision est de Cabassut, lib. v, C 10, n. G; et Gibert la confirme. Cependant V anathema sit dont se servent les conciles , et V anathematis vinculo subjaceat, du fameux Canon : Si quis , suadente diabolo . qui ne semblent pas différer tf excommuniée tur, s'entendentordinairement d'une censure encourue par le seul fait. Les évêquis ne peuvent jamais parler trop clairement; cl ou pourrail les attaquer ici par cette autre règle de droit : Contra eum qui legem potuit dicc>-e apertius est interpretatio facienda.
Cas XXII. Etienne étant fort, ment soupçonné de vivre dans la débauche avec une femme de qualité , et l'évêque lui ayant la t (éfense dans les formes rie la fréquenter, sous peine d'excommunication ipso facto, s "il
continuait à la voir, il a obéi pendant quelques mois; mais l'évéque étant mort, il a recommencé le même train. A-t-il encouru rexcommunicalion?
R. Non , parce que la censure contre un ou plusieurs particuliers n'est pas portée par l'évéque comme législateur, mais comme juge. Or le pouvoir d'un juge finit par sa mort ou par sa destitution. Donc , quand on n'a pas encouru de son vivant la censure qu'il avait portée , on ne l'encourt plus quand il a cessé d'être en place. Voyez les Prœnotata.
Cas XXIII. Alphonse, qui a été excommunié pour un assassinat , peut-il l'être derechef pour le même crime ou pour un autre qu'il a commis depuis?
R. Il le peut être dans l'un et l'autre cas ; parce qu'une nouvelle censure peut le couvrir d'une plus grande confusion, et le porter à résipiscence. C'est la doctrine de saint Thomas , in 4, dist. 18, q. 2, a. 3.
— M. Eveillon n'aimait pas les aggraves et réaggraves , et Habert dit qu'il croit que bien des offîcïaux en usent sans les trop bien entendre.
Cas XXIV. Baudoin, clerc tonsuré, est excommunié d'une excommunication majeure; mais il n'a pas été dénoncé publiquement pour tel. Devient-il par là incapable d'être pourvu d'aucun nouveau bénéfice, ou de posséder une pension cléricale qu'il aurait?
R. Un excommunié, même toléré, est incapable d'être pourvu par collation, élection, permutation, etc. d'un bénéfice, ainsi que le décidelnnocent III, cap. 7, de Clerico cxcom., etc. S'il avait été pourvu avant la censure, et qu'il l'eût encourue avant l'acceptation ou ia prise de possession du bénéfice, la collation, ou provision tiendrait, et il suffirait qu'il se fît absoudre avant que d'accepter le bénéfice, ou d'en prendre possession. A l'égard de la pension qu'il possédait déjà, il n'y a aucun canon qui l'en déclare privé. H est même des auteurs, comme Avila, qui estiment que l'excommunication qui précède ne rend pas un clerc inhabile à jouir d'une pension ; ce que Cabassut assure être probable, lib.v, cap. 11, n. 8.
— MM. Babin , Gohard et Ponlas luimême, Voy. SosPRNSE,cas XXI, sont du sentiment d'Avila. Ils se fondent sur ce que dans les choses pénales on ne doit pas faire d'extension d'une espèco à l'autre ; et que la pension n'est pas un bénéfice. Cependant il est sûr que la pension suit en bien des cas le sort du bénéfice : car, 1° elle est comme lui éteinte par le mariage et la profession religieuse; 2° elle est nulle, quand on l'obtient par simonie. J'aimerais donc mieux prendre le parti le plus sûr, et me faire pourvoir de nouveau, à moins que l'usage contraire n'eût prévalu dans le lieu.
Cas XXV. Palamède, prieur, ayant été déclaré excommunié par une sentence juridique, devient-il privé de son bénéfice par celte censure ?
R. Non : 1° parce qu'il n'y a aucun canon
qui lui impose cette peine; parce qu'Innocent III, cap. 7, de C/erico excom., etc., dit seulement : Sunt ecclesiasticis beneficiis spoiiandi : s'ils doivent être privés, il ne le sont donc pas encore; 3" parce que c'est ainsi que le juge la Rote chez Cabassut, lib. V, cap. 11, n. 8.
— Si un homme avait été excommunié pour un crime qui opérât par lui-même la vacance du bénéfice, il en serait privé, non par la censure, mais par la nature même de son délit.
Cas XXVI. Rigaud, ayant résigné à pension un prieuré à Jacques, qui depuis a été déclaré nommément excommunié ; et Jacques n'ayant point payé la pension depuis deux ans, Rigaud pour en obtenir le payement, lui a écrit une lettre qu'il a finie à l'ordinaire en ces termes : Je suis de tout mon cœur votre très-humble et très-obéissant serviteur. Rigaud a-t-il encouru par là l'excommunication mineure?
R. Comme le juge d'église n'a voulu ni empêcher qu'un homme demandât ce qui lui est dû, ni qu'en le demandant il se servît de paroles contraires à l'usage, il n'y a point d'apparence que Rigaud ait encouru l'excommunication mineure. * Et cela est bien plus sûr encore , s'il n'a employé des termes honnêtes que pour gagner son affection et le ramener peu à peu aux sentiers de la juite soumission qu'il doit à l'Eglise.
Cas XXVII. Chelidin a encouru l'excommunication par un crime qu'il a commis à la vue de toute une nombreuse communauté.
Est-il nécessaire en ce cas qu'il intervienne une sentence qui le déclare nommément excommunié, avant qu'on soit obligé de l'éviter comme tel?
R. La notoriété publique suffisait avant le concile de Constance, sans qu'il fût besoin d'aucune sentence déclaratoire; mais depuis ce concile il faut une sentence. Il est vrai qu'il excepte le cas où quelqu'un aurait notoirement frappé un ecclésiastique : mais cette exception, quoiqu'insérée dans le concordat, n'a pas lieu en France, où l'usage contraire y a dérogé.
Cas XXVUI. Nérée, marguillier de l'église deN., ayant volé une somme de 600 livres qui appartenait à la fabrique, et en ayant été juridiquement convaincu par trois témoins, a été déclaré excommunié en pleine audience par le juge ecclésiastique, sur le refus qu'il a fait de les restituer, etc. Est-on obligé, sous peine d'excommunication mineure, à l'éviter; et est-il tenu à s'abstenir des sacrements ?
R. Nérée étant véritablement excommunié, doit s'abstenir des sacrements tant qu'il sera dans cet état. Mais on n'est pas tenu à l'éviter comme excommunié, jusqu'à ce que la sentence ait été publiée, soit au prône de la messe de paroisse, ou dans une autre assemblée du peuple, ou bien qu'elle ait été affichée dans les lieux publics: sans cela on est < n droit de présumer que le juge s'abstient de ces formalités dans la vue de ménager le coupable au moins pour un temps.
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— M. Gibert, page 249, remarque qu'il faut envoyer dans les lieux voisins le nom du coupable, quand il est à craindre qu'il n'y aille pour éluder la censure. Il faut aussi, quand il vient à résipiscence, publier son absolution.
Cas XXIX. Libère, sachant que Baudoin était excommunié, n'a pas laissé d'avoir eu quelque communication avec mi. L'a-t-il pu avoir sans péché ?
R. Si Baudoin n'est lié que d'une excommunication mineure, on peut communiquer avec lui, pourvu que ce ne soit pas en lui administrant aucun sacrement, puisqu'il est privé de leur participation. Mais s'il a encouru une excommunication majeure dénoncée, il n'est pas permis de communiquer avec lui sans de justes raisons, comme s.ont celles de procurer sa conversion, de le traiter dans une maladie, d'en répéter ce qu'il doit, de lui rendre les devoirs attachés au mariage et à la domesticité. Utile, lex conjugii, res ignorata, necesse.
Cas XXX. Auxilius a communiqué avec Richard excommunié dénoncé, en priant ou en assistant à la messe avec lui, en le saluant, en lui parlant, ou en mangeant avec lui. A-t-il péché mortellement en cela ?
R. Il y a péché mortel dans cette sorte de communication, 1° quand on l'a fait dans les choses spirituelles, v. g. en priant avec l'excommunié; 2° quand on communique avec lui dans le crime pour lequel il a mérité la censure; 3° quand on y communique par mépris pour la censure ou pour l'autorité dont elle est émanée. Hors de ces cas, il n'y a qu'une faute vénielle, selon ce texte de saint Thomas, Quodlib. 11, art. 9. Indirecte vero communicat quis cum eo in his quœ sunt hominis, sicut in verbo, in cibo et in his quœ sunt simpliciter fiumanœ conversationis. Secundum hoc non peccat mortaliter, sed venialiter, nisi faciat ex contemptu.
— Je crois avec Suarez, qu'un commerce fréquent dans ces sortes de choses irait au mortel. Un homme ne sent guère le malheur de son état, quand il se voit aussi bien traité après son excommunication, qu'il l'était auparavant. Une familiarité qui est toujours égale ressemble beaucoup à un mépris interprétatif.
Cas XXXI. Denyse, femme d'André, qui est excommunié dénoncé, ses enfants et ses domestiques n'ont point cessé de communiquer avec lui dans leurs devoirs ordinaires, depuis son excommunication fulminée.
L'ont-ils pu faire sans péché?
R. Ils l'ont pu, parce que l'excommunication ne préjudicie point aux devoirs de la nature et de l'état ; et c'est ce que décide saint Grégoire VII, cap. 103, xr, quœst. 3. Il n'en est pas ainsi d'un frère, d'une sœur, d'un oncle, etc., parce que la rigueur de la loi n'est nulle part adoucie en leur faveur. Saint Thomas croit même que si les enfants sont sui juris et émancipés, ils sont tenus d'éviter leur père excommunié ; et qu'à l'égard des domestiques, il n'y a que ceux qui étaient à son service avant l'excommunica-
tion, à qui il soit permis de demeurer avec lui et de le servir. * Sylvius enseigne la même chose m suppl. quœst. 3.
Cas XXXII. Aristipe, vassal d'un seigneur qui a été dénoncé excommunié pour un crime scandaleux, demande s'il peut, sans encourir l'excommunication mineure, obéir à ce seigneur qui le veut faire marcher avec lui à la guerre, suivant le droit qu'il en a ?
R. Il peut et il le doit; parce que l'Eglise ne peut priver un seigneur du pouvoir qu'il a d'exiger les services de ceux qui dépendent de lui, tels que sont sa femme, ses enfants, ses vassaux et ses soldats.
Cas XXXIII. Tultius, ayant été publiquement dénoncé excommunié, son fils qui est prêtre, prie tous les jours pour lui. Le peutil faire licitement ?
R. Il le peut, même à la messe, non pas au nom de l'Eglise ; car alors il tomberait dans l'excommunication mineure; mais comme personne privée. Nec illius ipsius , dit saint Augustin, qui de medio fralrum tollitur, débet negligi salus; sed ita agendum est, ut ei talis vindicta sit utilis; et agendum voto et precibus, si corrigi objurgationibus non poiest. Aug. contra Epist. Parmen.
liv. m, n. 3.
Cas XXX IV./Zo race, ayant été nommément excommunié, son curé, qui n'a pu le fléchir, a cru devoir représenter à ses paroissiens dans un prône qu'il leur a fait, le déplorable étal où était cet endurci, et les a conjurés de vouloir bien jeûner un jour, faire quelques aumônes, et réciter en leur particulier les litanies de la sainte Vierge à son intention, ce que plusieurs ont exécuté. Que dire de tout cela ?
-, R. Une seule chose, c'est que ce curé a fait ce que doit faire un pasteur zélé pour obtenir le retour de son ouaille égarée. Absit a nobis , ut etiam pro talibus, etsi palam non prœsumimus, vel in cordibus nostris orare cessemus, dit saint Bernard, deGrad. humil. Cas XXXV. Scévole, ayant encouru l'excommunication pour un crime, au sujet duquel il a été cité en justice, s'en est purgé par de fausses preuves. Est-il nécessaire qu'il ait recours à Rome pour obtenir son absolution, suivant ces paroles : Exceptis aliis deduclis ad forum contentiosum?
R. Dès qu'un homme s'tst purgé, de quelque manière que ce soit, il est innocent dans le for extérieur , et son crime est censé occulte. Ainsi il n'est pas nécessaire que, pour en être absous, il ait recours au saintsié^e.
CasXXXVI et XXXVII. Hercule, voyant un jour de Pâques dans l'église un de ses paroissiens qui, quoiqu'excommunié dénoncé, voulait assister à la messe; et n ayant pu l'obliger à en sorîir, à cru néanmoins devoir célébrer ; parce qu'autrement tous ses paroissiens n'auraient pu assister à la messe, ni faire leur communion pascale, à laquelle la plupart étaient disposés. A-t-il pu le faire sans péché mortel et sans encourir aucune censure ?
R. 11 ne l'a pu sans désobéir à
dans une matière très-importanle; et par conséquent il a commis un péché mortel, auquel est attachée l'excommunication mineure, pour avoir communiqué in divinis avec un excommunié dénoncé. Il a de plus encouru l'interdit ab ingressu ecclesiœ, selon le ch. 8 de Vrivileq. in 6; c'e t pourquoi il n'a pu le jour même ou les suivants l'aire aucunes fonctions de ses ordres, avant que de s'èlre fait absoudre, sans tomber dans l'irrégularité, non pas à cause qu'il les aurait faites dans l'excommunication mineure, puisque le violement de cette censure ne pro luit aucune irrégularité, ainsi que le déclare Grégoire IX, cap. fin. de Çlerico excom. etc., mais pour avoir violé l'interdit où il est tombé. Ce prêtre devait donc sortir de l'autel, en cas qu'on ne pût forcer ce mauvais paroissien à se retirer, et qu'il n'eût pas commencé le canon. Mais s'il l'avait commencé, il devait continuer avec un seul minisire jusqu'à la communion, et se retirer après les ablutions dans la sacristie, et y dire la posleommmunion et le reste. Celle décision est admise de tout le monde, nemine contradicente, dit Cabassut, lib. v, cap. 12, n. 2. Il en est des autres offices, par exemple, de matines, vêpres, etc. comme de la messe, c'est-à-dire, qu'il faut les cesser sur-le-champ, jusqu'à ce que l'excommunié soit sorti , et ne les pas continuer s'il refuse d'obéir.
— Si l'excommunié dénoncé était un prêtre, et que pour l'obliger à sortir on le frappât , on n'encourrait point de censure.
Cas XXXVIII. Pendant que Médulphe célébrait la messe , on l'est venu avertir que Paul nommément excommunié y assistait, mais à la porte et en dehors de l'église. Doitil quitter l'autel , en cas que Paul refuse de se retirer ?
R. Comme on est censé assister à la messe hors de la porte, d'où bien des femmes l'entendent; le curé doit, ou faire chasser l'excommunié, ou suivre ce que nous avons dit dans le cas précédent. Il y a même beaucoup d'habiles gens qui croient qu'un prêtre ne pourrait pas célébrer devant un homme qui ne serait pas dans l'église pour y prier, mais pour y travailler de son métier à quelque réparation. Il faudrait dans la pratique s'en tenir à ce sentiment , quoique rigoureux. On ne peut trop faire sentir à un excommunié ledanger'et le malheurde son état.
Cas XXXIX. Henri , prêchant en son église avant vêpres , a aperçu un excommunié dénoncé. A-t-il pu sans péché !c souffrir dans l'assemblée des fidèles , et achever son sermon en sa présence, sans qu'il soit censé avoir communiqué avec lui , in divinis ?
R. Un tel excommunié, quoique pri>é de l'assistance aux divins offices, peui assister aux instructions publiques, qui sont an des meilleurs moyens de le rappeler à Dieu. Ces! pourquoi le IV' concile de Carihage dit : Episcopus hullum prohibent ingredi ecclcsinm et (indue verbum Dei, sive genlilem , *ive harcticum, sive Jtidœum., uscjùe ad mis-
sam catechumenorum. Cette décision est d'Innocent III, c. i3 , de sent, excom.
Cas XL. Jude a élé déclaré excommunié par une sentence juridique ; mais plusieurs personnes fort habiles soutiennent que l'excommunication prononcée contre lui est nulle. Est-on obligé dans ce doute , sous peine de péché mortel, à ne point communiquer avec cet homme dans les choses spirituelles?
R. La règle la plus sûre est de présumei pour le jugement de l'Eglise; sans cela chacun se (tonnerait aisément la liberté de blâmer et de condamner témérairement les sentences qu'elle prononcerait , et ce serait le moyen de nourrir le trouble et de perpétuer ies procès. C'est le raisonnement de saint Thomas, Quodlib. 4, art. \k.
Cas XLI. Nébridius , ami intime d'Alexandre, qu'il savait être excommunié nommément, elc, a communiqué avec lui sans aucune raison. Est-il tombé par là dans l'excommunication, et se peut-il faire qu'en quelque cas cette excommunication soit majeure ?
R. Sil'excommunication prononcée contre Alexandre comprend aussi tous ceux qui auront commerce avec lui , Nébridius a encouru l'excommunication majeure , puisque , comme on le suppose, la sentence le porte ainsi. Mais si l'< ^communication a éié simplement prononcée contre le coupable, sans qu'il y ait été fait mention d'autres personnes , Nébridius n'a encouru que l'excommunication mineure, à moins qu'il n'ait participé avec Alexandre dans le crime même pour lequel il a élé excommunié, suit en l'y favorisant, ou eu lui donnant de mauvais conseils; auquel cas il aurait encouru l'excommunication majeure , selon le ch. 13 de sent, excom. qui est de Grégoire IX. C'est la décision de saint Thomas , in 4, dist. 18, q. 2.
Cas XL1I. Si Nébridius n'a encouru que l'excommunication mineure par la communication qu'il a eue avec Alexandre ,1° a -t-il néanmoins | éché mortellement pour l'avoir salue et pour lui avoir parlé plusieurs fois sans aucune nécessité, surtout lorsque son curé l'en a repris et que ceux qui l'ont vu s'en sont fort scandalisés? 2° Serait-il exempt de tout péché, s'il ne l'avait fait qu'avec la permission de son évèque?
R. Il est sûr : 1° que puisque Nébridius a communiqué avec Alexandre sans aucune nécessité, il a péché; 2° que puisqu'il a ajouté à son péché le mépris des remontrances que son pasteur lui a faites sur cela, son péché est mortel : ce qui paraît d'autant plus véritable, qu'il a causé parcelle conduite beaucoup de scandale à ceux qui en ont connaissance.
A l'égard d- la seconde demande, il se peut faire que la bonne foi dans laquelle il a été, en vertu de la permission de son c\èque, l'ait excusé a tanto, quoiqu'elle n<j l'ait pas excusé a toto , un évèque n'étant pas en pouvoir d'accorder une telle permission; parce que la peine de l'excommunication mineure a été établie par le droit commun %
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duquel il n'a aucun pouvoir de dispenser , et nuquelil est lui-même sujet en cela comme tout le reste des fidèles.
— Si la bonne foi a pu excuser cet homme a tanto , pourquoi non a toto ?
Cas XIJII. Macrobe, ayant rencontré son oncle qui était dénoncé excommunié , n'a osé se dispenser de lui dire quelques paroles de civilité . quoiqu'il n'ignorât pis qu'il [léchait. Es!-il obligé de s'accuser dans la première confession qu'il fera de ce péché , quoiqu'il ne soit que véniel?
R. Quoique les péchés véniels ne soient pas une matière nécessaire du sacrement de pénitence, Macrobe est pourtant tenu de se confesser du péché véniel dont il s'agit. La raison est que nul pénitent n'est capable d'absolution pendant qu'il est lié de quelque censure, et jusqu'à ce qu'il en ait été relevé par le confesseur qui en a le pouvoir. Or l'excommunication mineure, quoique beaucoup moins formidable que ne l'est celle qu'on appelé majeure , est pourtant une véritable censure ecclésiastique, qui prive celui qui en est lié; 1° de la participation passive des sacrements, qu'il ne peut par conséquent recevoir sans un péché grief, avant que d'en être délié par l'absolution; 2° du droit d'être au moins licitement élu ou présenté à un bénéfice, une telle élection ou présentation pouvant être déclarée nulle par le juge. Néanmoins comme celte censure n'est pas réservée par le droit, tout prêtre en peut absoudre, puurvuqu'il soit approuvé par l'évêque. Mais si un prêtre y était tombé pour avoir administré un sacrement à un excommunié dénoncé, outre qu'il aurait péché mortellement , il deviendrait encore interdit par le seul fait ab ingressu ecclesiœ, et ne pourrait être relevé qu'après avoir fait une satisfaction convenable, ad arbitrium prœlati excommunicatoris , ainsi que le déclare Boniface V11I, c. 8, de Privil.
Cas XLIV. Pysandre, ayant été publiquement dénoncé excommunié à Paris , s'est retiré à Naples. Doit-on l'éviter à Naples , comme on devrait l'éviter à Paris ?
R. Puisque sa censure n'est pas publique à Naples, celui qui le trouve en celle ville-'à peut communiquer avec lui dans le public , comme s'il se trouvait dans une assemblée où il remarquât que cet homme fût présent; mais il ne le peut pas faire dans le particulier, comme de l'inviter par amitié à manger ou de prier avec lui. Paludanus , in k , dist. 18, q. 6, a. 1.
Cas XLV.Renobcrt, ayant été déclaré pi:bliquementexcommunié, ses propres parents l'ont tellement abandonné, qu'il esl réduit à la mendicité. Lut peut-on donner l'aumône sans violer les règles de l'Eglise , qui défendent toute sorte de communication avec ceux qu'elle a retranchés de sa communion ?
R. On le peut et on le doit, puisque le précepte de la charité s'étend à lous les hommes , sans aucune exception. Si quis excommunicatis, non in sustentationem superbiœ , sed humanitatis causa , dare aliqieid voluerit, non prohibemus , Greg. VII , c. 103 , xi, q.
3. On peut aussi par la même raison recevoir l'aumône d'un homme excommunié, comme le déclare Grégoire IX , c. 54 desent.excom., et principalement lorsque celui qui la reçoit est dans une pressante nécessité.
Cas XLVI. Flavius , excommunié d'une excommunication majeure, peut- il au moins en certain cas en être absous par un prêtre simplement approuvé pour la confession ?
R. 1" Si la censure est ab homine (per sen~ tentiam specialem, comme elles le sonl toutes aujourd'hui, ce qui n'a lieu que dans les monitoires, ou quand un homme est frappé eu son propre nom), il n'y a que celui qui l'a prononcée , ou celui qui est commis par lui à cet effet , ou enfin son supérieur en cas d'appel, qui en puisse donner l'absolution. Mais si elle est a jure, tout prêtre simplement approuvé peut en absoudre , quand le supérieur qui a porté la loi ne se l'est pas réservée. Quant aux censures que les évoques , sous lesquels on travaille , se réservent, chacun doit consulter les statuts de son diocèse. A I5 égard de celles qui sont réservées au papt- , il y a sept cas où on les encourt : !• quand on tue , qu'on mutile , ou qu'on frappe d'une manière atroce un clerc ou un religieux m sacris ; 2° et 3° lorsqu'on est dénoncé excommunié , soit pour avoir brûlé , soit pour avoir commis avec fracture quelque violence dans une église ; k" quand on a communiqué sciemment avec un homme nommément excommunié par le pape , ou qu'on n'a pas gardé un inlerdit qu'il avait porté ; 5° quand on a falsifié des lettres apostoliques (ce qui arrive, ou quand on en fabrique , ou quand on les altère considérablement] ; 6° quand on a communiqué avec un excommunié dans le crime pour lequel il avait été retranché du corps des fidèles; 7° quand on est publiquement coupable de simonie réelle et complète de part et d'autre , ou de confidence.
— Il y a au moins vingt-neuf excommunications réservées au pape , comme on le peut voir dans mon Trailé des Censures, tom. IV, p. 1, ch. v. Les évêques peuvent toujours en absoudre , quand elles sont occultes ; ou quand , quoiqu'elles soient publiques , on ne peut recourir à Rome. Tout prêtre peut en absoudre à l'article de la mort , comme je l'ai dit, Voyez Absolution, cas XXXIV. Je vais rapporter d'après l'auteur, les cas où l'excommunication propui clerici percussionem n'est pas réservée au pape, et ceux mêmes où on ne l'encourt pas.
Elle n'est pas réservée , mais elle peut être levée par l'évêque , l1 quand elle a été encourue parle portier d'une personne puissante, qui ne voulait qu'éca.tcr la foule ♦ ou empêcher un ecclésiastique d'entrer,, nisi forte eumdem clericum graviter valneravit , Alex. III , c. 3 , de sent, excom.; 2a si c'est une femme qui a frappé, idem eud. c. 6 ; 3° si le coupabic est un domestique , qui ne pourrait aller à Rome sans que son maître , qui n'a pas trempé dans la faute, souffrît beaucoup de son absence; 4° si c'est uq
se;
religieux qui en a frappé un aulre, nisi sit enormis excessus , id. ib. c. 2; 5° si c'est un pauvre ou un homme légitimement dispensé de faire le voyage de Rome. Idem cap. 11, ibid.; 6° si c'est un impubère , si sit impubis, vel senex, vel valetudinarius , dit saint Thomas, in 4, dist. 18 , q. 2 , a. 5; 7° si c'est quelqu'un qui ait des ennemis capables de lui jouer un mauvais tour dans le cours de son voyage. Sur quoi il faut remarquer que, selon le droit qui a prévalu en France, celui qui a été absous par l'évêque ou par celui qu'il a spécialement délégué , d'une censure réservée au pape à qui il ne pouvait pas avoir recours, en est absolument délié , sans qu'il soit plus obligé de recourir au saint siège , quand même l'empêchement qui le retenait, viendrait à cesser dans la suite.*
Pour achever d'éclaircir la difficulté que nous examinons ici, et pour en prévenir plusieurs autres, nous ajouterons avec saint Thomas qu'il y a sept cas où l'on n'encourt pas l'excommunication pour avoir frappé un clerc : 1° quand on ne l'a frappé que pour le corriger, comme a droit de le faire un maître ou un supérieur; 2° si on l'a fait par légèreté, par plaisanterie ou divertissement ; 3° si celui qui l'a frappé l'a surpris en flagrant délit avec sa femme, sa mère, sa fille ou sa sœur; 4° s'il n'a frappé que pour repousser la force par la force; 5° quand on ignore que celui qu'on frappe est ecclésiastique ; 6* si celui qu'on a maltraité est un apostat qui ait méprisé les trois monitions canoniques qu'on lui a fastes ; 7° si c'est un clerc qui ait embrassé un état entièrement contraire à la profession d'un ecclésiastique, comme s'il s'est fait soldat.
Cas XLVII. Elisabeth est entrée à Bordeaux dans l'intérieur d'un couvent de religieux, où elle a été introduite par Anselme , son oncle, religieux de ce même couvent. L'un et l'autre ont-ils encouru l'excommunication?
. R. Il n'y a dans tout le corps du droit canonique aucune défense générale aux femmes ou aux filles d'entrer dans les monastères d'hommes; et il n'y a même aucune bulle des papes qui porte celte défense en termes généraux et formels. Car Pie V et Grégoire XIII, dans leurs bulles du 24 octobre 1566, et du 13 juin 1575, ne l'ont défendu qu'aux femmes ou filles qui y entraient, malgré l'opposition des supérieurs, et au scandale des laïques; et cela en vertu ou sous prétexte de quelques induits apostoliques, que ce saint pape révoque. D'où il suit que, quoique Elisabeth ait péché, clic n'a pourtant pas encouru ipso facto l'eicomniunication pour élre entrée dans les lieux réguliers du susdit couvent, à moins que le supérieur légitime, ou un concile de celle province, ne l'ail défendu sous celle peine ; et qu'Anselme qui l'y a introduits, n'est pas non plus tombé dans la suspense, et n'a encouru aucune autre peine canonique , à
moins que ces peines n'aient été portées en ce cas contre les religieux par le concile provincial de Bordeaux , ou par les chapitres généraux de l'ordre, ou par les statuts ou constitutions de ce même ordre, ou par quelque statut ou ordonnance de l'archevêque de ce diocèse, ou enfin par le supérieur régulier ayant à cet effet une autorité légitime.
— M. P. se trompe ; car, outre qu'il serait assez surprenant que saint Pie eût voulu excommunier des dames de qualité , parce qu'elles faisaient trop valoir des privilèges qu'elles avaient quelquefois véritablement obtenus, et qu'il eût ménagé des femmes du commun, dont l'entrée dans lés couvents d'hommes est plus dangereuse en tout sens, il est sûr que le même Pie V, par son décret, Decet S. Pontificem, du 16 juillet 1570, inconnu a Pontas, a généralement excommunié toutes les femmes qui entrent dans des monastères d'hommes, et ceux qui les y font entrer : et c'est ce que Suarez a enfin reconnu. Voyez sur cette malière le Traité de la clôture des maisons religieuses, etc., par le P. Pelildidier J. à Nancy, 1742, et les deux bulles de Benoît XIV, du 3 janvier de la même année.
Cas XLVTII. Fulvia, religieuse professe, s'étant ennuyée de son état, a viole la clôture de son monastère, et s'est retirée à la campagne chez une amie. L'évêque diocésain peut-il l'absoudre, ou bien est-il nécessaire qu'elle ait recours au pape?
R. Elle peut recevoir l'absolution de son évêque, quand même son apostasie serait publique. C'est l'usage qu'on observe en France , où les bulles contraires ne sont point reçues. Hoc tamen rerum est prœvaluisse diuiurnam in reyno Gulliœ consueludinem, ut per episcopos absolvantur monialt hac censura ligatœ, non modo in motiasleriii ordinano nibdilis, sed etiom in exemptis , quamvis violatio istapublica et notoria foret. Gabassut, I. v, c. 14, n. 4. (1) Giberl dit la même chose par son silence.
Cas XLIX. Selogcne. religieuse, outragée de paroles par une sœur converse, lui a donné un soufflet et un coup de pied. A-t-elle encouru l'excommunication ; et si elle l'a encourue, à qui doit-elle s'adresser pour en recevoir l'absolution?
K. Elle a encouru l'excommunication , comme ferait un religieux en pareil cas, selon lech. 2, de Sent, e.icom. Mais l'évêque diocésain la peut absoudre, sans qu'il lui soit nécessaire de recourir au pape, ainsi que l'a défini Innoce, t III, c. 33, eod. lit. El cel i est vrai non-seulement à l'égaid des religieuses qui sont soumises à sa jurisdiclion, mais encore à l'égard de celles qui dépendent immédiatement du saint-siége, parce qu'Innocent 111 ne fait aucune distinc ion entre les exemptes et les non exemples, et que odia restriniji, et favores convertit ampliari.
<1) M. Gibert remarque sur Cabassut, lib. v, c. 14, n. 5, que la ré ntidence a encore lieu dans quelques 'Jiocè6es, connue à Metz eià Verdun.
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Cas L. Bodart, religieux profès, étant A la campagne, et voulant se divertir à la course avec deux de ses parents, a quitté son habit pour courir plus promplement, après quoi il l'a repris. A-t-il encouru par là l'excommunication majeure ipso facto, portée par Boniface Vlll (ians la Constitution Ut periculosa 2. Ne clerici, etc. in 6,
R.Non ; parce qu'il n'y a. là qu'une légèreté puérile, et que le péché de ce religieux , ou n'est pas mortel, ou qu'il n'est pas censé quitter son habit de la manière et dans le sens que le droit l'entend; c'est-à-dire le quitter frauduleusement, et en prendre un séculier pour rentrer dans le siècle, ou pour se déguiser : auquel cas celui qui le tait pèche mortellement et se rend coupable d'apostasie, et devient excommunié ipso facto.
Cas Ll. Synésius, religieux d'un ordre réformé établi en France, ayant été menacé par son supérieur d'être puni à cause de sa mauvaise conduite, a tâché de se soustraire à l'obéissance qu'il lui devait en s'adressant à l'évêque diocésain par une requête dans laquelle il lui supposait plusieurs faux griefs, quoiqu'appuyés par un certificat de deux autres jeunes religieux qui attestaient contre la vérité, que ses plaintes étaient justes. Sur quoi l'on demande si Synesius et les autres religieux ont , encouru l'excommunication latœ sententiœ, portée par une bulle de Clément VIII, datée du 2 décembre 160k, et par une autre de Paul V du k juillet 1608, contre les religieux de cet ordre, qui, au lieu de se pourvoir par-devant leur général, ont recours aux supérieurs séculiers tels qu'ils soient. Ce qui fait la difficulté est que les constitutions de cet ordre n'ont jamais été enregistrées au parlement de Paris, non plus que ces deux bulles, quelque instance que les religieux aient faite pour l'obtenir. Sur quoi,
On demande 1° si les trois religieux en question ont péché, dans le cas proposé; 2° s'ils ont encouru l'excommunication ipso facto, nonobstant ce défaut d'enregistrement, attendu qu'il ne s'agit dans ces constitutions et dans. ces bulles que de la discipline purement monastique, qui semble ne regarder en rien, ni le parlement, ni les évêques; 3° si, supposé qu'ils aient encouru celle censure, ils sont dans l'obligation de recourir au pape pour en être absous?
R. Ces religieux ont très-grièvement péché par la conduite criminelle qu'ils ont tenue contre ce qui leur est étroitement défendu par leursconstitulions; maisl" ils n'ont pas encouru l'excommunication, parce que les constitutions ne la portent pas, et que les bulles qui la portent étant motu proprio, ne font point loi en France. 2° Quand même ces bulles et ces constitutions auraient été reçues dans toutes les formes requises (ce qui n'est pas), ces trois religieux ne seraient pas obligés pour cela de recourir au pape pour obtenir leur absolution ; parce que ces bulles ne la réservent pas au pape. D'où il suit que le supérieur claustral, ou tout autre religieux par lui approuvé, peut absou-
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dre validement et licitement dans le for de la pénitence les trois religieux dont il s'agit, après leur avoir imposé une pénitence convenable, quand même il serait vrai qu'ils fussent tombés dans l'excommunication.
Cas LU. Médéric, étant tombé dans l'excommunication majeure, a eu recours à son évêque pour obtenir son absolution : sur quoi l'évêque a donné une commission par écrit au curé de Médéric, portant pouvoir de l'absoudre de cette censure. Suffit-il pour la validité de l'absolution, que ce curé se serve dans le tribunal de la pénitence de ces paroles de la forme ordinaire : Absolvo te primum ab amnivinculo excommunicationis, etc. R. Si l'évêque a prescrit une forme particulière d'absolution, il faut la garder; mais si sa commission porte qu'il absoudra le coupable in forma Ecclesiœ consueta, celte forme suffira. Mais alors il faut 1" obliger le coupable à faire une satisfaction convenable à celui qu'il a lésé; ou à donner caution qu'il la fera; 2e exiger de lui le serment de ne plus retomber dans le même crime ; 3° l'absoudre en secret si la censure est occulte ; et en public, si elle est publique ; el alors elle peut être donnée par quelqu'un qui ne serait pas prêtre. Mais , en ce cas, celui qui donne cette absolution rétablit seulement le coupable dans la communion de l'Eglise et dans tous les droits dont il avait été privé par celte censure, et le met par là en état de pouvoir se présenter au prêtre pour recevoir de lui l'absolution du péché pour lequel il avait élé excommunié. Ce qu'on vient d'observer à l'égard de l'absolution d'une excommunication ou d'une suspense prononcée par le juge ecclésiastique n'a pas lieu dans les censures qui sont portées par le droit; car un autre évéque dans le diocèse duquel le coupable se serait retiré, pourrait lui donner l'absolution sans le consentement de celui dans le diocèse duquel il aurait encouru la censure, comme l'estiment plusieurs docteurs.
— Je pense comme ceux-ci, et de plus qu'il y a bien du galimathias dans ce cas et dans plusieurs autres.
Cas LUI. Faustulus, âgé de 13 ans, a frappé, devant sept ou huit personnes, un sous-diacre, de coups de bâton sur la tête. S'en étant confessé deux ans après, son curé lui a dit qu'il ne pouvait être absous que par le pape. Cela est-il juste?
R. Tout impubère qui a encouru la censure peut en êlre absous par l'évêque, lors même qu'il a atteint l'âge de puberté, ainsi que l'a décidé Grégoire IX, cap. fin. de sent, excom. en ces termes : Pueris qui in canonem inciderunt sententiœ promuiqatœ, sive ante. site posl pubertatem postulent se absolvi, potest diœcesanus episcopus absolutionis beneficiwn impertiri; cumpr opter defectum œtatis in qua fuit commissus excessus, rigor sit mansuetudine temperandas.
Cas LIV.On a publié un monitoire au sujet d'un homicide, et par lequel il était porté que tous ceux qui le sachant ne viendraient pas à révélation, encourraient l'excommu-
hication ipso facto, après la troisième publication. Jean, âgé de 13 an9 et demi, n'a pas voulu déclarer qu'il l'avait vu commettre à Pierre, parce qu'il était son inlime ami. Al-il encouru l'excommunication?
— Un grand nombre d'habiles thé -logions croient que les impubères n 'encourent pas ces sortes de censures ab homine. D'autres croient qu'ils les encourent, s'ils ont assez d'intelligence pour bien concevoir ce dont il s'agit; mais corn ne il faut encore dans c • cas que ie supérieur ait eu intention de les soumettre à la loi, je ne vois rien de mieux à faire que de le onsulter. lin général je ne lui conseillerais pas d'étendre son mandement aux impubères
Cas LV. Hildegarde, femme mariée, ayant appris qu'un religieux l'avait diffamée, lui a donné un cout> de couteau dans le corps, et lui a fait une plaie mortelle, d'où s'est ensuivi un grand scandale. Faut-iJ qu'elle ait recours au pape pour son absolution?
R. Non; 1< s femmes peuvent recevoir l'absolution de l'ôvêque, comme nous l'avons dit au cas Flavius.
Cas LV1. Gcntien, officiai, ayant prononcé une senlenced'excommunication contre Philbert, ?st tombé ensuite dans l'irrégularité, pour avoir coopéré à un homicide. Peut-il, dais cet état, absoudre validement Philbert?
R. Il le peut; parce que l'irrégularité ne rend un homme inhabile qu'à recevoir les ordres ou à en exercer les fonctions , et qu'elle ne le prive pas du pouvoir d'exercer des actes de pure juridiction. Or 1er et absoudre d'une censure est un acte de juridiction. D'où vient que les prélats, non-seulement évêques, mais encore tous les autres ayanl la juridiction comme épiscopale, peuvent lier de censure ceux qui leur sont sujets, et qu'ils peuvent aussi les en absoudre, quand même ils seraient aussi excommuniés, pourvu qu'ils ne soient pas dénoncés.
Cas LV1I. Philon, prêtre, suspens et lié d'une excommunication majeure, a obtenu des provisions d'une cure. On lui dit qu'elles son», nulles. Mais il les soutient valides, parce que le pape a mis dans ses pr visions la clause : Cum a' solutione a cen.uris ad effectum. A-t-il raison?
R. Oui, pourvu que les censures dont il est lié ne soient pas ab homine (à moins que la clause ne portât a censuris <tiam ab homine). Mais celte absolution n'a d'autre effet que de le rendre habile à posséder un bénéfice. Car du reste, jusqu'à ce qu'il soit absous de son excommunication, il est sujet à toutes les peines des excommuniés; et s'il recevait un second bénéfice d'un autre que du pape, il n'en sérail pas validement pourvu. Au reste ce n'est pas là une vraie absolution, mais une espèce de dispense, qui ne mériterait pas les reproches que lui fait Dumoulin. J'ajoute que l'évèque devrait refuser le visa à un excommunié, qui ne ferait rien pour se faire relever de la censure. Voyez les Institutions Eccl. de Gibert, lit. 13.
Cas LVI11. Alpin, qui est excommunié dénoncé, mais qui s'est fait absoudre de l'ex-
communication dans le for intérieur, a été pourvu d'un canonicat. 1° Est-il canoniquement ou au moins val dément pourvu? 2 En serail-il au moins validement pourvu, si la ce sure était occulte?
R. Il serai validement pourvu dans le dernier cas, parce qu'il ne serait lié, ni devant Dieu, ni devant l'Eglise, qui n'a pas connu son excommunication. Mais il ne le serait pas dans le premier cas; parce que, quoique déliédevant Dieu, il se: ail te jours lié devant l'Eglise, qui, jusqu'à ce qu'il lui ait satisfait, continue à le priver de tous les droits des fidèles, c'est-à-dire, de la participation des suffrages et des sacrements, de l'assis ance aux offices, et par conséquent de l'habilité aux bénéfices. C'est le sentiment de Fagnan et de plusieurs auircs in eau. Postulas' is, de Clerivo excom. minist. lib. v, Ut. 27, n. 16.
Cas LIX. Méiellus, ayant encou.u plusieurs excommunications, peut-il être absous de l'une sans l'être de l'autre; ou bien peutil être délié de toutes par une seule absolution?
R. Métellus peut être absous d'une excommunication, sans 1 être de l'autre; les excommunications même majeures n'ayant point de liaison nécessaire entre elles. Mais quand un homme est lié de plusieurs excommunications porîées contre lui par un même supérieur; si ce supérieur l'absout, il est censé l'absoudre de toutes, à moins qu'il ne spécifie la censure pour laquelle il la lui donne, sans exprimer les autres. Que si un homme est dans i lusieurs excommuuica ions prononcées contre lui par plusieurs juges différents, étant absous de l'un, il n'est pas censé l'être de l'autre, à moins que ceux qui l'ont frappé d'excommunication, ne l'aient fait pour un seul et même crime, ou que, si c'a été pour différentes causes, tous ces juges ne consentent qu'un d'entre eux lui donne l'absolution. Tout ceci est de saint Thomas, et conforme au C. 27 de sent, excom., où Innocent 111 df : Si conslilerit diction F. archidiaconum ob duplicem causant excommunicalum fuisse, et expressissc tatitum alteram in lilteris quas super ubsolalione sua impetravit, ipsum tnnuuam excommunicatum satisfacere Ecclesiœ suœ pro altéra, monitione prœmissa, cogatis.
Cas LX. Un oflicial avant fulminé l'excommunication contre quelqu'un, peul-il l'en absoudre malgré lui?
R. 11 le peut absolument, parce que la même cause qui a infligé la peine, peut i'ôter Mais il est raie qu'il doive le faire; et à parler moralement, on ne doit absoudre es censures, ni au for de la penilence, ni au for extérieur, quand elles ont éle nommément prononcées, que ceux qui le demandent avec humilité et avec une sincère lepentance; et il est même nécessaire qu'ils aient fait avant I absolution, s'il leur est possible, la satisfaction qu'ils doivent à Dieu, à l'Eglise et au prochain.
— Voyez pour les cas où l'on peut absoudre un homme malgré lui, Suarez, disp. sec' cl n. 7; et remarquez que si le péché
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pour lequel un homme a été frappé de censure avait ce qu'on appelle tractum successivum, comme l'hérésie, on ne pourrait ôter la censure, à moins qu'on ne suspendît la loi qui la décerne. Voyez mon Traité de Censuris, t sm. IV, p. 1, ch. 5, art. 2.
Cas LXI. Théocrène, ayan([été dénoncé excommunié pour un larcin considérable, a refusé d'obéir à la sentence , soutenant qu'elle était nulle de droit, parce que le juge ecclésiastique n'y avait pas observé les formes requises par les canons. 1° En ce qu'il n'avait pas rédigé la sentence par écrit ; 2° parce qu'il n'y avait pas exprimé le crime pour lequel il l'avait excommunié. Cet homme n'a-t-il pas raison, et ne peut-il pas par conséquent assister aux divins offices, recevoir les sacrements de pénitence et de l'eucharistie, etc., sans avoir besoin de se faire absoudre d'une telle censure?
R. Une sentence d'excommunication, pour être légitime et canonique, doit être rédigée par écrit, et la cause de l'excommunication y doit être exprimée : Quisquis excommunient, excommunicationem in scriptis proférât : et eausam excommunicalionis expresse conscribat, propter quam excommunicalio proferalur, dit Innocent IV, c. 1 de sent. exe. in 6. Et cela est juste; parce qu'un acte judiciaire doit être rédigé par écrit, et que l'excommunié en a besoin pour être en état de se pourvoir devant le juge supérieur, et lui faire voir qu'on le charge injustement de tel ou tel crime; et c'est pour cela que le juge qui omet ces formalités, est suspens ipso facto, comme il paraît par le ch. que nous avons cité. Mais cette sentence ne laisse p s d'être valable, comme le suppose Innocent IV, en ordonnant au supérieur de lever une telle excommunication; c'est aussi ce qu'enseignent la glose et Éveillon, ch. 3V, art. 2.
Cas LX1.I. Maxime, ayant été déclaré excommunié par une sentence juridique de l'official diocésain, en a interjeté appel au métropolitain, dont il a obtenu l'absolution ad cautelam, en attendant la fin du procès. Cette absolution le délivre-t-el!e entièrement des liens de l'excommunication?
R. L'absolution ad cautelam, c'est-à-dire, comme on l'entend ici, celle qu'on accorde à celui qui, ayant élédéclaréexcommunié, est appelant de la sentence rendue contre lui, et qu'on lui accorde en attendant la fin du procès, et avant que d'en juger le fond ; cette absolution, dis-je, est légitime : 1° quand l'appelant soutient et prouve sommairemen?, que l'excommunication dont il a été frappé, est injuste et nulle, soit parce qu'elle a été rendue par une erreur insoutenable, ou parce qu'elle a été prononcée après l'appel interjeté ou par le défaut de la juridiction en celui qui l'a rendue; 2° quand ce même homme en demandant l'absolution, donne une assurance suffisante qu'il se soumettra au jugement rendu contre lui, en cas que :>on appel soit mal fondé, et qu'il vienne à succomber ; 3° lorsque la partie adverse de l'appelant est dûment citée; parce qu'elle peut être reçue à s'opposer à la requête que le
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coupable a présentée au supérieur, et peut même la rendre inutile, en prouvant dans les huit jours que l'excommunication a été prononcée pro offensa notoria; Jrenlin quand cette absolution est donnée par le supérieur légitime, c'est-à-dire, par celui qui a sur lui une autorité légitime. Cela supposé, si Maxime a été absous dans toutes ces circonstances, il est véritablement absous , non-seulement dans le for intérieur et devant Dieu, en recouvrant le droit de recevoir les sacrements, etc., mais encore par rapport au for extérieur et devant 1 s hommes, avec lesquels il peut communiquer comme auparavant. Mais si au contraire le juge supérieur lui a accordé l'absolution in limine litis, sans connaissance de cause, comme c'est aujourd'hui i'usag , elle lui est inutile devant Dieu, et ne lui peut servi de rien, sinon à ester en àtoi\:Stareinjudicio; c'est-à-dire à le rendre capable d'agir dans le for extérieur, tant en demandant qu'eu défendant, l'action et l'exception lui étant déniées autrement, ennuie il est porté par l'édil de 1695, dont voici les termes : Lorsque nos cours, après avoir vu les charges et informations faites contre le» ecclésiastiques, estimeront juste qu'ils soient absous a cautela, elles le renverront aux archevêques et évêques qui auront procédé contre eux; et en cas de relus, à leurs supérieurs dans l'ordre de l'Eglise, pour en recevoir l'absolution; sans que lesdits ecclésiastiques puissent en conséquence faire aucune fonction ecclésiastique, ni en orendre d'autre effet que d'ester à droit.»
Cas LX1II. Flaminius, ayant été excommunié par son évêque ou par son officiai, a interjeté appel au métropoliiain : néanmoins il s'est soumis quelque temps après à demander l'absolution à son évêque. Celui-ci peut-il l'absoudre, quoique le métropolitain se soit saisi de la cause ?
R. Il le peut, parce qu'il est permis de renoncer à son appel, en se soumettant à son premier juge, comme le dit Innocent III, cap. 8, de Officio jud. ordin.
Cas LX1V. Théophile, excommunié dénoncé, étant dans un prochain danger de mort, son curé, à qui le temps ne permettait pas d'avoir recours à l'évêque, lui a donné l'absolution de l'excommunication, à condition que, s'il revenait on santé, il irait se présenter à son prélat pour recevoir de lui telle pénitence qu'il jugerait à propos de lui imposer ; mais cet homme étant revenu en santé, l'a négligé. Est-il retombé dans l'excommunication par sa désobéissance?
R. Il y est retombé, selon le droit commun établi par Boniface VilJL, et confirmé par le concile général de Vienne, qui veui que celui qui ayant été absous, à cause du danger de mort, de l'excommunication encourue pour avoir outragé un ecclésiastique, négligera de se présenter au saint-père, in camdem xcommunicationis sentenliam reincidat ipso facto. Néanmoins dans les pays éloignés de Home, comme en France, l'obligation de se présenter au pape en pareil cas, après l'ab-
solution reçue, n'est pas en usage, comme l'observe Cabassut, I. v, c. 24, n. 3. Mais celle réincidence n'a lieu que pour le for de la conscience; car pour le for extérieur il faut une nouvelle sentence, qui déclare que le coupable est relombé dans l'excommunication à cause de sa désobéissance, et qui porte qu'il sera derechef dénoncé pour excommunié, comme l'observe l'auteur des Conférences d'Angers.
— Il aurait fallu observer avec lui, 1" qu'en France comme ailleurs, un excommunié dénoncé, quoique absous sacramentalement à cause du danger de mort, doit se présenter au supérieur qui a porté la censure, pour en être absous dans le for extérieur; 2° que s'il venait à mourir, il faudrait l'enterrer en terre sainte, comme il est marqué dans le Riluel romain. Au reste Bonacina croit que, s'il négligeait de se présenter au supérieur, ii faudrait, malgré l'absolution qu'il a reçue dans sa maladie , l'éviter comme auparavant ; mais cela est fort contesté.
Cas LXV. Artus ayant été absous in péri' culo mortis, par un simple prêtre, de l'excommunication majeure occulte et réservée, et ayant onsuite recouvré la santé, est-il obligé, sous peine de retomber dans la même excommunication, d'aller se présenter au supérieur, pour en être absous derechef, lorsque ce prêtre ne le lui a pas ordonné?
R. Il n'y est pas obligé en ce cas, si ce n'est dans les diocèses où 1 'évêque a ordonné qu'un tel pénitent aille se présenter au supérieur après sa convalescence; car alors il ne doit pas manquer de satisfaire à ce devoir, encore que le prêtre qui l'a absous in articulo mortis ail omis par oubli ou par ignorance de le lui commander. C'est ce qui se doit pratiquer dans le diocèse de Paris, suivant l'ordonnance du 2 janvier 1709, dont voici les termes : Si autem absolutus fuit moribundus a censura aliqua, omnino necesse est ut, ubi convaluit, ad superiorem accédât, denuoque ab eo absolutionem censurœ recipiat : lesquelles dernières paroles ne doivent s'entendre à la rigueur que de la ratification de la précédente absolution.
— La réincidence a lieu à Metz et à Verdun, selon le docteur Habert. Ainsi Pontas a tort de dire en général que la constitution Eos qui 22, de sent, excom. in 6, a été abrogée par le concile de Trente.
Cas LXVI. Fuldrade a été excommunié, et se trouvant surpris d'une maladie subite, il demande l'absolution de l'excommunication à son évêque qui, se défiant de sa sincérité, ne la lui donne qu'à condition , I qu'il satisfera à la partie qu'il a offensée ; 2° qu'il ira en pèlerinage à trente lieues loin du bourg où il demeure; et que s'il n'accomplit ces deux conditions, il retombera ipso jure dans l'excommunication dont il était lié auparavant. Fuldrade, ayant satisfait à la première condition, n'a pu accomplir la seconde qu'un mois plus tard, parce qu'il était retombe malade, dans le temps qu'il se préparait à faire le pèlerinage. Est-il retombé dans la mémo
excommunication, pour n'avoir pas accompli cette seconde condition dans le lerme de deux mois, comme il lui était prescrit ?
R. * Ce cas ne vaut pas la peine d'être proposé. Il est clair que l'on n'est point tenu à une condition qui devient impossible. 11 faut même qu'elle ne soit pas extrêmement difficile. Si hœc, cum primum commode poterunt, non curaverint adimplere, dit Boniface VIII, cap. Eos qui, cité dans le cas précédent. Eo cas que la difficulté continuât, il faudrait prier le supérieur de commuer la chose en une autre.
Cas LXVII. Théodore , ayant été dénoncé excommunié pour avoir encouru une excommunication réservée au saint-siége, en a obtenu l'absolution du légat du pape qui, en la lui donnant, lui a ordonné de se présenter à l'évêque diocésain pour recevoir de lui la pénitence qu'il a méritée et le genre delà satisfaction due à la partie lésée. Ayant négligé de s'y présenter, est-il néanmoins valideraient absous?
R. Son absolution a été valide ; mais il est retombé dans la même censure, pour n'avoir pas rempli la condition qui lui avait été prescrite, aussitôt qu'il l'a pu faire ; cit. cap. Eos qui, e'c.
Cas LXVIII. Florentin, excommunié dénoncé, voudrait bien se faire absoudre; mais il ne peut se résoudre à paraître en personne devant le supérieur, à cause de l'extrême confusion où il se trouve ; ou bien il ne le peut à cause de la trop grande distance du lieu où il est, ou enfin à cause de quelque infirmité corporelle qui ne lui permet pas de se mettre en chemin. Peut-il recevoir validement l'absolution par procureur?
R. On ne peut absoudre de ses péchés une personne absente; mais on peut l'absoudre des censures, pourvu qu'elle demande cette grâce par un procureur spécialement constitué à cet effet. C'est ainsi que saint Grégoire le Grand réconcilia Maxime, évêque de Lalone, après qu'il se fut purgé devant Castérius, du crime de simonie qui lui était im« puté. Cette décision n'est pas contestée.
Cas LX1X. Priscilien, qui a été nommément dénoncé excommunié, a été absous de ses péchés et de la censure par son confesseur, en vertu d'un jubilé universel qu'il a gagné. Est-il tellement rétabli dans tous les droits dont il avait été dépouillé par l'excommunication que le supérieur, qui a prononce la censure, ne le puisse plus obliger à subir aucune autre absolution ?
R. Comme l'Eglise a son for extérieur, outre celui de la pénitence, et qu'un excommunié y passe toujours pour excommunié dénoncé, jusqu'à ce que son absolution soit publique, il faut nécessairement que le juge qui a porté la censure, et le public qui a été scandalisé par le péché et par la contumace du coupable, soient assurés de son absolution. Ainsi, quoique Priscilien puisse rerevoir secrètement les sacrements et assister au saint sacrifice de la messe, il est pourtant nécessaire qu'il reçoive de nouveau l'absolution dans le for extérieur : el s'il refu-
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sait de In demander, le juge serait en droit de procéder contre lui et do lui infliger les peines canoniques que méritent ceux qui sont véritablement rcfraclaires aux ordres de l'Eglise.
— Tout cela n'est point exact. Les bulles de jubilé ne permettent d'absoudre d s censures ab homine cl dénoncées, qu'en cas que les coupables itttra tempus duanim d et arum hfbdomuditm satisfeerri t, aul cum partibus eoncordaverint. Ainsi il faut commencer par où Foulas suppose qu'on peut finir. J'ajoute avec lui, 1° que Pcx communication quia été portée en termes généraux, en conséquence d'un monilbire, contre de certains coupables, est toujours réservée au supérieur qui l'a prononcée, quand même la sentence, n'expr mirait pas la réserve; 2° qu'il n'est pas nécessaire que ce supérieur soit prêtre ; car puisqu'il peut prononcer la censure, quoiqu'il ne suit pas même dans les saints ordres, il peut par la même raison en absoudre; 3* que le droit ne prescrit pas la forme de l'absolution qu'on donne de l'excommunication dans le fur extérieur ; et qu'ainsi il suflit 1° que les termes dont on se sert expliquent clairement l'intention qu'on a de
réconcilier le coupable à l'Eglise; 2* que si Fexcomuiunicat'ipn a été dénoncée et rédi ée par écrit, l'ace de l'absolution doit aussi être public et rédigé r,;,r écrit; 3° que la man ère la plus u iée à présent à I égard d'un excommunié dénoncé par sentence est de prescrire la satisfaction que le coupable do l faire à l'Eglise et à la partie plaignante , et même de la lui faire exécuter par avance, s'il est possible; et enfin de lui faire expédier une sentence d'absolution, qui porte qu'elle sera dénoncée au public partout où il sera nécessaire , toutes les autres anciennes cérémonies n'étant plus en usage, surtout en ce royaume.
Cas LXX. On demande si un homme, qui a sévi sur le cadavre d'un ecclésias'.ique, et qui l'a mutilé de rage, a encouru l'excommunication porté.' par le canon Si quis suadente.
R. Non ; parce qu'un corps mort n'est réellement ni un prêtre, ni un religieux, et c'est pour ce a qu'en lui coupant un membre, on ne deviendrait pas irrégulier. Voyez Appel, Cas réservés, Eglise, cas I!, III, IV et V; Excommunier, Messe, cas XL1I ; Office ou Bréviaire, cas XII; Provision de Bénéfice.
EXCOMMUNIER
Après ce que nous avons dit à la tête du titre précédent, il nous suffira de remarquer, 1* qu'un évêque ou son officiai ne peut jamais excommunier tout > une communauté , ni même une famille particulière, sans être très-assuré que tous ceux qui la composent sont également coupables du même pécbé mortel qui fait le sujet de l'excommunication ; 2' que trois sortes de supérieurs peuvent excommunier, savoir: l'évéque, son grand vicaire lorsque I évêijue lui a communiqué ce pouvoir en termes formels par les lelhes de vicariat général qu'il lui a données, et l'official et tout autre prélat qui a une juridiction conientieuse, séculière ou régulière, pourvu néanmoins qu'ils ne soient pas eux-mêmes excommuniés dénoncés ou suspens a Jurisdictione, et qu'ils ne prononcent leur sentence d'excommunication <ue intra limits te ritorii sut '; 3* qu'en France les officiers des justices royales ne sont point soumis à la juridiction ecclésiastique, en ce qui concerne le devir de leurs charges, et ne peuvent par conséquent être excommuniés, ni par les événues. ni par le pape même: ce qui est fondé sur ceite maxime, qu'un supérieur, tel qu'il soit, ne peut juger ni punir que ceux ui sont ses justiciables.
Cas 1. L'offi ial de N., ayant décerné un légitime de n'en ordonner qu'une seule, et
monitoire pour procéder à une excommuni cation contre un particulier, a ordonné qu'il serait publié une lois seulement au lieu de trois. La sentence d'excommunication qu'il a rendue api es cette publication est-elle canonique cl valide?
R. Innocent 111 prescrit trois monitions, c. 45, de Srnt., excom., et Grégoire X veut même qu'il y ail quelques jours d'intervalle entre chaque mon i lion, pour empécber la trop grande précipitation des juges, et donner le temps au coupable de prendre des mesures pour réparer le mal qu'il a (ait, ou pour se mieux assurer de sa contumace.
Cependant le même pape établit qu'une seule nionilion peul quelquefois suffire. Mais alors il faut avedir qu'une servira pour trois, et laisser quelque intervalle entre elle et la sentence, nisi facti nécessitas aliter ea intervalla swise il tnoderanda, dit ce même ponlife, c. 9, eod. Cela posé, nous disons que la sentence prononcée par l'official de N. ne laisse pas d'être validé et d'être même canonique, s'il a déclaré que ce serait la scu c qu'on ferait, et qu'il ail eu quelque raison
qu'il ait laissé un intervalle " compétent à raison des circonstances. Mais s'il n'a pas eu une cause ju^le d'en user ainsi, la sentence, quoique valide, est néanmoins injuste dans la forme, dit Cabassul , I. v, c. 10, n. 18.
Voyez le cas IX, Pale'mon, ci-après.
Cas II el III. Le < ollége de S. composé d'un principal, de huit régents, de 20 boursiers cl de 50 écoliers, ayant eu l'audace d'insulter l'évéque diocésain, qui voulait en laire la visite, ce prélat \eul porter contre loute la commun m'é la peine d'excommunication. Le peu:.-il en conscience?
R. Il ne le peul pas ; puisqu'il a loul 1 eu de présumer, qu'entre un si grand nombre de personnes, il y tn a quelque-unes, et même plusieurs innocentes, lesquelles par conséquent il ne peut punir par l'auathème sans une injustice visible Et ideo, dit saint Thomas, singuli de communiale excommunicari possunt, non autem ipsa communitas : à moins qu'il ne fûl cous ant que tous les membres de la communauté sans exception sont coupables du délit; ce qui peut arriver
en celles qui sont très-peu nombreuses, toile qis'é ait apparemment celle qu'excommunia saint Basile , Epist. '245.
Mais en génétal il faut s'en tenir à la défense faite par Innocent IV, au concile généra! de Lyon en 1245, en ces termes : In universitatem vel colleqium proferri excommunicationis sententiam penitus prohibemus ; cum nonnunquam continqeret innoxios hujusmodi senientia irretiri. I! y a cependant plusieurs théologiens qui croient qu'en ce cas la censure serait valide, quant à ceux qui seraient coupables. Ainsi pensenl, outre Sylvius cité par l'auteur, Covarruvias, Paludanus, Grandin, pag. 61, etc.
Cksï\. Daniel, àquiona volé pourT.OOO 1. de pierreries, a obtenu du grand vicaire un monitoire. Eustate, avocat, qui conna-ssait le voleur, n' :t pas voulu révéler, parce qu'il prétend que l'évêque seul peut en ce cas porter l'excommunication; a nemîne prorsus, prœlerqunm ab episcopo decernantur, dit le conciie de Trente, sess. 15, c. 3. A-t-il raison ?
R. Le grand vicaire d'un évêque, dans les provisions duquel il est porté qu'il aura le pouvoir de décerner des censures, peut accorder un monitoire et prononcer sentence d'excommunicttion contre ceux qui n'y obéissent pas. C'est pourquoi si les provisions du gr«;nd vicaire dont il s'agit portent en fermes exprès ce pouvoir, on ne doit pas douter qu'Eustafe ne soit excommunié pour n'avoir pas révélé ce qu'il savait du vol dont Daniel se plaignait : M. Babin croit même que la clause ac generaliter omnia et sinqula faciendi, etc. suifit. Mais comme l'on ne peu1 prendre trop de précautions d.-ms une matière aussi importante, il faut dans la pratique suivre le parti le plus sûr. Pour ce qui est de la preuve qu'Eusl.ile lire du concile de Trente, elle ne conclut rien; parce qu'on n'y exclut pas les grands vicaires et les officiaux, qui ne font juris fictione qu'une seule personne avec l'évêque, mais les archidiacres, les archiprêtres et autres semblables, qui usurpaient le droit de faire publier des moniloires. C'est ce que déclare le concile de Tours de 1583, lit. de Jurisdict.
Cas V. Philislus, curé de N., prétend que quand il dit en son prône : Nous dénonçons pour excommuniés, etc., il parle en son propre cl privé nom, et qu'un curé peut excommunier aussi bien que l'évêque. N'est— t- il pas dans l'erreur ?
B. Ti.lemont , Thomassin et d'autres croient que les curés ont eu autrefois le pouvoir d'excommunier , ce que d'au!res contestent. Mais quoi qu'il en soit, il est très-sûr qu'ils ne l'ont plus : et au fond, cela est très-raison •table, tant parce qu'ils n'ont point de juridiction coutentieuse, que parce que l'anathème, qui est la plus grande des peines ecclésiastiques, ne doit être porté que par ceux qui étant à la tête du troupeau, le peuvent faire observer par leur troupeau tout entier. Ainsi le bon Philislus »e trompe lourdement
Cas VI. Un excommunié ou suspens dénoncé peut-il excommunier un sujet qui mérite bien de l'être ?
R. Un excommunié dénoncé ne peut excommunier, parce qu il est privé de toute ju.idiclion. Ce serait autre cho*e si son excommunication était occulte : car alors l'Eglise qui le tolère, veut bien en faveur de i'uiili!é publique ratifier ce qu'il fait.
Pour ce qui est de celui qui est suspens, ou il n'est suspens que ab ordine;et en ce cas, quo qu'il ne puisse faire les fonctions de ses ordres, il ne laisse pas d'avoir toujours droit d'exercer des actes de juridiction : ou bien il est suspens de sa juridiction seulement, et en ce cas il peut exercer ses ordres sans pouvoir exercer sa juridiction, ni par conséquent excommunier : ou enfin il est suspens de tous les deux, et en ce cas il ne peut exercer ni l'un ni l'autre. Si sit suspensus ab ordine lantum, tune non polest ea qaœ sunt ordinis; sed potest ea qnœ sunt jurisdictionis : et e convnrso, si sit suspensus ajurisdiclione, et non ab ordine; si autem ab uiroque , tune neutrum. potest. Saint Thomas, in 4, dist. 18, q. 2, a. 2, q. 1, ad 2.
Cas VII. Cécilien, qui a droit de décerner des censuras, peut-il porter une sentence d'excommunication contre Antoine, qui est son supérieur, ou du moins un autre supérieur égal à lui?
R. Personne ne peut excommunier que celui sur lequel il a juridiction , et dont il est le juge. Or Antoine est le supérieur de Céciiien, ou au moins son égal, comme ou le suppose. Cécilien n'a donc aucune juridiction sur lut, et n'a par conséquent aucun pouvoir d'agir contre lui en qualité déjuge, ni de lui infliger aucune peine. C'est la doctrine de saint Thomas, ibid. a. 3, q. 1.
Cas VIII. Frédéric, évêque, voyant que les officiers de la justice royale négligeaient, malgré ses avertissements, de faire observer les ordonnances et règlements qui défendent la tenue des foires aux fêles solennelles, leur a enjoint, sous peine d'excommunication ipso facto, de les faire exécuter. Cette ordonnance est-elle légitime ?
H. Non : car aucun officier laïque n'est soumis à la juridiction de l'Eglise en ce qui concerne les fautes qu'il commet dans l'exercice de sa charge, et il n'en doit rendre compte qu'au prince ou à ceux qui ont son autorité en main sur cet officier. Voyez Sainte-Beuve, tome III, cas CLXXIX.
Cas IX. Palrmon, awint clé informe par cinq ou six témoins irréprochables, qu'Achille avr.it commis un crime très-scand.ileux, il l'a excommunié sans le citer ni l'entendre. Sa semence d'excommunication csleile valide?
R. Elle est nulle; parce qu'on ne peut décerner celle peine que contre un contumace avéré, et qu'on ne peut juger tel celui qui n'a pas été cité, cl qui pem-èlre aurait cédé aux charitables avis de son pasteur.
— La citation serait même nécessaire , quand le coupable aurait encouru l'cxcom-
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munication par îe seul fait, et qu'il ne s'agirait que de le déclarer excommunié. Il faut aussi après la citation donner quelque temps au coupable pour se défendre.
Cas X. Hieroclès, qui a une juridiction ecclésiastique dans le for contentieux, mais qui n'est pas encore dans Les ordre- sacrés, peut-il prononcer une sentence d'excommunication contre quelqu'un ?
R. Pour lier et dédier dans le for intérieur delà pénitence, il faut être prêtre; mais il suffit d'être clerc pour le faire dans le for extérieur. C'est ce qu'enseigne saint Thomas ubi supra, et plusieurs papes, comme Alexandre III < ■tCéleslin 111, cap. 11 et 1>, de Elcct. et electi potest. lib. i, lit. 6. Depuis l'ordonnance de Hlois, art. 45, il faut que tous les officiaux soient prêtres : et il y aurait li u à un appel comme d'abus, de ce qu'aurait ordonné un officiai non prêtre. C'est ce qui obligea l'assemblée générale du clergé tenue à P.iris en 1606 d'insérer dans le règlement qu'elle fit pour les officialilés du royaume, que les prélats eussent soin d'établir dans tous leurs diocèsesdes officiaux qui fussent prêtres. Mem. du clergé, tom. 111, p. 2.
Cas XI. Uladirfas, qui n'a pas encore reçu la prêtrise, ayant été nommé par le roi de N. à l'évéché de S. P., a excommunié son archidiacre, parce qu'il T'avait insulté publiquement après sa nomination. Cet archidiacre est— il véritablement excommunié?
11 est vrai que le pouvoir de décerner des censures peut convenir à un simple clerc, poun u <i u M 1 ait juridiction. Mais cette juridiction, la simple nomination ou élection ne la donne point, jusqu'à ce qu'elle ait été confirmée; c'est-à-dire, selon noire manière de parler, jusqu'à ce que le nommé ou l'élu ait obtenu I expédition de ses bulles, par lesquelles le pape lui en accorde la provision. Puis donc que la nomination d'Uladislas n'avait pas encore été confirmée par le pape, et qu'il n'avait par conséquent aucune juridiction, la censure qu'il a portée est nulle de droit. Nota 1° que cette juridiction peut de droit commun être déléguée par ceiui à qui elle appartient, à quelque ecclésiastique que ce soit, quand même il ne serait simplement que tonsuré; 2° que cela n'a pas lieu en France, où les grands vicaires et les officiaux, qui sont ord nairementeeux qui prononcent l'excommunication par l'autorité de l'évêque, doivent être prêtres; 3° qu'un supérieur ecclésiastique (si ce n'est le pape) ne peut jamais commettre aucun laïque pour prononcer aucune censure en son for; k° qu'un évêque in parlions, c'est-àdire, celui qui n'est ^simplement que titula re, ou un aulre qui aurait entièrement renoncé à son évêché, ne pourrai! excommunier validement aucune personne, puisque ni l'un ni l'autre n'ont aucune juridiction ordinaire.
Cas XU et XIII. Démétrius, évêque de T., ayant été chassé par les schismatiques, s'est retiré dans un diocèse dont il est suffragant. Il a procédé et prononcé une sentence d'ex-
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communication contre quatre des plus coupables. Cette sentence est-elle valide, quoiqu'il l'ail prononcée dans un diocèse étranger?
R. Régulièrement parlant, un évêque n'a aucun droit d'exercer sa juridiction contentieuse, que quand il est dans son propre diocèse. Mais Clémem Yen approuvant cette rè^le la limite pour le cas dont il s'agit, et il déclare que, quand un évêque est violemment chassé par ses propres diocésains, il peut, étant dans un diocèse voisin, prononcer contre eux une sentence d'excommunication. Il peut même citer pour témoins, dans le cours de la procédure, ceux qui n'ont pas eu de part à la violence qui lui a été faite, pourvu qu'ils ne soient pas éloignés du lieu où il est de plus de deux journées de chemin: Non ultra duas dietas. Il est vrai que, selon le même pape, ou plutôt selon le concile de Vienne, un évêque doit en ce cas demander à 1 évêque diocésain la permission de faire ces procédures ; mais il veut que s'il la lui refuse, il ne laisse pas de les faire : Quam (licentiam) si obtinere nequiverint, pro* cedmt v ihilo minus , et ordonne que toutes les procédures qu'il aura ainsi faites, et les sentences qu'il aura rendues en conséquence, soient publiées dans les diocèses voisins. Il est donc certain que, quoique Démétrius ait prononcé cette excommunication hors de son diocèse, elle ne laisse pas d'être canonique et valide en ce cas.
Je dis en ce cas, car la censure qu'un évêque aurait prononcée dans un autre diocèse contre ses propres diocésains serait absolument nulle; parce que, quoiqu'il puisse partout exercer envers eux la juridiction volontaire, il ne peut exercer que dans son propre territoire celle qui est conlentieuse. Voyez Cabassut, 1. v, q. 10, n. 9. Cas XIV. Florentin a été à la vérité excommunié pour un vol considérable qu'il avait commis ; mais le supérieur n'a fulminé l'excommunication contre lui que par lo seul motif de haine. Est-il effectivement excommunié par l'injuste sentence de ce juge? R. Une censure est nulle, 1* quand elle est portée sans une juste cause, c'est-à dire contre un innocent, ou pour une faute qui n'est que vénielle, auquel cas on n'est obligé d'y déférer que dans le for extérieur, à moins que la nullité ne soit évidente ; 2" quand celui qui l'a prononcée n'a pas gardé les formalités essentiellement requises par le droit. Mais quoiqu'injusle , elle n'est pas nulle, lorsqu'elle est portée contre un vrai coupable , quoique la haine ait été le motif de la porter, pourvu que d'ailleurs on ait gardé, eu la rendant, les formalités t-ssentielles prescrites par le droit ; Excomuuinicalio, dit saint Thomas, potest diei injusta dupliciter , uno modo ex parte excommunicantis , sicut cum ex odio vcl ex ira excommunicat, et lune excommunicatio nihilominus habet effectum suum, quamvis ille qui excommunicat,peccet:quiaiste juste patitur,quamvis ille injuste faciat, parce que, comme dit saint Ambroise : Episcopi affectas boni est., ut op»l
tel sanare infiritos, serpentin au ferre vulnera, adu>ere aliqua, non abscindrre : postremo quod sanari non polest, cum dolore abscinàere , lit», n, de Olfic, c. 27.
Cas XV. Dorothée , provincial d'un ordre religieux, qui n'a pu, malgré tous ses efforts, ramener à son devoir un de ses religieux, l'a excommunié avec toutes les formes prescrites par l'Eglise. Cette excommunication est-elle valide?
II. Elle l'est, pnrce que les supérieurs réguliers ont sur leurs ^ujels juridiction dans le for extérieur, et qu'el e suffit pour les censures. L'usage prouve assez ceUe décision.
Cas XVI. Récarède, homme puissant, ayant pendant sa vie persécuté les ecclésiastiques pour se maintenir dans le schisme, est mort
EXORCISME
On entend par exorcisme, ou la bénédiction qu'on fait de l'eau et du sel à la messe do paroisse, ou la conjuration dont l'Eglise se sert pour chasser le démon, ou pour détruire sa puissance, comme on le pratique dans les cérémonies qui précèdent le haplême, et à l'égaré de ceux qui sont possèdes ou obsédés par le démon. Nous allons dire un mot de ce double genre d'exorcisme.
dans l'impénitence, et l'évêque l'a déclaré excommunié après son décès. Une telle excommunication est-elle légitime?
R. L'Eglise ne peut excommunier directement les morl<, mais elle peut déclarer que, pendant leur vie, ils étaient tombé* dans la censure, ou même défendre à ses enfants de prier pour eux et de leur donner la sépulture ecclésiastique, en dé'esialion des horreurs qu'il» avaient commises et qu'ils n'ont point réparées. C'est ainsi que la justice séculière dégrade quelquefois , après leur mort, des scélérats contre lesquels elle n'avait pas séu pendant leur vie. Voyez sur cette matière les Conf. d'Angers du mois de juillet 1711, q. k.
Voyez Excommunication, Monitoirb.
Cas. I. Philoslorge, curé, s'étant trouve dans la nécessité pressante de baptiser un enfuit, avant que de faire aucune des cérémonies, les a toutes suppléées incontinent après. A-t-il pu suppléer celle de l'exorcisme'.' Il semble que oui, puisque le Rituel ordonne qu'en pareil cas on les supplée toutes. D'un autre côté il semble que non, puisqu'il est inutile de vouloir chasser le démon d'un enfant dans lequel il ne réside plus.
— Cette raison parut si forte nu cardinal le Camus et à M. Bossuet, qu'ils ne voulurent pas qu'on suppléât les exorcismes, mais seulement les onctions à ceux qui avaient déjà été baptisés. Cette nouvelle opinion a été fortement combattue par MM. Gibert cl Duguet , qui ont démontré qu'elle est contradictoire, puisque toutes les cérémonies du baptême sont des exorc smes d'action ou de parole. Il faut donc s'en tenir à la d clrine de saint Thomas qui, sans doute, n'a donné que la discipline universel e de son siècle : Cessante perieuh de'tent suppleri exorcismi, ut servetur uniformitas in baptismo. JScc frustra supplenlur post biplis num ; quia sicut impedtlur effectué baptismi, aMequani percipialur,ilapotest impediri,pos qwim fuerit perceptus. Cependant, dans quelques diocèses, comme à Paris, on omet c s cérémonies à L'égard des enfants des hérétiques ou de ceux d'entre eux qui, étant adu.les, se convertissent , quand les pères ne les demandent pas pour leurs enfants, ou les adultes pour » ux-mêmes. Voyez mon Traité des devoirs d'un Pasteur, etc., ch G. n. 20.
Cas II. Gelais esi possède ou obsédé du démon depuis deux ans, et quoiqu'il ail plusieurs fois reçu les sacrements de la pénitence e( de l'eucharistie, il n'en a pu ètrj délivré. Pascal qui l'a exorcisé \ ar l'ordre de son évéque, l'a interrogé sur plusieurs choses curieuses qu'il voulait savoir, en conjurant le démon , qui a répondu à tous
ses interrogatoires par la bouche de Gelais, sans néanmoins qu'il l'ait pu chasser du corps fie tel homme : 1° A quoi doitxm attribuer l'inutilité de cet exoréisme? 2° Pascal n'a-t-il point eu torl de faire ces interrogations?
R. Dieu permet quelquefois que le démon ne cède pas aux exorcis nés, 1° parce qu'il veut ou punir ceux qu'il livre à la rage de l'enfer, ou les sanctifier pir la patience, à peu près comme il sanctifia Job ; 2" à cause du peu de foi de ceux qui font les exorcismes ; car ce fut par ce seul défaut que le démon ne put être chassé du corps d'un possédé, p ;;r les disciples mêmes de Jésus- Chrit qui, lui en ayant dm indé la raison : Quart nos non poiuimus ejicere illud ? dijcit ill s : Propter incredulilatem vestram. Du re^te, Pascal s'est comporté très-mal dans l'exorcisme qu'il a fait, en se laissant aller à li vaine enriosité d'apprendre ce qu'il n'était pas nécessaire qu'il sût, rt en s'exposa ut à être trompé par le père du mensonge, qui ne manq te j mia s de mêler beaucoup île faussetés avec le peu de véri es qu'il est contraint de dire : Ut intérim omiltamus , hoc ad familiaritalcn quaindam dœmoniacam pertinere, dit Gralïius, pénitencier de Naples.
Cas III. Iléliodore, simple exorciste, a fait, par l'ordre de son curé, l'exorcisme du sel et de l'eau bénite dont ou se seri les dimanches. L'a-l-M pu taire légitimement?
R. Non , parce que la bénédiction de l'eau qui se f il avec le sei esl une fonction purement sacerdotale, qu'un diacre même ne peut faire. La raison est que celte bénédiction imprime à I eau mêlée avec le sel la vertu non seulement de chasser le démon , qui esl le pouvoir ordinaire de l'exorciste , mais encore celle de remettre les péchés véniels, qui est un elïel que le simple exorcisme ne peut opéer, el que le même Sylvestre explique en ces termes : « L'usage de
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de tout péché, cette bénédiction doit être considérée comme purement sacerdotale; et 1 1 Ktibr (j ne du. Missel romain la suppose clairement telle.
— De là nous conclurons ailleurs que cet ex<>rcisic •' encouru l'irrégularilé,si sa bonne foi ne l'excuse.
l'eau bénite n'opère pas la rémission des péchés véniels, comme la produit un sacrement, mais seulement par manière de mérite, c'est-à-dire en tant qu'elle élève et excite l'esprit et le cœur a une certaine dé* otion actuelle qui rcnfer.i e virtuellement la contrition des péchés véniels. » Puis donc que le sacerdoce esl le principe de la rémission
EXPOSER. EXPOSITION
Exposer des enfants est un crime, une espèce d'homicide, puisque la vie de l'enfant y est souvent en danger , qu'il est exposé à toutes sortes d'accidents et quelquefois privé de toute nourriture pend ml une nuit eut ère. La loi civile elle-même punit un semblable cr me : Ceux qui auront porté a un hospice un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis , qui leur aurait été confié afin qu'ils en prissent soin ou pour toute autre cause, seront punis d'un emprisonnement de six semaines à six mois , et d'une amende de 1G fr. à 50 lianes. Ceux qui auront exposé et délais>é en un lieu solitaire un enfant au-d'ssous de l'âge de sept ans accomplis, ceux qui auront donne l'ordre de l'exposer ainsi, si cet ordre a é:é exécuté, serôn't, pour ce seul fait, condamnés à un emprisonnement e six mois à deux ans, et à une amende de 16 francs à 200 francs. Si par suite du délaissement et de l'exposition, l'enfant est demeuré mutilé ou estropié, l'action sera consulérée cumme blessure volont tire à lui faite par la pi rsonee qui l'a exposé et délaissé ; et si la mort s'en est suivie, l'action sera considérée comme meurtre; au premier cas, les coupables subiront la peine applicable aux blessures volontaires , et au second celles du meurtre.
Cas. Une fille enceinte est entrée dômes- parle de ceux qui les exposent , parce que
tique dans une maison honnête sans découvrirsonélat ;ellcy accouche quand son terme est venu ; et comme e'.le est dans l'impuissance de nourrir son enfant à cause de sa grande pauvreté, outre qu'elle ne peut pas le garder sans se diffamer, la maîtresse de la maison lui conseide d'exposer cet enlanl , sur quoi l'on demande à messieurs les docleurs , 1° si cette femme, pour les raisons qu'elle allègue , esl en droit d'exposer son enfant, promettant qu'elle aura soin de ic faire enlever par quelqu'un , pour le placer dans un hôpital ; 2° si sa maîtresse peut lui donner ce conseil ?
K. Les docteurs, consultés, estiment qu'avant que de répond; e à ces deux demandes , il faut examiner si une tille, dans le cas proposé, peut sans péché expo er son enfant. Ii y a deux sen imenis parmi les docteurs. Les uns prétendent qu'une femme peut exposer son enfant dans l'une et l'autre de ces deux circonstances ; ils n'apportent point do raison particulière; ils y mettent seulement ce correctif , pourvu qu'on n'expose point ecl enfant à un danger de mourir de faim ou de froid. Les autres, en plus grand nombre, sont d'un sentiment opposé ; ils l'nppu.ent de l'autorité des lois civiles et canoniques , même du droit naturel, prétendant que dans les circonstances marquées ci-dessus , une mère ne peut pas en conscience exposer son enfant, el après l'avoir mis au monde, en abandonner le soin et l'éducation. Le p»pe, Grégoire IX, dit que les pères ou le mères, qui exposent leurs enfants , agissent contre tout sentiment de piété , et par là les condamne.Il est vr ;i que ce pape parle des entants légitimes dont le soitj oblige d'autant plus que la nature cl le sacrement courourenl à lier davantage ces pères el mères à leurs enfants. Fevrel remarque que ce n'est pas sans i ai on que dans les décrétâtes des papes, après le titre où l'on traite de ceuxqui tuent leurs enfants , on a mis celui où l'on
ceux qui les exposent semblent leur donner la mort.
Mais si l'obligation d'avoir soin des autres enfants venus d'un commerce illicite n'est pas si grande, le lien qui les unit à leurs père et mère ne laisse pas d être très-fort, puisque c'est un lim naturel en conséquence duquel ils sont chargés d'en avoir soin. Que les mères doivent avoir soin de leurs enfants, c'est te sentiment général de toutes les nations et une obligation que la nature a gravée dans le cœur de toutes les mères. Il y avait à Thèbes une loi qui punissait de mort ceux ou celles qui exposaient leurs enfants, ou qui les abandonnaient dans des lieux écartés ou solitaires ; elle ordonnait aux parents , lorsqu'ils étaient réduits dans une si grande nécessité qu'ils ne pouvaient les nourrir.de les porter au magistral de la ville qui devait avo r soin de les faire nourrir aux dépens du public.
Enfin, tous les aulcurs qui ont cru que les mères étaient obligées d'allaiter leurs enfants et de ne les point abandonner à des nourrices étrangères , ont condamné davantage la dureté de celles qui les exposent contre tous les sentiments de la piété naturelle. On ne serait pas exempt de faute, lors même qu'on sérail dans la résolution d'avoir1 soin que 1'. nfanl soit élevé sûrement sans qu il coure aucun danger de sa vie ou qu'il souffre notablement. Ce que l'on blâme el ce qu'il y a de mauvais dans ceite exposition , c'esiqu'unemèrerompeaulanl'|u'il est eneile ce lieu dont la nature unit les parents à leurs enfants; et pour éviter une pauvreté ou une infamie qu elles craignent, el à laquelle elles ont <;onné lieu par leur mauvaise conduite , faut-il que des innocents portent la peine d'un péché auquel ils n'ont point eu de part ?
Si la crainte de la pauvreté ou l'impuissance de nourrir un enfant porte une mère à l'exposer, la confiance qu'elle doit avoir en la Providence et en la ebarilé des fidèles
tîoit l'en empêcher. Dieu ne manque point de secourir ceux qui le servent ; la crainte de se diffamer n'est pas non plus une bonne raison -pour abandonner un enfant ; on peUt trouver des moyens pourmettre son honneur à couvert sans en venir à cette extrémité.
Mais entin , quand après avoir pris toutes ces mesure», ces mères, beaucoup plus délicates sur leur honneur que sur le fait de leur conscience, s'exposeraient à se diffamer , ne s'y sont-elles pas exposées? n'ont-elles pas dû le prévoir? Elles méritent d'en porter la peine plutôt que de manquer au premier de tous les devoirs imposés par la halure. Et s'il était libre aux mères d'exposer leurs enfants , ce serait ouvrir la porte au dérèglement de touies sortes de personnes dont la plupart souvent rie demeurent dans le devoir que parta Ci ainte des mauvaises suites et de l'embarras où l'on se trouve quand on y a manqué.
De ces deux sentiments, le dernier paraît le plus probable et le plus commun. Or, puisqu'une mère ne peut pas exposer son enfant sans commettre un crime, ii s'ensuit que la maîtresse de cette malheureuse tille ne peut point lui conseiller de le faire, el encore moins y contribuer. Si elie juge , selon toute apparence, que celle fille fera mourir Bon enfant si elle ne l'expose pas , elle peut bien la la'sser faire et mène lui dire en général que de deux maux il faut toujours éviter le plus grand ; qu'exposer un enfant est un moindre ma! que de le faire mourir ; mais, elle ne do t jamais le lui conseiller , ni y prêter son ministère. Telle est l'opinion de nos anciens casuistes sur celle matière.
Voici ce qu'en disent quelques-uns de nos modernes: «Les pères et mères qui exposent à la porte des hôpitaux leurs enfants légitimes ou illégitimes pèchent grièvement , dit Bouvier, à moins qu'une grande néc> ssilé ou la conservation de leur honneur ne l'exige ; dans ce dernier cas , ils doivent dédommager les hôpitaux des dépenses faites pour nourrir leurs enfants.» Selon les Conférâmes d'Angers: «Les pères et mères qui, en travaillant , sont en étal de nourrir leurs enfants légitimes ou illég limes, s'ils sont de condition à travailler pour gagner leur vie , quand ils les font entrer dans les hôpitaux qui sont destinés pour la nourriture des pauvres et que les personnes charitables soutiennent à cette intention par leurs aumônes , ces pères et mères, dis-je, sont obligés de dédommager ces hôpitaux. » Avezyous, dill'jE' xamen raisonné, porté la cruauté jusqu'à abandonner ou à exposer dans un lieu public quelqu'un de Vos enfants ? Péché très-grave contre toutes les lois. N'en avezvous pas , sans raison urgente , exposé aux portes des hôpitaux , afin d'en être débarrassé ? Péché mortel si l'enfant est légitime ; c'est lui imprimer la tache d'illégitimité. Si l'enfant est illégitime , Layraan , saint Liguori, croient que probablement il est permis de l'exposer , et que son illégitimité est une cause suffisante pour excuser de péché. Mais alors , d'après olusieurs théologiens ,
les parents sont obligés de dédommager l'hôpital qui a reçu l'enfant, au moins selon la taxe,s'iis le peuvent, et surtout si l'hôpital n'est pas riche. Ils sont aussi obligés de désigner l'enfant par quelque signe, afin de pouvoir le reconnaître, de pourvoir au reste de son éducation si l'hôpital la laissait incomplète , et de veiller à son salut.
Mgr l'archevêque de Reims ado; le le sentiment de saint Liguori : « C'est une cruauté de la part des parents , dit-il , d'abandonner ou d'exposer un entant dans un lieu public; c'est une espèce d'humicide, péché très-grave contre toutes les lois. Ce serait encore une faute grave d'exposer un enfant légitime à la porte d'un hospice afin d'en être débarrassé ; ce serait lui imprimer la tache d'illégitimité. Si l'enfant e.sl illégitime , il est probable que les parents ne pèchent point en l'exposant; mais alors ils doivent désigner l'enfant par quelque signe afin de pouvoir le reconnaître plus tard, lui procurer un établissement et veiller à son salut. Maii sont-ils obligés de dédommager l'hôpital qui a reçu l'entant? C'-'st une question controversée. Plusieurs théologiens pensent que si les parents sont riches , ils sont obligés de l'inJemniser des dépenses qu'on fait pour l'éducation de leur enfant. D'autres, dont le sentiment paraît [Jus probable à saint Liguori, soutiennent qu'ils n'y sont pas obligés , soit que l'hôpital soit riche , soit qu'il ne le soit pas. La raison qu'ils en donnent , c'est que les hôpitaux où l'on reçoit les enfants trou*, es sont établis non-seulement en faveur des pauvres , mais encore en faveur des riches qui pourraient se laisser aller au crime , s'ils n'espéraient sauver leur honneur, en se déchargeant entièrement de l'éducation d'un entant illégitime sur l'hôpital qui le reçoit.»
Aujourd'hui , en France , dit Vernier , ce sont les départements qui entretiennent les hôpitaux. Le sentiment de ceux qui exemptent même les riches de dédommager les hôpiiaux qui ont reçu un enfant illégitime peut être plus facilement suivi. Quoi qu'il en soit, ajoute Mgr (lousset , nous pensons qu'un confesseur doit exhorter les parents qui sont dans l'aisance , à faire quelque chose pour l'hôpital qui nourrit et entretient leur enfant ; il convient même , si on n'y voyait pas d'inconvénient, de leur imposer une aumône, à titre de pénitence , en laveur de cet établissement.
Que dire d'un des chefs de la philosophie moderne qui a confié succ< ssivementsos cinq enfants à la charité des hôpitaux fondés et dotés par la religion ? Qu'il ail eu une belle plume, je ne le contesterai pas, mais comment son cœur a-t-ilcie de fer? Les animaux les plus sauvages , le tigre même , sont tendres pour leurs petits : mais , dit Burke , le tigre n'est pas philosophe. Voyez saint Vincent de Paul, préparant un asile et des motos aux enfants des pères dénaturés.
Un enfant qui a été exposé peut-il, sans dispensé, recevoir les ordres sacrés ? La chose paraît controversée. Les Conférences
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d'Angers soutiennent l'affirmative t «les en- interprète! le sort do 1 enfant en meil-
îanls trouvés!, y est-il dit, sont jugés parmi leure part : mais Corradus ne s arreto pas a
nous légitimes et ont tous les droits attachés celte considération ; il pense au contra.re
ili i légitimité M d'Héricourt en fait un avec GarciasUgolin ;>t d autres, que le nom-
: r ncipc con lanl , e on T, suivi dans nos bre des enfants légitimes , étant mcompara-
Ih» érences "sur les irrégularités même par blement plus petit que celu des bâtards
Snoorl aux ordres sacrés Comme il nlest parmi ceux qu'on expose , celte raison doit
P7sPcerta1n qu'ils ne E" p.. né. d'un légi- Lire cesser le doute , ou présente un parti
time mariai, c'est une question d'élat qui plus sur a prendre »
S ïïnJ r°m«P favor-ible Le crime ne se Benoît XIV a déclaré positivement que les
,ï USe favorable. Le crime ^^ ^ . ^ ^ ^^^ ^ êUe réputés
P Au contraire, selon le Dictionnaire de illégitimes, à_ moins qu'on en eût des preuves
droit canon : Corradus , en son Trailé des positives ; ; saint Liguon, qui regarde le se*
Dispenses, riousapprendquel'usage constant liment de Benoît XIV comme p us probable,
de la daterie est de regarder les enfants ex- remarque que celle .rregulante de 1 enfant
posés comme des bâtards, et d'observer c»n- exl;pse n est Pas assez exprimée dans le
séquemment à leur égard tout ce qui s'ob- Gr0!l\ . .. , . ,. nnB Mnf\mnn <*
serve pouf le* dispenses ordinaires ex de- Mais doit-on les baptiser sous condition?
fectunalalium. Le même autour ne se dissi- Oui , lors même qu ils auraient au cou un
mule pas l'opinion de certains canonises billet attestant qu ils .ont eU>. W»* : un
qui soutiennent que le doute que l'enfant concile de Milan et Benoît XIV le prescris
exposé soit légitime, comme la chose est vent, et c'est prescrit par le plus grand nom-
lrès-possib!e, quoique plus rare , doit faire bre des Rituels.
dans d'autre^ temps, que par ordre ou du moins du consentement ne 1 eveque.
Les Jacobins de Bordeaux prétendirent avoir le droit d'exposer le Sjùnf sacrement sans la permission de l'archevêque ; la question fut remise au jugement du nonce , le cardinal tjiiîiialdi prononça une sentence contraire aux prétentions des Réguliers.
Ce n'est qu'au commencement du quatorzième siècle, et dans le concile de Vienne , que fut établie, d'une manière positive , la fête du saint sacrement, et c'est depuis ce lemps que la pratique d'exposer la s inte eucharistie, dans des jours solennels , s'est répandue universellement et a été non-seulement recommandée, mais expressément ordonnée. L'intenlion de l'Eglise a été non-seulement de rendre au divin sacrement , par la pompe dont elle l'environne, l'honneur que, dans les derniers siècles, l'hérésie s'est efforcé' de lui ravir , mais encore et principalement de soutenir la foi des fidèles , de hourrir leur piété , de ranimer leur ferveur par le spectacle du plus grand bienfait que Dieu ail pu faire à ses créatures. Pour enirer dans les vues de l'Eglise, les curés auront soir, de parer avec plus de magnificence le temple et surtout l'aulel principal aux jours où le saint sacrement sera expo é. L'ostensoir , ou soleil , doit être placé sur un corporal blanc , environné au moins de doux cierges qui brûlent tant que dure l'exposition ,< indépendamment de ceux qu il est d'usage d'allumer pendant les ofiices ; on pourra ôter de 1'âUlel leS reliques des saints et la croix ordinaire
EXTREME-ONCTION
Les fidèles reçoivent quatre sortes d'onctions pendant le cours de cette Vie, 1° quand ils rei çoivent le sacrement de baptême; 2° quand ils reçoivent celui de la confirmation; 3° quand ils sont ordonnés prêtres; k" quand, étant à l'extrémité de leur vie, ils reçoivent l'onction qui fait le sujet de ce titre; et c'est la raison pourquoi on l'appelle extrema nhetio. On la définit : Sncramcntum quo per acerdotalem orationem oleique unrtinnem infirma gralia conferiur. Par ces mots : sacerdotal cm oradonem, on entend la prière qui est contenue dans les paroles de la forme de ce sacrement, dont le seul prêtre est le ministre, c'i st-à-dire, le curé ou tin autre prêtre commis par lui : cl par ces au;res. oleique unctionèm, on entend l'huile d'olive bénite par l'évêque, qui seule en est la matière éloignée, comme l'onction en esl la matière prochaine. Par le mol infirmo, on doii entendre le malade qui esl en danger de mort. Enfin, par le mol gratin, on entend la grâce habituelle qui sanctifie l'âme du m .lade, efface en lui les restes du péché, le fortifie dans ses maux contre les attaques du démon, et le soulage même, lorsque Dieu le juge utile pour son salut.
Un malade qui est en danger de mort ne doit jamais différer à l'extrémité a recevoir ce sacrement; mais il doit y recourir pendant qu'il a l'entier usage de la raison, et qu'il est encore en étal de profiler des grâces de ce sacrement par les saintes dispositions qu'il doit y apporter, en le recevant avec une vive foi, une ferme espérance, un sincère amour de Dieu, une vraie contrition de tous ses péchés et une soumission parfaite à la volonté de Dieu; car ce sont là autant de vertus nécessaires à tous les fidèles, ei à la pratique desquelles les mourants sont encore plus particulièrement obligés que les autres, à raison du danger évident où ils sont de perdre la connaissance et d'élie peut-être bientôt hors d'état d'en pouvoir exercer les actes.
Mais parce qu'il arrive fort souvent que les malades ne connaissent pas assez le danger
de leur maladie , les pasteurs , les confesseurs , les médecins, les parents et autres qui ont soin d'eux, doivent leur faire connaître le péril où i s sonl, afin qu'ils aient soin de recevoir ce sacrement dans le temps convenable, c'e t-à-dire, avant ou après avoir reçu le saint viatique, selon l'usage de leurs égl ses, que chacun doit suivre , quoiqu'un pasteur prudent puisse quelquefois changer cet ordre, lorsque le hes< in est pressant, ou que le malade le demande.
Cas 1. Cyconius, curé, néglige quelquefois de donner le sacrement de l'extrém '-onction aux malades. Il prélend ne pas p cher, p.uee que l'extrêmc-onclion non-seulement n'est pas nécessaire de nécessité de moyen ; mais qu'elle ne l'est pas h éme de nécessité de précepte, soit divin ou ecclésiastique. Ne se trompe-t-il pas ?
R. Ce curé pèche mortellement, puisqu'il est cause que quelques-uns de ses paroissiens manquent des secours at lâchés à ce précieux sacrement , qui, outre la grâce sanctifiante, leur donnerait des forces contre les attaques du démon , de la confiance en Dieu, et peutéire leur rendrait la santé. * Voyez le Traité des devoirs d'un pasteur, ch. 6, § 4.
Cas II. Agapius êlr.ni pressé de porter l'extrême-om lion à un de ses paroissiens , et ne trouvant pas l'huile des infirmes, s'est servi de celle des catéchumènes ou du saint chrême. A-t-il conféré validement ce sacrement ?
R. Nous le croyons ainsi avec Matdonat, Sainte-Beuve, etc., parce que la matière de ce sacrement est l'huile d'olive, et qu'elle domine dans le saint chrême. Néanmoins , comme ce point de doctrine n'est pas tout à fait certain , parce que l'Eglise nets a rien décidé , et qi e d'ailleurs il est toujours dangereux de faire un tel changement eu l'administration d'un sacrement, nous devons ajouter que si le prêtre s'était servi par mégarde du chrême ou de l'huile des catéchumènes au lieu de celle des infirmes, il doit, dès qu'il s'en aperçoit, réi'.érer, au moins sous condition, les onctions et la forme, en se servant de celte dernière huile, ainsi que I ordonne saint Charles Borromée, dans son cinquième concile de Milan. * A moins , dit un docte Lovanisie, qu'il n'y eût un grand scandale à ciaindre.
Cas 111. Marin a conféré l'exlrême-onction avec de simple huiie d'olive non consacrée par l'évoque. Le sacrement est-il valide?
R. 11 est non-seulement plus sûr de suivre le sentiment de saint Thomas et des autres, qui estiment que la bénédiction de l huile est essentielle au sacrement; ma s celle doctrine esl encore beaucoup mieux fondée et plus probable, puisqueles conciles et les Pères, en parlanlde la matière de ce sacrement, ont toujours marqué qu'elle doit être bénile. Ou doit donc dire que !e sacrement est nul , st on l'administre avec de l'huile qui n'ait point été consacrée par l'évcque d.ins l'Eglise latine, ou par le prêtre dans l'Eglise grecque , et que par conséquent Marin n'a pas administré u- I dément l'exlrême-onction dans le cas dont il s'agit.
— Si la bénédiclion est essentielle à la matière de ce sacrement, c'est sans doute une bénédiclion, non vague et en général , mais propre et relative à ses effets. Comment donc l'auteur soutient-il dans le cas précédent,
que le chrême ou l'huile des catéchumènes suffisent , puisque l'un et l'autre n'ont eu qu'une bénédiclion qui n'a aucun rapport aux malades, nia la grâce qui leur doit être communiquée. D'ailleurs les conciles des cinq premiers siècles ont toujours demandé la bénédiction d.- l'évêque. Et cependant chez les Grecs l'huile des mourants est bénite par les simp'es prêtres, ce que Clément VIII a approuvé. Je m'en tiendrais donc à l'opinion de l'auteur, uniquement pane qu'elle est plus sûre. Mais je ne condamnerais pas ceux qui croient qu'on peut se servir d'huile commune dans le cas, je ne dis pas de toute nécessité, mais d'une nécessité fondée sur des circonstances particulières; comme si un mourant* surmonté par la force de ses douleurs, était prêt à se livrer au désespoir , et qu'on crût que l'exlrême-onction pourra le calmer.
Yoyz mon douzième volume de Morale, c. 3, p. 660 cl suiv.
Cas IV. Nizier avant été appelé pour porter I extrême-onction à deux ou trois malades, et n'ayant pas assez d huile bénite pour tous , y en a ajouté une quantité beaucoup plus grande d'autre non bénite, pour en avoir suffisamment, tant pour cesmala es que pour les autres qui dans la suite pourraient demander ce sacrement. A-t-il pu s'en servir va idemenl?
II. Non, en supposant que la bénédiclion esl essentielle, p^rce qu'il n'y a aucune raison de croire qu'une petite quantité d'huile sanctifie une quantité beaucoup plus considérable d huile commune, puisque autrement il n'en faudrait que très-peu pour consacrer toute celle d'un tonneau. Ainsi le Hiluel de Paul V dit : Si, forte mfra unnum uliquo modo ita d< (icittt olettm, ut suffirtre non poss« videalur, nequealiud benedictum haberi queat, niodico oleo bew-dicto in minoiï quantilale superinfuso, reparuri polest.
— Quand même on ne regarderait pas la bénédiction comme nécessaire neces ihite *«crantent i, ce curé aurait toujours tort de s'écarter de la pratique de l'Église, et de ne se procurer pas au plus loi le sec ours dont il a besoin pour ses malades. Au resie, en ajoutant toujours de nouvelle huile en moudre quantité à l'ancienne, la bénédiction se perpétue; parce que la dernière l'ayant reçue par son union avec l'au.re, elle peut la communiquer.
Cas X.Jean, en donnant l'extréme-onction à un de ses paroissiens, a omis dans la forme ordinaire ces dernières paroles : > er visum, pe> auditum , ptr gusium et lucittiouem. per urdorem libidinis, pr incessum p-dum, cl n'a rien ajouté à celles-ci, quidqrid peaastt.b en étant aperçu avant que de quitter le malade, a-l-ildû recommencer les onctions, et répéter la forme entière, sous peine de nullité du sacremeni?
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R. Ce curé est à la vérité fort blâmable d'avoir fait celle omission ; mais il n'est pas obligé à répéter les onctions et la forme, parce que ces paroles, per visum, et les autres qu'il a oubliées, ne sont pas de l'essence de la forme. La raison est que celles qui précèdent et qu'il a prononcées, expriment suffisamment ce que la forme du sacrement doit exprimer; savoir, la cause principale, qui est la miséricorde de Dieu, et la cause instrumentale, qui est l'onction sacrée; et enfin l'effet, qui est la rémission des p< chés, d'où s'ensuit souvent le retour de la santé corporelle, la maladie étant ordinairement l'effet du péché, suivani cette parole de Nolre- Sei^neur : Erce sanus fœtus es, jam noli peccare. ne de ter un a i'jiid tibi contingat.
Cas VI. Calixte, vojant qu'un de ses paroissiens était près de mourir, et qu'il n'aurait pas le lemps de lui conférer l'extrême-onction en la manière prescrite par le Rituel, la lui a donnée sous cette forme : Eijo teungo oteo sancto, in nomine Patiis, etc. Le sacrement est-il valide?
R. La forme absolue ou indicative ne convient pas à ce sacrement, il faut donc s'en tenir à la forme déprécaloire, comme à la seule qui soit suffisante, et qui est en usage depuis tant de siècles , non-seulement dans 1 Eglise latine, comme en fon1 foi tous les anciens Rituels, et en particulier celui de l'abbaye de Jumièjjes, ancien de plus de 600 ans, mais encore dans 1 Eglise grecque , où l'on n'en reconnaît point d'autre, se on le témoignage d'Arcudius, prêtre grec de l'ile de Corfou; et l'on doit dire, par conséquent, que Calixte n'a pas conféré validement le sacrement de f extrême-onction, pour ne s'être pas servi d'une forme sulfisanle pour la validité de ce sacrement.
— Voyez sur cette matière , qui souffre de grandes difficultés, que Pontas a supprimées, mon Traité de l'cx rême-onction, ton». XII, c. k, a num. 22.
Cas Vil. Georges et Claude, son vicaire, ayant trouvé un malade à l'agonie, lui ont conféré l'exlrême-onclion ; et pour avoir plus lot fait, le curé a seulement fait les onctions, et le vicaire a prononcé la forme. Ontils pu administrer ce sacrement de celte manière validement et sans péché ?
R. Non, et même le sacrement est nul, parce qu'il est nécessaire pour sa validité, que le même prêlre qui fait les onctions, prononce aussi la forme en les faisant. C'est ce qui est assez clairement marqué par ces p:iroh s de saint Jacques : Orent super eum, ungentes eum oleo.
— Renoît XiV a ainsi résolu cette difficulté dans sa consiilulion , E sipastoials, sur les rites des Grecs, n. 5.
Cas VIII. Plulémon, élant près d'expirer, son curé et un autre prêre lui adm nistrent promplcmenl 1 extrême -onction , l'un lui faisant l'onction aux yeux, et l'autre aux pieds, elc. , afin qu'il pût recevoir toutes les onctions avant sa mort. Le sacrement est-il valide, chacun ayant prononcé la forme convenable à chaque partie où il a fait l'onction?
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R. Il est valide , et c'était même autrefois l'usage d'employer plusieurs prêtres ensemble pour administrer, comme il paraît : 1° par l'auteur de la Vie de Cbarlemagne, qui témoigne que ce sacrement fut donné à cet empereur par plusieurs évêques ; 2° par plusieurs anciens rituels où il est marqué que l'extrêaie-onction était administrée par plusieurs prêtres ensemble ; 3° par saint Thomas, qui dit que de sou temps cette coutume était la plus ordinaire ; î° p ir l'ancien usage qui a été observé de tout temps dans l'Eglise grecque, où l'on n'administre jamais ce sacrement qu'il n'y ait sept prêtres, ainsi que le témoigne Arcudius, ei qu'on le voit dans les eucologes. Au reste , chacun se doit conformer à i'usage présent de l'Eglise, et ne peut s'en départir sans péché, à moins qu'il n'y fût obligé par une pressante nécessité, telle qu'elle paraît l'être dans l'espèce proposée. *On reviendra à celte difficulté au Cas Manliut, XIII.
Cas IX. Epipuilius, ayant vu qu'un de ses paroissiens, à qui il donnait l'extréme-onction, était près d'expirer, a omis toutes les prières qui précèdent les onctions, pour les lui faire. L'a-t-il pu sans péché?
R. Il l'a pu, et il l'a dû, comme il est marqué dans le R'luel, avec celle circonstance : Si post uneliones supervivat infirmus, dicantur aliœ oraiions suo loco prœlermissœ.
CàsX. Candide, ayant été appelé Irop lard pour donner l'extréme-onction à un de ses paroissiens, n'a eu que le temps de lui faire une seule onction aux yeux, après laquelle ce malade est expiré. Ce malade a-t-il reçu validement ce sacrement ?
R. Plusieurs anciens théologiens, comme saint Itonaventure , saint Tiiomas , Durand, etc., soutiennent que les cinq onctions des cinq sens du corps sont essentielles à ce sacrement. Mais le sentiment contraire a prévalu jusque dans les Rituels. Voici comme parle celui de Paris : Si vero non posst super infirmum fieri nisi unien unctio, untjaur oculus vel aliud sensuum orqanuir , et cœteris precibus prœlermissis, dicatur ; Per islam sacri o!ei onction m et suam piissimam misericordiam indulgeat tibi Deus quidquid peccasti per sensus. Ce sentiment peut se confirmer : 1° par les propres paroles dont se sert saint Jacques ; car puisqu'il dit seulement, ungentes eum oleo, sans spécifier plusieurs onctiuns , il est évident qu'on satisfait suffisamment au précepte de cet apôtre par une seule onction ; de sorte que l'on peut interpréter le mot ungentes d'une seule onction , comme on a fait celui de baptizantes, d'une seule ablution dans le baptême; 2° parce que la tradition générale de l'Eglise ne nous apprend point la nécessité absolue des cinq onctions; autrement saint Thomas, qui ne prouve son opinion que par une simple raison de convenance, n'eût pas manqué d'en produire des preuves, ce que néanmoins il n'a pas fait, non plus que saint Ronaveniure et les autres qui les ont suivis ; 3° au contraire, on peut faire voir par la tradition qu'une seule onction est sufîi-
sànte pour la validité de ce sacrement ; car la forme qui se lit dans le Sacramentaire de saint Grégoire ne marque qu'une seule onction.
Cas XI. Anistius , âgé de trente an?, né aveugle, étant malade à l'extrémité, a demandé l'extrême-onciion ; son curé doit-il lui faire l'onction aux yeux comme aux autres parties du corps?
R. Non ; parce que n'ayant pas péché par la vue, la forme, quidquid per visum deliquisti, se trouverait fausse.
— Ce sentiment, qui est de saint Antonio, a été suivi par le Rituel de Strasbourg, p. 175. Mais Tolet, l'auteur des Confér. d'Angers, qui cite pour lui saint Thomas , le Rituel de fiordeaux, les PP. Paul de Lyon et Antoine , etc., pensent différemment, et je crois qu'ils ont raison. Un aveugle n'a point fait de péchés extérieurs par la vue ; mais il a pu souhaiier de voir de mauvais objets; et ce souhait, comme bien d'autres, se rapporte très-bien au sens, par lequel on aurait vouiu l'accomplir. Dans les diocèses où le Rituel est contraire, je demanderais a l'évéque permission de m'en écarter. Voyez le Cas Benoît, où Pontas fournil des armés contre lui.
Cas XII. Materne, administrant l'extrêmeonction à un agonisant, et étant près de iui faire la dernière onction , il a cru qu'il était expiré. A-t-il dû omettre celte dernière onction, ou bien, dans le doute où il était , la faire sous condition ?
R. Si ce curé éla't assuré que cet agonisant fût expiré, il n'a pas pu' lui faire la dernière onction. Mais s'il était seulement dans le doute, il a dû la lui faire sous cette condition : Si vivis, per ixtam, etc. C'est la régie que le Rituel romain veut que l'on suive.
Cas XIII. Mcmlius étant tombé en apoplexie en administrant l'extrémc-ouction à un malade, à qui il avait déjà fait les trois premières onctions , on a eu recours à son vicaire pour suppléer à son défaut. Ce v caire a-t-il dû réitérer les onctions laites par le curé, ou achever seulement celles qui resiaient à faire?
11. 11 n'a rien dû réitérer, parce que les onctions précédentes étaient aussi bien faites que le serait la consécration d'une hostie faite par un prêtre, qui meurt avant la consécration du calice. C'est à peu près le raisonnement de saint Thomas, dont l'opinion a été suivie par saint Charles et par plusieurs autres.
— D'habiles théologiens sont d'un avis contraire ; et leur sentiment a cela de bon , qu'il pourvoit à la sûreté du sacrement. ! a preuve tirée de la validité de la consécration d'une hostie ne prouve rien. Voyez mon Traité sur celle matière. Mais suivez votre Rituel.
Cas XIV. Nicandre étant absent lorsqu'on l'est venu chercher pour donner l'exlrèmeonction à un de ses paroissiens qui se mourait, un prêtre d'un autre diocèse qui set trouvé présent, la lui a administrée , quoi-
Su'il n'en eût reçu aucun pouvoir de Nicanre. L'a-t-il pu faire licitement?
R. 11 est vrai que le seul curé ou autre prêtre commis par lui ou par son supérieur est le seul ministre ordinaire du sacrement de l'exlrêmc-onclion, et que Clément V a défendu cette fonction aux religieux, sous peine d'excommunication ipso facto , à l'égard des clercs et des laïques malales , s'ih ne l'exercent par la permission expresse des curés. Mais quand le curé est absent, et qu'un malade se trouve dans un danger pressant, tout prêtre séculier (ajoutez et régulier) peut administrer ce sacrement, comme l'enseigne saint Charles dans son 5- Concile provincial, où il dit : Si parocltus in mora est, moriisque periulum instal ; lune sacerdos alius minietret licite.
Cas XV. ,Un enfant de trois ou quatre ans étant à l'extrémité, son père prie le curé de lui administrer l'extrème-onclion. Le curé le doit-il faire ?
R. Non , selon saint Thomas : 1" parce que la forme n'aurait pas un sens véritable dans un enfant qui n'a encore péché , ni par la vue, ni par l'ouïe, etc. ; 2' parc* que le sacrement demande une dévolion actuelle, dont un enfant n'est pas capable.
— J'adopte volontiers c tle décis on du Rituel de Bordeaux, page Vt\. « Il faut administrer ce sacrement aux enfants malades qui ont atteint 1 âge de dscrétion, quoiqu'ils n'aient pas fait leur première communion ; mais on ne doit pas le donner à ceux qui n'ont pas cet âge, non plus qu'aux insensés », à moins qu'ils ne l'aient. virtuellement désiré dans un intervalle de bon sens. La dévotion actuelle n'est pis plus nécessaire pour recevoir ce sacrement , que pour recevoir l'eucharistie. Or nous avons prouvé ailleurs par des canons bien précis qu'on l'a souvent donnée aux Irénétiques.
Cas XVT. Benoît ayant été appelé pour donner l'exlrème-onition à Basile, reconnaît qu'il n'a qu'une main et qu'une jambe. Suflil-il qu'il applique tes onctions sur l'autre main et sur l'autre pied du malade?
R. Non : mais il doit en outre les faire aux parties les plus proches de celles qui lui manquent, c'est-à-dire au poignet et au genou en prononçant la forme ordinaire, ainsi qu'il est prescrit par le Rituel romain. La raisou est qu'uni homme p<>ut pécher intérieurement à l'égard du membre qui lui manque, quoiqu'il ne le puisse exlérieuremen!, comme si n'ayant point de mains, il souhaitait en avoir pour dérober le bien d'aulrui, ou pour faire quelque violence à son proe'iain. C'est le raisonnement de saint Thomas cl de S\lvius in suppl. q. 32, a. 7, et il renverse la décision qu'a donnée l'auteur, Cas XI.
Cas XVII. Luc7/us demande s'il peut donner l'exlrème-onction à un de ses paroissiens qui est tombé en frénésie?
R. On doit administrer ce sacrement aux frénétiques, non- seulement s'ils l'ont demande lorsqu'ils avaient le jugement sain , mais lors même qu'ils (,nl donne des marques d'une véritable contrition avaut la fié*
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nésie, et qu'on a Une juste raison de présumer qu'ils le demanderaient s'ils étaient en état de le faire, pourvu néanmoins qu'il n'y ait point danger de quelque irrévérence à craindre de la part «lu malade : c'est la décision du Rituel romain. Que si un homme était frénétique depuis sa naissance, ou qu'avant de tomber dans cet état, il n'eût donné aucune marcjue de péniiehce de ses péchés, on ne pourrait en ce < as lui administrer ce sacrement, quelque danger qu'il y eût en sa maladie , personne n'étant capable de recevoir rextrô:ne-ouclioi), s'il n'e^t capable du sacrement de la pénitence , dont f extrêmeonction est la consommation.
— On a parlé ailleurs de ceux à qui on peut dans ces cas critiques donner l'absolution.
C\s XVII!. Burthélcmi est prié d'administrer 1 extrême-onction à Julien, qui , étant tombé tout d'un coup en léthargie, ne l'a pas demandée. Peul-il , ou doit il la lui administrer, encore que c • malade étant dans m état, ne soil pas capable de recevoir tous les effets que produit ce sacrement?
R. Pour qu'on puisse donner l'extrêmeonction à un homme dans l'état d»nl il s'agit, il suflt qu il soit capable de recevoir la rémiss on de ses péchés par la grâce de ce sacrement, encore qu'il soit hors d'état de proiilerde certaines grâces particulières qu'il peut produire , co-.nme est celle de le soutenir dans ses douleurs, et de le fortifier cniire les tentations. C'est pourquoi Navarre assure qu'il peut arriver qu'un homme réduit en l'état où l'on suppose Julien, serait, damné sans le secours de l'extrême-onction, et qu'au contraire il serait sauvé en la recevant. Ce qu'enseigne aussi Suarez. Ainsi, pourvu que Julien soit capable d'obtenir la rémission de ses péchés, Bariliéiemi ne doit pas manquer de lui administrer ce sacrement, quoiqu'il ne soit pas en étal de profiter des autres effets quM produit en ceux qui, étant dignement disposés à le recevoir, ont l'usage de la raison. Mais si ce curé était assuré du contraire , parce que, par exemple, Julien est uu pécheur public, et qu'il n'a donné aucun signe de pénitence avant que d'être tombé dans la léthargie, il ne pourrait alors le lui administrer, sans en faire une profanation criminelle.
Cas XIX. Alcibiade, étant près d'être conduit au supplice, a demandé l'exlrême-onotion, puisqu'il était assuré qu'il allait bientôt mourir. Gervais, à la vue d'un naufrage prochain, a demandé le même sacrement à l'aumônier du vais eau. Doit-on le leur accorder en ces deux cas?
R. On ne doit donner l'extrême-onction ni à l'un ni à l'autre; parce qu'elle n'a été instituée que pour les malades. C'est ce qu'enseigne saint Charles Borromée avec
tous les théologiens par ces paroles : Negue navigationem aul peregrinationem susciptenlibus, neque Us qui mox ultimo supplicïo afficiendi sunt.... nisi cum hi ex morbo in periculo mortis versantur.
Nous observerons ici en passant que, selon la mauvaise coutume qu'on suivait autrefois en France , on n'accordait pas même aux criminels la liberté de se confesser : et Raynaldus témoigne que Grégoire XI écrivit, en 1375, à Charles V, roi de Fiance, pour le prier d'ordonner qu'on leur accordât cette grâce : ce qui néanmoins n'eut son exécution que sous Charles VI. Mais comme plusieurs juges continuaient à se conformer à l'ancien abus, Julienne Pencher, évêque de Paris, enjoignit, en 1515, sous peine d'excommunication, à tous les juges, de leur faire donner des confesseurs, conformément au concile général de Vienne, nonobstant toute coutume contraire.
Cas XX. Pétronille sentant les premières douleurs d'un accouchement fort prochain, et se souvenan qu'elle s'est trouvée dnns un grand danger de mort dans les précédents enfantements, prie son curé, à qui eile s'est confessée, de lui administrer l'extrême-onction. Doit-il en ce cas la lui d mner?
R. Ni la crainte de la mort, ni le seul travail d'enfant sans autre maladie, ne sont une raison de donner ce sacremenlj qui, selon le concile de Trente, ne doit être conféré qu'à ceux qui tum periculose decumbunt, ut in exila, vitœ constituti viileantur. Autrement il faudrait l'administrer à tous les soldats d'une ;irmée prêts à combattre, et à tous ceux qui s'embarquent sur mer pour un long voyage, auxquels néanmoins il est constant qu'on ne le doit pas donner. Mais si Pétronille était d'ailleurs grièvement malade, il n'y a pas de doute qu'on ne dût le lui administrer.
Cas XXI., Jérôme, étant dangereusement malade, a méprisé ou au moins négligé de recevoir 1'eitrême-Ohclion, et est mort en cet état. Que doil-oh pehswr de son salut?
R. 11 y a bien de la différence entre mépriser ce sacrement et négliger de le recevoir; car le mépris formel ne peut t tre excusé de péché mortel, si oh y persiste et qu'on meure en cet état. Mais une simple négligence, qui ne renferme aucun mépris, ne produit pas un si funeste effet : Non enim quœlibet negligentia, sed ex contemplu proceaens, vel contemptum inducens, damaabilii est, dit saint Thomas. On ne doit donc pas juger mal du salut de Jérôme, si sa négligence n'est venue ou n'a été accompagnée d'aucun mépris pour le sacrement; mais s'il n'a pas V!>ulu le recevoir par un mépris formel, on ne peut pas juger que son salut soit eu assurance.
FABRIQUE
On entend aujourd'hui par fabrique le corps ou la réunion des personnes chargées de l'administration des biens de chaque église.
Les monuments de l'histoire prouvent jusqu'à l'évidence que l'intendance des fabriques était tout eut ère confiée aux évêques et aux autres ministres de la religion, et que ce n'est qu'insensiblement qu'elle a passé dans les mains des laïques; les places qu'ils y occupent, ils les doivent aux choix ou au silence des eccïésiasliques. L'expérience montre souvent que les laïques oui besoin d être surveillés dans l'administration des fabriques. C'est d'après cette expérience et pour laisser exister des monuments de l'ancienne autorité des évêques que les lois civiles et canoniques ont prescrit aux marguilliers, quoique laïques, de rendre compte de leur administration aux évêques, à leurs vicaires généraux, à leurs archidiacres ou à ceux que les évêques envoient sur les lieux pour recevoir les comptes des fabriques.
L'administration régulière du temporel des églises non-seulement prêle un heureux secours à l'administration spirituelle de chaque paroisse, mais lient aujourd'hui plus que jamais aux destinées c tholiques de la France; il est donc du devoir d'un curé de diriger, de suive Ihr l'adm nislration des fabiiquesel de faire son possib'e pour éloigner de la composition du conseil de fabrique des hommes, comme on a la douleur d'en rencontrer trop souvent, qui n'ont absolument aucune religion, et dont !a présence seule dans un banc d'oeuvre est un véritable scandale p ur les vrais chrétiens.
Les marguilliers ou receveurs de fabrique qui emploient les revenus de l'Eglise à des usages profanes, un curé qui néglige de s'y opposer, sont-ils tenus à restitution?
Les n aigu Iliers el fabriciens n'ont que la simple administration des biens dont on leur confie le maniement; ils n'en sont que les dispensateur et les économes et non pas les propriétaire*. Or, comme un tuteur ou un curateur est obligé de veiller à la conservation, du bien de son pupille, s'il périt par sa faute, il en est responsable. De même les marguilliers doivent employer les revenus de la fabrique pour l'avantage de l'église el non à des usages profanes, à des repas, tels que ceux qui ont lieu qui lquefois pour la réception des évêques dont les fabr'ques ne doivent pas supporter le trais de visite, autres que ceux qu'entraîne la décoration des églises en pareilles circonstances: autrement ils pècbeut, font tort à l'église, el sont tenus à restitution.
Le curé d'une paroisse étant le premier et le principal administrateur des biens de son église est obligé, par sa qualité, de veiller à leur conservation ; s'il s'aperçoit que les marguilliers, les receveurs de fabrique n'en administrent pas fidèlement les biens, il doit les avertir charitablement, faire rendre les comptes avec exactitude, et s'il n'obtient pas ce qu'il demande, en téférer à 1 évêque qui interposera son autorité. S'il n'emploie pas ces moyens, il est censé coopérer au moins, tanquam mut us non obstans, non manifestant au tort qu'on fail à son église; on peut même dire qu'il y consent, qu'il y participe.
FAILLI. FAILLITE Tout commerçant qui cesse ses paiements est en élat de faillile. Tout fail'i sera tenu dans les trois jours dé la cessa ion de paiements, d'en faire la déclaration au greffe du tribunal de commerce; le jour où il aura cessé ses paiements sera compris dans ces trois jours. L'ouverture de la faillite est déclarée par le tribunal de commerce; son époque est 6xée, soit par la retraite du débiteur, soit par la clôture de ses magasins, soit par la date de tous actes constatant le lefus d'acquitter ou de payer des engagements de commerce. Tous les actes ci-dessus mentionnés ne constateront néanmoins l'ouverture de la faillite <;ue lorsqu'il y aura cessation de paiemeut ou déclaration du failli. Le failli, a compter du jour de la faillile, est dessaisi de plein droit de l'administration de tous ses biens. Nul ne peut acquérir privilège ni hypothèque sur les biens du failli, dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite. Tous actes translatifs de propriétés immobilières faits par le failli à titre gratuit, dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, sont | résumés frauduleux quant au failli : ils sont nuls lorsqu'il est prouvé qu'il y a fraude de la part des autre* contractants. Toutes sommes payées dans les dix jours qui piécèdent l'ouverture de la faillite pour dettes commerciales non échues, sont rapportées. Tous actes ou paiements faits en fraude de créanciers >onl nuis. L'ouverture de la faillite tend exigibles les dettes passives non échues; à l'égard des effets de commerce par lesquels le failli se trouvera être l'un des obligés, les autres obligés ne seront tenus que de donner caution pour le paiement, à l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer immédiatement.
Si l'examen des actes, livres el papiers ('.u failli, donne quelque présomption de banqueroute, il ne pourra étie fail aucun traité entre le failli et les créanciers, a peine de nullité. Le* créanciers du failli qui seront valablement nantis par des gages, ne sont inscrits dans la masse que pour mémoire.
lin cas de faillite, les droits ot actions des femmes seront réglés ainsi qu'il suit : Les femmes maiiées sous le régime d ilal, les femmes séparées de biens, et les femmes communes en biens qui n'auraient pas mis les immeubles apportés en communauté, reprendront en nature lesdits immeubles el ceux qui leur seront survenus par succession ou donation entre-vifs ou pour cause de mort. Files repri ndronl pareillement les immeubles acquis par elles et en leur nom, des deniers provenant dÇsdiles successions et donations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au conlrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique. Sous quelque régime qu'ait été formé le conlrat de mariage, hors le cas prévu par l'article précédent, la
FAR
présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, sont payés de 9es deniers cl doivent être réunis à la masse de son actif: sauf à la femme à fournir la preuve du contraire. En cas que la femme ait payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu'elle l'a f iii des deniers de son mari; et elle ne pourra, en conséquence, exercer aucune action d.ins In fai.lile, sauf la f>reu>e contraire.
Tous les meubles meublants, effets mobiliers, diamants, tableaux, vaisselles d'or et d'argent et autres oljets tant à l'usage du mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime qu'ail été fait le contrat de mariage, seront acquis aux créanciers, sans qu ■• la femme puisse en recevoir antre chose que les babils et linge à son usage. Toutefois la femme pourra reprendre les bijoux, diamants et vaisselle qu'i Ile pourra justifier par état légalement dressé, annexé aux actes, ou par bons et loyaux inventaires, lui avoir été donnés par contrat de mariage ou lui être advenus par succession seulement.
La femme qui aurait détourné, diverti ou recelé qes effe's mobiliers portés en l'article précédent, des marchandises, des effets de commerce, de l'argent comptant, sera condamnée à les rapporter à la masse, et poursuivie en outre comme complice de banqueroute frauduleuse. Pourra aussi, suivant la nature des cas, être poursuivie comme complice de banqueroute frauduleuse la femme qui aura prêté sou nom ou stfn intervention à des actes faits par le mari en fraude de ses créanciers. Nul commerçant failli ne pourra se présenter à la bourse, à moins qu'il u'ait obtenu sa réhabilitation. Tel'es sont quelques-unes des dispositions de la loi civile à l'égard du failli ; presque toutes obligent en conscience comme au for extérieur. Ne pouvant payer toufc s vos dettes, conliaint de f.iire f illile, avez-vous payé quelques-uns de vos créanciers au déirimel des autres? Péché mortel, si ia bonne foi n'excuse, injustice envers ces créanc ers à qui d'autres sont illégalement préférés. Quand un débiteur est dans l'impossibilité de satisfaire tous ses ci é meiers. il doit déclarer sa faillite et ne payer personne aux dépens des autres. S'il paie des créanciers qui n'ont aucun privilège, aucun droit de préférence, aux dépens des autres, c'est un tort réel qu'il fait à ceux-ci. La lui du 28 mai 1838 sir tes faillites ayant aboli la cess on de biens en matière commerciale, et l'ayant remplacée par Texcusahiliie, la cession qu'un failli ferait de ses biens ne pourrait être qu'une cession volontaire; et il doit avoir égard en la faisanl aux privilèges et aux rais ns de prêté . ence qu'ont ses divers créanciers. Voy. Créancier,
On demande si tin failli, un homme pressé par ses créanciers, et qui leur abandonne ses biens afin qu'ils soient payés, estdispenséde la re tilulion envers ceux qui n'ont pas été payés, lorsqu'après la cession de biens ou la faillite, il en acquiert d'autres? La cession de biens n'éteint pas, mais suspend seulement l'obligation de restituer qui est de droit naturel. Mais quand un homme fait cette cession de biens, peut-il se retenir secrètement ce qui lui est nécessaire pour vivre dans son état? Nous disons qu'il peut dans le Corde la conscience se relenir ce qui lui est absolument nécessaire pour vivre dans son étal, et qu'il doit se réduire à un entretien foil modique. Voyez Cession, Banqueroute, Ckéanciers.
FARD
Le fard est une pommade composée de blanc d'Espagne, de vermillon ou de quelque autre drogue, que les femmes mondaines appliquent sur leur visage, pour paraître plus belles , et dont elles sont punies dans la suite par des rides prématurées qui les rendent laides longtemps avant la vieillesse. Las païens ont condamné cet indigne artifice. Nous allons voir ce qu'en disent les saints Pères, et quelle est la modification qu'on doit apporter sur cette matière.
Cas 1. Lydie use ordinairement de fard et de mouches, pour se conformer à la mode et à la coutume presque générale des femmes de son rang. Le peut-elle Caire sans péché?
R. L'usage du lard a été condamné par les saints docteurs. C'est, dit saint Cyprien , tract, de habilu virg., faire une espèce de violence à D.eu, que d'entreprendre de réformer ( soit par le fard, ou par quelque autre artifice de cette nature) l'ouvrage qu'il a formé, et de le Caire changer de figure; et les personnes qui le font, semblent ignorer que c'est Dieu même qui fait tout ce qui naît, et que le changement qu'on y apporte est l'ouvrage du démon. M anus Deo inferunt, quando id quod ille formavit, reformate et tramfigurare contendunt :nescientcs quod opus Dei est omne quod nascilur; diabuli quodeunque mutatur. Saint Augustin et Clément d'Alexandrie parlent le même langage. Et il en résulte qu'on ne peut excuser Lydie d un péché qui pourrait même devenir mortel, si en se servant de ces vains ornements, elle avait in-
tention de porter les hommes à la luxure, comme l'enseigne saint Antonio.
Nous disons que ce péclié pourrait même devenir mut et , en cas que celle femme eût une in lent ion lu brique. Car nous a vouons qu'il n'est pas mortel de sa nature, parce que, comme dit saint Thomas, 2-2, q. 169, a. 2: Non semper tamen lidis fuculio est cum peccato mortaliy sed solum quando fit propler lascivihms vel in Dei coniemptum ; quiùui casibus loquitur Cyprianus. Sy\viu$ enseigne la même chose. Cette femme ne pécheraii même pas vénie dément si elle ne mettait du fard qu» pour cacher un défaut naturel ou pour plaire à son mari.
Cas 11. Ancelin fait et vend du fard aux dames. Le peut-il sans aucun péché, et quel est son péché ?
R. Ci" marchand ne peut sans péché vendre du fard; car c'est une maxime incontestable de la morale, qu'on ne peut sans péché vendre les choses dont on ne peut se servir sans péché. Nous ne croyons cependant
pas que ce péché soit mortel, excepté dans le cas où ce marchand aurait un juste fondement de croire que la personne à qui il en vendrait, voudrait s'en servir pour commettre un péché mortel, ainsi que l'enseignent Sylvius et Cajetan.
— Nota, 1° que les marchands de fard, qui en vendent indifféremment à toutes sortes de personnes, et par conséquent à celles qui s'en servent ad lasriviam, ne peuvent être excusés de péché mortel ; 2° que selon Sylvius, hic p. 8)8, non est peccatum adhibilo artifwio turpitudinem teqere, quamvis peccatum sit pulchritudinem simuïarc.
Collet nous paraît trop sévère. Voici ce
que dit saint. Liguori. Ne pèchent pas mortellement, ni même véniellement ceux qui vendent des choses indifférentes dont on peu! faire un bon usage , quoique plusieurs en abusent. Parexempie, il est permis de vendre du fard, à moins qu'il ne soit conslant que celui qui l'achète en abusera; car il ne faut pas présumer le mal. Lorsqu'on douterait qu'on dût en abuser probablement, il est permis d'en vendre, lorsqu'on ne peut s'en abst mir sans perte. Ceux qui vendent du fard, sachant parfaitement qu'on s'en servira par vanité, pèchent véniellement, dit Bouvier, s'ils peuvent sans inconvénient s'abstenir d'en vendre.
FAUSSAIRE
On appelle faussaire celui qui a commis une fausseté, de quelque nature qu'elle puisse être, soit de vive voix, soit par écrit ou par quelque action. Ce péché est mor cl de. sa nature ; quoique, comme dit Cajetan, il puisse quelquefois n'être que véniel, par quelques circonstances qui en diminuent notablement la grièvelé. Les clercs faussaires doivent être dégrades et dépouillés de tout privilège clérical, et et e livrés au juge séculier pour être punis. La fausseté au sujet des rescrils apostoliques se peut commettre en neuf manières différentes, qui sont expliquées au ch. 5, de crimine fulsi. Le crime de fausseté qui se commet par les greffiers, notaires procureurs, sergents, et autres officiers publics daii9 le actes qu'ils font, soit en y ajoutant contre la vérité, ou en supprimant quelque chose d'essentiel, est puni bien plus rigoureusement que celui qui se commet par les particuliers; car ces officiers violent la foi publique, dont ils sont les dépositaires, ce qui fait qu'on les condamne ordinairement à une peine affliclive et infamante, et quelquefois à la mort, au lieu que la peine des autres est souvent beaucoup moindre, parce que leur crime ne va pas jusqu'à abuser de la confiance du public, mais à tromper seulement quelques particuliers.
Le crime de fausse monnaie, commis par un bénéficier, ne fait pas vaquer son bénéfice ipso jure, mais seulement per sententiam Judicis, définit, du droit canoniq., q. 209. A l'égard du faux témoignage, qui est un crime que commet une personne qui affirme devant le juge une chose f usse pour servir de preuve en justice sur une contestation formée entre deux parties adverses, c'est un péché mortel.
donc pas l'excuser de péché mortel, quoiqu'il n'ait pas fait toute l'attention qu'il devait et qu'il pouvait faire à toutes les suites de son action. De plus, il est responsable devant Dieu, au défaut du capitaine, de tous les* dommages que les habitants des villages supposes ont soufferts de l'officier et des soldats; parce que qui occasionem damni dut, damnum (videtur) dédisse, comme dit Grégoire IX, cap. fin. de injuriis, etc., |iï, v, t. XXX VI.
Cas l\. Cronopius, ayant besoin d'une, dispense du pape, en a obtenu une subreplice, en taisant dans sa supplique une i hose qu'il était nécessaire d'exposer, pour qu'elle fût valide. Cet homme doit-il être mis au rang de ceux qui falsifient les lettres apostoliques, surtout s'il s'en est servi, et être ^ujel aux peines portées parles canons contre ces sortes de faussaires?
R. Non : car quoiqu'il ait commis un grand péché, et qu'il ne puisse jouir de la grâce qu'il a surprise, il est pourtant vrai de dire qu'il n'a falsifié en rien le resoiit, s'en étant servi sans y avoir rieu ajoute ni changé.
Cas ï. Farulfe, pauvre écrivain, a contrefait l'écriture d'un ordre, qui marquait à un capitaine la roule qui lui était donnée pour conduire sa compagnie de cavalerie à Besançon, et y a ajouté quelques villages qui n étaient pas marqués dans cet ordre, sans faire réflexion au mauvais usage que ce capitaine en voulait faire. On demande si le péché qu'il a fait par cette fausseté est mortel dans cette circonstance?
R. On ne doit pas douter que cet écrivain n'ait péché mortellement en faisant ce faux ordre, 1° parce qu'il a coopéré efficacement aux vexations injustes qu'ont souffertes, de la part du capitaine, les villages qu'il y a ajoutés, desquels cet officier a tiré de l'argent, ou qu'il a contraints de fournir à, sa troupe des provisions qu'ils ne lui devaient pas. Et comme un tel dommage ne peut élre léger, le péché de Farulfe, qui en est la véritable cause, ne peut être que très-grief; 2° parce que Farulfe s'est volontairement er posé au danger de perdre la vie, en falsifiant l'ordre du roi ou de son ministre : or, on ne peut sans péché mortel exposer sa \ie au danger du dernier supplice. On ne peut
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quelquefois snns malice et sans avoir intention de nuire au prochain, mais par un pur oubli ou par un déf iui d'intention, qui quelquefois est involontaire.
Autrefois les juris< onsullcs, et après eux les théologiens distinguaient plusieurs espèces de fouies : la taule gave, la faute légère et la faute très-légère, cuipalaUi, Inis, lerissima. Mais, selon Jfïigot, parlant à l'assemblée législative « celle division des fautes esi plus ingénieuse qu'utile dans la pratique : il n'en îaut pas moins, sur chaque faute, vérifier si l'obligation du débiteur est plus ou moins s tri le, quoi est l'intérêt des parties, comment elles ont entendu s'obliger, quelles sont les circonstances. Lorsque la conscience du juge a été ainsi éclairée, il n'a pas besoin de règles générales pour prononcer su vant l'équité. La théorie dans laquelle on divise les faines en plusieurs classes, sans pouvoir les déterminer*, ne. peut que répandre une fausse lueur et devenir la malière de contestations plus nombreuses. » Et Favard, parlant à la tribune, disait : « Le projet de loi en écartant toutes ces distinctions, dont les règles étaient si difficiles à appliquer, s'aitaehe à un principe simple du droit naturel, qui veut que l'on fasse pour les autres ce que nous voudrions qu'ils fissent pour nous-méme. » En suite de ces observations parut dans le code civil cet article qui semble sinon détruire, du moins modifier la distinction des anciens jurisconsultes : « Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui p;ir la faute duquel il est arrivé, à le réparer. Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non-seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence. »
Quoi qu'il en soit de cette distinction des fautes juridiques , qu'elle soit encore admise ou non par les jurisconsulles, il est certain qu'en conscience on n'est ol 1 gé de réparer le dommage causé par un fait, qu'autant qu'il y a faute morale, théologique, ce que nous appelons péché véniel ou mortel , à moins que par une convention expresse il n'ait été fait mention des cas fortuits.
obligatio restiluendi, suivant saint Alphonse de Liguori, wee sub gravi, nec sub levi; non sub gravi, quii obligatio gravis non habet proportionem cum culpalevi, nec sub leri, quia levis obligatio non habet proportionem cum re gravi. Si vous prétendez qu'on est obligé sub levi de réparer en partie le dommage qu'on a causé par une faute vénielle, quede sera la quotité de cette réparation? N'exigerez-vous qu'une partie corr< spondante à la matière d'un péché véniel? Mais qui oserait offrir deux ou trois fr ncs en répar ition d'un dommage de dix, vingt, de cent mille francs? Et si vous prétendez qu'on doit aller plus loin, où vous arréterez-vous? Vous contenterez-vous de la moitié , du tiers ou du quart, de la dixième, ou vingtième, ou centième partie? Concluons donc qu'on n'est nullement obligé, ni sub gravi ni sub levi, de réparer le dommage qu'on a causé par une faute imparfaitement volontaire?
Cas. Evandre, par une faute vénielle, a causé à son prochain du dommage; est-il obligé de le réparer?
R. Si la faute d'Evandre n'est vénielle qu'à raison de la légèreté de matière ou du dommage dont elle a été la cause, il doit le réparer, mais sous peine de péché \éniel. Si la faute d'Evandre n'est vénielle qu'à raison du défaut de consentement, nous pensons qu'il n'est pas tenu à restitution, pas même au prorata de sa faute. Nous en avons donné quelques raisons au mot dommage. Nous ajouterons ce que dit là-dessus Mgr Gousset : « Ce sentiment (^u'on n'est tenu à rien dans le cas proposé) nous paraît le plus probable, et on peut certainement l'adopter dans la pratique. Ni l'obligation grave de restituer dans le cas dont il s'agit ne serait en proportion avec la faute légère qui l'aurait engendrée, ni l'obligation sous peine de péché vénii. 1 ne serait proportionnée à la matière grave qui en serait l'objet : Nulla est
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Ce terme s applique au crime de celui qui se rena coupable d'une supposition frauduleuse pour cacher ou altérer la vérité au préjudice d'autrui. Le faux, rangé par le code pénat au nombre des crimes et délits contre la paix publique, peut se commettre de trois manières : par des paroles, par des faits ou par des écritures. 11 se divise quant à ses caractères, en faux matériel et en faux intellectuel. *
Le Baux matériel résulte d'une falsification ou altéralion, en tout ou en partie, commise sur la pièce arguée et susceptible d'être reconnue, constatée et démontrée physiquement par une opération ou par un procédé quelconque. La fabrication d'une pièce ou d'une signature, une addition, une suppression, une altération, une radiation, on grattage, une surcharge, une lacération, la substitution d'un acte à un autre, un changement môme dans la ponctuation d'un acte, si le sens en est changé, dénaturé, ou modifié, sont autant de circonstances à l'aide desquelles le faux matériel peut être consommé.
Le faux intellectuel résulte seulement de l'altération dans la substance d'an acte non falsifié matériellement, c'est-à-dire, dans les dispositions constitutives de cet acte ; il ne peut être reconnu à aucun signe palpable, physique et matériel.
Le cqdq pose en principe que le crime de faux ne consiste pas seulement à avoir personnellement commis la contrefaçon ou altération; le simple usage fait sciemment de la pièce fausse rend passible, dans tous les cas, de la même peine. La falsification ou altération d'un certificat délivré par un maire, ayant pour objet de constater la libération ou l'aptitude lé de d'un individu à servir dans l'armée, et l'usage fait sciemment d'un certificat ainsi
falsifie ou slléré, constitue le crime de faux en écriture publique et authentique, et non un simple délit.
Le maire et les témoins qui ont souscrit un faux certificat tendant à faire mettre in conscrit à la fin du dépôt peuvent être poursuivis comme faussaires. La f brication d'une fausse signature, au bas d un écrit pour se faire délivrer un objet au préjudice d'aulrnî, constitue un faux en écriture privée, que la signature soit ou non celle d'un nom imaginaire. Le fait de celui qui appose frauduleusement dans un acte son propre nom pour Minuter la présence d'un autre individu portant le même nom et qui avait seul le droit d'y figurer con^itue le crime de faux , peu importe qu'il y ait ou non imitation de la signature du véritable ayant-droit; et la fabrication d'une fausse signature au bas d'un éct il, d'une lettre de change, constitue le crime de faux, alors même que la signature serait celle d'un nom imaginaire. Tous ces faux sont défendus par la loi divine et sévèrement punis par la loi des hommes.
FAUX TÉMOIGNAGE
Le faux témoignage fait en justice et avec serment est un parjure et toujours péché grave. Le faux témoignage, noy accompagné de serment, oeut devenir péché véniel par la légère'.é de la matière.
Quiconque se rend coupable de faux témoignage en matière criminelle, soit contre l'accusé, soit en sa faveur, est puni des travaux forcés à temps. Le faux témoignage est punissable, bien qu'il n'ait pas causé de préjudice. Une déclaration mensongère faite volontairement, quoique hors de procès, devant un officier public ayant caractère pour la recevoir, constitue le faux témoignage en matière civile _
Cas. Etant appelé en témoignage, avez- vous l'ayez dite. Avez-vous suborné des tévous dit au juge les choses telles que vous moins, en avez-vous produit de faux, ou les saviez; ce qui est certain, comme cer- présenté de faux litres ou de faus-es signalant, ce qui est douteux comme douteux, ce lures en justice, de f lusses d tes? Avez-vous que vous avez vu pour l'avoir vu, ce que ajouté des points, des virgules dans des acvous avez entendu dire pour l'avoir entendu tes; y avez-vous inséré oes choses fausses, dire? comme un notaire qui met dan< l'acte que
R. Ayant promis au juge de dire la vérité, l'argent a été donné, que la chose a été venn'ayant point l'intention de la dire, vous due tant contre la vérité? êtes coupable de pagure quoique ensuite
FEMME MARIÉE
Quel que soit le régime sous lequel la femme est mariée, elle ne peut sans le secours de son mari aliéner, hypothéquer, acquérir à litre gratuit ou onéreux, ester eu jugement, être marchande publique.
Une fois l'autorisation donnée à la femme pour être marchande, elle peut s'engager pour fait de son commerce; et audit cas, elle oblige aussi son mari, s'il y a communauté entre eux; elle n'est réputée telle que lorsqu'elle fait un commerce séparé.
L'autorisation des tribunaux devra être invoquée, comme suppléant celle du mari dans les cas suivants : 1° si le mari est mineur ou inlerdiî; 2° s'il est absent; 3° dans le cas où elle voudrait s'engager ou engager les biens de la communauté pour tirer son mari de prison; k° pour l'établissement de ses enfants pendant l'absence de son mari, ou lorsque celui-ci est frappé d'une condamnation emportant peine afllictive ou infamante. "Néanmoins la femme séparée de biens peut s'obliger sans autorisation jusqu'à concurrence de ses revenus, elle peut seule aliéner son mobilie»*.
La femme, doit obéissance à son mari; elle est obligée d'habiter avec lui et de le suivre partout où il juge à propos de résider, même en pays étranger, pourvu qu'il lui offre un domicile convenable.
L'autorisation du mari n'est pas nécessaire lorsque la femme est poursuivie en matière criminelle ou de police.
Si le mari refuse d'autoriser sa femme à passer un acte, la femme peut faire citer son mari directement devant le tribunal qui peut donner ou refuser son autorisation. Si le mari refuse d'autoriser sa femme à ester en jugement, le juge peut donner l'aulori alion.
Les femmes mariées ne peuvent pas valablement accepter une succession sans l'auto, isalion de leur mari ou de justice ; si elles refus lient d'accepter une succession qui leur advient, le mari pourrait accepter la succession à ses risques et périls.
La [mme a la propriété de la moitié des b'ens communs acquis pendant le mariage par l'industrie commune de l'homme et de la lemme. Elle n'est tenue des délies de la corn nunauté, soit à l'égard du mari, soit à l'égard des créanciers , que jusqu'à la concurrence de son émolument, pourvu qu'il y ail eu bon et fidèle inventaire, et en rendant compte tant du contenu de cet inventaire que de ce quM lui est échu par le partage ; lorsqee la portion des biens communs échus à la femme ne suffit pas pour payer la moitié des délies, le* héritier! du mari sont tenus d*y suppléer; et -i la femme avail donné, pour acquitter la moit é de ces mêmes délies, plus qu'elle n'a tiié des biens de la communauté, elle aurait recours coutre les héritiers du mari et même contre les créanciers. La femme peut être poursuivie p >ur la totalité des dettes qui procèdent de son chef et élaient entrées dans la communauté, «auf
FEM FEM
son recours contre le mari on héritier pour la moitié desdites dettes. La femme même personnellement obligée pour une dette de la communauté, ne peut être poursuivie que pour la moitié de cette dette, à moins que l'obligation ne soit solidaire ; car dans ce cas la femme peut être poursuivie pour la totalité, sauf indemnité contre son mari. La femme qui a payé une dette de la communauté au delà de sa moitié, n'a point de répétition contre le créancier pour l'excédant, à moins que la quittance n'exprime que ce qu'elle a payé était pour sa •moitié.
La femme qui renonce à la communauté perd toute espèce de droit sur les biens de la communauté et même sur le mobilier qui y est entré de son chef; elle retire seulement les linges et hardes à son usage. La femme renonçante a le droit de reprendre : 1° les immeubles à elle appartenant lorsqu'ils existent en nature, ou l'immeuble qui a été acquis en remploi ; 2" le prix de ses immeubles aliénés dont le remploi n'a pas été fait et accepté ; 3° toutes les indemnités qui peuvent être dues par la communauté. La femme renonçante est déchargée de toute contribution aux dettes de la communauté, tant à l'égard du mari qu'à l'égard des créanciers. Elle reste néanmoins tenue envers ceux-ci, lorsqu'elle est obligée conjointement avec son mari, ou lorsque la dette, devenue dette de la communauté, provenait originairement de son chef; le tout sauf son recours contre le mari ou ses héritiers. Elle peut exercer toutes les actions et reprises ci-dessus détaillées, tant sur les biens de la communauté que sur les biens personnels du mari. Ses héritiers le peuvent de même, sauf en ce qui concerne le prélèvement des linges et des hardes, ainsi que le logement et la nourriture pendant le délai donné pour faire inventaire et délibérer; lesquels droits sont purement personnels à la femme survivante.
La femme peut stipuler qu'en cas de renonciation à la communauté, elle reprendra tout ou partie de ce qu'elle y aura apporté, soit lors du mariage, soit depuis ; mais cette stipulation ne peut s'étendre au delà des choses formellement exprimées, ni au profit de personnes autres que celles désignées. Ainsi la faculté de reprendre le mobilier que la femme a apporté lors du mariage, ne s'étend point à celui qui serait échu pendant le mariage. Ainsi la faculté accordée à la femme ne s'étend point aux enfants; celle accordée à la femme et aux enfants ne s'étend point aux héritiers ascendants ou collatéraux. Dans tous les cas, les apports ne peuvent être repris que déduction faite des dettes personnelles à la femme et que la communauté aurait acquittées.
Lorsque les époux ont stipulé par leur contrat de mariage qu'ils seraient séparés de biens, la femme conserve l'entière administration de ses biens meubles et immeubles et la jouissance libre de ses revenus ; elle a même le droit d'aliéner ses meubles. Mais dans aucun cas, ni à la faveur d'aucune stipulation, la femme ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement spécial de son mari ou à son refus sans être autorisée par justice. Toute autorisation géuéra'c d'aliéner les immeubles donnée à la femme, soit par contrat de mariage, soit depuis, est nulle. Toute donation entre-vifs faite pendant le mariage par la femme à son mari est nulle.
En cas de faillite du mari , la femme dont les apports en immeubles ne se trouveraient pas mis en communauté reprendra en nature lesdils immeubles et ceux qui lui seront survenus par succession ou par donation entre-vifs ou testamentaire ; elle reprendra pareillement les immeubles acquis par elle et en son nom des deniers provenant desdites successions et donations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par inveutaire ou par tout autre acte authentique.
Sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par l'article précédent, la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, ont été payés de ses deniers, et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire.
La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers qu'elle s'est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par succession, donation entre-vifs ou testamentaire, et qui ne seront pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. A défaut par la femme de faire cette preuve, tous les effets mobiliers, tant à l'usage du mari qu'à celui de sa femme, sous quelque régime qu'ait été contracté le mariage, seront acquis aux créanciers ; sauf aux syndics à lui remettre, avec l'autorisation du juge commissaire, les habits et linges nécessaires àson usage.
Si la femme a payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers de celui-ci, et elle ne pourra, en conséquence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire, comme il est dit plus haut.
La femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage, ou dont le mari, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée* sera devenu commerçant dans l'année qui suivra celte célébration, ne pourra exercer dans la faillite aucune action, à raison des avantages portés au contrat de mariage ; et, dans ce cas, les créanciers ne pour; roiit, de leur côté, se prévaloir des avantages faits oar la femme au mari dans ce même contrat.
DïCTIONVAlIiE DE CAS DE CONSCIENCE. I. 25
Cas I. Manlia en épousant Arnaud, lui a apporté en dot tous les biens qu'elle avait : une maison, vingt hectares de terres et deux ' contrats de trois cents francs de rente chacun. Après le mariage contracté, un oucle lui a laissé dix mille francs par testament; peut-elle, en conscience, disposer de son chef et à l'insu de son mari de ce bien qui lui est venu depuis son mariage ?
R. Les dix mille francs dont Manlia a hérité font partie du mobilier, puisque l'argent est considéré comme meuble ; comme .tels ils deviennent communs aux deux époux. Sous quelque régime qu'elle ait été mariée, elle ne pouvait pas même accepter valablement celle succession de dix mille francs sans l'autorisation de son mari ou de justice : à plus forte raison ne peut-elle pas l'aliéner. Cependant, si les époux avaient stipulé par leur contrat de mariage qu'ils seraient séparés de biens, Manlia aurait la libre administraiion de ses dix mille francs ; elle aurait même le droit de les aliéner, puisqu'elle peut dans ce cas aliéner tous ses meubles.
Cas II. Lucentius a épousé Madeleine à qui ses parents ont donné dix mille francs de dot ; Madeleine avait en son particulier mille francs qu'un oncle lui avait donnés manuellement ; ce qu'elle n'avait déclaré à personne. On demande si après avoir épousé Lucentius, elle peut faire quelques libéralités de cette somme, ou l'employer à une restitution à laquelle elle est obligée.
R. Madeleine s'étant mariée sous le régime de la communauté, les mille francs qu'elle avait mis à part font comme meubles partie des biens de cette communauté; la restitution à laquelle elle est obligée fait aussi partie du passif de cette communauté, Lucentius est tenu de payer cette dette. Madeleine ne peui employer même en aumônes les mille francs qu'elle a conservés secrètement sans le consentement de Lucentius, à moins qu'elle nesesoil réservé cepouvoirpar un article exprès de son coilrat de mariage ; ce qu'elle n'a pas fait, puisque c'est une chose qu'elle n'a déclarée à personne. Puisque lemari, en acquérant seul le droit d'administrer les biens de la communauté, devient pareillement sujet aux dettes , Madeleine peut payer cet argent en son acquit, en prenant néanmoins toutes les précautions nécessaires pour que Lucentius ne soit pas obligé de payer deux lois ; la disposition qu'elle fait de ces mille francs est un acte de justice commutative à laquelle elle est obligée en son nom et son mari pour elle.
Cas III. Christine, marchande Iingère, femme de Landuife, a fait un billet de mille francs à Deuis, pour des toiles .qu'elle a achetées sans avoir obtenu ni •demandé le consentement de son mari. Landuife ayant su que Denis, qui n'avait pu être payé au jour de l'échéance du Liliel, avait fait assigner au tribunal de commerce, s'est opposé au paiement, soutenant que sa femme s'étant obligée sans son autorité, le billet était
nul. Landuife n'est-il pas bien fondé dans son opposition?
R. Si Christine est marchande publique, elle pouvait, sans l'autorisation de Landuife son mari, s'obliger pour ce qui concerne son négoce, et audit cas, elle obligeait aussi son mari, s'il y a communauté entre eux; elle no peut être réputée marchande publique qu'autant qu'elle fait un commerce sé-« paré ; dès lors qu'elle était autorisée par son mari a avoir ce commerce séparé, le mari ne peut pas mettre o /position au paiement de la d, lie qu'elle a contractée pour son commerce à l'égard de Denis.
Cas IV. Barbe s'étant obligée solidairement avec son mari à payer dans un an trois cents francs à Bernard qui les leur avait prêiés, les lui a rendus de ses propres deniers après le décès de son mari. Mais ayant entendu dire que l'obligation qu'elle avait contractée était nulle, et que Bernard n'aurait pas eu droit de lui demander cette somme en justice, elle est allée le trouver, et lui a fait entendre qu'il doit lui rendre les trois cents francs; peut-elle sans injustice les répéter, ou a-t-elle droit, sur son refus, de l'y faire condamner en justice ?
R. Barbe ne peut nullement répéter ce qu'elle a payé, parce que la loi le lui défend bien loiu de l'y autoriser. La femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté ou du mari, est tellement obi gée de payer les dettes qu'elle a souscrites solidairement, que les créanciers peuvent la poursuivre indifféremment elle ou son mari sans que la femme puisse demander que l'on commence par poursuivre le mari ; à plus forte raison peut- elle être poursuivie après la mort de son mari pour les dettes contractées en communauté et solidairement; elle n'est, il est vrai, réputée à l'égard de son mari, s'être obligée que comme caution ; et comme telle elle a recours contre son mari ou seg héritiers qui doivent l'indemniser pour la moitié de la dette si elle accepte la communauté, p ur la totalité si elle y renonce. Mais si l'affaire concernait la femme seule, elle n'aurait droit à aucune indemnité.
Barbe ne peut donc sans injus ice réclamer à Bernard le montant de la dette qu'elle a payée, et les tribunaux la condamnera ent à la solder, si elle ne l'avait déjà fait.
Cas V. Aurélien ayant quitté sa femme pour aller s'établir dans un pays étranger, elle a refusé de le suivre, nonobstant toutes les instances qu'il lui a faites. Peut-elle sans péché mortel persister dans son refus ?
R. Cette femme ne peut, sans un péché grief, se dispenser de suivre son mari, si les r.isons qu'il a "rie s'établir dans un autre pays sont bien fondées, ou qu'il soit certainement avantageux d'y aller commercer; et si elle n'a p:;^ de juste cause qui l'en empêche, tell- .,ue serait une saute fort débile qui la mît hors d étal d'entreprendre un lonu et pénible voyage; la juste crainte qu«
FENÊTRES
L'un des voisins ne peut, sans le consentement de l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que ce soit, mime à verre dormant, c'est-à-dire dans un châssis qu'on ne puisse ouvrir. Le propriétaire d'un mur mitoyen joignant immédiatement l'héritage d autrui, peut pratiquer dans ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé et verre dormant. Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de fer dont les mailles auront un décimètre d'ouverture au plus et d'un châssis à verre dormant. Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu'à vingt-six décimètres ( huit pieds) au-dessus du plancher ou sol de la chambre qu'on veut éclairer, si c'est au rez-de-chaussée, et à dixneuf décimètres ( six pieds ) au-dessus du plancher, pour les étages supérieurs. On ne doit point avoir de fenêtres d'aspect, c'est-à-dire qui regardent en face l'héritage voisin, ni balcons ou autres semblables saillies sur l'héritage clos ou non clos de son voisin, s'il n'y a dixneuf décimètres ( six pieds ) de distance entre le mur où on les pratique et ledit héritage. On ne peut avoir des fenêtres par tôié ou obliques sur le même héritage, s'il n'y a six décimètres ( deux pieds ) de distance. Celte distance se compte depuis le parement extérieur du mur où l'ouverture se fait ; ei s'il y a balcons ou autres semblables saillies depuis leur ligne extérieure jusq-i'à la ligne de séparation des deux propriétés. Ces dispositions obligent au for de la conscience comme au for extérieur.
FÉODALES ( Rentes ). Voyez Rentes.
FERME ET FERMIERS
La convention qui règle les obligations réciproques des propriétaires et des fermiers est le bail à ferme que le propriétaire donne pour un certain temps et un certain prix, et que i'autre accepte ; c'est ce qu'on appelle en droit le contrat de louage : lacatio, conductio.
Ce contrat a ses principes fondés sur la nature même des choses. Pour les connaître, il ne faut que faire attention à ce que c'est qu'un fermier et un propriétaire. Un propriétaire est le maître du fonds, et tonséquemment les fruits qu'il produit lui appartiennent. Mais ces fruits ne naissent que de la culture, et cette partie le fermier la prend sur lui. De là naît le premier devoir du propriétaire, d'établir son fermier dans la puissance du fonds que sans cela celui-ci ne pourrait cultiver, de l'y soutenir, de l'y maintenir durant tout le temps convenu. Comme il le charge de tous les soins et de toute la dépense de la culture, il lui doit en second lieu dans le produit une récompense proportionnée; et c'est d'après cela qu'on doit juger du prix juste et légitime de la ferme, qui ne peut aller au delà du produit net de la terre; c'est-à-dire toutes les dépenses de la culture prélevées, ainsi que le proût dû au fermier pour ses avances, ses travaux et ses soins.
11 est aussi de l'équité que le prix de la ferme ne soit pas étroitement fixé au produit des années abondantes, qu'on n'ait aucun égard aux années qui le sont le moins. Des unes et des autres, il faut former une année commune et mesurer tout avec tant d'égalité qu'on laisse au cultivateur le moyen de supporter les accidents ordinaires, les sécheresses, les grêles. Nous disons donc conséquemmenl qu'il n'est point permis aux propriétaires d'affermer leurs héritages à volonté, et d'en tirer au delà de leur valeur. Cependant, si le propriétaire était de bonne foi et qu'il ignorât la véritable valeur de son bien, on ne pourrait lui faire un crime d'avoir affermé trop cher. Mais lorsqu'il s'aperçoit, dans le courant du' bail, que le fermier y perd, précisément parce que la terre n'est pas d'un produit proportionné au prix que ce fermier en paie, il est de l'équité qu'il lui fasse une remise convenable.
Quant aux pertes que le fermier ne souffre que par sa faute ou par des cas fortuits dont il s'est chargé ou dont il est dédommagé par les autres années de sa jouissance, nous dirons avec Douaal que si le bail n'était que d'une année, quoique la charge des cas fortuits y fût imposée au fermier, elle ne devrait pas néanmoins avoir son exécution dans la circonstance d'une stérilité absolue ou d'une force majeure qui enlèverait la récolte entière; elle blesserait alors l'équité naturelle. Lorsque le bail est de plusieurs années, cela peut se stipuler dans l'espérance d'un dédommagement dans les années abondantes; mais cette espérance ne peut avoir lieu dans le bail d'une année.
En général, lorsque le fermier ne s'est point chargé des cas fortuits, ou lors même qu'il s'en est chargé, ceux qui arrivent sont des cas extraordinaires et auxquels on ne pouvait naturellement s'attendre, il est de l'équité du propriétaire d'y avoir égard. Lorsque le fermier recueille moius qu'il n'espérait, lorsque les fruits sont de moindre qualité, d'une qualité même au-dessous de la médiocre, on n'est pas étroitement tenu à lui donner une diminution, parce que, d'un autre côté, une abondance joiule à une cherté extraordinaire des denrées tombe entièrement à son profit; ce qui forme une espèce de compensation de risques et d'espérances et maintient l'égalité.
C'est donc à la conscience du propriétaire, sans attendre la sentence ûu juge, à faire co que les lois de l'équité prescrivent. Que les fruits périssent avant la récolte par un cas fortuit ou dans la grange lorsqu'ils sont serrés, avant que le fermier ait pu s'en défaire, les mêmes lois d'équité et d'humanité viennent à son secours. Vouloir le charger sep! de la perle, parce que les fruits lui appartiennent, c'est prendre le change.
911 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. Si?
La conduite des fermiers n'est pas toujours innocente lors môme qu'ils se plaignent de i excès du prix qu'ils en payent; il faut examiner si ce n'est point par jalousie ou par ressentiment contre un ancien fermier et pour l'expulser de sa ferme qu'ils ont poussé les choses si loin ; et si par là ils lui avaient fait quelque tort, ils seraient tenus de le réparer. Il faut encore examiner si, en prenant la ferme à un si haut prix, ils n'ont point prévu qu'ils seraient hors d'état de payer, et qu'il faudrait bien qu'à la fiu le propriétaire se résolût à perdre. Fermiers, examinez aussi si vous avez employé des voies illicites pour vous faire adjuger la ferme, soit en écartant les enchérisseurs , soit en leur faisant des promesses à cet effet. Avez-vous abattu des arbres Jans les terres qui vous étaient données à ferme? avez-vous mal cultivé les fonds? avez-vous pris à location des fermes au-dessus de vos forces, et dont vous prévoyiez bien que vous ne pourriez vous tirer, les faisant par là tomber en discrédit? les avez-vous laissées se détériorer, faute d'engrais ou de travail? les âvez-vous ruinées à force de les ensemencer contre la coutume des lieux? ce qui arrive surtout à la fin des baux. Avez-vous trompe sur le nombre des gerbes? avez-vous usé du bois de la ferme au delà de ce que portent l'usage et les conventions? avez-vous employé la fraude et le mensonge, pour ôter au propriétaire la connaissance du vrai produit de sa terre? avez-vous éloigné le payement de la ferme sous prétexte de réparations que le propriétaire n'a pas faites ou de dédommagements prétendus? Ce serait dans ce dernier cas vous faire justice à vous-mêmes. Si vos prétentions sont légitimes, vous avez action contre le propriétaire. Dans les autres cas vous êtes tenus du dommage causé à votre propriétaire.
Propriétaires, avez-vous refusé de tenir compte à votre fermier des réparations nécessaires qui ne sont point à sa charge? en avez-vous exigé des servitudes indues, comme journées, voilures? avez-vous profité de la nécessité d'un misérable pour lui louer des terres à un prix exorbitant, pour le charger de mille petites redevances outre que la ferme était déjà trop chère? Injustice! inhumanité! ce serait lui faire acheter le droit de vivre, ou plutôt de se ruiner et de mourir de faim. Voyez Colons, Louage.
FÊTES
On appelle Fêtes les jours que l'Eglise a consacrés pour honorer, ou les mystères de notre rédemption, ou la mémoire do la sainte Vierge et des autres saints, pour nous réjouir avec eux de la gloire immortelle qu'ils possèdent ; pour nous exciter plus vivement à imiter les exemples de sainteté qu'ils nous ont laissés, et pour les prier de nous obtenir de la miséricorde de Dieu, par Jésus-Christ, les grâces qui nous sont nécessaires pour parvenir un jour à la même gloire dont ils jouissent dans le ciel. Comme nous en avons déjà parlé (voy. Dimanche et Fêtes), nous n'ajouterons ici que cinq questions sur ce sujet. La première et la seconde regardent l'obligation où sont les voyageurs d'entendre la messo les jouis de fête. La troisième et la quatrième concernent le précepte général de la sancti Beat ion des fêtes, établi par l'autorité de l'Eglise , et soutenu par sept différentes ordonnances de nos rois. La cinquième enfin consiste à savoir quelle autorité est nécessaire pour l'établissement des fêtes. Les évêques ont à la vérité droit d'en instituer de nouvelles ; mais en France leur seule autorité ne suffit pas, et ils ne le peuvent faire qu'après avoir obtenu l'autorisation du roi, comme on le dira Cas V. ,
Nous n'avons depuis le concordat que quatre fêtes où il soit d'obligation de s'abstenir de travailler et d'entendre la messe.
Cas I. Ptolomée étant parti de Paris, le Louis n'est pas de droit commun , mais 22 août, pour aller au ilâvrc, arrive à Rouen qu'elle n'est établie qu'en vertu d'un staîut le 24 au soir, et y couche. Est-il obligé, sous ou d'une ordonnance par liculière de l'ordi-
f>eine de péché mortel, d'entendre la messe naire des lieux, elle n'oblige pas hors ledioe lendemain, qui est le jour ds Saint-Louis? cèse de Paris,; et, par conséquent, Ptolomée Y serait-il obligé, si, en continuant son se trouvant ce jour-là à Rouen, n'est pas voyage, il passait par Saint-Genès, sans y obligé à entendre la messe, séjourner, le jour même qu'on y célèbre la 2° Ptolomée, passant comme voyageur par fête de ce saint, surtout en cas que cette Saint-Genès, bourg du diocèse de Rouen, un fête fût de précepte dans tout le diocèse de jour fêlé dans ce seul diocèse, n'est pas tenu, Rouen? sous peine de péché mortel, d'entendre la
R. 1° Il est vrai qu'on est obligé à 'garder messecc jour-là, lorsque, sansyavoircouclié, tout ce qui est de droit commun. Par exem- il ne fait que passer. La raison est que lestalut pie, un homme du diocèse de Milan, où l'on par lequel l'archevêque de Rouen a établi la mange de la viande et des œufs les quatre solennité de celte fête ne peut lier que ses premiers jours du carême, et qui se trouve seuls diocésains, et ceux qu'on doit consia Grenoble où l'on jeûne ces jours-là, est dérer comme tels par le séjour qu'ils fou» obligé au jeûne qu'on y observe, parce que dans l'élendue de son diocèse, et non pas des c'est en France un précepte de droit com- étrangers qui n'y font que passer. mun, et non pas établi par le seul évoque —Cette décision n'est pas bien juste. Uu de Grenoble. Mais il (n'en est pas de même homme dont le voyage est arrange pour par d'une obligation qui n'a pour fondement tir tous les jours à cinq heures du matin, ni qu'un statut ou une coutume particulière, serait pas obligé à rester dans un lieu pour Comme doue la solcuuiië du jour de Saiut- y cuicudrc la messe ù dix heures, quoiqu'il
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y eût eoaché ; et un ! homme qui n'y aurait pas couché, mais qui devrait y passer presque toute la journée, ferait au moins trèsbien de l'entendre, s'il le pouvait, sans beaucoup d'incommodité.
Cas II. Théodat, bourgeois d'Orlénns, faisant un voyage à D'v ppe, se trouve à Rouen et y coui lie la veille du jour de saint Romain, qui est une des fêtes du diocèse. Esi il obligé d'entendre la messe le lendemain, quoique ce jour ne soit pas fêté à Orléans ?
R. Ce voyageur est obligé à assister à la messe le jour de Saint-Romain, quoiqu'il ne soit pas fêté à Orléans. La raison est qu'un statut diocésain lie ceux-là même qui ne sont pas domiciliés du diocèse, lorsqu'ils font quelque séjour dans le diocèse où il est en vigueur.
Cas 111. Elzéar, cordonnier, tenant sa boutique à demi-ouverte les jours de fêtes, y vend publiquement sa marchandise à ceux qui se présentent pour l'acheter, et veut obliger ses garçons de boutique à l'aider dans ce débit. Ses raisons sont, 1* que le juge de police ne le défend pas, surtout dans les fêles qui arrivent les mercredis et les samedis, qui sont les jours du marché ordinaire, où plusieurs particuliers, et principalement les gens de la campagne, les artisans et les domestiques, viennent acheter les choses dont ils ont besoin; 2° que tous les autres cordonniers ne font point difficulté de vendre ces jours-là ; d'où il s'ensuit ques'il ne vendait pas comme eux, il en souffrirait un dommage considérable, parce que ceux qui ont accoutumé d'acheter chez lui le quitteraient pour toujours; 3° que les habitants des villages voisins choisissent d'autant plus ordinairement les jours de fête pour venir faire leurs emplettes à la ville , qu'ils sont occupés les autres jours au travail, qu'ils ne peuvent interrompre sans se faire un préjudice notable. Ces raisons suffisent-elies pour l'excuser?
R. Il est sûr que le travail et le commerce sont défendus par l'Eglise les dimanches et les fêtes. Cependant il y a des cas où le travail et le commerce sont permis dans ces saints jours; et cela arrive, 1° quand quelqu'un est dans un besoin pressant d'acheter une chose, et qu'il ne peut différer sans en souffrir quelque tort considérable ; car alors un marchand la lui peut vendre sans aucun péché, pourvu qu'il le puisse faire sans causer du scandale; 2° lorsqu'un marchand , en ne vendant pas, ne pourrait faire subsister sa famille, particulièrement quand il ne vend que les jours de fêles, où l'on souffre que se tienne le marché public, et que les autres marchands de sa même profession vendent communément. Ces deux règles sont de saint Thomas, 2-2, q. 122, a. k. Si donc Elzéar est dans un de ces deux cas, il peut vendre les jours de fêle où la police le lui permet. 11
peut aussi se faire aider par ses garçons; pourvu qu'il leur donne le temps d'assister a la messe. Que s'il est dans le doute de ca qu'il a à faire, il doit, selon Gerson in Deçàlog., c. 7, recourir à l'évèque ou à son grand vicaire, soit par lui-même, ou par l'entremise de son curé ou de son confesseur, pour mettre sa conscience et celle de «es domestiques dans une plus grande sûreté, et se soumettre ensuite a ce qui sera prescrit.
Voyez la décision suivame.
Cas IV\ Plusieurs habitants d'un village, voyant leurs biés en danger de se perdre par le mauvais temps, peuvent-ils sans péché les couper et les enlever le jour de l'Assomption et le dimanche précédent, où le temps se trouve favorable, sans toutefois être assuré?
R. Ils le peuvent : car, comme dit saint Thomas, 2-2, q. 122, a. 4, les œuvres serviles, dont on ne peut s'abstenir sans se mettre en danger de souffrir un dommage considérable, ne violent pas le précepte de la sanctification des dimanches et des fêtes : ce qu'il prouve par ces paroles de Notre-Seigneur : Qui est celui qui ayant une brebis qui vient à tomber dans un fossé le jour du sabbat, ne l'en relire pas? C'est sur ce principe qu'Alexandre III permit à certains peuples la pêche duhareng (es jours de dimanche, quand ils leur étaient plus favorables pour celte pêche, dont ils tiraient leur principale subsistance ; à condition néanmoins de faire quelques aumônes aux églises voisines et aux pauvres. 11 est cependant de l'ordre que, dans ces cas, on obtienne la dispense du légitime pasteur, lorsqu'on le peut commodément ; parce que c'est à lui qu'il appartient de juger si la nécessité est telle qu'on la suppose, et qu'il n'appartient qu'à lui de dispenser de ces lois.
Cas V. Un évêque de France ayant institué de sa seule autorité cinq ou six nouvelles fêtes, la plus grande partie de son clergé, les magistrats et le peuple même font difficulté de déférer à son ordonnance. Peut-il les y contraindre?
R. Non; 1° parce que Grégoire IX, c. l de. Feriis, veut qu'un évêque n'institue de nouvelles fêtes que du consentement du clergé et du peuple; 2° parce que les fêtes font cesser l'exercice de la justice et le travail manuel , ce qui regarde le temporel ; 3° parce que l'esprit de l'Eglise n'est pas d'augmenter, mais plutôt de diminuer le nombre des fêles, comme l'ont jdéclaré les conciles de Reims en 15S3, de Cambrai en 1585, etc. En France, pour établir de nouvelles fêtes, et même pour changer les missels et bréviaires, il fallait des lettres patentes du roi, vérifiées dans les parlements respectifs des diocèses , comme il est porté par l'art. 28.de l'édit du mois d'avril 1695.
Voyez Dimanches.
FIANÇAILLES
Les fiançailles, en latin sponsaliade futuro, sont une promesse que deux personnes habiles à contracter se font réciproquement de s'épouser dans la suite. Nous disons habile» à contracter, c'est-à-dire 1* qui aient l'âge convenable, qui est celui de sept ans au moins.
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2* qui, outre cet âge,; aient encore un usage de raison suffisant; 3° qui n'aient aucun empêchement dirimant* ou autre qui ne puisse cesser sans dispense, tel que serait celui d'un vœu simple de chasteté ou de religion. Les fiançailles peuvent être célébrées entre des personnes pubères ou impubères, absolument ou sous de certaines conditions, pourvu qu'elles toien! possibles, licites et honnêtes. Comme ie mariage doit être entièrement libre, il n'est pas permis aux fiancés de convenir d'une peine pécuniaire, payable par celui qui refusera de le contracter. Les impubères fiancés par leurs propres parents ont droit de réclamer contre leurs fiançailles, dès qu'ils ont atteint l'âge de puberté; c'est-à-dire celui de 15 ans accomplis à l'égard des filles, et celui de 18 ans aussi accomplis à l'égard des garçons. Quand un impubère et un pubère, ou bien deux impubères contractent par parole de présent, et que malitia, id est congrediendi potentia in eis non supplet œtatem, leur protenda mariage a la force de véritables fiançailles, et produit l'empêchement dirimant de l'honnêteté publique : ce qui n'a aucun lieu à l'égard d'un mariage clandestin depuis le concile de Trente, non plus qu'à l'égard de celui qu'on a contracté avec un consentement feint; car il ne peut jamais y avoir de fiançailles sans un consentement véritable.
Les fiançailles, confirmées même par serment, peuvent se dissoudre, 1° par le consentement mutuel des fiancés ; 2° par une trop longue absence de l'un des deux ; c'est-à-dire par une absence de trois ans, selon le sentiment de la Glose; 3° par l'entrée de l'un ou de l'autre en religion; 4° par la réception d'uu ordre sacré; 5? par un mariage contracté va* lidement depuis, quoiqu'illicitement, avec une autre personne; 6° par la fornication de l'un ou de l'autre; auquel cas il est permis à celui-là seul qui est innocent de renoncer à la promesse de mariage qu'il avait faite à l'autre; 7° par un empêchement dirimant qui survient entre eux comme d'affinité : par exemple, si i'un avait commis le crime de fornication avec un parent ou une parente de l'autre , au premier ou au second degré; 8° par une difformité ou une infirmité notable et de durée, telle qu'est la lèpre, qui arrive a l'un ou à l'autre : l'on doit dire la même chose, quand il arrive un changement important, soit dans la religion, dans l'honneur, ou dans les biens; 9 par une inimitié capitale qui survient en- Ire les fiancés. Tout ceci va se prouver dans les soixante décisions qui suivent. Les fiançailles ne sont point abrogées par le Code civil : Merlin et plusieurs autres pensent que les fiançailles, considérées comme simples promesses de mariage, peuvent encore se pratiquer, quoique le Code n'en fasse pas mention. Pour les fiançailles ecclésiastiques, les curés s'en rapporteront aux usages de leur diocèse.
Cas I. Eloi a fiancé Thérèse sa Glle, âgée que j'ai dit sur cette matière, tom. XIV,
seulement de six ans et demi, à Joseph qui est dans un pareil âge. Ces fiançailles sontelles valides, et peut-il y avoir péché mortel a les contracter avant cet âge?
R. 1° Ces fiançailles sont nulles ipso jure selon le ch. 4 et 5 de Depponsat. impuberum, 1. îv, tit. 2, à moins, dit saint Thomas, que ces jeunes fiancés ne connussent suffisamment l'obligation qu'ils contractent. Car alors elles seraient valides , comme l'est avant l'âge de puberté, le mariage de ceux in quibus malitia supplet œtatem, c'est-àdire, qui sont ad generandum habiles.
2° Il y a péché mortel à fiancer ou à faire fiancer les enfants avant l'âge de sept ans, cela étant très-sévèrement défendu par le pape Nicolas cap. 2, eod tit. Néanmoins parce qu'il est très-rare que des enfants aient avant cet âge une connaissance suffisante des lois que l'Eglise a faites sur ce sujet, et que d'ailleurs les parents peuvent avoir quelquefois des raisons pressantes de
Î (revenir le temps prescrit par ces mêmes ois ; on peut dire qu'en ce cas ils ne pèchent pas mortellement, comme on le peut prouver par cette exception qu'ajoute le même pape Nicolas : Nisi forte aligna urgentiss mu necessitate interveniente, ut pôle bono pacis, lalis conjunclio toleretur.
— Quoique le sentiment qui regarde ces •ortes de fiançailles comme valides soit admis par de bons théologiens, il me paraît plus sûr et plus probable qu'elles sont nulle<) ; à moins que l'usage contraire n'eût prévalu en certains diocèses : ce qui est difficile, à cause de la rareté du cas. Voyez ce
cap. 3.
Cas II. Briand a fiancé Jean son fils, âgé de six ans et quatre mois, à Louise. Jean est-il obligé, ayant atteint l'usage de la raison, de ratifier ce que ses parents ont fait en son nom? ou peut-il sans aucun péché réclamer contre les fiançailles?
R. Il n'y est pas obligé, puisque ces fiançailles sont nulles. Mais si, après avoir atteint l'âge de discrétion, il les ratifiait, même tacitement, pourvu que ce fût librement, il serait obligé de les accomplir. Sans cette ratification, il n'y est tenu que par honnêteté et par pure bienséance.
— Quoiqu'un enfant ait ratifié ses fiançailles en âge de discrétion, il peut toujours s'en résilier, quand il a atteint l'âge de puberté. Voyez ce que j'en ai dit ibid. n. 68.
Cas III. Jean et Marie, âgés à la vérité de plus de sept ans, mais n'ayant pas encore un suffisant usage de la raison, à cause de la pesanteur de leur esprit, ont été fiancés par leurs parents communs. Ces fiançailles sont-elles valides, nonobstant ce défaut?
R. Non; parce que ce n'est pas l'âge, mais le vrai consentement qui fait les fiançailles, et qu'il n'y a point de vrai consentement dans un slupide qui ne sait ce qu'il fait. Saint Thomas, in 4 dist. 27, q. 2, a. 2, dit qu'il faut moins de raison pour commettre un péché mortel, que pour contracter des fiançailles qui lient pour l'avenir.
Cas IV. Vilellius cl Fulvia ont été fiancés à 1 âge de dix à onze ans. Fulvia ayant aU teint I âge de puberté, veut rétracter sa p; o»
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messe sans en donner de raison. Le peutelle faire sans péché?
EL Quoique les impubères fiancés ne puissent pa< se dégager de la promesse qu'ils se sont faite dans les fiançailles qu'ils ont légitimement contractées, il est pourtant en leur pouvoir de le faire dès qu'ils sont parvenus à l'âge de puberté. C'est pourquoi Fulvia élant âgée de douze ans accomplis, peut révoquer sa promesse, et obtenir du juge d'Eglise la dissolution des fiançailles qu'elle avait contractées étant impubère. * Et elle n'est pas obligée d'attendre que Vitellius soit aussi en âge de puberté. Voyez le ch. 7 de Lespons. impub.
Cas V. Angélique, fiancée à Bernard à l'âge de huit ans, a rétracté sa promesse trois ans après ; mais elle n'a point confirmé sa rétractation après qu'elle est parvenue à l'âge de puberté. Ne laisse-t-elle pas d'être valide, sans qu'il soit besoin qu'elle la réitère?
R. La rétractation d'un impubère est nulle de droit, cap. 8, eod. tit. Celle dont il s'agit, n'a donc pu ni détruire l'obligation réciproque d'Angélique et de Bernard, ni même avoir aucun effet après la puberté, si Angélique ne l'a pas confirmée , lorsqu'elle a atteint cet âge, suivant la règle de droit, qui dit : Non firmalur Iractu lemporis quod de jure ab initio non subsistit. Il tiiutdonc, afin que la rétractation de celte fille subsiste après sa puberté, qu'elle la renouvelle au moins tacitement, mais pourtant de manière que Bernard connaisse qu'elle a changé de volonté.
— Les canonistes veulent que la réclamation se fasse sans délai, illico. Or, illico fieri dicitur quod intra triduum ftt% leg. fin. cod. de Judic. 11 faut donc réclamer sur-le-champ, à moins qu'on n'ignore ou son âge, ou le bénéfice de la loi. Voyez mon XIV* vol, ibid. n. 72.
Cas VI. Marcel etCélice, tous deux âgés de onze ans, ont été fiancés par leurs parents, et ont confirmé par serment leur promesse de mariage. L'un des deux peut-il en ce cas révoquer sa promesse , après qu'il est parvenu à l'âge de puberté?
R. Ils ne le peuvent, et même Alexandre III voulait qu'on les contraignît, par la voie des censures, à remplir leurs promesses ; parce que periculosum est ipsi etiam impuberi cou ira suum juramenlum renire.
— Basile Ponce, Reiffenstuel et d'autres habiles canonistes croient que, malgré ce serment qui préjudicierait beaucoup au bien public, on peut alors révoquer si promesse. Ils répondent au texte d'Alexandre lit , c. 10, h. t. qu'il s'y agit d'impubères qui , en ne réclamant pas à temps, avaient tacitement confirmé leur ancien engagement.
Je n'aurais point de peine à suivre cette opinion. Voyez le même XIVe vol. n. 74 cl suiv.
Cas VIL Pascal et Agathe, ayant été fiancés l'un à l'autre à l'âge de dix-huit à vingt ans, sont-ils obligés, sous peine de péché mortel, à s'épouser, lorsqu'ils n'ont aucune raison légitime do s'en excuser?
R. Oui, sans doute, 1° parce que l'Eglise le leur prescrit : Commonendi sunt, et modis omnibus inducendi, tit prœslitam fidem observent, dit Innocent III, hic c. 2; 2° parce que la matière des fiançailles étant fort importante, l'obligation réciproque qui en nait est donc aussi fort importante, et par conséquent l'infraction injuste n'en peut jamais être considérée comme légère, puisqu'elle détruit et viole la bonne foi, et qu'elle est contraire à la justice commutalive, et même au respect que les fidèles doivent à l'Eglise et à ses lois. Il faut donc dire avec saint Thomas in k dist. 27, q. 2, a. 1 : Ex tali promissione obligalur unus alii ad matrimonium contrahendum ; et peccat mortaliter non solvens promissum, nisi legitimum impedimentum interveniat.
Cas VIII. Jérôme a été fiancé à Justine par une crainte griève, et capable d'ébranler un homme constant; et il a même été contraint de confirmer par serment la promesse de mariage qu'il a faite à cette fille. Ces fiançailles sont-elles valides dans le for intérieur?
R. Il est très-probable que ces fiançailles, quoique confirmées par serment, sont nulles, 1° parce que si un serment qui nuit à un tiers est nul , il l'est encore plus quand il nuit au bien public, comme dans le cas présent; 2U parce que le mariage, dont les fiançailles sont comme le prélude, et la profession religieuse ne sont d'aucune valeur en pareil cas. Cependant comme d habites gens veulent qu'alors on demande dispense, et qu'il est très-aisé de l'obtenir de l'évêque, il est plus décent et plus sûr d'avoir recours à lui.
— Par la même raison il faudrait, le cas échéant, lui demander dispense de l'honnêteté publique ; et il pourrait l'accorder propter dubium. Cela est d'autant plus juste, que souvent on feint n'avoir fait que par crainte ce qu'on fait avec une liberté suffisante. Voyez mon Traité du mariage, cap. 3, de sponsalib. n. 19 et seg.
Cas IX. Titia, ayant été fiancée à Camille, et n'y ayant consenti que par la crainte respectueuse qu'elle a pour son père qui lui est fort sévère, voudrait à présent ne pas accomplir sa promesse. Peut-elle s'en dispenser sans péché?
R. La crainte révérenfielle qu'une fille a de son père qui la traite fort durement peut faire l'effet d'une crainte vraiment griève, le sexe étant d'ailleurs naturellement timide. Puis donc que Titia n'a consenti à ses fiançailles que parce qu'elle n'a osé résister en face à son père, à cause de la sévérité avec laquelle il l'a toujours traitée, et qu'elle était disposée à n'y pas consentir si elle avait été en pleine liberté, on peut dre qu'elle doit être excusée, au moins dans le for de la conscience , d'accomplir son engagement.
Voyez la remarque sur le cas précédent Jérôme.
Cas X. Ambroise, ayant é'é fiancé à Paule en présence deleur curé, Pau!" qui n'a consenti qu'à l'extérieur, et qui dans la suite
refuse d'éponser Ambroise, se présente au sacrement de pénitence. Que doit faire sur cela le confesseur à qui elle s'adresse?
R. Quoique Paule ne soit pas obligée à épouser Ambroise en vertu de ses fiançailles qui sont nulles par le défaut de consentement, elie ne laisse pas d'y être obligée en conscience, à raison de la fraude et de l'injure qu'elle lui a faite, en le (rompant, ou du scandale qui arriverait de son refus; ou en cas qu'elle ne puisse pas s'y résoudre, elle doit au moins convenir avec lui de la juste réparation qu'elle lui doit, s'il veut l'exiger : de sorte que le confesseur de Paule ne peut pas se relâcher sur l'une ou sur l'autre de ces obligations. C'est le sentiment deSvIvius insuppl. q. 43, a. 1.
Cas XI. Victorius et Marie, dont la condition et les biens sont à peu près égaux, ont été fiancés; mais la promesse que Victorius lui a faite de l'épouser a été feinte, et il ne la lui a faite que dans le seul dessein de pécher plus aisément avec elle. Sur quoi l'on demande si cet homme, ayant effectivement corrompu cette fille qui en est devenue infamée dans tout son voisinage, est obligé en conscience à l'épouser, supposé qu'elle ne veuille pas se contenter d'un juste dédommagement?
R. Il y est obligé , non à raison de ses fiançailles, qui n'ont pas été réelles, mais parce qu'il l'a non-seulement séduite, mais encore infamée dans le public : injure qu'il ne peut réparer qu'en l'épousant, puisqu'elle est d'un état à peu près égal au sien, et qu'elle ne veut accepter aucune autre réparation moindre, qui en effet ne serait pas suffisante pour rétablir son honneur. Si cela n'était pas ainsi , la fraude tournerait à l'avantage de celui qui l'aurait faite ; ce qui est contre l'équité naturelle , et contre cette maxime de droit : Fraus et dolus alicui pair oc inari non debent.
Cas XII. Atilius après avoir fait vœu de chasteté perpétuelle , fiance Julitte , et confirme par serment la promesse qu'il lui fait de l'épouser. Est-il tenu d'exéeuler sa promesse nonobstant son vœu précédent?
R. Non; et son serment qui combat un vœu légitime est nul et criminel. C'est pourquoi Céleslin III, dit , cap. 3 : Qui Clerici , etc. Cum simplex votum apud Deum non minus obliget qnam solemne , pro eo quod juravii temere, pœnitentiam agatf et votum quod Deo fecit studeat observare.
Voyez Fornication, cas Callistral.
Cas XIII. Julien, ayant été fiancé à Ursule, peut-il faire vœu de chasteté perpétuelle , et se dispenser ainsi d'accomplir la promesse de mariage qu'il lui a faite?
R. Les auteurs sont fort partagés sur celte difficulté ; les uns soutenant la négative , et les autres l'affirmative. Je me servirais de ces deux sentiments , mais à différents égards. Je présumerais dans le for extérieur pour la nullité de ce vœu , si de trèsfortes raisons ne me déterminaient à penser 'e contraire. Dans le for de la conscience je no forcerais pas au mariage une personne
qui se croit appelée à un état plus parfait ; quoiqu'à parler en général, je croie, contre Poulas, que le sentiment qui nie qu'un vœu subséquent dissout les fiançailles , est le mieux appnyé. Voyez mon 3e ch. de Sponsalib., tom. XIV, où ce cas est traité avec beaucoup d'étendue, num. 369 et seq.
Cas XIV. Rutilius, après avoir été fiancé à Pauline, a péché avec une fille qui est parente au troisième degré de sa fiancée. L'affinité qu'il a contractée par là avec Pauline rend-elle les fiançailles nulles?
R. Elle ne les* annule pas aujourd'hui; parce que, depuis le concile de Trente , l'affinité ex illicita copuln ne s'étend plus au delà du second degré. Vide Trid. sess. 24 de réf. malr. c. h.
Cas XV. Hugues , fiancé à Thérèse, pour éviter de l'épouser a fait naître exprès un empêchement dirimant,en péchant avec la sœur de cette fille. Est-il par là déchargé devant Dieu de la promesse de mariage qu il lui avait faite, à cause de l'impossibilité où il se trouve de l'épouser, par l'empêchement dirimant qu'il a contracté avec elle par son péché?
R. Hugues, étant coupable dedol, n'en peut tirer aucun avantage. 11 est donc tenu devant Dieu à réparer le mal qu'il a fait, autant qu'il est en son pouvoir, en tâchant d'obtenir du supérieur légitime la dispense de cet empêchement, et en épousant Thérèse après l'avoir obtenue ; ou, s'il ne peut l'obtenir, à ladédommager suffisamment par une autre voie , judicio viri prudentis.
Cas XVI. Lucien et Marcelline ayant été fiancés, Marcelline apprend par le bruit commun et public, que Lucien a péché avec sa sœur. Peut-elle sur cela refuser d'accomplir sa promesse de mariage, n'étant pas assurée de la vérité ou de la fausseté de ce bruit?
R. Elle le peut : lp parce que, comme dit saint Thomas in k dist. 27, q. 2, a. 3, Ad hoc probandum solafama sufficit propter scandalum vitandum ; et en effet le peuple étant naturellement porté à juger mal d'autrui sur de simples soupçons , ne manquerait pas de se scandaliser d'un tel mariage , et de le regarder comme nul ; 2° parce que, si dans une telle circonstance Marcelline épousait Lucien , elle s'exposerait au danger de contracter un mariage nul; ce qu'elle ne pourrait faire sans un grand péché.
— Dans ces cas difficiles , où il y a des inconvénients de côté et d'autre, il faut toujours consulter l'évéque. Saccrdos, dit Odon de Sully dans son synode de l'année 1199 , ad episcopum semper omnes référât nwtrimonii dubitationes.
Cas XVII. Optât, ayant été Gancé à Rose, a ensuite contracté mariage avec Isabeau. L'a-t-il pu faire sans péché mortel, et même validement?
R. Optai a péché mortellement , puisqu'il a manqué à sa promesse sans cause ; mais son mariage est valide. Si aliquis alicui mulieri fidem fecerit paciionis , dit saint Augustin (c. 1 de spoosa duorum) non débit
FIA
FIA
aliam ducere. Si atîam duxerit , pœnitentktm débet agere de fide mentita. Manent tamen cwn illa quam duxit ; non enim rescindi tantum dcbet sacramentum. Saint Thomas 'ajoute que dans un lel cas il n'est pas nécessaire qu'il intervienne aucun jugement qui déclare les fiançailles nulles , parce qu'elles le deviennent ipso jure.
— On suppose qu'lsabeau n'est point parente de Rose au premier degré : car alors son mariage serait nul à raison de l'honnêteté publique.
Cas XV11I. Théophraste a été fiancé à Catherine ; après quoi il lui a manqué de foi. en épousant Antoinette. Celle-ci vient à mourir un mois après. Théophraste devenu veuf demeure-t-il toujours obligea contracter mariage avec Catherine qui est encore fille?
R. La promesse est résolue du côté de Catherine , qui peut en épuuser un autre ; mais elle ne l'est pas du côlé de celui qui lui avait donné sa foi ; parce qu'elle forme une obligation naturelle qui revit et doit être remplie, quand il est possible. Sanchez, qui pense le contraire avec Bécan, avoue, disp. »8, qu'un homme qui, sous prétexte de mariage, aurait abusé de sa fiancée, soit vierge, soit veuve de bonne réputation, seraitobligé, pour réparer ce dommage , de l'épouseraprès la mort de sa femme. Vide idem caput nostrum 3 de Sponsalib. post num. 433.
1 Cas XIX. Les fiançailles que Théophraste a contractées avec Catherine ont été clandestines : obligent-elles néanmoins sous peine de péché mortel , comme celles qui sont publiques , à contracter mariage , lorsqu'on n'a aucune cause légitime de s'en dispenser?
R. Elles y obligent, 1° parce que ce sont toujours de vraies promesses ; 2° parce que le concile de Trente n'ayant annulé que les mariages clandestins, il est censé n'avoir point dérogé à l'ancien droit en ce qui regarde la validité des fiançailles clandestines; et que, selon les lois, A jure veteri non est discedendum , nisi per novum exprimatur. Il faut néanmoins toujours avoir soin de se conformer à la coutume générale de l'église, qui veut que les fiançailles se contractent en présence du propre' curé et de quelques témoins , afin d'éviter plusieurs inconvénients qui peuvent naître de celles qui se font clandestinement; et que d'ailleurs on ne présume pas dans le for extérieur que des fiançailles soient valides, si les promesses de mariage ne sont rédigées par écrit en présence de quatre proches parents des deux parties , quoiqu'elles soient de basse condition , étant défendu par l'art. 7 de l'ordonnance de Louis XIII de l'an 1639, à tous juges, tant ecclésiastiques que séculiers, d'en recevoir la preuve autrement que par écrit , à l'égard de quelque personne que ce soii.
* Voyez Empêchement de l'honnêteté publique, cas IV.
Cas XX. Cajetan et Magdeleine ayant été fiancés , Cajetan viole sa promesse sans au-
cune raison, et il épouse Berthe; après qnoi Magdeleine contracte aussi mariage avec Jean. Six mois après Jean et Berthe viennent à mourir ; de sorte que Cajetan et Magdeleine deviennent libres On demande si Cajetan, qui a faussé sa foi le premier, est obligé d'épouser Magdeleine, à laquelle il avait été fiancé avant qu'il épousât Berthe?
; R. Non : parce que Magdeleine, en épousant Jean , a renoncé au droit que lui avait donné la promesse de Cajetan , et est censée lui avoir remis l'obligation où il était de l'épouser. Or, dit la Glose, Obligatio semel exslincla non reviviscit.
Cas XXI. Vincent âgé de 15 ans, etSébastienne âgée de 14 , qui sont d'une égale condition , se sont promis mariage en présence de leur curé , sans le consentement de leurs parents. Sont-ils obligés d'accomplir leurs promesses, surtout lorsqu'elles ont été suivies de fornication?
R. Oui , si leurs parents y consentent : non , s'ils s'y opposent , parce qu'ils ne sont pas encore suijaris. Néanmoins Vincent est obligé par justice , et à raison du scandale , d'accomplir sa promesse aussitôt qu'il se verra en pouvoir de le faire , et par conséquent il est tenu d'attendre qu'il ait atteint l'âge requis par la loi , en casque ceux sous la puissance desquels il est refusent d'y consentir auparavant.
Cas XXII. Prolais ayant été fiancé àLuce, a contracté de nouvelles fiançailles avec Elisabeth , et les a confirmées par serment. Est-il obligé d'accomplir celte seconde promesse préférablement à la première, à cause de son serment?
R. Protais est obligé à épouser Luce, nonobstant la promesse confirmée par serment qu'il a faite à Elisabeth ; cette nouvelle promesse et ce serment étant contre la justice due à Luce, et ne pouvant le lier devant Dieu , puisque le serment n'est pas un lien d'iniquité : In malis promissis rescinde fi-
dem Impia est enim promissxo quœ *ce-
1ère adimpletur , dit le Cauon 5 , XXI , q. 4.
Voyez le cas suivant.
Cas XXIII. Edouard, âgé de 30 ans, après avoir été fiancé à Euphémie, a promis ensuite mariage à Fare avec serment , et a péché avec elle sous prétexte de cette promesse. Laquelle des deux est-il obligé d'épouser?
R. 11 est obligé d'épouser Euphémie, parce que l'injure qu'il a faite à Fare ne peut pas priver sa fiancée du droit qui lui était acquis par les fiançailles précédentes , contractées de bonne foi de part et d'autre , lesquelles étant un contrat onéreux engagent également les deux parties à y satisfaire, sans qu'elles s'en puissent dispenser par fraude ou par mauvaise foi. Le sermant d'Edouard étant injuste ne peut le lier devant Dieu, comme on l'a prouvé dans le cas précédent.
— 11 est sûr qu'un homme qui a corrompu sa seconde fiancée, n'est pas tenu de l^épouscr, quand elle était instruite de ses premières fiançailles. Mais il paraît aussi sûr
qu'il y a des cas, quoique assez rares , où la L'un et l'autre sont-ils obligés, dans celte
première fiancée serait obligée , par commi séralion , et par charité , à céder son droit à la seconde. Voyez ce que j'en ait dit dans le cliap. 3 de Sponsalib. posé. num. kl3.
Cas XXIV. Sylvestre n'a pas promis à Marie, en termes ai'flrmalifs , qu'il l'épouserait, mais il lui a seulement promis qu'il n'en épouserait jamais d'autre. Celte promesse l'obli^e-t elle devant Dieu à l'épouser?
R. Non; parce que lesens dune promesse, qui comme celle-ci n'est conçue qu'en termes négatifs, est conditionnel, et non pas absolu. 3e ne dis pas : J'épouserai Marie. Je dis : Si jamais je prends une femme , ce sera Marie que je prendrai. Ainsi je ne promets rien d'absolu , à moins que les circonstances ne donnent à ma promesse un sens actuel et positif.
Cas XXV. Aubin, père de Marie, de Jeanne et de Martine, ayant promis à Barnabe une de ses trois filles en mariage, B irnabé a pé hé a ver Martine. Laquelle Aubin, qui sait ce péché, est-il obligé de lui donner?
R. 11 ne lui en doit aucune. Car, 1° il n'est pas tenu de lui donner Martine, parce que le péché qu'elle a commis ne peut pas préjudicier à la liberté de son père. II n'est pas non ] lus obligé et il ne peut même lui donner Marie ni Jeanne, parce que par le péché qu'il a commis avec Martine il a contracté un empêchement dirimant d'affinité avec ses deux autres sœurs. Il est donc dégagé de sa parole, et Barnabe doit se l'imputer. Cependant il est à souhaiter ou'il iui donne Martine, parce que, ne pouvant se marier aisément, elle serait exposée au danger de l'incontinence.
— M. Pontas ajoute qu'en ce cas il faudrait obtenir une dispense légitime; mais il ne dit ni de qui ni de quoi. Certainement il n'y a point de fiançailles avec une personne indéterminée: et quand il y en aurait, pui-quVn ne peut en épouser (rois, il faudrait qu'il fût au moins permis d'en épouser une, qui dans le cas présent serait Martine.
Cas XXVI. Gabinius et Sylvia ont été fiancés sous la condition expresse que le mariage ne s'accomplirait que lorsque Gabinius serait reçu conseiller au parlement de Paris. Gabinius se fait recevoir conseiller au parlement de Rouen. Sylvia peut-elle refuser de l'épouser?
B. Elle le peut, puisqu'elle ne l'a fiancé que sous une condition honnête et licite , qui a acceptée et qu'il n'a pas accomplie. Stnate condition", stt prrmissio ; et von s/a .'.£<', non stat, dit saint Thomas in k disl. 27. q. -2, a. 1.
11 faut dire la même chose lorsqu'une des partit s laisse par sa faute écouler le temps auquel on était convenu de célébrer le mariage, et qui avait été expressément stipulé P' ur limiier la durée de i'o.ligaiio ) réci roque. C'est ce que déclare Innocent III, c.ip. 42, d<> Spolutdib., etc.
Oas XXVT1. J:alladius a été tianoé ; Diane so.is la condition qu'elle s rendrait stérile par un breuvage à quoi Diane a consenti.
hypothèse, à exécuter leurs promesses en contractant mariage?
R. Ces fiançailles sont absolument nuMes, et ne produisent par conséquent aucune obligation de contracter mariage. C'est la décisiou de Grégoire IX, c. fin. de Conditionibiis, etc., dont voici les termes : Si conditiones contra subslantiam conjugii inferantur, puta si alter dicat alleri : Coniraho
teciim,sigrnerat>onemprolis évites tnatri-
monidis contractus , quantumeumque sit favorabilis, caret effectu.
Cas XXVIII. Théodebert a promis mariage à l'auline en présence du curé et de leurs parents communs; mais il a déclaré en particulier à Pauline qu'il ne prétendait s'engager à l'épouser qu'à condition qu'elle lui aidera à exercer l'usure ou à faire des larcins. Ces fiançailles sont-elles valides?
R. Les conditions qui sont contraires aux bonnes mœurs, sans néanmoins l'être aux trois biens du mariage, sont censées être nulles ipso jure, comme celles qui sont d'une chose impossible. C'est pourquoi les fiançailles faites sous une telle condition sont valides, étant considérées comme faites sans condition et d'une manière absolue, pourvu néanmoins qu'on n'ait point eu l'intention expresse de suspendre son consentement jusqu'à l'accomplissement de la condition. C'est pourquoi , si Théodebert n'a pas eu cette intention, il est lié par les fiançailles qu'il a contractées avec I auline, et est par conséquent obligé à l'épouser, quoiqu'elle refuse de consentir à son commerce usuraire ou à ses larcins. C'est ce qu'enseigne Grégoire IX au même lieu, où il ajoute : Licet aliœ conditiones appositœ in matrimonio, si tur es aut impossibUes fuerint t debeant pr opter favorem ejus (matrimonii) pro non ad/ectis Itaberi : ce qui se doit entendre nonseulement quant au for extérieur, mais encore quant au for de la conscience, quando rêvera fa t consensus, ainsi que parle Sylvius in Suppl., q. 43, a. 1.
Cas XXIX. Gilberle, ayant été fiancée à Pierre, devient quelque temps après bossue par un accident imprévu, ou perd sa beauté par la petite vérole, où elle perd un œil. Pierre peut-il îefuser de l'épouser pour quelqu'un de ces défauts?
B. Il le peut ; car tout changement notable qui survient après les fiançailh s et i|iii les aurait empêchées s'il avait été prévu , est une cause suffisante pour en rompre l'oblig Mion. VA cela est juste, puisqu'un mariage fait avec répugnance ne manquerait guère de dégénérer en mépris et en aversion. Au reste il n'en es! pis tout à fait de mémo d'une difformité qui surviendrait au fiance, à moins qu'elle ne lut fort considérable et qu'elle ne causât une grande répugnance à sa fiaucée , parce qu'on ne considère pas tant dans le monde la beauté d'un h m.i.e comme on fait tel • d'une femme.
Cas XXX. Il suit de là que si Uodius.s'est il é à Kianroisc sous condition qu'elle lui apporterait 10,000 ccus de iuen, et que la
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veille du mariage elle en perde par cas fortuit une grande pnrlie, il n'est pas tenu à l'épouser, parce qu'une si grande diminution de fortune fait un changement notable. Il faut néanmoins, avec quelques auteurs, meltre celle exception : Nisi dos ad levanda matrimonii onrra suffirions remaniât.
— Celle exception peut élre fausse/, et surtout dans le cas où une riebe dot ne serait qu'une compensation du sacrifice que ferait Clodius en épousant une fille roturière, défigurée, etc.
Cas XXXI. Polybius et Eléonore ayant été fiancés, celle-ci s'est obligée à lui apporter une dot de 2,000 érus. Mais quelque temps après elle se voit riche de plus de 50,000 livre*; et comme elie peut trouver un part' beaucoup plus avantageux que celui ' e l'olybius , elle refuse de l'épouser. Peut-elle sans péché en épouser un aulre beaucoup plus riche?
R. Non, parce que celui des fiancés qui devient plus riche, avant le mariage contracté, qu'il ne l'était au lemps des fiançailles, ne peut se plaindre d'aucun changement réel qui soit arrivé dans la personne ou dans la fortune de l'autre, puisque le changement qui est arrivé dans ce cas ne regarde que sa propre personne : In quant, proprie loquenôo,non fertur ejus consensus : ce qui fait qu'il ne peut pas être présumé n'avoir voulu contracter que sous cette condition générale qu'où sous-entend ordinairement : Nisi mutatio notabilis supervenerit, cette condition ne se devant entendre qu'à l'égard et par rapport à la personne avec laquelle on contracte, et non pas par rapport à soi-même. Néanmoins , si le confesseur d'Eléonore trouvait en elle une si forte opposition, qu'il eût un juste sujet de craindre que le mariage à contracter avec Polybius n'eût de mauvaises suites, il ne serait pas de la prudence de la contraindre, par le refus de l'absolution , à l'accomplir. Monenda est potius, quam cogenda, dit le pape Luce LU, c. 17 de Sponsalib.
— La première partie de cette décision peut être fausse en quelques cas, et surtout quand il y a d'ailleurs beaucoup de disproportion entre les contractants. Voyez ce que j'en ai dît tom. XIV, p. 308, 316 et suiv.
Cas XXXII et XXXIII. Praxèd<>, ayant été fiancée à Biaise, apprend qu'il est devenu hérétique; mais peu de temps après il se repent de son. crime et fait une abjuration publique de l'hérésie. Est-elle obligée à l'épouser dans cette circonslance?
R. Non , 1° parce que l'bérésie est une sorte de fornication spirituelle plus dangereuse que celle du corps, et que celle-ci dissout absolument les fiançailles ; 2" parce qu'il est à craindre qu'un homme qui a goûié l'erreur n'y retourne dans la suite, et qu'il ne l'abjure qu'en vue de son intérêt temporel, et pour ne pas manquer un mariage qui lui convient; 3° parce qu'un changement considérable dans les biens ou dans la personne suffit pour résoudre les fiançailles.
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Il en serait de même si un fiancé était devenu sorcier ou magicien : une fille de bien ne doit ni ne peut avoir de liaison avec un homme qui est en Commerce avec le démon.
Cas XXX.1V. Banielle , après avoir élé fiancée à Damase, a conçu une si forte aversion pour lui, qu'elle ne peut se résoudre à l'épouser. Peut-elle persister dans le sentiment où elle est de demeurer dans le célibat on d'en épouser un aulre?
R. Un changement qui ne vient que d'inconstance ne peut être une cause juste de réclamer con-lre sa promesse. C'e^t pourquoi celte règle de droit, Quod srmel plavuit, amplius displirere non polest, doit avoir en ce cas toute son étendue. Néanmoins, si celte aversion devient si considérable qu'il y ait lieu d'appréhender de fâcheuses suites du mariag", Danielle peut demander au juge d'Eglise la dissolution des fiançailles qu'elle a contractées, parce qu'elie n'esl pas obligée de s'exposer au danger évident de passer sa vie avec un homme pour qui elle n'a que de l'aversion, et qui se voyant méprisé en aura vraisemblablement aussi pour elle. Elle peut aussi, par la même raison, demander la permission d'en épouser un aulre avec lequel elle puisse vivre avec amour et dans la paix : et comme l'Eglise n'approuve point les mariages forcés, à cause de leurs mauvaises suites , l'official prononcera sans doule un jugement conforme à sa demande; mais il ne lui est pas permis de dissoudre ses fiançailles de son autorité privée, mais seulement par celle de l'Eglise, ainsi que l'enseignent Navarre, Cabassut et un grand nombre d'autres.
Cas XXXV. Lambert et Henriette ayant élé fiancés, Henrietle est entrée en religion huit jours après. Les fiançailles sont-elles devenues nulles ipso jure par là?
R. Ces fiançailles n'obligent plus Lambert, puisque sa fiancée, en prenant un nouvel état, a renoncé au droit qu'elle avait sur lui; mais elles obligent toujours Henriette en cas qu'elle sorte du couvent,* parce que ni la nature ni le droit ne la déchargent de son obligation, el qu'autrement il ne serait pas difficile d'éluder ces sortes d'engagements en prenant un habit qu'on quitterait un mois après.
Cas XXXVI. Alexandre, après avoir été fiancé à Hortense, a reçu l'ordre de sousdiacre. Les fiançailles deviennent-elles en ce cas résolues ipso jure?
R. Oui, sans doute, 1° parce que, comme on l'a déjà dit, celui qui promet à un autre de l'épouser ne doit être censé vouloir s'engager que sous cette condition tacite : Nisi Deus me ad sanctiorem vitœ stalttm vocaverit; 2' parce que le sous-diaconat renferme l'obligation de chasteté, el que cet ordre est un empêchement dirimant du mariage, cap. unie, de Voto, etc. in 6, lib. m, lit. 20.
Cas XXXVII. Germaine, fiancée à Paulin, q i'elle croyait un homme vertueux, a appris peu de jours après qu'il étail d'une humeur vioîenle el sujet à se metlre souvent en colère pour les moindres sujets. Est-elle obli-
gée à l'accomplissement de sa promesse, nonobstant ce défaut?
R. Non, puisqu'on tel défaut suffirait pour pouvoir demander la séparation même do mariage, quant au lit et à l'habitation, si le mari joignait les sévices à ses emportements, ce qui n'arrive que trop souvent. El pourquoi obliger une fille à épouser un homme d'avec lequel elle se verrait peut-être obli gée, à son grand dommage, de se séparer dans la suite; ou bien avec lequel elle serait contrainte de passer une vie de trouble et de douleur, par les mauvais traitements que fort probablement elle aurait à essuyer? Certes, si une infirmité considérable du corps peut être une juste cause de la dissolution des fiançailles, pourquoi une si notable infirmité de l'esprit ne serait-elle pas suffisante pour réclamer contre l'engagement qu'on y a contracté?
Cas XXXVIII. Cassiodore et Colombe ont été fiancés : Colombe a été forcée par Alhanase, sans qu'elle ait donné aucun consentement au crime. Cassiodore, qui le sait, peut-il sous ce prétexte refuser d'épouser Colombe?
R. Oui, si ce malheur est connu du public, parce qu'alors il est infamant. Non, s'il est secret, et seulement connu du fiancé ; 1° parce qu'autrement il punirait une personne innocente; 2° parce qu'en pareil cas un mari ne peut refuser le devoir à sa femme.
Néanmoins si Colombe était enceinte, Cassiodore ne devrait pas l'épouser, quelque secrète que fût cette action, parce qu'il serait censé père de l'enfant qui, étant présumé légitime, aurait part à la succession de ses biens, et de ceux de Colombe, au préjudice de leurs héritiers légitimes ; ce qui serait contraire à la justice.
— MM. d'Argentré, évêque de Tulle, Babin, auteur des Conf. d'Angers, et plusieurs autres, croient aussi qu'en ce cas un fiancé est dégagé de sa parole, à cause du changement considérable qui, dans l'idée du public, est survenu à sa fiancée. Pour moi, en pareil cas, j'exhorterais un homme à n'ajouter pas une affliction nouvelle à une personne déjà très-affligée; mais je n'oserais lui en faire une loi.
Cas XXXIX. Si Colombe était tombée dans une fornication volontaire avant les fiançailles, Cassiodore, son fiancé, le sachant, pourrait-il en conscience refuser de l'épouser, n'ayant pas commis le même péché ?
R. S'il a connu le péché de Colombe dans le temps qu'il l'a fiancée, il ne peut plus refuser de l'épouser sous ce prétexte, puisqu'il est censé, en ce cas, lui avoir remis nonseulement sa faute, mais encore 1 infamie qui s'en serait suivie. Mais s'il ne l'a su qu'après les fiançailles faites, il n'est pas obligé de l'épouser; 1* parce qu'il ne le pourrait sans devenir irrégulier, et par conséquent inhabile à recevoir les ordres, en cas qu'il fût un jour en état et dans la volonté de les recevoir ; inconvénient qu'il n'est pas tenu do subir -, 2° parce que l'infamie de Colombe
rejaillirait sur loi, la fornication n'étant pas occulte; 3° parce que la -mauvaise conduit» de Colombe la lui doit rendre pour l'aveui d'autant plus suspecte d'infidélité, que le voile du mariage la peut aisément mettre à couvert des effets extérieurs que le crime a coutume de produire.
Cas XL. Vidaire, ayant appris que Romain, son fiancé, a commis le péché de forni* caiion avant les fiançailles, peut-elle refuser de l'épouser?
R. Il semble qu'en ce cas on ne doit pas accorder facilement à la fiancée la môme liberté qu'au fiancé, parce que le péché passé du fiancé n'est pas diffamant à l'égard de la fiancée *, et qu'on se croit aujourd'hui heureux quand le mariage arrête le désordre. Néanmoins si après avoir examiné les circonstances du temps, du lieu et des personnes, il paraît qu'il y ait un danger probable que le fiancé ne retombe dans son même désordre après qu'il sera marié, la fiancée peut refuser de l'épouser.
— Elle le peut encore, 1° si son fiancé a péché avec plusieurs personnes, parce que cela marque un fonds corrompu; 2° s'il a eu quelque enfant de son crime; 3° si le crime a été commis dans un lieu où il est rare, odieux, déshonorant, etc. Voyez la lettre qui esta la fin du traité des Devoirs d'un pasteur, etc., p. 559.
Cas XLl. Tidlia a su que Rustique, son fiancé, est tombé dans la fornication depuis les fiançailles. Peut- elle refuser de l'épouser? *
R. Elle le peut, tant parce qu'elle a lieu de regarder comme très-suspect d'incontinence un homme qui commence de si bonne heure à lui être infidèle, que parce que les fiancé? ne sont censés se promettre la foi du mariage que sous cette condition : S» neutra pars contra reguiam desponsntionis venerit, comme on l'infère du ch. 15, deJurejur.
Cas XLII. Sylveria, fiancée à Emmanuel, a permis à Lucien quelques libertés criminelles, comme des baisers lascifs ou des attouchements contre la pudeur. Emmanuel peut-il pour cela seul demander la dissolution des fiançailles?
R. Il le peut, 1° parce qu'une fille qui permet de telles libertés doit avec justice être regardée comme suspecte d'incontinence; 2° parce qu'une conduite si licencieuse est injurieuse au fiancé; 3* parce que, si ce fiancé avait prévu que sa fiancée eût été capable de permettre des libertés si honteuses sur sa personne, il ne se serait jamais eng.tgé à l'épouser; i° parce que celle faute suffirait pour faire perdre à une fille le le»s qui lui aurait clé fait â conditi i qu'elle se conduisît honnêtement. Voyez Sanchcz I. i, disp. 53.
— De pareilles libertés prises par le fiancé sur une autre ne suffiraient pas à la fiancée pour résilier, à moins qu'elles u allassent au point de marquer un homme bien corrompu.
, Cas XLIII. Isidore, fiancé à Apolline, et lui ayant même prorais avec serment qu'il l'éi
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pouseraft, la familiarité qu'il a eoe ensuite avec elle leur a donné occasion de pécher ensemble. Après cela, craignant que cette fille, qui s'est laissé séduire fort aisément, ne lui fût pas fidèle dans le mariage, il a pris résolution de se faire religieux, et a communiqué son dessein à son confesseur. Que doit faire sur cela le confesseur ?
R. Ce confesseur ne peut approuver le dessein d'Isidore, parce que cet homme ne peut en conscience l'exécuter sans le consentement d'Apolline, vu qu'un lel dessein est contraire à la justice, qui l'oblige devant Dieu à réparer l'injure qu'il a faite à celte fille. Il y a plus : c'est que si Isidore, dans le cas proposé, avait fait vœu d'entrer en religion, il ne pourrait sans péché morlel l'exécuter en laissant Apolline déshonorée; parce que le vœu n'étant pas un lien d'iniquité, il ne peut jamais obliger à rien d'injuste. Ce qui fait dire à Boni face V11I : In malis promissis fidem non expedit observari, Reg. 69 in 6. On raisonnerait différemment, si cette fille se contentait d'une autre satisfaction, ou qu'elle eût permis à un autre ce qu'elle a permis à son fiancé. Mais de ce qu'une fille est trop indulgente à l'égard d'un homme qu'elle regarde presque déjà comme son époux, on ne peut en conclure qu'elle sera de même à l'égard d'un étranger.
Cas XLIV. Quand Isidore a péché avec Apolline, il avait une juste cause de réclamer contre les fiançailles, sachant que depuis elle avait péché avec Jacques. Demeure-t-il néanmoins toujours obligé à l'épouser, sans pouvoir entrer en religion ?
R. Il est toujours tenu à l'épouser; parce qu'en péchant avec elle dans la connaissance qu'il avait de son premier péché, il est censé lui avoir pardonné et lui avoir remis le droit qu'il avait de demander la dissolution des fiançailles, et ne peut par conséquent plus s'en prévaloir.
Le cas Publius est résolu au cas Praxède XXXII.
Cas XLV. Renaud, fiancé à Michelle; a péché avec Nicole depuis les fiançailles. Michelle a aussi péché avec Gervais, et leur péché est connu à l'un et à l'autre. Renaud pcui-il en ce cas refuser d'épouser Michelle, à cause que le crime est plus scandaleux et plus diffamant en elle qu'il ne l'est en lui ?
R. Puisque Renaud et Michelle sont également coupables de la même infidélité, 1 un ne peut pas refuser à l'autre de l'épouser, ne lui pouvant rien reprocher dont il ne soit lui-même coupable. Car il en est de même comme d'un mari et d une femme qui sont tombés dans l'adultère , auquel cas l'homme ne peut refuser le devoir conjugal à sa femme, ni se séparer d'avec elle, quoique le crime de la femme soit plus grief que celui de l'homme. Frustra sibi fidem auis postulat ab eo servari, cui fidem a se prœstilam servnre récusât. Reg. 75, in 6.
— Sanchez, B. Ponce,Bécan,M. d'Argentré, etc., pensent différemment; parce que l'incontinence de la fiancée peut avoir des suites bien plus fâcheuses, eu donnant un fauxhé-
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rilier. Il faut assurément des raisons moins fortes pour résoudre Ici fiançailles, que pour séparer des époux, quoad thorum. Ainsi, dans ce cas, j'exhorterais le fiancé mais je ne le forcerais pas.
Cas XLV1. Gennaiiius, fiancé à Charlotte, a péché secrètement avec Jeanne, depuis les fiançailles; et par conséquent Charlotte pourrait refuser de l'épouser, si elle en avait connaissance. Gennadius peut-il, tout coupable qu'il est, obliger Charlotte à passer outre au mariage, en cas qu'elle en fasse quelque difficulté, sans en alléguer aucune cause légitime?
R. Il le peut, parce qu'il n'est ni obligé de se punir lui-même, ni de découvrir son péché. Comme donc une fille qui n'est pas vierge, et dont le péché est secret, n'est pas obligée à se désister du mariage auquel son fiancé s'est engagé envers elle, quoiqu'il ne s'y fût pas engagé s'il avait eu connaissance de son péché, et qu'elle peut même l'obliger à accomplir sa promesse, quoiqu'il y répugne , de même Gennadius le peut, dans le cas proposé.
Cas XLV1I. Hermog-ne ayant été fiancé à Amélie, et cette tulle étant tombée dans la fornication depuis les fiançailles, il a épousé Adrienne , sans avoir fait déclarer par le juge d'iiglise les fiançailles avec Amélie dissoutes. A-t-il péché mortellement en cela?
R. Quoiqu'il n'ait pas suivi les règles ordinaires, sa faute, à moins qu'il n'y ait eu un grand scandale , n'est pas mortelle : et même on doit l'en excuser, s'il n'a eu d'autre dessein que celui de sauver l'honneur de ceite fille. Il pouvait cependant le faire et suivre les règles. Pour cela, il suffisait de conseiller à Amélie de demander elle-même au juge d'Eglise la dissolution de leurs fiançailles ; car Hermogène y consentant volontiers, le juge n'aurait pas manqué de prononcer, conformément à la requête d'Amélie, sans que celte fille en eût été diffamée. Au reste, si les fiançailles étaient clandestines, l'intervention du juge ne serait pas nécessaire.
CasXLVIII. Médard, fiancé à Julitte, a une raison légitime de ne pas l'épouser. Est-il obligé, quand la cause est publique, d'avoir toujours recours au juge ecclésiastique, pour lui demander la dissolution des fiançailles ?
R. Les fiançailles étant une espèce de commencement de mariage doivent appartenir au droit public , comme le mariage même. C'est pourquoi lapralique de presque tous les diocèses est aujourd'hui de les faire résoudre par le juge d'Eglise, si ce n'est, 1" quand un des fiancés a pris les ordres sacrés, ou embrassé l'état relig-eux ; 2* quand il a épousé une autre personne, à quoi d'autres ajoutent le cas d'une fornication notoire, ou d'un empêchement, soit de parenté, soit d'afGnité.
—II faut suivre, sur ce point, la discipline des diocèses, qui n'est pas partoat la même. Voyez mon V*' vol. p. 357.
Cas XLIX. Adrienne, fiancée à Edouard, ayant péché avec Arnaud, Edouard lui a déclaré, en présence de leur curé, qu'il se rétractait, parce qu'il avait des preuves certaines de son infidélité. Cette déclaration suffit-elle?
R. Non; car le supérieur légitime en cette matière n'est que l'évêque seul, ou son officiai, ou quelqu'autre délégué par lui; le curé n'étant pas un juge compétent en cela, parce que, n'ayant aucune juridiction dans le for extérieur, il ne peut prononcer aucun jugement juridique.
Cas L. Philigonius et Lœvia s'étant promis la foi de mariage devant le saint sacrement, -et ayant confirmé par serment leur promesse en sa présence, ont péché ensemble plusieurs fois. Les parents de Philigonius, avertis de cette fréquentation, l'ontenvoyéde Mayence à Turin, sous prétexte d'y prendre soin de leur commerce. Philigonius étant près de partir, a renouvelé sa promesse à Lsevia, qui lui a aussi renouvelé la sienne. Etant arrivé à Turin, il a souvent écrit à cette fille pendant deux ans, en l'assurant toujours qu'il lui serait fidèle. Mais près de six ans se sont passés depuis sans qu'elle en ait reçu aucunes lettres ni nouvelles. Un si long silence ne lui permet-il pas d'accepter un parti avantageux qu'on lui présente, sans demander dispense de son serment?
R. Laevia peut s'engager à un autre, sans dispense de serment; parce que, selon les lois, il ne faut que trois ans d'absence, pour ceux qui sont dans deux provinces différentes, pour résilier leur engagement. Leg. 2. Cod. de Sponsalib. etc.
— Les lois romaines ne concluent vraisemblablement rien pour le cas présent, et M. d'Argentré les croit abrogées. En général, le parti le plus sûr est de ne rien faire sans consulter les supérieurs. Voyez mon 14e vol. p. 310.
Cas LI. Louis et Lydie s'étant promis de s'épouser dans six mois au plus lard, Louis passe près d'un an sans fréquenter Lydie, et sans lui témoigner, ni de vive voix, ni par écrit, qu'il persévère dans la volonté d'accomplir sa promesse. Lydie, indignée d'une si grande indifférence, s'engage à un autre; mais Louis s'y oppose, et réclame la foi qu'elle lui a donnée. Doit-elle déférer à son opposition?
R. Elle n'y est pas tenue; 1° parce que le temps dont il était convenu avec celle fille, comme du terme de son engagement , s'est écoulé sans qu'il se soit mis en devoir d'exécuter sa promesse; 2" parce qu'ayant .iégligé pendant un si long temps de voir Lydie, c'est une très-forle présomption qu'il la méprise, et que par conséquent il lui a remis son engagement. C'est la décision d'Innocent îll, qui dit :-Ubi terminus apponitur, ultra terminum non lenttur ad conlrahendum; alias nifiil operarelur appositio lei mini, c. 22, de Sponsalib.
Cas LU. Sébastien, fiancé à Monique, est allé commercer ou voyager dans un pays fort éloigné, sans en rien dire à cette fille, et
il est absent depuis an 'temps fort considérable. Monique peut-elle, en ce cas, demander au supérieur légitime la dissolution des fiançailles?
R. Elle le peut, puisqu'une conduite si dé placée marque une espèce de mépris, qu'en peut regarder comme une renonciation à son engagement. Et c'est ce que décide Alexandre 111, c. 5, île Sponsalibus.
Cas LUI. Si Sébastien n'était allé que dans un pays qui fût peu éloigné du lieu où Momique a son domicile, pourrait-elle aussi demander la dissolution des fiançailles, s'il s'était absenté sans son consentement?
R. Il serait de la justice que Monique attendit le retour de son fiancé, ou qu'au moins elle lui fît déclarer dans les formes que, s'il ne revenait pas dans un certain temps, elle se pourvoirait ailleurs; et pour lors, s'il négligeait de revenir, elle pourrait s'adresser au juge ecclésiastique, afin qu'il fixât, de son autorité, un terme convenable, lequel étant écoulé, sans que Sébastien eût satisfait à l'ordonnance du juge <iui lui aurait été s gnifiée, il serait censé lui remettre son obligation. C'est l'usage qu'on suit en France, sans attendre le laps de deux ou trois ans prescrit par les lois romaines.
— M. d'Argentré, p. 123, remarque que dans ce royaume on n'a point d'égard aux fiançailles, après le laps d'une année, lorsque la partie qui est en retard n'a point rendu de visite à l'autre, si elle est présente, ou ne lui a point écrit, si elle s'est transportée ailleurs. Voyez ma Morale, tom.XlV, p. 313, etc.
C%s LIY . Scmpronius et Simone étant fiancés depuis sept mois, Sempronius dit , à la vérité, qu'il veut bien épouser Simone; mais il diffère toujours de le faire, sous différents -prétextes. Simone peut-elle en ce cas retirer sa parole et en épouser un autre?
R. Simone, pour ne se rendre pas juge dans sa propre cause, doit se pourvoir devant son supérieur, qui lui permettra de passer outre, ou qui fixera un temps déterminé à Sempronius : Decemimus neminetn sibi esse judicem, dit la loi un. cod. iVe quis in sua causa judicet, etc.
Cas LV. Florin, ayant péché avec Constance, et le père de celle fille ayant su qu'elle était enceinte, a mis d'abord inutilement tout en usage pour obtenir de lui qu'il l'épousât. Mais comme Florin ne l'avait pas débauchée sous prétexte de mariage, et que d'ail'eurs il était d'une condition beaucoup au dessus de celle de Constance, il a toujours fortement résisté, en alléguant que ses parents, auxquels il avait un grand intérêt de ne pas déplaire, n'y voudraient jamais consentir, Enfin, le père de cette fille ayant promis à Florin une somme si considérable pour la dot de sa fille, qu'il le mettait en étal do n'avoir pas besoin du secours de ses parents, il a promis avec serment, en présence du curé, de l'épouser. Mais ayant sollicité le père pendant plusieurs mois d> xéruter ce qu'il lui avait promis, sans y avoir pu réussir, il demande s'il est ouli^é eu conscience,
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principalement à cause de son serment, d'é- décision de la loi 3, cod. de Sponsalibus, etc.
pouser cette fille, quoique son père n'offre Quant à ce que la loi veut que: Receptœarrhœ
restituanlur in duplum, c'est une peine qui n'oblige qu'après la sentence du juge.
Cas LVIII. Martin et Anne, étant fiancés,
que le tiers de ce qu'il avait promis en dot?
R. Nous croyons, avec Sylvius, qu'il n'y est pas obligé; parce que celui qui fait une telle promesse et qui la confirme par seraient n'a inienlion de s'obliger que sous la condition tacite que celui qui l'y engage par une autre promesse accomplira ce qu'il lui a promis ; à faute de quoi, il est censé n'avoir aucune volonté de s'engager : Nec lu ei , eti'imsi promissum tuum juramento, tel fitlei obliqatione, interposita conditione firmasses, aliquatenus teneris, si constat eum coni itioni mi, lime paraisse, dit Grégoire 11, c. 3, de Jurejur. 1. n, tit. 2V.
Cas LVI. Antoine et Reinelde ayant élé fiancés, et leur amitié naturelle s'élan! refroidie quelque temps après, ils se sont remis l'un à l'autre l'obligation qu'ils avaient conlraclée parles fiançailles. Ont-ils pu sans péché s'en désister sans le jugement du supérieur ecclésiastique?
R. Ils l'ont pu, quand même ils se seraient engages par serment, à moins que le serment n'eût é:é lait principalement à Dieu. La raison est que, hors de ce cas, la promi sse et le serment ne sont censés faits que pour l'utilité respective des deux parties. C'est pourquoi, dès qu'elles déclarent sans contrainte ni fraude qu'elles se remettent leur engagement réciproque, et qu'elles ne le regardent plus comme une chose qui leur soit avantageuse, la promesse et le serment cessent de les lier, selon cette maxime de droit: Omnis res per quascumque causas nascilur, per eatdem dissolvitur.
— En s'en tenant aux statuts de Grenoble, et auxConf. ■'■à Chartres, on ne peut se résilier sans l'autorité du juge. Et même dans les diocèses de Frisinge et de Constance, on ne le pourrait sans tomber dans un cas réservé. Ainsi les décisions générales, comme celles de l'auteur, peuvent se trouver fausses dans bien des diocèses.
Cas LVII. Hubert ayant été fiancé à Andrée, à qui il a fait présent, dès le lendemain, d'une montre d'or, etc., Andrée refuse de l'épouser. Doit-elle lui rendre ses présents, < t y serait-elle aussi obligée, si elle vou.ait bien l'épouser et qu'il ne le voulût pas par un esprit d'inconstance?
IX. 1* Andrée doit en conscience restituer à Hubert les arrhes qu'elle en a reçues, si le refus qu'elle fait de l'épouser n'est pas fondé sur une cause légitime, telle, par exemple, que serait la fornication qu'il aurait commise contre la foi des fiançailles; auquel cas il serait censé avoir bien voulu, eu violaut sa foi, perdre les arrhes qu'il lui aurait données; 2° Hubert, refusant sans raison légitime d'accomplir sa promesse, doit perdre les présents qu'il a faits à Andrée. C'est la
ont stipulé que celui qui se désistera payera mille livres à l'autre. Anne ne peut-elle pas exiger cette somme de Martin, qui refuse de l'épouser?
R. Elle ne le peut en conscience, parce que les lois, pour rendre les mariages parfaitement libres, ont annulé ces sortes de conventions pénales : Libéra malrimonia rsse ami quitus plaçait : ideoque... stipulationes, quibus pœnœ irrogantur ei qui quœve divortiam fecisset , ratas non habni constat, dit la loi 2, cod. de inutil. Stipulât, confirmée par Grégoire IX, c. 2, de Sponsal. Nous l'avions déjà remarqué.
Cas LIX. Denys , médiocrement accommodé dans ses affaires, étant sur le point d'être fiancé à NoëUe, fille très-riche, veut stipuler qu'en cas que le mariage ne s'accomplisse pas sans sa faute, elle sera tenue de le dédommager de ce qu'il souffrira, à cause du profit cessant, c'est-à-dire, à cause de la privation de l'avantage qu'il eût reiré de ce mariage, s'il se fût fait. Cette stipulation e t-elle juste?
R. Point du tout; parce que ce serait, à proprement parler, stipuler une peine pécuniaire; ce qu'il n'est jamais permis de laire à l'égard du mariage, qui demande dans les deux contractants une parfaite liberté. Cum libéra malrimonia esse debeant , et ideo talii stipulutio, propter pœnœ interpositionrm, sit merito improbanda; mandamus, quatenus eumdem B. ut ab extorsione prœdictœ pœnœ rfesislat, ecclosiastica censura compellas , dit Greg. IX, cit. c. 2 de Sponsal.
Cas LX. Julie, fiancée à Thomas, peut-elle sans injustice recevoir une somme d'argent, sous prétexte du dommage que lui cause Thomas par le refus injuste qu'il fait de l'épouser?
R. E le le peut; car il est juste, par exemple que les dépenses légitimes qu'il a fallu faire à l'occasion des fiançailles, soient remboursées par celui qui refuse, sans une juste cause, d'accomplir sa promesse; et la personne qui offre de contracter mariage peut appeler devant le juge à cet effet celui qui le refuse, et recevoir de lui la somme à laquelle le refusant sera condamué par la sentence qui interviendra. Nous avons dit : Par forme de dédommagement ; c'est-à-dire, supposé que Julie ait véritablement souffert quelque dommage réel; car si elle n'en a souffert aucun, elle ne peut rien exiger de Thomas.
Voyez Donation, Empêchements db mariage EN GÉNÉRAL, FORNICATION
FIDÉICOMMIS
— Le fidéicommis est une libéralité que nous exerçons envers quelqu'un par le ministère de notre héritier, ou d'un autre qui reçoit quelqu'avanlage de notre dernière volonté. Le fidéicommis est ou universel, quand ie testateur charge son héritier de rendre à un tiers toute sa succession, excepté l'avantage qu'il doit nécessairement lui faire : ou particulier^
quand il le charge de rendre une partie de cette même succession. Il est aussi ou absolu, ou conditionnel. Enfin il est ou exprès ou tacite. Ce dernier se fait surtout quand on exerce une libéralité envers une personne prohibée, par le ministère d'une personne qui ne l'est pas. •
— Cas I. Ce dernier genre de fidéicomrais est-il licite ?
R. Non; parce qu'il élude les lois et qu'il transporte le bien de Pierre à uu tiers qui est inhabile à le recevoir. C'est pour cela qu'un mari ne peut pas plus avantager sa femme, ni un père son fils naturel, par le moyen d'un tiers que par lui-même.
— Cas II. Mais me sera-t-il défendu de laisser purement el simplement à mon ami, 2,000 liv. dans la confiance qu'il les remettra à une personne à qui la loi me défend de les donner?
R. Hubert, à qui ce cas fut proposé, décida
d'abord que cela n'était pas permis. Mai» après en avoir conféré avec d'habiles docteurs et des magistrats du premier ordre, il changea d'avis ; parce que celui qui remet une telle somme à son ami la laisse entièrement à sa disposition, et n'exige, ni de près ni de loin, qu'il la rende à un autre, quoiqu'il espère intérieurement qu'il le fera en tout ou en partie. Je souscrirai à celte décision , pourvu que l'espérance du fidéicommeltant ne soit fondée sur rien qui approche d'un pacte tacite.
Voyez Donation, Legs, Testament, Substitution.
FILLES PUBLIQUES
Cas I. Arbès, maire d'une ville de dix mille habitants, a été se confesser pour la fêle de Noël, et son curé n'a pas voulu l'absoudre parce qu'il permet les filles publiques dans sa paroisse.
R. Le petit nombre de ceux qui prétendent qu'on peut permettre les filles publiques dans une ville, donnent pour raison que s'il n'y en avaitpasilenrésulterait de plus grands inconvénients , des crimes horribles outre la prévarication des femmes honnêtes. Ce sentiment n'est que très-peu probable ; et dans la pratique le sentiment contraire est beaucoup plus probable et le seul qu'on puisse suivre : car les maux qui résultent de la fréquentation des maisons de débauche sont bien plus grands que ceux qu'on croit éloigner en permettant les filles prostituées dans une ville. Je croirais cependant que dans la pratique on ne devrait pas trop inquiéter un maire qui souvent dans sa ville ne peut pas toujours faire ce qui est bien et ce qu'il désire.
Cas II. Catherine loue à des filles publiques une grande maison qu'elle possède dans un assez mauvais quartier de la ville : est-elle en sûreté de conscience ?
R. Si cette maison n'est pas située de manière à fournir une plus grande occasion de péché et qu'elle ne puisse pas être louée à d'autres, Catherine peut la louer à ces filles de mauvaise vie, pourvu qu'elles ne nuisent pas gravement aux voisins honnêtes. Tel est le sentiment de saint Liguori, de Suarez et de beaucoup d'autres.
Cas III. Péliot, conducteur de fiacres, conduit souvent chez uu bourgeois du voisinage
une fille prostituée qui le paie largement. Le peut-il sans pécher?
R. Il ne le peut pas, à moins que par son refus il n'encoure un grand dommage. C'est le sentiment de saint Liguori, et Innocent XI a déclaré que le sentiment contraire n'est pas assez probable : il ne peut donc pas être suivi.
Cas IV. Alysia a fait une assez grande fortune par sa prostitution qui a duré plus de dix ans. Elle est maintenant revenue à Dieu : peut-elle retenir ce qu'elle a gagné par le crime?
R. Saint Liguori affirme qu'elle le peut; c'est aussi le sentiment de saint Thomas : Si guis dat meretrici propter fornicalionem> mulier potest sibi retinere quod ei datum est. Sed si superflue aliquid per fraudem , vel dolum extorsisset, tenetur eidem restituere. Le continuateur de TourneJy est du même avis : Quod meretrici datur, dit-il, repeti non potest, quia licet turpiter faciat quod sit meretrix,non tamen accipit cum sit meretrix. Toutefois l'auteur des Conférences d'Angers combat cette opinion. Il apporte contre elle une censure du clergé de France; mais nous ne voyons pas que dans la proposition ceusurée il soit question des filles prostituées : il ne s'agit que des magiciens, devins et gens de ce métier. Cependant le confesseur d'Alysia fera bien de l'engager à faire aux pauvres le plus d'aumônes que sa situation le lui permettra, et de donner, par son testament, en œuvres pies une fortune si mal acquise. Il pourrait même l'exiger s'il le jugeait convenable comme une pénitence salutaire et propre à réparer le scandale de dix ans de libertinage.
Voy. Fornication.
FLATTERIE
Flatter est exagérer trop les vertus ou les bonnes actions d'autrui, ou excuser trop ses défauts dans la vue de lui complaire. On peut pécher par flatterie en quatre manières, comme on le verra dans notre Iroisième décision, et ce péché peut être mortel, 1° à r.iis<>n du sujet qu'on loue, comme quand on loue une action qui est péché mortel; 2° par rapport a lu fin qu on se propose; comme lorsqu'on loue quelqu'un dans le dessein de l'inciter à
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causer quelque dommage .notable, corporel ou spirituel, au prochain ; 3" par rapport à l'occasion qu'on donne à la personne qu'on Halte, de commettre quelque péché mortel. Mais ce dernier grnre de flatterie peut être quelquefois excusé de péché mortel par l'inadvertance du flatteur, ou parce qu'il ne loue avec exagération qu'en pendant le devoir faire, et sans croire que celui qu'il loue soit capable d'en prendre occasion de pécher mortellement. Hors cela, la flatterie n'est que péché véniel; et l'on peut même, selon saint Thomas] louer quelquefois une personne sans se rendre coupable de flatterie, lorsqu'on observe les règles d'une amitié légitime, soit à dessein de la consoler et de la soutenir dans ses peines, ou pour l'encourager à faire oujà continuer d'exercer quelque bonne œuvre. Ut ex hoc eum consoletur, ne in tribulationibus deficiat, vel etiam ut in bono profîcere studeat.
Cas I. Auretius a porté un de ses amis, Cas 111. Phalier, voulant se rendre agréapar des flatteries outrées, à commettre une ble dans une compagnie, loue souvent par action criminelle. A-l-il péché mortellement un esprit de flatterie quelques-uns de ses en cela, quoiqu'il ne la lui ait pas conseil- amis , ou diminue notablement la grièveté lée ? d'un crime dont quelqu'un est coupable, en
R. Oui, puisque par ses flatteries il a coo- ne le faisant passer que pour une bagatelle, péré efficacement au crime qu'a commis son Quel est son péché ?
ami. Adulatio, dit saint Thomas, 2-2, q. 115, R. Son péché est grief dans le premier charitati contrariatur...pcr occasionem: sicut cas; mais il est mortel dans le second. Il cum laus adulatoris fit alteri ocensio peccandi, faut donc savoir qu'on peut commettre le etiam prœler adulatoris intentionem. * De là péché de flatterie en quatre manières : 1° En vient que l'adulateur, palpo, quand il cause louant dans une personne quelque bonne le dommage d'un autre, est tenu à restitu- qualité, ou quelque vertu qu'elle n'a pas: tion. * c'est un vrai mensonge ; 2° en exagérant le'
Cas H. Olympe, ayant su que son frère bien qui est en elle, et en le lui faisant paavait fort outragé Philippe leur ennemi com- raître plus grand qu'il n'est en effet ; 3u en mon, l'en a loué comme d'une action de louant en elle une qualité ou une action cœur. A-t-il péché mortellement en cela? mortellement mauvaise; 4° en diminuant la
R. Oui; car l'approbation d'un crime n'est grièveté d'un péché mortel, comme si on pas moins péché devant Dieu que l'action voulait lui persuader qu'il n'est que légermême d'un crime; joint à cola, qu'outre qu'un Les deux premiers genres de flatterie ne vont tel homme parle contre l'amour qu'il doit à pas au mortel, secluso Dei contemptu. Mais Dieu, il parle encore contre la charité qu'il on ne peut en excuser les deux autres. C'est doit à son prochain, qu'il entretient par sa le sentiment commun des théologiens, flatterie dans son péché. Unde, dit saint Tho- — Les louanges données dans les deux mas, ibid. a. 2, est peccatum mortale, secun- premiers cas peuvent être bien funestes à la dum illud lsaiœ v : Vœ qui dicitis malum, bo- vertu, et surtout à l'humilité. Voyez le bon num. Traité de la flatterie et de la médisance.
FLEUVE
Si un fleuve ou une rivière navigable ou non enlève par une force subite une partie considérable et reconnaissable d'un champ riverain, et la porte vers un champ inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire delà partie enlevée peut réclamer sa propriété; mais il est tenu de former sa demande dans l'année: après ce délai il n'y sera plus recevable, à moins que le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été unie n'eût pas encore
Ëris possession de celle-ci. Cette disposition du code donne lieu à diverses interprétations, [ennequin l'applique à l'adjonction latérale ou juxtaposition, et l'étend anssi à la superposition du champ riverain. Dans le cas de la superposition on devrait, suivant Durauton, appliquer le principe de l'alluvion, parce qu'il ne serait pas juste que le maître du champ inférieur perdît son droit; il est plus convenable que le dommage soit supporté par celui sur le champ duquel le fleuve a exercé ses ravages. Selon Proudhon, si la loi ajoute que le propriétaire delà partie enlevée peut réclamer sa propriété, cela ne signiûe point qu'il puisse venir revendiquer et se faire adjuger une partie du sol comme formant un second fonds qui soit à lui, mais bien seulement reprendre et enlever les terres et débris reconuaissables provenant de son fonds.
Au milieu de ces divers sentiments, il nous paraîl, dit Carrière, que dans le cas de juxtaposition, la partie de terre enlevée reste la propriété de celui à qui elle appartenait auparavant, et que le propriétaire du champ voisin ne peut nullement s'en emparer. Dans le cas de superposition, le propriétaire de la partie enlevée ne peut pas s'attribuer le sol même, mais seulement réclamer ce qui est reconnu comme lui appartenant; par là se trouvent conciliés les droits de l'un et de l'autre.
Si un fleuve ou une rivière en se formant un bras nouveau coupe et embrasse le champ d'un propriétaire riverain et en fait une île, ce propriétaire conserve la propriété de son champ, encore que l'Ile se soit formée dans un fleuve ou dans une rivière navigable ou flottable.
Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou non, se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés preuuentà titre d'indemnité l'ancien lit abandonné, chacun dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé.
FOI
La foi prise dans le sens dont il s'ag't ici estnne verlu théologale par laquelle notre entendement croit fermement tout ce qui a été révélé de Dieu, comme étant la première vérité.
On peut diviser la foi théologale en foi formée et foi informe, en foi vive et en foi morte, en foi explicite et en foi implicite. La foi qu'on appelle formée est celle à laquelle est jointe la grâce habituelle et la charité. La foi informe est ainsi appelée pirce qu'elle est destituée de l'une et de l'autre. La foi vivt est une foi agissante par la charité. La foi morte est celle qui est destituée t'es œuvres de la charité. La foi explicite est celle par laquelle on croit quelque article de foi en particulier, consrdiéré en soi et d'une manière distincte. La foi implicite est celle par laquelle on croit un point de foi en conséquence d'un autre ariicie que l'on croit d'une foi explicite. Ainsi quand je crois explicitement le mystère de la résurrection des morts, je crois implicitement que les bons ressusciteront pour être récompensés éternellement dans le ciel et les méchants pour être punis éternellement dans l'enfer.
11 a toujours été nécessaire, pour être justifié et pour être sauvé, de croire en un Dieu rémunérateur; et depuis le péché du premier homme, il est nécessaire en outre de croire en Jésus-Christ médiateur, et par conséquent d'avoir une foi explicite du mystère de la sainte Trinité, de l'incarnation du Verbe éternel, de la rédemption des hommes par les mérites de la mort de Jésus-Christ, de la résurrection générale des morts, de la récompense éternelle de tous les justes, comme de la punition éternelle de tous les réprouvés.
Outre cette nécessité qu'on appelle de moyen, il y en a une autre qu'on appelle de précepte, qui consiste à savoir le symbole des apôtres au moins quant à la substance, les commandements de Dieu et ceux de l'Eglise, l'oraison dominicale, et à être instruit des sacrements qu'on doit recevoir, et enfin tous les devoirs de son état. Il ne suffit pas de croire intérieurement les vérités chrétiennes; c'est un précepte divin de confesser sa foi de cœur et de bouche, et par les œuvres : de sorte qu'un chrétien, interroge sur sa religion par un juge revêtu de l'autorité publique, doit la professer de bouche aussi bien que de cœur, et ne peut même la celer par un silence qui causerait du scandale aux fidèles, ou par lequel la foi pourrait souffrir quelque dommage. Voici neuf propositions que le clergé de France condamna en 1700 d'après Alexandre VII et Innocent XI
Prop. VII. Homo nullo unquam vitee suœ tempore tenetur elicere actum fidei, spei et charitatis, ex vi prseceptorum divinorumad e;is virtutes pertinentium.
Prop. VIII. Satis est actum fidei semel in vita elicere.
Censura. Hœ duœ propositiones sunt scandnlosœ, in praxi perniciosœ, erroneœ, fidei ei Evangr.lii oblivionem inducunt.
Prop. IX. Assensus fidei supernaturalis et utilis ad salutem stat cum nolitia solum probabili de revelatione; imo cum formidine, qua quis formidet, ne non sit locutus Deus.
Censura. Hœc propositiu scandalosa est, perniciosa, et apostolicam fidei definiiionem tvertit.
Prop. X. Si a potestate publica quis interrogetur, fidem ingénue confiteri, ut Deo et fidei gloriosum consulo, tacere, ut peccaminosum per se non damno.
Censura. Hœc propositio scandalosa est, prœceptis evangelicis et apostolicis aperte contraria el hœretica.
Prop. XL Religio christiana est évidente** credibilis : nam evidens est prudentem esse quisquiseam amplexatur : non evidenter vera; nam, aut obscure docet, aut quae docet obscura sunt. Imo qui aiunt religionem christianam esse evidenter veram, fateantur necesse est falsam evidenter esse. Infer hinc evidens non esse, 1° quod existai nunc in terris aliqua vera religio. Uncle enim habes, non omuem carnem corrupisse viam suam? 2° Quod omnium quae in terra sunt verae simillima sit chrisliana. An enim omnes terras peragr.isti, aut peragratas ab aliis esse nosti? 3° Quod ab apostolis et dsemonibus manifesta fuerit divinitas Christi : id enim si doces, doc ro te oportet Christum manifeste Deum esse. +° Quod alflante Deo fusa sint prophetarum oracuia : quid enim mihi opponas, vel si negem ilia fuisse vera vaticinia, vel affirrnem, conjecturas? 5° Quod vera fuerint quœ a Chrislo édita fuisse commemorantur miracUfta, quanquam negare hœc nemo prudenter potesi.
Censura. Doctrinu hac propositione contenta, impia est, blasphéma, erronea, et initnicis christianœ religionis favet.
Prop. XII. Evidens non est evidentia morali propric dicta et physica religionem calholicani esse veram.
Censura. Hœc propositio, doctrinam superiori propositioni consentaneam conlinens, terneraria est, et in errorem inducens.
Prop. XIII. Non nisi fides unius Dei necessaria videtur necessitate medii, non autem explicita remuneratoris.
Prop. XIV. Fides late dicta ex lestimonio creaturarum, similive motivo, ad justificationera sofûoit.
Irop. XV. Absolut ionis capax est homo, quanlumvis laboret ignoranlia mysteriorum piler, et eiiain si per negliçentiaoi) eliam culoabilem, nesciat mysleriiun sanctissimœ Trinitaus et Incarnalionis Domini.
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Censura. Hœ 1res propositions et in Deum remuneratorem et in Christi mtdiatoris notnen contumeliosœ sunt, erroneœ et hœrclicœ.
Cas I. Josse, berger, s'élanl voulu confesser à Pâques , Théotime son curé l'a voulu interroger sur son catéchisme, pour savoir s'il était suffisamment instruit des principaux mystères de la religion. Josse, qui s'en est tenu offensé, n'a fait d'autre réponse, sinon qu'il croyait eu général tout ce que l'Eglise propose de croire aux. fidèles. Théotime lui a répliqué qu'une telle foi générale ne suffisait pas pour être sauvé, et qu'il était en outre nécessaire qu'une personne qui a atteint l'usage de raison eût soin d avoir une foi explicite de plusi urs vérités, ei qu elle en formât des actes, non en générât et confusément, mais en les distinguant les uns des autres. Josse, après avoir répondu que les autres confesseurs ne lui avaient jamais parlé d'une telle obligation, s'est retiré du confessionnal. On demande si Théotime a eu tort en refusant d'entendre la confession de Josse, jusqu'à ce qu'il se fût soumis à ce qu'il lui demandait?
R. Ce curé n'a fait que son devoir. Car tout fidèle ayant atteint i'âge de raison doit croire distinctement les mystères de la sainte Trinité, de l'Incarnation, de la Rédemption, delà Résurrection, c'est-à-dire de la récompense préparée aux bons, et de la peine réservée aux méchants. Un adulte doit même croire aussi qu'un chrétien baptisé ne peut être du nombre des bienheureux, s'il n'a accompli les commandements de Dieu et ceux de son Eglise; qu'il ne les peut accomplir sans le secours de la grâce, c'est-à-dire, sans un secours surnaturel qu'il doit demander à Dieu; que pour être du nombre des malheureux, il suint d être coupable d'un seul péché mortel. Outre cela, un fidèle doit savoir les articles du Symbole des Apôtres, au moins quant à la substance, le décalogue, les commandements de l'Eglise, et l'oraison dominicale. 11 doit aussi être instruit des sacrements qu'il faut recevoir, et de tous les devoirs de son état. D'indignes casuistes ayant avancé le contraire de ce que nous enseignons ici, ont été condamnés par le saint-siége et par le clergé de France. Saint Liguori regarde comme plus probable et plus commun le sentiment de ceux qui soutiennent que l'on doit croire explicitement et de nécessite de moyen les mystères de la sainte Trinité et de l'Incarnation ; il ne regarde même que comme assez probable l'opinion qui paraît plus probable à Mgr Gousset, que la foi de ces mystères n'est nécessaire que d'une nécessité morale, d'une nécessité de précepte. Ce savant théologien, il est vrai, met à son opinion un correctif très-grand pour la pratique. Il veut qu'on se comporte comme si la foi aux mystères de la Trinité et de l'Incarnation était nécessaire de nécessité de moyen.
Cas II. Anténor, disputant à une thèse contre Armand, a pré endu qu'aucune proposition n'était croyable de foi divine ou Ihcolog que, si elle n'avait clé définie par
un concile œcuménique. Armand a soutenu le contraire. De quel «été est la vérité?
R. Elle est du côté d'Armand , parce que l'Eglise universelle dispersée a la même infaillibilité, dans les jugements qu'elle porte de la doctrine, que l'Eglise assemblée dans un concile œcuménique; ce qu'il est aisé de prouver, 1* par saint Augustin, qui, écrivant contre les deux épîtres des pélagieus, prouve qu'il n'était pas nécessaire d'assembler un concile général, comme ils le demandaient, pour condamner leurs erreurs. Aut vero conijregatione synodi opus erat, dit ce Père, c. 22, n. k, ut aperta pernicies damnaretur ; quasi nulla hœresis aliquando, nisi synodi congrcgatione, dnmnata sit : cum potius rarissimœ inveniantur, propter quas damnandas nécessitas talis exstiterit : multoquesint atque incomparabililer plures, quœ ubi exsliterunt, illic improbari damnarique meruerunt> atque inde per cœteras terras devitandœ innotescere potuerunt. A quoi ce grand saint ajoute , que ce n'était que le seul orgueii de ces hérétiques qui leur faisait demander qu'on assemblât un concile général; 2° par la censure que fit en 16W- la faculté de Paris de semblables propositions qu'avait avancées Théoph. de la Milletière dans son Pacifique véritable. Petrus Aurélius ( faussement attribué à i'abbé de Saint-Cyran) enseigne et prouve la même chose. * On peut voir, dans le docteur Dupin, le jugement qu il portait de cet ouvrage.
Cas 111. Thucydide n'a presque pour paroissiens que des bûcherons et autres gens fort grossiers, dont la plupart ne savent pas le symbole, ni les commandements de Dieu, tant est grande leur négligence à les apprendre. Peut-il leur donner l'absolution à Pâques, surtout s'ils promettent de s'en instruire ?
R. Il y a des gens si épais qu'ils ne peuvent réciter les choses mot à mot, et cela n'empêche pas qu'on ne puisse leur donner l'absolution, pourvu qu'étant d'ailleurs suffisamment disposés à la recevoir, ils vivent conformément aux maximes de l'Evangile et aux principes de la foi.
Mais il n'en est pas de n.ême de ceux dont l'ignorance est coupable; car avant que de les absoudre, on doit les obliger à apprendre le symbole et l'oraison dominicale, et les y contraindre en leur imposant quelque peine pour punir leur négligence. Symbolumquod est signaculum fidei , dit un concile de Mayence assemblé en 813, et orationem dominicam discere semper admonennt sacei dotes populuih christianum; volumusque , ut disciplinant condiijnam habeant q d hœc discere negiigunt, sive in jejunio, site in alia casti~ gatione emendentur.
Cvs IV. Eleuthère, jeune prédicateur, faisant le panégyrique d'un saint du quatrième siècle, a l'ait entendre qu'on ne pouvait douter de sa béa'ilude sans tomber dans l'hérésie. Cléarque, qui était présent à son sermon, lui a souleiivi ie .Msi main que ri u
n'était de foi théologique ou divine, que ce que Dieu a révélé immédiatement à son Eglise. Or, a-t-il ajouté, Dieu n'a point révélé immédiatement à l'Eglise la béatitude de ce saint , puisque les théologiens enseignent que, depuis la mort des apôtres jusqu à la consommation des siècles, Dieu ne révèle rien immédiatement à l'Eg ise ; et qu'autrement nous pourrions croire, par la foi théologique , des vérités que les apôres n'ont pas crues par une telle foi : ce qui est contraire à la doctrine de saint Ambroise, etc. Eleulhère a répliqué à ce raisonnement, que si la béatitude du saint dont il s'agit n'était pas de foi théologique, il serait donc permis d'en douter : ce qu'il ne croyait pas qu'on pût faire sans péché. Lequel des deux est dans l'erreur?
R. Gléarque a tort : car on n'est obligé à croire de foi divine que les vérités que l'Eglise décide être contenues dans l'Ecriture et dans la tradition. 11 est néanmoins trèssûr qu'on ne peut sans erreur contester le culte des saints que l'Eglise propose aux fidèles. * Saint Thomas, que l'auteur aurait pu citer aussi b en que Petrus Aurelius , dit en deux mots, quodlib. 9, art. 10 : In Ecclesia non potest esse error damnabilis : sed hic esset error damnabilis, si veneraretur lanquam sanctus qui fuit, et mortuus est, petcator. M. Pontas ajoute judicieusement qu'il est fort à désirer que ceux qui se mêlent de prêcher ou d'enseigner les autres , n'avancent jamais que les choses dont ils sont parfaitement instruits.
Cas. V. Pascharius, faisant son premier prône sur la foi, a dit que la pratique de celte première vertu théologale était aussi nécessaire à ceux qui avaient l'usage de la raison que le baptême, cl en quelque sens davantage. Le seigneur du lieu l'a taxé de nouveauté. A-t-il raison?
H. Non, puisqu'absolument on peut se passer du baptême d'eau, et qu'on ne peut être sauvé sans la foi. De là ce mot de saint Bernard, epist. 77 : Salvator, cum diceret : Qui crediderit et baptizatus fueril , salvus erit, caule et vigilanter non repetiit : Qui vero baptizatus non fuerit; sed tantum : Qui vero non crediderit, condemnabitur; nimirum innuens solam interdum fidem sufficere ad salutem, et sine ipsa sufficere nihil.
Cas VI. Les ecclésiastiques de N. ont disputé sur le temps où un adulte est obligé à produire des actes de foi. Hiérothée a soutenu qu'il suffisait de faire des actes de foi des vérités qu'il faut croire explicitement en trois sortes de temps : 1° lorsqu'on est parvenu à l'usage de la raison, et qu'on est suffisamment instruit des choses révélées de Dieu, proposées par l'Eglise ; 2 quand on est dans un évident péril de mort; 3J lorsqu'on se trouve tenté contre la foi, et qu'on ne peut vaincre autrement la tentation. Philaïète est couvenu que le précepte de la foi oblige en ces trois temps : mais il ajoute
.qu'il oblige encore , tout au moins par accident, en plusieurs autres occasions. Le juste, a-t-il dit, vit de la foi : Justus autem ex fide vivit, Rom. xvn. Suffit-il donc, a-t-il ajouté, à un homme qui vit quarante ans, de mettre en pratique seulement deux ou trois fois en toute sa vie ce d'où dépend sa vie spirituelle, et par conséquent son salut? Que doit-on penser de celte difficulté?
R. Il faut faire des actes de foi dans les trois temps qu'Hiérothée a désignés, el de plus quand on y est obligé par accident. Or être obligé par accident à faire un acte de foi , c'est y être obligé parce qu'on ne peut bien s'acquitter autrement de quelque autre chose qu'on veut faire. C'est pourquoi 1° si l'on est obligé de faire un acte d'i spérauce ou de charité théologique, on est tenu de faire un acte de foi, parce que les actes d'espérance et de charité ne se peuvent faire si la foi actuelle ne les précède (1); 2° on est aussi obligé pour la même raison d'avoir une foi actuelle du sacrement qu'on veut recevoir; 3° quand on se trouve dans l'obligation de prier Dieu, puisqu'on ne peut invoquer sans la foi, suivant ces paroles de l'Apôtre, Rom. x : Quomodo ergo iniocabunt in quem non crediderunt? k" lorsqu'on se rencontre dans l'obligation de rendre un témoignage extérieur de sa foi : car si alors ce témoignage n'était accompagné d'une véritable foi intérieure, ce ne serait qu'une hypocrisie criminelle. * Voyez le Ve tome de ma Morale, p. 1, de fide, p. 343.
Cas VII. Durand croit véritablement tous les articles de la foi catholique; mais il a quelque doute sur celui de la transsubstantiation. Devient-il par là coupable d'un péché mortel contre la foi , el encourt-il par ce doute les censures de l'Eglise?
R. On suppose le faux, lorsqu'on dit que Du, and croit véritablement tous les articles de la foi catholique. Car puisque la foi est une vertu surnaturelle, par laquelle nous croyons en Dieu et à tout ce qu'il a révélé à son Eglise, sur l'assurance que nous avons qu'il ne peut m tromper ni être trompé , on ne peut pas dire que Durand ail une véritable foi, puisque sa foi est chancelante et accompagnée d'un doute volontaire , et par conséquent criminel. Dubius in fide infidelis est, dit une ancienne décrétale. D'où il suit que Durand, qui demeure volontairement dans le doute sur l'article de la transsubstantiation, se rend par là coupable de péché mortel. Cependant il n'encourt pas les censures, si son doute n'est qu'intérieur, parce que l'Eglise non judicat de occultis , ainsi que parle le concile de Trente. Mais s'il le manifeste au dehors cum perlinacia, comme dit Tolet, il encourt l'excommunication portée contre les hérétiques. Est autem pertinacia, ajoute cet auteur, quando homo scit, aut scire debuit et potuit, aliquid esse contrariuiH Scriptunv sancla-, aut ab Ecclesia dumnatum, et ei adkœret assensu.
(1) Faudra-t-il, toutes les fois qu'on dit : Mon Dieu, je vous aime de tout mon cœur, avoir dit actuellement: Uon Dieu, je crois que vous eut un seul Dieu en trois personnes, eic.
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Cas VIII. Bertarius , marchand, qui sait Bertarius ne doit donc avoir aucune liaison assez bien sa religion, mais qoi n'a jamais avec cet hérétique, sans une juste nécessité, fait d'autres études que ses humanités , loge et il doit au contraire l'éviter, suivant le avec un calviniste, qui ne cherche qu'à l'en- conseil de l'Apôtre, Tit. m, 10; et même les gager à disputer sur la réalité, la confession, ecclésiastiques qui re se sentent pas assez le purgatoire, etc. Bertarius, qui a beaucoup forts pour confondre un hérétique, ne doide bon sens et de lecture, dispute très-sou- vent pas s'exposer à disputer avec lui, puisvent et sans succès avec lui sur ces arti- que, selon saint Jérôme, il y en a qui par clés. Le peut-il sans péché? leurs sophismes les réduisent à ne pouvoir
R. Le zèle de Bertarius est indiscret, et il défendre la vérité: De hareticis manifestas est
s.'expose à affaiblir sa foi. Car, comme dit smsus, quod sophismatibus suis et arte dia-
Tertullien, I. Praeser. c. 15 : Hœrelici Scri- leclica scepe opprimant ecclesiasticos : in
pturas obtendunt , et har sua audacia stalim cap. v Oseae.
guosdam movent. In ipso vero conyressu (îr- — Suavcz, Lugo, les Salamanques, etc.,
mos quidem fatigant , infirmos capiunt , me- remarquent 1° que la décrétale d'Alexan-
dios cum scrupulo dimittunt. C'est pour cela dre III est abrogée dans les lieux où il y a
que les conciles et les pipes ont défendu, beaucoup d'hérétiques; 2' qu'un séculier
sous peine d'excommunication, aux laïques habile peut disputer avec un hérétique, et à
de disputer, soit en publie ou en particulier, plus forte raison le réfuler, quand il est à
avec les hérétiques sur les points qui con- présumer que cela servira, soit à l'héréti-
cernent la foi catholique. Jnhibemus , dit que, ce qui est rare, soit à confirmer les ca-
Alexandre IV, c. 2, de Hœret., ne cuiquam Iholiques, que les d scours du novateur
laicœ personœ liceat publiée ve! privatim de pourraient ébranler. Voyez mon cinquième
fide calholica disputai' e. Qui vero contra fe- vol., pag. nunc 418. cerit, excommunicationis laqueo innodetur.
Etes-vous instruit des vérités de la religion qu'il faut croire et savoir sous peine de péché mortel; des mystères de la Trinité, de l'Incarnation, de l'immortalité de l'âme, du paradis et de l'enfer, des"devoirs de votre état et de ce qui a rapport aux sacrements que vous devez recevoir?
Savez-vous du moins, quant à la substance et de manière à pouvoir répondre exactement sur chaque article si vous étiez interrogé, le symbole des apôtres, les commandements de Dieu et de l'église, l'oraison dominicale et même la salutation angélique? 11 est difficile que les personnes grossières les sachent bien, quant à la substance, si elles ne le» savent pas par cœur dans leur langage. II en est beaucoup qui ne récitent ces choses qu'en estropiant les paroles; ils ne comprennent presque rien à ce qu'ils disent. Quand on ne les comprend pas, c'est à peu près comme si on ne les savait pas du tout.
Avez-vous reçu l'absolution ignorant les principaux mystères de la foi? Ceux qui ignorent ces importantes vérités sont incapables d'absolution, dit saint Liguori avec le commun des théologiens. « Il suivrait de là , dit le pieux évêque de Bellcy, que toutes les absolutions données à ceux qui ignorent, même sans qu'il y ait de leur faute, ces vérités fondamentales, sont nulles, et qu'on doit faire renouveler toutes les confessions qu'ils ont faites pendant qu'ils étaient dans celle ignorance. «Cependant, avant d'en venir à fai»"e renouveler toutes ces confessions, il est à propos d'observer que dans un pays catholique ou le culte s'exerce publiquement, où l'on fait sans cesse le signe de la croix au nom de la sainte Trinité, où le signe augusle de notre rédemption se trouve à l'église, dans les maisons, dans les champs, souvent avec l'image de Jésus-Christ attaché à la croix , et dans un état propre à exciter l'attention ; dans un pays où l'on célèbre chaque année la mémoire de la naissance, de la mort et de la résurrection du Sauveur; où l'image de Marie tenant Jésus entre ses mains, et d'autres images représentant les diverses circonstances de sa vie sont à chaque instant sous les yeux; il est difficile qu'on puisse ignorer les grands myslères de la sainte Trinité ou de l'incarnation, de manière que les absolutions qu'on a reçues soient nulles : on peut certainement connaître et croire ces mystères sans être en état de les énoncer.
Il en est chez qui celle ignorance est involontaire; dans ce cas, !e pénitenl est plutôt incapable qu'indigne de l'absolution ; on doit l'instruire avant de la lui donner, s'il est encore capable d'instruction ; mais s'il en est incapable, le confesseur doit lui faire former des actes de foi, d'espérance et de charité, de contrition de ses péchés, cl l'absoudre s'il n'y a pas d'autre empêchement. C'est le sentiment de saint Liguori et même de la Méthode de direction. Benoît XIV fait'onserver qu'on peut quelquefois donner l'absolution à ceux qui ignorent l'oraison dominicale, le symbole des apôtres, les commandements de Dieu et de l'Eglise, les dispositions nécessaires aux sacrements qu'on doit recevoir, lorsqu'ils témoignent un regret sincère de leur ignorance et promettent de s'instruire à l'avenir. On pourrait aussi donner l'absolution à ceux qui, à raison de leur âge ou de la faiblesse de leur esprit, seraient dans l'impossibilité de les apprendre.
Avez-vous été indifférent, insouciant sur les vérités de la religion, nt» disant dans votre cœur ni oui ni non? Que vous ne daigniez pas vous informer des vérités qui n'influent eu rien sur vos destinées, par exemple, si c'est le soieil qui tourne autour de la terre, ou la terre autour du soleil, je le conçois; mais quand on vous dit qu en vivant comme vous vivez
vous tomberez p;mr toujours dans des feux, ne pas vous en inquiéter, c'est une stupide indifférence, c'est l'jnsjoq iance d'un homme ïvre'qui dort sur le penchant d'un abîme.
Avez-vousnégligé d'instruire ou de faire instruire dos vérités nécessaires au salut, ceux qui étaient à votre charge? Péché mortel, si la négligence es! grave. Les pères et mères et les maîtres qui n'ont pas soin de leurs entants et de leurs domestiques, qui !es Lis>ent vivre dans l'ignorance coupable des vérités de la religion, sont pires que des infidèles.
Avez-vous entretenu fies p nsées ou des doutes contre la foi, volontairement, y consentant de propos délibéré ? Péclié mortel. Si ce doute réel, volontaire, a pour objet quelque article de foi que vous saviez être déclaré tel pa^ l'Eglise, il y a ron-seulement pé hé mortel, mais de plus hérésie intérieure. Il est des personnes de piélé horriblement assaillies par res sortes de doutes ou de pensées ; si elles en ressentent de la peine, si elles ont de l'aversion pour l'erreur et de la crainte de Dieu, elles doivent se rassurer, regarder ces pensées comme involontaires, et un pur effet de l'imagination. Lorsqu'elles s'aperçoivent* de ces tentations, qu'elles fassent un acte de foi, elles triompheront et Dieu les récompensera.
Avez-vous refusé de croire quelques vérités décidées par l'Eglise , parce que vous ne les compreniez pas? avez-vous cherché à approfondir les mystères par une vaine curiosité? Dans les objets de la foi, ie pourquoi et le comment sont la source des hérésies. Dieu ne propose pas les mystères à l'examen de votre esprit, mais à votre soumission. Ils cesseraient d'être des mystères, s'ils pouvaient être compris: un mystère expliqué est un mystère anéanti. Partout dans la nature, <lans vous, hors de vous , ne rencontrez-vous pas des mystères également incompréhensibles?Qui devous oserait dire : Je n'y crois pas, parce que je ne les corn; rends pas? Alors personne n'aurait le droit d'être incrédule plus que les ignorants pour qui tout est mystère. Une princesse qui avait perdu la foi, eut un songe qui lut, selon l'expression de Bosquet, comme la première touche d'une providence miséricordieuse qui voulait la ramener à la vérité. Elle crut que marchant seule dans une forêt, elle y avait rencontré un aveugle dans une petite loge; elle s'approche pour lui demander s'il était aveugle de naissance ou s'il l'était devenu par quelque accident : il répondit qu'il était né aveugle. — Vous ne savez donc pas, reprit-elle, ce que c'est que ia lumière qui est si belle et si agréable, et le soleil qui a tant d'éclat et de beauté? — Je n'ai, dit-il, jamais jouide ce bel objet et je n'en puis concevoir aucune idée : je ne laisse pas de croire, continue-t-il, qu'il est d'une beauté ravissante. — L'avsugle parut alors changer de voix et de visage, et prenant un ton d'autorité : Mon exemple, dit-il, doit vous apprendre qu'il y a des choses excellentes et admirables qui échappent à noire vue et qui n'en sont ni moins vraies ni moins désirables, quoiqu'on ne puisse ni les comprendre ni les imaginer. La religion renferme des mystères, tant mieux. Si elle était sans mystères , elle porterait l'empreinte de l'homme, elle serait faite à sa mesure, elle me serait suspecte. Ses mystères sont incompréhensibles, tant mieux encore; c'est une preuve de plus de sa divinité. Car comment l'univers a-t-il pu les croire? Un homme se trouvant dans une société où l'on dé clamait contre les mystères, crut devoir prendre la parole et défendre sa foi : « Messieurs, dit-il, je ne vous demande qu'une chose et vous me l'accorderez facilement : convenez au moins qu'il est bien difficile de croire nos dogmes. » Ce ne fut qu'un cri : Difficile, dites impossible! Le jeune homme reprit : « Mais si nos mystères sont si incroyables, s'il est impossible de les croire, comment donc ont-ils été crus par toute U terre?» Atterrés par un raisonnement aussi simple, les esprits forts se turent, et l'on crut trouver du miracle dans un silence aussi subit.
Le Fils de Dieu a été mis en croix, s'écriait Terlullien : je le crois, cela est vrai, parce que vous le jugez impossible.
Avez-vous assisté aux assemblées, aux sermons, aux prières, aux pratiques d'un autre culte que celui de l'Eglise catholique? Péché mortel, s'il y a grand scandale et danger probable de perversion. Si c'est par curiosité, pour rire, et qu'il n'y ait ni scandale grave, ni danger de perdre la foi , péché véniel.
Avez-vous pris part aux cérémonies religieuses des hérétiques, au baptême des protestants, à la réception de leurs catéchumènes, à la célébration de ce qu'ils appellent la cène? En plusieurs endroits, dit saint Liguori , c'est défendu sous peine d'excommunication. Si c'est par légèreté, par curiosité, sans scandale, il peut n'y avoir aucun péché ; mais si cela se renouvelait souvent et qu'il y eût sc:mdale ou danger de perdre la foi, la faute serait griève.
On ne peut excuser d'une faute grave ceux qui , pour le mariage, $£ présentent devant un minisire notoirement hérétique ou schismalique, soit qu'ils l'aient déjà contracté auparavant/soit qu'ils se proposentde recourir ensuiie au ministère d'un prêtre catholique. N'importe que l'une des deux parties soit catholique et l'autre protestante. Pour ce qui regarde l'acte civil, on peut se présenter devant le magistrat, fût-il calviniste, juif ou mahométan. Servir de témoin pour ces sortes de mariages n'est qu'un acte politique qui n'a rien de contraire à la foi; il n'en serait pas de même silo mariage, se faisant «vaut un ministre protestant , devenait une cérémonie religieuse. Assister aux funérailles des hérétiques est plutôt un témoignage d'amitié qu'une action contre la loi. Il est difficile dans quelques diocèses de France qu'on le fasse sans scandale.
Avez-vous lu ou fait lire les livres des hérétiques, les ouvrages des \ ollaire, des llous-
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seau, des Diderot, des Volney, des Parny et autres de nos impies modernes? Tes avez-vous prêtés, vendus, retenus sans permission et sans les mettre sous clef? Si on s'expose par la lecture de tels livres au danger probable de per ire la foi, on pèche ordinairement mortellement en les lisant; il est même défendu sous peine d'excommunication ipso facto de lire. las ouvrages des hérétiques qui renferment quelque hérésie, ou qui, sans renfermer aucune hérésie, trailent de la religion. Quoique cette excommunication .e soil pas en vigueur dans la plupari des diocèses de France, les curés doivent prémunir les fidèles contre La lecture des livres des hérétiques, des novateurs et des impies qui attaquent la re igion dans ses fondements ou dans quelques-uns de ses dogmes. C'est avec ces ouvrages pernicieux que dans ces derniers temps on a perverti tant de chrétiens, inspiré à la jeineîse l'esprit d'incrédulité, soulevé toutes les passions contre la religion et ses ministres. « Ces deux hommes, disait l'infortuné Louis XVI en parlant de Voltaire et de Rousseau, ont perdu mon royaume. « Voltaire n'a pas vu tout ce qu'il a fait, disait Condorcet, mais il a fait ce que nous avons vu.
Avez-vous sans nécessité fréquenté des impies, des incrédules, des hommes qui Uennenî des propos contre la religion? Si par cette fréquentation vous vous exposez à perdre la foi, vous péchez mortellement.
Avez-vous repris, quand vous le deviez, ceux qui parlaient contre la religion? Arezvous applaudi ou paru applaudir, par respect humain ou par complaisance, à des couver • salions impies ? Si on est forcé de les entendre, on doit les désapprouver et les réfuter si on a assez de moyens. Quand une opposition ou une discussion ouverte doit plutôt nuire que profiter à la religion, la prudence demande qu'on garde le silence, en montrant toutefois la peine qu'on éprouve d'entendre de tels discours.
Avez-vous tenu vous-mêmes des propos contre la foi ? Avez-vous dit : 11 n'y a pas de Dieu, pas d'enfer; quand on est mort, tout est mort ? Dire qu'il n'y a pas de Dieu, c'est une fureur, un délire ; c'est la marque du cœur ie plus stupiùe, c'est une dégradation de la nature humaine. Dire qu'il n'y a pas d'enfer, que quand on est mort tout est mort, cet dire que Dieu n'est ni juste, ni saint, qu'il est moins parfait que l'homme.
Avez-vous dit que toutes les religions sont bonnes, qu'on peut se sauver dans les autres comme dans la nôtre ? Hérésie , blasphème, outrage fait à Jésus-Christ, il apportait aux hommes une doctrine nouvelle. Pouvait-il être indifférent aux diverses manières dont cile serait entendue, et les interprétations les plus opposées pouvaient-elles lui être également agréables ? Pouvait-il entrer dans l'esprit de sa mission de remplacer les cultes de l'idolâtrie par des sectes, des religions opposées entre elles et variables au gré des hommes ? Si toutes les religions sont bonnes, celle des juifs, celle des païens était bonne ; il n'était pas nécessaire que Jésus-Christ vînt les supprimer.
La raison et le bon sens nous disent que la religion doit venir du ciel. Tous les peup.es l'ont senti, le principe est incontestable. Or, puisqu'une religion n'est bonne qu'autant qu'elle vient de Dieu , les religions inventées par les hommes ne sont donc pas bonnes ; il ne peut donc pas y avoir deux religions bonnes.
Dieu ayant donné une religion aux hommes ne peut pas les laisser libres de l'adopter ou de la rejeter. Ce serait leur dire : Je vous donne des lois pour que vous les braviez, pou<* que vous les méprisiez, pour que vous vous moquiez de moi, si vous le trouvez bon.
Notre religion dit hautement que toutesles autres religions sont mau\ aises; dans ce jugement, ou elle a tort, ou elle a raison : si eilea raison, toutes les autres religions sont donc mauvaises, puisqu'elle le dit ; si elle a tort en le disant, elle est donc mauvaise elle-même, puisqu'elle se trompe, à moins que vous ne disiez que le mensonge est aussi bon que la vérité, et que Dieu aime autant l'un que l'autre. Blasphème ! absurdité !
Si toutes les religions sont bonnes, pourquoi vous conduisez-vous comme si elles étaient toutes mauvaises; pourquoi n'en pratiquez-vous aucune ? Pourquoi avez-vous attaqué , attaquez-vous encore la religion catholique avec tant d'intolérance ?
Si toutes les religions sont bonnes, vous pourrez donc changer de religion comme de pays et de climats. Vous pourrez être catholique à Rome, anglican à Londres, calviniste à Genève, musulman à Conslantinople, idolâtre à Pékin ; c'est-à-dire que vous pourrez jouer le rôle d'hypocrite, feindre de ne pas croire ce que vous croyez et d adorer ce que vous ne croyez pas. Idée du dix-neuvième siècle, qui outrage la raison autant que la divinité 1
Avez-vous dit qu'il n'est pas permis de changer de religion et qu'on doit rester dans la religion où l'on est né? C'est condamner le9 apôtres et Jésus-Christ lui-même d'avoir converti les juifs et les païens.
Avez-vous attaqué celte vérité : Hors de V Eglise point de salulï Maxime incontestable ! Mais tous les enfants baptisés selon le rite nécessaire, quoique baptisés non de l'Eglise , lui apparliennent ; s'ils meurent avant l'âge de raison, ils sont sauvés ; mais les adultes, c'est-à-direceux qui sont plus avancés en âge, s'ils se trompent de bonne foi, n'ont pas cessé d'appartenir à l'Eglise. Au jugement de Dieu, ils ne sont responsables que de leur mauvaise foi et de leur mauvaise action. Quant aux infidèles, ils seront plus ou moins rapprochés des enfants morts sans baptême , selon qu'ils l'auront plus ou moins mérité par leur conduite et leur bonne foi
Avezvousaccnséles catholiques d'intolérance, dedamnerles hérétiques, tandis queles héré-
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t ques, les protestants ne damnent personne? Oui, les catholiques sont intolérantscomme Jésus-Christ qui disait à la Samaritaine qu'elle était dans l'erreur, elle et tout son peuple, et
3 ne dans sa secte on ne pouvait parvenir au salut ; intolérants comme saint Pierre qui conamna Simon le magicien ; comme saint Paul qui condamna Alexandre ctHyménée ; comme saint Jean, qui condamna les hérétiques qui niaient l'Incarnation du Verbe 1 Ennemie inflexible de l'erreur, la religion catholique ne saurait s'allier avec aucune autre, non plu* que la vérité avec le mensonge. Sous ce rapport elle est exclusive, on peut l'appeler in tolérante ; mais son intolérance ne tombe que sur les mauvaises doctrines et non sur ceux qui les enseignent Elle veut au contraire que nous aimions tous les hommes, même ceux qui nous font du mal. Sous ce rapport, elle est de toutes les religions la plus tolérante ; mais sa tolérance ne regarde que les personnes. Une religion est-elle indifférente aux opinions qui la combattent, dites : Elle est fausse et bientôt elle sera détruite.
Les protestants ne condamnent pas les catholiques ! Il siéerait bien au mensonge de condamner la vérité. Les protestants, pour se tranquilliser dans leur erreur, ne disent-ils pas que toutes les religions sont bonnes ? De quel droit condamneraient-ils la nôtre ?
Le vrai catholique sait distinguer l'erreur toujours odieuse de celui qui s'égare; et lors même que les doctrines peuvent diviser les esprits, la charité doit unir tous les cœurs : telle est la doctrine catholique. Les guerres, les massacres, les autres excès qu'on loi attribue ne s >nt donc pas son ouvrage : au contraire, elle les condamne et les déplore.
Avez-vous dit que la confession est une invention des hommes ? Nommez donc cet inventeur ? Nous connaissons les auteurs de toutes les hérésies, de toutes les sectes ; nous savons les noms de tous ceux qui ont tenté de changer la croyance catholique ; or est-il une nouveauté , une invention qui dût avoir plus que la confession des suites importantes dans les croyances et les usages ? Et l'auteur de cette innovation resterait inconnu ! Ce-» pendant cherchez dans l'histoire ; dans quelle page lirez-vous : Uu tel a inventé la confession, et, quoiqu'elle vînt de lui, il a fait croire qu'elle venait de Dieu. ' En présence de combien de personnes avez-vous tenu ces propos ? Si c'est publiquement et sérieusement, c'est une hérésie.
Avez-vous rougi par crainte ou par respect humain d'être catholique?
Avez-vous feint de ne l'être pas et d'être sans religion ou hérétique?
Lâcheté indigne d'un homme 1 Celui qui est interrogé juridiquement sur la foi est obligé de la professer extérieurement, quand même il s'agirait de perdre la vie. Le silence ou la dissimulation en celte circonstance serait criminelle. Ma s celui qui est interrogé par un particulier n'est pas tenu de répondre, à moins que son silence, eu égard aux circonstances, ne fasse croire qu'il a renoncé à la foi et ne scandalise les fidèles.
Se cacher ou fuir en temps de persécution n'est point un péché contre la foi : c'est souvent un acte de prudence. 11 ne serait pas permis à un pasteur d'abandonner son troupeau, si sa présence était nécessaire pour le prémunir contre l'erreur.
Avez-vous renié votre foi ? Péché énorme! On renie la foi, 1* de vive voix ou par écrit, lorsqu'on rejette quelque vérité que l'on sait être définie par l'Eglise, ou lorsqu'on déclare qu'on n'est point catholique. 2Q Par action, quand on faitune action qui est regardée comme signe d'apostasie, commede pratiquer certaines cérémonies qui sont particulières à quelques hérétiques. 3* Par les choses dont on se sert : si, par exemple, on portait les vêtements ou d'autres signes auxquels on distingue les chrétiens des infidèles. Dans ces cas, on pécherait gravement contre la foi, lors même qu'on la conserverait intérieurement. Celui qui se trouvant dans un pays où il y a des hérétiques, userait d'aliments gras les jours d'abstinence, ne serait pas censé renoncer à sa foi. 1' pourrait même faire gras sans pécher, s'il avait lieu d'appréhender d'être reconnu pour catholique, quand il s'abstiendrait d'user de ces aliments gras, et d'être ensuite persécuté comme tel par les ennemis de la religion, par les hérétiques. Mais si c'était en haine de la religion qu'on voulût l'obliger à manger gras les jours défendus, il devrait plutôt consentir à la mort que de trahir sa foi.
Vous êtes-vous enrôlé dans quelques sociétés secrètes, sachant qu'elles étaient ennemies de la religion? Péché mortel. Plusieurs papes, entre autres Léon XII, ont excommunie les sociétés de francs-maçons et de carbonari. Voyez au mot Francs-maçons la bulle d excommunication de Clément XII et celle de Benoît XI Yr. Ces diverses bulles n'ayant pas été publiées en France, les francs-maçons n'y sont donc pas excommuniés. Tout prêtre peut les absoudre.
Pendant la révolution, avez-vous participé par votre présence, par votre consentement à ce qui se faisait contre la religion? Ne vous êtes-vous point réjoui, pensant que la religion serait détruite? Avez-vous désiré qu'elle le fût, et qu'il n'y eût plus ni confession, ni prêtres, ni autels?
Avez-vous passé un temps considérable sans faire des actes de foi? On est tenu de fa re des actes de foi, lu quand on a atteint l'usage de la raison ; 2° lorsqu'on est tenté contre la fo»; 3* lorsqu'on est obligé de professer extérieurement sa foi; 4° quand on est en danger de mort; 5* de temps en temps pondant la vie. 11 serait difficile d'excuser de péché celui qui passerait un mois sans faire aucun acte de foi ni explicite, ni implicite. C'est de quoi se rendent coupables ceux qui passent des mois entiers sans faire aucun acte de religion.
On est encore, mais indirectement, olilige de faire des actes de foi, au moins implicitement, quand on se trouve dans le cas de faire des actes qui supposent la foi, comme la réception
FONDATEURS
Nous entendons ici par fondateur celui qui a fondé quelque maison religieuse, quelque hôpital, ou quelque bénéfice, et qui y a établi un fonds pour la subsistance de ceux qui doivent occuper celle maison religieuse ou des pauvres qui seront reçus dans cet hôpital. Dans les premiers siècles on ne parlait point de fondateurs parce que les revenus étaient plutôt des subsides qui étaient emp'oyés pour faire subsister les pauvres, que de véritables biens. Aussi n'était-il besoin d'aucune solennité pour les consacrer à l'Eglise, puisqu'ils n'étaient pas fixes et que les lois de l'empire ne permettaient pas aux chrétiens de posséder des fonds; en sorte que l'Eglise n'a joui d'aucunes possessions jusqu'au temps de Constantin, dans le quatrième siècle, lorsque cet empereur permit aux églises de posséder des biens immeubles et de recevoir des héritages.
Ce fut donc dans ce temps-là que les Eglises commencèrent à être dotées aussi bien que les temples des païens, parce qu'on ne considéra plus les assemblées des chrétiens comme des conventicules. L'empereur Constantin leur accorda de grands privilèges et permit à chacun de leur donner des fonds de toutes sortes de possessions. Il voulut même qu'elles héritassent des biens des martyrs, des confesseurs, de ceux qui étaient morts dans leur exil, quand les véritables héritiers ne paraissaient point. Mais l'Eglise, dit saint Jérôme, en devenant plus puissante et plus riche sous les princes chrétiens, n'en devint que moins vertueuse. Saint Chrysostome parle fort au long de l'état pitoyable des évoques et des autres ecclésiastiques depuis que l'Eglise eut des terres et des biens fixes, parce qu'ils abandonnaient leurs fonctions pour vendre leur blé, leur vin, et pour avoir soin de leurs métairies, outre qu'ils passaient une partie de leur temps à plaider. Il souhaite de voir l'Eglise dans l'état où elle était du temps des apôtres, lorsqu'elle ne jouissait que des aumônes et des •offrandes des fidèles.
Ces fondateurs devinrent si considérables dans l'Eglise, qu'ils acquirent le droit de patron et qu'ils présentaient eux-mêmes aux bénéfices qu'eux ou leurs prédécesseurs avaient fondés. De là vint l'origine des patronages, qui ont beaucoup dérogé à l'ancien droit des évêques, de qui dépendaient absolument et sans aucune restriction toutes les églises de leurs diocèses. Ainsi l'on appelait patrons d'une église ceux qui l'avaient fondée ou dotée. De sorte qu'il pouvait y avoir plusieurs patrons d'une même église pour différents bienfaits dont cette église était redevable à différentes personnes. Tout cela donnait aux fondateurs un droit qu'on appelait droit de patronage, en vertu duquel ils jouissaient de plusieurs .honneurs et de plusieurs privilèges.
FONDATIONS
Lorsque les princes et les empereurs eurent embrassé le christianisme, on donna librement aux églises des biens et des revenus, d'où l'on vit naître dans les clercs un extrême désir de les multiplier; et ceux mêmes qui avaient les meilleures intentions ne furent pas exempts de ces défauts : car voyant que l'emploi de ces biens en fondations tournait à la gloire de Dieu et à l'utilité commune, ils concluaient que plus l'Eglise aurait de fonds, mieux iraient les choses. Mais il est arrivé que les fondations multipliées ont multiplié les offices et les charges d'une église aux quelles on n'a satisfait qu'avec beaucoup de nonchalance. « Les fondations trop facilement acceptées par les corps, dit un auteur célèbre de ce siècle, et trop chargées par les fondateurs, ont altéré cette sage mesure qu'il faut garder entre les prières publiques et l'attention qu'on y doit apporter. L'avarice des deux côtés s'est souvent couverte du manteau de la religion ; elle a voulu vendre ses aumônes et mettre à prix ses prières; et la charité a été souvent contrainte de céder la place à son ennemie qui en avait emprunté les apparences et qui a inspiré aux fondateurs le dessein de ne rien «donner gratuitement, et aux Eglises celui de ne rien refuser. »
Cas I. Catherine, qui a fondé une commu- celte demoiselle se consacrât a sa communauté où elle ne veut pour sœurs que des nauté pour tout le temps qu'elle avait à yimaîtresses capables d'apprendre des métiers vre, qu'elle laissa à sa communauté mille aux pauvres filles de la paroisse, sachant francs par son testament afin d'assurer la •qu'une demoiselle dans le monde s'appli- subsistance de la demoiselle. Après la mort >quait avec beaucoup de zèle au salut des de la fondatrice, la nouvelle supérieure fit filles et à la conservation de leur honneur, indirectement connaître qu'elle lui ferait et voyant que Dieu bénissait ses travaux et plaisir de se retirer, et que si elle y consenique la dite demoiselle était fort désintéres- tait, elle lui ferait une pension prise sur son sée, la demanda pour entrerdans sa commu- bien, à laquelle elle s'engagea seulement de mauté. Le curé qui était supérieur de cette parole. Celte somme a toujours été bien communauté en fut aussi bien aise, et témoi- payée jusqu'à la mort de la directrice, la décria même à sa mère qu'il voulait qu'elle moiselle s'élant retirée et l'appliquant a de demeurât constamment dans la dite commu- bonnes œuvres pour le service de la paroisse, natale. Les frères héritiers de la dame directrice
Caiherine fondatrice souhaitait si fort que refusent de continuer la pension. La couatnu-
naaté dans ce cas n'est-elle pas tenue en justice de recevoir celle qui élait sortie?
R. Si le dessein de la dame fondatrice a été, lorsqu'elle a choisi la demoiselle en question pour la mettre dans la communauté qu'elle avait fondée, qu'elle y demeurât le reste de ses jours, on n'a pas pu l'en faire sortir sans lui assurer d'un autre côlé de quoi subsister, à moins qu'elle n'eût mérité par sa mauvaise conduite d'être renvoyée; ce que l'on ne suppose pas.
En effet la supérieure dont il est parlé dans l'exposé, ayant engagé la demoiselle à sortir de ladite communauté, était bien persuadée de l'obligation qu'il y avait de pourvoir à sa subsistance puisqu'elle lui assure une pension viagère : si dans cette occa-ion elle a agi en qualité de directrice, la communauté serait obligée de continuer ladite pension ; si elle a agi comme particulière, ses héritiers seraient obligés de payer ladite pension.
II y a donc obligation de faire rentrer ladite demoiselle dans la communauté dont il s'agit pour y passer le reste de ses jours ; autrement de lui continuer sa pension viagère faite par la dame directrice et qui doit être payée soit par la communaulé, si it par les héritiers de la directrice, s'il est certain que ladite dame ait voulu constituer la pension sur son bien
Cas II. On demande si un évêque a le droit de changer une fondation avantageuse au public pour un autre bien qui n'est ni si grand en soi, ni si utile à l'Eglise. Exemple:
II y a dans une ville un monastère de religieuses dont l'institut est de nourrir et d'instruire plusieurs pauvres petites filles jusqu'à ce qu'elles puissent gagner leur vie par le travail, après quoi on les place et on en prend d'autres. Comme cela fait beaucoup de bien dans le pays, un ecclésiastique a fondé quatre places pour quatre nouvelles converties pauvres que ces religieuses doivent nourrir et instruire jusqu'à ce qu'on leur ait trouvé condition. Ce sont les termes du testament, qui porte que ces filles doivent être pauvres suivant l'institut de la maison. Les religieuses ont toujours reçu celles qu'on leur a voulu donner de cette qualité ; mais depuis trois ou quatre ans il ne s'en est point présenté, et elles ont rempli leurs places en prenant de pauvres filles à l'ordinaire. On en pourrait trouver présentement qui auraient les qualités de la fondation; mais on demande si on ne pourrait pas prendre deux de ces places pour servir de dot à une pauvre demoiselle, nouvelle convertie, qui a vocation pour être religieuse, en s'engageant de remettre la fondation dans son premier état après sa mort? Les héritiers du fondateur et les exécuteurs de son testament sont prêts à y consentir, pourvu que cela se puisse; mais il se trouve des personnes qui ne croient pas qu'il soit permis de faire un tel changement dans une fondation si importante et si avantageuse au public.
Leurs raisons sont : 1° Que les testaments doivent être inviolablement exécutés, lors-
qu'ils n'ordonnent rien que de raisonnable.
"2° Quand l'évêque pourrait changer un testament, il ne le pouirait faire que pour un plus grand bien. Or on ne voit pas que faire une seule fille religieuse soit un plus grand bien que d'élever plus d'une vingtaine de filles qui répandraient partout l'éducation chrétienne qu'elles auraient reçue dans ce monastère; car on pourrait en élever plus de vingt pendant la vie de cette religieuse qui est très-jeune.
3* Il y a à craindre que ce changement ne donne lieu à rendre perpétuelle la place de cetle religieuse.
4° Le bruit de ce changement a déjà refroidi la piété de quelques personnes qui avaient dessein de fonder, comme ce bon ecclésiastique, des places pour nourrir et instruire d'autres petites filles, selon l'institut de cette maison, mais qui craignent qu'on n'exécute pas mieux leur testament que celui du fondateur dont il s'agit.
On demande donc si l'évêque peut prendre pour la dot de cette religieuse deux des quatre places fondées pour nourrir et instruire de nouvelles catholiques?
Si les exécuteurs testamentaires et les héritiers du fondateur et les religieuses peuvent en conscience consentir à ce changement ?
R. La fondation dont il est parlé dans l'exposé doit être exécutée conformément à l'intention du fondateur, et on ne doit pas la changer en une autre œuvre tant qu'on pourra trouver de pauvres filles qui soient de la qualité marquée dans la fondation.
Les raisons sont : 1" La volonté du fondateur; car ii est peimis à une personne qui donne son bien pour une fondation de se proposer tel objet de charité et d'y mettre telle condition qu'elle veut, pourvu qu'il n'y ait rien de contraire aux bonnes mœurs. Dans l'esprit du concile de Trente, pour changer une fondation, il faut que la cause soit juste et nécessaire. Or, dans le cas proposé, la volonté du fondateur est certaine, la fin en est bonne : c'est pour élever quatre pauvres filles nouvelles converties; rien n'oblige à destiner le revenu de cetle fondation à un autre usage, dès qu'on peut trouver de nouvelles converties. 11 ne paraît pas enlin que ce soit même un plus grand bien de l'employer à une demoiselle qui veut être religieuse.
±- La bonne loi demande qu'on observe exactement les conditions d'une fondation quand on les a acceptées.
3° Il est de l'intérêt et de l'utilité publique et important pour l'Eglise qu'on ne change rien aux fondations, pour exciler les fidèles à lui faire du bien. 11 suit de tout ce que nous venons de dire que l'évêque ne peut point prendre deux des places fondées pour en doter une fille qui veut être religieuse. Les exécuteurs testamentaires et les héritiers du fondateur no doivent point consentir à ce changement; et les religieuses qui sont chargées de choisir les filles nouvelles converties, comme on le suppose, doivent faire de trèshumbles remontrances à l'évêque sur les raisons couleuues dans ce mémoire.
FON
Cas III. Dans une église cathédrale, il y a un revenu employé en distributions qu'on donne à tous ceux qui assistent à certaines messes qu'on chante Ions les jours pnur les défunts. Ce revenu est eompové de plusieurs fondations faites en différents temps. 'L'administration de ces biens est commise à des syndics tirés du corps des chanoines. Quoiqu'il y ait quelques-unes de ces fondations dont les fonds subsistent encore en leur entier, il y en a d'autres dont le fonds est tellement diminué que le revenu n'est pas suffisant pour payer les distributions. Il y en a même dont les fonds sont entièrement perdus, soit par la négligence des administrateurs, soit par le malheur des temps. Cela supposé., on demande :
1° Si on peut réduire les services des fondations dont !e fonds est diminué de moitié, et comment on doit faire cette réduction ?
2° Si on peut entièrement abolir le service de celles dont le fonds est entièrement perdu?
3° Enfin, si en cas qu'on puisse faire quelques réductions, les vicaires généraux, pendant la vacance du siège épiscopal, ont droit de la faire, ou s'il faut attendre que l'évêque nommé ail ses bulies?
R. Il faut distinguer lesdites fondations. 1° On ne peut loucher à celles qui sont aussi anciennes que l'église, parce qu'elles sont privilégiées et qu'il serait difficile de faire voir que le revenu en soit beaucoup diminué et qu'il ne sulfit plus pour en acquitter les charges. A l'égard des fondations postérieures, le concile de Trente permet de les réduire selon que l'évêque le jugera à propos en gardant les formalités nécessaires; car on ne peut déterminer jusqu'où cette réduction doit aller que par une exacte connaissauce du fonds qui reste.
2e On peut cesser d'acquitter les charges des fondations dont il n'y a plus de fonds. Mais si ce b en s'éait perdu par la mauvaise administration de ceux que le chapitre y aurait commis , ces administrateurs seraient tenus de le restituer, et à leur défaut, le chapitre y serait obligé, parce qu'il doit répondre des officiers qu'il nomme pour gouverner les revenus de l'église, en veillant sur leur conduite, leur faisant rendre compte et remplissant tous les devoirs de tuteurs chargés du bien des pauvres.
3° Les vicaires capitulaires, le siège vacant , ne sont pas capables de faire celte réduction au profit de leur propre église, bien qu'ils le puissent faire en faveur des autres églises du diocèse, d'autant qu'ils seraient suspects de favoriser dans leur propre cause une église dont ils sont membres. Il faut donc attendre que l'évêque ait obtenu ses bulles.
Cas IV. En 1740, Pierre et sa femme fondèrent un couvent de religieuses; ils leur donnèrent aussi des terres : le contrat porte que la supérieure de ce couvent sera toujours une religieuse de la famille des fondateurs, lanl qu'il s'en trouvera de capables dans la maison. Les fondateurs se retiennent encore une chapelle dans l'église du monastère. Ils
obligent en troisième lieu le monastère de faire direà perpétui ié tous les jours une messe basse à leur intention.
Les héritiers des fondateurs ont intenté action contre les religieuses, pour retirer de leurs mains la terre, avec restitution des fruits.
Les supérieures de ce couvent ayant toujours été de la famille des fondateurs ont prêté à leurs enfants et héritiers des sommes considérables pour lesquelles la supérieure à son tour peut intenter plusieurs procès; c'est ce qui leur fait proposer un accommodement.
La supérieure est fort portée à accepter cet accommodement pour plusieurs raisons. 1° Pour donner la paix à sa communauté non-seulement au dehors, mais aussi au dedans, les filles se divisant au sujet du procès et de l'accommodement.
2° Quoique le gain de sa cause paraisse infaillible à toutes les personnes de pratique, néanmoins il faudra faire de grands frais qui pourront ruiner sa communauté, déjà fort gênée.
Enfin elle voudrait bien ne donner à sa famille aucun sujet de se plaindre d'elle et ne pas ruiner ses parents en leur redemandant à la rigueur tout ce qu'ils doivent à sa maison.
D'un autre côlé, comme l'accommodement paraît fort désavaniageux, elle supplie messieurs les docteurs de donner leur résolution sur les difficultés suivantes :
Elle demande : 1° Si elle peut abandonner à ses parents les sommes que la maison leur a prêtées et qui sont provenues des dots de quelques religieuses qu'elle a reçues ou des épargnes du couvent? Ne sont-elles pas un fonds du couvent dont elle ne peut disposer?
2° Si elle peut leur laisser les deux cents francs de rente qui lui furent donnés pour sa dot et dont ils doivent vingt années ?
3° Si elle peut encore abandonner cent francs de rente qu'elle a légués au couvent par son testament?
k° Si elle peut abandonner les autres sommes qui sont dues par sa famille pour des pensions qui n'ont point été payées.'
5° Enfin, si les quittant de sommes si considérables, elle ne peut pas les priver des avantages stipulés dans la fondation pour la famille des fondateurs, qui seront abondamment récompensés par l'accommodement de tout ce qu'ils ont avancé pour la maison? Ne peut-elle pas leur ôter le titre de fondateurs, le droit de chapelle et la messe de tous les jours qui doit se dire à perpétuité, attendu que les religieuses n'ont accepté des condilions si onéreuses qu'en faveur de la fondation ?
R. La supérieure et les religieuses dont il s'agit devant se considérer comme ayant seulement l'administration des biens de leur maison, ne doivent agir dans celte occasion que pour l'intérêt et l'avantagedu monastère; elles doivent donc consulter leurs droits et s'en faire éclaircir avec le plus de soin qu'elles le pourront. La supérieure et les religieuses doivent se dépouiller dans cette occasion da
toutes considérations de la chair et da sang pour défendre les biens de l'église dont elles n'ont que l'administration, et faire ce qu'un bon père de famille ferait s'il se trouvait en pareille occasion. Si on le jugeait nécessaire, elles pourraient disposer des fonds du monastère avec la permission du supérieur et l'autorisation légale.
Quant à la proposition d'ôter le titre et les avantages acquis aux fondateurs pour dédommager la maison des sommes qu'elle remettrait, on est d'avis que ce droit ne cesse pas par ces sortes de traités, qu'il a été acquis par la fondation, et qu'ainsi on peut le regarder comme un droit inaliénable. Les religieuses ne peuvent jamais être quittes de ce droit que par une pure, simple et gratuite renonciation qu'en feraient leurs parties ; sans néanmoins préjudicier en quoi que ce soit à ce qui doit tourner à l'avantage de ceux qui ont effectivement fondé.
Nous remarquerons avec Catellan que lorsque les fonds assigné* par le fondateur pour la rétribution du service qu'il ordonne ne sont pas suffisants à le faire, l'usage est de recourir à l'ordinaire pour en demander la réduction. Cette demande n'a jamais éprouvé de difficultés dans le cas où les fonds dépéris rapportent moins de revenus qu'ils n'en rapportaient auparavant, ou bien dans le cas où la somme annuelle léguée, quoique toujours la même, a diminué de valeur par une plus grande abondance de numéraire, dans le cas enfin où le fonds qui a été donné, suffisant au service, est devenu insuffisant par le cas fortuit et le laps de temps.
Une privation momentanée [des revenus d'une fondation occasionnée par une grêle ou un ouragan n'autorise pas à suspendre l'acquit d'une fondation : ce sont des accidents que la fabrique a dû prévoir lorsqu'elle a accepté la fondation.
Il arrive quelquefois qu'on ne trouve aucune trace de l'existence de la dotation primitive de certaines fondations. Il est possible que le capital ait été employé en décorations ou réparations utiles. ;Si ces faits étaient constatés, il n'y aurait pas de difficulté : la fabrique doit acquitter les charges, puisqu'elle a profilé du capital donné en représentation. Mais lorsqu'on ignore quel a été l'emploi primitif de la somme léguée ou ce qu'elle est devenue à l'époque d'un remboursement connu, on examine alors si le service a toujours été fait ; s'il n'a pas cessé, c'est une présomption que l'emploi ou le remploi a cédé au profit de la fabrique, et la fabrique ne doit pas être reçue en ce cas dans sa demande en réduction.
Le service d'une fondation ne doit être ni réduit ni supprimé par la seule raison que l'autel ou l'église auxquels la fondation était attachée sont détruits ou supprimés. La fondation doit être acquittée à uu autel et dans Une église déterminée par l'évêque.
Les anciennes fondations périrent dans la révolution de 93 : mais dans le concordat il fut stipulé que le gouvernement prendrait
des mesures pour que les catholiques français pussent faire des fondations en faveur des églises.
Cas V. Titia, n'ayant point d'enfants, a institué son frère son héritier particulier; elle ordonne que le surplusde son bien, consistant en contrats de rente et en héritage, sera régi par un receveur à gage et que le revenu sera employé : 1° à marier et doter de pauvres filles pour les empêcher de tomber dans le désordre; 2° à faire apprendre des métiers à de pauvres enfants de l'un et de l'autre sexe de sa ville natale. Depuis le décès de la testatrice, arrivé il y a trente ans, sa volonté a été fidèlement exécutée et avec une si grande économie que le fonds s'est beaucoup augmenté.
Dans la même ville se trouve un hôpital qui n'est destiné que pour les malades et dont les revenus sont très-médiocres ; on prétend en faire un hôpital général où tous les pauvres mendiants seront renfermés; et pour avoir de quoi le faire subsister, on propose d'y unir les biens laissés par Titia pour doter de pauvres filles et faire apprendre des métiers à de pauvres enfants de l'un et de l'autre sexe
On demande si on peut en conscience et par l'autorité de l'évêque faire une telle union et changer la destination des biens laissés par Titia, et ôter à ses héritiers et aux magistrats du lieu le choix qu'ils ont d'après la volonté de la lestatricede nommer les filles et les enfants qui doivent profiter de la fondation lorsqu'ils se marient.
R. L'évêque a le droit de changer ce qui a été destiné pour cause pie par un testamment et de l'appliquer à quelque chose de meilleur. Le concile de Trente donne aux évêques pour les autoriser dans ce changement la qualité de députés du sainl-siége. Et comme dans le cas présent il s'agit d'une fondation exécutée selon la volonté de la testatrice, il paraît que le changement qu'on propose ne doit être ni consenti par l'évêque, ni procuré par d'autres personnes; car il semble qu'il est plus avantageux au puhlic et à l'église de laisser les choses comme elles sont, que de les changer pour établir un hôpital général qui ne pourra se charger d'exécuter les intentions de Titia. D'ailleurs il ne paraît pas qu'il y ait moins de perfection à procurer aux pauvres le moyen de gagner leur vie et de marier des filles qui pourraient se perdre par l'indigence qu'à fonder un hôpital. Il est encore à craindre que les fidèles ne se portent pas si facilement à faire des fondolionsquand ils verront qu'on change des destinations aussi favorables que celles dont il s'agit et qu'on a si peu d'égard aux plus saintes intentions des testateurs. Nous pensons donc qu'on ne peut en conscience changer le testament de Titia. Si cependant l'évêque juge qu'il sera plus de la gloire de Diou de priver les fidèles de l'avantage qu'ils ont tiré jusqu'à présent de la fondation de Titia et d'en appliquer les revenus à l'hôpital général paice qu'on y fera subsister uu
FONTS BAPTISMAUX
Dans chaque église paroissiale ou autre en possession d'administrer le sacrement de baptême, il doit y avoir des fonls baptismaux. Ils seront placés ordina rement au bas de l'église ou dans une d<>s chapelles les plus proches de la porte. On entretiendra ce lieu dans la plus grande propreté, et les fonts seront si bien couverts qu'il n'y puisse entrer ni poussière ni ordure. Ils seront fermés d'une clef que les curés ou vicaires garderont avec soin, ou qui sera déposée dans une armoire dont ils auront seuls la disposition. Les fonts seront surmontés d'un dais. Le lieu où ils seront doit être fermé ou au moins environné d'une balustrade de hauteur convenable et fermant à clef. Il doit y avoir un tableau représentant le baptême de Notre-Seigneur.
Le vaisseau destiné à contenir les eaux baptismales, bénites selon le rite prescrit, doit être d'étain ou de plomb, avec un couvercle de même matière fermant bien exactement ; ou s'il est de cuivre, il sera étamé intérieurement de crainte qu ils ne s'y amasse du vert-degris ou d'autre crasse qui corrompe l'eau
Les fonts baptismaux doivent être d'une matière solide, comme de pierre dure ou de marbre, élevés de terre au moins de trois pieds, creusés en forme de cuve et divisés, s'il est possil * sera vira
pratiquer une piscine dans les fonts, on aura du moins un bassin, d'une capacité convenable qui serve au même usage, et alors on versera cette eau, qui ne doit jamais retomber dans les fonts, dans la piscine de l'église.
On ne doit point mettre ordinairement les vases des saintes huiles dans le baptistère, mais on doit pratiquer dans la chapelle des fonts, une petite armoire fermant à clef pour les y conserver. Dans cette armoire seront, avec les vaisseaux des saintes huiles, sur différentes tablettes toutes les "choses qui servent au baptême.
FORMALITÉS POUR LA VALIDITÉ DES CONTRATS
Est-on obligé en conscience d'exécuter un contrat qui n'est pas revêtu des formalités voulues par la loi sous peine de nullité ?
Les contrats prohibés par la loi comme contraires aux bonnes mœurs ou au bien public, sont nuls et n'obligent point en conscience. 11 en est de même des contrats faits par des personnes que la loi déclare incapables de contracter. Ainsi une vente simulée, une donation frauduleuse de la part du père ou de la mère d'un enfant naturel, adultérin, incestueux, est radicalement nulle, et n'oblige pas en conscience. Si la nullité d'un pareil acte n'était pas pour le for intérieur autant que pour le for extérieur, le législateur qui veut empêcher des actes contraires au bien public ou aux bonnes mœurs n'atteindrait pas son bute
Quant aux contrats autorisés parla loi, mais frappés par elle de nullité lorsqu'ils ne sont pas revêtus des formalités qu'elle prescrit, les sentiments sont grandement partagés.
Les uns prétendent qu'ils sont nuls et n'obligent pas plus au for de la conscience qu'au for extérieur. D'autres en aussi grand nombre, distinguant l'obligation naturelle de l'obligation civile, nefont tomber lanullitéque sur la seconde, sur Pacleetnon surla convention, car les formalités dans les contrats ne sont exigées que pour en prouver l'existence et en assurer l'exécution. Un grand nombi e de jurisconsultes embrassent celteopinion : «Le code, dit Toullier, ne met point la forme des contrais au nombre des conditions essentielles pour la validité des conventions. La forme des contrats appartient à la manière de prouver leur existence et non pas à l'essence des conventions considérées en elle-mêmes. La validité dans la convention est indépendante de la validité de l'acte, de son authenticité, et même de l'existence de tout acte. »
« Le consentement des parties , dit Merlin, forme l'essence des contrats; mais ce sont les formalités qui les accompagnent qui en assurent l'exécution. C'est par la société que les contrats deviennent efficaces et qu'ils foi ment des obligations réelles, c'est-à-dire auxquelles on ne peut échapper. Il ne faut pas croire cependant que l'obligation réside dans les formalités auxquelles on assujettit souvent les conventions. »
<' Le droit civil, dit Jaubert , n'intervient que pour les formes : elies sont tutélaires, nécessaires ; mais elles ne se rapportent qu'à l'action civile. La véritable bace de l'obligation est toujours dans la conscience des contractants. »
« Ce sentiment, dit Mgr Gousset, nous paraît plus probable que le premier; cependant parce que ce n'est qu'une opinion probable, nous pensons qu'on ne doit point inquiéter au for intérieur, celui qui ferait casser uu coutrat, un acte de donation, par exemple, «ornme n'étant pas revêtu de toutes les formalités prescrites par la loi civile sons peine de nullité. Il ne faudrait pas non plus inquiéter celui qui, par suite de l'exécution de ce contrat, serait en possession de la chose qui en est l'objet. Le code civil même se déclare en faveur de cette possession. » « Une femme mariée, dit Jaubert, qui ne^Seut s'obl-içer civilement sans l'autorisation de son mari ou de la justice, est pourtant responsable eu-
vers sa conscience de l'inexécution de son engagement. Si donc un regret immoral la portait à vouloir répéter ce qu'elle a payé, sous prétexte qu'elle n'aurait pu être civilement contrainte, le magistrat la repousserait, en lui rappelant qu'elle a satisfait à une obligation naturelle. Il en serait de même d'une obligation contractée par un mineur, sans les formes voulues par la loi, et qui aurait été volontairement payée au temps de sa majorité.
Les théologiens distinguaient autrefois les formalités substantielles el non substantielles. Selon eux, une formalité substantielle venant à manquer, le contrat était nul en conscience, mais il était valide s'il ne s'agissait que d'une formalité non substantielle. Cette distinction qui présentait de grandes difficultés dans la pratique est aujourd'hui sans fondement d'après le code civil. De là la différence des raisonnements des anciens ou des modernes théologiens ; la nullité des contrats dépourvus des formalités prescriles n'est pas suffisamment établie pour le for de la conscience par le code civil ; lorsqu'il y a quelque doute sur le vrai sens d'une loi, on doit consulter ceux qui en sont naturellement les interprètes; or presque tous les jurisconsultes disent que les contrats qui n'ont rien de contraire au bien public ou aux bonnes mœurs, ne laissent pas que d'obliger naturellement et en conscience, quoique nuls devant la loi civile par défaut de formalités : c'est sur ce principe que se sont fondés messeigneurs Bouvier et Gousset.
M. Carrière, après avoir exposé les divers sentiments de nos modernes théologiens, Vernier, Receveur, Logerot, Rousselot, Brocard, se résume, et, prenant un sentiment contraire à celui de messeigneurs Bouvier et Gousset, affirme comme plus probable qu'un testament imparlait est nul eu conscience et même avant la sentence du juge. Mais il admet un tempérament qui lui paraît conforme à l'intention du législateur. 11 est certain, dit-il, qu'une donation ou un testament, tant nul soit-il par le défaut des formalités requises, peut être ratifié par l'héritier du donateur ou du testateur; si cet héritier, connaissant la nullité de la donation, ne profite p;is de son droit, le légataire pourra rester parfaitement tranquille, à plus forte raison s'il exécute la donation ou le testament. Or le légataire, généralement parlant, peut présumer que l'héritier connaît cette nullité, parce qu'en choses de ce genre on apporte une grande diligence. Il n'y aurait donc de difficulté que dans le cas où le légataire serait certain moralement de l'ignorance ou de l'erreur de l'héritier naturel, ce qui arrive assez rarement. Et dans ce cas, le légataire peut encore rester tranquille, pourvu que par ruse ou par d'autres moyens injustes il ne cache pas la nullité de la donation ou du testament, parce que chacun doit faire attention à ses droits : si l'héritier naturel ne les connaît pas, ce n'est qu'à lui qu'il peut en attribuer la faute. Si un mourant pour assurer les dispositions de son testament, faisait promettre à son héritier naturel de ne pas les contester, quand même il se trouverait quelque nullité capable de les anéantir, celte promesse ne rendrait pas valide un acte que les lois anéantissent ; autrement ce serait un moyen d'éluder les sages règlements que les lois ont faits sur cette matière. Il faut avouer néanmoins qu'il peut se rencontrer des circonstances où celte promesse serait obligatoire ; celle, par exemple, où le testateur disposé à faire les changements nécessaires dans son testament pour suppléer aux formalités qui lui manquent, ne s'abstiendrait de le faire qu'en conséquence de la parole que lui donne son héritier.
« Il est aussi des dispositions si justes, dit l'auteur des Conférences d'Angers, et si raisonnables, que si un mourant, inquiet sur le sort de son testament, venait à les recommander à son héritier et que celui-ci lui promît d'y avoir égard, quelque chose qui arrivât, nous ne voyons pas comment il pourrait en conscience se défendre d'une pareille promesse, justement demandée, justement donnée, juftement acceptée, dès qu'il ne s'agit de rien que les lois défendent, d'aucune espèce de disposition qui fasse passer des dons et des libéralités à des personnes que les lois en déclarent incapables. Une pareille promesse, il est vrai, ne donnerait aucune action en justice; aussi n'est-ce point en qualité d'acte de dernière volonté du défunt qu'elle peut obliger, mais comme un engagement volontaire pris par l'héritier. Il ne produit point d'obligation civile, mais il en peut naître une obligation naturelle fondée sur la fidélité que tout homme de probité doit à sa parole, dès que ce qu'où a promis est raisonnable et ne contredit en rien les lois. »
FORME DES SACREMENTS
Ces expressions de forme et de matière ne se trouvent point employées par les anciens, mais elles répondent parfaitement à leurs idées, et d'ailleurs elles ont été consacrées dans le concile de Florence. La forme est ce qui annonce plus clairement l'effet, ce qui détermine la matière à être un sacrement; et elle consiste ordinairement dans des paroles que le ministre prononce. Que Jésus-Christ ait déterminé la forme de tous les sacrements, ou, comme le veulent quelques dorteurs, qu'il ail réglé d'une manière plus générale la forme ( l la matière de plusieurs sacrements et qu'il en ait prescrit seulement la substance, laisaut à l'Eglise la liberté de les fixer plus particulièrement, il est toujours certain que ces d.ux parties du rite extérieur forment l'essence du sacrement, en sorte que si fuius des deux est supprimée ou altérée, il n'y a point de sacrement. Tout changement dans le rite essentiel no, ère pas toujours la nullité du sacrement; il faut que ce changement soit Bssent cl et porte >ur la substance même île la matière ou de la forme. Un changement qui ne serait qu accidentel ne pourrait pas produire un pareil effet.
Dans la forme ou regarde le changement comme essentiel, lorsque les paroles n'expri-
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ment pins le même sens que celui qu'elles doivent avoir par l'institulion de Jésus-Christ, ou lorsque ce sens est altéré ; comme si, en prononçant les paroles du baptême, on omettait le nom de quoiqu'une des personnes divines, ou si on en substituait un autre. Ou sent que ce serait un sacrilège de faire, de propos délibéré, de tels changements qui rendraient les sacrements nuls. La négligence ou l'ignorance en celte matière ne seraient point des excuses légitimes. Un changement, morne accidentel, quoique incapable de nuire à la substance du sacrement, serait coupable. Tel serait le retranchement de ces mots dans les paroles de la consécration : novi et œterni testamenti; tel serait encore l'usage que l'on ferait de la langue vulgaire dans l'administration publique des sacrements
Un prêtre pécherait grièvement si, pouvant assurer le sacrement par le choix d'une forme certaine, il en employait une douteuse; alors il ferait injure à 1 institution' de J.-C, il blesserait l'honneur dû aux sacrements et compromettrait le salut des âmes. En tout temps, en tout lieu, en toute circonstance, le ministre doit se souvenir qu'il ne lui est pas permis d'abandonner le certain pour s'attacher à des opinions probables. Ainsi l'ont positivement décidé Innocent XI et l'assemblée du clergé de France de 1700, en censurant la proposition suivante : Non est illicitum in sacramentis conferendis sequi opinionem probabilem de valore sacramenti, relicta tutiori.
L'usage de la forme conditionnelle par rapport au baptême est assez ancien dans l'Eglise et assez généralement adopté pour devoir être suivi, mais pour les autres sacrements il ne paraît pas que cette pratique soit assez établie pour qu'on doive s'y conformer. Une condition apposée à la forme d'un sacrement est une addition trop grave pour qu'un ministre doive la faire de son chef. Ainsi, celui qui doute que le sujet ait reçu un sacrement autre que le baptême, ou qui a des doutes sur la validité de l'administration, doit commencer par réitérer le sacrement, parce que dans l'incertitude, il faut se déterminer pour le bi n spirituel de l'homme; mais il n'usera point de la forme conditionnelle. Il suffit qu'il ait l'intention de ne conférer le sacrement que sous condition. Voyez Absolution conditionsnelle.
FORME DES DONATIONS ENTRE-VIFS
Tous actes portant donation entre-vifs seront passés devant notaires, dans la forme ordinaire des contrats; et il en restera minute sous peine de nullité. C'est l'art. 931 du code civil qui est ainsi conçu. Mais, dit Toullier, ces donations sont nulles dans ce sens que le donataire n'a pas d'action pour contraindre le donateur à les exécuter.
Suivant la jurisprudence actuelle, les donations déguisées sous la forme d'un contrat onéreux, de vente, par exemple, sont valables entre personnes qui ne sont pas frappées de l'incapacité de contracter et lorsqu'elles n'ont rien de contraire aux lois. « Toutes les fois, dit Grenier, que des conventions sont contenues dans un acte revêtu des formes légales, et par conséquent obligatoire, on ne peut en demander la nullité, quelques preuves que l'on offre, sur le fondement que l'acte contient une donation déguisée. C'est qu'on ne peut pas supposer qu'on ait agi frauduleusement lorsqu'on pouvait donner à l'acle le caractère qu'on aurait voulu choisir. Il suffit, pour l'exécution de l'acte, qu'il ait les formes exigées par la loi pour la validité des actes de la nature de celui qui a été fait. Les parties ont pu faire indirectement et sans fraude ce que la loi leur eût permis de faire directement. Ce n'est plus le cas de dire qu'on ne peut faire une libéralité que par donation ou testament, parce qu'il ne s'agit plus d'un acte de l'une ou de l'autre de ces deux espèces, et que les formalités prescrites pour ces sortes d'actes deviennent étrangères à celui qui contient ios engagements dont l'exécution est réclamée.
Tous actes, dit d'Aguesseau, et non pas toutes donations entre-vifs, seront passés devant notaire. Le législateur n'apas voulu déciderqu'il soitnécessaire,pourla validitéd'unedonation entre-vifs, que la convention soit rédigée par écrit; mais seulement que, d<*ns le cas où on la rédigerait, l'acte serait passé par-devant notaire avec toutes les formalités prescrites, sous peine de nullité. Les jurisconsultes modernes font la même remarque sur l'article 931. Les formalités prescrites à l'article 931 ne sont exigées, dit Duranton, que pour les actes portant donation.
FORME DES PAUVRES La forme des pauvres, ou in forma pauperum, est la forme dans laquelle on expédie eo cour de Rome les dispenses de mariage entre personnes qui sont parentes en degré prohibé, lorsque les personnes ne sont point en état de payer les droits accoutumés. Comme celle faveur que la charité chrétienne doit toujours entretenir dans la chancellerie donnait lieu à des abus qui blessaient la justice, Corradus nous apprend qu'on a exi»é, comme une condition de ceux qui y prétendent, qu'il joignissent la qualité de misérable à celle de pauvre : le mot de misérable signifie ici quelque chose de plus que celui de pauvre, puisqu'on peut appeler pauvre non-seulement celui qui n'a pas de quoi vivre, mais encore qui manque des choses convenables à son état. L'usage présent de la cour de Rome est d'accorder des dispenses in forma pauperum à des gens qui n ont point de biens en fonds ou qui n'en ont que pour vivre selon leur naissance. Si cela est vrai, la dispense est valide; si cela est faux, elle est nuUe et subreptice.
FORNICATION
Le mot fornication qui se prend souvent dans l'Ecriture pour l'idolâtrie et pour les autres
vœu ou par l'ordre sacré, c'est un sacrilège; si enfin ils sont parents oh alliés, c'est un inceste. Le clergé de France condamna, en 1700, cette indigne proposition ■ Tarn clarum videtur, fornicationem secundum se nullam involvere malitiam, et solum esse malam, quia interdicta, ut contrarium omnino rationi dissonum esse videatur.
Censura. Doctrina hœc scandalosa est, perniciosa, castarum et piarum aurium offensiva, et erronea.
messe de mariage, et qu'autrement elle soit diffamée ?
H. 1° Si Adélaïde savait l'inégalité qui était entre Tétradius et elle, ou qu'elle ait pu facilement connaître [qu'il la voulait tromper par ses fausses promesses, elle doit s'imputer à elle-même le déshonneur qui lui est arrivé par sa faute, et Tétradius n'est pas obligé de l'épouser, parce qu'elle n'a pas réellement été trompée, mais fait semblant de l'être. Il est cependant tenu de réparer le tort qu'il lui a fait, secundum suam facultatem et mulieris indigcntiam, comme parle saint Antonin , soit par un supplément de dot, qui rende sa condition égale à celle où elle se trouvait avant qu'il l'eût corrompue, soit en lui procurant le moyen d'entrer en religion, si elle y consent. 2° Si Adélaïde ignorait la condition supérieure de Tétradius, et qu'elle ait cru de bonne foi qu'en consentant à sa volonté il l'épouserait, il est tenu de l'épouser, ou tout au moins de la doter conformément à son état; en sorte qu'elle puisse sans peine trouver un parti aussi sortable à sa condition qu'elle l'eût pu trouver auparavant. Nous croyons que ce second moyen est suffisant pour l'acquitter dans le for de la conscience, sans que dans la rigueur il soit obligé de l'épouser. La raison est, 1° que la justice commutative ne demande qu'une réparation du dommage qui a été causé Or, si l'on obligeait un magistrat, par exemple, à épouser sa servante, la réparation surpasserait de beaucoup le tort qu'il lui aurait fait : l'honneur d'un homme constitué en dignité, ou d'ailleurs puissant en noblesse ou en bien, étant sans doute plus estimable que celui d'une fille de basse naissance ; 2* que selon toutes les apparences, un tel mariage ne pourrait avoir que de très-fâcheuses suites; la haine, le mépris de toute une famille qui ne pourrait souffrir une telle alliance, etc.
— La première partie de cette décision n'est pas bien claire. Une fille qui fait semblant d'être trompée, sans l'être en effet, consent très-librement à sa perle. Or, scienti et consentienti non fit injuria. Mais ce qu'on ne doit pas à laûlle on le doit aux parents, lesquels n'ont pas consenti à l'injure qui leur a été faite. Voy. la dernière édition demonTraiîé de la Justice, part, m, chap. 2, n. 170, et seq. Cas IV. Gédouin, ayant corrompu Anne par de fausses promesses de mariage, vont bieu réparer l'injure qu'il lui a l'ai lu eu
Cas I. Bertaud, ayant corrompu Pauline par de fausses promesses d'argent, et par des instances très-importunes et violentes, est-il obligé à l'épouser, étant tous deux d'une égale condition; ou au moins à la doter, le péché étant connu de tout le voisinage, quoiqu'il ne lui ait fait aucune promesse de mariage ?
R. Comme les instances importunes et violentes ne s'entendent pas de celles dont une honnête fille peut aisément se défendre, mais de celles qui, étant accompagnées de dol ou de crainte, diminuent notablement la liberté et tiennent eu quelque manière de la contrainte, nous estimons que Bertaud, qui adjoint la fraude à ses instances violentes pour corrompre Pauline, est obligé de l'épouser, pour réparer l'injure qu'il lui a faite et le scandale qui en est arrivé; ou qu'au moins, s'il a quelque juste cause qui le dispense de cette obligation, il est tenu de la doter et de réparer par là le tort qu'il lui a fait : en sorte qu'au moyen de la dot qu'il lui donnera, elle puisse trouver un parti aussi avantageux que celui qu'elle eût trouvé étant vierge. C'est le sentiment de saint Antonin et de Tolet qui le prouve solidement, 1. v, c. 21, etc.
•Cas IL Léopold a corrompu, sous de fausses promesses de mariage, Cécile, dont la réputation était intacte. Est-il obligé de l'épouser, l'un et l'autre étant d'une condition égale?
R. Il y est obligé, 1° à cause du scandale qu'il lui a causé et du dommage qu'elle en souffre; car il n'y a point de meilleur moyen de réparer l'un et l'autre qu'en épousant cette fille qu'il a déshonorée et trompée, et qui ne veut point accepter d'autre réparation ; 2' parce que, selon la justice commutative, le corrupteur est tenu de donner son consentement et son corps, en acceptant celui de la personne qu'il corrompt; car c'est là proprement le contrat, do, ut facias, qui, ayant été accompli de la part de Cécile, doit l'être aussi de la part de Léopold, et de; la même manière qu'il l'a été de la part de cette fille.
— Cette seconde preuve souffre de la difficulté en elle-même.
Cas 111. Tétradius, homme de qualité ou constitué en dignité, a corrompu par fraude Adélaïde qui est roturière et pauvre. Est-il obligé, nonobstant l'inégalité do conditionne l'épouser, s'il a péché avec clic sous pro-
l'épousant ; mais Anne refuse de l'épouser, et veut qu'il la répare par une somme d'argent comptant. A quoi est-il obligé devant Dieu?
R. 1° Si Anne est noble, et que Gédouin soit d'une condition beaucoup inférieure, il est tenu de réparer par une somme d'argent l'injure qu'il a faite à Anne, et le dommage qu'il lui a causé en la déshonorant, et elle n'est pas obligée d'accepter l'offre qu'il lui fait de l'épouser; puisque par un tel mariage elle ajouterait un nouveau déshonneur à celui qu'elle a déjà reçu.
2° S'ils sont d'une condition égale, Anne, qui refuse l'offre du mariage, n'a plus droit de prétendre à aucune autre réparation selon cette règle 66, in 6 : Cum non stat per eum ad quem perlinet, quominus conditio impleatur, haberi débet perinde ac si impleta fuisset. Et certes pourquoi obligerait-on Gédouin à subir une autre peine que celle à laquelle il s'est engagé du consentement exprès d'Anne, qui s'en est d'abord contentée, sans en exiger d'autres?
— Cette preuve de la seconde partie de la décision combat la première. Anne n'a demandé qu'à être mariée à Gédouin, qu'elle savait être roturier-. Pourquoi veutelle qu'il la dote au lieu de l'épouser?
Cas V. Théogène pèche avec Suzanne, sous la promesse qu'il lui fait de l'épouser, sans en avoir aucune intention. Suzanne de son côté s'efforce de tromper Théogène, en lui faisant accroire faussement qu'elle est riche, ou qu'elle est vierge, quoiqu'il reconnaisse dans la suite le contraire. Suzanne devient enceinte : Théogène est-il obligé de l'épouser dans l'une ou l'autre de ces circonstances?
R. Quoiqu'il semble qu'en ce cas il y a une compensation de fraude : Cum paria delieta mutua compensatione tollantur, cap. 6, de Adult., etc., il est néanmoins de la justice que, Suzanne demeurant diffamée, Théogène répare le tort qu'il lui a fait sous la fausse promesse de mariage; car quoiqu'elle ne fût pas vierge quand il a péché avec elle, son premier péché était secret, et c'est Théogène seul qui lui a fait perdre sa réputation par le péché qu'il a commis avec elle. Il est donc tenu de le réparer, autant qu'il est en son pouvoir, et selon le jugement d'un homme prudent. C'est le sentiment de Navarre, c. 16. Man. n. 19.
Cas VI. Calistrate, ayant fait un vœu simple de religion ou de chasteté perpétuelle, a péché avec Justine scus promesse de mariage, accompagnée de violence ou de dol, est-il obligé de l'épouser nonobstant son vœu, aGn de réparer le déshonneur qu'il lui a causé?
— Le vœu de religion est ici assez déplacé : il n'y a point d'ordre qui voulût recevoir un homme dans le cas où est Calistrate, et il y en a où sa profession serait nulle. Mais sans entrer dans cette discussion, le parti le plus sûr est d'obtenir dispense. El je cro s que l'évéque peut la donner pour le mariage, parce qu'il est
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douteux si de pareils vœux ne sont pas suspendus par le changement considérable qui est survenu en la personne de Calistrate, et que les savants sont fort partagés là-dessus. Voy. mon ik* vol., ch. 3, a num. 386, et remarquez avec Pontas que si Justine avait connu le vœu de Calistrate, il ne serait pas tenu de l'épouser; puisque sachant bien, que sa promesse ne pouvait être sincère, ni valide, elle aurait voulu être trompée. Cas VII. Brigide, ayant fait un vœu de virginité et de chasteté perpétuelle, s'est laissé séduire par les fausses promesses de Jean, avec qui elle a péché. Jean, qui savait son vœu, est-il obligé de l'épouser ou de lui procurer par une somme d'argent un mariage sortable à sa condition?
R. Jean n'est obligé ni à l'un ni à l'autre. Car quoique Rrigide ait perdu sa virginité, elle ne laisse pas de demeurer obligée à la continence à l'avenir. Néanmoins, si ello est devenue enceinte ou diffamée par le crime qu'elle a commis par la séduction de Jean, il est obligé de réparer le dommage qu'il lui a causé, de quelque nature qu'il soit.
— Ne pourrait-il pas être obligé de l'épouser après qu'elle aurait obtenu dispense, en cas que la mauvaise habitude qu'ello aurait contractée lui rendît le mariage nécessaire? C'est un accident qu'il a pu prévoir.
Cas VIII. Angilbert, acolyte et chanoine, a promis mariage à Clémence, avec une sincère volonté de l'épouser. Il a ensuite péché avec elle en conséquence de sa promesse : est-il tenu de quitter son bénéfice, et de renoncer à l'état ecclésiastique, où il a toujours cru être appelé, pour épouser Clémence?
R. Oui : car il est obligé par justice d'accomplir sa promesse; d'autant plus que s'il y manquait, Clémence demeurerait déshonorée. D'ailleurs un tel homme n'est pas propre pour l'Eglise, dont les ministres doivent mener une vie chaste et sans reproche. Si néanmoins Clémence voulait bien la déchargerde son obligation, moyennant une somme d'argent, il pourrait en ce cas se dispenser de l'épouser; et il n'y serait pas même tenu, s'il y avait quelque raison importante qui fît présumer qu'elle a bien voulu être trompée, comme si par exemple il était d'une naissance illustre et qu'elle ne fût qu'une simple paysanne.
Cas IX. Cécile a été corrompuo par Léopold, par violence ou par fraude; mais le crime est occulte et ne la peut empêcher de se marier aussi avantageusement que s'il n'était point arrivé. Léopold est-il néanmoins obligé de l'épouser dans ce cas, ou au moins de la doter?
R. S'il n'avait usé, ni de dol, ni de violence, il ne serait obligé à rien, parce que Scienti et consenlienti non fit injuria net/ne dolus. Mais puisque, comme on le suppose, Cécile a été ou violentée ou séduite par Léopold, il ne peut s'exemper ni devant Dieu„ ni devant les hommes, de l'épouser.
I SI
r,7i DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 972
— Quand même Cécile aurait trouvé un R. Si Henri avait fait une sincère péniaussi bon parti qu'elle le pouvait espérer, tence des péchés qu'il avait commis avant son corrupteur paraîtrait encore obligé à sa démence, et qu'il eût pris toutes les préquelque dédommagement , parce qu'il est cautions nécessaires pour éviter d'y retooiloujours vrai qu'il lui a fait une injure per- ber, ses rechutes dans la démence ne sont sonnelle et naturelle qui mérited'êtreréparée. pas de nouveaux péchés, parce qu'elles ne
Cas X. Henri, étant tombé plusieurs fois sont volontaires ni en elles-mêmes, ni dans
depuis six mois dans le péché avec sa ser- leur cause. Mais s'il n'a rien fait de tout
vante et étant ensuite devenu entièrement cela, comme il y a beaucoup d'apparence,
insensé, a continué de commettre le même ce sont autant de nouveaux crimes, lien est
crime avec elle , s'est-il rendu autant de de lui comme d'un homme qui , sachant par
fois coupable de péché mortel qu'il y est expérience que quand il est ivre, il a cou-
relombé depuis sa démence? Ou peut -on tume de proférer des blasphèmes, ne laisse
l'en excuser, parce qu'il n'avait pas le li- pas de continuer à s'enivrer, bre usage de la raison ?
FOSSE
Un décret du 23 prairial an XII contient sur les inhumations les dispositions suivantes : « Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée; chaque fosse qui sera ouverte aura un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur, sur huit décimètres de largeur, et sera ensuite remplie de terre bien foulée. Les fosses seront distantes les unes des autres de trois à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres à la tête et aux pieds. Pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses, l'ouverture
faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture. »
FOSSÉ
Tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens, s'il n'y a titre du contraire. Il y a marque de non-mitoyenneté lorsque la levée ou le rejet de la terre se trouve d'un côté seulement du fossé. Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui du côté duquel le rejet se trouve. Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs; chaque propriétaire peut forcer l'autre à contribuer aux frais nécessaires d'entretien.
FRANC ET QUITTE
La clause franc et quitte est une convention par laquelle les parents de l'un des futurs conjoints, son tuteur ou tout autre, se rendent garants qu'il n'a pas de dettes au moment du mariage. Cette clause n'a aucun effet à l'égard des tiers, créanciers du conjoint déclaré franc et quitte. Elle oblige seulement les garants, dans le cas où il existerait des dettes antérieures au mariage, à dédommager l'autre partie du tort que l'acquittement de ces dettes a pu- lui occasionner. Si la communauté est poursuivie pour les dettes de l'un des époux déclaré par contrat franc et quitte de toutes dettes antérieures au mariage, le conjoint a droit à une indemnité qui se prend soit sur la part de communauté revenant à l'époux débiteur, soit sur les biens personnels dudit époux; et en cas d'insuffisance, cette indemnité peut être poursuivie par voie de garantie contre le père , la mère , l'ascendant ou le tuteur qui l'auraient déclaré franc et quitte ; ceux-ci donc ne sont que caution; le conjoint déclaré franc et quitte est le principal obligé.
FRANCS-MAÇONS
Vous ne savez, monsieur, si vous pouvez Celui qui résiste aux puissances, dit saint admettre aux sacrements un de vos parois- Paul, résiste à l'ordre de Dieu. Qui potestati siensv, honnête homme d'ailleurs, parce qu'il resistit, Dei ordinationi resislii. Or, les lois de est franc-maçon, qu'il assiste aux loges, et l'Etat défendent les assemblées de francsque, charmé' de cette belle association, il maçons, et elles ont eu plusieurs fois leur veut y enrôler son fils. 11 faut que vous exécution sur cet article d'uue manière éclan'ayez pas lu une délibération de six doc- tante; et c'est avec raison. Tous attroupeteurs deSorbonne, qui parut en 1745, avec ments clandestins et sans autorité, surtout le sceau de l'autorité publique. Je vous l'en- de gens qui se lient par des serments, ne, voie sans y rien changer ; il n'y a que du doivent point être tolérés. Sous le nom de bien à répandre des pièces qui peuvent être francs-maçons, des malintentionnés pourde quelque utilité. Voici comme y parlent ront teuir* des convenlicules séditieux, et ces messieurs tramer contre l'Etat.
La société des frey-maçons ou des francs- L'autorité ecclésiastique vient ici à l'apmaçons est illégitime par plusieurs en- pui do la puissance séculière. Le saint-père a droits. défendu les assemblées de francs-maçons,
L Un sujet ne peut pas, sans péché, s'a- sous peine d'excommunication, gréger à une société défendue par le prince. 11. Des chrétiens ne peuvent pas s'enga-
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ger, par serment, comme font les francsmaçons, à tenir secret ce qui se passe dans leurs assemblées, et à ne s'en ouvrir à personne, non pas même à ceux qui sont préposés à l'administration de la police dans un Etat. Le prince et les magistrats ont droit de connaître tout ce qui se fait dans un royaume par plusieurs personnes réunies dans quelque Heu. Chargés d'empêcher tout le mal qui peut se commettre dans la société civile, ils ont droit d'interroger des personnes assemblées sur ce qu'elles font. Refuser de leur répondre étant interrogé , c'est désobéir aux puissances. C'est donc encore un plus grand mal de s'engager, par serment, à celte désobéissance formelle, qui renterme un mépris de l'autorité établie de Dieu.
D'ailleur6 , ou ce qui se fait chez les francs-maçons est innocent ou il est mauvais. S'il s'y fait de mauvaises choses, les francs-maçons sont condamnés par cela seul, et le serment qu'ils font de ne révéler rien de ce qui se passe chez eux est une profanation très-criminelle du serment, qui de sa nature est une chose sainte et un acte trèsrespectable de religion, et qui dans l'hypothèse est employé à couvrir des crimes. Que si tout ce qui se fait dans ces assemblées est innocent, sous quel prétexté s'engage-t-on à n'en jamais rendre compte, même aux supérieurs? Or, un serment fait sans aucune nécessité ni aucune utilité est encore un péché grief condamné par le deuxième commandement du Décalogue : Tu ne prendras pas le nom de Dieu en vain.
Si ce serment est criminel par rapport à son objet, il est téméraire par rapport à la personne qui le fait, et par conséquent trèsblâmable par cette nouvelle raison. Les francs-maçons, en entrant dans la société, s'engagent par serment au secret, avant que de savoir, ni de près ni de loin, de quoi il s'agit , quelles sont les pratiques de la compagnie, ce qui dans la suite des temps pourrait s'y faire et s'y introduire de nouveau. La prudence chrétienne, ni une conscience timorée ne permettront jamais de se lier par serment à une chose qui pourrait être mauvaise et criminelle par l'événement , comme de garder le secret sur des objets qui seraient contre le bien de la religion et de l'Etal : la probité toute seule y répugne. Jamais homme d'honneur n'a fait un serment vague, sans savoir ce qu'on lui fait jurer.
III. Il se répand différents bruits de ces assemblées. Suivant ces bruits, les assemblées de francs-maçons ont des pratiques iépréhensibles, peu convenables au respect ilû aux choses saintes, superstitieuses, scandaleuses même par le mélange du sacré et du comique, telles que sont celles-ci, que rapporte le livre intitulé : Le Secret des Francs-Maçons, imprimé en 1744. Etre introduit les yeux bandés et le genou droit nu ; être dépouillé de tout ce qu'on peut avoir sur soi de métal, boucles, boutons, bagues , boîtes , etc. ; être promené trois fois, les yeux toujours bandés, autour d'un espace où sont dessinées par terre les deux
colonnes du temple de Salomon , avec la première lettre de leurs noms , Jakin et Booz, c'est-à-dire un J et un B; êlre présenté à l'assemblée des frères, tous revêtus du tablier blanc, et armés de la truelle, comme des gens dévoués à rebâtir un jour le temple de Salomon; être interrogé par le président fort sérieusement sur sa vocation, savoir si on croit l'avoir ; voir devant soi le livre du saint Evangile, ouvert et placé sur un siège; et le reste de la cérémonie ridiculement sérieuse, laquelle se termine comme toutes les assemblées des frères, par un repas où on ne se propose que de se bien réjouir, où l'on boit différentes santés, entre autros celles de la franc-maçonne, c'est-àdire de la femme du nouveau reçu , de sa bonne amie, s'il n'est pas marié ; et cela accompagné de chansons à boire. Munis d'un rouge-bord Jouissons des plaisirs de lavie, etc. Je demande qu'est-ce que les colonnes mystérieuses du temple auguste et sacré de l'ancienne loi ont affaire ici , et encore plus le livre adorable de l'Evangile, au milieu de tout ce cérémonial comique et superstitieux, de ces chansons bachiques, de ces rasades profanes, de ces santés à double entente? Voici maintenant la réflexion qui se présente naturellement sur ces récits qui se sont répandus. Soit que ces bruits soient vrais, soit qu'ils soient faux, des chrétiens, sur le compte desquels ils courent, sont tenus, en conscience de lever le scandale qui tombe sur eux aux yeux du public. Comme la religion prononce malheur contre quiconque est cause de scandale, les francsmaçons, s'ils n'ont pas entièrement déposé le personnage de chrétiens , doivent se justifier de toutes ces choses qu'on débile à leur sujet, et ne pas laisser le public prévenu qu'ils ont des pratiques irrégulières, superstitieuses, etc. A plus forle raison ceux qui ne sont pas agrégés ne doivent point entrer dans l'association, tant que ces soupçons subsistent.
Ceci est encore bien plus vrai sur un article qui paraît certain et qui est avoué par les francs-maçons, savoir : que le serment qui s'y fait de garder le secret emporte la peine de mort, si on le viole. Voici la formule du serment telle qu'el'e est imprimée dans le livre que j'ai cité, et telle qu'elle est rapportée par quelques bons chrétiens qui ont cru devoir consulter d: s doclenrs , dans le doute où ils étaient, s'ils n'avaient point offensé Dieu en prêtant ce serment. A l'entendre, il fait frémir. En cas d'infraction, je permets que ma langue soit arrachée, que mon cœur soit déchiré, mon corps brûlé et réduit en cendres :>our êlre jetés au vent, afin qu'il n'en soit plus parlé parmi les hommes. Ainsi, Dieu me soit en aide et ce saint Evangile. Ici l'iniquité n'est point équivoque, elle saute aux yeux. Carde qui cette société tiendraitelle le droit de punir de mort les infracteurs du secret? Est-ce de Dieu? 11 n'a point parLé à ces messieurs, et ne leur a point donné une mission extraordinaire. Est-ce du prince? Rien loin de les autoriser dans cette préten-
tion exorbitante, il a interdit leurs associations. Serait-ce du particulier qui est reçu, et qui, en faisant le serment, acquiesce à la peine de mort, et donne droit par là à l'ordre de le mettre à mort? Mais qui ne sait que nul particulier n'a droit sur sa propre vie, ni pour se l'ôter , ni pour donner pouvoir à un autre de la lai ôter?
Ceci doit suffire pour montrer par combien d'endroits la société des francs-maçons est illégitime et interdite à tous bons chrétiens.
Ce ne serait pas une bonne défense que de dire que l'objet de celte confraternité est louable, savoir : d'assister dans l'occasion tous les frères sans distinction d'état et de condition; de donner des secours et d'argent et de bons offices à tous ceux qui se font connaître pour être de la compagnie, par le mot du guet qui esl convenu, ou quelque signal manuel , pectoral , comme s'expriment ces messieurs.
On leur répond que l'objet, quelque bon qu'il soit en lui-même, ne peut pas rendre bonne une société d'ailleurs vicieuse et réprouvée par les bonnes règles. Les sociétés de Catilina et de Cartouche ( qu'on me passe ces exemples, je ne prétends pas presser la comparaison ) comportaient un semblable engagement de services et d'assistances réciproques ; cependant elles ne changeaient pas pour cela de nature; elles demeuraient toujours ce qu'elles étaient en elles-mêmes. D'ailleurs, d'où peut venir cette idée de s'associer particulièrement dans cette vue? On conçoit bien pourquoi des, membres d'une société particulière formée pour un objet déterminé , telle qu'un corps de marchands, etc., s'engageront à s'assister réciproquement dans leurs besoins. On doit davantage à ceux avec qui on a des liens plus étroits. Mais qu'il se forme une association de gens inconnus les uns aux autres, dont le but soit uniquement de se secourir, c'est ce qui n'est pas fondé en raison. Voici pourquoi: La société que forment entre eux tous les chrétiens suffit tonte seule pour remplir cet objet de charité. Tout chrétien esl obligé d'assister son semblable toutes les fois qu'il le peut et que l'occasion s'en présente. Ainsi, par rapport à cette vue spécieuse de charité qu'allèguent les francs-maçons, on peut dire que leur société est inutile : elle est de trop.
Mais est-il bien vrai que ce soit là vraiment la fin et le but de cette association? On le dit bien, et on peut le croire d'un grand nombre de ceux qui y entrent. Mais tomme on ne connaît point les premiers patriarches de cette confédération, ne pourrait-on pas craindre que de leur part l'intention ne fût pas si innocente? Les déistes, les esprits forts, les gens sans religion, se sont multipliés dans ces derniers temps à un point qui fait gémir. Qui sait si de telles gens n'ont point quelque part à cet établissement? Ayant une fois cimenté cette association sous de beaux prétextes, ils pourront bien dans la suite faire couler dans l'âme des frères le poison
de leurs détestables principes. Ce qui confirme ce soupçon, c'est cette circonstance particulière, que tous ceux qui croient en Jésus-Christ, de quelque secte qu'ils soient, peuvent être admis d'ans la compagnie : ce qui suppose au moins qu'on adopte le lolérantisme, c'est-à-dire la lolérance de toutes les religions.
De toutes ces réflexions il en résulte qu'on ne doit ni s'agréger, ni demeurer dans cette société.
Délibéré à Paris par les docteurs consultés.
Il est surprenant que ces messieurs n'aient pas plus fait valoir le décret que Clément XII avait donné sur celte matière en 1738, et que le savant pape Benoît XIV rappela tout entier et conGrma en 1751. Voici ce qu'il y a d'essentiel dans l'un et dans l'autre.
« Sane (dit le premier de ces deux pontifes, dans sa bulle In eminenti) vel ipso rumore publico nobis innotuit, longe iateque progredi alque in dies invalescere nonnullas societates, sectas, conventus, collectiones, a<jgregaliones, seu ccnvenlicula, vulgo,
de Liberi Muratori, seu Francs-Maçons
in quibus cujuscumque religionis et sectaB homines, affectaia quadam contenti honestatis naturalis specie, arcto a,que ac impervio fœdere secundum leges et statuta sibi condila invicem consociantur ; quseque simul clam operantur, lum destricto jurejurando ad sacra Biblia interposito, lum gravium pœnarum exaggeratione, inviolabili silentio obtegere adstringuntur.
« Verum cum ea sit sceleris natura, ut se ipsum prodat et clamorem edat sui intlicem; hinc societates, seu convenlicula praedicta vehementem adeo fidelium menlibus suspi-
cionem ingesserunt ut in plurimis regio-
nibus memoratee societates per saeculi pwtestates, tanquam regnorum securitati adversantes, proscriptae ac provide eliminalœjam pridem exstiterint.
« Nos ilaque animo volventes gravissima damna quae ut plurimum ex hujusmodi socielatibus seu conventiculis, ne dum temporalis reipublicae tranquillitati, verum et.iam spirituali animarum saluli inferunlur, alque ideirco ea lum civilibus, tum canonicis minime cohœrere sanctionibus, cum divino eloquio doceamur, diu noctuque, more servi fidelis et prudentis, dominicae familiœ pnrpositi, vigilandum esse ne hujusmodi hominum genus, veluti fures, dumum perfodiant, alque instar vulpium vineam demoliri nitantur, ne videlicet simplicium corda pervertant, atque innoxios sagillent in occullis, ad latissimam, quae iniquitatibus impune patrandis inde aperiri posset, viam obslruendam, aliisque dejuslis acrationahilibus eausis nobis notis, easdem societates, cœtus, conventus, collectiones, aggregaliones, seu convenlicula, de Liberi Muratori, seu Francs- Maçons, aut alio quoeumque nominc appellata, de nonnullorum venerabilium fratrum noslrorum S. H. E. cardinalium consilio ac etiara motu proprio, et ex certa scienlia, ac malura delibcralione nostris, deque aposio-
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licae potestalis plenitudine, damnanda et prohibenda esse statuimus et decrevimus, prout pr;osenti nostra perpetuo valilura constitutione damnamus et prohibemus.
« Quocirca omnibus et singulis Gbristi fidelibus cujuscumque status, gradus, conditioni9, ordinis, dignitatis et prajeminentiae, sive laicis , sive cloricis, tain ssecularibus quarn regularibus, etiam specifica et individua menlione et expressione dignis, dis— tricle et in virluie sanclse obedieniise praecipimus ne quis sub quovis prœtextu, aut quœsito colore, audeat vel prœsumat pra> diclas societates de Libero Muratore, seu Francs-Maçons, aut alias nuncupatas, inire, vel propagare, confovere, ac in suis aedibus seu domibus, vel alibi receplare atque occullare, iis adscribi, aggregari, aut intéresse, vel pofeslatem, seu commoditalem facere ut alibi convocentur, iisdenialiquid minislrarc , sive alias consilium, auxilium, favorem , palam aut in occulto, directe vel indirecte, per sevel alios,quoquo modo praeslare; neenon alios hortari, inducere, provocarc, aut suadere, ut lu:jusmodi societatibus adscribantur, annumerentur, seu intersint , vel ipsas quomo.lolibet juvent, ac foveant, sed omnino ab iisdem societatibus, cœtibus, conventibus, collectionibus, aggregationibus, seu convenliculis prorsus abstinere se debeant, sub pœna excommunicationis, per omnes, ut supra, contrafacientes, ipso facto absque ulla declaratione incurrendae, a qua nemo, per quemquam, nisi per nos, seu romanum pontifieem pro tempore exislentem, praeterquam in articulo morlis constitulus, absolutionis beneûcium valeat obtinere
Dalum Romœ, apud Sanctam Mariant Majorem, anno incarnationis Domini 1738 , quarto kalcndas maii, ponlitlcatus nostri anno octavo. »
Benoît XIV rapporte cette constitution tout entière, et la confirme dans toutes ses parties, etilen rendles raisons suivantes dans sa bulle Providimus, § 7. « Porro inter gravissimas priefatœ prohtbitionis et damnalio-
nis causas una est quod in hujusmodi
socielalibus et conventiculis cujuscumque religionis ac sectse homines invicem consociantur ; qua ex re satis patet quant magna pernicies calholica3 religionis purilali inferri valeat. Altéra est allum et impervium secreli fœdus, quo occultantureaquee in bujus-
modi conventiculis fiunt, quibus proinde ea sententia rnerito aptari potest, quarn Cœcilius Nalalis, apud Minucium Felicem, in causa nimiumdiversaprotulit : Ilonestasemper publico gaudent, scehra sécréta sunJ.Tertia est jusjurandum quo se hujusmodi secreto inviolabiliter servando obstringunt, quasi liceat alicui cujuslibet promissionis aut jurantenti obteniu se tueri, quominus a légitima potestate interrogatus, omnia faleri tenealur, qusîcumquo exquiruntur ad dignoscenduman aliquid in hujusmodi conventibus fiât quod sit contra religionis aut reipublicae statum et leges. Quarta est, quod hujusmodi societates non minus civilibus, quant canonicis sanctionibus adversari dignoscuntur, cum scilicet jure civili omnia collegia et sodalitia prseter publicam auclorilatem consociala prohibeantur, ut videre est in Pandectarum !ib. xlvii, tit. 22, de Collegiis et Corporibus illicitis; et in celebri Epistola C. Plinii secundi, quae est 97, lib. x, in qua ail, edicto, seu secundum imperatoris mandata, vetilum fuisse ne haeteriœ essent, id est ne societates, conventus, sine principis auctoritate iniri et haberi possint. Quinta est, quod jam pluribus in regionibus memoratse societates et aggregationes s rcularium principum legibus proscripta3 alque eliminatae fuerint. Ultima demum quod apud prudentes et probos viros eeedem societates et aggregationes rnale audirent, eorumque judicio quicumque eisdem nomina darenl, pravitalis et perversionis notam incurrerent.
Denique idem praedecessor in prœinserta constitutione episcopos et superiores prœlatos aliosque locorum ordinarios excitât, ut pro illius exsecutione, si opus fuerit, brachii sœcularis auxilium invocarenon praetermittant. Ouîb omnia et singula non solum a nobis approbantur et coniirmantur, etc.
« Datum RomaB, apud Sanctam Mariam Majorem, an. Incarnationis Domini mdccli, xv kalendas junii (die 18 maii), pontiûcalus nostri annoxi ».
Voilà, monsieur, votre difficulté bien résolue. Vous ne pouvez absoudre ni le fils, s'il veut, même par complaisance, entrer dans la susdite association ; ni le père, s'il veut continuer de se trouver à ces assemblées. En France ces bulles n'ont pas été publiées : il n'y a donc pas d'excommunication contre les francs-macons.
FRËLATAGE.
C'est l'action de mêler dans du vin ou tout autre liquide des corps étrangers, propres à en déguiser la qualité. La loi établit une dislinelion entre les vendeurs de boissons qui ne sont que falsifiées et les vendeurs de boissons falsifiées par le moyen de mixtions nuisibles à la santé. Si les uns sont plus coupables que les autres devant la loi civile, ils le sont aussi beaucoup plus devant Dieu.
Les voituriers, bateliers ou leurs préposés, qui auront altéré des vins ou toute autre espèce de liquide ou de marchandises dont le transport leur a été confié, et qui auront commis cette altération par le mélange de substances malfaisantes seront punis de la peine de la réclusion ; s'il n'y a pas eu mélange de substances nuisibles, la peine sera d'un emprisonnement d'un mois à un an. En conscience les uns et les autres seront tenus de réparer tous les dommages qui s'en seront suivis.
^ Cas. Elvire est depuis longtemps dans fesseur désire savoir positivement ce qu'il l'habitude de mettre dans les vius qu'il vend, convient de prescrire à ce pénitent? ou de l'eau ou certaines drogues : son con- R. Il est admis en principe que, quand un
tion exorbitante, il a interdit leurs associations. Serait-ce du particulier qui est reçu, et qui, en faisant le serment, acquiesce à la peine de mort, et donne droit par là à l'ordre de le mettre à mort? Mais qui ne sait que nul particulier n'a droit sur sa propre vie, ni pour se l'ôter , ni pour donner pouvoir à un autre de la loi ôter?
Ceci doit sufûre pour montrer par combien d'endroits la société des francs-maçons est illégitime et interdite à tous bons chrétiens.
Ce ne serait pas une bonne défense que de dire que l'objet de cette confraternité est Jouable, savoir : d'assister dans l'occasion tous les frères sans distinction d'état et de condition; de donner des secours et d'argent et de bons ofûces à tous ceux qui se font connaître pour être de la compagnie, par le mot du guet qui est convenu, ou quelque signal manuel , pectoral , comme s'expriment ces messieurs.
On leur répond que l'objet, quelque bon qu'il soit en lui-même, ne peut pas rendre bonne une société d'ailleurs vicieuse et réprouvée par les bonnes règles. Les sociétés de Catilina et de Cartouche ( qu'on me passe ces exemples, je ne prétends pas presser la comparaison ) comportaient un semblable engagement de services et d'assistances réciproques ; cependant elles ne changeaient pas pour cela de nature; elles demeuraient toujours ce qu'elles étaient en elles-mêmes. D'ailleurs, d'où peut venir cette idée de s'associer particulièrement dans cette vue? On conçoit bien pourquoi des, membres d'une société particulière formée pour un objet déterminé , telle qu'un corps de marchands, etc., s'engageront à s'assister réciproquement dans leurs besoins. On doit davantage à ceux avec qui on a des liens plus étroits. Mais qu'il se forme une association de gens inconnus les uns aux autres, dont le but soit uniquement de se secourir, c'est ce qui n'est pas fondé en raison. Voici pourquoi: La société que forment entre eux tous les chrétiens suffit tcute seule pour remplir cet objet de charité. Tout chrétien est obligé d'assister son semblable toutes les fois qu'il le peut et que l'occasion s'en présente. Ainsi, par rapport à cette vue spécieuse de charité qu'allèguent les francs-maçons, on peut dire que leur société est inutile : elle est de trop.
Mais est-il bien vrai que ce soit là vraiment la lin et le but de cette association? On le dit bien, et on peut le croire d'un grand nombre de ceux qui y entrent. Mais comme on ne connaît point les premiers patriarches de cette confédération, ne pourrait-on pas craindre que de leur part l'intention ne fût pas si innocente? Les déistes, les esprits forts, les gens sans religion, se sont multipliés dans ces derniers temps à un point qui fait gémir. Qui sait si de telles gens n'ont point quelque part à cet établissement? Ayant une fois cimenté cette association sous de beaux prétextes, ils pourront bien dans la suite faire couler dans l'âme des frères le poison
de leurs détestables principes. Ce qui conflrme ce soupçon, c'est cette circonstance particulière, que tous ceux qui croient en Jésus-Christ, de quelque secte qu'ils soient, peuvent être admis d'ans la compagnie : ce qui suppose au moins qu'on adopte le loléranlisme, c'est-à-dire la tolérance de toutes les religions.
De toutes ces réflexions il en résulte qu'on ne doit ni s'agréger, ni demeurer dans cette société.
Délibéré à Paris par les docteurs consultés.
Il est surprenant que ces messieurs n'aient pas plus fait valoir le décret que Clément XII avait donné sur celte matière en 1738, et que le savant pape Benoît XIV rappela tout entier et confirma en 1751. Voici ce qu'il y a d'essentiel dans l'un et dans l'autre.
« Sane (dit le premier de ces deux pontifes, dans sa bulle In eminenti) vel ipso rumore publico nobis innotuit, longe lateque progredi alque in dies invalescere nonnullas societates, seclas, convenlus, collecliones, aggregationes, seu conventicula, vulgo,
de Liberi Murutori, seu Francs-Maçons
in quibus cujuscumque religionis et secteB homines, affectala quadam contenti honestatis naturalis specie, arcto a-que ac impervio fœdere secundum leges et statuta sibi condita invicem consociantur ; quseque simul clam operantur, lum destricto jurejurando ad sacra Biblia interposito, tum gravium pœnarum exaggeratione, inviolabili silentio obtegere adstringuntur.
« Verum cum ea sit sceleris natura, ut se ipsum prodat et clamorem edat sui indicem; hinc societates, seu conventicula praedicta vehementem adeo fidelium menlibus suspi-
cionem ingesserunt ut in plurimis regio-
nibus memorata; societates per sœculi pulestates, tanquam regnorum securitali adversantes, proscriptae ac provide eliminalcB jam pridem exslilcrint.
« Nos itaque animo volventes gravissima damna quœ ut plurimum ex hujusmodi socielalibus seu convenliculis, ne dum temporalis reipublicae tranquillitali, verum et.iam spirituali animarum saluti inferunlur, alque ideirco ea lum civilibus, tum canonicis minime cohserere sanclinnibus, cum divino eloquio doceamur, diu nocluque, more servi fidelis et prudentis, dominicae familiœ pra?positi, vigilandum esse ne hujusmodi hominura genus, veluti fures, domum perfodiant, atquc instar vulpium vineam demoliri nitantur, ne videlicet simplicium corda perverlant, atque innoxios sagillent in occullis, ad lalissimam, quae iniquilatibus impune patrandis inde aperiri posset, viam obstruendam, aliisque dejustis acrationabilibus eausis nobis notis, casdem societates, cœlus, convenlus, collectiones, aggregationes, seu conventicula, de Liberi Muratori, seu Francs- Maçons, aut alio quoeumque Domine appellata, de nonnullorum vencrabiliuin fratrum nostrorum S. 11. E. cardinalium consilio ac ctiain motû proprio, et ex cerla scicnlia, ae malurû dcliberalioue nostris, deque aposio-
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licae potestatis plenitudine , damnanda et prohihenda esse statuimus et decrerimus, proul prtesenti noslra perpetuo valilura conslitutione damnamus et prohibemus.
« (Juocirca omnibus et singulis Christi fidelihus cujuscumque status, gradus, condiliouis, ordinis, dignitatis et prajeminentiae, sive laicis , sive clericis, tam sœculiribus quam rcgnlaribus, etiam specifica et individua meniione et expressione dignis, dis— tricte et in virlule sanclee obediemiae praeripimus ne quis sub quovis prœtextu, aut quœsilo colore, audeat vcl praesumat pnediclas socielates du Libero Murât orc, seu Francs-Maçons, aut alias nuncupatas, inire, vel propagare, confovere, ac in suis aedibus seu domibus, vel alibi receptare atque occultare, iis adscribi, aggregari, aut interesse, vel polesiatem, seu commoditalem facere ut alibi convocentur, iisdem aliquid minislrare , sive alias consilium, auxilium, favorcm , palam aut in occulto, directe vel indirecte, persevel alios,quoquo modo prœslare; neenon alios hortari, inducere, provocarc, aut suadere, ut hujusmodi societatibus adscribantur, annumerentur, seu intersint, vel ipsas quomololibet juvent, ac foveant, sed omnino ab iisdem societatibus, cœlibus, conventibus, collectionibu9, aggregationibus, seu conventiculis prorsus abstinere se debeant, sub pœna excommunicationis, per omnes, ut supra, conlrafacientes, ipso faclo absque ulla declaralione incurrendae, a qua nemo, per quemquam, nisi per nos, seu romanum pontifieem pro tempore cxislentem, praeterquam in articulo morlis constilulus, absolutionis beneficium valeat obtinere
Dalum Romae, apud Sanctam Mariam Majorem, anno incarnationis Domini 1738, quarto kalendas maii, pontiûcatus nostri anno octavo. »
Benoîl XIV rapporte cette constitulion tout entière, et la confirme dans toutes ses parties, etilen rendles raisons suivantesdans sa bulle Providimus, § 7. « Porro inter gravissimas praefatae prohibilionis et damnalio-
nis causas una est quod in hujusmodi
sociclatibus et eonvenliculis cujuscumque religionis ac sectae homines invicem consociantur ; qua ex re salis patet quam magna pernicies catholicio religionis purilati inferri valeat. Altéra est allum et impervium secreli fœdus, quo occultantureaquœ in hujus-
modi conventiculis fiunt, quibus proinde ea sententia merito aptari potest, quam Cœcilius Natalis, apud Minucium Felicem, in ciasa nimiumdiversaprotulit : Honestasemper publico gaudent, scelo a sécréta sunt. Tertia est jusjurandum quo se hujusmodi secreto inviolabiliter servando obstringunt, quasi Iiceat alicui cujuslibet promissionis aut juramenli oblentu se tueri, quominus a légitima potestate inlerrogatus, omnia faleri teneatur, quaecumqun exquiruntur ad dignoscenduman aliquid in hujusmodi conventibus fiât quod sit confra religionis aut reipublicse statum et liges. Quarta est, quod hujusmodi socielates non minus civilibus, quam canonicis sanctionibus adversari dignoscunlur, cum scilicet jure civili omnia collegia et sodalilia praeter publicam auctorilatem consociala prohibeantur, ut videre est in Pandectarum !ib. xlvii, tit. 22, de Collegiis et Corporibus illicitis; et in celebri Epistola C. Plinii secundi, quae est 97, lib. x, in qua ait, edicto, seu secundum imperaloris mandata, vetilum fuisse ne haeteria3 essent, id est ne socictates, convenlus, sine principis auctoritate iniri et haberi possint. Quinta est, quod jam pluribus in regionibus memoratae societales et aggregationes sœcularium principum legibus proscriptae atque eliminatœ fuerint. Ultima demum quod apud prudentes et probos viros eaedem societales et aggregationes maie audirenl, eorumque judicio quicumque eisdem nomina darenl, pravitalis et perversionia notam incurrerent.
Denique idem praedecessor in prœinserta constitutione episcopos et superiores praelatos aliosque locorum ordinarios excitât, ut pro illius exsecutione, si opus fuerit, brachii sœcularis auxilium invocarenon prœtermittanl. Quae omnia et singula non solum a nobis approbantur et conlirmantur, e!c.
« Datum Romae, apud Sanctam Mariam Majorem, an. Incarnationis Domini moccu, xv kalendas junii (die 18 maii), pontiûcatus nostri annoxi ».
Voilà, monsieur, votre difficulté bien résolue. Vous ne pouvez absoudre ni le fils, s'il veut, même par complaisance, entrer dans la susdite association ; ni le père, s'il veut continuer de se trouver à ces assemblées. En France ces bulies n'ont pas été publiées : il n'y a donc pas d'excommunication contre les francs-macons.
FRÊLATAGE.
C'est l'action de mêler dans du vin ou tout autre liquide des corps étrangers, propres à en déguiser la qualité. La loi établit une dislinelion entre les vendeurs de boissons qui ne sont que falsifiées et les vendeurs de boissons falsifiées par le moyen de mixtions nuisibles à la santé. Si les uns sont plus coupables que les aulres devant la loi "ivile, ils le sonl aussi beaucoup plus devant Dieu.
Les voituriers, bateliers ou leurs préposés, qui auront altéré des vins ou toute autre espèce de liquide ou de marchandises dont le transport leur a été confié, et qui auront commis cette altération par le mélange de substances malfaisantes seront punis de la peine de la réclusion ; s'il n'y a pas eu mélange de substances nuisibles, la peine sera d'un emprisonnement d'un mois à un an. En conscience les uns et les autres seront tenus de réparer tous les dommages qui s'en seront suivis.
( Cas. Elvire est depuis longtemps dans fesseur désife savoir positivement ce qu'il l'habitude de mettre, dans les vins qu'il vend , convient de prescrire à ce pénitent ? ou de l'eau ou certaines drogues : son con- R. Il est admis en principe que, quand uu
défaut ne rend la chose, ni dangereuse, ni il est tenu à restilution, si le vin mélangé nuisible, ni notablement moins utile pour la d'eau nuit à l'acheteur, ou lui devient nota- On que se propose l'acheteur, celui qui la blement moins utile, ou si lui restant égalevend n'est pas tenu de le faire connaître, ment utile, il n'en diminue pas le prix ; car lorsqu'il n'est pas interrogé sur ce sujet ; il n'est pas permis de vendre de l'eau pour mais dans ce cas les théologiens, d'après du vin. Dans ce dernier cas, le confessaint Thomas, veulent que le marchand di- seur d'Elvire doit l'obliger à réparer le minue le prix de la marchandise, sinon l'é- dommage qu'il a causé, et dans tous les galité ne serait pas conservée; par consé- cas lui défendre de faire un tel mélange, quent, si le vin qu'EIvire vend est moins bon C'est la docirine de saint Liguori , qui dit : que ne ie désireraient les acheteurs, il ne Satis probabile videtur vinum ve di posse, pèche pas contre la justice, si l'eau ou les non manifestato vitio et pretio communi, nisi autres drogues qu'il y a mêlées ne le ren- ex mixlione vinum acesceret rel servari non dent pas nuisible et moins propre à la fin posset ab emptore, qui ad servandum emeret. que se proposent les acheteurs, pourvu qu'il Cum aliqui sophislicant quœ vendunt, dit en diminue suffisamment le prix; mais il saint Antonin, ut se servent indemnes, et cum n'en serait pas ainsi si le vin qu'il vend de- aliquo lucro congruo,quia si venderent puras vait être employé dans la médecine, conduit res, emptores non vellent dare justum préau loin ou mis en réserve ; toutefois Elvire tium, quia alii vendunt alia sic mixla minori en mêlant de l'eau ou d'autres ingrédients pretio; videntur posse excusari , dummodo dans son vin pèche contre la bonne foi et non fiant mixturœ quœ non noceant corporicontre la société qui déteste de semblables bus, inhis quœvenduntur in cibum et potum, mélanges ; il pèche aussi contre la loi civile et prcecipue inmedicinalibus. C'est encore la qui défend et punit de semblables falsifica- doctrine de saint Thomas, lions. 11 pèche en outre contre la justice, et
FRÈRES ET SOEURS
On appelle frères germains ceux qui ont le même père et la même mère; utérins, ceux qui ont la même mère, mais un père différent; consanguins, ceux qui ont le même père, mais non la même mère : enfants d'une même famille, vous aimez-vous les uns les autres? ne vous êtes-vous point querellés? vous parlez-vous avec fierté? vous donnez-vous des ma> lédictions, des noms supposés? vous accusez-vous à tort auprès de vos pères et mères? êtes-vous du nombre de ces malheureux enfants qui ne peuvent ni se voir ni se sentir? vos mésintelligences n'ont-elles pas contrislé vos parents? Dieu ne donne point sa bénédiction à une famille où l'on vit sans amitié et sans paix. Dans ces cas le péché est plus ou moins grave, selon que ies malédictions, les injures, les querelles sont plus ou moins graves, plus ou moins scandaleuses. Elles sont tout à la fois contre la charité et la piété filiale.
Quand vos frères et sœurs sont tombés dans la misère ou le besoin, et que vous pouviez les assister, avez-vous refusé de le faire?
Nous ne sommes pas obligés de secourir, d'assister nos frères et sœurs aussi rigoureusement qu'un père et une mère; cependant plusieurs théologiens prétendent qu'on est obligé de les assister non-seulement par charité, mais encore par piété fraternelle, de les nourrir et même de les doter. Et saint Liguori ajoute que c'est l'opinion de presque tous les docteurs. Et cependant Mgr Gousset et l'auteur de VExamen raisonné pensent que l'obligation de doter une sœur ne peut être grave qu'au'ant que la dot serait nécessaire à celleci pour la tirer d'une nécessité jugée grave par rapport à elle-même et que le frère pourrait aisément la lui faire.
FRUITS
Le mot fruits se prend ici pour toutes les différentes espèces de revenus qu'on peut tirer de la chose, de quelque nature qu'ils soient. On distingue les fruits naturels ou industriels et les fruits civils. Les fruits naturels &ont ceux que la terre produit spontanément, tels que le bois, le foin, les fruits des arbres, le croît des animaux. Les fruits industriels sont ceux qu'on obtient par industrie, par la culture. Les fruits civils sont les loyers des maisons, les intérêts des sommes exigibles, les arrérages des renies, les prix des baux à terme. Les fruits naturels et industriels, pendant par branches ou par racines au moment où l'usufruit est ouvert, appartiennent à l'usufruitier ; s'il n'y a qu'une partie seulement des fruits coupés ou recueillis au moment de l'ouverture de l'usufruit, l'usufruitier ne peut réclamer que ceux qui sont encore pendants par branche ou par racines. Ceux qui sont pendants, comme nous venons de dire, au moment où finit l'usufruit, appartiennent au propriétaire sans récompense de part ni d'autre des labours et dos semences , mais aussi sans préjudice de la portion des fruits qui pourrait être acquise au colon partiaire, s'il en existait un au commencement ou à la cession de l'usufruit.
Les fruits civils sont réputés s'acquérir jour par jour, et appartiennent à l'usufruitier à proportion de la durée de son usufruit. Cette règle s'applique au prix des baux à ferme, comme aux loyers des maisons et autres fruits civils. Les arbres fruitiers qui meurent, ceux mêmes qui sont arrachés ou brisés par accident appartiennent à l'usufruitier, à la charge de les remplacer par d'autres. Le possesseur des fruits de la chose d'autrui n'est
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point obligé ne restituer ceux qu'il a consommés de bonne foi sans en être devenu plus riche. Il n'est point obligé non plus de rendre les fruils industriels quoique existants ; en effet, ils sont moins le produit de la chose que de l'industrie du possesseur. Selon le code civil, le simple possesseur fait les fruits siens dans le cas où il possède de bonne foi. On peut en conscience suivre les dispositions de cette loi, de même que celle de la prescription. Le possesseur de mauvaise foi doit restituer les fruits qu'il a perçus, et ceux dont il a privé le propriétaire. Mais il peut prélever sur les fruits qu'il est obligé de restituer, les dépenses qu'il a faites pour les recueillir et les conserver; « les fruits, dit le Code, produits par la chose n'appartiennent au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des labours, travaux, semences, faits par des tiers; il peut aussi retenir les fruits qui dépendent uniquement de son industrie ; le propriétaire de la chose n'a pas de droits aux fruits qui ont été produits par elle. Ainsi les trésoriers, les receveurs, les banquiers el autres de ce genre qui font valoir les fonds d'autrui qui leur sont confiés, et on retirent un profil, ne sont pas tenus de le restituer. Ils pèchent contre la fidélité et l'obéissance, s'ils agissent ainsi malgré leurs maîtres, mais ils ne blessent point la justice commutative.
GAGES OU SÛRETÉ
Le gage est un contrat par lequel un débiteur donne à son créancier une chose mobile pour la sûreté de sa dette. Le gage confère au créancier le droit de se faire payer sur la chose qui en est l'objet, par privilège et préférence aux autres créanciers ; comme un gage est une espèce de dépôt, le débiteur en reste propriétaire ; le créancier ne peut en disposer même à défaut de paiement, sauf à lui à faire ordonner en justice que ce gage lui demeurera en paiem nt et jusqu'à due concurrence, d'après une estimation faite par experts, ou qu'il sera vendu aux enchères. Touie clause qui autoriserait le créancier à s'approprier le gage ou à en disposer sans les formalités requises par la loi serait nulle. Le créancier répond de la perte ou de la détérioration du gage qui serait survenue par sa négligence, mais il ne répond pas des cas fortuits.
De son côté le débiteur doit tenir compte au créancier des dépenses utiles ou nécessaires que celui-ci a faites pour la conservation du gage. S'il s'agit d'une créance donnée en gage et que celte créance porte intérêt, le créancier impute ses intérêts sur ceux qui peuvent lui être dus. Si la dette pour sûreté de laquelle la créance a été donnée en gage, ne porte point intérêts, l'imputation se fait sur le capital de la dette. Le débiteur ne peut, à moins que le détenteur du gage n'en abuse, en réclamer la restitution, qu'après avoir entièrement payé, tant en principal qu'intérêts et frais, la dette pour la sûreté de laquelle le gage a été donné. S'il existait de la part du même débiteur envers le même créancier, une autre dette contractée postérieurement à la mise en gage, et devenue exigible avant le paiement de la première dette, le créancier ne pourra être tenu de se dessaisir du gage avant d'être entièrement payé de l'une et de l'autre deite, lors même qu'il n'y aurait eu aucune stipulation pour affecter le gage au paiement de la seconde.
Le gage est indivisible nonobstant la divisibilité de la dette entre les héritiers du débiteur ou ceux du créancier. L'héritier du débiteur qui a payé sa portion de la dette ne peut demander la^ restitution de sa portion dans le gage, tant que la dette n'est pas entièrement acquittée. Réciproquement, l'héritier du créancier qui a reçu sa portion de la dette, ne peut remettre le gage au préjudice de ceux de ses cohéritiers qui ne sont pas paj s.
Cas L Flaminius, ayant donné en gage un niants, chacun de 500 liv. Trois mois après,
cheval à Frambourg pour sûreté d'une Didier lui a rendu kf60 liv., avec promesse
somme de 100 liv. que celui-ci lui avait prê- de lui payer dans huit jours les autres 50 liv.
tée, Frambourg s'en est servi quelquefois, qui restent, et l'a prié cependant de lui ren-
sans le consentement de Flaminius, pour dre trois de ses diamants, parce qu'il avait
plusieurs petits voyages. A-t-ii commis en occasion de les vendre; ce qu'il serait en
cela quelque péché? danger de ne pouvoir faire, s'il la manquait.
il. Un créancier qui use de la chose enga- Genucius n'est-il pas tenu par justice de les
gée contre la volonté du débiteur commet, lui remettre, puisqu'en les retenant, il lui
selon les lois (leg. 5k ff. de ftatis) une es- causerait un dommage fort considérable, et
pèce de larcin : Si pignore credilo utatur, qne d'ailleurs il lui reste encore un diamant
furti tenetur. Frambourg ne peut donc en de 500 liv. pour la sûreté de la somme mo-
conscience se servir du cheval de Flaminius, dique qui M est encore due? à moins qu'il n'ait obtenu son consentement, IL Genucius est obligé par le devoir de la
ou qu'il ne le présume légitimement ; comme charité de rendre ses trois diamants à Di-
s'il ne se sert de son cheval que pour lui dier; mais il n'y est pas obligé par justice,
procurer un exercice utile, * ou que Flami- parce qu'on peut, sans injustice, exécuter à
nius eût coutume de le lui prêter, comme à la rigueur les clauses d'un contrat, et que
son ami, dans ses petits voyages. Didier s'est engagé purement et simplement
Cas IL Didier a emprunté 500 liv. de Ge- à laisser en gage ses quatre diamants à Genucius, à qui il a donné en gage quatre dia- nucius jusqu'à l'entier paiement des 500 liv.
qu'il a empruntées de lui. Qui pignori plures res accepit, dit la Loi 29, ff. de Pignore, etc. , non cogitur unam liberare, nisi accepto universo quantum debetur. * Le code civil déclare le gage indivisible.
Néanmoins le créancier et le débiteur peuvent convenir que si le débiteur ne retire pas son gage, il demeurera vendu au créancier pour le prix qu'ils auront réglé de bonn^ foi; et cette vente conditionnelle ne contient rien d'injuste, pourvu que l'estimation se fasse à un prix raisonnable, soit en justice, ou de gré à gré, et que le débiteur demeure toujours libre de laisser la chose engagée au créancier suivant l'estimation faite, en payant Je surplus si le prix n'est pas suffisant, ou de la retirer en payant la dette entièie, kg. 16, ff. de Pignor., etc.
Cas III. Delphius a emprunté 100 écus de François, et lui ayant donné pour gage une montre valant 30 pistoles, il est convenu que s'il manquait de lui payer celle somme dans le premier jour de juillet prochain, sa montre demeurerait en propre à François. Delphius n'a pu rendre les 100 écus que huit jours après l'échéance du terme convenu; et ayant porté la somme entière à François, il lui a demandé la restitution de sa montre. Mais François ayant reçu les 100 écus, a refusé de lui rendre son gage, prétendant qu'il lui est acquis de droit, en conséquence de la convention faite enire eux. François peut-il retenir la montre sans injustice?
K. Il est clair qu'une convention, au moyen de laquelle un malheureux paie deux fois la même chose en huit ou dix jours, est injuste, et qu'ainsi François doit rendre à Delphius sa montre. Innocent III, c. 7, de Pigno-
rib.t etc., a reprouvé ces indignes contrats qu'on appelle pactes commissoires *: Que si le créancier avait souffert du dommage par le délai du paiement, Delphius serait obligé de l'indemniser.
Cas IV. Dominique ayant prêté 10,000 liv. à Léandre, celui-ci lui a non-seulement hypothéqué sa maison pour sûreté de celte somme, mais il l'en a même mis en possession à titre d'anlichrèse , jusqu'à son paiement entier. Quatre mois après, le feu du ciel a consumé la maison. Sur qui en doit tomber la perle?
R. L'antichrèse est un contrat par lequel un débiteur met son créancier en possession d'un fonds pour l'avoir en gage, pour en jouir, !à condition d'en compenser les fruits avec les intérêts légitimes que doit le débiteur, à qui le créancier doit rendre le surplus des fruits, s'ils excèdent ce qui lui est dû, le débiteur demeurant toujours le propriétaire de la chose engagée. Cela posé, Ja perte doit tomber sur Léandre, puisqu'elle est arrivée par un cas fortuit, et que res périt domino suo. Et c'est ce que décide formellement la loi 22, ff. de pignor., etc., en disant : Quidquid pignori commodi, sive incommodi fortuite accessit, ad debitorem per» tinet; et le code civil aussi.
Voyez Hypothèque, Usure, cas XX, XXI et XXII.
Cas V. Avez-vous joué à des jeux indécents avec des personnes de différent sexe, vous permettant des familiarités indécentes, sous le prétexte de racheter des gages? Il y a souvent péché grave dans ces sortes de jeux.
GAGES ou SALAIRE.
Les gages ou le salaire sont une récompense juste et proportionnée au service que l'on a rendu, ou au travail qu'on a fait pour quelqu'un, quand même il ne sérail intervenu aucune convention de prix; car c'est un péché très-criant, et dont la voix s'élève jusqu'au ciel, que de frauder un mercenaire de la récompense qu'il a méritée, suivant ces paroles : Ecce merces operariorum, qui messuerunt regiones vestras quœ fraudata est a votois, clamai : et clamor eorum in aures Domini Sabaoth introivit, Jacobi, v, h. Il y a néanmoins quelques difficultés au sujet d'un ouvrage qu'un ouvrier n'a pas achevé dans le temps convenu, dont nous parlerons au mol louage: ou à l'égard d'un domestique qui, s'étant engagé au service de son maître pour un certain nombre d'années, quille son service de lui-même, ou esl congédié par lui avant le temps expiré : ce que nous examinons ici dans la seconde décision.
Cas 1. Lentulus, étant entré au service de Ferdinand, n'est convenu d'aucuns gages avec lui, espérant qu'il lui rendrait sur cela la justice qui lui serait due; il a passé quatre ans chez lui : mais, parce qu'il était un peu libertin, Ferdinand l'a congédié sars lui donner aucune récompense, disant pour excuse que, quand il l'a pris à son service, il ne lui a rien promis, et qu'il a été fort mal servi par ce laquais. On demande si Ferdinand esl obligé par justice de lui donner quelque récompense], et quelle?
R. Ferdinand doit un juste salaire à Lentulus, 1° parce que cela est dû de droit naturel et sans qu'il soit nécessaire qu'on en convienne, à moins qu'on ne fût expressément convenu du contraire; 2° parce qu'un domestique qui, par timidité ou autrement,
ne propose pas à son maîlre de fixer la récompense qu'il en attend, ne doit jamais être présumé le vouloir servir gratuitement, tant à cause que l'usage universel est contraire, que parce qu'il ne se met en service qu'à cause qu'il ne peut subsister autrement. Or, pour régler ce salaire, il faut suivre la coutume ordinaire du pays, qui peut servir comme de loi pour fixer ce qui est justement dû aux serviteurs. Si donc la coutume est de donner 50 liv. de gage par an à un laquais, Ferdinand esl obligé à donner 200 liv. à Lentulus pour les quatre années qu'il a servi; et il est inutile à ce maître d'alléguer pour excuse que Lentulus l'a mal servi; puisque, l'ayant gardé quatre ans , il est à présumer qu'il a été assez content de son service , nonobstant les défauts* qu'il reconnaissait en
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cedem accipere débet, si per eum non stetit quominus opéras prœstaret. Ce qu'il faut néanmoins entendre, 1° lorsque le domestique qui a été renvoyé en souffre du dommage, en ce que, pai exemple, il ne peut trouver à se placer ailleurs ; 2° lorsque le maître n'a pas une juste raison de le chasser; car s'il l'avait chassé pour cause de libertinage ou d'infidélité, il suffirait qu'il lui payât ses gages à proportion du temps qu'il l'aurait eu à son service.
e On ne pourrait pas non plus, dans le second cas, exempter Ferdinand de payer Lentulus à proportion du temps que ce domestique l'aurait servi ; parce que, comme on Ta déjà dit, le salaire est dû par le droit naturel à un mercenaire et à un domestique qui a rendu service à son maître; pourvu, néanmoins, 1° que Lenlulus, en se louant pour six ans, ne fût pas convenu d'élre privé de tout salaire , en cas qu'il vînt à sortir par sa faute avant le terme expiré; 2° que Ferdinand ne souffrît a^cun «ommage par sa sortie prématurée; car s'il en souffrait, il serait juste qu'il eu fût dédommagé par Lentulus Voyez Compensation, Louage, Restitution.
lui, n'étant pas à croire qu'un maître garde un temps si considérable un domestique dont il ne tirerait pas le service nécessaire.
— Un maître devrait beaucoup moins, et quelquefois rien du tout à un domestique, qu'il n'aurait pris que par commisération ou à l'essai; mais le mieux est de faire d'abord ses conventions, outre qu'on n'essaie pas un homme pendant quatre ans. Voyez sur la matière des maîtres et des domestiques les Instructions de M. Lambert.
Cas II. Si Ferdinand avait loué Lentulus pour six ans, à raison de 50 liv. par an, et qu'il le congédiât au bout de quatre ans, serail-il obligé à lui payer les six ans entiers; et si, au contraire, Lentulus quiltait le service de Ferdinand après les deux ou trois premières années , Ferdinand serait-il tenu de lui payer à proportion du temps, c'esl-àdirc, 100 livres pour les deux ans, ou 1501iv. pour les trois ans?
R. Ferdinand serait obligé, dans le premier cas, de payer à Lentulus les six années entières; car celui qui prend à louage est tenu de payer le prix, convenu, quoiqu'il ne se serve pas de la chose qu'il ajlouée, ainsi qu'il est porté par la loi 38 ff. Locati, etc., qui dit : Qui opéras suas locavit, toiius temporis mer-
GAGEURE
C'est une espèce de convention particulière par laquelle deux personnes s'obligent l'une à l'égard de l'autre pour une certaine somme, sous la condition qu'elle appartiendra à celui qui se trouvera avoir la vérité de son côté.
On demande si ce contrat est licite ? Il est licite en lui-même, c'est une sorte de récréation en usage entre amis. Ce peut-êlre même quelquefois un stimulant pour l'exercice et la perfection d'un art. Les conditions de cette espèce de contrat sont : 1° que l'objet soit honnête et licite : celles-ci par exemple, je gage que lu ne te battras pas en duel, que tu ne boiras pas tant de bouteilles de vin, seraient nulles. Cependant si la chose s'accomplissait , il faudrait payer la gageure. Cette autre gageure : je parie avec toi que ton oncle vivra encore dix ans , est nulle ou du moins illicite , parce qu'elle est une excitation à la mort ou au désir de la mort de cet homme; 2° que la chose soit entendue dans le même sens par les deux contractants; 3° que l'événement soit incertain pour l'un et pour l'autre; en sorte que celui qui est certain d'un événement ne peut pas gager avec un autre, lors même que celui-ci déclarerait qu'il est certain et que l'autre le nierait obstinément; car il n'y aurait pas de sujet de parier pour celui qui ne courrait aucune chance. Toutefois celui qui aurait parié, se croyant d'abord certain , et qui ensuite s'apercevrait qu'il n'a réellement pas une certitude de la chose , pourrait retenir le prix de la gageure. Il pécherait , mais dans 1 • fait il aurait un titre et ne blesserait point la justice.
La loi civile n'accorde aucune action pour le paiement d'une gageure. Mais elle ne frappe pas de nullité un tel contrat ; le créancier est seulement privé par elle du droit d'agir devant les tribunaux pour réclamer ce qui lui est dû ; mais, dans aucun cas , le perdant ne peut répéter ce qu'il a volontairement payé, à moins qu'il n'y ait eu de la part du gagnaut dol, supercherie ou escroquerie.
GARANTIE
Le vendeur doit garantir à l'acquéreur Ja chose qu'il vend ; cette garantie a deux objets : le premier est la possession paisible de la chose ven lue ; le second, les défauts cachés de ceits chose ou les vices rédhibiloires : redliibere est reddere.
Quoique lors de la vente il n'ait ôié fait aucune stipulation sur la garantie, le vendeur est obligé de droit à garantir l'acquéreur de l'éviction qu'il souffre dans la totalité ou partie de l'objet vendu , ou des charges prétendues sur cet objet , et non déclarées lors de la vente. Les parties peuvent, par des conventions particulières , ajouter à cette obligation de droit ou eu diminuer l'effet ; elles peuvent même convenir que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie. Quoiqu'il soit dit que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie, il demeure cependant tenu de celle qui résulte d'un fait qui lui est personnel : toute convention contraire est nulle. Dans le même cas de stipulation de non garantie, le vendeur, en cas d'éviction, est tenu à la restitution du prix , à moins que l'acquéreur n'ait connu, lors de la vente, le danger de l'éviction, ou qu'il n'ait acheté à ses risques et périls.
Lorsque la garantie a été promise, ou qu'il n'a rien été stipulé à ce sujet, si l'acquéreur est évincé, il a le droit de demander contre le vendeur, 1° la restitution du prix; 2° celle des fruits, lorsqu'il est obligé de les rendre au propriétaire qui l'évincé; 3° les frais faits sur la demande en garantie de l'acheteur et ceux faits par le demandeur originaire; h" enûn les dommages et intérêts , ainsi que les frais et loyaux coûts du contrat. Par ce mot du code : loyaux coûts , on entend les frais pour la passation et la rédaction du contrat.
Lorsqu'à l'époque de l'éviction, la chose vendue se trouve diminuée de valeur ou considérablement détériorée, soit par la négligence de l'acheteur, soit par des accidents de force majeure , le vendeur n'en est pas rmins tenu de restituer la totalité du prix. Mais si l'acquéreur a tiré profit des dégradations par lui faites, le vendeur a droit de retenir sur le prix une somme égale à ce profit. Si la chose vendue se trouve avoir augmenté de prix à l'époque de l'éviction , indépendammentmême du fait de l'acquéreur, le vendeur est tenu de lui payer ce qu'elle vaut au-dessus du prix de la vente. Le vendeur est tenu de rembourser ou de faire rembourser à l'acquéreur , par celui qui l'évincé , toutes les réparations et améliorations utiles qu'il aura faites au fonds. Si le vendeur avait vendu de mauvaise foi le fonds d'aulrui , il sera obligé de rembourser à l'acquéreur toutes les dépenses même voluptuaires ou d'agrément que celui-ci aurait faites au fonds. Si l'acquéreur n'est évincé que d'une partie de la chose et qu'elle soit de telle conséquence relativement au tout , que l'acquéreur n'eût point acheté sans la partie dont il a été évincé, il peut faire résilier la vente. Si dans le cas de l'éviction d'une partie du fonds vendu , la vente n'est pas résiliée , la valeur de la partie dont l'acquéreur se trouve évincé lui est remboursée suivant l'estimation à l'époque de l'éviction et non proportionnellement au prix total de la vente , soit que la chose vendue ait augmenté ou diminué de valeur; parce que ici, dit Rogron , le prix de la vente n'ayant pas été payé sans cause, puisque l'acheteur reste propriétaire de la majeure partie de la chose , il ne peut pas le répéter; il n'a que le droit de demander qu'on le dédommage du préjudice causé par l'éviction partielle , et pour cela il suffit de lui rembourser le prix de la portion qui lui est enlevée.
Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage, que l'acheteur ne l'aurait pas acquise , ou n'en aurait donné qu'un moindre prix , s'il les avait connus. Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même ; il est tenu des vices cachés , quand même il ne les aurait pas connus, à moins que, dans ce cas , il n'ait stipulé qu'il ne sera obligea aucune garantie.
Les cohéritiers demeurent respectivement garants les uns envers les autres , des troubles et évictions seulement qui procèdent d'une cause autérieure au partage. La garantie n'a pas lieu , si l'espèce d'éviction soufferte a été exceptée par une clause particulière et expresse de l'acte de partage; elle cesse si c'est par sa faute que le cohéritier souffre l'éviction. Chacun des cohéritiers est personnellement obligé , en proportion de sa part héréditaire , d'indemniser son cohéritier de la perte que lui a causée l'éviction. Si l'un des cohéritiers se trouve insolvable, la portion dont il est tenu doit être également répartie entre le garanti et tous les cohéritiers solvables. La garantie de la solvabilité du débiteur d'une rente ne peut être exercée que dans les cinq ans qui suivent le partage. Il n'y a pas lieu à garantie à raison de l'insolvabilité du débiteur, quand elle n'est survenue que depuis le partage consommé.
Celui qui vend une créance ou autre droit incorporel doit en garantir l'existence au temps du transport, quoiqu'il soit fait sans garantie expresse. Il ne répond de la solvabilité du débiteur que lorsqu'il s'y est engagé et jusqu'à concurrence seulement du prix qu'il a retiré de la créance. Lorsqu'il a promis la garantie delà solvabilité du débiteur, cette promesse ne s'entend que de la solvabilité actuelle, et ne s'étend pas au temps à venir , si le cédant ne l'a expressément stipulé.
Celui qui vend une hérédité sans en spécifier en détail les objets n'est tenu de garantir que sa qualité d'héritier.
GARDE CHAMPÊTRE , FORESTIER , DE LA CHASSE
Ceux qui sont préposés par le gouvernement, les communes ou les particuliers à la garde des bois , des champs , des vignes ou d'autres propriétés, sont tenus d'office à la vigilance nécessaire pour empêcher les dommages qu'on fait dans les bois, dans les champs, dans les vignes , au gibier ; de dénoncer les délinquants , sous peine d'être obligés solidairement de réparer le tort qu'ils auraient laissé faire.
Les gardes-chasse ont droit de porter les armes , mais ce n'est que pour se faire respecter et leur propre défense. Ils seraient très-coupables s'ils tuaient ou blessaient quelqu'un, si ce n'est dans le cas d'une légitime défense. Il ne leur est pas permis de tirer sur ceux qui s'enfuient ; ils doivent seulement les poursuivre, et s'ils ne peuvent les atteindre , ils doivent faire un procès-verbal. Ils peuvent saisir les délinquants dans le cas où les lois l'or* donneni , leur faire rendre les armes, lorsqu'ils craignent qu'ils ne s'en servent contre eux. Sans cela ils ne peuvent saisir les fusils de ceux qui chassent indûment et qui ne sont pas dans le cas de l'emprisonnement.
Les gardes ou ceux qui sont préposés par le gouvernement pour faire payer
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les impôts directs et indirects sont responsables des fraudes qu'ils laissent commettre par leur négligence. Us pèchent contre la justice selon que leur négligence est plus ou moins coupable, et que la matière fraudée est plus ou moins grave; ils sont obligés de payer les droits a défaut de ceux qui les fraudent.
Quant à l'amende qu'aurait payée le délinquant, les gardes des bois, de la (liasse, des impôts, sont-ils tenus de la payer? Les sentiments sont partagés sur cette question : l'opinion de ceux qui disent que non paraît assez probable à saint Liguori. La loi, dit-il, n'oblige à l'amende qu'après la sentence du juge; avant qu'elle soit portée, ni le fisc ni les particuliers n'ont droit à l'amende. L'office des gardes, disent Vogler, Lessius et autres, n'est pas de procurer des amendes, mais de recevoir les impôts et d'empêcher les délits.
Les gardes des besiiaux doivent s'acquitter de cet emploi avec le même soin que si les animaux qu'on charge ces personnes d'élever et de garder leur appartenaient à eux-mêmes, avec cette différence encore qu'un maître peut faire de ces bestiaux ce qu'il veut, les traiter comme il lui plaît, c'est son bien; mais un étranger qui les a en garde est tenu de veiller à leur conservation et de ne rien négliger pour leur procurer tout ce qui leur est nécessaire; il doit : 1° leur procurer une nourriture convenable, sans les en laisser manquer, les conduire dans des pâturages où ils puissent trouver une partie de leur subsistance, telle que le lieu où ils sont peut le comporter; 2° leur procurer, lorsqu'ils sont malades, les mêmes secours qu'ils donneraient à ceux qui leur appartiennent; et si par sa négligence ils venaient à périr, il en répond au maître qui les lui a confiés. Les gardes ou conducteurs des animaux répondent également de leur impéritic dans la conduite des animaux qu'ils ont en garde, et dont ils n'ont pas dû se charger s'ils ignoraient la manière de les élever et de les conduire.
3° Us doivent les préserver autant qu'il est possible des accidents qui pourraient leur être nuisibles, en veillant sur eux lorsqu'ils les conduisent, en ne les exposant point au danger de périr ou d'être dévorés par d'autres animaux féroces. Us ne sont pas tenus des cas fortuits, de ce qui vient d'une force majeure.
Celui qui a soin <es bestiaux est aussi tenu du mal qui pourrait leur arriver pour les avoir frappés avec trop de violence, et de la perte que le maître pourrait avoir faite en conséquence. 11 en serait la Cause. Lorsqu'un animal est vicieux et que celui qui le mène le sait, il est tenu du dommage qu'il peut causer aux hommes ou aux autres animaux, s'il ne prend pas les précautions nécessaires pour le prévenir.
4° Ceux qui conduisent !.es bestiaux commettent une injustice s'ils les mènent paître dans les champs d'aulrui; si par leur faute ils causent quelque dommage aux blés, aux vignes, aux prés. C'est ce qui arrive très-souvent quand ils ne les suivent pas d'assez près ; lors qu'ils en confient la garde à des enfants incapables d'en prendre soin et dont certainement ils répondent, lorsque les uns et les autres en ies gardant se laissent aller au sommeil.
5° Il est défendu de mener sur le terrain d'autrui des bestiaux d'aucune espèce et en aucun temps, dans les prairies artificielles, dans les vignes, dans les plans d'oliviers. L'amende encourue pour le délit sera une somme de la valeur du dédommagement dû au propriétaire; l'amende sera double si le dommage a été fait dans un enclos rural ; et suivant les circonstances, il pourra y avoir lieu à la détention. Quiconque se trouve gardant à vue ses bestiaux dans les récoltes d'autrui sera condamné, en outre du paiement du dommage, à une amende égale à la somme du dédommagement.
Càsl. Jean, berger d'un troupeau, le con- tention toute particulière sur ceux-ci , sans duit au pâturage les dimanches comme les quoi ils croupiront dans l'ignorance, dans la autres jours depuis quatre heures du ma- privation des secours de la religion et dans tin jusqu'à midi. 11 n'entend que rarement la l'éloignement de ses pratiques, messe les jours de fêtes et de dimanches. Pè- Cas IL Alexis, garde de troupeaux, a frappé che-t-il mortellement? une brebis avec tant de violence qu'elle en
R. Les bergers sont chrétiens comme les est morte; d'autres fois, faute de sut veillanautres et sont tenus sous peine de péché mor- ce, il laisse faire à ses bestiaux des dégâts tel d'entendre la messe les jours de fêtes et sur les propriétés d'aulrui, est-il tenu à resde dimanches, quand ils le peuvent. Le pre- litution?
mier objet qui doit occuper un pasteur à i'é- R. Dans le premier cas, s'il a pu prévoir gard des bergers, dit le conférencier d'An- les suites de sa violence et des coups qu'il gers, est ce qui regarde les devoirs de la re- donnait à celte brebis, il est tenu d'en payer ligion. Leurs maîtres abusent souvent de la la valeur à son maître. Dans le second cas, nécessité des soins assidus auprès des bes- si les dégâts qu'il laisse faire à ses bestiaux tiaux pour laisser ceux qui les gardent les sont considérables ot la suite d'une négligenjours (le fêtes et de dimanches toujours au- ce grave, il pèche mortellement contre la près d'eux, sans assister aux instructions, justice, et il est tenu de réparer le dommage quelquefois même sans entendre la messe, causé par ses bestiaux. Delà l'oubli des vérités de la religion, l'i- Cas 111. Hubert, garde champêtre, trop gnorance et la grossièreté des mœurs des indulgent, ferme les yeux sur des délits et personnes de cet état. Les curés doivent faire des dommages faits dans les champs qui sont tout ce qu'ils peuvent pour proscrire cet abus sous sa surveillance; au lieu de s'y opposer, el employer, s'il le faut, le refus de l'absolu- il est quelquefois de connivence avec les délion à l'égard des majires dont les gardes- linquanls ; est-il tenu de réparer ces donil ssiiaux dépendent. Us doivent avoir une aï- mages?
R. Oui, il doit solidairement les réparer dans l'un et l'autre cas, et il a péché gravement si le dommage est grave, et véniellement s'il est de peu d'importance; le péché devient plus considérable dans le cas de la connivence; c'est pour éviter celte connivence qu'il est défendu aux gardes champêtres de boire avec les délinquants dans les cabarets, sous peine d'amende.
La loi du 28 septembre 1791 , qui est le code rural parmi nous, s'exprime ainsi :
« Les gardes ch impêlres affirmeront et déposeront leurs rapporis devant le juge de paix de leurcanlon ou l'un de ses assesseurs, ou feront devant l'un ou l'autre leurs déclarations. Leurs rapports et leurs déclaraîions, lorsqu'ils ne donneront lieu qu'à des réclamations pécuniaires, feront foi en justice pour tous les délits mentionnés dans la police ru-
rale, sauf la preuve contraire; ils seront responsables des dommages dans les cas où ils négligeront de faire dans les vingt-quatre heures le rapport des délits.
« 11 est interdit aux gardes forestiers, sous peine de révocation, de faire le commerce de bois, d'exercer aucune industrie où le bois est employé comme matière principale, de tenir auberge ou de vendre des bois en détail , et de s'associer avec ceux qui en vendent.
« Un garde-chasse ne doit jamais entreprendre de désarmer un chasseur de son fusil, à cause des accidents qui peuvent en résulter , à moins cependant que le délinquant ne fût déguisé ou masqué , ou n'eût aucun domicile connu. Il doit alors être arrêté sur* le-champ. »
GARENNE
• Ce qu'on appelle garenne est une espèce de bruyère ou de petit bois peuplé de lapins. Les seigneurs avaient seuls le privilège d'avoir des garennes. Ces privilèges ont disparu avec tant d'autres choses dans la tourmente politique de la révolution de 93. Les lapins qui passent dans une autre garenne appartiennent au propriétaire de celte garenne, pourvu qu'ils n'y aient point été attirés par fraude al artifice. Malleville prétend que dans cet article du code il n'est question que des lapins sauvages, et non de ceux qui sont privés; il prétend que si ceux-ci allaient se joindre à ceux du voisin, le propriétaire serait en droit de les réclamer.
Cas I. Hérylle, seigneur de N., n'ayant point de garenne, en a voulu faire une: mais douze des principaux habitants s'y sont opposés. Rérylle peut-il d'autorité en faire une malgré eux? Il semble au contraire que les douze habitants onl raison, parce que toute la paroisse de N. est un pays de vignoble, où les lapins de la garenne feraient un dégât qui leur serait fort préjudiciable. Quid juris?
R. Si Rérylle veut établir la garenne de sa seule autorité, sans le consentement des habitants de la paroisse dont il est seigneur, il pèche contre la justice, et les habitants sont en droit de s'y opposer et d'en faire ordonner la destruction à ses propres dépens.
Cas II. Emilius, seigneur de R., y a une garenne qui est environnée de ses propres terres de tous côtés. Mais parce que le lieu où elle est située est trop marécageux, Rernard, son ami, lui a conseillé de la transporter à un quart de lieue plus loin, sur une petite montagne qui, à la vérité, lui appartient, mais dont toutes les terres voisines appartienent aux habitants de la paroisse, ses sujets. Emilius a suivi ce conseil, et il a affermé celte nouvelle garenne à Rertrand, pour le prix de 150 livres par an. Les propriétaires des terres dent la garenne est environnée se sont plaints du grand dommage qu'ils souffraient par ses lapins, qui mangeaient leurs blés. Emilius leur a répondu qu'ayant droit de garenne, ils étaient obligés à souffrir le dégât que leur causent les lapins, sans en prétendre aucun dédommagement. On demande 1° si Emilius, ayant droit de garenne, peut la transférer où il lui plaît, pourvu que ce soit sur son propre loods, cl si, cela étant, il n'est tenu à aucun dédommagement envers ceux qui en souf-
frent? 2° si Rernard, qui lui a donné le conseil de la transférer, n'est obligé à rien? 3° si Rertrand, qui a d'abord affermé la garenne de bonne foi, peut n'avoir point d'égard aux plaintes des propriétaires des terres voisines de la garenne et achever son bail commencé, etc.?
R. Un seigneur n'a pas droit de transporter sa garenne du lieu où elle est établie dans un autre, au préjudice d'autrui, parce que c'est en établir une nouvelle et souvent une bien plus dommageable. Emilius doit donc remettre sa garenne au lieu où elle était auparavant, ou acheter des habitants les terres circonvoisines , moyennant leur juste prix, s'ils veulent bien les lui vendre, ou au moins leur donner chaque année un juste dédommagement du tort qu'ils en souffrent, et cependant les dédommager de celui qu'ils ont déjà souffert.
A l'égard de Rernard, il serait tenu à restitution envers les mêmes habitants , s'il avait conseillé à Emilius de transporter la garenne et de ne point dédommager ses sujets. Mais comme l'exposé porte simplement qu'il a donné conseil en termes généraux, on doit présumer qu'il ne l'a donné que posilis ponendis, c'est-à-dire sous la condition qu'Emilius ne le fît qu'en observant les règles de la justice.
Enfin, le garennier qui a affermé la garenne de bonne foi n'est tenu à aucun dédommagement; mais s'il est convaincu du dommage fait aux propriétaires des terres au milieu desquelles est située la garenne, ii doit prier Emilius do consentir à la résolution de son bail , ou de dédommager les paysans intéressés pour le leste du temps qu'il a à en jouir : et en cas de refus, il s'adressera au magistral; mais il ne délério-
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rera point la garenne, comme S. B. le lui R. Non, parce que personne ne peut être permet mal à propos, parce qu'il n'a point juge en sa propre cause. Tout ce qu'ils pende litre pour le faire. vent donc faire, c'est de faire ordonner une Cas III. Orose a établi une garenne dans juste estimation du dommage qu'ils ont un lieu environné de vignes qui apparticn- souffert et de faire condamner Orose à le relient à ses vassaux , qui en souffrent un parer s'il est considérable; car s'il n'était dommage notable. Ces bonnes gens peuvent- que léger, ils ne pourraient pas avoir acils sans péché tendre des pièges sur leurs tion contre lui, parce que, comme dit saint propres terres pour prendre les lapins et di- Anlonin, Quod parum est, niliil esse vi~ minuer par ce moyen le dommage qu'ils en detur. soulïrent?
GESTION
Lorsque volontairement on gère l'affaire d'autrui, soit que le propriétaire connaisse la gestion, soit qu'il l'ignore, celui qui gère contracte l'engagement tacite de continuer la gestion qu'il a commencée et de l'achever, jusqu'à ce que le pfopriélaire soit en état d'y pourvoir lui-même; il doit se charger également de toutes les dépendances de celte même affaire. Il se soumet à toutes les obligations qui résulteraient d'un mandat exprès que lui aurait donné le propriétaire. Il est obligé de continuer sa gestion, encore que le maître vienne à mourir avant que l'affaire soit consommée, jusqu'à ce que l'héritier ait pu en prendre la direction. Il est tenu d'apporter à la gestion de l'affaire tous les soins d'un bon père de famille. Néanmoins les circonstances qui l'ont conduit à se charger de l'affaire peuvent autoriser le juge à modérer les dommages et intérêts qui résulteraient des fautes ou de la négligence du gérant.
Le maître dont l'affaire a été bien administrée doit remplir les engagements que le gérant a contractés en son nom, l'indemniser de tous les engagements personnels qu'il a pris et lui rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu'il a faites.
GIBIER
Suivant la jurisprudence actuelle, les pigeons doivent être renfermés pendant la semaille et les moissons, et durant ce temps ils sont regardés comme gibier, et chacun a le druit de les tuer sur son terrain. On peut en conscience se conformer à cette décision du code.
Voici ce que disait Mgr Gousset, d'après Merlin, avant la loi sur la chasse du 3 mai 1844 : « Quoiqu'on soit obligé de se conformer aux lois concernant la chasse et la pêche, on peut conserver comme siens le gibier qu'on a tué et les poissons qu'on a pris, même par contravention aux règlements de police. » Cette décision s'accorde parfaitement avec le droit romain et les lois françaises, qui, en considérant le gibier qui vit dans la forêt et les poissons qui sont dans la rivière comme n'appartenant à personne, sévissent bien contre ceux qui chassent et pèchent sans en avoir le droit, mais leur laissent le gibier dont ils sont devenus propriétaires par occupation. Seulement ils peuvent être tenus à dommages-intérêts envers ceux qui ont l'adjudication de la chasse.
La loi de 1844 n'est pas si favorable aux amateurs de gibier : « Il est interdit, dit-elle, de mettre en vente, de vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du gibier pendant le temps où la chasse n'y est pas permise. En cas d'infraction à cette disposition, le gibier sera saisi et immédiatement livré à l'établissement de bienfaisance le plus voisin. La recherche du gibier ne pourra être faite à domicile que chez les aubergistes, chez les marchands de comestibles et dans les lieux ouverts au public. » Celui donc qui, en contravention avec la loi, serait surpris portant du gibier, ne pourrait le conserver comme sien : il serait obligé, au nom de la loi, de le livrer aux employés du gouvernement. Mais il peut W faire sien en conscience s'il n'est pas surpris dans son délit.
GLANAGE
Le glanage est une dos prérogatives du pauvre; l'usage en remonte au berceau de la société. Dieu avait ordonné dans l'ancienne loi de ne pas ramasser dans les champs les épis qui échappent à la faux du moissonneur ou qui restent après que les gerbes ont été liées. Il avait prescrit la même chose par rapport aux grains qui tombent aux pjeds des ceps, ou des grappes qui y restent après la vendange. Il voulait que tout cela fût abandonné aux pauvres, afin que, tandis que les riches se réjouissent de la récolte, les pauvres eussent aussi quelque part à la joie commune. Ce que Dieu prescrivait dans l'ancienne loi était un acte de charité. Les chrétiens, obligés à une rlus grande perfection, regarderontils cet article comme absolument indifférent? Le P. Marchant ne craint point de taxer de péché même grief l'inhumanité et l'avarice de ces cultivateurs qui font suivre les moissonneurs par leurs domestiques et écartent brusquement les pauvres de leurs champs. Et quoique la jurisprudence (5 septembre 1835, cour de cassation) autorise les propriétaires à faire ramasser à leurs gens les épis ép.nrs dans les champs non encore dépouillés, l'humanité leur fait un devoir d'abandonner à l'indigent les miettes du festin.
Cependant l'article 471 du code pénal dispose que ceux qui, sans autre circonstance, auront glané, râtelé ou grapillé dans les champs non encore entièrement dépouillés et vidés do leurs récoltes, ou avant le lever du soleil, ou après le coucher du soleil, même avec la
permission du propriétaire, seront punis d'une amende. La défense du code rural est générale et absolue : elle comprend nécessairement les propriétaires comme les autres individus. Le propriétaire qui envoie son troupeau dans son champ encore garni de la récolte, et avant les deux jours accordés pour le glanage, encourra les peines attachées à cette infraction. Ceux à qui on permet de glaner ne doivent pas abuser de cette permission : ce serait en eux une injustice et un crime punissable de ne pas se borner aux épis qui leur sont abandonnés, et d'en prendre dans les gerbes ou les andains.
GLOIRE HUMAINE
La gloire humaine n'étant pas moins un bien temporel que le sont les autres biens de cette vie, ce n'est pas un péché de sa nature, selon la doctrine de saint Thomas, de la désirer, pourvu que l'on ne la désire que pour une bonne fin et à cause d'une bonne action; car il est même souvent nécessaire de faire connaître au prochain les bonnes œuvres que l'on fait, afin de Ici donner bon exemple et de le porter par là à en faire de pareilles. Mais quand la gloire qu'on délire et à laquelle on prend plaisir est vaine, il y a toujours du péché, ou mortel, ou véniel, selon les différentes circonstances. Quant à la vaine gloire, qui est un désir désordonné de la réputation, de la louange et de l'honneur, c'est un péché capital, quoiqu'il ne soit pas toujours mortel, parce qu'il est la source de plusieurs autres péchés, qui sont, selon saint Grégoire le Grand, 1. xli, inobedientia, jactantia, hypocrisis, contentiones, pertinaciœ, discordiœ et novitatum prœsumptiones.
Cas I. Valérien, homme de qualité, est par rapport à celle qui est due à Dieu, ou
fort amateur de gloire. Son confesseur lui dit qu'il pèche en cela; mais il ne le peut croire, parce que, dit-il, ses désirs ne sonl point contraires à ce qu'il doit à Dieu et au prochain. Lequel des deux a raison?
R. On peut sans péché désirer qu'une action belle et sainte soit connue, selon celle maxime de Jésus-Christ, Matth. v : Sic luceat lux vestra coram hominibus. Mais à celle gloire, qui n'a rien de vicieux, on substitue aisément la vaine gloire, et cela en trois manières : 1° quand on désire la gloire pour une chose qui n'en est pas digne , telle qu'est celle qu'on veut tirer d'une chose caduque et fragile; 2° quand on l'attend de la part des hommes, dont le jugement est sujet a l'erreur; 3° quand on ne la rapporte pas à Dieu ou au salut du prochain. De ces principes, qui sont de saint Thomas, 2-2, q. 132, a. 1, il suit que si Valérien, selon l'usage des gens de qualité, aime la gloire d'une de ces trois manières, il ne peut être excusé de péché plus ou moins grief, selon que les désirs de son cœur sont plus ou moins déréglés; mais que s'il ne désire la gloire que
qui a pour fin l'utilité du prochain, on ne le peut condamner.
Cas IL Valérien avoue que la gloire dont ii est amateur, est vaine dans tous les sens que l'explique saint Thomas. Mais il prétend qu'il ne pèche en cela que véniellement. N'est-il point dans l'erreur?
R. La vaine gloire n'est qu'un péché véniel, quand elle ne détruit pas l'amour qu'on doit à Dieu et au prochain. Mais elle est mortelle, quand elle le détruit; et c'est ce qui arrive, 1° quand on se glorifie, contre la révérence qui est due à Dieu, suivant cette parole de l'Ecriture, Ezech. xxv m :Elevatum est cor tuum,et dixisti : Deus sum\ 2° lors qu'on préfère à Dieu quelque chose de temporel, dont on veut tirer sa gloire, comme lorsqu'on se bat en duel, pour avoir la réputation de courageux \ C'est sur ces principes, que |'ai développés d'après sainl Thomas, dans mon IIIe vol. de peccatis, qu'on peut juger de la qualité du péché de Valérien. J'ajouterai qu'il est à plaindre, s'il pèche tranquillement, sous prétexte qu'il ne pèche que véniellement.
GOURMANDISE
La gourmandise est un désir ou un usage désordonné du boire et du manger. Le dérèglement de ce désir est compris dans ces vers : Prœpropere, laute,nimis, urdenter, studiose; c'est-à-dire, manger ou boire avant le temps convenable, avec trop de délicatesse, avec excès, avec empressement ou avec trop de plaisir : c'est ce qu'on peut voir fort bien expliqué dans saint Thomas, 2-2, q. Ii8. Ce péché, quoiqu'il ne soit pas toujours mortel, est pourtant mis au rang des capitaux, parce qu'il est la source de plusieurs autres péchés : car, dit saint Thomas, 2-2, q. 148, a. 6. Ex venlris ingluvie inepta lœtitia, scnrrilitas, immunditia, muitiloquium, hcbetudo mentis circa intelligentiam, propaguntur.
Cas I. André s'est trouvé très-incommodé de boire jusqu'à se rassasier, et il le fait
pour avoir mange avec excès, oh pour avoir mangé ce qu'il savait bien être tout à fait contraire à sa santé; doit-on juger qu'il ait péché mortellement en cela?
R. Si la quantité ou la qualité des viandes cl du vin qu'André a prise a été fort dommageable à sa santé, et qu'il ait fait cet excès avec une délibération suffisante, il parait très-difficile de l'excuser de péché mortel. C'est ce qu'enseigne saint Thomas, q. tfc, de Malo, art. 2.
Cas 11. Sinodin a coutume de manger et
principalement pour goûter le plaisir qu'il trouve dans les viandes et dans le vin. Commet-il en cela quelque péché, lorsqu'il n'y excède pas jusqu'à en être incommodé? R. 11 pèche : car quoiqu'on puisse sans péché ressentir, même volontairement, le plaisir que Dieu a attaché à l'action de manger ou de boire, lorsqu'on ne se le propose pas pour fin de cette action, et qu'on ne mange ou qu'on ne boit que dans l'intention de reparer les forces du corps, et pour conserver sa santé, néanmoins on agit contre
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la droite raison, et on n'est par conséquent contra Julian. n. 67. C'est pourquoi Innopas exempt de péché, lorsqu'on mange ou cent XI, en 1679, et le clergé de France, en qu'on boit, en se proposant pour fln le plai- 1700, ont condamné cette proposition épisir et non la nécessité. Cum vere, suppleta curienne : Comedere et bibere usque ad satienecessitate, amor edendi animum sollicitât, tatemob solamvoluptatem,non est peccatum, jam libido est,jam malwn, cui cedendum non modo non obsit valeludini, etc. es,', sed resislendum, dit saint Augustin, 1. iv,
Avez-vous mangé à toute heure et sans règle ou avant le temps convenable, comme Jonalhas qui mangea avant l'heure prescrite par le roi, son père? Péché véniel.
Avez-vous recherché ce qui flatte le goût, les mets délicats, n'ayant point d'autre motif que de contenter la sensualité, comme les enfants d'Héli qui demandèrent leur portion pour l'apprêter avec plus de délicatesse ? Péché véniel.
Avez-vous mangé plutôt pour le plaisir que pour la santé et la nécessité ? Péché véniel. La nourriture la mieux apprêtée et qui flatle le plus le goût n'est pas toujours la plus favorable à la santé; une nourriture simple est bien plus salutaire. Les malades doivent s'abstenir de suivre leur fantaisie et la bizarrerie de leur goût en prenant du vin ou d'autres choses nuisibles au rétablissement de leur santé.
Avez-vous mangé avec excès et jusqu'à en être incommodé ? Si l'excès est grave, péché mortel. Le prophète attribue les dérèglements des habitants de Sodome à leur oisiveté et à la nourriture dont ils se rassasiaient.
Avez-vous tait excès de dépense pour votre nourriture, vous mettant dans l'impossibilité de faire honneur à vos affaires, de payer vos dettes ? Péché mortel.
Avez-vous tait excès par rapport au temps que vous demeurez à table, y passant le temps des divins offices, le temps que vous devez à l'élude, au travail, à vos affaires? S'il en résulte un désordre grave, une grande négligence pour votre salut, ne pensant et ne vous occupant qu'à manger, péché mortel. On peut dire de vous que vous faites votre Dieu de votre ventre. N'avez-vous point mangé avec trop d'avidité? Péché véniel, dans lequel on tombe aussi bien en prenant des aliments grossiers qu'en prenant une nourriture délicate. Esau fit paraître son intempérance en mangeant avec avidité un plat de lentilles.
Etes-vous de ces intempérants qui ne parlent que de repas et de bonne chère, qui ne cherchent la société que pour la table, qui murmurent quand ils n'ont pas tout à leur gré, ne pensant qu'au plaisir de la table et à se le procurer, et qui ne semblent vivre que pour manger? S'il en résultait un grand désordre dans la famille, dans les affaires ou dans la santé : Péché mortel. Pour juger de la gravité de ces fautes contre la tempérance il faut avoir égard à l'objet, aux circonstances plus ou moins graves. Voyez Intempérance, Ivresse,
GRADUÉ
On appelait Gradué celui qui, ayant étudié pendant le temps prescrit dans une Université célèbre, y avait obtenu après son examen, des lettres de maître ès-arts, de bachelier, de licencié ou de docteur. Les gradués en théologie avaient, en vertu du concordat, fait entre Léon X et François Ier en 1516, les bénéfices qui venaient à vaquer le tiers de l'année, c'està-dire, dans les mois de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre. On distinguait deux sortes de gradués; les gradués nommés et les gradués simples. Ils avaient divers privilèges dont nous ne parlerons pas: la révolution de 89 a détruit et les gradués et leurs privilèges. Il n'en reste plus qu'une ombre dans les gradués des facultés de notre Université; nous en dirons quelques mots seulement :
Les grades, dans chaque Faculté, sont au nombre de trois : le baccalauréat, la licence et le doctorat. Ces grades sont conférés par les facultés, à la suite d'examen et actes publics. Les grades ne donnent pas le titre de membre de l'Université, mais ils sont nécessaires pour l'obtenir. Pour être admis à subir l'examen du baccalauréat, en théologie, il faut, d'après les règlements universitaires, 1° être âgé de vingt ans, 2° être bachelier dans la Faculté des lettres, 3° avoir fait un cours de trois ans dans une des Facultés de théologie. Pour subir l'examen de la licence en théologie, il faut produire ses lettres de bachelier obtenues depuis un an au moins. On n'est reçu licencié en théologie qu'après avoir soutenu deux thèses publiques, dont l'une nécessairement en latin. S^our élre reçu docteur en théologie, on soutiendra une dernière thèse générale.
Le corps épiscopal, en France, a toujours réprouvé et regardé l'établissement des Facultés comme anticanonique. A part la constitution civile du clergé qui fut un schisme manifeste, dit Mgr Parisis, évêque de Langres, jamais il n'y eut en France d'institution plus effrayante pour l'Eglise.
GREFFIER
Les greffiers sont des fonctionnaires établis près des cours et tribunaux pour tenir registre des actes qui émanent du juge, en dresser les procès-verbaux, conserver les minutes et délivrer les expéditions. Un greffier est responsable solidairement de toutes les amendes, restitutions, dépens et dommages-intérêfs résultant des contraventions, délits ou crimes dont ses commis se seraient rendus coupables dans l'exercice de leurs fonctions, sauf son recours contre eux ainsi que de droit.
Les greffiers doivent tenir des répertoires à colonnes sur lesquels ils inscrivent, jour par
jour, sans blanc ni interligne et par ordre de numéros, tous les actes et jugements qui doivent être enregistrés sur les minutes. La loi qui confère au roi le droit de révoquer les greffiers comme celui de les nommer, n'ôte pas aux tribunaux le pouvoir de les destituer eux-mêmes dans le cas où leur destitution est ordonnée comme peine légale. Le greffier qui délivre des expéditions qui contiennent moins de vingt lignes à la page et de huit syllabes à la ligne encourt la peine d'une amende et sa destitution. S'il perçoit sur ces expéditions les droits de greffe tels qu'ils sont fixés par l'article 5 du 21 ventôse an vu, c'est là recevoir d'autres droits de greffe que ceux établis par la loi; c'est se rendre injuste et tenu à restitution. Le jugement rendu par un triounal de police sans l'assistance du greffier est nul. Le greffier fait partie intégrante du tribunal de police. Les greffiers ne peuvent exiger un droit de recherches pour les actes et jugements faits ou rendus antérieurement à l'année civile dans le cours de laquelle la recherche a eu lieu, encore que la date de ces actes et jugements ne remonte pas à plus d'un an.
Cas I. Greffiers, avez-vous rédigé les ju- pas permis de communiquer les informa-
gements tels que le juge les a prononcés? tions et les autres pièces secrètes des procès,
Avez-vous refusé ou différé de donner des ni de s'en dessaisir en d'autres mains que
expéditions à une partie pour favoriser l'au- celles des procureurs du roi ; ils sont même
tre? N'avez-vous causé aucun préjudice par obligés au secret de ce qui se passe dans
votre négligence à signer, faire signer, para- l'intérieur du tribunal et qui ne doit pas être
pher et clore vos registres dans le temps connu des parties. Il ne leur est pas permis
marqué? Un greffier est en quelque sorte la de faire des copies des informations, si ce
main du juge, c'est pourquoi ce serait en lui n'est lorsque le juge l'a ordonné,
une prévarication , s'il y mettait quelque Les effets abandonnés et non réclamés
chose de lui-même et qui ne fût pas con- dans les greffes criminels doivent être
forme à son intention et à son prononcé; vendus au protit du domaine public,
comme le greffier ne peut rien faire sans le Cas IL Alype, greffier d'un tribunal, sé-
juge, aussi le juge ne peut rien faire de juri- duit par l'argent, a communiqué les infor-
dique sans le ministère de son greffier. Les mations et les pièces qui devaient rester se-
greffiers sont donc obligés à une résidence crêtes? Est-il obligé de restituer l'argent
exacte. qu'il a reçu, et à qui?
Les actes des greffiers sont de l'ordre pu- R. Alype a visiblement prévariqué, s'il
blic ; ils doivent en conserver les minutes est résulté de sa prévarication des inconvé-
avec soin, sans pouvoir s'en dessaisir, ni les nients graves. 11 a péché mortellement et il
déplacer, ni les transporter hors du greffe est obligé de réparer les dommages qu'il a
qui en est le dépôt public. causés. Mais à qui doit-il restituer? Le code
Comme tout ce qui se fait dans les tribu- pénal, pour punir celui qui a séduit le grefnaux de judicature est assujetti à certaines fier, ne veut pas qu'on lui restitue l'argent formalités, les greffiers doivent être bien au qu'il a donné. Il est plus probable que celte fait de toutes ces formalités, pour ne se rendre restitution doit se faire aux pauvres ; cepencoupables dans l'exercice deleurofficederien dant quelques théologiens, se fondant sur le qui puisse leur être imputé. 11 leur est très- droit naturel, croient que l'argent doit être étroitement défendu de laisser aucun blanc restitué à celui qui s'en est servi pour cordans les actes et procédures. Il ne leur est rompre le greffier.
GUERRE
Il ne s'agit pas, dans ce titre, de la guerre civile, qui est celle qui s'élève entre un prince ou une république et quelques-uns de leurs sujets, ou entre les sujets mêmes d'un Etal, ou enfin entre les magistrats et le peuple d'un même souverain. Nous ne parlons ici que de celle que fait le prince, soit pour défendre l'Etat contre ses ennemis, soit pour les obliger à réparer l'injure qu'ils lui ont faite. Tout prince, ou république, qui même reconnaît un autre prince pour supérieur, tel qu'est en Allemagne un prince électeur de l'Empire, a droit d'entreprendre une guerre purement défensive : mais d'ordinaire il n'appartient de faire la guerre offensivement qu'à celui qui est souverain, c'est-à-dire qui ne reconnaît aucun supérieur en ce qui concerne le temporel, tel qu'est l'empereur, le roi de France et les autres semblables princes. Pour rendre une guerre licite, il faut 1* l'autorité publique; 2° une cause légitime; 3° une intention droite. Faute d'une seule de ces conditions, la guerre est illicite, et ceux qui la font, ne peuvent être excusés de péché mortel. Malheur donc à celui qui ne la déclare que par ambition, par avarice et par la seule crainte de la grande puissance d'un prince voisin avec lequel il vit en paix, etc. Un prjnce ne peut commencer la guerre dans le doute si elle est juste; néanmoins ses soldats doivent alors lui obéir. Mais un étranger qui ne serait pas encore à sa solde ne pourrait s'y mettre dans ce cas.
C'est une question de savoir si le prince, qui a entrepris une guerre juste pour obliger son ennemi à réparer une injure ou un dommage public, est tenu à se désister ou à cesser la guerre, lorsque cet ennemi lui offre une juste satisfaction. Pour y répondre, le cardinal Cajetan veut qu'on distingue trois temps ou trois états différents de la guerre.
Le premier est le commencement, c'est-à-dire, quand la guerre est déclarée, et que l'armée est en marche ou au moins assemblée, auquel cas le prince ne peut sans injustice
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t-efuser la satisfaction raisonnable qui lui est offerte. La raison est qu il n'y a que la 9eule nécevsi é, laquelle cesse en ce cas qui puisse juslifier la guerre, comme dit saint Augustin.
Le second état de la guêtre est, quand il y a déjà eu des actes d'hostilité, soit batailles, on sieg«s de villes, auquel temps Cajetan soutient que l'on n'est pas obligé à cesser la guene par l'offre de la sal sfaciion que l'ennemi se v<>ii co traint de faire. Sa raison est qu'alors le prince qui fait une guene juste représente la personne d'un juge criminel, à qui il appartient, cou. me personne publi me, de venger un forfait; et que, comme une jusie gueire est un acte de la justice vindicative, il peut la continuer po.i r punir celui qui j a donné lieu par sa fa» le, et qu?, par le défaut de la satisfaction qu'il pouv il offrir d abord, s'est mis lui-même v lontairemen dans la nécessité d'être puni de sou injustice. Mais les loi, de l'humanité el la prudence demandent qu'au lien de pousser trop lo n une guerre, quelque juste qu'elle soit, on y mêle de justes bornes, de peur qu'en voilant venger Hop sévèrement une injure ou un dommage reçu, on n'attire sur soi ou sur l'Etat de plus grande maux que le bien qu'on en pourrait c pérer, les armes étant journalières, et Dieu étant l'ennemi de ceux qui se rendent impitoyables, il doit donc sulfite à un prince chrétien, après avoir obtenu la réparation qui lui est due ou à ses sujets, d'avoir des sûretés, à l'abri (lesquelles il n'ait plus rien à craindre à l'avenir de la paît de l'ennemi.
Le troisième étal de la guerre est lorsqu'elle semble être Licntct sur la fin; sur quoi cet auteur raisonne encore de même qu'il a fait sur le second.
Cas I. Théodule, prince souverain, von- SS. docteurs. Aux trois conditions qu'il de-
drail déclarer la guerre a un prince voisin, dont il a grand sujet de se plaindre; nais pour n'être pas responsable devant Dieu de tout le sang qui y sera répandu, il demande à son confesseur quelles sont les conditions nécessaires pour rendre une guerre juste et sans péché. Que doit-on lui répondre?
R. Il faut lui dire avec saint Thomas, 2-2, q. 49 et 41, qu'une guerre, pour être juste, doit se faire, 1° par l'autorité du souverain; 2° pour une cause juste, et non par ambition, par vengeance, par envie de diminuer un pouvoir qui nous fait ombrage; 3° avec une intention droite, et dans le seul dessein d'obtenir une paix solide : car, comme dit saint Augustin , episl. 180 : Pacem habere débet volunias; hélium nécessitas:., non enim pax quœriiur, ut be.lum excitelur ; $ed hélium yerilur, ut pax ncquiralur.
Le eonfesseur ajoutera qu'un prince a une juste raison de déclarer la guerre, 1° quand il est obligé de se défendre contre la l\ r a noie d'un usurpateur, qui veut envabir des Etats qui ne lui appartiennent ; as, ou contre un ennemi qui entreprend une guerre injuste; 2° quand il y a une véritable nécessité de venger une injure considérable, ou d'obliger ceux qui ont commis une injustice, à la réparer; 3° quand un peuple se révolte contre son souverain, et qu'il refuse de lui obéir dans les choses qui sont justes : car, dit saint Paul, Rom. xm : Qui resistit potcstaii, Dei ordinotioni res stil ; 4° quand un prince demande avec justice passage par les Etals d'un autre, avec offre et assurance de n'y causer aucun dommage. C'est pour celte raison que les Israélites déclarèrent ia guerre à Sehon et à Og, rois des Amorrhéens : Innoxius enim transitas negabatur, qui jure fiumanœ societatis œquissimo patere debebat, dit saint Aug., q. 44 m Num. xxi.
— Je ne sais si un prince serait toujours obligé de donner passage à un autre. On
mande, il faut en ajouter une quatrième, qui est celle d'une juste modération. Il en faut avant que de commencer la guerre, n'exige i ni pas dis satisfactions qui soient beaucoup plus fortes que l'offense. Il en faut en la faisant, pour ne la pas f ire en brigand qui saccage tout, qui massacre l'innocent avec le coupable, qui viole la foi donnée. Il en faut en la finissant, pour ne prescrire que d( s conditions raisonnables. Voyez sur toute cette matière mon sixième vol. de Morale, pag. 143 et suiv.
Cas II. Nectaire, prince chrétien, ayant un plein droit au royaume de son père en qualité d'aîné, et en vertu d'un acte authentique par lequel son père l'a déclaré unique héri ier de sa couronne, est troublé par son frère puîné, qui s'est mis en possession du trône par surprise, et qui s'y maintient ptir la violence. Nectaire, peu aimé des piinces ses voisins, n'en peut obtenir aucun secours ; peut-il sans péché recourir à un prince infidèle, dont les Etats sont limilio^hes aux siens?
R. Ou ce prince infidèle n'a aucune guerre ni offensive , ni défensive contre les chrétiens, ou il en a quelqu'une. S'il n'en a puni, Neclaire peut sans péché avoir retours à lui, puisqu'il n'a nul autre moyen d'obliger son frère à lui rendre justice, et qu'il est permis par les lois naturelles, divines et humaines, de repousser la force par la force. Mais si ce prince est actuellement en guerre avec les chrétiens, Nectaire ne peut en i onscience se servir de son secours, et il ne pourrait même le faire, s'il n'y était contraint par une pressante nécessité, quelque juste que fût d'ailleurs la guerre où il se trouvera t engagé. C'est la décision de saint An ton in, p. m, tit. '«., c. 2.
— Je ne vois pas pourquoi in ne pourrait recourir à un prince infidèle, qui ne ferait à des chrétiens qu'une guerre très-légi-
pe a paver très bien sa dépense, et explorare time. Ce qui est sûr, c'est qu'on ne le pour-
iiifitma lerrœ, séduire les peuples, à peu près rai* dans aucun cas, si l'on prévoyait que la
comme faisait Absalon, etc. Quand le prince liaison avec cet infidèle sera très-nuisible à
a un bon et sage conseil, il faut présumer la religion, que ses soldats pr< fam ro t les
pour lui, quoiqu'il soit toujours bon de sa- choses s a "nies, etc., à moins qu'on ne crai-
.?oir ce que l'auteur vient de dire d'après les gnit de semblables ou de plus grands maux
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de la part de l'ennemi, contre lequel on réclame le secours de l'infidèle.
Cas III. Annibal, général d'armée, persuadé que ses ennemis sont ordinairement moins sur leurs gardes les dimanches et les fêtes considérables, a coutume de livrer bataille ces jours-là. Ne pèche-t-il point?
R. Un jour de bataille n'est pas bien propre à sanctifier les fêtes. On ne doit donc combattre ces jours-là que quand il y a nécessité, ou une vraie utilité; comme, si en attaquant aujourd'hui, on peut battre une armée qui le lendemain sera plus forte par un renfort qui s'avance.
— Sylvius et plusieurs autres enseignent que, hors de ces cas, il n'y a qu'un péché véniel à combattre les dimanches, pourvu qu'on entende la messe.
Cas IV. Armand, colonel, use contre l'ennemi d'embûches , de surprises , etc. Le peut-il sans mensonge d'action?
R. Il le peut, puisque Dieu lui-même a autorisé cette conduiie, en ordonnant à Josué (c. vin, v. 21), de dresser des embûches aux habitants ùe Haï. C'est pourquoi saint Augustin, q. 10, in Josuc, dit : Cui bellare fas est... cum juslum bellum susceperit , utrum aperta pugna, utrum insidiis vincat , nihil ad luslitiaminterast. Mais il ne faut jamais rien faire contre la foi qu'on a donnée à l'ennemi. Fides enim eliam hosti servanda est, dit le même docteur.
— Il y a des ruses défendues à la guerre comme ailleurs. Ainsi, il n'est pas permis d'enivrer la sentinelle ennemie, ni de la porter à trahir son prince, etc.
Cas V. Eugène, capitaine, et sa compagnie ayant forcé une bourgade ennemie, qui avait refusé de se soumettre à la contribution, l'ont pillée et y ont fait un fort grand butin. Tout ce qu'ils y ont pris leur appartientil légitimement?
R. Ou la guerre dont il s'agit est juste, ou elle est injuste. Si elle est juste, Eugène et ses soldats ont acquis légitimement la propriété de tout ce qu'ils ont ravi aux ennemis^ moins que la loi n'en dispose autrement, comme en France, où le grand amiral a le dixième dans toutes les prises qui se font sur mer. Car quoiqu'alors on pèche souvent par cupidité, par emportement, on n'est pas tenu à restituer, * pourvu qu'on ne viole point les lois de la nature.
Mais si la guerre est certainement injuste, il faut restituer. Si son injustice est douteuse, il faut présumer pour l'autorité légitime qui
la commande, et qui en répondra chyant Dieu.
— Si on connaissait après la fin d'une guerre qu'elle était injuste , on ne serait obligé de restituer qu'autant qu'on serait devenu plus riche. Ceux qui sans ordre et sans commission du prince pillent l'ennemi, sont tenus à restitution, à moins qu'il n'irtervienne un consentement tacite du mêmtt prince. Voyez le même tom. VI, p. 162.
Cas VI. Hermograte, soldat, n'étant point actuellement de garde, ni commandé pour aller en parti, a rencontré par hasard un soldat ennemi, endormi dans la campagne, et l'a tué. L'a-t-il pu faire sans se rendre coupable d'homicide?
R. On ne peut l'en excuser, 1° parce que dans ce cas il l'a !ué de son autorité privée; 2U parce qu'on ne peut tuer à l'armée qu'eu vue du bien public, et que la mort d'un seul homme n'y contribue pas, puisqu'elle n'affaiblit pas l'ennemi. C'est la décision de S. B. T. 3. Cas 10. ' Sans cela j'aarais cru que tout militaire est commandé pour tuer l'ennemi quand il le trouve, à moins qu'il ne suffise de le faire prisonnier, comme dans le cas présent.
Cas VII. Herennius, s'étant engagé volontairement au service d'un prince dans une guerre, de la justice de laquelle il avait un doute bien fondé, et s'étant trouvé au pillage d'une ville qui avait été prise d'assaut, y a profité de 1000 écus. Il a connu, trois ans après, que celte guerre était certainement injuste. Est-il obligé à la restitution des 1000 écus?
R. Oui, parce qu'il n'a pas acquis cet argent dans la bonne foi, puisqu'il a toujours douté de la justice de la guerre où il s'était engagé. Et on ne peut pas dire qu'il ait prescrit, puisque la prescription n'a pas lieu dans un homme qui doute de la légitimité de son titre.
— Ou le soldat dont il s'agit n'était pas sujet du prince auquel il s'est engagé, ou il l'était. Dans le premier cas, que l'énoncé indique, ia réponse de P. est juste. Dans le second, tout sujet, tant qu'il n'y a que du doute, doit présumer que son prince a des raisons à lui connues , et se conduire sur celte maxime de S. Aug. 1. xxn, contra laustum, c. 75 : Tir justus, si forte sub rege homme etiam sacrilego militet, recle potest Mo jubente bellare, cui quod jubelur, vcl non esse contra Dei prœceptum,cerlum est; vel utrum sit, c.Eim m non est, etc.
Voyez Armateur, Capitaine.
HABIT
Habit, pris en général, signifie toutes sortes de vêt< ments, soit d'homme ou de femn.o, ftoil ecclésiastiques ou laïques. L'habit ecclésiastique est celui dont il est principalement traité dans ce titre. On en distingue de deux sortes à l'égard des erclésiasliques séculiers : savoir, l'habit long qui est composé d'une soulauc et d'un manteau qui descend jusqu'aux lalons, et l'habit court, qui consiste dans une soutanelle et un manteau qui s<> termine au dessous du genou. Et à l'égard des réguliers, il y en a d autant de sortes qu'il y a d'ordres religieux différents, tant de l'un que de l'autre sexe.
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Nous faisons voir dans les décisions de ce titre, 1 quelles sont les personnes qui peuvent se servir de riches vêtements; 2° que les ecclésiastiques sont obligés à porter 1 habit ronvenable à leur étal; 3" et qu'à l'égard des personnes laïques, chacun doit porter l'habit qui convient à son sexe et à sa condition, sans pouvoir se servir des vêtements propres a l'autre sexe, si ce n'est pour quelque raison fort importante.
Cas I. Barthélémy, qui est un prélat consi- concile provincial, et a mémo, fait un cas
dérable, et Dominique magistrat d'une ville, et d'autres personnes constituées en dignité ecclésiastique ou séculière, ont coutume de se vêtir d'une étoffe beaucoup plus précieuse et plus éclatante que ne l'est celle des habits des antres. Ne commettent-ils en cela aucun péché?
R. On ne doit condamner de péché, ni Barthélémy, ni les autres dont parle l'exposé, de ce qu'ils sont plus magnifiquement vêtus que les personnes du commun, pourvu qu'il n'y ait point d'excès dans leurs habits, eu égard à leur condition, et que leur intention soit exempte de vanité; c'est-à-dire qu'ils n'aient en vue que l'autorité dont Dieu les a revêtus, et non pas leur seule personne : Quisquis sic utitur exterioribus rébus, ut mêlas consuetudinis bonorum, inter quos versaturt excédât, peccat ; dum scilicet propter delicias aut otlentationcm talibus utitur, dit S. Aug., lib. 111 de Doct. christ., c. 12.
Cas II. Gilberte, obligée de venir de Strasbourg à Paris, et craignant de tomber entre les mains des gens de guerre qui étaient dans l'Alsace, a fait le voyage habillée en paysan. N'a-l-elle point péché en cela?
H. Non; car quoiqu'il soit très-défendu de changer les habits de son sexe, on le peut cependant dans le cas d'une juste nécessité, telle qu'est pour les femmes celle de mettre leur honneur à couvert du danger où elles pourraient tomber en ponant l'habit de leur sexe, ou lorsqu'elles n'ont point d'autre habit pour se couvrir, ou lorsqu'il s'agit de sauver leur liberté ou leur vie, ou celle de leur prochain. Voyez saint Thomas, 2-2, q. 1G9, a. 2.
Cas III. Alexis, qui est dans les ordres sacrés ou qui a un bénéfice, demande si en portant ordinairement l'habit court, il ne satisfait pas à l'ordonnance du concile de Trente, qui, sans s'expliquer sur l'habit long ou court, se contente d'enjoindre aux bénéficiers, et à ceux qui sont dans les ordres majeurs, de porter toujours l'habit ecclésiastique. Un confesseur qu'Alexis croit trop sévère sur ce sujet, veut lui refuser l'absolution, s'il continue de porter l'habit court. Mais 1° il porte un habit qui le fait assez connaître pour ecclésiastique ; 2° il a pour lui l'exemple d'un grand nombre d'ecclésiastiques bien réglés, à qui personne ne fait de scrupule de ce qu'ils portent la soutanelle.
R. Le concile de Trente, sess. 14, de Reform. c. G, prescrit aux ecclésiastiques de porter des habits convenables à leur état. Or ces habits, par rapport à ceux qui sont in sacris, ou qui ont des bénéfices ou même des pensions, consistent principalement dans la soutane : 1° parce que Sixte V l'a ainsi déclaré dans sa 92" bulle; 2° parce que saint Charles, qui entendait parfaitement le con- 2iie de Trente, l'a prescrit dans son premier
réservé de l'abus contraire, comme l'a fait depuis l'a chevôque do Besançon: 3» pare • qu'un grand nombre de conciles et de statuts en ont fait une loi expresse; 4 enfin parce que le prétexte d'une plus grande commodité est une raison honteuse pour un homme dévoué au culte d'un chef couronné d'épines; et que la coutume, quand elle est opposée à de justes lois, n'est qu'un abus, selon ce beau mot du IVe concile deTolède, c. 19 : Perniciosa consuetudo nequaquamest repicienda, quœ,majorum statuta prœteriens, omnem Ecclesiœ ordinem perturbât. Et c'est encore plus en vain que certains ecclésiastiques, dont parle saint Bernard, disent que Dieu n'a égard qu'aux bonnes mœurs, et non pas à la manière de se vêtir : Soient dicere : Num de vestibus cura esi Deo, et non mayis de moribus? Car, comme dit ce saint, la difformité du vêtement extérieur est la marque du dérèglement intérieur : Al forma hœc vestium, deformitalis mentium et morum indicium est ; el ces sortes de personnes ne sont véritablement ecclésiastiques, que lorsqu'il s'agit de leur intérêt, et souvent ne méritent pas d'eu porterie nom :Quid sibi vult, ajoute ce saint, quod clerici aliud esse, aliud videri volunt? nempe liabitu, milites; quœstu, clerici; actu, neutrum, I. III de Consid., cap. 5.
— Ceux qui ont le plus étudié cette matière ont fait voir que la nécessité de porter l'habit long a été décidée par 13 conciles généraux, dix-huit papes, 150 conciles provinciaux, et plus de 300 synodes de France, d'Italie, d'Angleterre, de Pologne, etc. Je n'ose trop approuver la permission que donne M. de S.-B. à un curé de campagne, de porter la soutanelle dans l'intérieur de sa maison, quand il n'y a point de statut contraire. L'indulgence de la soutanelle n'est bien tolérée que dans les voyages; à ouoi saint Charles ajoute : Cum eo venerint ftM pervenire contendunt, talarem logam induant. Ce n'est pas dans un seul sens que Dieu a dit par un prophète : Et erit in die hostiœ Domin'i, visitabo super omnes qui induti sunt veste peregrina. Sophon. ».
Cas IV. TUéodule, archevêque, ayant ordonné par un statut syno-lal à tous les ecclésiastiques de son diocèse, qui sont dans les ordres sacrés ou qui sont bénéficiers, de porter toujours la soutane et le manteau long dans les villes et bourgs de leur résidence, Hyacinthe, grand chantre de la cathédrale, qui aune juridiction extérieure dans la ville et dans la banlieue d'une des principales villes du diocèse, a fait un autre statut, par lequel il permet aux ecclésiastiques qui sont du ressort de sa juridiction de porter la soutanelle sous un manteau long dans la ville. Le grand chantre a-t-il pu faire un tel statut? et peut-on le suivre sans péché?
R. On ne peut suivre le statut du gran4
iOOS
chantre, parce qu'il est abusif. Car 1° sa juridiction ne lui a été accordée que pour aider son prélat dans la conduite de son diocèse à cet égard, et non pas pour détruire ses ordonnances, en faisant des statuts qui y soient contraires, et décriant par celle conduite celle de son archevêqu : 2° ce givnd chantre est d' >u ant plus b âmable que le statut qu'il a fait est eloig é de l'esprit de l'Kglise et de ses ^amls canons, et qu'au contriire l'ordonnance de l-a relie vèque y est parfaitement conforme. Ce grand chantre a donc abusé de sa jui idiclion et mérite par là d'en être dépouillé.
Cas V. Flavius, prélre de Milan, allant à Rouie avec une simple sou la ne lie, a souvent
célébré la messe dans les églises de sa roule sans soutane. Il s'excuse sur ce que saint Charles permet la souianelledans les voyages, et p r conséquent de célébrer sans soutane dans ce cas.
R. Point du tout. Saint Charles qui a permis l'usage d e la soulanelle dans les voyages à cause de la difficulté îles chemins, n'a ni voulu , ni pu permettre qu'on cel brâl sans soutane, puisque cela est éiro.tement défendu par la rubrique du missel romain. Ce cas est si grave qu'il y a des dio èses où il est défendu sous peine de suspense ipso facto à tous prélres de dire la messe sans soutane même dans les voyages.
HABITS DE MASQUE
Cas I. Une personne depuis loniilemis fait un trafic considérable d» toutes sortes d'habits de masque; e le en fournit p >ur le peuf>lc , pour es divertissements publics, pour es tragédies, pour les princes et pour la coin; quelques personnes lui ont donné quelques srrupules sur ce commerce; elle est donc bien aise de mettre son esprit en repos à cet égard. C'est pourquoi elle demande, 1° si elle peut continuer ce négoce Bans intéresser sa conscie me; 2° si, supposé quelle ne !e puise, ell est obi gée à quelque s réparations pécu iair s pou le profit qu'elle y a fait? 3 si, posé que ce commerce soit défendu, elle peut se def li e de ses marchandises , les vendre à d'attirés personnes qui en feront le même usage?. 4* si eile ne peut pas au mous retenir quelques-unes de ses marchandises, telles que tes rôties d'Arméniens et plusieuis autres habi s de celle nature, et si elle i ourrail en louer, soit pour les tragédies, soit pour les princes ou pour la cour?
R. Le conseil de conscience consulté eslime que, sans entrer dans la qucst on générale, si l'on peut tég tintement ou non se déguiser et aller en masque, il est certain que, selon I usage et dans la pratique, ces dég lisemenU sont des occasions prochaines d'offense Dieu. Si l'on ne faisait ce commerce d'habits de masque que pour servir dans la cour kies princes ei p ur leurs divertissements, ou pour le* tragédies de collège , il n'y aurait pas lieu d'avor tant de scrupule ; mais comme ceux qui tout ce trafic ne demeurent pas d'ordinaire dans «es bornes, l'on a eu raison de donner quelqu s scrupule-» à la personne dont il s'agit, si elle fait ce commerce d'habits de masque indifféremment à l'égard <le toutes suites de gens qui veulent se déguiser.
Si ces babils ne servaient qu'à représenter des personnes de différentes nations, comme des babils de Turcs, d Arméniens et autres , on ne voit pas que dans ce cas ce traficlûl mauvais, et qu'on lût même responsable du mauvais effet q Si en arriverait quelquefois par la malice de ceux qui s'en serviraient. Mais comme on sait qu'ordinairement et moralement parlant, il arrive qu'il y a d'autres mauvaises circonstances qui
accompagnent eesdégnisements, comme, par exemple, dans les comédies et autres divertissements semblables , il s'ensuit qu'on ne peut sans péché trafiquer indifféremment de ces habits de masque, et par con équent les vendre à d'autres qui en feraient un pareil commerce.
On ne doit pas néanmoins inférer de là qu'une personne qui a fa t du profil dans ce coin uerce doive le restituer; car si elle a fait un commerce contre la décence et qui a servi au péché, ce gain n'e I point contre la justice précisément parce qu'il a été l'ail à l'occasion de ces habits de masque. On doit conclure de là que la personne n'esl point obligée à res itution. tille doit ce ser son trafic, demander pardon à Dieu, et pour qu'elle l'obtienne plu* lacilement , on doit lui conseiller de faire quelques aumônes. Délibéré à Paris 1701. Fromageau.
Cas 11. On demande si madame N. peut aller à la chasse, déguisée ainsi qu'il va être expose. Cette dame de Paris habite une partie de r.iiiuee la campagne où elle voit peu de monde, et mène une vie sage et chrétienne, pratiquant tout le bien qu'elle peut dans les occasions qui se présentent. Son mari, qui est grand chasseur, se fait un g> nid plaisir d'avoir sa femme en sa compagnie; et comme ils sont en pays de bois ei de forêts où les ha bits de femme sont incommodes pour la chasse, celle dame est obligée de prendre des babils à peu près d'hommes ; des bottines de femmes, une jupe, un jus tau-corps d'homme, une cravaie, un petit chapeau. Celle pieuse dame craint en cela d'offenser Dieu. Ces craintes sont-elles fondées ?
R. Une femme ne peut porter un habit d'homme sans quelque nécessité. Mais saint Thomas , Cajetan , Navarre et beaucoup d'autres estiment que le changement d'habit qui ne se l'ail pas à mauvaise lin, mais pour quelques divertissements honnêtes, n'est point un péché. Ainsi une femme qui aura soin de prendre tellement un babil d'homme qu'elle garde beaucoup des habits de son sève qui la font aisément reconnaître , ne pèche pnini lorsqu'elle se serl quelquefois d'une partie de l'habiliemeni d'hommes pour
plaire a son mari , qui veut qu'elle lui tienne compagnie à la chasse. La dame pour qui on
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consulte peut tranauilliser sa conscience. Voyez Pakukes
HABITUDE, HABITUDINAIRR.
Par habitude, nous entendons ce penchant, celle facilité qu'on a contractée pour le péché par la répétition des ;ictes du même genre. On appelle hahiludinaire celui qui se confesse pour la première t'ois de quelques mauvaises habitudes. Il »eait el on l'appellerait récidif si, étant averti par son confesseur de se corriger, il retomhait néanmoins dans les même» péchés.
Cas I. Alexis ne s'est pas confessé depuis cinq ans; il vient qu nze jours avant Pâques accuser une habitude honteuse qu'il ;i contractée depuis un an : p ut-on l'absoudre pour le jour de Pâques?
R. Ou:, si rien ne l'ait présumer qu'il n'a pas !a contrition. Voici ce que dit saint Liguori : « Consuetndinarius inleligitur hic qui prima vice suum pravum habituai eonfitelur, et iste bene potest ahsoivi, etiamsi nulla emeudalio praecesserit, modo ram serio proponat, ut, cum seuientia eommuuissiuia, dicil Croix. Ratio, quia tais p j nit ns ex un i parle non est preesumendus malus, lia ut velil indispositus ad sac. .menturn aceedere; ex altéra nutem bene pruesumitur (lisj/ositus, dnni peccata sua confiletur, cum fusa sponianea confessio sit signum contritionis; nisi obstel aliqua positiva prœsumpiio in rontrarium; oinues enim conveniuut quod dolor per ceufessionem manifestatur. Nec valet dicere quod eadem prava cousuetudo est signum indisppsiliouis ; nam licet pravus habitus redd.it peccalorem propen siorem ad peccaum, non (amen al prsesumpiioiiem suas infirma? voluntatis. Attende quaedocetcalechismus •omaiu}s:Siatidilac<>n- (essione iudicaverit (con l'essor), neque in enumerandispecca(isdiligentiam,nequ: indetestandis dolorem omnino de fuisse, absolvere potest ; nota, omnino defuisse. » Ainsi, comme le fait remarquer Billuart : « Uiluale romanum Pauli V, agens de iis quibus concedenda, vel diiïecenda, vel deneganda est absolutio, inter eos quibus dicit differendam aul deneganlam absolutionem, non numéral consuetudinarios. Ergo censet eis eoncedendam.
Nun dici potest argument um esse negalivum; qu ■;;, ut dixi , non agit solum de iis quibus dene^andoesl absoluùo, sed etiam de iis quibus concedenda. « Le bienheureux Léonard de Port-Maurice dit aussi : « Si, n'ayam jamais été averti ni réprimandé par aucun confesseur touchani son état funeste, el si, actuellement éclairé par des av>s elficaces, le pé, heur d 'habitude promet de cœur de changer, accepte avec joie toute sorte de pénitence préservaiive ou satisfacloire , ou montre une ferme résolution de se corriger, il peut être absous. »
Cas II. Maximin , qui ne s'était pas confesse depuis vingt ou trente ans , se détermine à le faire le dernier jour d'une mission ; il s'adresse à un missionnaire qui partira le lendemain. Peut-on l'absoudre ou faut-il le r< nvover parce qu'il a plusieuis mauva ses habitudes : celles par exernp e de manquer à la messe, de travailler le dimanche, de manger gras le vendredi el le samedi ?
R. S'il promet de se corriger, cl qu'on n'ait
aucun motif de juter que sa promesse n'est pas sincère, on peut lui donner l'absolution, si d'ailleurs il a suffisamment examiné sa conscience, mis as^ez de soin à ac user ses péchés , et si surtout il éprouve à aller s'adresser au pré're du pays une répugnait e telle que le missionnaire a lieu de craindre que ce retardataire n'aille pas de sitôt se confesser à un autre. 11 sérail bien à désirer sans doute qu'on eût un peu plu> de temps | our éprouver ce pénitent; mais enfin pour changer notre cœur il ne faut qu'un moment, qu'un mouvem ut de la grâce, el les saints Pères tiennent moins à la durée du emps qu aux dispositions actuelles du pénitent: Non lam considei anda est mensura tempons (juam doloris, dit saint Augustin. Temporis muramnon /uœro,sed animœcon ep i<<nemt dit saint Jean Cbrysoslome, el saint Chai les en dit autant.
Si on ne pouvait pas ah oudre ce pénitent, ce serait sans doute à cause de s< s mauvaises habitudes; mais il promet de s'en corriger , il se repenl de s'y être livré, i. donné des signes de repentir el d'un terme pr pos véri atile, il n'est poin réedif, il n'abuse pas i.es avertissements d'un charitable confesseur, puisqu'il y a trente ans qu'il ne s'est pas confessé. Pourquoi donc le renverri zvous? Qu'avez-vous conlre lui? La crainte qu'il ne retombe dans ses habitudes? mais ce sont ses dispositions présentes que vous de\ez examiner, et non son amendement fuiu : Dispositio su/ficiens est dolor et propositum prœsens,non emendatio futura. Ci oyezvous qu'il a le regret véritable du passé et un ferme propos de ne plus retomber dans ses péchés? vous devez l'absoudre, quand même vous jugeriez qu'il retombera ; aiuue itd pœnitens potent ubsolvi , licet judiedur rdupsurus. Cet homme vous promet, vous donne, sa parole qu'il ne retombera plus dans ses péchés , pourqu i croiriez-vous qu'il y manquera? Il n'y a encore pas manque , puisqu'il ne l'a encore pa- doutée et qu'il n'e.-t pis récidif. Ne dues pas que le pape Innocent XI a condamné celle propos lion : « Pœnitenli babenti consm tuckr.em p cc.indi contra legem Dei, naturaa au E clesiae, et si emendalio iis spes nulla appaieal, mec est deneganda , nec differenda abso'utio , dummodo ore proférai se dolere et propuuere emendationem. » Carde cette condamnation il suit seulement qu'on ne doit pas absjcdie le pécheur d'habitude qui n'offre aucun espoir d'amendement, nulLi spes euundutioiis, quoiqu'il dise de bouche qu'il a la douleur de se» pèches. Lors uouc qu'il y a que que espérance d'amendement , ou peut absoudre un pénitent , sans aller contre le décret du
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samt-siége. « Igitur, dit saint Liguori,consuetudinarius qui dat aliquam emendalionis spern, modo hœc sit solida et fundata, potest absolvi. » Si le pécheur dont il est ici question était récidif, il Faudrait, pour qu'on pût l'absoudre sans éprouve, qu'il donnai des signes extraordinaires de contrition ; mais comme il n'est qu'habiludiuaire, il suffit que les signes qu'il donne de sa contrition soient vrais, et qu'il y ait queloue espérance de son amendement.
Cas III. Germain, depuis six mois, tombe une fois par semaine dans un péché honteux; il est allé se confesser pendant une mission, et il a été absous, quoiqu'il y eût plusieurs années qu'ilnesefût confessé. A Pâques, c'està-dire deux mois après , il rencontre le missionnaire à qui il s'était adressé pendant la mission et va se confesser à lui de nou veau dans l'intention de faire ses pâques. 11 s'accuse des mêmes fautes et d'hêtre retombé comme auparavant chaaue semaine. Le
missionnaire doit-il l'absoudre, quoiqu'il n'y ait que deux mois qu'il s'est confessé ?
R. Non, à moins qu'il ne donne des marques extraordinaires de contrition ; car à présent ce pécheur est récidif, tandis qu'auparavant i! n'était qu'habitudinaire. Dans ce dernier cas le confesseur n'avait rien contre lui, il avait lieu d'espérer qu'il se corrigerait, il donnait des marques non extraordinaires, mais suffisantes de repentir ; il pouvait donc être absous, tandis que dans le nouveau cas, le confesseur a contre ce pénitent une raison de craindre que sa contrition, dont il ne donne que des marques ordinaires, ne soit pas sincère, à raison de ses rechutes promptes et sans résistance dans son péché d'habitude. Il faut donc, cette fois, pour que ce missionnaire puisse absoudre Germain, l'épreuve du temps ou des signes ^extraordinaires de contrition, surtout si Germain peut facilement rencontrer le même confesseur, et lui promet de revenir dans une quinzaine de jours.
HAIE
Clôture taite d'épines, de ronces, de sureau ou de branches entrelacées. On distingue deux sortes de haies : les haies vives et les haies mortes. Les haies vives sont des haies d'épines ou d'autres plantes de même espèce qui ont pris racine ; les haies mortes sont formées de branches sèches entrelacées. Toute haie qui sépare des héritages est réputée mitoyenne, à moins qu'il n'y ait qu'un seul des héritages en étal de clôture, ou s'il n'y a litre ou possession suffisante contraire. La haie vive ne peut être plantée qu'à cinquante centimètres de la ligne séparative des deux héritages. Le voisin peut exiger que les haies plantées à une moindre distance soient arrachées. Celui sur la propriété duquel avanceront les branches peut exiger qu'elles soient coupées. Si ce sont des racines qui avancent sur son héritage, il a droit do les couper lui-même. La haie sèche peut se planter sur la ligne de séparation des deux propriétés sans observer aucune distance : c'est un principe reconnu par lous les auteurs. La loi prononce un emprisonnement et une amende contre toute oersonne qui aura arraché ou coupé des haies en tout ou en partie.
HAINE
La haine, c'est-à-dire celte aversion qui nous porte à vouloir du mal à une personne, est défendue par le précepte de la charité : mais comme on peut distinguer dans le prochain sa personne d'avec les mauvaises qualités qui sont en lui, on peut fort bien haïr ses vires ou ses péchés sans haïr sa personne; et c'est même aimer sa personne que de haïr son péché qui le rend odieux à Dieu lui-même. On peut aussi, par la même raison, lui souhaiter quelque mal temporel, qu'on appelle malwn pœnœ, quand on n'a en vue que son bien spirituel, ou d'éviter le mal qu'il nous veut et qu'il nous peut faire. Il n'est pas permis de haïr nos plus grands ennemis, ni ceux qui nous font le plus de mal. Ego aulem dico vobis, dit Notre-Seigneur, Mallh. v, diligite inimicosvestros, etc., quoique nous puissions haïr en eux le péché de l'inimitié qu'ils ont pour nous. C'est la doctrine de saint Thomas, qu'il faut lire 2, 2, Iota q. 25.
La haine est péché mortel de sa nature; mais elle peut n'être que péché vénieien plusieurs cas, soit ob imper feclionem acttis, comme parle Cajetan, vel quia non est odium délibération, vel quia circa minimum bonum.
Cas I. Frodulfc, homme de vertu, voyant que Basile vit dans l'impiété depuis plusieurs années, a couça une forte haine contre lui. Sa haine est-elle criminelle?
R. On ne peut haïr sans un grand péché , et l'on doit même aimer dans le prochain ce qu'il a reçu de Dieu, savoir la nature humaine et la grâce : mais on ne doit pas aimer, au contraire on doit haïr ce qui vient d<; l'homme et du démon, c'est-à-dire, le défaut de justice et le péché qui est en lui , ce qui est, à proprement parler, aimer le prochain, bien loin que ce soit le haïr. Ainsi Frodulfe peut et même doit haïr dans Rasile son impiété ; mais il ne oeut sans crime haïr
sa personne même, en faisant abstraction de son péché, comme il est évident par l'exemple de Jésus-Christ, qui a tellement aimé les pécheurs, qu'il est venu dans ce monde pour les racheter de l'enfer. Nonenim venivocare justos, sed peccatores. Matlh. îx.
Cas II. Alypins a un puissant ennemi, à qui il souhaite souvent <; îelques maux temporels, comme des maladies, etc. Le peut-il faire sans se rendre coupable de haine, et par conséquent d'un péché grief ?
R. Si l'intention d'Alypius esl que ces maux temporels soient utiles au sajut de son ennemi, il ne pèche point. Mais s'il lui souhaite quelque mal par ttfl esprit de ven-
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gean ce ou de haine, il viole le précepte de la charité du prochain, selon lequel un chrétien est obligé d'aimer son propre ennemi , rie prier pour lui, de lui pardonner les offenses qu'il en a reçues, et de l'assister c>rporellement et spirituellement dans les besoins pressants où il peut se trouver, comme il ferait pour tout autre chrétien : ce qui peut se pratiquer par le secours de la grâce, qu'on doit demander instamment à Dieu, qui est trop miséricordieux pour la refuser à ceux qui la lui demandent de la manière qu'ils le doivent. Saint Thomas, 2-2, q. 86, q. 3.
Cas III. Avez-vous eu de la haine contre quelqu'un? Cette haine a-t-elle été grande? a-t-elle duré long-temps ? avez-vous souhaité du mal par vengeance? avez-vous refusé de vous réconcilier, de voir votre ennemi, de loi parler, de le saluer ? vous êtesvous détourné de votre chemin afin de ne pas le rencontrer ? Ces sentiments de haine se sont-ils souvent présentés à votre esprit? y donniez-vous votre consentement ? avezvous cherché les moyens de vous venger? Disiez-vous du mal de votre ennemi? étiez- vous content quand on en disait du mal, fâché quand on en disait du bien? Vous êtes-vous affligé de ses succès, réjoui de ses humiliations, de ses malheurs ? Avez-vous traversé ses entreprises, cherché à lui nuire en quelques manières ? Dans tous ces cas, s'il y a consentement etque le mal souhaité ou fait soitgrave, il y a péché mortel.
R. On distingue deux sortes de haine : la haine d'inimitié, par laquelle nous voulons du mal à quelqu'un en tant que c'est un mal pour lui , et la haine d'abomination, qui fait que nous détestons quelqu'un à cause du mai qu'il fait. La première, qui est mortelle de sa nature, peut devenir vénielle par légèreté de matière et le défaut de consentement. La dernière est rarement péché mortel.
Des raisons légitimes peuvent excuser le refus des signes ordinaires de bienveillance * si c'était, par exemple, pour corriger son ennemi, lui faire sentir sa faute, lui témoigner sa douleur, encore ne faudrait-il pas que ce refus passât les bornes de la prudence. S'il a été fait avec une mauvaise intention, par mépris, ou parce que vous jugiez votre pro chain indigne de vos regards et de votre amour, si c'est pour le contrister gravement, il y a péché grave. Si ce n'est que, par haine pour ses défauts, vous ne péchez point, à moins qu'il n'y ail scandale; même s'il n'y a pas de scandale et que vous prévoyiez que vos témoignages de bienveillance ne feront qu'irriter votre prochain, vous ne péchez point en les lui refusant.
Ce refus scandalisera-l-il ou offensera-t-il gravement votre prochain ? Passera-t-il pour une marque de haine? prendra-t-il de là occasion d'augmenter son inimitié, c'est ce qu'il faut examiner pour juger si vous péchez gravement ou non par ce refus.
Quand on vous a demandé pardon, d'une injure que vous aviez reçue, l'avez-vous refusé? si c'est par haine grave, péché mortel. Si uneréparation pubfiqueest nécessaire, vous pouvez l'exiger ; des raisons légitimes peuvent autoriser le délai du pardon, pourvu qu'aussitôt on dépose toute haine.
Prenez garde, vindicatif: si vous ne pardonnez pas, Dieu ne vous pardonnera pas. Il faut un jugement sans miséricorde à celui qui n'exerce pas la miséricorde. Faites attention à ces paroles de votre Pater : Pardonnez nos péchés comme nous pardonnons. C est comme si vous disiez: Mon Dieu, traitez-moi comme je traite mon frère. Soyez implacable envers moi, repoussez-moi comme je repousse mon frère. Affreuse orière 1 Vœu détestable.
Voyez Charité.
HÉRÉSIE, HÉRÉTIQUES
L'heresie est une erreur Opiniâtre et directement opposée à quelque article de foi, à une vérité que l'Eglise nous propose de croire comme étant révélée de Dieu. Pour qu'il y ait hérésie, il ne suffit pas qu'il y ait erreur, il faut de plus qu'il y ait obstination. Celui qui doute, tout en suspendant son jugement, n'est point encore hérétique; mais il le deviendrait s'il jugeait que tel ou tel dogme, enseigné par l'Eglise comme article de foi, n'est pas certain ; mais qu'il y ail ou non hérésie dans un doute sur les vérités révélées, il y a toujours péché mortel, si ce doute est volontaire, et pleinement délibéré, et péché véniel, si l'on n'a donné qu'un consentement imparfait; si ce doute n'est qu'une pensée vague contre tel article de foi, on doit ordinairement le regarder comme un pur effet de l'imagination, ou comme une tentation. Si le doule est accompagné dt quelques raisons fausses, mais apparentes, qui frappent l'esprit, iLfaut le rejeter par un acte de foi sur la vérité qui est l'objet de ce doute. Il est des personnes de piété horriblement assaillies par ces sortes de doutes ou de pensées ; si elles en ressentent de l'ennui, de la peine, si elles ont de l'aversion pour l'erreur et de la crainte de Dieu, qu'elles se rassurent, et qu'elles regardent ces pensées comme involontaires et un effet de leur imagination.
Un sentiment contraire à une vérité que l'Eglise ne nous oblige pas de croire, parce qu'elle ne la regarde pas comme immédiatement révélée de Dieu, n'est pas une hérésie, mais une opinion erronée. C'est pourquoi le concile de Constance distingue une proposition hérétique de celles qui sont erronées et qui sentent l'hérésie.
Celui qui s'attache à soutenir une opinion erronée en matière de foi pèche très-grièvement quand il a été repris de son erreur. Celui qui est dans l'erreur, ne sachant pas que l'Eglise ait condamné son opii ion, ni qu'elle soit contraire à la loi, mais qui est dans la disposition d'esprit de s'en tenir au sentiment de l'Eglise, quand elle aura porté son jugement, n'est pas censé défendre son erreur avec ouiuiàlrcté, et il n'est pas hérétique.
lût»
Ceux qui, par légèreté, par complaisance ou par crainte, avanceraient quelques propositions hérétiques ou donneraient des signes extérieurs d'hérésie, mais qui conserveraient intérieurement la foi, quoiqu'ils fussent de mauvais chrétiens, ne serai nt pas proprement hérétiques, et n'encourraient pas l'excommunication portée contre les hérétiques. Le droit d'absoi dre de l'hérésie appartient incontestablement aux évoques. L'hérésie est un jugement; si ce jugement regardait toute la foi catholique en général, ce ne serait pas hérésie, mais apostasie
Cas I. Avez-vous assisté au prêche et aux céiémonies religieuses des hérétiques? Si c'est par curiosiié, sans y prendre part ou pour rire, c'est lout au plus un péché véniel. Mais le péché serait plus grave, il pourrait être mortel s'il y avait scandale, et surtout danger de séduction pour vous.
Cas IL Nestor a accompagné le convoi et assisté à l'enterrement d'un de ses vo sins protestant, a-t-il péché? Cette action de Nestor n'é ait probabl ment qu'un devoir de civilité, ou un témoignage d'amitié; il n'a donc pas péché en assistant aux funérailles de ce voisin protestant, à moins que cette assistance n'ait causé quelque scandale.
11 est certains end-oits en France où difficilement on pourrait assister aux funérailles des protestants sans occasionner du scandale. 11 en serait de mémo et à | lus forte raison si on assistait à leurs mariages: si c'était simplementcommetemoin du mariage civil fait par le maire, il n'y aurait assurément aucun péché; mais si ce mariage avait lieu dans un tempe prot stanl, devant un ministre protestant, comme cérémonie religieuse, ce ne serait plus simplement une action politique.
Cas 111. Cqïus, voyageant dans un pavs peuplé d'hérétiques, a mangé de la viande, les vendredi et samedi, devant des prolestants ; il est aujourd'hui bien repentant, et il demande ls'il a renoncé à la foi catholique; 2e s'il ne lui était pas permis défaire gras, parce qu'il craignait, en faisant maigre, d'être reconnu pour catholique et persécuté comme tel par ces protestants qui, dans ce pays- là, sont fanatiques?
R. Caïus, en mangeant gras les jours d'abstir.enee en présence des hérétiques protestants, n'a pas du tout renoncé à sa ioi ; car l'abstinence n'est point commandée comme un témoignage, une protestation de la vraie religion. 2JSi vraiment Caïus avait lieu de craindre d'être gravement maltraité par les protestants s'ils l'avaient reconnu pour catholique en mangeait maigre, il lui était permis de faire gras. Mais si on l'avait forcé d'en manger en haine de la religion, il était obligé, quoi qu'il lui en coulât, d'observer les loiv de l'Eglise.
Cas IV. Polydore a lu un grand nombre de livres faits par des hérétiques, qui traitent de la religion, sans que cependant il y ait des hérésies : a-t-il encouru la peine d'excommunication portée contre ceux qui lisent des livres hérétiques?
R. Il est défendu par l'Eglise, sous peine d'excommunication à encourir ipso facto, de lire des livres composés par les hérétiques, dès qu'ils y traitent de la religion, lors même qu'ils ne renferment aucune hérésie. Mais
cette excommunication n'est en viaueur en France que dans les diocèses où l'index a été publié; cependant, dans heaucoupdediocèses, les évéques ont poité excommunication contre ceux qui lisent ou qui retiennent sans permission des livres faits par les hérétiques. Souvent c'est un cas réservé, et l'on péché pour l'ordinaire mortellement en les lisant, s'exposant ainsi au danger probable de perdre la foi. Voyez Livrks.
Cas V. Constant est cure dans un pays où il y a un tempe et beaucoup de protestants; il arrive souvent que la partie catholique \a, après être mariée par lui propre curé, se pré senter encore, pour le mariage, devant un ministre protestant ; d'autres fois, elle v ent à lui curé, immédiatement après avoir < la au temple et s'y être présentée au ministre pour le mariage: il prie les docteurs de lui dire comment il doit se conduire en pareil cas, et quand il a à réhabiliter le mariage des protestants au moment où ils rentrent d ins li religion cilholique, ou quand lia à faire de* mariages mixtes.
K. Ceux qui se présentent pour le minage devant un ministre protestant sont coupables d'une aule grave, soit qu'ils aient déjà cont: aclécemariageauparavan pardevani lq curé catholique, soit qu'ils se proposent d'y recourir bientôt ou immédiatement après ; n'im> porte que l'a e des parties soit protestante. Le cure en pareil cas pourra-l-il assi«i r à leur mariage? Nous pensons qu'il le peut, dit .Mgr Gousset, et même qu'il fera bien d'y assister, à raison de la crainte que la partie non catholique ne veuille s'en te.ir à l'acte civil. Lu supposant même que les deu\ époux >u que le catholique seul reçoivent le sac' émeut, la profanation qui s'ensuivait ne retomberait pas plus sur le curé que sur les autres témoins, puisque, de l'aveu de tous, en s'âbstenant de donner la bénédiction nuptiale, il n'assiste à ce. mariage que comme témoin et non comme minisire du sacrement.
2e On regarde comme valides les mariages contractés sans la présence du curé, dans la Hollande etla Belgique, soit entre deux hérétiques, soii enl e un catholique et une hérétique. Ainsi l'a déclare Benoît XIV. Il en est de même assez probablement, suivant Mgr Gousset, des mariages que les protestants font entre eux parmi nous; quand ils reviennent à la foi catholique, on les engage à renouveler leur consentement, mais on ne l'exige pas. Il se rencontre de temps en temps, ainsi que le remarque ce savant théologien, des hérétiques, des protestants, par exemple, des calvinistes, ou îles anglicans qui, pour obtenir la main d'une personne catholique sans recourir à Rome,
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déclarent renoncer à leur secte et vouloir ses efforts sont infructueux, il demandera
rentrer dans le sein de l'Eglise Il ne faut pas la dispense à l'évêque qui pout l'accorder,
s'y fier, on ne doit les admettre à la récon- s'il est muni d'un induit du souverain pon-
ciliatiôn qu'après les avoir suffisamment lil'e. La dispense obtenue, il fera promettre
instruits des dogmes de la vraie religion et à la partie protestante de laisser la partie
les avoiréprouvés pendant un certain temps, catholique suivre sa religion en toute liberté,
Au reste, un curé ne fera rien sans avoir et d'élever ses enfants dans la religion ca-
consullé son évêque. tholique ; puis, à la sacristie et non à l'église,
3# Quant aux mariages mixtes, au mo- il recevra leur consentement, ne se regar-
ment où la partie catholique viendra lui en dant que comme témoin, sans surplis, s'abs-
parler au plus tard à l'effet d'obtenir la tenant de toute cérémonie religieuse, et par-
dis; ense exigée pour de semblables maria- dessus tout de leur donner la bénédiction
ges, le curé tâchera de lui faire sentir les nuptiale, inconvénients de ces sortes d'alliances; si
HÉRITIER
On appelle héritier celui qui succède à un défunt dans la jouissance de tous ses biens et de tous ses droits, livres in om-ie jus mortui, non tantum sihgularumrerum dominium, succedit, dit la loi 37, ff. de Àcquir. hœred. l. xxix, lit. 2. Comme le mot d'hérédité convient également à celle qu'on appelle succession testamentaire et à celle qu'on nomme ab intestat, de même celui d'héritier convient à l'héritier légitime et à l'héritier testamentaire, quoiqu'on donne le nom d'héritier légitime au\ héritiers proches parents du défunt, et celui de légataire universel à celui qui n'est héritier que par testament; et que celui que nous appelons l^sta* mmlaire soi' nommé hériter légitime, aussi bien que celui qui ne l'est que par testament. Les uns et les autres sont tous considérés comme véritables hériiiers : c'est pourquoi les mêmes règl- s leur conviennent.
Tout acte que fait un majeur en qualité d'héritier l'engage à l'être, ma'gré même qu'il en ail. Mais un héritier mineur ne se peut p:is engager irrévocâl lement ; el quoiqu'il se déclare héritier pur et simple", il est toujours censé héritier bénéficiaire. Or un homme fait Un acte d'hé Hier dms les cinq cas suivants : 1°Ouand il reçoit une dette ou un revenu qu'il no peut recevoir qu'en qualité d héritier ; 2U quand il paye quelque créancier de la succession ; car comme il n'est débiteur que comme héritier, il se déclare tel en payant ; 3° quand il sa met en possession de quelque héritage, qu'il le cultive, ou qu'il le donne à ferme; ou s'il se sais t des meubles, les vend, ou en dispose autrement ; 4° quand, ne s'arcommodanl pas de Ibéréd lé, il la donne, la cède, ou la vend à quelqu'un pour une somme d'argent ; car il ne le peul faire qu'en agissant comme maître du bien, <;iii pourtant ne iui appartient que comme héritier. Mais alors il a son recours contre celui à qui il l'a donnée, cédée, etc. 5°Qi!flnd l'héritier a soustrait secrètement quelques effets de la succession avant que d'y avoir r» nonce ; car alors il est aussi réputé héritier, el ne peut plus renoncer à la succession.
Comme l'héritier succède universellement à tous les biens et à tous les droits du défunt, il est aussi obligé à toutes les charges de l'hérédité, soit dettes, soit legs, ou autres choses ; la condition d'un héritier étant dans un sens la même que celle du défunt, et même plus étendue, en ce qu'elle va jusqu'aux frais funéraires. Hœreditatis appellatio sine dubio centi et etiam dnmnosam hœredilutem : juris enim nomen est. Leg. 119, ff. de Verb. signif.
Les successions s'ouvrent parla mort naturelle et par la mort civile. La succession est ouverte par la mort civile du moment où cette mort est encourue. Si plusieurs personnes, respectivement appelées à la succession l'une de l'autre, périssent dans un même événement sans qu'on puisse reconnaître laquelle est décédée la première, la présomption de survie est déterminée par la circonstance du fait, et à leur défaut par la force de l'âge et du sexe. Si ceux qui ont péri ensemble avaient moins de quinze ans, le plus âgé sera présumé avoir survécu. S'ils étaient tous au-dessus de soixante ans, le moins âgé sera p rsoaué avoir survécu. Si les uns avaient moins de quinze ans el les autres plus de soixante, les premiers seront présum s avoir survécu. Si ceux qui ont péri ensemble avaient quinze ans accomplis et moins de soixante, le mâle est toujours présumé avoir survécu, lorsqu'il y a égalité d'âge, ou si la différence qui existe n'excède pas une année. S'ils étaient du même sexe, la présum, ti m de survie, qui donne ouverture à la succession dans l'or ire de la nature, doit être admise : ainsi le plus jeune est présumé avoir survécu au plus âgé. La loi lègle l'oidre de succéder entre tes héritiers légitimes; à leur défaut, les h eus pass. ni aux enfants naturels, ensuite à l'époux survivant, et s'il n'y en a pas, à l'Etat. Les héritiers légitimes son! saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous l'obligation d'acquitter toines les charges de la succession.
Sont incapables de succéder, 1° celui qui n'est pas encore conçu; 2° l'enfant oui n'est pas né viable; 3° celui qui est mort civilement.
Les articles de la loi qui empêchaient les étrangers de succéder sont abrogés. Les étran gers, depuis 1819, ont le droit de succéder, de disposer et de recevoir de la même manière que les Français dans toute l'étendue du rovaume.
Sont indignes de succéder et comme tels exclus des successions : i° celui qui serait condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt, ï° celui qui a porté contre le défunt une accusation capitale jugée calomnieuse; 3# l'héritier majeur qui, instruit du
meurtre du défunt, ne l'aura pas dénoncé à la justice. Le défaut de dénonciation ne peut être opposé aux ascendants et descendants du meurtrier, ni à ses alliés au même degré, ni à son époux ou à son épouse, ni à ses frères et sœurs, ni à ses oncles et tantes, ni à ses neveux et nièces.
Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs père et mère, aïeuls, aïeules, ou autres ascendants sans distinction de sexe ni de primogéniture, et encore qu'ils soient issus de différents mariages.
Les enfants naturels ne sont point héritiers : la loi ne leur accorde de droit sur les biens de leur père ou mère décédés que lorsqu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur accorde aucun droit sur les biens des parents de leurs père ou mère. L'enfant naturel reconnu a droit à la totalité des biens, lorsque ses père et mère ne laissent pas de parents au degré successible. Si le père ou la mère a laissé des descendants légitimes, l'enfant naturel légalement reconnu a le droit à un tiers de la portion qu'il aurait eue s'il eût été légitime; à la moitié, lorsque les père ou mère ne laissent pas de descendants, mais bien des ascendants ou des frères ou sœurs; il est des trois quarts, lorsque les père ou mère ne laissent ni descendants, ni ascendants, ni frères ni sœurs. Ces dipositions ne sont pas applicables aux enfants adultérins ou incestueux : la loi ne leur accorde que des aliments, lors même qu'ils seraient reconnus autant qu'ils peuvent l'être.
Gomme (oui héritier a droit de recueillir la succession du défunt, il a aussi droit d'y renoncer avant qu'il ait fait aucun acte d'acceptation. Mais celte renonciation, 1* doit être faite par un acte public en justice, ou dûment signiQé à ceux qui ont intérêt d'en être informés ; 2° il faut que celui qui le fait sache bien qu'il est héritier ab intestat ou testamentaire ; après quoi sa renonciation est irrévocable, si un autre s'est mis à sa place. Si donc, s'étant cru héritier ab intestat, il en a fait quelque acte, et que dans la suite il apprenne qu'il y a un testament qui l'institue héritier à des charges trop onéreuses, il n'est pas censé avoir accepté l'hérédité par l'acte qu'il a fait, et il peut la répudier; et comme il n'aurait pu accepter une partie de l'hérédité seulement, il ne peut non plus y renoncer, s'il ne renonce à tout. Vel omnia admittantur, vel omnia repudientur. Leg. 19, 22 et "27, ff. de Acquir. vel. omit, hœred
Pour ne se pas charger imprudemment d'une succession, il ne peut l'accepter que sous le bénéfice d'inventaire, c'est-à-dire en faisant faire un inventaire selon les formes requises, afin que par ce moyen il ne soit chargé de dettes que jusqu'à la concurrence de la valeur des biens de la succession, dont en ce cas il est tenu de rendre un compte, où il doii me.'tre en recette les biens portés par l'inventaire; et en dépense, les dettes et les autres charge* qu'il a acquittées. Mais il doit se souvenir que les legs ne sont payables qu'après les dettes de l'hérédité, en conservant néanmoins les droits qu'il peut avoir d'ailleurs sur l'hérédité, comme créancier. Puisque tout héritier bénéficiaire n'est tenu des dettes que jusqu'à la concurrence des biens de l'hérédité, il faut que, pour sa sûreté, il fasse une Vente publique des effets mobiliaires, et cela après les publications ou autres formalités requises par les coutumes. Mais s'il se porte pour héritier pur et simple, ou qu'il en fasse quelque acte, il devient chargé irrévocablement de toutes les dettes de la succession, soit qu'elles lui soient connues ou non, et de quelque nature qu'elles soient, et à quelques sommes qu'elles se montent. Selon le code, l'héritier a trois mois pour faire inventaire, à compter du jour de l'ouverture de la succession; puis quarante jours pour délibérer sur son acceptation. Selon notre jurisprudence, les héritiers sont tenus, à la vérité, des intérêts civils, des réparations ou restitutions dues pour les crimes ou délits de ceux auxquels ils succèdent; mais ils ne sont tenus des peines pécuniaires, ou amendes, ni des confiscations, que quand il y a eu jugement de condamnation rendu contre le défunt avant son décès, et dont ii n'y a point eu d'appel interjeté, quelque demande qui en ait été faite contre lui ; pourvu néanmoins que l'héritier n'ait pas été complice du défunt. La raison est que la poursuite du crime cesse par la mort de l'accusé, excepté celui de lèse-majesté divine ou humaine, et ceux du duel, de suicide, et de rébellion à la justice faite avec force ouverte, quand l'accusé y a été tué.
Quand plusieurs sont cohéritiers d'un défunt, les créanciers sont obligés de diviser leurs demandes contre chacun d'eux, selon sa portion héréditaire, sans qu'ils puissent actionner les uns pour la portion des autres, ni demander toute la dette à un seul. Néanmoins, si les dettes sont privilégiées ou hypothécaires, le créancier peut s'en prendre aux fonds hypothéqués, sauf à celui à qui ils sont échus eu partage, d'avoir son recours contre ses cohéritiers, qui sont tenus de lui garantir sa portion, chacun d'eux pour sa part, à proportion de celle qu'il a eue dans l'hérédité. — Quand plusieurs sont cohéritiers ab intestat, leurs portions doivent être égales, si la loi ne règle pas ce que chacun doit avoir : par exemple, moi et quatre enfants de mon frère partageons la succession de mon père, aïeul de mes quatre neveux ; j'en aurai la moitié, et mes quatre neveux l'autre moitié qu'aurait eue leur père. — Les cohéritiers qui ont partagé entre eux les biens de la succession, sont garants les uns envers les autres de leur lot. C'est pourquoi si l'un d'eux était évincé de sa portion, il aurait son recours contre les autres. — Un seul d'entre eux peut refuser de posséder les biens de la succession en commun; et en demandant aux autres sa portion, i! les peut obli- |*i à faire partage et à la lui donner. — Ceux qui sont donataires universels de tous les biens présents et à venir, par les donations entre-vifs et irrévocables qu'eu ont faites les donateurs, en se réservant de quoi subsister leur vie durant, tiennent lieu d'héritiers, avec
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la faculté néanmoins de s'en pouvoir tenir aux biens présents qu'avaient les donateurs lorsque la donation leur a été faite, et de répudier les biens acquis depuis par les donateurs, en observant les formalités requises. Enfin les acheteurs d'une succession tiennent pareillement lieu d'héritiers, et comme ils entrent dans tous les droits de l'héritier, ils sont aussi tenus de toutes les charges de l'hérédité. Ceux qui ont besoin d'être plus instruits sur cette matière, peuvent consulter Domat, part, n, liv. I, lit. 4. Cas I. Attalus, en mariant Justin son fils, vres de son propre bien. Mais les créanciers
a déclaré par le contrat de mariage qu'il s'engageait à lui garder sa succession entière. Deux ans après, il n'a pas laissé de vendre à Gabriel un fief noble, qui en faisait la plus belle partie. L'a-t-il pu faire en conscience ?
. B. La décision de cette question, comme d'une infinité d'autres, dépend de la disposition de la coutume à laquelle Atlalus est soumis. Régulièrement parlant , une telle institution qu'on nomme contractuelle, quoiqu'irrévocable, ne lie pas les mains à celui qui l'a faite, jusqu'à l'empêcher de vendre, de donner entre-vifs, ou d'aliéner autrement une portion de ses biens ; mais elle l'empêche seulement d'en faire une donation universelle, et elle rend l'institué héritier néd <> tous les biens qui se trouveront lors du décès de l'instituant. Il y a pourtant quelques coutumes, comme celle d'Anjou, art. 245, qui porte tout le contraire, et selon lesquelles un père et une mère qui se sont ainsi engagés par le contrat de mariage , ont tellement les mains liées dès ce moment, qu'il ne leur est plus libre d'aliéner aucune partie des biens qu'ils avaient au temps d'une telle institution, et que ceux qui en seraient donataires ou acquéreurs ne seraient pas en sûreté. * Ce qui paraît bien plus juste, puisqu'alors les conjoints par mariage peuvent compter sur quelque chose de fixe.
Il est à observer, 1° qu'une telle institution ne peut jamais se faire que par un contrat de mariage, et qu'aux seuls enfants et à leurs descendants; 2° que quand l'institution d'héritier est-faite par contrat de mariage par le père ou la mère, ou autre ascendant, il en faut distraite la légitime des autres enfants, s'il y en a; 3° que si l'héritier institué par contrat de mariage vient à décéder sans enfants, son droit ne passe point aux héritiers collatéraux, et devient caduc ; mais que s'il laisse des enfants, il leur transmet son droit, et ils succèdent en sa place aux biens auxquels leur père avait été institué; 4° que cette sorte d'institution est absolument réprouvée par la coutume de Bern, mais que,suivanlla jurisprudence des arrêts, elle est admise dans les autres coutumes qui n'en parlent point; et qu'elle est même permise en plusieurs coutumes aux étrangers qui interviennent au contrat de mariage de celui qu'ils veulent gratifier. * Voy. le Dict. de Fcrrières, v. Institution contractuelle.
Cas II. Mvderic s'élant porté héritier pur et simple de Josse, dont il croyait la succession fort avantageuse, a reconnu dans la suite qu'elle n'allait qu'à 30,000 livres, et qu'elle était chargée de 40,000 livres de dettes. Cesl pourquoi il a voulu y renoncer et la céder aux créanciers, qu'il ne pouvait pas payer sans qu'il lui en coûtât 1V,000 li-
prétendent qu'il est obligé de les payer. Leur prétention n'est-elle pas injuste?
B. Elle ne l'est point, parce qu'il ne tenait qu'à Méderic de ne pas accepter celte succession, ou qu'il pouvait se servir du bénéfice d'inventaire; c'est-à-d re se déclarer héritier en faisant un inventaire de tous les biens de la succession selon les formes requises par le droit. Méderic eût même tiré un autre avantage s'il se fût déclaré héritier bénéficiaire : car il aurait été en droit de faire réduire les legs excessifs à proportion de ce qui fût resté de biens, déduction préalablement faite des dettes et autres charges. Notez que les héritiers des officiers comptables sont toujours censés héritiers purs et simples à l'égard du roi ; et que les lettres de bénéfice leur sont à cet égard entièrement inutiles , ainsi qu'il est porté par l'ordonnance de Roussillon, art. 16.
Cas III. Pierre, Paul, Jean et André, héritiers d'une succession, l'ont partagée entre eux. Pierre a eu pour sa portion une maison. Trois mois après le partage fait, Jacques, créancier du défunt, a exercé son hypothèque sur cette maison, et en a évincé Pierre après un long procès. Pierre prétend que Paul, Jean et André, ses cohéritiers, doivent lui être garants de son lot, mais chacun d'eux s'en défend. Ont-ils raison ?
B. Non ; car après le partage des choses qui appartenaient à plusieurs en commun, chacun des copartageants tient lieu de vendeur envers l'autre. Divisionem prœdiorum vicem emptionis obtinere placuit, dit la loi : et tous doivent se garantir réciproquement leurs portions de toute éviction, quand même la garantie n'aurait pas été stipulée dans le partage. La raison est qu'une succession n'appartient aux héritiers qu'après les dettes du défunt acquittées. C'est pourquoi Paul, Jean et André ne peuvent jouir de leurs portions sans que Pierre jouisse de la sienne. Donc, puisque Pierre se trouve évincé de celle qui lui était échue, c'est aux trois autres à la lui faire valoir, et par conséquent à le dédommager, en lui faisant une portion égale à chacune des leurs.
Cas IV. Démophile, Allemand, étant en France depuis dix ans, y est mort très-riche. Deux enfants qu'il a eus du mariage qu'il y a contracté prétendent à sa succession. Mais les officiers fiscaux du roi prétendent an contraire, que leur père n'ayant point obtenu des lettres de naturalité, elle appartient au fisc.
R. Ces officiers ne peuvent, sans injustice, s'emparer de la succession de Démophile, si sel enfants ou autres héritiers sont nés en France, et issus d'un légitime mari; gc; ou si, n'y étant pas nés, ils ont obtenu des lettres de naturaLlé. Car en ce cas ses enfants sont
ses légitimes héritiers, selon la jurisprudence du royaume. Mais si ses enfants étaient illégitimes, ils seraient incapables de succéder à leur père.
Cas V. Macrobe, mari de Justine, est mort ab intestat^ sans avoir laissé aucuns enfants légitimes, et sans avoir de parents connus. Justine s'est mise en possession de sa succession, comme héritière du défunt. M;iis les officiers du fi>c prétendent que l'hérédité appartient au roi par droit de déshérence. Sontils bien fondés dans leur prétention?
R. Le bien de Macrobe n'appartient pas au fisc, selon le droit romain, mais à sa femme, puisqu'il n'a point d'enfants, ni de parents ascendants ou descendants, ou collatéraux, et qu'il n'en a point disposé par testament. Car, dans le cas proposé, le survivant des deux exclut le fisc. Maritus et uxor ab intestato invicem sibi in solidum pro antiquo succédant , quoties déficit omnis parentum, libcrorumve^ seu propinqiiorum légitima vel naturalis successio, fisco excluso. Leg. un. ff. Unde vir et usor.
Cas VI. Altin étant mort, Pauline, sa femme, qu'il avait laissée enceinte est accouchée d'un enfanl à mi-terme, c'est-à-dire à quatre mois ou environ de sa grossesse. Cet enfant, ayant été promptement baptisé, est mort un quart d'heure après. Pauline, qui n'a p int eu d'autres enfants de son mari, demande aux héritiers du défunt ce qu'elle prétend lui appartenir sur les biens paternels de cet enfant, comme étant devenu héritier de son ; ère. Les héritiers soutiennent au contraire que cet enfant ne peut être cen é héritier, parce qu'il est né dans un temps où il était naturellement impossible qu'il pût vivre; ce que l'expérience confirme à l'égard de tous les enfants dont la naissance est si prématurée. De quel côté est la justice?
R. Llle est du côté de Pauline, 1° parce que les lois, pour déclarer un entant héritier, demandent uniquement qu'il soit né vivant, pourvu qu'il ne soit pas monstre. Hoc tantuwr.iodo requirendo, si virus ad orbem lotus processif, ad nullum declinans monstrum vel prodigium,i\'\\. la loi 3,Cod. dePoslhumis,e\.c., 1. VI, tit. 29. 2° Parce que les cours souveraines de France ont toujours jugé en faveur des enfanta nés avant terme, toutes les fois qu'on a bien prouvé qu'ils étaient nés vivants, quelque peu de temps qu'ils aient vécu après leur naissance.
Cas VIÎ. Marcellin, étranger ou bâtard, a été institué par Alexis héritier de tous ses biens : les héritiers du défunt lui contestent la succession. Le peuvent-ils sur cette seule raison qu'il est étranger ou illégitime?
R. Pour décider celle, difficulté il, faut faire distinction entre un bâtard et un étranger. Le bâtard est, à la vérité, incapable des succes-ions ab intestat, à l'exception de celle de ses propres enfants nés en légitime mariage, p; rce que ces sortes de succesions ne se défèrent que par la parenté qui est entre l'héritier et celui à qui il succède; et que, selon nolie usage (qui est non-seulement contraire au droit romain, qui admettait les bâtards à
succédera leurs mères et à leurs parenls maternels, maisencore à quelques couiumesparticulières, qui les admettent avec les enfants légitimes à la succession de leurs mères, telles que sont celles de Valenciennes, de Saint-Omer et du Dauphiné), nous ne reconnaissons point d'autre parenté en celte matière que celle qui provient d'un mariage légitime, conformément au droit canonique, cap. 10, Qui filii sint legilimi.
Il faut néanmoins observer qu'un bâtard est capable d'un legs particulier ou universel, et qu'il pourrait même l'être d'une suc- C(Ssion ab intestat, s'il était devenu légitime par le mariage que son père et sa mère auraient été capables de contracter au moment de sa conception, et qu'ils auraient en effet contracté depuis, pourvu qu'ils l'eussent reconnu pour leur enfant du vivant des deux
A l'égard des étrangers ou aubains, les lois qui les empêchaient de succéder sont abo ies. Depuis la loi de 1819 ils sont habiles à suc-9 céder de même que les Français.
Cas VIII. Liminius, fils naturel deMénandre, ayant obtenu du prince des lettres de légitimation, prétend en conséquence partager l'hérédité de son père avec ses enfanls légitimes. A-t-il ce droit?
R. Non; parce que l'iffet de la légitimation des bâtards, accordée par le prince n'est autre que de faire cesser les incapacités qui les excluent de certains lonneurs ou charges, et ne s'étend pas jusqu'à leur donner, contre toute justice, le droit de succéder, qui n'appartient qu'aux seuls enfants légitimes de nai>sance. D'ail eurs, il est important que le crime du père soit puni par l'inhabilité do ses enfants illégitimes à succédera ses biens. Voyez Domat, I. I, tit. 2, sect. 2, n. 10.
Cas IX. L asile , ayant été condamné à mort par contumace, envoie à un de ses parents une procuration pour administrer ses biens: mais les officiers du roi prétendent s'en emparer comme d'une chose qui appartient au fisc, en conséquence du jugement de mort rendu contre Basile. Cela esl-il légitime?
R. Si Basile a laissé passer cinq ans entiers sans se présenter pour ester à droitf c'est-à-dire pour se défendre, ses biens appartiennent au fisc, c'est-à-dire, au roi, ou au seigneur du lieu à qui la confiscation doit appartenir; mois si ce temps n'est pas encore expiré, il ne doit pas être réputé mort civile— ment, ni par conséquent incapable de jouir de ses biens, de lester, de succéder et de transmettre à ses héritiers; puisque les lois du royaume accordent aux condamnés par contumace le temps de cinq ans pour se défendre, et cela à compter, non du jour de l'arrêt, mais de celui où il a été exécuté en eftigie. Voyez l'ordonnance de 1070.
Cas X. Poniponius, condamné à mort par un juge subalterne, comme homicide, en ayant appelé au parlement, est venu à mourir avant le jugement de l'appel; et comme Alexandre, son père, éta t mort depuis l'appel interjeté, et avait laisse des biens considérables à Pompouias, on demande s'ils ap-
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Çartiennent au fisc, ou bien aux enfants de omponius ?
R. lis appartiennent à ces derniers , comme ayant succédé à leur père, (ils et hérilier d'Alexandre. La raison esl que l'incapacité de Pomponius à succéder, qui était i 'effet de sa condamnai on, pouvait cesser, même pour le pa»séf 1* par des lettres de giâce, accordées par le prince; 2* par un arrêt qui annulât la sentence, ou qui au moins la modérât, en ordonnant une peine qui n'emportât pas la mort civile; 3° par un simple appel, tel <jue celui qu'il a interjeté. Pi ovocationis remedio condcmnalionis exslinguitur pronuntiatio, I. 1, ff-, aUSc, Turpillianum De sorte que, comme Pomponius pouvait légitimement tester pendant le temps de l'appel, il pouvait aussi succéder par la même raison, I. xiu, ff. qui lestam., etc.
Cas XI. Callinic a été condamne par arrêt à un bannissement perpétuel hors du royaume;Claudeson père étant mo.t sans avoir fait de testament, ses frères se sont mis en possession de la succession du défunt et ont refusé de reconnaître Callinic pour cohéritier, prétendant qu'il esl mort civilement par la condamnation prononcée contre lui. Ont-ils raison?
R. Oui ; parce que ceux qui sont punis d'une peine qui emporte la mort civile ne peuvent succéder à personne, soit ab inlesiat, ou en vertu d'un testament. Or l'ordonnance de 1670, a. 29, déclare que ceux qui sont condamnés aux galères perpétuelles, ou à un bannissement hors du royaume à perpétuité, sont censés morts civilement. Donc, etc. Néanmoins, si Callinic a quelque enfant légitime, cet enfant entre dans les droits de son père, et doit partager la succession du défunt avec les autres héritiers, suivant ces paroles : Si qua pœna pater fueril affectus. ut tel civitatem amittat, vel servus pœnœ ep ûciutur, sine dubio ne.pos (Mi loco succedit. Leg. 7, ff. de his qui sunt sui, etc., 1. i, lit. G. Cas XII. Paul ayant fait un vol, el étant mort pendant qu'on le poursuivait en justice, le juge n'a pas laissé de le condamner à la restitution de la chose volée, aux dommages et intérêts de la personne à qui elle appartenait, cl à 300 livr. applicables à l'hôpital. Louis son héritier est-il tenu à tout cela?
R. Louis est tenu a restituer la chose volée et à réparer le dommage qui s'en est suivi, et il y serait tenu, quoique Paul n'en fût pas devenu plus riche, ou qu'il n'y eût pas été condamné par le juge; parc»' que le voleur en avait contracté l'obligation, el que son héritier entre dans ses charges, comme dans ses droits. Mais il n'en est pas de même de l'amende pécuniaire, parce que c'est une peine personnelle, qui n'est due par l'héritier que quand son auteur y a été condamné de son vivant ; et même qu'il ne devrait pas, si, ayant interjeté appel de la sentence, il était mort avant qu'elle eût ete conGrmée, excepté les cas de lè>e- majesté, de sukide.de duel et de rébellion contre la justice, comme ou l'a déjà dit.
Cas XIII. Eustrate étant décédé sans avoir.
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laissé aucuns parents , on demande s« le curé du bourg où il est mort ne peut pas disposer en faveur des pauvres des biens qu'il a laissés?
H. Non ; car selon les lois romaines el celles de France, tous les biens d'un défunt qui n'en a pas disposé par donation ou à cause de mort appartiennent a l'Etat, lorsqu'il ne se trouve aucuns héritiers.
Cas XIV. Pantaléon, religieux mendiant, ayant fait par erreur sa profession a l'âge *ie quinze ans et dix mois, el An Iré, son père, étant venu à mourir quatre ans après, Daniel, son neveu, s'est mis en possession de sa succession , au défaut de Pantaléon. Mais celui-ci ayant appris qu'il était en droit dé réclamer c Mitre ses vœux , a obtenu un rescril de Rome et s'en esl fait re ever ; el il pri tend dépouiller Daniel. Lr peut-il? ei n est-il p;is vrai que son incapacité ne doit ère censée levée que pour l'avenir, et non oour le pas^é?
R. Pourvu que Pantaléon ait réclamé contre sa profession avant l'expiration des cinq ans que l'Eglise a accordés à ceux qui veulent réclamer, et qu'il ait fait juger la cause avec Daniel , sa partie, il a droit de recueillir la succession d'André, son père, et Daniel ne la lui peut pas conte iter sans injustice. La raison est que Quod de jure nullum est , nu Hum prœstat ejjecium. Or, toule prolession faite avant seize ..ns bien accomplis est nulle , selon le concile de Trente , sess. et cap. 25, de Regitlarib., et l'article 28 de l'édit de Blois. Ainsi, comme elle a été nulle dès le premier moment , elle n'a dû avoir d'effet ni pour l'avenir ni pour le passé, à la différence de la condition de bâtard ou d'étranger, qui , ayant élé réelle jusqu'à ce qu'elle ait é é levée par la légitimation ou par des lettres de naturalité, a rendu nul tout ce qui les a précédées.
Cas XV. Arnaud, institué héritier de Siméon par son testament, appréhendant que la succession du défunt ne fût trop chargée de dettes, y a renoncé en faveur de René qui devait être le légitime héritier ab intestat, moyennant la somme de 3,000 livres que René lui a payée comptant. Ensuite deux créanciers el un légataire lui ont intenté action pour être payés de ce qui leur était dû par la succession. Arnaud les a renvoyés à René, leur déclarant qu'il lui avait cède son droit d'héritier. Mais ils lui ont fait signifier qu'ils prétendaient n'avoir affaire qu'à lui seul, puisqu'il avait élé institué héritier par le testament de Siméon, et qu'il n'avait pas renoncé gratuitement à la succession. De quel côlé est la justice?
R. Elle est du coté des créanciers et du légataire, parce qu'Arnaud, en vendant son droil , s'est véritablement déclaré héritier, comme celui qui vend un fonds s'en déclare propriétaire. En un mol, tout héritier qui , sachant bien la mort de celui à qui il succède, et à quel titré il esl son héritier, fait quelque chose qu'il ne peut faire que comme héritier ; qui j par exempte, vend l'hérédité entière ou seulement une partie, ou reçoit
un payement d'an débiteur de la succession, ou qui , sans une nécessité fort pressante , paye un créancier du défunt, ou se met en possession de quelque héritage qu'il sait ou qu'il croit être de cette même succession , se déclare par là héritier pur et simple, et s'oblige à toutes les charges de l'hérédité. A inoins qu'en faisant par nécessité quelque acte qui ne peut êlre fait que par un héritier, il ne proteste qu'il ne prétend point l'être; à moins aussi qu'il ne soit mineur de vingt-cinq ans ; car un mineur ne devient par aucun acte irrévocablement héritier. Leg- 57, § 1, ff. de Acq. vel omit, hœred.
Cas XVI, Riberius, voulant renoncer à la succession de son père, en soustrait plusieurs effets avant que de faire sa renonciation , après quoi il répudie l'hérédité, dont les biens ne suffisent pas à acquitter les dettes. Quatre créanciers ayant prouvé l'in- Sdélité de Riberius, lui intentent action pour le faire déclarer héritier pur et simple, l'obliger parce moyen à payer toutes les dettes ie la succession, qui se montent à beaucoup plus qu'il n'y a de bien. Le peuvent-ils eu conscience, s'ils sont assurés qu'en l'y faisant condamner, il lui en coulera plus de 2000 écus de son propre bien?
i R. Ils le peuvent. La raison est que s'il avait pris en qualité d'héritier ce qu'il a soustrait furtivement de l'hérédité, cela suffirait certainement pour le faire déclarer iiéritier de son père, suivant ces paroles des Instit. lib. H, 1.19 : Pro hœrede gerere se quis videtur, si rébus hœreditariis lanquam hœres utatur. Or, il est certain que sa condition ne doit pas être meilleure, pour avoir soustrait de mauvaise foi les effets de la succession de son père. Donc, etc. Il n'en serait néanmoins pas de même si Riberius avait renoncé d'abord à la succession, et qu'il en eût sous- Irait ensuite quelques effets ; car alors il serait voleur et non héritier. Leg. 20, ff. de Acqu. hœred.
Cas XVII. Flour, ayant appris la mort de Valentin, son oncle, dont il est héritier ab intestat , et s'élant mis de bonne foi en possession de l'hérédité, reconnaît dans la suite que son oncle l'a institué héritier testamentaire, et qu'il l'a chargé de plusieurs legs fort considérables , dont les légataires lui demandent le payement ; sur quoi il leur offre de renoncer à la succession, et de leur en remettre tous les effets ; mais ils prétendent que, puisqu'il s'est porté pour héritier pur et simple ab intestat, il est tenu de toutes les charges de l'hérédité, même à ses propres risques. Leur prétention est -elle juste?/
R. Il y a des cas où elle ne le serait pas ; car , aûn qu'un héritier soit engagé aux charges d'une succession, il ne suffit pas qu'il sache la mort do celui à qui il succède, qu'il soit héritier, et qu il en fisse même quelque acte ; mais il est en outre nécessaire qu'il sache à quel litre il est héritier. Or, c'est ce que Flour ne savait pas, lorsqu'il s'est mis en possession de l'hérédité de Valentin , puisqu'il ignorait qu'il eût fait un testament
par lequel il l'avait fait son héritier, et l'avait chargé de plusieurs legs très-onéreux. C'est la décision de la loi 22, ff. eod. qui ajoute que, dans ce cas, il en est comme d'un héritier qui , étant institué par un testament qu'il croit valide, et ne l'étant pas d'ailleurs ab intestat, se serait mis en possession de l'hérédité dont il serait dépouillé dans la suite , à cause des nullités qui se trouveraient dans ce testament. Cependant, si les legs étaient réductibles, et que les légataires consentissent à la réduction, ou qu'il fût aisé de les y faire condamner, Flour ne serait pas reçu en justice à répudier la succession, s'il s'était déclaré héritier pur et simple, avec connaissance de cause. Novel. 1, c. 2.
Cas XV11I. Laurent, héritier présomptif de Hugues, ayant appris qu'il était mort en province, a payé à Gabriel cent écus qui lui étaient dus par la succession, avant que de s'y immiscer. Mais ayant appris quelque temps après que le défunt avait fait un testament qui le privait de toute la succession, et qu'ainsi il a mal payé les cent écus , il en demande la restitution à Gabriel, qui la lui refuse, et fonde son refus sur la loi 44 , ff. de Condict. indeb. : Repetitio nulla est, ab eo qui suum recepil , tametsi ab ado , quam vero debitore soluium est. De quel côté est lq justice?
R. Si Gabriel a anéanti le titre de sa créance en recevant les cent écus, en sorte qu'il ne puisse plus les demander à celui qui profile de la succession de Hugues , comme si ce titre n'était qu'un simple billet ou une obligation que Laurent eût retirée des mains de Gabriel et qu'il eût déchirée , et que par là la dette fût perdue pour ce créancier, fauta de titre, Gabriel peut légitimement retenir les cent écus, et Laurent se doit imputer la faute r0i\ a faite d'avoir mal payé, sauf son recours contre la succession, s'il y a lieu. Mais si Gabriel n'a pas anéanti son titre, et qu'il soit encore en pouvoir d'exiger la somme qui lui est due par la succession, il est obligé de rendre les cent écus à Laurent, puisque celui-ci les lui a payés de son propre argent, et qu'il croyait s'acquitter en acquittant sa prétendue succession. La loi sur laquello Gabriel se fonde pour s'exempter de rendre les cent écus à Laurent , n'est pas contraire à cette décision , parce qu'elle ne s'entend que de celui qui a bien voulu payer de ses deniers une dette à un créancier, qu'il sait lui être due par un autre, et que celui qui paye est présumé vouloir l'acquitter par amitié ou par quelque autre raison.
Cas XIX. Lombard étant en possession des biens de Sempronius, en qualité d'héritier, et prétendant être l'unique, a été troublé en sa possession par Terlullus qui se prétend aussi héritier de la mène succession. Pendant le procès, il a péri pour plus de 1000 1. de bétail, tant par maladie qu'autrement. Tcrtullus, ayant été déclaré seul héritier par arrêt, demande à Lombard la restitution de l'hérédité et la valeur des bestiaux qui ont
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péri. Lombard est - il obligé à porter cette perte?
R. Puisque , comme on le suppose, Lombard était possesseur de bonne foi , il n'est pas obligé à restituer à Tertullus la valeur des bestiaux qui ont péri pendant la durée du procès ; car on doit considérer ces sortes de perles comme des cas fortuits et imprévus ; et même quand Lombard les aurait prévus, la crainte d'un tel événement n'aurait pas dû l'obliger à abandonner le droit qu'il croyait avoir seul sur la succession de Scmpronius. Nec enim débet possessor aut mortulitem prœstare , aut propter metum hu- \us periculi temere indefensum jus suum relinquere. Leg. 40, ff. de Hcered. petit.
Cas XX. Henri, Albert et Germain, héritiers ab intestat, ou testamentaires de Marc, ont accepté l'hérédité. Germain, en l'absence des deux autres, a dépensé 200 liv. pour étaler une maison de la succession qui menaçait ruine. Mais la maison étant venue à périr par le feu du ciel, Henri et Albert ont refusé de tenir compte à Germain de la dépense qu'il y avait faite de son autorité privée, sur ce qu'elle leur était inutile. Peuventils persister dans leur refus?
R. Non ; car quand l'un des héritiers a fait quelque dépense pour le -bien de la chose commune, les autres cohéritiers sont tenus d'en rembourser leur part à celui qui l'a faite, encore que la cbose vienne à périr par quelque cas fortuit. Quod si sumplus fecit, dit la loi 27, ff. de Hsered. petit., nihil autem fructuum perceperit ; œquissimum erit rationem horum quoque in bonœ fidei possessoribus Iwbere.
Cas XXI. Guérin et Cyprien étant héritiers de Brice, et Guérin étant absent, Cyprien, chargé de l'administration de tous les biens de celte succession, a manqué, faute d'intelligence dans une affaire, d'où cette succession a été notablement détériorée : mais d'un autre côté il a tiré par son industrie un avantage d'une partie des fruits do l'hérédité bien plus considérable que n'en aurait tiré Guérin s'il avait été présent. Sur quoi l'on demande : 1° si Cyprien est tenu envers Guérin de la moitié du dommage qu'il a causé à la succession par son défaut d'intelligence; 2° s'il est obligé à tenir compte à Guérin du profit entier qu'il a retiré des fruits, quoiqu'il soit certain que Guérin n'en eût pas lire un si grand, s'il en avait eu l'administration?
R. 1° Si Cyprien a pris le même soin de l'affaire de la succession, qu'il eût pris ou dû prendre de ses propres affaires, comme il y était obligé, il n'est tenu à aucun dédommagement envers Guérin, quoique le dommage soit arrivé par son défaut d'expérience, et qu'un autre plus intelligent que lui ne fût pas tombé dans la même faute qui a causé ce dommage. Cela est fondé sur la loi 25 famil. ercisc. qui dit : Non tautum dolum, sed et culpam in re hœreditaria prœstare débet
cohœres Non tamen diligenliam prœstare
débet, qualemdiligens vaterfamilias... Talem
HER
vm
igitur diligentiam prœstare debet, qunlem in suis rébus.
2° Cyprien est obligé en conscience à tenir compte à son cohéritier do tout le profil; parce que ce profit est provenu d'un fonds commun, et que d'ailleurs la production des fruits suppose toujours quelque industrie. Cum hœreditas pciitu sit, eos frucius quos possessor percepit, omni modo reatituendos; etsi petitor eos percepturus non fuerat. Leg. 36, de Hœred. petit. Ce qui se doit néanmoins entendre , à condition que le cohéritier relire sur les jouissances les frais nécessaires ou utiles qu'il a faits pour faire valoir le fonds, ou pour gérer les autres affaires communes de l'hérédité, parce que fructus intelliguntur (tanlum) deductis impensis, quœ quœrendorum, cogendorum, conservandorumque eorum aratia fiunt. L. xxxvi, ibid.
Cas XXII. Jacques est accusé en justice pour une affaire où il y allait tout au moins de la perte de son honneur; Benoît, son neveu et son héritier présomptif , a la dureté d'intervenir contre lui. Jacques ayant gagné son procès, fait un testament par lequel il exhérède Benoît, et institue un autre parent pour héritier. Ce testament est-il légitime ?
R. Il l'est, lu parce qu'un héritier présomptif est privé de l'hérédité pour avoir négligé d'empêcher la mort de celui à qui il devait succéder, leg. 3, de his quœ ut indig., etc;2°parce qu'un simple légataire est en pareil cas privé de son legs, leg. penult. ff. de Adimendis, etc., et à plus forte raison un héritier qui doit recevoir un bienfait plus considérable.
11 faut dire la même chose, l°de celui qui étant institué héritier par testament, aurai! fait quelque autre injure atroce au testateur, comme s'il était auteur ou complice d'un libelle diffamatoire publié contre lui, ou qu'il eût fait, non pour éclaircir un droit obscur, mais malicieusement, un procès pour le faire déclarer bâtard ou roturier, s'il était noble; 2° de celui qui, avant le décès de la personne à qui il doit succéder, a disposé dans cette vue d'une partie des bien., de celte hérédité à venir, sans le consentement de cette personne; 3° de celui qui, étant héritier par testament, empêcherait le testateur par violence, par menace, ou par quelque autre voie illicite, d'en faire un second; ou de celui qui, devant être héritier ab intestat, userait de semblables voies pour empêcher que celui de qui il espérait l'hérédité ne fit un testament. 11 y a d'aulres causes d'exhérédation contenues dans les vers suivants :
dis septein ex causis exbaeres lilius esio :
Si [jiiirm ieriai, vel maleduai ei :
Carceiv detrusum si îe^ligat, «ut luriosiim
Criim.iis amiset, vel prêt insidias :
Si dederit datation grave, nec ab hoste redemit.
Si testai i velel, su socieique tualis : Si miinos seiiuitur, vitietve cubile paierie. ni :
Non orlliodoxus ; filia, si meretrix.
J'ajoute que si la cause qui rend l'héritier indigne de succéder ne subsiste plus au temps de la mort qui fait l'ouverture de la succession, comme si après une inimitié ca-
pitale l'héritier s'était sincèrement réconcilié avec celui à qui il doit succéder, cet obstacle ayaul cessé, il serait en droit de recueillir la succession : Sublata causa, tollitar effecius.
Cas XX1I1. Marie, dame de qualité, a pour héritiers de ses biens plusieurs neveu * et petites nièces. Tilius en est un; et comme il porte son nom et ses armes, et qu'il est 1 ; seul qui ait droit de perpétuer da.ss sa maison une dignité très-considérable, attachée aux seuls aînés, Marie, qui voit qu'il ne le peut si elle ne l'aide, prend la résolution de le m rier a la fille «Je Sempronius, et de le mettre en état de pouvoir parvenir à la dignité dont on vient de parler, qui autrement demeurerait éteinte en sa maison Elle ne le peut qu'en lui taisant tomber une terre seigneuriale qu'elle possède, et qui lui tint lieu de propre. Mais parce que, suivant la coutume du pays où elle est située, Marie ne peut donner que le tiers de ses propres, elle fait une vente réelle de celle terre à Sempronius, qui ensuite la donne en dot à sa fille, future épouse de T-lius. Marie, d'un autre côté, constitue sur l'Hôtel-de-Ville de Paris le prix de la vente, et par un ai te de donation entre-vifs, elle en assure le fonds à ïitius, et tout cela par l'avis de deux magistrats des plus écairés, de deux avocats célèbres et de deux notaires fort bailles. De Elus, Marie, à qui il ne reste plu^ pour tout ien propre que pour environ 50,000 liv. de meubles, considérant que T\iius n'a encore qu'un bien fort modique, par rapport à sa nouvelle dignité, et eu égard à quatre enfants qu'il a déjà eus de sa femme, elle fait son testament, et lègue au fils a>né de Tilius tous ses meubles pour le mettre en état de succéder à la dignité de son père, et de la soutenir plus facilement.
Henriette, petite nièce de Marie, l'accuse d'injustice, comme n'ayant vendu la terre qu'en fraude de la coutume de la province où elie est située, par laquelle il est défendu aux propriétaires lies fonds de disposer par donation entre-vifs, ou à cause de mort, d«* plus du tiers de leurs propres ; et prétend que, si celle vente était contestée en justice, et que les juges eussent des preuves du dessein formé qu'a eu Marie de donner tout son bien à Tilius par la voie d'une venle de celle nature, elle pourrait être cassée comme ayant été faile pour éluder la disposition de la cou: unie. Quid juris?
R. Marie ne nous paraît tenue à aucune restitution envers Henriette, ni envers les autres cohéritiers, 1° p uce que les luis du royat me permettent à ceux qui sont propriétaires des biens qu'ils possèdent de les vendre, et par conséquent de les changer de nature j 2° parce que la coutume du pa^s où est située la lerre seigneuriale que Marie a vendue ne contient rien au contraire. Car
elle défend bien de disposer de tous «es propres par donation entre-vifs, ou à cause de mort au delà du tiers ; mais elle ne défend pas de les vendre, ni d'en donner le pri\ à un neveu plutôt qu'à une nièce; 3° parce qu'autrement les propriétaires ne seraient réellement qu'usufruitiers, et leurs biens seraient subsiitués; ce qui est très-absurde. Si donc Henriette ou les autres cohéritiers se plaignent de ce que Marie a fait, elle peut leur répondre que cela leur peut sembler dur à digérer, mais que néanmoins elle n'a rien fait que de conforme à >a loi : Quod quidem perqnam durwn est, sed ista (ex striptn est, I. xn, ff. Qui et a guibus, etc.
Il est vrai qu'on pourra l li ou ver quelque chose de plus dur uans la condu ie de celle dame, si Henriette ou les autres cohé iliers éiaienl dans un véritable besoin. Car en ce cas il serait de l'équité naturelle qu'elle y pourvût, l'équité di vaut toujours êire préférée, à la rigutur du droit, ainsi que le dit la loi 2, cod. de Judic. : Placuit in omnibus rébus prœripuam essi jusliliœ wquilatitque, quam stricte juris ralione ». Mais puisque Henriette a 3,000 liv. de pension, avec quoi el e a toujours vécu Irès-honnêfement . il y a apparence que cela lui suffira dans la suite. Après tout, il faut f.iire une très-grande différence entre des enfants et des héritiers collatéraux et éloignés. Car il est vrai qu'un père doit avoir une très-juste cause pour exbéréder directement ou indirectement son propre fils, ou son petit-fils; parce que ses enfants étant une portion de lui-même, le droit naturel l'oblige de pourvoi à leur subsistance, et d'empêcher les mauvaises suites que la jalousie a coutume de causer t nlre des frères. Mais il n'en est pas ainsi des parents éloigné-, et l'obligation de les rendre égaux en partage est bien moins grande, surtout quand on a quelque juste raison d'en préférer quelqu'un aux aulres, comme Marie en a une importante à l'égard de Tilius.
Cas XXIV. Crœsus, n'ayant pour bien que plusieurs bénéfices , est mort depuis trois jours. Ses héritiers se sont mis en possession de tous les biens qu'il a laissés par son décès. Peuvent-ils en conscience en profiler?
R. Puisque, comme nous l'avons prouvé, (V.Béné fier, cnsXlV), les biens ecclésia«tiques ayant ele i onsacrés à Dieu et destinés spécialement à son culte et à l'utilité commune de son Eglise, ceux qui en sont possesseurs n'en oui pas le domaine absolu, et que par conséquent ils n'en peuvent légitimement disposer qu'en œuvres pieuses, c'esi-à-dire en faveur de l'Eglise el des pauvres, il est clair que leurs héritiers qui ne sont pas pauvres n'en peuvent pas profiter comme d'un bien qui leur appartienne
Voyez Hypothèque ; Legs , cas XVII , XVH1, XIX. XX et XXI ; Testament, cas XXV11I ; Succession.
HOMICIDE. Voyez Tuer.
HONNÊTETÉ. Voyez Empêchement de l'honnêteté publique.
HONORAIRE
On appelle honoraire la rétribution accordée pour des services rendus. 11 est expressé-
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ment défendu aux ecclésiastiques de rien exiger comme paiement des fonctions de leur ministère, mais ils peuvent recevoir ce qu'on leur offre volontairement à titre de récompense ou d'honoraire, quelquefois même ils peuvent exiger cet honoraire qui leur est dû conformément aux règles de leur diocèse. Celui qui travaille pour un autre a bien droit à une récompense. Mais au delà des règlements de son diocèse, un prêtre ne peut rien exiger sans se rendre odieux d'abord aux fidèles et ensuite injuste à leur égard ei obligé à leur restituer le surplus du tarif fixé par l'ordinaire. S'il arrivait qu'un prêtre en vînt à exiger d'avance les honoraires auxquels il aura droit plus tard, il pourrait se rendre coupable de péché grave à raison du scandale. 11 serait aussi bien odieux que pour se faire payer ces honoraires, il en vînt à des voies de fait, à des citations devant les tribunaux.
Honoraires des messes. Il est certain , dit Laluzerne , que celui pour qui la messe est dite spécialement, participe avec plus d'abondance aux mérites de Jésus-Christ qui y sont appliqués, que celui dont il est simplement fait mention dans le Mémento, en supposant les dispositions du sujet égales d'ailleurs. Si celui pour qui il est offert n'en retirait pas plus de fruits que celui qui est compris dans la prière générale pour les fidèles, ou que celui dont il est fait mention particulière au Mémento, l'Eglise induirait ses enfants en erreur, en leur permettant de fonder des messes ; et loin d'accepter ces dons, l'Eglise devrait les rejeter.
Mais si le prêtre peut par ses vœux et son intention obtenir de faire participer plus abondamment certaines personnes aux fruits du sacrifice, lui est-il permis, 1° à raison de ces prières particulières de recevoir un honoraire? 2° quel honoraire? 3° dans quelles circonstances peut-il le recevoir?
l°Aucunerélribulion pécuniaire nepeutétre le prix ou de prièresou de sacrifice. Entre une valeur pécuniaire et un objet spirituel, tel que des prières et des messes, il n'y a aucune relation, il ne peut y avoir aucune proportion, aucune mesure commune. Il est cependant permis de recevoir une rétribution à raison des prières que l'on dit ou du sacrifice que l'on offre. On ne peut sans témérité réprouver un usage qui se pratique universellement et avec l'approbation de toute l'Eglise. L honoraire que reçoit le prêtre à raison des prières qu'il dit ou du sacrifice qu'il offre est le juste salaire de son travail. Il est bien différent de vendre la chose que l'on fait, "ou de retirer en la faisant ce qui est nécessaire pour la subsistance. Le prêtre qui a d'ailleurs abondamment de quoi subsister, peut légitimement recevoir l'honoraire de ses messes ; ce n'est pas précisément la pauvreté du prêtre qui lui donne droit aux honoraires : c'est que tout ouvrier est digne de récompense; c'est que tout homme qui sert à l'autel doit vivre de l'autel. Il n'est pas permis de dire la messe par le motif de la rétribution et avec l'intention principale de gagner l'honoraire qui peut y être attaché. Saint Thomas déclare qu'un prêtre qui célèbre avec cette intention pèche mortellement.
11 faut cependant observer qu'un prêtre dont la fin principale dans l'oblation du sacrifice est d'honorer Dieu et de lui rendre le coite le plus digne de lui, ne pèche pas s'il est accessoirement excité à célébrer par la vue de la rétribution, surtout si elle lui est nécessaire ; il faut convenir que, dans la pratique, cette distinction entre l'intention principale et l'intention secondaire peut être dangereuse et souvent bien difficile à faire.
11 faut observer encore qu'un prêtre qui a reçu la rétribution de plusieurs messes auxquelles il s'est engagé, peut légitimement être déterminé à dire la messe par cette considération. Dans celte circonstance, ce n'est pas l'honoraire qui est son motif principal, c'est l'engagement qu'il a pris. Quand il aurait contracté cette obligation gratuitement et sans honoraire, il ne s'en croirait pas moins obligé à dire la messe.
2° 11 n'estpermis de demander pour l'honoraire d'une messe ou d'une autre fonction ecclésiastique que ce qui est attribué par la taxe du diocèse, excepté dans le cas d'une peint extraordinaire.On peulcependanlrecevoircequiestoffert au delà volontairement et librement. Les théologiens enseignent généralement que celui qui exige pour quelque fonction au delà du taux fixé par la loi diocésaine, est obligé à restitution, comme délenteur du bien d'autrui.
Quand une certaine somme a été donnée ou léguée pour des messes dont le nombre n'a pas été déterminé, on doit en dire le nombre suffisant pour qu'elles soient rétribuées selon le taux du diocèse. Un prêtre ne peut pas légitimement acquitter, par une seule messe, l'obligation qu'il a contractée d'en dire plusieurs, en recevant plusieurs honoraires.
11 n'est pas permis à un prêtre qui est chargé de célébrer des messes rde les faire dire par un autre, lui donnant une partie de ia rétribution et se réservant l'autre. L'intention du donateur a été que la somme qu'il donnait fût l'honoraire des messes ou des services qu'il demandait. Celui qui l'a reçue n'a aucun droit à cette somme, ni à aucune partie de cette somme, il doit l'employer tout entière selon sa destination; et si, contre la volonté de celui qui l'a donnée, il en relient une portion, il s'applique un Mien qu'on ne 'ui a pas donné et il est obligé de le restituer.
La règle que nous venons d'exposer est susceptible d'une exception : c'est lorsque le fondateur consent que le prêtre retienne une partie des deniers qu'il a donnés pour faire dire des messes. Son intention alors est de gratifier ce prêtre et de lui donner le surulus de ce qui est fixé pour l'honoraire des messes*
3° Il faut dire aussi que celte règle ne regarde pas les titulaires qui font dire les messes
dont leurs bénéfices sont grevés. On ne les regarde pas comme obligés de donuer pour les
honoraires de ces messes, un honoraire proportionné au revenu de leurs bénéfices ; il suffit
qu'ils les rétribuent conformément aux taux du diocèse. Los décrois qui défendent , dit saint
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Liguori, de retenir une partie de l'honoraire, ne parlent que des honoraires donnés de main à main.
Cette règle ne regarderait pas non plus ceux à qui un honoraire extraordinaire aurait été donné à titre de reconnaissance ou d'amitié. Il n'est pas nécessaire , dit saint Liguori, que celui qui a donné cet honoraire ait exprimé sa volonté à cet égard ; il sufût qu'à raison des circonstances on ait une certitude morale qu'il a voulu avantager le prêtre en lai donnant une rétribution plus considérable.
Cas I. La fabrique de N. a reçu une somme pour faire célébrer des offices; elle a l'inlention de retenir quelques portions de cet honoraire à raison des ornements , du pain , vin , luminaire qu'elle fournit et qu'elle ne doit pas être obligée de fournir à ses dépens. Le peut-elle sans injustice ?
R. Une congrégation de cardinaux , consultée sur cet objet, a donné une décision qui paraît conforme à la justice ; la fabrique, ou un hôpital,unecommunauté, n'ont pas droit de retenir la portion d'honoraire, à moins que ces établissements n'aient pasd'autres revenus pour fournir aux dépenses nécessaires. Encore dans ce cas, 1° la retenue ne doitelle pas excéd r ce qui est nécessaire pour subvenir aux petits frais indispensables pour la messe ou l'ofilce particulier dont il s'agit ; 2" la retenue ne doit pas empêcher que ion ne dise le nombre de messes prescrit par le fondateur, selon le taux ûxé
Il n'est pas permis d'appliquer par avance les fruits du sacrilice que l'on offrira à ceux qui donneront des rétributions.
Un curé ne peut pas régulièrement recevoir d'honoraire pour la messe qu'il est obligé de dire les jours de dimanche et de fête. On décide communément, dit encore Laluzerne, que les vicaires, même ceux qui desservent les succursales elles curés qui binent dans les églises succursales, ne sont pas compris dans cette règle et qu'ils peuvent légitimement retirer un honoraire des messes qu'ils disent. On regarde la messe dite par le curé dans l'église matrice, comme l'acquittement de la dette envers toute la paroisse ; et nous adoptons d'autant plus volontiers cette décision, que ceux à qui elle s'applique ont, pour l'ordinaire , la modicité de revenu qui autorise l'exception dont nous venons de parler.
Un prêtre est obligé, strictement et sous peine de restitulion, de se conformer avec fidélité aux intentions des fondateurs et de ceux dont on reçoit des honoraires. Il n'est pas dispensé d'acquitter en entier une fondation, parce que la donation est devenue insuffisante. 11 n'y a que l'évêque diocésain qui ait le droit de réduire les fondations. Diverses circonstances et le seul laps de temps produisent quelquefois cet effet , que des fondations dont la rétribution était dans l'origine proportionnée aux charges , deviennent insuffisantes et tellement au-dessous du taux ordinaire , qu'il ne se trouverait plus de prêtre qui voulût les acquitter; alors il est juste et même nécessaire que les messes et prières fondées soient réduites à un nombre moindre, pius proportionné à leur rétribution; mais l'Eglise n'a point donné aux prêtres chargés d'acquitter ces fondations le pouvoir de les diminuer à leur fantaisie.
Les messes doivent être dites et les fondations acquittées exactement au lieu marqué parles fondateurs. Elles doivent être acquittées au temps prescrit; ou, s'il n'y a pas de temps déterminé, le plus tôt que l'on peut. Les prêtres qui en sont chargés pèchent s'ils diffèrent sans cause légitime de remplir leur obligation. Il peut même se trouver des occasions où ils seraient tenus à reslilulion : par exemple, si l'intention delà messe était de demander le rétablissement d'un malade, et si, parla négligence du prêtre, la maladie se trouvait finie avant que la messe fût acquittée, il devrait restituer ce qu'il a reçu, parce qu'il aurait frustré l'intention du fidèle.
Un prêtre ne doit pas se charger des honoraires d'un trop grand nombre d'offices ou de messes, tel ement qu'on ne puisse pas les acq it er de longtemps. On estime communément qu'un p;êlre ou une communauté ne peut pas prendre des honoraires de messe pour plus de deux mois. Mais on fait à cette règle deux exceptions : la première, lorsque ceiui qui fournit l'hon raire de ces messes permet qu'on ne les dise qu'au bout d'un plus longtemps; la seconde, quand les messes sont fondées pour être dites pendant un long temps de suite, telles que sont celles que l'on demande pendant le cours d'une année.
Cas II. Alexandre, curé de la paroisse dé Saint-Ives, a reçu 600 francs pour honoraires de six cents messes , est-il obligé de les dire toutes de suite, le fidèle qui lui a remis ces honoraires l'ayant prié de les dire lui-même?
R Non; il n'est pas obligé pour cela de dire la messe tous les jours, ni de l'appliquer, chaque fois qu'il la dit, à la même personne; il peut l'a dire de temps en temps pour d'autres personnes, pourvu que cela n'arrive que rarement.
Celui qui reçoit un honoraire de messe ne peut s'empêcher de la dire ou de la faire dire sans se rendre coupable de péché mortel et obligé à restitution, lors même que l'honoraire, ne serait que d'un franc et matière insuffisante pour un vol mortel; c'est à raison de la grande action qu'il omet et à laquelle il s'est obligé. Cependant, celui qui, ayant reçu un nombre considérable d'honoraires de messe, viendrait à en omettre une, ne ferait probablement pas un péché mortel, car après tant d obligations dont il s'est acquitté, en omettre une miserait pas, au jugement des hommes prudents, une injure grave.
D'après saint Liguori, celui qui a reçu, par exemple, deshonoraires pour dix messes de dix personnes, peut appliquer chaque messe aux dix personnes ensemble, parce que, dit-il, le fruit du sacrilice est divisible dans son application
HONORER
Le mot honorer se prend ici comme un témoignage d'estime qu'on donne aux personnes de mérite, comme sont celles qui ont de la science et plus encore de la vertu. On va cependant faire voir qu'on peut et qu'on doit même honorer la dignité dont une personne est revêtue, quoique la personne considérée en elle-même ne soit digLe d'aucun honneur à cause de ses vices.
Cas I. Flavien «ait que Publius, son prélat, mène une vie dépravée. Est-il néanmoins obligé sous peine de péché de lui donner (ies marques de respect, quand l'occasion s'en présente ?
R. On doit, selon saint Thomas, distinguer deux choses dans un prélat. La première est sa propre personne ; la seconde est la digniié dont il est revêtu. A l'égard de sa personne, il ne mélite aucun honneur lorsqu'il est méchant, parce que l'honneur n'est riû qu'à la vertu. Mais il n'en est pas de même si on le considère par rapport à sa dignité, et comme personne publique. Car en cette qualité il représente Jésus-Christ et tient sa place dans l'Eglise. C'est pourquoi l'on est tenu de l'honorer, non pas à cause de lui-même, niais à cause de celui qu'il représente, et dont il a l'autorité en main ; à peu près comme nous honorons les images, non par rapport à elles-mêmes, mais seulement par rapport aux saints qu'elles représentent. Celle décision est de saint Tho-
— J'aimerais mieux dire qu'il faut toujours honorer la personne qui est de Dieu, et jamais le vice qui est du démon.
Cas IL Henri, archidiacre, veut aans ses visites être reçu avec une certaine distinction, avoir la première place, en un mot, être honoré : le peut-il sans péché?
R. Quoiqu'il soit dangereux de désirer l'honneur, parce que l'amour-propre est presque toujours le principe de ce désir, on peut cependant le faire sans péché et même avec mérite, quand on n'a pour On que la gloire de Dieu et le bien du prochain. * Et c'est ce qui peut très-bien arriver, et ce qui est en effet arrivé à de vertueux archidiacres qui, quoiqu'ils fussent charmés d'être le rebut et la balayurede la terre, voulaient néanmoins qu'on rendît à leur dignité ce qui lui était dû; tant parce que les peuples méprisent aisément ceux qui leur paraissent avilis, que pour transmettre à leurs successeurs ce qu'ils avaient reçu de ceux qui les avaient précédés. Voyez la Vie de M. H. Marie Roudon.
mas, Quodl. 8, a. 7
HOPITAL
Un hôpital est une maison où l'on reçoit les pauvres. 11 y a de différentes espèces d'hôpitaux : les uns sont établis pour ceux qui sont sains, les autres pour ceux qui sont malades ; les uns pour les hommes seuls, et les autres pour les femmes seules, etc. Il y a six espèces d'hôpitaux : car il y en a 1° pour les pèlerins, et c'est proprement ce qu'on appelle en latin Xenodochium; 2° pour les malades, et c'est ce qu'on appelle Nosocomium; 3° pour les enfants orphelins, et qu'on nomme Orphanolrophium ; k° pour les pauvres qu'on y nourrit, à qui l'on donne le nom de Ptochotrophium ; 5° pour des vieillards qui ne peuvent plus travailler, qu'on appelle Gerontocomium ; 6# et enfln pour les enfants et les imbéciles qu'où appelle Brephoirophium. V. 1. 19, Cod. de Sacros. Eccl. et can. 2, I, q. 7.
De toutes ces espèces d'hôpitaux, les uns sont réputés lieux qu'on appelle en droit Religiosi, et les autres sont profanes. Les premiers sont ceux qui ont été établis sous l'autorité et avec l'intervention de l'évéque, et en conséquence de lettres patentes du roi ; les seconds sont ceux que quelques communautés ou quelques particuliers ont érigés de leur seule autorité.
Cas 1. Thérapius, seigneur de paroisse, a établi de sa seule autorité, et par la donation d'un fonds considérable, un hôpital proche de son château, et en a commis l'administration au curé et aux marguillicrs du lieu. L'évéque, faisant la visite de son diocèse, a voulu prendre connaissance de cette administration, conformément au décret du concile de Trente sur les hôpitaux. Thérapius s'y est opposé. A-t-il raison et peut-il sans péché persister dans son opposition ?
R. Quoiqu'un évêque ail droit sur les hôpitaux établis solennellement dans les lieux où le concile de Trente est reçu pour ce, point, il n'en a pas sur les hôpitaux qui ont été fondés par des particuliers sans sa participation , ces lieux, quoique pieux, n'étant point censés ecclésiastiques, et ne jouissant point de l'immunité et des prérogatives qui apparl ennent à l'Eglise, comme on l'infère du ch. 8, de Donation. Cette décision est de Panorme et de plusieurs autres suivis par Fagnan in cap. 3, de Relig. domib., qui
avoue néanmoins que, quoique un hôpital de cette sorte ne soit pas un lieu religieux ou ecclésiastique, il est du devoir et de la charité d'un évèque d'y faire attention après la mort du fondateur, et de tenir la main à ce que ses intentions soient fidèlement exécutées.
Cas IL Ernes, prince de l'empire, légua autrefois au chapitre de N. une terre de 2,000 1. (le revenu annuel, à condit.on de l'employer à loger et nourrir les pèlerins et les pauvres passants, qui alors étaient en assez grand nombre ; mais parce qu'aujourd'hui il i.e passe plus parle lieu ni pèlerins, ni pauvres, ce chapitre a jugé devoir employer ce revenu au paiement des officiers et des chantres de son église , persuadé qu'en cela il entre dans l'esprit du fondateur , ces chanlres pouvant à juste litre être considérés comme pauvres. A-t-il pu faire ainsi ce changement sans blesser la justice ni les règles canoniques?
H.1°I1 ne l'a pu sans blesser la justice
parce qu'il a disposé, contre l'intention marquée des fondateurs, d'un bien sur lequel il n'avait pas plus de droit qu'un tuteur n'en a sur celui de son pupille : car donner le nom de pauvres à des chantres qui, grâce à Dieu, vivent partout sans aumône, c'est se moquer du genre humain ; comme c'est ne pas parler sérieusement que dédire qu'il n'y a plus de pauvres. On n'a qu'à rétablir la fondation, et on en trouvera bientôt plus qu'on n'en pourra soulager.
2° Le chapitre a violé les lois canoniques ; car un changement si considérable ne pouvait se faire sans le concours de l'évêque (en France, du juge royal) et des successeurs du donateur. Puisque le premier est de droit interprète de la volonté des fondateurs en matière pieuse, et que les seconds ont intérêt que les disposit ons de ceux qu'ils représentent soient dûment exécutées. Novissimum hominis leslamentum immobile perseverct, dit Innocent III. D'ailleurs personne ne devant être juge en sa propre cause, le chapitre, partie très-intéressée, aurait dû se récuser lui-même. Voyez la Clémentine 2, de Relig. domib. lib. m, lit. 11, et le conc. de Trente, sess. 25, c. 8, de Re for m.
Voyez Bénéficier, Legs, Messe Cas III. Un hôpital, ayant autrefois été fondé et doté de 3,000 liv. de rente, tant pour y traiter les lépreux que pour y loger et nourrir une nuit les pauvres étrangers . il
est arrivé dans la suite que non-seulement il ne s'est plus trouvé de lépreux, mais qu'il ne s'y présente plus aucun passant qui ait besoin du secours porté par la fondation. Ge qui étant ainsi, le supérieur ecclésiastique, qui est le curé du lieu, et les quatre administrateurs laïques ont jugé à propos d'employer le revenu en aumônes qu'ils distribuent aux pauvres de la paroisse; en messes qu'ils font célébrer pour les fondateurs ; à doter quelques pauvres filles, etc. Ne sontils pas exempts de tout péché dans l'emploi qu'ils font de ces biens?
11. Ils ne sont pas exempts de faute en disposant ainsi de leur autonié privée de ces revenus ; car il leur est défendu par le concile de Trente de les appliquer à aucun usage contre la teneur de la fondation, sans le consentement exprès de l'évêque diocésain. Que si l'évêque négligeaitd'y pourvoir, le juge royal, sur la requête du procureur du roi, aurait droit d'en prendre connaissance, et même en France c'est un droit qui appartient au juge royal seul.
Cas IV. De là il suit que des administrateurs qui ont plus de revenusqu'il n'en faut pour soutenir les charges d'un hôpital ne peuvent appliquer l'excédant à payer des prédicateurs, etc., s'ils n'y sont autorisés, ou par l'évêque, ou par les juges, selon les usages des lieux
HOTELLIER. Voyez Cabaret.
HUILE SAINTE
On appelle saintes huiles celles dont l'Eglise se sert pour l'administration des sacrements de baptême, de confirmation, d'ordre et d'extrême-onclion.
Ie Pour le baptême, il faut deux sortes de saintes huiles ; celle des catéchumènes et le saint chrême. Le prêtre qui en administrant le baptême solennel omettrait sans raison et volontairement de faire les onctions pécherait gravement. Les saintes huiles doivent être bénites par l'évêque le jeudi saint; elles sont ensuite distribuées aux prêtres du diocèse, et celte distribution faite, il n'est plus permis de se servir de l'huile de l'année précédente. Si dans le cours de l'année elles venaient à diminuer notablement, en sorte qu'elles ne pussent suffire et qu'il ne fût pas possible d'en prendre ailleurs, il faudrait verser dans l'huile bénite qui resterait un peu d'huile d'olive commune, en moindre quantité, et les mêler ensemble.
Ce qui peut rester de saintes huiles dans les vases, après la distribution des nouvelles, doit être versé dans la lampe qui est allumée devant le saint sacrement, pour y être brûlé.
On doit avoir pour les contenir deux petits vases d'argent. Si on ne peut pas en avoir d'argent, il faut au moins qu'ils soient d'étain. Ils doivent être tenus dans une grande propreté. Chaque vase doit avoir sa propre inscription, pour qu'on ne se trompe pas en prenant l'un pour l'autre. Sur le vase de l'huile des catéchumènes seront gravés en gros caractères ces mots : Oleum catechumenorum, ou du moins ces lettres initiales et majuscules O. C, et sur celui du saint chrême : Sanctum chrisma, ou S. C.
On ne doit point mettre ordinairement les vases des saintes huiles dans le baptistère, bien moins encore dans le tabernacle où repose le saint sacrement; mais on doit pratiquer dans la chapelle des fonts une petite armoire, fermant à clef, pour les y conserver. C'est la règle que donne saint Charles.
Cas I. Stéphane, curé, voyant qu'il lui restait encore beaucoup d'huile sainte de la dernière année, a uégligé de participer à la distribution des nouvelles saintes huiles ; pendant plus de deux mois il a continué à administrer l'extréme-onction avec l'huile ancienne : on demande s'il a péché gravement, cl s'il a administré validement le saeremcni, d'extièmc-onclion ?
R. lia péché gravement; il a administré validement le sacrement d'extréme-oncti<»n , mais illicilement : Benoît XIV le dit expressément : « 1s lanlum culpa; vacuus et immunis erit, qui oleo veteri aîgrotanles unxerit ob eam rationem, quod .recens olcuin accipere, légitima causa impedilus, non poluerit. »
Cas il. Louis, examinant l'huile sainte
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qu'il avait renfermée dans les vases destinés 2° Pour la confirmation, l'huile et le
à la recevoir, a cru s'apercevoir qu'elle était baume mêlés ensemble forment le saint
corrompue: que devait-il faire? chrême.
R. L'huile la plus pure, si elle est déposée L'huile est nécessaire pour la validité du
dans des vases malpropres, peut aisément sacrement. 11 s'agit d'huile d'olive, la seule
se corrompre. Si Louis doutait avec raison qui soit proprement appelée huile,
qu'elle fût corrompue, il devait s'en procu- 3* Pour le sacrement d'extrême-onction, la
rer d'autre chez ses voisins, afin de ne pas matière est aussi l'huile d'olive consacrée
exposer la validité du sacrement de l'ex- par l'évêque. Celui qui se servirait d'huile
trême-onction ; car ce sacrement dépend de commune pour administrer ce sacrement
la substance de l'huile, comme l'eucharistie pécherait mortellement, parce qu'il risque-
dépend de la substance du pain et du vin. rait la validité du sacrement. Même le prê-
Cas III Albert conserve chez lui l'huile des tre qui, par ignorance ou par inadvertance,
infirmes : pèche-t-il? aurait pris du saint chrême ou de l'huile des
R. il pèche s'il n'a pas des raisons graves, catéchumènes pour administrer le sacre-
comme serait l'éloigncment de l'Eglise et la ment des mourants, serait obligé de recom-
craintequ'en allant y chercher l'huile sainte mencer avec l'huile qui a été bénite pour
il n'éprouvât un retard qui mît en danger le l'extrême-onction. Cependant, dans un cas
salut du malade ; mais s'il a des raisons gra- de nécessité, à défaut de l'huile des infirmes,
ves, il peut conserver chez lui l'huile des on pourrait administrer, sous condition,
infirmes, ayant soin de placer le vase dans l'extrême-onction à un mourant, avec le
un lieu décent où il ne soit pas confondu saint chrême ou avec l'huile des catéchu-
avec des objets profanes. mènes, sauf à réitérer le sacrement aussitôt
Nous remarquerons que le prêtre qui va qu'on aura pu se procurer de l'huile des inadministrer l'extrême-onction doit lui-même firmes.
porter l'huile sainte : il ne peut confier le 4° Pour l'ordre, c est avec de l'huile des
vase au sacristain que dans, des circonstan- catéchumènes que l'évêque fait l'onction
ces extraordinaires et pour une véritable aux mains de l'ordinand pour la prêtrise, nécessité.
HUISSIER
Les huissiers sont des fonctionnaires publics établis dans chaque arrondissement poui faire toutes citations, notifications et significations requises pour l'instruction des procès, tous actes et exploits nécessaires pour l'exécution des ordonnances de justice, jugements et arrêts, et le service personnel près les cours et tribunaux.
Leurs fonctions émanent directement du roi ; ils assistent les magistrats et contribuent véritablement à l'administration de la justice, puisque c'est par leur ministère que les procès sont introduits, qu'ils sont instruits en partie et que les jugements sont exécutés.
Le ministère d'huissier exige de l'intelligence, de l'instruction et une probité sans reproche. Un bon huissier connaît les attributions des tribunaux, sait libeller avec ordre et précision l'exploit qui fait la base du procès, énoncer clairement l'objet de la demande et les motifs sur lesquels elle repose, procéder avec régularité aux diverses saisies; il évite par là les nombreuses difficultés qui naissent de l'inobservation des formes, accélère les poursuites, épargne des frais au débiteur, et procure aux créanciers la prompte rentrée de leurs fonds.
Souvent il exerce un ministère de paix et de concorde entre des parties sur le point d'entrer dans la lice judiciaire; il emploie sa médiation pour les concilier sur leurs différends, et rétablir entre elles la bonne intelligence. L'huissier exerce donc une profession honorable ; et, s'il la remplit dignement, il a de justes droits à l'estime de ses concitoyens.
Le ministère de tous les huissiers est forcé; ceux qui refuseraient de l'exercer peuvent y être contraints par des injonctions, par des suspensions à temps et même par la destitution.
Un huissier peut instrumenter contre ses parents, quoiqu'il ne puisse instrumenter pour eux.
Les huissiers sont tenus de se renfermer dans les bornes de leur ministère. Il leur est défendu de tenir auberge, cabaret, café ou billard, même sous le nom de leurs femmes, à moins qu'ils n'y soient spécialement autorisés. Ils ne peuvent ni directement ni indirectement se rendre adjudicataires des objets mobiliers qu'ils seront chargés de vendre.
Tout huissier qui ne remettra pas lui-même, à personne ou à domicile, l'exploit et les coptes des pièces qu'il aura été chargé de signifier sera puni ; et s'il résulte de l'instruction qu'il a agi frauduleusement, il sera poursuivi criminellement.
L'huissier qui charge un autre huissier d'instrumenter pour lui à l'effet de se procurer un droit de transport qui ne lui aurait pas été alloué s'il eût instrumenté lui-même, sera puni d'une amende; l'huissier qui lui a prêté sa signature est passible de la même peine.
L'huissier qui a signé un exploit est seul responsable des nullités qu'il renferme; il n'a aucun recours contre l'avoué rédacteur. L'huissier signataire d'un exploit argué de nullité peut être assigné en garantie directement devant la cour royale saisie de l'appel.
La responsabilité des huissiers s'étend à plusieurs cas qui se trouvent énumérés et déterminés par la loi ; le cas le plus important est celui où un acte ou exploit est déclaré nul par son fait ; il peut êlre condamné aux frais, sans préjudice des dommagesintérêts.
Un huissier serait injuste et tenu à restitution s'il exigeait pour ses actes au delà de ce qui est déterminé par la loi.
Cas I. Agobard, huissier, est chargé par Ignace et par trois autres particuliers d'aller à un bourg distant de trois lieues, pour y faire une exécution au nom d'Ignace, et plusieurs autres en même temps de la part de ces particuliers. Peut-il sans injustice se faire payer par chacun de ceux qu'il exécute suivant la taxe portée par les ordonnances, comme s'il n'avait fait qu'une seule exécution?
R. Il ne lui est permis d'exiger pour plusieurs exécutions faites contre différentes personnes d'un même lieu que la somme qui lui est due pour le salaire d'une seule exécution, cela ayant été ainsi réglé par plusieurs ordonnances. Nous voulons , dit Charles V, dans l'art. 5 de celle de 1355, et ordonnons que lesdits sergents... ne puissent prendre pour un jour salaire que d'une journée tant seulement , jaçoit qu'en icelui jour ils fassent plusieurs exécutions, et pour plusieurs personnes; et s'ils font le contraire, qu'ils soient privés de leurs offices, punis grièvement et mis en prison, de laquelle ils ne pourront être délivrés, relâchés ou élargis, jusqu'à ce qu'ils aient rendu tout ce qu'ils auront exigé et extorqué à tort, etc. Cela fut encore réglé par François 1er, en 1539, qui défendit aux sergents de prendre plus de 16 sols parisis par jour, sous peine de punition corporelle.
— 11 suit de là que si un huissier donnait trois assignations en trois endroits peu distants, il ne pourrait les compter comme si elles étaient données en trois jours différents.
D'après un décret de 1813 , dans tous les cas ou les règlements accordent aux huissiers une indemnité pour frais de voyage, il ne sera alloué qu'un seul droit de transport pour la totalité des actes que l'huissier aura faits dans une même course et dans le même lieu. Ce droit sera partagé en autant de portions égales entre elles qu'il y aura d'originaux d'actes; et à chacun de ces actes l'huissier appliquera l'une desdites portions.
Cas H. Philoclès, négociant, étant près de faire un voyage, a chargé un huissier d'une sentence qui condamnait Jean à lui payer une somme de 1,000 liv
la mettre en exécution par la saisie et vente des meubles de son débiteur. L'huissier ayant négligé plus d'un an de faire cette exécution, Jean a fait banqueroute et a disparu. Philoclès, étant de retour, veut obliger l'huissier à lui payer les 1,000 liv.de ses propres deniers. Est-il bien fondé?
R. Si Jean était solvable, lorsque Philoclès a chargé l'huissier acceptant de mettre sa senleiKe en exécution, sa négligence le rend inexcusable, puisqu'elle est la cause véritable de la perle que Philoclès a faRé des 1,000 liv., et c'est là notre jurisprudence. Car, 1° quand un huissier s'est chargé d'une exécution, il ne doit pas différer de la faire, ou il doit donner avis à celui qui l'en a chargé qu'il ne la peut faire; autrement il est tenu des dommages et intérêts de sa partie; 2° un sergent doit rendre à sa partie les pièces et l'argent dans le mois; ou s'il a été payé pour faire l'exécution dont il s'est chargé, et qu'il ait négligé un an entier de la faire, il est condamnable en son propre nom au paiement de la somme, ainsi qu'il a été jugé à Paris par plusieurs arrêts. Ce qui n'empêche pas qu'un tel huissier ne soit tenu, dans le for intérieur, à réparer le dommage qu'il aurait causé par sa négligence à celui qui l'aurait employé, quoiqu'il n'y eût pas un an entier. Voyez M. Brillon. V. Huissiers, n. 9 et 19.
Cas III. Tirefort, sergent, qui veut faire une confession générale, demande sur quoi il doit s'examiner au suj t de sa profession.
R. Outre les articles déci lés dans les deux cas précédents , il doit examiner : 1° si chargé de faire des saisies, il n'a point averti ceux sur qui il devait les faire de dt tourner leurs effets ; 2° si, pour extorquer des présents, il n'a point fait de menaces ou traité avec trop de dureté ceux qu'il avait chargés de saisir; 3° s'il n'a point agi hors des limites de sa juridiction; h' si pour favoriser dans les ventes certaines personnes, il n'a point trop coupé le temps nécessaire pour enchérir; 5° s'il a négligé d'envoyer, quand il l'a pu commodément, les deniers provenant de la vente. Voyez l'Examen de Saint- Germain , et les Conf. d'Angers sur les états.
et lui a enjoint de
HYPOCRISIE
L'hypocrisie est un vice par lequel on veut passer pour bon, quoiqu'on ne le soit pas, ou pour meilleur qu'on n'est. Quisquis se vult videri quod non est, hypocrita est, dit saint Augustin. Or, l'on pèche par hypocrisie : 1° par action, en faisant quelque acte extérieur d'une vertu qu'on n'a pas en effet; 2° par paroles, quand on s'explique d'une manier.- à faire entendre que l'on a une vertu qu'on n'a pas; ainsi un impudique peut être hypocrite, en faisant une action chaste, ou en parlant avec éloge de la chasteté, dans la vue principale de faire croire qu'il aime et qu'il pratique cetto vertu ; ce qui est condamné par l'Ecriture qui dit : N'approchez point de Dieu avec un cœur double : ne soyez point hypocrite devant les hommes. Ne accesseris ad illum duplici corde : ne fueris hypocrita in consptetu hominum. Eccl. 1, 37. Cependant ce péché n'est pas toujours mortel, comme on v a le prouver par saint Thomas.
HYP
HYP
Cas 1. Eparchius, qui, ayant entendu plusieurs fois en confession deux de ses paroissiens, reconnaît qu'ils sont ordinairement coupables d'hypocrisie, demande par quels principes il doit juger de la qualité de. leur péché; et si toute hypocrisie est toujours péché mortel ?
11. Il faut, dit saint Thomas, in-k, dist. 16, raisonner de .'hypocrisie comme du mensonge. Or, le mensonge n'est fort souvent que péché véniel; car il n'est mortel que lorsqu'il est pernicieux et notablement dommageable au prochain. Il en est donc de même de l'hypocrisie. Ainsi elle est mortelle : 1° quand l'hypocrite méprise la sainteté, quoiqu'il l'affecte à l'extérieur pour se faire une bonne réputation ; 2" quand son intention est contraiie à la charité qu'il doit au prochain; comme si son hypocrisie tend à introduire une fausse doctrine contre la foi ou contre les bonnes mœurs, ou à obtenir quelque dignité ou quelque bénéûce ecclésiastique dont il est indigne d'ailleurs. Hors de ces cas , elle peut n'être que vénielle.
Nous ajouterons que, quoiqu'on ne doive pas feindre une vertu qu'on n'a pas, on peut néanmoins cacher un vicje qu'on a; et l'on doit même le faire en certaines occasions, de peur de scandaliser ceux qui nous en croiraient coupables. Par exemple , un homme vit dans un adultère secret ; il se trouve dans une compagnie où l'on parle de
ce vice, et il sait que quelqu'un de ceux qui sont présents l'en soupçonne; alors, nonseulement il peut, mais i< doit même parler comme s'il en "était innocent, pourvu qu'il ne dise rien qui soit foutre la vérité, la défense de la pureté et la modestie extérieure étant des veilus que les plus grands pécheurs ne peuvent se dispenser de pratiquer, sans se rendre encore plus coupables.
Cas II. Avez-vous affecté au dehors d.^ ne pas croire ce que vous croyiez véritablement ? vous êtes un hypocrite. Les hypocrites ne viennent donc pas tous dans nos églises avec des apparences trompeuses. Les vrais et les plus dangereux hypocrites sont ceux qui ne viennent plus dans nos églises, et qui affectent de ne pas croire ce qu'ils croient, et qui insultent au d hors ce qu'ils révèrent au fond du cœur ; et combien ces hypocrites ne sont-ils pas nombreux aujourd'hui ! Si pour parvenir à la fortune ou à leurs fins criminelles, il ne s'agissait que d'affecter de la dévotion, tous ces prétendus incrédules, tous ces railleurs de la religion feraient foule dans nos églises.
Vous allez dans un lieu de divertissement et vous passez devant l'église. Vous donnez à entendre que vous y entrez afin de tromper ceux qui vous observent ; c'est un mensonge d'action, un trait d'hypocrisie. Vous mentez en confession pour recevoir l'absolution et aller ensuite à la table sainte , c'est une hypocrisie sacrilège, un péché mortel.
HYPOTHÈQUE
Hypothèque signifie une charge imposée sur un bien immeuble pour la sûreté d'une dette ; en sorte que le créancier qui veut être payé dans le temps convenu peut s'en prendre à la chose même qui lui a été hypothéquée. Les biens meubles se donnent en gages, mais non en hypothèques, selon nos usages. Ainsi, dès que le débiteur les a vendus, donnés ou engagés, le créancier ne peut plus les saisir chez ceux à qui ils sont passés. C'est le sens de cette maxime reçue en France : Meuble n'a poinl de suite par hypothèque.
On peut hypothéquer et les immeubles qu'on possède actuellement, et tous ceux qu'on pourra acquérir dans la suite à litre de succession, de donation, d'achat, etc., et ils sont tous hypothéqués, quand même il ne serait pas fait mention des biens à venir, à moins que l'hypothèque ne soit restreinte à de certains biens déterminés, car alors les autres biens n'y sont pas sujets. 11 faut seulement observer, qu'à l'égard des biens acquis par le débiteur depuis le contrat passé, l'hypothèque n'a pas une vertu rétroactive, c'est-à-dire qu'elle ne commence que du jour de la nouvelle acquisition, et non du jour de l'hypothèque établie sur les biens. Autrement il serait fait tort au droit des créanciers de celui de qui ce débiteur aurait acquis ce fonds, dont l'aliénation n'a pu être faite au préjudice de leurs hypothèques : de sorte que les plus anciens créanciers de cet acquéreur doivent être préférés aux autres sur ce fonds acquis après leur hypothèque.
Quand l'hypothèque est spéciale sur le fonds, elle s'étend sur to.t ce qui en provient, ainsi que sur tout ce qui en est l'accessoire. Ainsi, les fruits non encore recueiliis et tenant au fonds sont sujets, comme le fonds même, à l'hypothèque. De même, qu.nd un champ ou un pré est augmenté par le cours d'une rivière, cette augmentation fait aussi partie de l'hypothèque qu'un créancier a sur le champ ou sur le pré. Par la même raison, une maison qu un tiers possesseur aurait fait bâtir sur un fonds hypothéqué étant l'accessoire du fonds, devient hypothéquée comme ce fonds. Mais en ce cas, le créancier lie peut, en vertu de son hypothèque, se faire adjuger la maison qu'en remboursant au tiers possesseur les dépenses qu'il y a employées, pourvu qu'elles n'excèdent pas là juste valeur de la maison : néanmoins ce tiers possesseur peut, en payant ce qui est dû au créancier hypothécaire, retenir la maison et le fonds.
Quand plusieurs héritiers ont partagé une terre qui m'a été hypothéquée par le défunt, tout: la terre me demeure toujours hypothéquée, nonobstant leur partage. C'est pourquoi, encore que l'un des héritiers m'ait payé sa portion de la deile pour laquelle die m'était hypothéquée, il ne peut m'empêcher d'exercer mon droit d'hypothèque sur la terre entière, sauf son recours contre ses cohéritiers à raison de leurs portions. C'est pourquoi, seion notre jurisprudence, tous lis héritiers sont tenus hypothécairement pour le tout, quoique
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chacun d'eux ne soit tenu que personnellement pour sa -portion. On ne peut hypothéquer une chose qu'on ne peut aliéner, telles que sont les choses publiques ou sacrées. On ne peut, sans se rendre coupable de stellionnat , hypothéquer une chose dont on sait qu'on n'est pas le maître. Si néanmoins on en acquérait le domaine dans la suie, l'hypothèque aurait son effet après celles des personnes à qui la chose aurait été hypothéquée par celui qui en était le maître. On ne peut, sans stellionnat, hypothéquer une seconde fois un fonds déjà hypothéqué à un autre, à moins que le débiteur ne déclare la première à son créancier. On peut hypothéquer, pa~ un engagement général ou spécial, les choses mêmes incorporelles, comme sont les droi:s et actions, pourvu qu'elles soient de la nature des immeubles, comme le sont les rentes et les offices.
L'hypothèque, quelque générale qu'elle soit, ne tombe jamais sur les choses aont l'équité défend de dépouiller le débiteur, comme sont ses habits, son lit et autres choses de cette nature, qu'un créancier ne peut saisir sans inhumanité. Il en est de même des choses nécessaires à l'agriculture, même selon le droit romain. Tout homme peut hypothéquer son propre fonds pour la dette d'un autre : Dare autem quis hypothecam polest, sive pro sua obligalione, sive pro aliéna, leg. 5, ff. de Pign.
On divise l'hypothèque en expresse et légale, ou tacite. La première est celle dont les contractants, c'est-à-dire les créanciers et les débiteurs sont convenus; telles sont les hypothèques ordinaires portées par des contrats passés par-devant des notaires publics La seconde est celle qui est acquise expressément par la loi ou par une sentence sans ar> pel, ou qui est sous-entendue, comme en étant une suite nécessaire, telle qu'est celle qu'une femme acquiert sur les biens de son mari pour la sûreté de sa dot, et celle qu'a un mineur sur les biens de son tuteur qui lui est débiteur. L'hypothèque expresse et conventionnelle est ou générale, c'est-à-dire sur tous les biens du débiteur; ou spéciale, c'est-à-dire, qui ne s'étend qu'à quelque fonds particulier, et toutes les deux peuvent être jointes ensemble dans un seul et même contrat.
Il y a encore deux autres espèces d'hypothèques : l'une simple et l'autre privilégiée. Par la simple, le fonds qui peut être engagé à plusieurs créanciers en différents temps est affecté à tous, sans que les uns soient préférés aux autres pour leur paiement, autrement que par la date de leurs contrats. Au contraire l'hypothèque privilégiée donne une préférence au créancier sans aucun égard au temps antérieur : ainsi, une maison sur laquelle d'anciens créanciers avaient des hypothèques étant tombée en ruine, celui qui fournit de l'argent pour la faire rétablir a une hypothèque privilégiée et est préférable pour son paiement à tous les autres créanciers antérieurs.
L'hypothèque générale ou spéciale a cinq effets différents; car 1° elle donne au créancier le droit de faire vendre la chose hypothéquée. 2° Le créancier peut suivre le fonds qui lui a été engagé, en quelques mains que le débiteur l'ait fait passer, et quelque aliénation qu'il en ait faite, et en faire ordonner par la justice la vente publique, en cas que le débiteur refuse de consentir qu'il soit vendu. 3° Elle fait qu'entre plusieurs créanciers simplement hypothécaires, le plus ancien en date se peut faire adjuger le fonds, quand même un des autres en aurait été mis en possession par le débiteur. k° Elle sert nonseulement de sûreté pour la somme principale qui est due, mais encore pour toutes les suites qui naîtront de la dette, et par lesquelles elle sera augmentée, comme sont les intérêts, frais faits en justice, les dommages-intérêts et autres semblables. 5° Elle fait encore que, quoique le terme du paiement ne soit pas encore échu, le créancier peut agir, lorsqu'il est nécessaire de pourvoir à la sûreté de sa dette : ainsi, pour conserver son droit, il peut s'opposer à la vente de la chose qui lui est hypothéquée.
Le principal engagement du créancier envers le débiteur est que, s'il jouit du fonds hypothéqué à titre d'anlichrèse, il doit restituer au débileur ce qu'il a perçu au delà de la rente ou de l'intérêt légitime qui lui est dû. Par exemple, Jean m'a hypothéqué, pour sûreté de 500 liv. de rente qu'il me doit, une maison dont il m'a mis en possession, laquelle est louée 600 liv.; je lui dois rendre 100 liv. chaque année, qui est l'excédant de ma rente, autrement je me rendrais coupable d'usure. Il n'en serait pas de même des fruits d'un fonds abandonné à mon créancier pour lui tenir lieu d'intérêts de la somme pour laquelle je l'ai hypothéquée; car en supposant la bonne foide part et d'autre, comme ces fruits sont incertains, et que s'ils ne me produisent pas la valeur de ma rente, je n'ai aucun droit de lui en demander le supplément, je ne suis pas non plus obligé en ce cas à lui rendre l'excédant s'ils me produisent quelque chose de plus. Leg. 17, Cod. de Usuris.
11 ne nous reste plus qu'à examiner deux choses : 1° ce qui empêche de faire usage d'une hypothèque; 2° comme elle s'éteint.
"L'usage de l'hypothèque est arrête par les privilèges qui donnent à certains créanciers la préférence pour leur paiement sur les autres créanciers, quoique antérieurs à eux et hypothécaires, selon ce mot de la loi 5, ff. : Qui potiores, etc. Jnterdum poslerior. potior est priori. Or, quoique entre les différents privilèges des créanciers, il y en ail qui sont préférables les uns aux autres, tous sans exception rendent le créancier privilégié préférable à tout autre créancier simplement hypothécaire.
On est privilégié en quatorze cas. 1° Lorsqu'on prêle à l'acquéreur pour payer le prix de la vente, et qu'on observe les formalités nécessaires pour faire passer le droit du vendeur à celui qui prête ses deniers à l'acheteur : ce qui n'a pourtant lieu à l'égard des meubles
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que quand ils se trouvent en la puissance du débiteur. Car, comme il a été dit, ii n'y a plus de privilège ni même d'hypothèque, lorsqu'ils sont passés dans les mains d'un tiers. 2° Quand on prête pour conserver la chose ou pour la refaire, par exemple, pour prévenir .a ruine d'une maison ou pour la rebâtir. Car celui qui prête en ce cas fait l'intérêt commun du propriétaire et des créanciers. 3° Lorsqu'on prêle pour l'amélioration d'un fonds, et cela seulement tant que l'amélioration subsiste, par exemple, pour y bâtir ou pour augmenter le bâtiment qui y est. k° Quand des architectes, ouvriers, etc., emploient leur trav-iil et fournissent des matériaux pour quelques ouvrages, pour conserver, réparer ou refaire un bâtiment ou autre chose. 5" Lors même qu'on prêle à ces architectes une somme pour être employée à un bâtiment ou quelque autre ouvrage, pourvu que ce soit par l'ordre du propriétaire et non autrement. 6° Quand un voiturier voilure des marchandises et avance les frais d'entrée, de douane ou autres semblables droits ou impôts. Car il a son privilège pour cela sur les marchandises dont il est chargé. 7" Le propriétaire d'un héritage affermé a aussi son privilège sur les fruits qui en proviennent, jusqu'à la concurrence du prix de la ferme, pourvu que les fruits soient encore pendanls ou en la puissance du fermier. 8° Celui qui a donné un fonds à titre de cens ou de bail emphylhéotique a de même privilège pour son cens ou pour sa rente, non-seulement sur les fruits pendanls, mais encore en quelques mains qu'ils se trouvent. 9° Le propriétaire a la préférence sur les meubles de son locataire pour le prix du loyer (1) et des autres suites du bail, comme des détériorations arrivées par la faute de ce locataire, et autres semblables. Mais il ne peut pas suivre ces meubles hors des mains du locataire, à moins qu'il n'y ait eu de la fraude dans leur soustraction. 10° Il en est de même des locataires principaux à l'égard des sous-locataires, pour les meubles qui servent à meubler les appartements. 11° Le roi a son privilège sur tous les biens de ses fermiers, de ses officiers comptables et de ceux qui font en son nom la recelte des deniers publics. Celte hypothèque commence au moment même de leur engagement, comme le porte l'article k de l'ordonnance de 1679. Néanmoins les créanciers qui ont une hypothèque antérieure à celle du roi, la conservent sur les immeubles que ces officiers, fermiers, etc., avaie'nt acquis avant leur engagement envers le roi, dont l'hypothèque n'a lieu, en ce cas, que dans l'ordre ordinaire. Mais à l'égard des immeubles qu'ils ont acquis depuis leur engagement, le roi conserve son privilège sur tout autre créancier, à l'exception du vendeur et de celui qui a prêté les deniers employés à l'acquisition, lesquels sont préférés au roi ; mais celui qui a prêté pour faire l'acquisition doit justifier par son contrat la vérité de cet emploi, comme le porte l'article 3 de la même ordonnance; autrement il n'a pas de préférence. 12° Ceux qui ont fait les frais funéraires ont leur action contre les héritiers, etc., et, à leur défaut, ils ont leur privilège sur les biens du défunt. 13° Ceux à qui il est dû des frais de justice, comme de scellés, d'inventaires et autres, ont aussi un privilège. 14° Et on l'a aussi, lorsque les personnes qui ont ce droit le transportent à un autre, ou le subrogent, ou le cèdent par une convention faite avec le débiteur en observant les formalités requises, comme il est porté par l'ordonnance de 1609.
11 reste à savoir comment l'hypothèque peut être éteinte. C'est une maxime constante, que l'hypothèque n'est que l'accessoire d'une dette, et que comme l'accessoire doit suivre le principal, dès que la dette est éteinte, l'hypothèque finit en même temps. Or, elle deieut éteinte, 1" par la novation du titre. Par exemple, Jérôme me devait, par obligation passée par-devant notaires, la somme de 1,000 livres pour laquelle il m'a hypothéqué une maison : je lui ai rendu son obligation, au lieu de laquelle je me suis contenté d'un simple billet, payable au porteur : par ce changement, l'hypothèque que j'avais sur la maison devient absolument éteinte, et je suis devenu son simple créancier chirographaire, suivant la loi 11, ff. dePignor. act. qui dil : Novata debiti obligatio pignus perimit. 2° L'hypothèque spéciale qu'on a sur un fonds cesse à l'égard de ce fonds dès le moment qu'il vient à périr par tout cas absolument fortuit. 3e Elle finit aussi quand le fonds sur lequel elle était établie cesse d'être en commerce, comme quand on y bâtit une église, ou qu'on en a faii un cimetière : et il ne reste plus au créancier que la faculié d'exercer son action sur le prix que son débiteur en pourrait recevoir, s'il l'avait vendu. k° Quand une dette demeure éteinte par la prescription, l'hypothèque, qui n'en était que l'accessoire, l'est aussi. 5° Quand le débiteur est déchu du droit qu'il avait sur un fonds hypothéqué, soit parce qu'il en a été évincé en justice, ou parce qu'un parent de celui qui le lui avait vendu l'a retrait, l'hypothèque qu'il avait sur ce fonds est anéantie par ce changement. 6° Si un créancier hypothécaire consent purement et simplement que son débiteur aliène la chose hypothéquée, ou qu'il en ratifie l'aliénation déjà faite, sans réserver son droit, son hypothèque demeure anéantie. Si consensit venditioni creditor, liberalur hypotheca, dit la loi h, tï. (Juibus modis, etc., mais ce consentement doit paraître par quelque acte, pour avoir cet effet; Leg. 8, ibid. Voyez sur cette matière Domat, part. 1, liv. m, lit. 1, * et Basnage, Traité des hypothèques, p. 1, ch. 17.
Cas 1. Bérard s'étant déclaré héritier par il a payé sept ou huit créanciers chirograbénéfice d'inventaire de Victor, et ayant re- phaires qui se sont présentés à lui les pieconnu que les biens de la succession ne suf- miers. Après que toute la succession a été lisaient pas pour acquitter toutes les dettes, absorbée par ces paiements, Emilien, créan-
(1) L'action pour les frais funéraires précède le paiement des loyers. Leg. U, ff.de Relia, ei Sumpt. Vo?« Pasnage, Traité des hypothèques, p. 514.
cier hypothécaire d'une somme considérable, lui a demandé son paiement ; mais Rérard lui a répondu qu'il ne lui restait rien de la suc ession entre les mains. Kmilien lui a répliqué qu'il a mai payé; parce qu'étant créancier hypothécaire, il devait être payé avant tous les autres simples créanciers. Retard est-il tenu à quelque cho~e envers Emilien ?
R. Non ; car un héritier bénéficiaire n'e^t pas tenu de connaître la différente quali é des créanciers de la succession : c'est pourquoi il peut piyer ceux qui demandent les premiers leur dû , lorsqu'il n'y a point de saisie ou d'autres empêchements de la part des autres : de sorte que Emilien se doit imputer 1 négligence qu'il a eue à faire connaître à Bérard la qualité de sa créance, et à lui demander son paiement. Eis satisfaciant, dilla loi3, Cod, de Jure delib.. qui primi venient creditores : et si nihil reliquum est, posleriores venientes repellanlur.
Si néanmoins Bérard avait d nné en paiement à quelqu'un de c< s premiers créanciers un fonds qui fût hypothéqué à Emilien, celui-ci pourrait exercer son hypothèque sur ce fonds : auquel cas l'héritier bénéficiaire ne serait, tenu d'aucunegaranlie,ni envers celui à qui il l'aurait donné, ni envers les autres, pour ce qui pourrait manquer à leur entier paiement, quej jusqu'à la concurrence de ce qui pourrait rester des biens de la succession, lbid
Cas II. Eustache, Alexandre et Bernard sont créanciers chacun «le 1,000 livres de la succession de Mœvius, dont les héritiers, au nombre de quatre, ont partagé également entre eux l'hérédité, et ont eu chacun 800 livres. On demande si l'un de ces créanciers se peut faire payer toute sa dette par lequel des héritiers il voudra?
R. Pour répondre à cette difficulté, il faut distinguer trois sortes de créanciers; savoir les chirographaires, les hypothécaires et les privilégiés. Quand il y a plusieurs héritiers du défunt, les créanciers chirographaires doivent divi>er leurs demandes contre chacun d'eux, selon la portion de l'hérédité qui lui est échue, et n'ont pas droit de poursuivre les uns pour la portion des autres, ni de demander le tout à un seul. Mais il n'en est pas ainsi des créanciers hypothécaires, et de ceux qui sont privilégiés. Car tous le^ biens de l'hérédité étant sujets à leur hypothèque ou à leur privilège, ils peuvent sans injustice se faire payer de toute la somme qui leur est due, sur tous les biens qui y sont sujets. Si donc les créanciers dont il s'agit sont hypothécaires ou privilégiés, ils peuvent obliger lequel des héritiers ils voudront à les payer jusqu'à la concurrence de ce qu'il a reçu de la succession ; et celui-ci aura son recours contre ses cohéritieis, qui sont tenus de lui garantir sa portion ; parce qu'encore que les délies hypothécaires ou privilégiées ne se divisent pas à l'égard de ce créancier, il est pourtant juste qu'elles soient divisées entre les héritiers, en sorle que chacun en porle sa part à proportion de celle qu'il tire de la succession ; à moins que
le défunt n'en ait autrement ordonné par son testament. Voyez Domat, 1. 1,1.1, sect. 9, n. 10 et suiv.
Cas III. Lr'porius et Titius étant créanciers hypothécaires de la succès ion d'Arm md, et deux autres n'étant qse créanciers c :irographaires , Baudouin s'est déclaré héri ier pur et simple d'Armand, dont il ignorait les dettes qui excédaient de beaucoup ses biens. Léporius et Titius demandent leur dû à Baudouin , et en consé juen e de leur h- po'hèque, prétendent être préférés pour le tout aux autres, nsm-seu ement sur les biens du défunt, mais encore sur ceux même de Baudouin.
Leur prétention est-elle juste ?
B. La prétention de ces deux premiers créanciers est juste à IVgar 1 des biens du défunt sur lesquels ils ont hypothèque. Car, comme on l'a déjà d l, les créanciers h\pothéca'res d'un délunt doivent être payés sur les biens de la succession, selon l'ordre de leurs créances, préférablement aux créanciers chirographaires. Mais lorsque les biens du défunt ne sont pas suffisants pour acquitter toutes les dettes hypothécaires , et que les créanciers se veulent faire payer sur les biens mêmes de l'héritier, tous les créanciers, de quelque qualité qu'ils soient, viennent en concurrence et sans aucune préférence. D'où il s'ensuit que Léporius et Titius, au paiement entier de-quels la succession d'Armand n'a pas été suffisante, ne peuvent exercer leur droit d'hypothèque sur les propres biens de Baudouin, préférablement aux deux autres créanciers chirographaires. La raison est que tous ces créanciers n'ont acquis leur droit contre l'héritier que du jour qu'il a accepté l'hérédité d'Armand. C'est pourquoi il n'est pas juste que les uns soient préférés aux autres, si ce n'est ceux qui auraient les premiers acquis une nouvelle hypothèque sur les I iens de cet héritier qui se serait obigé envers eux, ou qui aurait été condamné en justice à paver quelque somme. Domat, ibid, n. 8.
Cas IV. Patrice ayant hypothéqué tous ses biens présents et à venir à Lambert pour une somme de 10,000 liv. que celui-ci lui avait prêtée, a recueilli, trois mois après, une succession de 12,000 liv. sur les biens de laquelle il est dû pareille somme de 10,0 10 liv. à Denys, qui n'est que créancier rhirographaire.Denys prétend êlrepréféréà Lambert, qui soutient au contraire que sa créance étant hypothécaire, il doit être préféré pour son paiement entier à Denys, dont la dette n'e t que personnelle. A qui est due la préférence ?
R. La préférence est due à Denys dans l'espèce proposée. Car les créanciers, même simplement chirographaires d'un dé f Util, doivent être préférés sur ses biens aux créanciers, même hypothécaires de l'héritier. La raison est que, quoique les biens de la succession soient naturellement hypo hequej aux créanciers de celui à qui elle appartient , lorsqu'il leur a hypothèque tous ses biens préseuls et à venir, néanmoins ceux qui composent cette succession sont pre -
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mièrement affeclés aux dettes du défunt et no peuvent passer à l'héritier, qu'à la charge de les acquitter. D'où il s'ensuit que Denys, voulant exercer ses droite , peut faire séparer les biens de la succession, de ceux qui doivent rester à Patrice en qualité d'héritier, el se faire adjuger ce qui lui est dû.
Cas V. Télénxaque a vendu une maison à Théolime pour la somme de 16,000 liv. payable un an après La délivrance qu'il en a fai e sur-le-champ ; Théolime ayant été obligé six mois .'«près d'abandonner tous ses biens à ses créanciers, plusieurs d'entre eux, qui ont des hypothèques fort anciennes, prétendant être préférés, même à l'épia rd de la maison ]u'il a acquise, sauf à Télémaque à avoir son recours sur les autres biens de Théotime, s'il en rest >, suivant le temps de sa créance. Mais Télémaque prétend devoir être préféré. A-t-il raison ?
II. Oui ; car celui qui ayant vendu un immeuble n'en a pas reçu le prix, a la préférence pour son paement sur tous les aules créanciers d • l'acheteur. Parce que, selon la loi 19, ff. de Contrah. empt., la vente renfermait cette condition tacite, que l'acheteur ne deviendiait véritablement propriétaire de la maison vendue, qu'en payant le p ix convenu. Quodvendidi non aliter fit accipientis, quam si aut pretium nobis solutum sit , out satiseo nomine factum. 11 n'en serait pas ainsi: l°si le contrat putait quittance, et que le vendeur se fût contenté d'une simple promesse ou d'une obligation ; car alors, pour éviter la fraude , il perdrait son droit de préférence ; 2° s'il s'agissait d'un meuble. Car comme les meubles n'ont point de suite, par hypothèque, et que le vendeur en perd absolument la propriété d \s le moment qu'il les a livrés à 1* cheteur, tout ce qu'il peut faire est de les saisir, quand il les trouve encore entre les mains de son acheteur, auquel cas seul il a la préférence pour son paiement. Mais si l'acheteur s'en est dessaisi, ce vendeur n'est plus en droit de les suivre, c'està-dire de les réclamer ou de les faire saisir entre les mains de la tierce personne qui les a, si ce n'est en un seul cas , selon quelques coutumes, savoir quand la chose mobilière a été vendue contre les formalités requises par ces coutumes, c'est-à-dire sans jour et sans terme, le vendeur espérant d'être payé promptement; auquel cas ces coutumes veulent que le vendeur soit considéré , non comme créancier, mais comme propriétaire même de la chose, jusqu'à son paiement, et qu'il puisse la revendiquer en quelques mains qu'il la trouve.
Cas VI. Urbain do\i 100 liv. de rente à Jean, à qui il a donné à ferme une terre pour le prix de 000 liv. par an. Jean jouit de cette terre trois ans entiers sans en compter avec Urbain ; après quoi il devient insolvable et meurt. Plusieurs créancicis de Jean veulent obliger Urbain de leur payer les 2,000 liv. qui font le fonds de la rente qu'il doit à la succession du défunt, sans vouloir précompter les trois années de ferme qui ne lui ont pas été payées, oarce qu'ils lui sont anté-
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rieurs en hypothèque. Mais après avoir pris avis d'un avocat dont le sentiment a été qu'Urbain devait être préféré, ils se désistent de leur prétention et lui tiennent compte des 1,800 liv. qui lui étaient dues par Jean pour les trois années de sa ferme, et il leiir a payé comptant les 200 livres qu'il leur devait de pus. Ce compte étant ainsi terminé, Urbain a reconuu que Jean s'ét il lai se fai e pour 30 liv. de frais au sujet de quelque partie de rente que deva l la terre qu'il lui avait affi rmée, et qu'il était tenu d'acquitter par son bail ; desquels frais il n'a pu se faire tenir compte par les créanciers du défunt, parce qu'il n'en avait pas de connaissance lorsqu'il a terminé avec eux, et que par conséquent il se trouve dans la née ssité de perdre, à cause de l'insolvabilité de Jean ; ce qui ne serait pas arrivé , s'il en avait eu connais nce, parce qu il n'aurait payé que 170 liv. aux créanciers, au lieu de iOO liv. qu'il leur a pa}ées.
Sur cela Urbain demande : 1° s'il a pu en conscience être payé avant les créanciers de Jean, qui lui étaient antérieurs en hypothèque sur ies 100 liv. de rente qu'il lui devait ; 2° s'il peut sans injustice user de compensation à l'égard des 30 liv. de frais, et ne pas leur tenir compte d'une pareille somme , qu'il s'est ressouvenu depuis qu'il devait à Jean?
R. Urbain a pu en conscience être payé préférablementaux autres créanciers qui lui étaient antérieurs on hypothèque sur la succession de Jean ; parce qu'il a\ait une hypothèque naturelle et un privilège spécial sur celtesuccession,que lesautres n'avaientpas; puisque Jean lui devait jusqu'à la concurrence du prix du bail, les fruits de son propre fonds qu'il lui avait affermé, et dont il ne lui avait pas payé le prix.
A l'égard de la compensation des 30 liv. de frais que Jean s'était laissé faire injustement, Urbain peut en user sans ancune injustice, par la même raison que nous venons de rapporter. S. B., tom. I, cas CXCIX.
Cas VII. Gervais et Frédéric ont prêté chacun 2,000 écus à Justin, pour être employés à l'achat d'une charge. La créance de Gervais est antérieure d'un mois à celle de Frédéric. N'a-t-il pas droit d'être payé avant Frédéric?
R. Les créanciers privilégiés ne sont pas distingués les uns des autres par l'ordre du temps de leur créance, mais seulement par la nature de leurs privilèges. Comme donc Gervais et Frédéric ont un pareil privilège , l'un ne doit pas être préféré à l'autre, quoique sa créance soit antérieure d'un mois. Privilégia non ex t^mpore estimantur, sed ex causa; et si ejusdrm tiluli fucrunt , conclurait, licet divemitates temporis in his fuerini, Leg. 17, lï. de Privil. crédit.
Cas Vill. Diomède ayant une hypothèque générale sur tous les biens présents et à venir de Bertrand, laboureur, pour une somme de 1,500 liv. qu'il lui a prêtée, a fait saisir sur lui six bœufs avec quelques autres bêtes de labourage cl uu troupeau de moutons t
parce que Bertrand les lui a spécialement hypothéqués, et que c'est en effet le plus clair de son hien. Diomède a-t-il pu le faire sans pécher contre l'équité naturelle et contre cette défense de l'Ecriture : Si pecuniam mutuam dederis populo meo pauperi, qui habitat tecnm, non urgebis cum, quasi exactor? Exod. 21.
R. Diomède a bien pu faire saisir les moutons de Bertrand ; mais il ne peut exercer son hypothèque sur les bœufs et autres bêtes de libourage, sans violer les droits de l'équité naturelle, et même sans préjudicier à l'intérêt public. Pignorum gratia aliquid , quod ad culîutam agri pertinet, auferri non convertit, dit la loi 8. cod. Quœ res pignori, etc. Nous avons encore une autre loi qui est trèsformelle sur ce sujet. En voici les fermes : Execulorcs a quocumque judice dati ad cxigenda débita ea quœ civiliter poscuntur , serves, aratores,aut boves oratorios, aut instrumenlum aratorium, pignoris causa de possessionibus non abstrahant, ex quo tributorum illatio retardatur. Leg. 7, eod. Et cela est aussi défendu par l'ordonnance du 3 avril
Cas IX. Isaac , ayant emprunté 16,000 liv. de Josse et de quatre autres personnes , et leur ayant hypothéqué tous ses biens qui consistent en cinq maisons, est décédé et a laissé ces maisons à Paul età André, ses enfants uniques , qui les ont partagées entre eux. Paul a payé sa portion des dettes ; mais les créanciers ne pouvant pas être payés par André n'ont pas laissé d'exercer leur hypothèque sur la part de la succession de Paul , qui se plaintde l'injustice qu'ils lui font. A-til raison?
R. Non ;car, puisqu'ils ont leur hypothèque sur tous les biens du défunt, ses enfants, en qualité d'hériliers, sont tenus solidairement des 16,000 liv. que Josse et les autres lui ont prêtées. La raison est que le partage des fonds de la succession fait par les héritiers d'Isaac ne peut préjudicier en rien à l'hypothèque de ses créanciers , chaque héritage en particulier, comme tous les fonds en général , leur demeurant toujours affecté pour toute la dette. Ce ne sont pas les personnes qui doivent, mais c'est le fonds même qui est hypothéqué. Leg. fin. Cod. Si unus ex plurib. El c'est ainsi que l'a jugé le parlement de Paris le 6 septembre 1608. C'est sur ce principe que, par exemple, Jean, créancier hypothécaire de Jacques étant mort , si un des héritiers de ce créancier reçoit du débiteur la portion qui lui appartient, l'hypothèque reste tout entière à ses cohéritiers pour leur portion sur tout ce que Jacques avait hypothéqué à Jean. Leg. 11, ff. de Pignor. act.
Cas X. Gosselin ayant emprunté 4,000 liv. de ïhibaud, à qui il a hypothéqué ses biens , et ayant acquis dans la suite deux maisons, Thibaud le poursuit en justice cinq ans après pour recouvrer son payement, et fait saisir tous ses biens, prétendant qu'ils lui sont tous hypothéqués pour sûreté de cette somme. Hubert , autre créancier de Gosselin ,
intervient au procès, et prétend que l'obligation qui a été passée par-devant notaire» au profit de ïhibaud , ne portant pas le mot de tous , mais seulement de ses biens , on ne doit entendre que les seuls biens qu'il avait actuellement au temps qu'elle a été passée. A quoi il ajoute qu'il avait son hypothèque sur les deux maisons , à cause d'une somme de 1,000 écus qu'il avait prêtée au vendeur, avant que Thibaud en eût fait l'acquisition , et que par conséquent il doit être préféré à Thibaud. A-t-il raison?
R. Quand un débiteurhypothèqueses bien»
pour la sûreté de la somme qu'il emprunte , et quel'hypolhèque n'est pas particulière et restreinte à tels ou tels biens, tous les biens présents età venir sont censés hypothéqués, de quelque manière qu'il les ait acquis , et quoique l'obligation, ouïe contrat, ne porte pas le mot de tous ni ceux de présents et à venir. C'est ainsi qu'il est décidé, Leg. fin. Cod. Quœ res pignori , etc., qui dit : Sancimus ut si res suas supponere debitor dixerit , non adjecto : Tarn praesentes,quam fuluras : jus tamen generalis hypolhecœ etiam ad futuras res perducatur. Ainsi Thibaud a une véritable hypothèque sur tous les biens de Gosselin. Néanmoins Hubert lui doit être préféré à l'égard de l'hypothèque spéciale qu'il a sur les deux maisons ; parce que Thibaud n'a son hypothèque sur les biens à venir de Gosselin , que du jour qu'il les acquit, et non pas du jour de la date de l'obligation que Gosselin lui a faite ; et que Hubert ayant déjà une hypothèque sur ces fonds avant que Gosselin les eût acquis , celte hypothèque ne doit souffrir aucune atteinte par un emprunt postérieur.
Cas XI. Métrodore ayant hypothéqué sa maison à Hippolyte pour une somme de 2,000 liv. qu'il avait empruntée de lui , celte maison a été brûlée par un cas fortuit. Hippolyte s'est mis d'abord en possession, nonseulement d'une grande cour qui était de la maison, mais encore du fonds où elle était bâtie , prétendant que son hypothèque était censée s'étendre sur l'un et l'autre. Mais les autres créanciers prétendent qu'Hippolyte n'avaitd'hypothèquequesur la seulemaisoo, et que son hypothèque a péri avec elle. De quel côté est la justice?
R. Elle est du côté d'Hippolyte ; car l'hypothèque qu'on a sur une maison s'étend non-seulement sur le fonds où elle est bâtie, mais encore sur les matériaux qui restent de ses ruines, et sur la cour qui en est l'accessoire : Domo pignori data, dit la loi 21, ff. de Pig. act., etc., et arca ejus tenebilur : est enim pars ejus ; et contra , jus soli sequitur œdificium. D'où il suit que si une maison avec sa cour était mise en jardin ,en bois, en vigne, etc., le fonds demeurerait touiours sujet à l'ancienne hypothèque. Et si elle venait à être rebâtie par le débiteur, le créancier aurait la même hypothèque sur le nouveau bâtiment. Leg. 29, eod. lit.
Cas XII. Norbert emprunte 2,000 liv. de Nicolas, et les lui hypothèque sur un ancien contrat de 100 iiv. de rente au denier
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12, et sur une obligation de 2,000 liv. qu'Olivier lui doit. Un an après Norbert, ayant encore besoin de pareille somme, t'emprunte de Pierre, à qui il lait un transport des 2,000 liv. que lui doit Olivier, à qui Pierre fait signifier le transport. Nicolas en étant averti procède contre Norbert et contre Pierre, soutenant que le transport est frauduleux et nul. A-t-il droit d'exercer son bypothèque sur cette obligation ?
R. Nicolas peut bien exercer son hypothèque sur le contrat de 100 liv. de rente , mais il ne la peut pas exercer sur l'obligation de 2,000 liv. La raison est que les contrais de rente sont regardés comme immeubles , et que par conséquent le créancier à qui elles sont hypothéquées y conserve toujours son droit, quoiqu'elles passent des mains d'un débiteur en celui d'un tiers, au lieu que les dettes ou obligations personnelles sont censées meubles. Or meuble n'a point de suite par hypothèque, c'est-à-dire que le créancier ne peut le suivre, ou n'a plus droit sur lui, quand il est passé entre tes mains d'un tiers.
Cas XIII. Gui, propriétaire d'une terre valant 2,000 liv. de rente, année commune, l'ayant hypothéquée à Publius pour 1,000 écus que celui-ci lui a prêtés , a encore besoin d'en emprunter 2,000 que Pomponius lui prêle sous l'hypothèque de celte même terre, qu'il ne sait pas avoir déjà hypothéquée à Publius. Gui peut-il sans fraude l'hypothéquer derechef à Pomponius?
R. Il le peut, parce que sa terre, dont le fonds est au moins de 40,000 liv., valant beaucoup plus que les deux sommes qu'il a empruntées, sa seconde hypothèque ne p>ut être préjudiciable à la première , sans quoi il serait très-coupable, selon la loi 36, ff. de Pign. act., qui dit : Si quis alii obligalam (rem) mihi obligavit , nec me de hoc cerlioraverit, eodem crimine (stellionalus) p/ectetur.
Cas XIV. Barnabe ayant emprunté 500 écus de Benoît lui a donné 80 arpents de bois taillis pour hypothèque ; et ayant ensuite emprunté une pareille somme de Basile , il lui a hypothéqué ce même bois , et l'en a même mis en possession pour en jouir jusqu'à la concurrence des intérêts légitimes de la somme. L'hypothèque de Basile comme jointe à la possession n'est-elle pas préférable à celle de Benoîl , quoiqu'aniérieure?
R. Non ; car en fait d'immeuble, comme est un bois taillis, soit que le débiteur l'engage à un second créancier, soit qu'ill'aliène absolument, le premier créancier est tou- 1 jours préféré : Cum de pignore utraque pars contendit , prœvalet jure , qui prœvenit lempore, dit la loi 2, Cod. Qui potiores, etc.
Cas XV. Oldrade, qui doit 1,000 écus à Didyme , se marie à Fulvia , qui lui apporte 10,000 liv. par son contrat de mariage. Oldrade, qui a mal fait ses affaires , meurt et ne laisse que 1,000 écus pour tout bien , en argent comptant. Fulvia s'en saisit secrètement pour recouvrer une partie de sa dot. Didyme se plaint qu'elle a détourné les ef-
fets de la succession du défunt , sans en pouvoir donner de preuve. Fulvia ne peut-elle pas retenir les 1,000 écus?
R. Elle ne le peut, mais elle doit les restituer à Didyme. La rahon est qu'une femme n'a hypothèque sur les biens de son mari que du jour de la date de son contrat de mariage, et seulement pour sa dot et ses conventions matrimoniales. Or son contrat de mariage est postérieur à l'hypothèque de Didyme : donc, etc.
Cas XVI. Mainfroi emprunte en même temps 8,000 liv. de Gervais et 4,000 liv. de Protais, et hypothèque à chacun d'eux le total d'un fonds de 40 arpents de pré. Ces deux créanciers ne pouvant être payés exercent séparément leur hypothèque sur le fonds qui leur est affecté. Mais comme ce fonds , qui ne vaut que 8,000 liv., ne sufût pas pour l'entier paiement de tous les deux, Protais prétend qu'il soit partagé par moitié : mais Gervais soutient que le partage s'en doit faire à proportion de la différence de leurs créances ; en sorte qu'il relire les deux tiers de la valeur du fonds , et Protais l'autre tiers. Lequel des deux a raison?
R. C'est Gervais ; car quand un fonds hypothéqué tout entier , et en même temps à deux créanciers, n'est pas suffisant pour le paiement de tous les deux, leur droit doit être divisé selon la différence de leur créance ; de sorte qu'étantdû 8,000 liv. à Gervais, et 4,000 liv. seulement à Protais , Gervais doit retirer les deux tiers, et Protais ne doit avoir que l'autre tiers. C'est ce qui est porté par la loi 16, ff. de Pign., etc. il faut pourtant excepter le cas où l'un des deux créanciers serait en possession du fonds ; car alors il serait préféré à l'autre , selon la loi , qui dit : Si debitor res suas duobus simul pignori obligaveril , ita ut utrique in solidum obligatœ essent ; singuli in solidum adversus extraneos Serviana utaniur. lnter ipsos autem si quœstio moveatur , possidentis meliorem esse conditionem. Leg. 10, ibid. Ce qui est conforme au droit canonique, selon lequel, De jure melior est condilio possidentis , c. 6, dePtœscript.
Cas XVII. Noël ayant emprunté 2,000 liv. de Barlhélemi lui a engagé une vieille maison pour la sûreté de la dette. Six mois après, la maison étant dans un pressant besoin d'être réparée , Harthélemi y a employé 500 liv. L'hiver suivant cette maison a été détruite par l'inondation de la rivière , et par là l'hypothèque de Barlhélemi a été anéantie. Noël est-il obligé à lui rembourser les 500 liv. outre la somme principale?
R. Oui sans doute ; parce que , quand le créancier a fait une uépense nécessaire pour la conservation de la chose qui lui est engagée, le débiteur est obligé de l'en rembourser, quand même^elle ne serait plus en nature, comme il est arrivé dans l'espèce proposée. C'est la décision de la loi 8, de Piijn. act. 11 est inutile à Noël d'alléguer que la maison est périe; car, puisqu'il en était toujours demeuré le propriélaire, nonobstant l'hypothèque , eile n-est périe que pour
maxime de droit : lies
loi, suivant cette périt domino
Cas XVIII. Maclou avait une hypothèque spéciale sur deux arpents déterre, appartenant à Casimir , pour la somme de 300 liv. qu'il lui avait prêtée. Casimir à légué cette terre , pour bâtir une Eglise : Maclou y a consenti par écrit , et par là a renoncé à son hypothèque. Mais le testament de Casimir s'est trouvé nul, et par conséquent le legs n'a point eu lieu , ou on ne l'a point accepté. Maclou reste-t-il en ce cas dans son droit d'hypothèque?
R. 11 y reste , comme aussi dans tous les autres cas où l'aliénation faite par le débiteur, du consentement de son créancier, vient à être annulée ou à n'être pas accomplie. La raison est que Maclou n'ayant renoncé à son hypothèque qu'en faveur de l'aliénation particulière que Casimir voulait faire, est censé n'y avoir pas voulu renoncer au cas que cette aliénation n'eût pas d'effet. 'Neque omni modo creditor pignus remiltit , sed itu demum si emptor rem retineat , nec reddat venditori. I. 10, ff. Quibus modis pignus , etc.
Cas XIX. Leufroi , à qui Landri a hypothéqué Mnemétairie, pour sûreté delà somme de 1,800 liv. qu'il lui a prêtée , a signé en qualité de témoin , 1° un contrat de mariage, par lequel Landri , son débiteur, obligeait tous ses biens pour sûreté de la dot qu'il donnait à sa fille ; 2° un contrat par lequel
le même Landri hypothéquait derechef cette même mé'airie à Jean, en déclarant qu'elle n'était engagée à personne. Leufroi, en signant ce, deux actes, est-il déchu du droit de son hypothèque, en sorte qu'il ne puisse la soutenir contre Jean ou contre les autres qui y ont intérêt?
R. Leufroi ne perd pas son hypothèque dans le premier cas , en signant, comme témoin, le contrat de mariage, puisqu'il ne contribue de sa part à aucune surprise, et qu'il n > donne aucun consentement qui déroge à son droit : et c'est ce que porte la loi 30, ff. de Pign. act. Mais il la perd dans le second cas, parce que son silence renferme une mauvaise foi qui le rend complice de la fraude de Landri, son débiteur, el lui aide à tromper Jean , qui n'ac epterail pas son hypothèque sur celte métairie , s'il s ivait qu'elle fût déjà hypothéquée à un créancier antérieur. Or le dol et la mauvaise foi est toujours punissable. JEqw in omnibus fraus punitur, Leg. 45, ff. de Jure fisci.
— Je doute que la première partie de celle décision fût suivie partout. Dès que l'hypo- Ihèque est préférée à la dot, quand elle lui est antérieure, on trompe celui à qui on donne comme libre une partie de dot qui est engagée. Cependant un arrêt du parlement de Toulouse, rapporté d'après Mainard par Basnage, pag. mihi kok, décide même contre la seconde partie
IGNORANCE
On verra dans la première décision la définition et la division de l'ignorance. On y verra aussi, ainsi que dans la seconde, les principales maximes sur la même matière.
Cas I. Ephidius a reconnu , par la lecture d'un auteur, qu'il avait fait, par pure ignorance, de certaines actions qui sont péchés mortels à l'égard de ceux qui sont intruits. Par exemple, ayant toujours ignoré que la mollesse lût un péché mortel, il y est souvent tombé pendant cinq ans ; après quoi en ayant été instruit par la lecture d'un casuiste , il n'y est plus retombé. Peut-on dire qu'en ce cas il ait commis autant de péchés mortels qu'il y est tombé de fois?
11. Avant que de répondre à cette question , il faut savoir ce que c'est que l'ignorance , et combien il y en a de sortes.
1° L'ignorance n'est autre chose qu'un défaut de connaissance des choses qu'on peut ou qu'on doit savoir.
2" Il y n une ignorance de droit, qui est lorsqu'on ignore la loi qui commande ou qui défend Une chose , et une ignorance de fait , qui est quand on ignore, non pas la loi, mais qUe l'action qu'on fait est contre la loi; comme quand on prend le bien d'autrui , croyant qu'on prend le sien propre , et qn'oa ne prendrait pas, si l'on savait qu'il appartint à aulrui. Ces deux sortes d'ignorance .regardent l'objet
3° L'ignorance de fait précède, accompagne ou suit l'acte de la volonté. Elle le précède , lorsqu'elle en est la cause. Par exemple, quand un chasseur , croyant tuer une bête , tue un homme qu'il n'aurait pas tué s'il l'eût connu. Elle l'accompagne , quand l'action qui se fait avec ignorance ne laisserait pas de se faire, quoiqu'on la connût pour ce qu'elle est : comme quand le chasseur, croyant tuer une bêle, tue son ennemi, qu'il aurait certainement tué, s'il l'eût connu. Enfin elle le suit, quand on n'ignore que parce qu'on a voulu ignorer ; ou directement , et alors c'est une ignorance affectée; ou indirectement, et en ce cas c'est une ignorance de négligence . crassa et supina. km II y a donc encore une ignorance vincible, qui est telle que celle dont on vient de parler, et une ignorance invincible qu'on ne peut surmonter ni par ses propres efforts, ni par les secours ordinaires de la grâce. Cela po<é :
Nous disons que l'ignorance esl un péché en elle-même, quand elle est des choses qu'on doit et qu'on peut savoir. C'est pour cela que David prie Dieu de lui pardonner les péchés et les ignorances de sa jeunesse.
IGN
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Delicta juventutis meœ et ignorantias mens ne memineris. Psal. 2't-, et que, selon l'Apôtre , Rom. 1, l'ignorance des idolâtres ne les excuse pas , parce qu'ils peuvent connaître la vérité et l'existence de Dieu par la lumière naturelle et par la considération de ses -magnifiques ouvrages. Invisibilia enim ipsius , Dei, d crcatura mundi , per ea quœ facia sunt intellecta conspiciuntur.... ila ut sint inexcusables. Or Ephidius pouvait connaître que les révoltes consenties de la chair, et les horreurs qui les suivent , sont contre l'ordre et la loi. Donc, quoique selon la doctrine de saint Thomas , I. 2. q.76, a. 1, son ignorance, comme u'ayani pas été affectée, diminue son péché , on ne peut l'excuser de péché mortel.
— il suit de là qu'à moins de faire des hypothèses à l'infini, on doit en ce cas lui faire réitérer toutes ses confessions , comme nous l'avons dit tom. VI de notre Morale.
Voyez Gonsc ence , cas J.
Cas II. Peut-on avoir une ignorance invincible du dioii naturei, qui excuse de tout pèche?
R. On ne peut ignorer invinciblement les premiers principes du droit naturel , ni les conclurions qui en sortent immédiatement; parce que tout cela est si frappant, qu'il ne faut qu'une légère attention pour le sentir. Mais on peut avoir une ignorance invincible de certaines conclusions éloignées , dont la liaison avec les principes ne s'aperçoit que très-difficilement, et est quelquefois contestée par de saints et savants docteurs. Or dans ce cas l'ignorance excuse, puisque autrement un homme, mémejuste, serait damné, quoiqu'il eût, sans liberté d'indifférence, violé une loi qu'il ne pouvait ni connaître , ni par conséquent accomplir. C'est pourquoi Alexandre Mil condamna, en 1690, celle propos, n. 31 : Tametsi detur ignorantia invincibilis juris naturœ , hœc in statu nalurœ lajfsœ operantem ex ipsa non excusât a peccato formait.
Cas 111. Trophime , docteur d'une grande réputation, ayant prêcbé une doctrine contraire à un des articles de la foi catholique , ses paroissiens, qui sont des paysans ignorants, l'ont cru. Ne sont-ils pas excusés
de péché devant Dieu, à cause de leur ignorance?
R. L'ignorance de ces bonnes gens diminue la grandeur de leur péché, mais elle ne l'ôte pas entièrement; p^rce que l'habitude de la foi ne manque jamais de leur inspirer des sentiments contraires à la fausse d c- Irine qu'on leur annonce, et que l'onction du Saint-Esprit ne manque à aucun fidèle dans les choses qui regardent le salut éternel*, à moins qu'il ne soit disposé à croire à tout esprit contre la défense de l'Apôtre. C'e>t la doctrine de saint Thomas in 3. dist. 2a, q. 2, a. 1. Autrement ceux qui embrassèrent autrefois ladoctrine que Luther et Calvin leur prêchèrent, auraient été excusables devant Dieu ; et les diocésains d'Oieron auraient été innocents en suivant la fausse doctrine que leur prélat hérétique leur annonça.
— Si ce qu'a enseigné le curé est contraire à ce que les paroissiens ont dû apprendre dans leur catéchisme , ou à l enseignement. commun des pasteurs , comme l'ont été les hérésies de Luther et de Calvin, la réponse est juste ; mais elle peut être fausse pa< rapport à un grand nombre d'arlic es, dont gens de leur état, et quelquefois d'un état supérieur, n'ont jamais entendu parler ; et alors a lieu ce mot d'un Père : Errare poiero sed fiœrelicus non ero.
Cas IV. Probus , professant la théologie morale, a enseigné une proposition erronée à ses écoliers sur la matière de l'usure. Ces jeunes gens s'y sont conformés dans la suite, étant persuadés qu'elle était véritable , ou tout au moins probable. Ont-ils péché en la suivant?
R. Dès qu'ils ont vu que la docîrine de leur maître était contraire à celle des docteurs les plus sûrs et les plus accrédités dans 1 Eglise , ils ont dû d'abord l'avoir pour suspecte, et y renoncer par leurs propres lumières et par celles des autres. Qui assentit opinioni aticujus magistri contra manifestum Scripturœtestimonium,sive contra illud tjuri publiée tenetur secundum Ecclesiœ auctorxtatem, non polest ab er> oris vilio excusuri , dit saint Thomas Quodlibet. 3, a. 10, O.
Voyez Conscience, cas 1; Dispense dk l'Irrégularité , cas II; Suspense , cas II.
ILLEGITIME
Comme le mot illégitime a une signification plus étendue que celui de bâtard , et qu'il en renferme toutes les espèces différentes , nous avons cru devoir le mettre à la tète de ce titre. Ce terme désigne en général tous ceux qui ne sont pas nés d'un mariage légitime ; mais selon son sens propre, il signifie celui qui est né d'un père et d'une mère, qui. dans le temps de leur mauvais commerce, étaient libres de contracter mariage l'un avec l'autre. Ces sortes de bâtards étaient si méprisables dès le temps de la loi de Moïse, qu'ils étaient exclus de la société des autres, jusqu'à la dixième généra ion; c'est-à-dire , qu'ils étaient exclus de la société polilique des Juifs, n'ayant aucun droit de jouir de leurs prorogatives , ni de se marier avec aucune fille israelite. Ils sont encore aujourd'hui considérés parmi nous comme s'ils n'étaient pas au monde , en co qui regarde les successions , qu'on appelle ab intestat ; et comme ils ne succèdent à personne, excepte à leurs enfants , quand ils en ont de légitimes, aussi personne ne leur succède que leurs entants légitimes , au deiaut desquels leurs biens appartiennent au fisc du roi ou à celui du seigneur haut-justicier dans l'étendue de sa seigneurie, quand ils n'en ont pas di posé par le . tament. Néanmoins s'ils deviennent légitimes par le mariage subséquent de leurs père et mère, de la manière dont nous l'expliquons dans ce titre, ils héritent de leurs biens. Les bâtards ont, selon notre
usage , le même droit de disposer de leurs biens qu'ont tontes sortes d'autres personnes : mais quoiqu'ils soient capables de recevoir les libéralités qu'on leur veut faire, les lois romaines et nos lois y ont mis des bornes qu'il faut suivre. Le défaut de naissance n'est pas un obstacle dans l'Eglise grecque à recevoir les ordres , ni à posséder des bénéfices ; mais c'en est un dans l'Eglise latine, qui regarde les illégitimes comme incapables d'entrer dans l'état ecclésiastique , sans une légime dispense.
Cas I. Hébert et Monique s'étant mariés Voyez Mariage, n. 86. Mais s'ils ont connu sans publication de bans , et sans en avoir obtenu dispense, ont eu un enfant de leur mariage. Cet enfant est-il illégitime?
R. Non ; parce que le mariage sans publication de bans est valable, quoique très-répréhensible, à moins qu'il n'y eût entre les contractants quelque empêchement dirimant : auquel cas, comme leur ignorance serait censée volontaire en sa cause par l'omission de la publication des bans, ils ne pourraient obtenir dedispense. Trident, sess. 24, deReform. matr., c. 5.
Cas II. Placide a épousé Marie en face d'Eglise, mais sans aucun consentement intérieur au mariage, n'ayant eu aucun dessein que d'en abuser sous le voile du mariage. 11 en a eu un enfant ; après quoi il l'a laissée et en a épousé une autre. Cet enfant doit-il être censé légitime?
R. Oui ; car la seule bonne foi de la mère est suffisante en ce cas pour le rendre tel. Cette décision est d'Innocent III, c. 14, Qui filii, etc., où il déclare que les enfants sont légitimes, quoiqu'il n'y ait que leur mère seule qui ait été dans la bonne foi en contractant mariage avec un homme qui était déjà marié, mais qu'elle croyait libre. In favorem prolis potius declinamus, memoratum R. legitimum reputantes.
Alexandre III avait déjà décidé la même chose en faveurdes enfants nés d'une femme qui, après une longue absence de son mari, qui était encore vivant, en avait épousé de bonne foi un second, en vertu delà permission que lui en avait donnée son évêque; cap. 8, eod. tit. 24, l. 4.
Cas III. Gustave et Susanne ont contracté mariage de bonne foi et dans les formes prescrites par l'Eglise, et ayant eu un enfant de leur mariage, ont reconnu, un an après, qu'ils étaient alliés au quatrième degré, et qu'ainsi leur mariage était nul : sur quoi le juge ecclésiastique a prononcé la sentence de séparation. Leur enfant n'est-il pas illégitime, en conséquence de celte sentence?
R. Il ne l'est pas; car la seule bonne foi des contractants suffit pour rendre leurs enfants légitimes, comme le dit Alexandre III, cap. fin. eod. tit. : Cum inter J. virum et T. muliercm divortii sententia crinonice sit prolalaj, dit ce grand pape, filii corum non debent exinde sustinere jacturam, cum parentes eorum publiée et sine contradictione Ecclesiœ conlraxisse noscantur. Jdeoque sancimus ut filii eorum, qiiosanlc divorlium habuerunt, et qui concepti fuerant ante latam sententiam, non minus habeantur legitimi. La jurisprudence des cours souveraines est conforme à cclio décision, ainsi qu'il est évident par plusieurs arrêts rapportés par M. Briilon.
l'empêchement, leurs enfants, quoique déclarés légitimes, ne le sont pas véritablement.
Cas IV. Jldefonse, seigneur deNarni, ayant abusé de Marie, fille noble, en a eu Julien, dont elle est accouchée secrètement ; et l'ayant mis en nourrice à vingt lieues loin, il a ensuite publiquement épousé cette demoiselle, et en a eu un autre fils, nommé Jean. Julien, ayant appris à l'âge de vingt ans, par le bruit commun, qu'il était fils d'Ildefonse et de Marie, est venu les trouver et les a priés de le vouloir reconnaître pour leur fils. Dans la crainte de faire tort à Jean, ils refusent de le faire, et traitent Julien d'imposteur. Sont-ils blâmables?
R. En supposant qu'ils sont sûrs que Julien est leur fils, ils sont obligés de le reconnaître ; parce qu'étant né ex soluto et soluta, il est véritablement légitimé par le mariage subséquent. Tanta est vis malrimonii, ut qui antea sunt geniti, posl contraclum matrimonium legitimi habeantur, dit Alexandre III, cip. 6, eod. tit. Si par là Jean est privé de son droit d'aînesse, il n'est privé que de ce qui appartient à un autre.
D'après le code, les enfants nés hors mariage, autres que ceux, nés d'un commerce incestueux ou adultérin, pourront être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère , lorsque ceux-ci les auront légalement reconnus avant leur mariage, ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même de célébration. Les enfants légitimés par le mariagesubséquenlauronlles mêmes droitsque s'ils étaient nés de ce mariage.
— Cette décision n'est juste que parce qu'on suppose que le crime d'Ildefonse et de Marie estconnu publiquement. J'ajoute, avec l'auteur, qu'en Angleterre et en Ecosse les enfants en pareil cas ne sont point légitimés par le mariage qui suit leur naissance. Et de même quand un étranger s'y fait naturaliser,son enfant, né depuis l'obtention deses lettres de naturalité, esi préféré aux autres enfants nés auparavant dans la succession de leur père; à l'exemple des Perses, qui préfèrent l'enfant du roi, né depuis que son père est monté sur le trône, à tous ceux qui étaient nés auparavant.
Cas Y. Guilbert, ayant abusé pendant plus de dix ans d'une concubine, l'a épousée, étant au lit de la mort, et est décédé deux jours après. Les enfanls qu'il en a eus sontils devenus légitimes par ce mariage?
R. Ces mariages, valides quant au sacrcmenl, produisent les effets civils, nonobstant la déclaration de 1639, annulée par le code
— Comme les canons n'ont point condamné les mariages faits in extremis, je crois
qu'ils rendraient un enfant légitime pour les ordres et le commun des bénéfices.
Cas VI. Nicanor, mari de Jeanne, ayant eu un enfant d'une fille, il l'a épousée après la mort de Jeanne , et en a eu un second enfant. Est-il obligé de reconnaître comme légitime le premier enfant au préjudice du second?
R. 11 ne le doit, ni ne le peut; car un enfant n'est légitimé par lemariage subséquent, que lorsque ses père et mère étaient libres par rapport au mariage, dans le temps qu'ils l'ont eu. Si autem vir, vivente uxore sua, aliam cognoverit, et ex ea prolem susceperit; licet post mortem uxoris eamdem duxerit, nihilominus spurius erit /Mus, et ab hœredilate repellendus. Alex. III, c. 6, Qui filii, etc. Le droit romain y est conforme. § fin. Instit. de Nuptiis. Le code civil ne laisse là-dessus aucun doute : les enfants adultérins ne peuvent jamais être reconnus.
Cas VIL Publius, ayant eu un enfant de Marie, sa concubine, a dans la suite épousé Laurence; mais peu de temps après, Laurence étant morte, Publius a épousé Marie, et a reconnu en se mariant l'enfant qu'il avait eu d'elle. Cet enfant est-il légitimé par ce mariage?
R. 11 l'est; parce que les lois disent en termes généraux, et par conséquent sans exclure le cas d'un mariage intermédiaire, avec Alex. III, c. 6, eod. tit. Tnnla est vis matrimonii ut qui antea sunt geniti post contractum matrimonium lejitimihabeantur ; c'est ce que Joannes-Andréas prouve par 24 textes de l'un et de l'autre droit.
Cas VIII. Flavius et Visigarde, qui savaient bien qu'ils étaient parents dans un degré prohibé, ayant péché ensemble, et Visigarde étant devenue enceinte, Flavius l'a épousée en vertu d'une dispense du pape, obtenue et exécutée avant la naissance de l'enfant, et a déclaré, lors de la célébration de leur mariage, que cet enfant était leur fils. Cet enfant doit-il être censé légitime en conséquence de ce mariage et de cette déclaration?
R. Sanchez le croit ainsi ; mais ce sentiment n'est ni assez sûr, ni assez appuyé , pour qu'on puisse s'y tenir; et il est combattu parle plus grand nombre des meilleurs jurisconsultes.
— 11 faudrait, en ce cas, une double dispense, une pour le mariage, l'autre pour la légitimation ; et je ne crois point que celleci fût admise dans les tribunaux séculiers pour les effets civils.
Cas IX. Sévérien , gentilhomme , a été obligé de quitter Henriette, sa femme, pour aller servir le roi en Allemagne, et y est resté deux ans sans revenir à Paris. Henriette, qui n'avait point encore eu d'enfants de lui, s'est laissé débaucher par Alexis, baron de N., homme marié, dont elle a eu un enfant, dix-huit mois après le départ de son mari. Cet enfant a été nommé Gérard , et l'acte de son baptistaire porte qu'il est fils d'Alexis, baron de N., et de Henriette, femme de Sévérien. Quatre mois après, Sévérien,
qui était en garnison à Augsbourg, en étant parti pour s'en revenir, meurt à Strasbourg, sans laisser aucun bien par sa mort. Voilà le fait sur quoi l'on demande, 1° si Gérard étant né in matrimonio , quoique non de matrimonio, il ne doit doit pas être regardé comme légitime; 2° si, par conséquent, il ne peut pas en conscience prendre le nom et les armes de Sévérien, mari de sa mère ; 3° s'il ue peut pas aussi hériter des biens que Henriette laissera par sa mort?
R. On doit toujours présumer en faveur de la naissance légitime, quand il n'y a pas de preuves suffisantes du contraire, suivant cette maxime de droit : Pater is est (prœsumptione juris ) quem nuptiœ demonstrant. De sorte que, régulièrement parlant, un tel enfant n'est pas obligé en conscience d'ajouter foi à sa propre mère, lorsqu'elle lui déclare sa turpitude, comme il a été plusieurs fois jugé par arrêt. Mais Gérard n'est point dans le cas du doute, parce que les preuves d'illégitimité que lui fournit sa mère, et qu'elle peut justifier par les lettres de son mari, par la déposition des officiers et autres avec qui il a servi, par son extrait mortuaire, par les registres du baptême, sont infiniment au-dessus du simple préjugé. Ainsi Gérard ne peut prendre ni le nom, ni les armes du mari de sa mère; parce qu'il entrerait dans la qualité de gentilhomme, qui est déniée aux bâtards par l'art. 26 de l'édit de mars 1600, et qu'il deviendrait habile à succéder aux hoirs de Sévérien et aux biens de sa mère; ce qu'il ne pourrait faire sans violer la justice due aux légitimes héritiers. Voyez Restitution, cas CLI, une question qui a quelque rapport à celle-ci.
Cas X. Babolin a déclaré au lit de la mort, que Pallade qui passe pour son second fils légitime, parce qu'il est né pendant le mariage, est pourtant né d'adultère; et Julie, sa femme, a confessé qu'elle l'avait eu d'un capitaine dans le temps que son mari était allô faire un voyage d'un mois. Pallade est-il obligé dans ces circonstances à se tenir pour illégitime?
R. Non, et il peut partager avec son frère, 1° parce que les lois déclarent légitime celui qui est né constante matrimonio, leg. 6, ff. de his qui sui, etc., et qre la déclaration d'une mère, qui au préjudice de son fils , confesse sa propre turpitude, ne mérite aucune foi, leg. 29, ff. de Probat., etc., à moins qu'elle ne soit appuyée sur des preuves incontestables ; 2° parce que c'est ainsi qu'on en juge en France, puisque le parlement de Paris jugea, en 1655, un enfant légitime , nonobstant la déclaration que le mari avait faite qu'il était impuissant, et que sa femme l'eût confirmée; et que par un autre arrêt de 1664, la cour déclara qu'un enfant doit être censé légitime, quand lo mari a pu voir sa femme.
Cas XL Baussenge, mari de Jeanne , étant mort le premier jour de janvier 1700, Jeanne est accouchée de Louise le 15 novembre suivant. Doit-on réputer Louise pour
quoiqu'il y ait dix mois et demi que Baussenge soit mort?
R. Louise doit être réputée bâtarde, selon la Novelle 39, c. 1, dont la disposition fut suivie à Paris le 22 août 1G2G. Mais deux arrêts postérieurs ont décidé autrement. Voyez Dufresne, Journal des Audiences.
Cas XII. Manilia, violemment soupçonnée de vivre dans un mauvais commerce avec Titius, épouse Antoine, et accouche sept mois après d'un garçon. Doit-on présumer que cet enfant soit légitime?
R. Oui; car, puisqu'il est né in matrimonio, on doit aussi présumer qu'il est né de matrimonio. La raison est qu'une femme peut accoucher au terme de sept mois , comme le dit la loi 3, ff. De suis, d'après Hippocrate (et comme le prouve l'exemple de saint François de Sales, qui naquit le septième mois). Néanmoins si Manilia était assurée que cet enfant fût le fruil de sa débauche, il n'aurait dans le for de la conscience aucun droit aux biens d'Antoine»
non plus qu'à ceux que Manilia aurait apportés et mis en communauté avec le même Antoine, son mari.
Cas XIII. Allutius, natif de Grenoble, fils naturel de Germaine, qui est décédée en la même ville, s'est aussitôt mis en possession des biens de sa mère ; sur quoi les héritiers de cette femme lui ont intenté procès, prétendant que la succession de la défunte leur appartenait de droit. Quidjuris ?
R. Généralement parlant, tous les bâtards sont censés en France n'avoir aucun parent, et ne succèdent pas même à leur père, ni à leur mère, s ils ne sont légalement reconnus. La loi ne leur accorde aucun droit sur les biens de leurs père et mère. L'enfant naturel a droit à la totalité des biens > lorsque son père ou sa mère ne laisse pas de parents au degré successible.
Cas XIV. Ruffinien devait 500 liv. à Didace, bâtard, et qui est mort depuis peu (sans enfants). Ruffinien ne peut-il pas employer celte somme en œuvres pies, ou doitil la payer au seigneur du lieu, à qui le roi
a engagé son domaine, et qui lui en demande le payement?
R. S'il est mort sans avoir fait son testament, ses biens appartiennent à l'Etat; s'il a été légalement reconnu, la succession de l'enfant naturel décédé sans postérité est dévolue au père ou à la mère qui l'a reconnu, ou par moitié à tous les deux, s'il a été reconnu par l'un et par l'autre. En cas de prédécès des père et mère de l'enfant naturel, les biens qu'il en avait reçus passent aux frères ou sœurs légitimes, s'ils se trouvent en nature dans la succession : les actions en reprise, s'il en existe, ou le prix de ces biens aliénés, s'il est encore dû, retournent également aux frères et sœurs légitimes. Tous les autres biens passent aux frères et sœurs naturels ou à leurs descendants; à leur défaut, au conjoint survivant et non divorcé, et, à défaut du conjoint, à l'Etat.
Les dispositions du Code, concernant les entants illégitimes, sont fondées sur les bonnes mœurs, et n'obligent pas moins en conscience qu'au for extérieur. Toute disposition frauduleuse, en faveur d'un enfant illégitime, est donc nulle en conscience. Un père ne peut disposer de ses biens d'une manière contraire aux lois; cette disposition , si e le avait lieu, doit être considérée comme non avenue; les biens qui en seraient i'oi,j< t continuent d'appartenir au père, et après lui à ses héritiers légitimes.
Toutefois on ne doit point regarder comme frauduleuse ia disposition par laquelle un père ou une mère ont recours, au moyen d'un contrat simulé, à l'miervention d'un tiers pour subvenir à l'enlrelien d'un enfant illégitime non reconnu, fût-il incestueux ou adultérin.
En pratique, on doit laisser dans ia bonne foi l'enfant illégitime qui croit pouvoir, sans injustice, retenir ce qu'il a reçu de son père ou de sa mère; surtout si l'on a lieu de craindre que (et enfant ne renonce pas au bénéfice de cette disposition illégale et frauduleuse.
Voyez Dispense de l'Irpégilarité, cas I, II, III, IV; Restitution, Testament.
IMAGE
Nous n'adorons pas les images, nous honorons plutôt les héros delà religion qu'elles représentent. Les images dont sont ornées nos églises sont les livres des simples. Les pères et les mères, dit Grégoire III, tenant entre leurs bras leurs petits enfants, leur montrent du doigt les histoires de Jésus-Christ et des saints, et par là ils élèvent leur esprit et leur cœur à Dieu. SaintEtienne, interrogé par l'empereur Constantin Copronyme sur le culte que les chrétiens rendaient aux images, tira de son sein une pièce de monnaie et en la montrant, il demanda de qui elle portait l'empreinte? De l'empereur, répondit-on. — Si je la foulais aux pieds, serais-je puni? Tous s'écrièrent : N'en douiez pas. Quel sera donc, dil-il. en soupirant, le supplice de ceux qui méprisent les images qui nous rappellent le souvenir de Jésus - Christ et des saints?
Les évêques et les prêtres doivent, suivant le concile de Trente, veiller à ce qu'aucune superstition ne se glisse dans le culte des images et en bannir tout ce qui pourrait blesser la décence. Le même concile défend expressément de placer dans une église aucune image nouvelle, insolite, à moins qu'elle n'ait été approuvée par l'évêque.
Le tableau représentant une personne quoique morle en odeur de sainteté, mais non encore canonisée, ne doit jamais être toléré dans aucune église. On doit en ôler avec le même soin, pourvu que cela puisse se l'.ii.e sans scandale cl sans excil<r bs susceptibilités des habitants, ces images qui sont <;u, Iquefois d'une diiïoruulé telle qu'elles taligueul non moins la piété des fidèles que la vue des hommes de goût.
POUR LA CONFIRMATION
Cas. Louis, cure très-pieux, a su qu'un du saint chrême et l'imposition des mains des enfants qu'il avait conduits à la confir- qui accompagne naturellement l'onction : mation dans un village voisin ne s'était pas saint Liguori appelle ce sentiment très-certrouvé dans l'église au moment où lévêque tain, certissima. C'est «ussi l'opinion de saint faisait l'imposition des mains ; il en a été Thomas, de Benoît XIV. Un évêque doit fort tourmenté, croyant que son petit pa- suivre en tout le cérémonial prescrit par roissien n'avait réellement pas reçu le sacre- le pontifical pour l'administration du sacrement. Sa crainte est-elle fondée ? ment de confirmation; il doit donc faire l'im-
R. Quelques théologiens font consister la position des mains. Mais si un confirmant
matière du sacrement de confirmation dans n'assistait point à celte imposition, il ne
la seule imposition des mains; d'autres exi- laisserait pas que d'avoir reçu le sacrement,
gent comme matière du sacrement l'onction s'il a reçu l'onction sainte. Louis peut donc
du saint chrême et l'imposition des mains, se tranquilliser, et regarder son paroissien
Les autres enfin, en beaucoup plus grand comme confirmé, dès qu'il a reçu l'onction
nombre, font consister toute la matière du sainte. sacrement de confirmation dans l'onction
POUR LE SACREMENT DE L'ORDRE
Il est certain que l'imposition des mains cas où l'imposition des mains n'aurait pas
est essentielle au sacrement de l'ordre. Il y été faite par Pévêque sur un ordinand pour
a controverse dans les opinions, mais il y a le diaconat, la prêirise et l'épiscopat, on
accord unanime dans la pratique. Dans le devrait y suppléer.
POUR LE SACREMENT DE PÉNITENCE
Quelques théologiens, même parmi les mo- n'est pas suivi et le plus grand nombre pea-
dernes, La Luzerne enlr'autres, pensent que sent que cette cérémonie n'a jamais été re-
l'imposition des mains sur le pénitent au gardée comme faisant partie du sacrement,
moment où on lui donne l'absolution est de Les confesseurs feront bien cependant de ne
l'essence du sacrement. Mais ce sentiment pas l'omettre.
IMPOTS
Les impôts sont une charge ou contribution imposée par le souverain sur les citoyens pour subvenir aux nécessités de l'État. Il faut donc que tous les citoyens contribuent, selon leur fortune, à des charges établies dans l'intérêt général. En France le roi propose la loi de l'impôt ; la proposition est d'abord adressée à la chambre des députés et ce n'est que lorsqu'elle y a été admise qu'elle peut être portée à la chambre des pairs. Les contributions directes ne sont votées que pour un an; les contributions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années.
Les contributions directes sont celles qui se perçoivent annuellement et en vertu de rôles nominatifs; on en compte quatre: la contribution foncière, la personnelle, la mobilière, celle des portes et fenêtres et celle des patentes. On peut ajouter à ces quatre impôts celui qui regarde les mines.
La contribution foncière est répartie généralement à raison du revenu net. Le revenu net est ce qui reste au propriétaire après le paiement des frais de culture, de semences, de récoltes ou d'entretien. Le revenu imposable est le revenu net moyen, calculé sur un uombre d'années déterminé.
La contribution personnelle et mobilière se compose de deux taxes : l'une personnelle , l'autre mobilière; elle frappe sur tout habitant de tout sexe, Français ou étrangers, les indigents exceptés. La taxe personnelle est égale pour tous les habitants d'une même commune; elle est formée du prix moyen de trois journées de travail. La taxe mobilière a pour base les meubles; elle est proportionnée au loyer de l'habitation personnelle- La contribution mobilière est due par le locataire qui l'habite.
La contribution des portes et fenêtres a été définitivement déclarée impôt de répartition en 1832.
La contribution des patentes se compose d'un droit fixe et d'un droit proportionnel. Le droit fixe , établi eu égard à la population et d'après un tarif pour les industries et professions
A ' Dard des droits ou impositions qui se lèvent sur les denrées et sur les marchandises, les • ropriélairesqui usent de fraude pour éviter de Li5 payer, étant découverts, leurs ; archandises sont actuellement et de fait confisquées au profit de l'Etat.
C'est une maxime constante que les contribuables , quels qu'ils soient, ne peuvent être emprisonnés à raison de leurs contributions, s'ils n'y a un délit joint. En effet, s'il en était autrement, toutes les prisons seraient bientôt remplies par l'inhumanité de ceux qui sont préposés à la levée des impôts et des tailles.
— Pour qu'un impôt soit légitime, il faut cinq conditions : 1° Qu'il soit mis par une puissance souveraine ; 2J Qu'il soit fondé sur une cause légitime, cl par conséquent que le prince établi pour proléger ses sujets ne se puisse raisonnablement dispenser de l'exiger.
3° Que les tributs soient proportionnés à la juste nécessité qu'en a le prince ; 4* Que le souverain ne s'en serve pas pour un mauvais usage, comme pour le luxe, la prodigalité, le» plaisirs. Remota jmtitia, quidsunt régna, nisi magna latrocinia ?à\l saint Aug. lib. et cap. ky
deCiv. Dei. C'est pourquoi ceux qui lèvent des impôts injustes sont tenus à restitution : sur quoi yoyez saint Thomas, 2-2. q. 66, a. 8. 5°. Enfin que les impôts, levés pour des nécessités passagères, ne durent qu'autant que dure la nécessité qui les a fait mettre.
Cas I. Maurice, qui négocie en différentes sont taxés, et auxquels chacun est tenu de
provinces, a trouvé le moyen de frauder contribuer. Quant à ce qu'il ajoute que la
quelquefois les impôts qui se payent pour loi des impôts n'est que pénale et qu'ainsi
l'entrée des marchandises de son commerce, elle n'oblige qu'après que le juge y a con-
II croit pouvoir le faire sans péché; parce damné; c'est une opinion qui est combattue
que, dit-il. les impôts sont exorbitants, et par le plus grand nombre des dot leurs, qui
qu'il y a de bons auteurs qui estiment que la d'ailleurs n'est fondée sur rien*; et qui,
loi des impôts n'est que pénale. Est-il dans quand elle ne serait pas improbable ailleurs,
l'erreur? ne pourrait s'admettre en France, où Louis
II. Il y est, et bien des gens avec lui. XIV s'en est expliqué autrement. Nous n'a- 1° Parce que la nécessité de payer les im- vons, me disait un fameux professeur de pots est établie par Jésus-Christ lui-même; et Sorbonne, aucune preuve qu'il y ait des lois cela dans un temps où on ne les payait qu'à purement pénales en ce royaume, de Irès-mauvais princes, Mallh. xn : Reddite Cas II. Guibert fait secrètement trafic de ergoquœsunt Cœsaris, Cœsari. Ce que ré- faux sel. Pèche-t-il mortellement, et ceux pète l'Apôtre, Rom. xm, en disant :Necessitate qui en achètent de lui, pèchent-ils aussi? subditi eslote, non solum propler iram, sed R. On ne doit point douter que Guibert no etiam propler conscientiam : ideo enim et pèche mortellement en faisant ce commerce, tributa prœstatis. Reddite ergo omnibus de- parce qu'il le fait contre les ordonnances de bita : cui tributum, tributum, etc. 2° Parce son souverain. Ajoutez que ceux qui font que le prince ayant des besoins et des char un pareil commerce manquent souvent, en ges à soutenir, il ne peut le faire sans le le faisant, à tous les devoirs de chrétien, et secours des impôts. Elles raisons qu'apporté surtout à assistera la messe les jours d'obli- Maurice, en disant que les impôts sont exor- gation. D'où il s'ensuit que ceux qui achèbitants, et qu'on les augmente sans cesse, ne tent son sel ne peuvent être excusés de pèle peuvent pas justifier. Car il ne lui appar- ché, puisqu'ils lui donnent occasion de violer tient pas, non plus qu'aux autres particu- les défenses du prince, et l'exposent à subir liers, de juger de l'excès des tributs, puis- la peine des galères, etc. qu'il ne peut et ne doit pas même connaître Voyez Contribution, Enregistrement. les besoins de l'Etat pour lesquels les sujets
INAL1ÉNAB1LITÉ.
Ce mot exprime l'état de toutes choses qui, soit par leur nature, soit par la disposition do la loi ne peuvent être aliénées. Les choses inaliénables sont 1° celles qui sont hors du commerce; 2° le domaine de l'État; 3° les biens des mineurs et des interdits, ci ux des femmes mariées, ceux des communes et des établissements publics ; 4° les pensions des militaires, celles delà légion d'honneur.
Les choses qui sont hors du commerce sont celles qui, par leur nature, ne sont pas suscep* tibles d'une propriété privée, tels que les chemins, routes et rues, les fleuves et autres du même genre. Ces biens sont du domaine de l'Etat et ne peuvent être aliénés qu'en vertu d'une loi.
INCENDIE
Grand embrasement qui consume les maisons, les moissons, les forêts.
Le locataire répond de l'incendie à moins qu'il ne prouve que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction; ou que le feu a été communiqué par une maison voisine. S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidairement responsables de l'incendie, à moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a commencé dans l'habitation de l'un d'eux, auquel cas celui-ci seul en est tenu; ou que quelques-uns ne prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez eux, au quel cas ceux-ci n'en sont pas tenus.
En matière d'incendie le locataire répond non-seulement des fautes de sa femme, de ses enfants, de ses domestiques, de ses commensaux, des ouvriers qu'il emploie, mais encore de ses hôtes, et de tous ceux qu'il admet dans sa maison.
Celui qui est responsable d'un incendie est passible de toutes les pertes occasionnées par les mesures que la police a prises pour arrêter le feu.
Si le feu prenait chez un aubergiste par l'imprudence d'un voyageur, l'aubergiste en serait d'abord responsable, sauf à lui à se faire payer par le voyageur le dégât qu"il aurait occasionné.
L'incendie est crime, s'il a été commis volontairement; il est délit, s'il a été causé par imprudence.
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personnes parentes, et l'autre entre deux personnes alliées ; de sorte que, comme la parenté et l'affinité diffèrent en espèce, de même ces deux sortes d'incestes sont aussi différents eu espèce. Il y a encore un inceste qu'on appelle spirituel, à cause qu'il regarde des personnel avec lesquelles on a contracté une parenté ou alliance spirituelle par le sacrement du baptême, ou par celui de la confirmation, auxquels quelques théologiens ajoutent celui de la pénitence; sur quoi nous nous expliquerons amplement dans la seconde décision.
L'inceste est un empêchement de mariage qui ne peut cesser que par une dispense légitime , et qui, après le mariage contracté, fait perdre à celui qui est coupable de ce crime, le droit d'exiger le devoir conjugal, dans lequel il ne peut être rétabli que par la dispense de l'évéque.
Cas I. Abraham, ayant commis un inceste avec Ansgarde, sa parente, s'en est confessé comme d'une simple fornication; étant persuadé qu'étant tous deux libres il n'était pas nécessaire de déclarer qu'Ansgarde était sa parente. A-t-il pu taire cette circonstance sans rendre sa confession nulle?
R. Non ; et il était ahsolument obligé de déclarer que la fornication dont il s'accusait était un inceste, et d'exprimer même le degré de parenté qui était entre lui et Ansgarde, sans quoi sa confession a été nulle. La raison est qu'on doit déclarer les circonstances qui changent d'espèce le péché. Or la circonstance dont il s'agit change d'espèce le péché d'Abraham , parce qu'elle ajoute au péi hé de fornication une nouvelle difformité d'une autre sorte de péché, en violant le respect que la nature inspire à ceux qui sont liés par la parenté ou par l'alliance. Aussi est-ce le sentiment de tous les théologiens après saint Thomas in k, dist. kl, q. i, 2. k.
Cas II. Vigiltus a été convaincu d'avoir eu un commerce criminel avec une fille qu'il avait confessée. A-t-il commis en cela un inceste spirituel, et doit-il être puni de la peine due aux incestueux ?
R. Quelques théologiens le croient ainsi, fondés sur deux anciens canons, l'un de Célestin I", l'autre de Symmaque (can. 8 et 10, xxx, q. î), qui mettent dans le sacrement de pénitence une alliance spirituelle semblable à celle qui se contracte par le baptême. Mais saint Thomas in k, dist. k-2, q. i, n'admet entre le confesseur et la pénitente qu'une alliance improprement dite, et pour ainsi dire, similitudinaire; et il est suivi par Solo, par Gamache, et par beaucoup d'autres.
Mais le saint docteur ne laisse pas de dire
ibid. que tantum peccat confessarius carnaliter pœnitentem cognoscens, ac si sua esset spiritualis filia; ou, comme dit le pape Célestin cit. can. 10 : Sic pœniteat, quomodo de filia spiritual! ; episcopus quindecim annis, presbyter duodecim, et deponatur, si tamen in conscientiam pipuli devenerit. Vigilius doit donc subir la même pénitence qu'un sage confesseur lui imposerait s'il avait commis un inceste réel, quoiqu'il n'en ait commis qu'un similitudinaire.
— L'auteur, à moi inconnu, d'une dissertation théologique sur le péché du confesseur avec sa pénitente, soutient d'après le P. Rilluard, que la qualité du confesseur non-seulement ne fait pas un inceste, ce que bien des théologiens lui accorderont sans peine, mais ne fait pas même une circonstance mortellement aggravante, dont la déclaration soit absolument nécessaire; à moins qu'il r?e s'agit de ces sacrilèges horribles, où unissant le sacrement au péché, on fait servir l'un de moyen pour commettre l'autre, soit en sollicitant dans la confession, soit en abusant de la connaissance que* le pénitent a donnée de sa faiblesse, etc. 11 y a du bon dans cet ouvrage, quoiqu'écrit d'un style un peu trop triomphant ; et je crois avec l'auteur, 1° qu'on ferait mieux de ne point réserver ces sortes de péchés, ce qui fait croire, et très-mal à propos, qu'ils sont bien communs; 2° que le même péché n'est point par lui-même, et séparé des circonstances de sollicitation dans le tribunal, de scandale, etc., un cas privilégié. Malgré cela, je pense toujours qu'on doit s'en confesser. Dans les matières qui seraient vraiment douteuses, le doute seul joint à la nécessité du plus sûr formerait une décision.
INCESTUEUX ENFANTS
Ce sont ceux dont le père et la mère sont parents ou alliés à un degré prohibé. La reconnaissance d'un enfant incestueux ne peut avoir lieu, non plus que la légitimation qui donne droit à une partie de la succession; il ne peut être reconnu qu'à l'effet seulement d'obtenir des aliments; le mariage même qui légitime les enfants naturels reconnus par leurs père et mère ne légitime pas les enfants incestueux. Au for de la conscience le père et la mère sont tenus solidairement de concourir, suivant leurs moyens, à l'éducation d'un enfant même incestueux, dès le premier moment de sa naissance jusqu'à ce qu'il puisse se suffire à lui-même. Lorsque le père ou la mère de l'enfant incestueux lui aura fait apprendre un art mécanique ou lorsque l'un d'eux lui aura assuré des aliments de son vivant, l'enfant ne pourra élever aucune réclamation. Ces aliments que la loi accorde à un enfant incestueux sont réglés, eu égard aux facultés du père et de la mère, au nombre et à la qualité des héritiers légitimes.
INDEMNITÉ
C'est en général ce qui est donné à quelqu'un pour empêcher qu'il ne souffre quelque dommage. L'Etat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt public , moyennant une juste et préalable indemnité. En matière d'expropriation pour cause d'uti-
lité publique, les tribunaux ne peuvent la prononcer qu'autant que l'utilité en a été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la loi.
Les indemnités réglées par le jury seront préalablement à la prise de possession acquittées entre les mains des ayants droit. S'ils se refusent à les recevoir, la prise de possession aura lieu après offres réelles et consignations. S'il s'agit de travaux exécutés par l'Étal ou les départements, les offres réelles pourront s'effectuer au moyen d'un mandat égal au montant de l'indemnité réglée par le jury. Si 'es ayants droit refusent de recevoir le mandat, la prise de possession aura lieu après consignation en espèces.
Indemnité des émigrés. Le gouvernement s'étanl (-barge de réparer l'injustice commise par l'assemblée nationale qui vendit et confisqua les biens des émigrés au profit de l'Etat, vota et accorda à ces émigrés une indemnité dans le but de fermer les dernières plaies de la révolution, en réparant, autant que possible, le passé, et calmant les inquiétudes pour l'avenir. Dès lors les acquéreurs des biens des émigrés sont exempts de toute réparation pour l'injustice qu'ils avaient commise à leur égard. Que cette indemnité donnée parle gouvernement soit suffisante ou non, les acquéreurs n'ont pas même à examiner cette question; et les émigrés doivent se rappeler qu'il en est bien d'autres qui ont autant souSTert qu'eux sans recevoir la moindre indemnité, et que les révolutions sont des calamités publiques dont les honnêtes gens souffrent tous plus ou moins.
INDIGNES
Indignes d'une succession. Sont indignes de succéder, et, comme tels, exclus des successions : 1° celui qui serait condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt; 2° celui qui a porté contre le défunt une accusation capitale jugée calomnieuse; 3° l'héritier majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne l'aura pas dénoncé à la justice. Le défaut de dénonciation ne peut être opposé aux ascendants et descendants du meurtrier, ni à ses alliés au même degré, ni à son époux ou à son épouse, ni à ses frères et sœurs, ni à ses oncles et tantes, ni à ses neveux et nièces. L'héritier exclu de la succession pour cause d'indignité est tenu de rendre tous les fruits et revenus dont il a eu la jouissance depuis l'ouverture de la succession.
Les enfants de l'indigne, venant à la succession de leur chef et sans le secours de la représentation, ne sont pas exclus pour la faute de leur père; mais celui-ci ne peut en aucun cas réclamer sur les biens de cette succession l'usufruit que la loi accorde aux pères et mères sur les biens de leurs enfants. On peut être indigne sans être. incapable de succéder : l'incapacité empêche de plein droit d'hériter ; mais l'indignité n'empêche que quand elle a été prononcée par un jugement : jusqu'alors l'héritier, quoique indigne, est saisi de la succession; mais alors il est considéré comme possesseur de mauvaise foi.
Indignes des sacrements. Sont les pécheurs publics, soit qu'il y ait notoriété de droit, soit qu'il n'y ait qu'une notoriété de fait. Ainsi, on exclut de la rommunion : 1° ceux qui sont notoirement excommuniés ou interdits; 2° ceux qui ayant été condamnés à une peine infamante n'ont encore fait aucune réparation, donné aucune marque de pénitence; 3° ceux qui vivent publiquement dans l'adultère ou le concubinage, ainsi que ceux qui ne sont mariés que civilement ; k° les usuriers ; 5° les magiciens ; 6° les blasphémateurs ; 7° ceux qui se présentent étant évidemment dans un étal d'ivresse; 8° les femmes qui sont habillées indécemment : Uberibus immoderate nudatis ; 9° les comédiens, acteurs ou actrices, bateleurs, farceurs publics, histrions. Nous avons donné les preuves qui nous semblent assez fortes que toujours les comédiens ont été jugés indignes des sacrements tanl qu'ils ne promettent pas de cesser leur état scandaleux.
Indignes des ordres sacrés. Non-seulement ceux qui ont commis quelques grands scandales ou quelque grand crime, mais encore ceux qui n'ont pas une chasteté éprouvée; par conséquent, selon Mgr fiouvier, doivent être éloignés des ordres sacrés : 1" Qui jam pubères turpiaperpetrarunt cum aliis personis, sive ejusdem, sive alterius sexus, non semel aut iterum et quasi ex inopinatis occursibus, sed voluntarie, deliberate, fréquenter et per long uni tempus, nisi forte extraordinaria conversionis, pietatis et castitatis extiiheant signa, nec non prœditi sint dotibus quibus judicetur eos futuros esse peruliles Ecclesiœ; '2" qui aliquolics tuntum cum mulieribus peccata luxuriœ consummarunt, a minislerio sacra communiait excludendi sunt, propter pericula quœ in illo exercendo necessario inrenirent : ad ordines sacra* igitur non admittendi sunt, nisi forte in monasterio, in collegio vel in alto loco a mulieribus sejuncto vitam agere debeant, aut nisi tanta conversionis prœbeant indicia , ut periculum relabendi judicatur improbabile. Aliquoties, dit Mgr Bouvier; et Mgr Gousset ajoute : nous pensons qu'une seule fois suffit, si la faute a été préméditée, pleinement délibérée; 3° qui nunquam pradicta luxuriœ cum mulieribus consummarunt pece ta, setl veliemenlur inclinait - *ur ad mulieres, libenter cum illisjocose loquuntur, nimia fainiliarilale utunhir, turpes cogitationes inde nascentes non œgre ferunt, eis quandoque adhurent , non apparent fcrvntes , neque in studio, neque in oratione, neque in aliis piis exerciiiis, a sacris ordinibus arcanlur: in periculis sacri ministerii naufragium facerent; k" qui inveteratam habucrun t consuetudinem in incontinentias secretas incidendi, omis perpetuœ castitatis non nisi imprud enter sibi imponerent , nisi a pluribus annis sincère conterai non solum se sontineant, sed -obrii sint, vigiles, laboriosi, a mundanis oblectamcntis alieni, graves, modesti , pii et ferventes; 5° qui in hujusmodi incontinentias quandoque relabuntur, sive in seminario, sive t empare jeruirum %
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(vacances) , eliamsi tam inveteratam consuetudinem sic peccandi non 'habuissent , probandt s uni donec dialius se continuerint et ferventius vivant.
INDIVIS
Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision, et le partage peut être toujours provoqué nonobstant prohibitions et conventions contraires. On peut cependant convenir de suspendre !c partage pendant un temps limité: cette convention ne peut être obligatoire au delà de cinq ans, mais elle peut être renouvelée. Le partage peut être demandé, même quand l'un des cohéritiers aurait joui séparément de partie des biens de la succession, s'il n'y a eu acte de partage ou possession suffisante pour acquérir la prescription. L'action en partage, à l'égard des cohéritiers mineurs ou interdits, peut être exercée par leurs tuteurs spécialement autorisés par un conseil de famille. Le mari peut, sans le concours de sa femme, provoquer le partage des objets, meubles ou immeubles, à elle échus qui tombent dans la communauté; à l'égard des objets qui ne tombent pas dans la communauté, le mari ne peut en provoquer le partage sans le concours de sa femme; il peut seulement, s'il a le droit de jouir de ses biens, demander un partage provisionnel. Les cohéritiers de la femme ne peuvent provoquer le partage déûnitif qu'en mettant en cause le mari et Ta femme.
INDIVISIBLES ET DIVISIBLES OBLIGATIONS
L'obligation est divisible ou indivisible selon qu'elle a pour objet, ou une chose qui dans sa livraison, ou un fait qui dans l'exécution, est ou n'est pas susceptible de division, soit matérielle, soit intellectuelle. L'obligation est indivisible, quoique la chose ou le fait qui en est l'objet soit divisible par sa nature, si le rapport sous lequel elle est considérée dans l'obligation ne la rend pas susceptible d'exécution partielle. La solidarité stipulée ne donne j oint à l'obligation le caractère d'indivisibilité.
Cas. Je m'obige solidairement avec Alipe de payer deux cents francs à Nestor; si jo meurs lais ant deux enfants-, ils succèdent à mon obligation ; par conséquent ils sont tenus de payer les deux cents francs, m is chacun seulement cent francs. Cependant ils doivent , puisqu'ils me représentent, ce que je devais moi-même, deux cents francs; mais comme cette dette est divisible, Nestor ne peut les poursuivre que séparément.
L'obligation qui est susceptible de division, doit être exéi utée entre le créancier et le débiteur comme si elle était indivisible. La divisibilité n'a d'application qu'à l'égard de leurs Héritiers, qui ne peuvent demander la dette, ou qui ne sont tenus de la payer que pour les parts dont ils sont saisis, ou dont ils sont tenus, comme représentant le créancier ou le débiteur.
Cas. Sylvain devait huit cents francs à Nisius. L'un et l'autre meurent dans la même semaine, laissant chacun quatre fils également héritiers. L'un des fils de Nisius s'adresse au fils aîné de Sylvain et lui demande le quart de la dette, c'est-à-dire deux cents francs. Ce fils de Sylvain refuse de payer cette somme, disant qu'il ne doit à chacun des fils de Nisius que cinquante francs; a-t-il raison?
IL Oui, le fils de Sylvain a raison; pourquoi? parce qu'il ne doit à chacun des héritiers de Nisius que cinquante francs qui, payés à chacun d'eux feront les deux cents francs qu'il doit pour sa part de l héritage de Sylvain qu'il représente. Car la dette qu'il avait contractée envers Nisius se divise de plein droit entre ses quatre enfants. Chacun des héritiers de Nisius, créancier primitif, ne peut demander à chacun des héritiers de Sylvain , et chacun des héritiers de Sylvain ne peut payer à chacun des héritiers de Nisius que le quart de la dette, cinquante francs, et non deux cents. Le principe établi ci-dessus reçoit exception à l'égard des héritiers du débiteur, 1° dans le cas où la dette est hypothécaire; 2° lorsqu'elle est d'un corps certain; 3U lorsqu'il s'agit de la dette alternative de choses au choix du créancier dout l'une est indivisi-
ble; 4° lorsque l'un des héritiers est chargé seul, par le titre, de l'exécution de l'obligation; 5° lorsqu'il résulte, soit de la nature de l'engagement, soit de la chose qui en fait l'objet, soit de la fin qu'on s'est proposée dans le contrat, que l'intention des contractants a été que la dette ne pût s'acquitter partiellement.
Chacun de ceux qui ont contracté conjojnlement une dette indivisible en est tenu pour le total, encore que l'obligation n'ait pas été contractée solidairement. L'indivisibilité vient, non de la solidarité, mais de l'impossibilité de la division. Il y a une trèsgrande différence entre la solidarité et l'indivisibilité. L'obligation solidaire n'est point indivisible, l'obligation indivisible n'est point solidaire.
Il en est de même des héritiers de celui qui a contracté une pareille obligation. Chaque héritier du créancier peut exiger en totalité l'exécution de l'obligation indivisible. 11 ne peut seul faire la remise de la totalité de la dette ; il ne peut recevoir seul le prix au lieu de la chose. Si l'un des héritiers a seul remis la dette ou reçu le prix de la chose, son cohéritier ne peut demander la chose indivisible qu'en tenant compte de la portion du cohéritier qui fait la remise ou qui a reçu le orix.
INDULGENCE
L'indulgence, qu'on appelait assez souvent autrefois pardon et rémission, est une graca
par laquelle ceux qui sont dépositaires des trésors spirituels de l'Eglise, remettent, sous la condition de certaines bonnes œuvres, hors du sacrement de pénitence, la peine temporelle qui est due devant Dieu aux péchés actuels, quoiqu'ils aient déjà été remis quant à la coulpe. Il est de foi que Jésus-Christ a donné à l'Église, c'est-à-dire à ceux qui en sont les premiers pasteurs, le pouvoir d'accorder des indulgences, et que leur usage est trèssalutaire aux fidèles. Mais on en a quelquefois abusé, comme s'en plaignit le concile de Latran de 1215. Ce serait encore en abuser et se faire illusion, que de s'imaginer qu'en vertu de quelques courtes prières et de quelques modiques aumônes, on puisse si facilement devenir quitte de touies les peines dues à la justice de Dieu, pour tous les crimes dont on s'est rendu coupable. C'est pourquoi le moyen le plus sûr et le plus utile aux pécheurs pénitents pour se me'.tre en état de bien gagner les indulgences, est de travailler par les œuvres laborieuses de la pénitence à mériter que l'Eglise compatissant à leur faiblesse, et ayant égard à leur bonne volonté, supplée au défaut de leur pénitence par le secours de l'indulgence qu'elle leur offre, ainsi que l'explique parfaitement bien saint Charles en parlant du jubilé. Et véritablement avec quelle ardeur et quel courage n'irait-on pas jusqu'à Rome, ou même dans un autre lieu encore beaucoup plus éloigné, si l'on était assuré d'en rapporter de grandes richesses temporelles, toutes périssables qu'elles soient, pour le fruit des fatigues qu'on aurait été obligé d'essuyer en le faisant ? Que ne doit donc pas faire un chrétien pour mériter que l'Eglise lui applique avec abondance et gratuitement les richesses et les trésors spirituels dont elle est la dispensatrice? C'est le raisonnement de ce saint archevêque.
— Il est bon d'avertir que notre saint Père le pape Clément XIII a décidé que, pour gagner les indulgences accordées sous la clause, Qui vere pœnitentes, confessi, etc., il faut se confesser, quoiqu'on ne se sente coupable d'aucun péché mortel; mais qu'alors il suffit de se confesser dès la veille de, la fête à laquelle l'indulgence est attachée. On trouvera ce décret qui est du 19 mai 1759, à la page 798 de mon second volume de l'Ordre. Plaise à Dieu que ce décret, dont l'exécution est presque impossible, surtout dans les campagnes de nos pays septentrionaux, où le mauvais temps dure près de sept mois, y soit modifié au moins par rapport à nous. Il l'a été par rapport à ceux qui sont dans l'usage de se confesser tous les huit jours.
Cas I. Gérait, publiant une indulgence plénière, a assuré que tous ceux qui la gagneraient obtiendraient une pleine rémission de leurs péchés, non-seulement quant à la peine, mais aussi quant à la coulpe. N'at — il point exagéré en cela la valeur des indulgences?
R. 11 l'a exagérée, et parlé contre la doctrine de l'Eglise, puisqu'elle euseigne que Jésus-Christ ne lui a donné le pouvoir de remettre la coulpe du péché mortel que par le moyen des sacrements ; le péché mortel ne pouvant être remis que par l'infusion de la grâce justifiante, qu'elle ne peut communiquer aux fidèles que par cette seule voie. Aussi, dit Maldonat, uno ore omnes theologi, nemine excepto,responclent indulgentium non esse remissionem culpœ , sed pœnœ : ce qui fait dire à cet auteur que plusieurs bons théologiens assurent que jamais aucun pape n'a donné de telles indulgences , et que le mot de coulpe n'a été ajouté que par l'ignorance de ceux qui en expédient les brefs, ou par la vue d'un intérêt sordide dans les quêteurs, qui furent commis dans le treizième et le quatorzième siècle, pour recevoir les aumônes des fidèles, et qui furent entièrement abolis par le concile de Trente, sess. 21, c. 9, de Reform.
— On pourrait cependant dire avec Renoît XIV, d'après Léon X, que le pape, en donnant une indulgence, ouvre le royaume des cieux, et qu'il lève les obstacles qui empêchent les fidèles d'y arriver; c'est-à-dire, la coulpe et la peine :Ta coulpe, par le moyen du sacrement de pénitence, qu'il fait recevoir, et au ministre duquel il accorde des pouvoirs extraordinaires dans les jubilés; la peine par le moyen de l'indulgence. Cul-
pum quidem mediante sacramento pœnitentiœ, pœnam vero temporalem aclualibus peccatis debitam , mediante indulgenlia. Beuedictus XIV, epist. encycl., n. 14.
Cas II. Eucher, religieux , ayant commis quelques fautes considérables , pour lesquelles son supérieur lui a imposé en plein chapitre une bonne pénitence, prétend en pouvoir obtenir la rémission , en gagnant une indulgence plénière. Le peut-il?
R. Non , parce que les indulgences ne sont point dutout établies pour remettre les peines du for extérieur. Ce serait énerver la discipline et les lois ; ce que Jésus-Christ n'a jamais prétendu,
Cas III. Innocent, voulant gagner une indulgence de sept ans accordée par le pape à ceux qui réciteront certaines prières, et qui distribueront quelques aumônes, a fait les prières avec des distractions volontaires, et les aumônes avec vanité, sans néanmoins que sa vanité ni ses distractions soient allées jusqu'au péché mortel. A-t-il gagné l'indulgence en ce cas?
R. Il semble que l'on peut dire que cet homme a gagné l'indulgence. Car selon l'opinion de saint Thomas et des autres théologiens, il suffit d'être exempt de péché mortel et en état de grâce, pour gagner une indulgence. Or, supposé qu'Innocent ne soit point coupable d'autres péchés que de ceux de la vanité et des distractions qu'il a eues en exécutant des choses prescrites par le bref d'indulgence, il est en état de grâce; puisque la grâce n'est pas détruite par des péchés qui ne sont que véniels.
Il y a même des auteurs célèbres, comme saint Antonio, après Paludanus, qui soutiennent que pour gagner l'indulgence il
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suffit d'être en état de grâce au moment qu'on en reçoit le fruit par l'accomplissement de la dernière des choses qui sont prescrites par le supérieur qui l'a accordée. Mais le sentiment contraire est le seul qu'on doive suivre dans la pratique velut tutius et utilius, comme dit le mémo saint Antonin. Au reste, dans l'espèce proposée, l'indulgence qu'Innocent a gagnée ne lui a pas remis la peine due aux péchés de distraction et de vanité qu'il a commis. Ex eo quod pœna non remittitur, rémanente culpa etiam veniali, dit le même saint archevêque.
— Il est faux que par des prières faites avec des distractions volontaires on gagne l'indulgence; parce que, pour la gagner, il faut sûrement des œuvres pieuses. Il est encore faux que toutes les œuvres par où l'on gagne l'indulgence, doivent être faites en état de grâce. J'ai prouvé solidement le contraire dans le Traite' des indulgences^ tom. I, ch. 5, n. 4.
Cas IV. Ferdinand, prélat dont la vie est connue pour très-déréglée , a accordé des indulgences. Sont-elles valides?
R. Oui ; car, dit saint Thomas, in 4, dist. 20, art. 4, un prélat ne perd pas la puissance de juridiction par le péché mortel. Or, le pouvoir d'accorder des indulgences est un effet de juridiction des prélats. Donc les diocésains de Ferdinand ont pu profiter de son indulgence, en faisant les œuvres qu'il leur a prescrites.
Cas V. Léandrë, évêque de Véroli, ayant accordé une année d'indulgence à ceux qui visiteraient l'église de S. G. le jour même qu'il la consacrait, Thomas, natif et habitant d'un diocèse voisin, est venu exprès pour gagner cette indulgence, et a fait pour cela tout ce que ce prélat avait prescrit. L'a-t-il gagnée?
R. Non, parce qu'un évoque ne peut accorder aucune indulgence qu'à ceux qui sont sous sa juridiction, c'est-à-dire qu'à ses seuls diocésains, comme l'enseigne saint Antonin d'après Alexandre III, c. 4, de Pœnit. et Remis.
— Si l'évêque consécrateur était d'un autre diocèse, il pourrait accorder l'indulgence et aux habitants du diocèse de Véroli, et à ses propres diocésains, en cas qu'ils fussent venus visiter cette église. Voyez le même Traité des indulgences, chap. 3, n. 19.
Cas VI. L'évêque de Crémone ayant accordé une indulgence de 40 jours à ceux qu« visiteraient l'église de Saint-Maxime, un de ses diocésains a cru gagner deux fois cette même indulgence, en réitérant la visite de celte église, et les autres choses prescrites par l'évêque. A-t-il gagné plus de 40 jours d'indulgence?
R. Quand l'indulgence est perpétuelle, sans être limitée à un certain nombre d'années, telle qu'elle l'est pour ceux qui visitent l'église de Saint-Pierre de Rome, on la peut gagner autant de fois qu'on visite l'église désignée, et qu'on accomplit les autres choses prescrites par le pape, qui seul peut accorder une telle indulgence. Mais lorsque
l'indulgence est déterminée à un certain temps, on ne la peut gagner plus d'une fois; parce que telle est l'intention de celui qui l'accorde. Saint Thomas, ibid. q. 1, a. 3.
Cas VII. L'évêque de N. étant mort, son chapitre s'est mis en possession de. la juridiction épiscopale,et a commencé à l'exercer par un mandement qui accorde 40 jours d'indulgences à tous ceux qui visiteront l'église cathédrale, et prieront pour obtenir de Dieu un digne successeur. Ce chapitre a-t-il eu droit de le faire?
R. Non, parce que le pouvoir de donner des indulgences n'appartient qu'à la seule personne de l'évêque, et ne peut en aucun cas devenir dévolu au chapitre, le grand vicaire même de l'évêque n'en pouvant pas user. C'est le sentiment commun des docteurs, quoique Navarre donne ce droit aux chapitres ubi viget consuetudo.
— Si cette couiume était ancienne et bien constante, je ne vois pas quel mal il y aurait à la suivre. Voyez le même Traité, c. 3, n. 27.
Cas VIII. Panthène, abbé régulier, ayant une juridiction comme épiscopale, a donné de son autorité une indulgence de quarante jours en faveur de ceux qui résident dans le territoire de sa juridiction. L'évêque diocésain a déclaré cette indulgence abusive et nulle. Qui a raison des deux ?
R. C'est l'évêque ; car, outre le pape et les évêques, aucun prélat inférieur ne peut donner des indulgences, nisi forsan quis eorum speciali concessione, vcl alia légitima causa valeat se tueri, dit Innocent III, cap. 12, de Excess. prœlat., l.v, t. III. On pourrait objecter qu'un évêque non encore consacré peut donner des indulgences. Mais il est aisé de répondre que le saint-siége, en le confirmant, lui en donne le pouvoir en fa veurde sa future dignité.
Cas IX. Le pape ayant accordé un bref de sept ans d'indulgences en faveur d'une confrérie, l'évêque diocésain a voulu l'examiner avant d'en permettre la publication. A-t-il «e droit ?
R. Oui, et même il a ordre de le faire. Litte* ras quoque apostolicas diœcesani episcopi, dit Clément V dans le concile général de Vienne, ne quid fraudis committivalca* pereasdem,antequam admittant quœstores ipsos, examinent diligenter. Le concile de Trente prescrit la même chose, sess. 12, de Reform. C'est aussi la discipline de ce royaume où il est défendu à tous les religieux et autres de publier aucune indulgence sans la permission par
écrit de l'évêque diocésain. Assemblée du clergé de 1625, art. 9.
— Les indulgences accordées à ious les fidèles pour des œuvres qui se peuvent faire tous les jours, comme pour V Angélus, les Litanies de Jésus, etc., n'ont besoin d'autre publication que de celle du pape , comme on le fera voir dans la lettre suivante.
Cas X. Une communauté religieuse soumise à l'aulorité de l'évêque, ayant obtenu de Rome un bref d'indulgence plenière pour sept ans en faveur d'une confrérie, le su-
périeor de cette maison l'a présenté à l'évêque pour obtenir la permission de le publier ; l'évêque l'a retenu trois mois sans accorder cette permission. L'a-t-il pu faire ? R. Quoique l'évêque à qui l'on présente un bref d'indulgences reconnaisse qu'il n'y a rien à redire, il n'est pas pourtant obligé d'accorder sur-le-champ la permission da le publier; mais il la peut différer jusqu'au temps qu'il juge [lus convenable au bien spirituel des fidèles. La raison est que le pape ne pouvant former lui-même un juste jugement sur le temps qui est le plus convenable pour le bien des peuples, c'est aux évêques à en juger. Et c'est pour cela qu'ils diffèrent de quelques semaines la publication des bulles mêmes du jubilé universel , lorsqu'ils croient le devoir faire par quelque juste considération.
Cas XI. Innocent XI ayant accordé un bref d'indulgences pour neuf ans à une église paroissiale, elles n'ont été, par la négligence du curé, publiées que plus de dix ans après la date du bref. Ce délai ne les a-t-il pas rendues nulles?
R. Non, car le bref dont il s'agit est seulement demeuré en suspens par défaut de publication, et il n'est pas devenu nul par le laps du temps. Ainsi comme une loi du prince, qui n'a été publiée que dix ans après qu'elle a été faite, a son effet du jour de sa publication, de même ce bref a le sien à compter du jour qu'il a été publié par l'autorité de l'évêque, les neuf années d'indulgence ne commençant pas du jour de la date ou de la réception du bref, mais de celui de sa publication.
— Cette décision, quoique de Sainte-Beuve, tom. II, cas 90, est très-fausse. C'est de la date du bref, et non du temps de la pu» blication, que commencent les années des indulgences, ainsi que l'a décidé la congrégation des indulg. le 18 mai 1711, dont le décret fut deux jours après confirmé par le pape. Voyez mon Traité des Indulg., ch. 7. n. 19.
Cas XII. Arsène, abbe régulier, a obtenu un bref d'indulgences pour l'église paroissiale qui dépend de son abbaye, et ce bref est adressé viro in dignitate constitulo. L'abbé l'a fait publier par le curé le jour de la fête du patron, et plusieurs de ses habitants se sont mis en devoir de gagner ces indulgences. L'évêque l'ayant su, a fait défense d'y avoir aucun égard. L'a-t-il pu en conscience ?
R. Les évêques ont droit, en vertu du concile de Trente et de plusieurs autres, d'empêcher toute publication d'indulgences faite ou à faire dans leurs diocèses, sans leur autorité ; et l'on peut les regarder comme obreptices ou subreptices, jusqu'à ce qu'ils en aient permis la publication.
— Voyez dans la bulle Pi a maler le privilège que Benoit XIV accorde à certains abbés pour l'indulgence in articulo moriis. Cas XIII. Un bref d'indulgences ayant été présenté à un archevêque, il a vu qu'elles étaient exorbitantes. Peut-il refuser la per-
mission de îes publier sans manquer au respect qu'il doit au saint-siége?
R. Oui, parce que ce n'est pas l'intention du pape d'accorder des indulgences exorbitantes qui ne servent souvent qu'à énerver la discipline de l'Eglise. Ce prélat doit donc juger qu'on les a obtenues par subrep^ lion e; refuser d'en permettre la publication dans son diocèse. CeUe décision est fondée sur une décrélale d'Innocent III, cap. 14, de Pœnit., etc., où ce pape dit : Per indiscretas et superflu as induhjrntius, quas quidam cclcsiarum prœlali facrre non verentur , et daves Ecclesiœ contemnuntur , et pœnilenialis gatisfactio enervnfur. A quoi il ajoute : lum R. pon'ifex, qui pi nitudinem oblinet jotestatis, hoc in talibus moderam$n consueverit observare. On peut de plus assurer que ces indulgences de 20,000 ans et davantage sont toutes fausses et n'ont jamais été accordées par les souverains pontifes.
Cas XIV. Le curé de N. a obtenu du pape une indulgence plénière pour tous ceux qui étant dignement disposés communieront dans son église le jour de l'Annonciation, qui arrive le 25 mars. Celte fêle ayant été transférée au mois d'avril à cause de la solennité de Pâques, ce curé demande si l'on doil présumer que l'indulgence soit aussi transférée?
R. Oui, si elle est simplement attachée à la fête ; non, si elle est attachée au jour, c'est-à-dire au 25 de mars. Autrement la piétédupeuplesouffrirait sans l'avoir mérité, contre celte maxime du droit : Iîemquœ culpa caret, in damnumvocari non convenit.
— Cette décision est fausse. La congrégation des Rites consultée, an si festum sancti Benedicti transferatur post Pnscha, ctiam indulgenliœ transferantur , répondit négative juxta resoluta die 3 sept. 1679, c'est-à-dire nisi ex concessione speciali. Voyez mon Traité des Indulg., c. 5, n. 8.
Cas XV. Il y a trente ans qu'un curé obtint un bref d'indulgences perpétuelles en faveur de son église pour le jour du .saint nom de Jésus. Ce curé étant mort, Gilbert, son successeur, a déclaré à ses paroissiens que ces indulgences ne subsistaient plus. Ne s'est-il point trompé?
— R. Non, selon M. Pontas et beaucoup selon moi. Pontas se fonde sur la 57e règle de la chancellerie romaine, qui ne prouve rien et qui d'ailleurs a été révoquée par Clément VIII. Il faut donc dire que les indulgences données à perpétuité durent toujours, et ajouter que celles qui se donnent d une manière indéfinie, équivalent à celles qui sont données à perpétuité. Voyez le même Traité, ch. 1, n. 5.
Cas XVI. Le pape a accordé une indulgence plénière à l'église de S. P. pour le jour de saint Jean, avec cette clause ordinaire : Volumus ntttem quod, si in dicta ccclesia aliœ indul'jentiœ perpétua , tel ad tempus
nondurh elapsum duraturœ, concessa: sinl
prœsentes nulliui sint valoris. Or il y avait déjà une semblable indulgence perpétuelle dans la même église pour le jour du patron.
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La qnestion est donc de savoir si ce bref demeure nul à cause de la première indulgence, ou si on doit seulement entendre la clause qu'il contient, en ce sens que n'y ayant point d'indulgence pour le jour de saint Jean, l'indulgence ait son effet, quoiqu'il y en ait une autre pour le jour du patron?
R. On doit entendre la clause du dernier bref de toute autre indulgence plénière accordée à cette église pour quelque jour que ce soit. C'est pourquoi ce secoua bref ne peut avoir aucun effet, puisqu'il y avait déjà dans la même église une pareille indulgence pour le jour du patron. C'est ce que répondit en 16^2 le cardinal Barberin à l'évêque de Liège.
— Quand l'indulgence déjà accordée à cette église n'aurait été que pour un temps ou même non plénière, la seconde serait nulle. Ainsi, pour en obtenir une nouvelle, il faut, dans sa supplique, faire mention de la première, et que cette mention soit rappelée dans le bref apostolique , comme l'a déclaré la congrégation des indulg. le 16 mars 1677.
Cas XVII. Mais quoiqu'il y ait déjà une indulgence plénière pour tous les habitants, on peut cependant en obtenir une seconde pour quelque confrérie qui s'y établirait ; parce que celle-ci étant personnelle, n'exclut point celle qui est locale et n'est point exclue par elle. Même Traité, ch. 1, n. 9.
Cas XVIII. Un bref de sept ans d'indulgence plénière ayant été accordé par le pape à une confrérie, les confrères ont chargé un banquier de leur supplique, le 1er septembre 170P, pour obtenir une prolongation de cette indulgence pour sept autres années, et l'ont informé par le mémoire qu'ils lui ont donné, que la première indulgence ne devait finir qu'au dernier jourde décembre suivant. Le second bref qu'ils demandaient a été obtenu le 1" octobre et était conçu dans les mêmes termes et sous les mêmes conditions que le premier, et entre autres, sous celleci -.Volumus ecclesiam N.N. simili ad prœsens privilegio, ut accepimus, minime decoratam, hoc specialidono illustrare. Sur quoi l'on demande si ce second bref n'est pasobrepticeet* nul, puisqu'il y est dit, contre la vérité, qu'il n'y avait point de semblable indulgence dans 1 église où est cette confrérie, et que le premier bref y subsistait encore, ne devant expirer qu'après le dernier jour de décembre.
R. Ce second bref est valide, 1° parce qu'il était vrai qu'il n'y avait point d'indulgence pour le temps qu'on la demandait . c'est-à-dire après le dernier décembre où la première finissait ; 2e parce qu'autrement il faudrait toujours qu'il y eût une interruption de plusieurs mois dans les indulgences qui sont accordées aux pays fort éloignés de Rome, tels que sont le Pérou et le Canada; 3* parce qu'on peut regarder cette clause
ou comme de style, ou comme une faute ds clerc.
— Pour prévenir tous les scrupules, il faut bien recommander à ceux qui sollicitent l'indulgence de faire dresser le bref conformément à la supplique.
Cas XIX. Nicéphore, supérieur d'un couvent , ayant obtenu pour sept ans un bref d'indulgences pour un autel privilégié, avec cette clause : Ut quandocunque sacerdos ejusdem ecrlesiœ duntaxat ad prœfatum aitare celebrabit , induUjenliam consequalur ; demande si les religieux qui viennent journellement des autres couvents pour quelques jours seulement et on passant, doivent être censés, dans l'esprit du bref, religieux de la maison dont il est supérieur, en sorte qu'en célébrant à cet autel privilégié , ils gagnent l'indulgence.
R. Non ; car quoiqu'ils soient soumis à ce supérieur pendant le temps de leur séjour, ils ne laissent pas d'être éirangers ; et ils ne pourraient concourir à l'élection du supérieur Ajoutez que le pape ne dit pas : quandocunque sacerdos ejusdem ordinis , mais quandocunque sacerdos ejusdem ecclesiœ.
Cas XX. Aubry, qui étant à Rome avait obtenu une indulgence applicable à l'article de la mort, se voyant près de mourir, a fait ce qui était prescrit pour la gagner; après quoi il a recouvré la santé. A-t-il gagné cette indulgence, ou l'effet en est-il suspendu pour une autre occasion semblable?
R. Il l'a gagnée; car pour cela il suffit que le malade paraisse proche de la mort : autrement l'effet de l'indulgence demeurerait en suspens jusqu'au dernier instant de la vie, après que le malade aurait accompli l'œuvre prescrite par le pape: ce qu'on ne peut pas soutenir. Il faut donc entendre par ces termes : à l'article de lu mort, l'état auquel on croit que, selon toute apparence, le malade doit mourir bientôt, et non pas le moment même où l'âme est séparée du corps par la mort.
— Je suis bien fâché de dire que l'opinion de P. est probablement très-fausse. Je ne l'ai que trop bien prouvé au même Traité des Indulgences, ehap. 28, n. 23. J'ajoute 1° que, comme je l'ai dit ibid. n. 24, l'indulgence in articulo mortis n'est point suspendue dans le temps du jubilé; 2° qu'il y a de ces indulgences qu'on negagne point, à moins qu'elles ne soient appliquées par un prêtre: et c'est sur quoi chacun doit examiner les termes de la concession ; 3° qu'il est bien à souhaiter que toi-s les évêques profilent de la bulle Pia mate* de. Benoît XIV, et qu'i's obtiennent du saint-siège le pouvoir de donner l'indulgence m articvlo mortis; pouvoir qu'ils peuvent exercer par eux-mêmes ou par des prêtres députés par eux, et qui s'accorde aujourd'hui pour tout le temps de leur épis— copat. On trouvera l'essentiel de celte bulle à la fin de mon Traité des Indulgences, tom. 1, pag. 426, nunc 547.
INDULGENCES NON PUBLIÉES
Lettre où Von examine si les indulgences accordées à tous les fidèles doivent être publiées par les évéques.
iooa
Il s'est depuis peu élevé une dispute importante entre deux théologiens sur les indulgences accordées à tous les fidèles par plusieurs différents pontifes. Le premier, qui est un homme en place, a soutenu que ces indulgences, telles que sont celles de Y Angélus, au son de la cloche, des actes de foi, d'espérance et de charité, et autres semblables , ne sont valables qu'autant qu'elles ont été publiées par les évêques. Le second, qui est plein de feu , quoiqu'il ne soit plus jeune , a soutenu avec beaucoup de vivacité, que cette publication n'était point du tout nécessaire. Comme on a bien voulu m'admettre à cette conférence, où j'ai très-bien joué le rôle de celui que Térence appelle persona muta, je puis, Monsieur, vous en rendre un compte fidèle. Voici les motifs qui ont été proposés de part et d'autre. Je commence par ceux qui tendent à établir la nécessité de la publication; ils se réduisent à deux.
Le premier se tire du concile de Trente , qui décide invinciblement la question par ces paroles du chapitre 9 de la session 21 : Indulgentias vero , aut alias spirituales gratias, quibus non ideo (id est propter plures quaestorum abusus) Chrisli fidèles decet privari , deinceps per ordinarios locorum , adhibitis duobus de capitulo , debitis temporibus populo publicandas esse decernit sacra synodus. Ce texte est formel. Il ne distingue point entre indulgences et indulgences. Il veut que toutes soient publiées par les ordinaires; et de peur qu'on n'en excepte quelqu'une , il ordonne qu'il en soit des autres grâces spirituelles comme de celles-là. Or, c'est une règle de droit et de bon sens, qu'on ne doit
Joint distinguer où la loi ne distingue point. 1 est donc clair que la publication de l'évêque est une condition préalable à la validité de toutes sortes d'indulgences
A cette première preuve le même théologien en ajoutait une seconde. Il est sûr , disait-il , qu'on a souvent publié des indulgences apocryphes, et la congrégation chargée de cette matière a été obligée d'en réprouver un grand nombre (t). Or, par où le simple fidèle distinguera-t-il celles qui sont vraies de celles qui sont supposées? Si d'habiles gens y ont été trompés, comment un pauvre paysan , qui coit bon tout ce qui lui parle de Dieu ou de ses saints, pourrr.t-il éviter de l'être? Tenons-nous en donc à la règle, et disons hardiment qu'une indulgence n'est valable qu'autant qu'elle est publiée. Avez-vous , Monsieur , continua le théologien, quelque chose de solide à répliquer ; je ne dis pas quelque chose simplement, car je sais qu'on répond à tout, je dis quelque chose de solide.
Oui, Monsieur , ce me semble, répondit
(t) Le décret qui réprouve ces indulgences apocryphes se trouve à la fin du VIe lome de la Continuation de Toiiinély, pag. 7(j6.
l'autre avec un air de paix qui n'est pas bien de son caractère. Voici donc mes raisons : Vous n'en avez proposé que deux, j'en proposerai davantage.
Je tire la première du sentiment commun des fidèles el de ceux qui les conduisent. Il n'y a peut-être pas un diocèse dans le royaume, où les indulgences proposées à tous les catholiquesaieni été publiées; et il y en a même fort peu où l'on ait publié celles que Benoît XIV accorda, en 1756, aux actes de foi, d'espérance et de charité. Cependant les séculiers et les simples prêtres, les curés et autres, qui ont de la piété, récitent tantôt les Litanies de Jésus ou de la Vierge, tantôt Y Angélus en son temps, et croient gagner l'indulgence qui y est attachée: quoique j'aie vu bien du pays, je n'ai encore trouvé qu'une personne qui pensât comme vous, que tous ces gens-là sont dans l'erreur 1 Peut-on croire que les supérieurs ecclésiastiques con tinuassent à les y laisser, s'ils y étaient véritablement? La maxime , Qui vult decipi , decipiatur , n'a sûrement pas lieu ici.
2° Il ne paraît pas que le pape juge cette publication nécessaire; la preuve en est sensible. Quand il accorde un jubilé, il ordonne à tous les évéques de le publier au plus tôt. H en est à peu près de même des indulgences qu'il accorde à une église particulière, parce qu'il y met des clauses qui ne peuvent être vérifiées que par l'ordinaire , et que c'est à ce dernier qu'il appartient de désigner le jour où la grâce aura lieu; mais quand il accorde une indulgence pour lous les fidèles du monde , il ne l'adresse qu'à eux; el quoiqu'il souhaite sans doute que personne ne l'ignore, il ne charge personne de la publier d'une manière juridique. D'où vient cette différence , si ces deux grâces demandent à être également publiées?
3» Quand même l'intention du saint Père serait que toutes les indulgences fussent publiées , il ne s'ensuivrait pas que les fidèles ne pussentlesgagner sans publication. Quand on fait une loi favorable à la multitude , et qui lui donne un droit à une grâce, il n'est pas juste qu'elle en soit prnée sans l'avoir mérité (2): Sineculpa, nisi subsit causa publica, non est aliquis puniendus, seu jure suo privandus. Or, par quelle faute tous les fidèles d'un grand Etat ont-ils mérité d'être privés des indulgences que le Père commun croit devoir leur accorder? Quelles justes raisons a-t-on de les leur refuser ici plutôt qu'ailleurs? Vous pourrez me dire que c'est la crainte du mépris ; j'y reviendrai dans un moment : mais dès maintenant je puis vous dire que d'habiles gens croient que le jubilé même pourrait se gagner dans un diocèse, où l'ordinaire refuserait par de mauvais principes
(2) Voyez sur la vingt-troisième règle du Sexta les canonistes, et à leur défaut le troisième lome du Traité des Dispenses, pag. 467,
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d'en faire la publication. C'est où semble mener la disjonctivc dont se sert le pape dans ses bulles: Qui ecclesias, dit-il, ab ordinariis locorum, vel torum vicariis, seu of/iciulibus , aut de ecrum mandato, etipsis deficientibus, per eos qui Un curam animarum exercent , designandas visitaverint , etc. Mais en laissant cette preuve pour ce qu'elle est (1) , je puis croire, sans blesser ni la foi ni le bon sens, que l'intention du souverain pontife n'est pas qu'une grâce qu'il publie lui-même suffisamment et absolument, reste sans effet ; parce qu'un tiers, occupé de mille autres affaires , n'en est pas instruit, ou ne croit pas qu'il soit nécessaire de la publier.
4° JI semble en effet que les évêques euxmêmes ne jugent pas cette publication nécessaire. Parmi eux il y en a plusieurs qui, ayant été élevés dans ces vrais séminaires, où toutes les pratiques de la religion sont estimées , tâchaient de gagner chaque jour, et à la fin de chaque mois, autant d'indulgences qu'il leur était possible; après leur sacre ils continuent. Croyez-vous , Monsieur, que leur simple pratique soit une publication, ou qu'ils refusent à leur peuple un secours qu'ils seraient très-fâchés de se refuser à euxmêmes ?
5° El de là naît une preuve qui me paraît d'autant plus importante -qu'elle ne vient pas d'une main ennemie. C'est que si les Odèles ne peuvent gagner d'indulgences à moins qu'elles n'aienlété publiées, on ne peut excuser d'une faute très-gnève les premiers pasteurs qui n'en publient aucune. La raison en est qu'ils enlèvent cruellement à leurs peuples un des plus grands moyens qu'ils aient d'expier les peines dues à leurs péchés; moyen qui les oblige à se tenir en état de grâce , à recourir souvent au sacrement de pénitence, à faire un bon nombre de saintes œuvres qui ne peuvent être que très-agréables à Dieu, très-capables de diminuer leur compte.
Mais, nous dites-vous, comment un évêque sera-t-il sûr qu'une foule d'indulgences qu'on débite tous les jours, ne sont point apocryphes? Voilà, Monsieur, la difficulté qui yous crucifie; mais permettez-moi de vous dire qu'une objection si faible n'est pas digne de vous. Car, 1° cette prétendue foule d'indulgences accordées à tous les fidèles se réduit a un fort petit nombre. L'auteur du Trailé des Indulgentes, imprimé en 1759, en compte neuf ou dix. Y a-t-il là de quoi vous effrayer? 2° Ces indulgences se trouvent toutes dans le gros ouvrage du P. Théodore, imprimé à Rome en 1743 et en 1750, et dont 'a dernière partie est dédiée à Benoît XIV. Ce sage religieux aura-t-il débité des fables dans la première ville du monde chrétien, sous les yeux d'un grand pape et d'une congrégation qui sur-le-champ aurait arrêté son livre? 3° Si malgré cela vos scrupules continuent tou-
jours, allez à la source; Rome n'est pas au bout du monde; écrivez-y par vous-même ou par un autre. Le premier religieux vous rendra ce service; il demandera en votre nom ou au sien, s'il est vrai qu'il y ail une indulgence pour ceux qui récitent les Litanies de Jséus, ou de la sainte Vierge; une autre pour ceux qui disent V Angélus le matin, ou à midi, ou au soir (2) , etc. On dira peutêtre que, pour en douter, il faut être fraîchement arrivé du Monomotapa. Mais qu'importe, pourvu que les fidèles soient servis, et qu'au lieu d'arrêter leur piété, qui n'est déjà que trop ralentie, on lui donne chaque jour de nouveaux aliments. Prenez-y bien garde, Monsieur, ce ne sera pas par vos doutes oisifs et par vos inquiétudes scrupuleuses que vous nourrirez la ferveur. Elle a déjà diminué chez ceux qui ont cru que vous pouviez avoir raison. Que sera-ce si votre système prend et qu'il acquière quelques degrés de certitude dans des esprits qui se troublent et se découragent aisément? Pour moi je dirais volontiers avec une dame pleine de vertu : «Il y a trente ans que je dis Y Angelus; le désir de gagner l'indulgence que j'y croyais attachée m'y a rendue plus fidèle. Mais quand il n'y en aurait point, je serais charmée d'en avoir pris l'habitude; c'est toujours une très-bonne prière; et Dieu accorde quelquefois par lui-même ce que n accordent pas ses ministres.» Il n'y a guère, Monsieur, que de pauvres paysans qui puissent être trompés par des prières superstitieuses. Mais l'illusion ne durerait pas longtemps; le premier prêtre les en guérirait.
Mais, m'a-t-on dit quelquefois, n'est-il pas vrai que la multitude des indulgences les avilit et les fait tomber dans le mépris ? Mais, répliquai-je à mon tour, ne dirait-on pas que Rome accorde tous les jours de nouvelles indulgences à tous les fidèles, au lieu que le nombre en est fort petit, comme je l'ai remarqué plus haut? 29 Si les indulgences sont méprisées par des gens sans religion, qu'en peut-on conclure? Retranche-t-on le culte des saints, leur invocation pour certaines maladies, les pieuses neuvaines qu'on leur fait, parce que de beaux esprits comme Erasme et un grand nombre d'autres ont fait de ces saintes pratiques la matière de leurs plus cruelles railleries? 3° Il y a dans ce royaume plus de vingt mille églises qui n'ont point d'indulgences; y sont-elles plus estimées, parce qu'elles y sont inconnues? 4° C'est un triste moyen de corriger le prétendu mépris d'une chose sainte, que de la retrancher; et ne la retranche-t-on pas, lorsqu'on suppose d'un côté qu'elle doit être publiée, et que de l'autre on ne la publie pas? 5° Est-il même bien vrai qu'on méprise les indulgences? A l'exception des granaes villes, où il y en a, surtout dans les communautés, on trouverait des milliers d'endroits, où il ne s'est jamais
(1) On peut en effet lui donner un sens très-différent. Voyex le Traité du Jubilé.
(2) On avait mis dans la première édition des petites Instructions sur les Indulgences : « Ceux qui,
le malin, à midi, et le soir, > etc. Il fallait mettre, selon le bref, ceux qui le malin, ou à midi, ou le soir, etc. Celte disjonciive est importante.
fait un prône sur celte matière, si ce n'est peut-être dans le temps du jubilé. On ne méprise pas ce qu'on ne connaît point. Ce que je sais fort bien, c'est qu'en ayant obtenu du saint-siége pour quelques paroisses, elles y ont eu un si prodigieux succès, que les cœurs les moins sensibles en furent attendris. Il est vrai que les pasteurs avaient bien disposé leurs peuples et qu'ils leur avaient fait connaîire tout le prix de la grâce qui leur était présentée; mais pourquoi les autres n'en font-ils pas autant?
Je viens à votre difficulté du concile de Trente; il ne faut qu'un mot pour la dissiper. Tout le monde convient que la coutume est le plus sûr interprète des lois, selon cet axiome reçu partout: Optima legum interpres consuetudo; et cela est encore plus vrai, quand ceux qui auraient intérêt à s'y opposer, ne réclament point contre, et même qu'ils y souscrivent par leur conduite. Or voici notre position. La coutume des évêques a constamment été de ne souffrir pas que les curés ou les réguliers publiassent des indulgences locales, avant qu'ils les eussent vérifiées; mais à parler au moins très-moralement, ils n'ont rien fait de semblable par rapport aux indulgences que le saint-siége n'adresse pas à un lieu particulier, mais à tous les fidèles; il les ont gagnées eux-mêmes avant et après leur épiscopat. Bien loin de trouver mauvais que leurs diocésains en gagnent autant qu'ils pourront, ils se croiraient très-coupables s'ils les en empêchaient; d'où il résulte que sur cet article ils n'ont point voulu user du droit que le concile de Trente semblait leur donner, et même ils n'ont jamais gardé son décret dans toute son étendue.
soient publiées par l'évêque assisté de deux chanoines : Adhibitis duobus de capitulo. Or c'est une clause qui ne s'observe point en France, comme on le voit dans les Mémoires du clergé, tom. II, pag. 303, et dans Pontas. Voyez Indulgence, cas I. Au reste je prends les choses à la rigueur; car à s'en tenir à une de ces déclarations des cardinaux , qui ont été extraites, non deGallemart justement cpnsuréà Rome, mais de la bibliothèque du pieux et savant cardinal Bellarmin, on pourrail douter si l'intention du dernier concile a été aussi générale que vous le prétendez. En voici les termes : Regulares potsunt publicare indulgent ias a papa concessas nullo facto verbo cum episcopo; sed indulgentias sibi ipsis concessas sine licentia ordinarii publicare non possunt (1).
Ici j'osai interrompre notre discoureur.
Le plus court, lui dis-je, serait de recourir au saint-siége et de le prier d'expliquer ses intentions. J'y consens, me dit-il, mais à condition, que si on ne lui expose point qu'en ce cas qu'il exige la publication, il y aura en France deux cent mille personnes qui ue gagneront plus d'indulgences; sa déclaration sera regardée comme subrepticement obtenue. Il prononça ces paroles d'un ton si animé, si plein de dépit, que je n'osai pas lui faire remarquer l'injurieuse supposition quelles renferment. Ainsi en continuant à penser comme lui pour le fond, je suis bien éloigné d'adopter sa manière. Je suis, etc.
Je viens de voir une lettre de Rome, qui marque que plusieurs théologiens et consulteurs de cette ville sont persuadés que la publication de 1 évêque n'est point nécessaire pour ces sortes d'indulgences.
11 ordonne, ce décret, que les indulgences
INDULTAIRE.
Quoique les mandats apostoliques aient été abolis par les conciles généraux de Bâle et de Trente, ceux des indultaires et quelques autres ont néanmoins subsisté.
L induit est une grâce expectative, accordée par Clément VII, Paul III, Clément IX, à ceux qui sont revêtus des premières charges du parlement de Paris, sur laquelle le roi fait expédier des lettres de chancellerie adressées aux collateurs, en conséquence desquelles ils Dont obligés de conférer les bénéfices qui sont de leur collation, lorsqu'ils viendront à vaquer par mor!, à ceux qui y sont désignés. Ces principaux magistrats sont MM. le chancelier, le garde des sceaux, les présidents, les maîtres des requêtes, les conseillers de la cour, les avocats généraux, le greffier en chef, les quatre notaires-secrétaires de la cour, elle premier huissier. Sur quoi il est à observer: 1° que ceux d'entre eux qui sont mariés ou dans le dessein de l'être, sont obligés de nommer un sujet ecclésiastique qui les représente ; •-i que ceux qui sont clercs, peuvent se nommer eux-mêmes; 3° que quand M. le chancelier est garde des sceaux, il a deux nominations; k° que les gens du roi des requêtes de l'hôtel, qui ne sont pas du corps du parlement, ne jouissent point du droit d'induit; 5" que le receveur-payeur des gages de Messieurs du parlement, à qui ce droit avait été contesté, est à présent en possession d'en jouir, en conséquence des lettres patentes du 6 octobre ip77, et d'un arrêt du grand conseil rendu le 30 mars 1701 ; 6° que celui qui est revêtu d'une charge qui lui donnait droit d'induit, peut nommer une seconde fois, quand il passe à une autre charge ; par ex. lorsqu'un conseiller de la cour devient maître des requêtes, avocat général ou président à mortier; 7' que l'induit est irrévocable, et que par conséquent il subsiste toujours, quelque changement de pape qui arrive, et quoique le roi vienne à mourir; 8° que quand l'indullaire a signifié son induit au patron ou collaleur, il ne peut plus le placer ailleurs, ni celui qui a son droit, changer sa nomination; 9° que ceux qui veulent user de l'induit, doivent le faire signifier par un notaire apostolique au collaleur, soit archevêque évêque, abbé ou chapitre, de qui dépend le bénéfice qu'ils requièrent, et lui en donner
(1) Novnc declarationes congr ;gaiionis S. K. E. Cardinalium . . . ex bibliotheca III. cardinale Robert! Bellarunni, 1655.
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copie en présence de deux témoins; et enfin le faire insinuer au greffe du collateur, avant la vacance du bénéfice qu'ils demandent; snr quoi l'on doit être averti qu< depuis ledit du mois de décembre 1691, l'arrêt de règlement du grand conseil de 1666, qui ordonnait que la signification se ferait par un huissier et deux témoins, n'a plus lieu.
Ions 'es collateurs et tous les patrons ecclésiastiques du royaume sont sujets à l'induit une fois seulement pendant leur vie, pourvu que le collateur ait dix bénéfices à sa disposition; et les chapitres ou communautés aussi une seule fois durant la vie du roi, à 1 induit du patientent «le Paris, qui est le seul de France qui jouit de ce privilège. L'induit est préfère au droit des gradués, et de ceux qui ont des brevets de serment de fidélité, ou de joyeux avènement à la couronne. On ne peut obtenir qu'un seul bénéfice en vertu d'un induit; et un collateur ne peut être chargé de son chef, que d'une seule nomination d'induit. Le grand conseil est le seul juge des induits du parlement, et généralement de toutes les affaires qui concernent les induits. Les cardinaux qui avaient été assujettis à l'induit par François Ier, en ont été déclarés exempts par Clément IX. Les induits contiennent un décret irritant, qui rend la collation de l'ordinaire nulle par la réquisition de l'indultaire : décret qui n'est pas porté par les brevets de serment de fidélité et de joyeux avènement. L'indultaire, dont la nomination du roi est la première en d te, doit être préféré à celui dont la nomination est d'une date postérieure, quand même celui-ci aurait déjà requis le bénéfice, et fait signifier au collateur les ietres patentes de sa nomination. Si le collateur confère le bénéfice, dont il devait pourvoir l'indultaire, et que celui-ci laisse passer six mois sans le requérir, ni se plaindre, la collation lient, et l'indultaire ne peut plus revenir contre; mais s'il se plaint dans les six mois de la vacance, la collation faite à son préjudice devient nulle, et le collateur peut même en ce cas conférer de nouveau à l'indultaire; ou en cas de refus, l'indultaire a droit de se pourvoir contre, après avoir pris un acte de refus, et l'avoir fait insinuer dans le mois. Les indultaires ne sont pas tenus de requérir ni d'accepter quelque bénéfice que ce soit, quand le revenu annuel n'est pas de 600 livres ; mais ils peuvent en requérir un de moindre valeur, s'ils le veulent, auquel cas leur droit est consommé. Les dignités des églises cathédrales et collégiales, qui sont électives-collatives, sont sujettes à l'induit, ledit de 1606, qui les déchargeait de toutes les expectatives, n'ayant point été enregistré au grand conseil; mais elles en sont exemptes, lorsqu'elles sont électives confirmalives, c'est-à-dire quand l'élection canonique doit être confirmée par le supérieur légitime. Enfin l'induit a lieu en Bretagne comme ailleurs, même dans les mois du pape, parce qu'il est censé être collateur ordinaire du royaume dans ces mois-là à l'égard les bénéfices de cette province.
On dislingue deux espèces d'induits, savoir les induits actifs et les induits passifs. Les induits actifs sont ceux qui donnent au roi la faculté de nommer à des bénéfices. Tel est l'induit accordé au roi par Alexandre VU, et par Clément IX, pour nommer aux évèchés de Metz, ïoul et Verdun, et aux autres bénéfices consistoriaux, tels que sont ces trois évèchés, les principales dignités des cathédrales, après les pontiûcales, et les premières des collégiales, quoique Sa Majesté n'use pas de ce droit dan > les autres églises de France, encore que Pie IV l'eût accordé à Charles IX, en 156k, et qu'il ait élé confirmé par des lettres patentes de Henri II, la bulle ni les lettres patentes n'ayant point été enregistrées au grandconseil. C'est ordinairement aux princes et aux cardinaux, ou à quelques autres prélats, que le pape accorde ce privilège. Les induits passifs sont ceux dont il s'agit dans ce titre, qui donnent pouvoir à ceux à qui ils ont élé accordés, d'obtenir quelque bénéfice. Ceux qui voudront un plus ample éclaircissement sur cette matière, n'ont qu'à consulter le beau traité qu'en a fait M. le président Cochet de Saint- Vallier.
Cas I. Une dignité ou une prébende de l'é- Mais quoique les indultaires et brevetaites glise cathédrale de Grasse ayant vaqué par la conviennent en bien des choses, et surtout mort ou par la démission volontaire du titu- en ce qu'ils sont obligés de signifier d'abord laire, l'évêque en a pourvu Théngène, ou leur brevet de nomination au collateur, et bien il a été élu par le chapitre. Peu après, de la réitérer lorsque le bénéfice vient à va- Théophile, indultaire , ou brevetaire, s'est quer, et que l'un et l'autre l'emportent sur le opposé à la prise de possession >Vé Théogè ? gradué, comme Blondeau le prouve du graet a signifié son induit, ou son brevet, et a due (stir la 3ibi. can. «le Bouchel, V. Indemandé à être pourvu d.s bénéfice vacant, dult, n. 173); et Gibert, du brevetaire (Instit. Peut-il sans injustice troubler Théogène eccl. , tom. I, pag'.'mftyt* 506), ils diffèrent dans sa possession? néanmoins, 1° en ce que les brevetaires ne
R. Comme il y a de l'équivoque en ce cas, peuvent prétendre aux dignités des églises il faut d'abord la démêler. On sait par ce cathédrales, quelles qu'elles soient; 2° en ce que nous venons de dire en quoi consiste que l'induit a la force d'annuler la collation l'induit. Disons un mot du brevet. Le roi accordée par l'ordinaire au préjudice de l'accorde à un clerc ou en considération de l'indultaire, ce que les brevets ne font pas. son joyeux avènement à la couronne, ou De sorte que, si l'ordinaire n'a pas encore quand le nouvel évéque lui prête serment les mains liées par la réquisition du hrevede fidélité, en conséquence desquels brevets taire, il confère valideraient le bénéfice val'évêque est obligé de conférer au brevetaire cant, et l'opposition postérieure du brevetaire le premier bénéfice Vacant qui est en sa dis- ne peut pas empêcher que sa collation ne position, après qu'il lui a signifié son brevet, subsiste. C'est ainsi que le juge le grand
conseil , qui néanmoins ordonne en ce cas, que l'ordinaire sera tenu de conférer au bçevetairele premier bénéfice qui viendra à vaquer, à quoi, s'il n'obéit, il est condamné par un second arrêt à lui payer une pension égale au revenu d'une prébende, jusqu'à ce qu'il l'ait pourvu d'une semblable, conformément au ch. 7, de prœbendis, etc. Cela posé, nous disons que, si Théophile ert indultaire, et qu'outre son induit il ait ses lettres de nomination du roi, adressées à l'évêque de Grasse, avec un certificat de religion, vie et mœurs, et qu'il ail donné à ce prélat, ou à son grand vicaire, une copie en forme de tous les actes nécessaires, et qu'enfin le tout ait été dûment insinué au greffe des insinuations ecclésiastiques du même diocèse avant la vacance du bénéfice qu'il a requis; qu'ayant fait tout cela il se soit présenté à l'évêque dans les six mois, à compter du jour de la vacance du bénéfice (car après ce temps-là il n'est plus recevable suivant l'ordonnance 1606), il a droit à la dignité en question, si elle est à la collation de l'évêque ; parce que ce prélat n'a pu la conférer à son préjudice à Théogène; mais qu'il n'y a nul droit, si elle est élective-confirmative. A plus forte raison a-t-il droit sur une prébende.
Mais si Théophile n'est que bievetaire, la collation de l'évêque est légitime, 1° parce que les brevetaires n'ont aucun droit sur les dignités des églises cathédrales; 2° parce que, quand ce ne serait même qu'une simple prébende canoniale, l'évêque n'ayant pas eu
les mains liées par une réquisition du brevetaire lors de la collation donnée, il peut conférer validement, le brevet ne portant point de décret irritant, comme en porte un induit.
Cas II. Lœvius, prêtre, a un induit; mais n'ayant point d'ami auprès de M. le chancelier qui puisse obtenir la grâce de le placer sur un évêché, ou sur une abbaye, sinon dans une province très-éloignée de son pays, il a trouvé un homme qui lui a obtenu cette grâce moyennant cent écus qu'il lui a donnés. L'a-t-il pu faire sans péché?
R. Quoiqu'en faisant placer un induit sur un évêché, ou sur un abbaye, on ne donne pas actuellement un bénéfice, ni même un droit déterminément sur quelqu'un en particulier, il est pourtant vrai qu'on procure le droit de requérir et d'obtenir le premier qui viendra à vaquer. Or ce droit étant une chose purement spirituelle, il ne peut s'acquérir par argent : Cum in hujusmodi omnis paclio, omnisque conventio debeat omnino cessare, dit Grégoire IX, c. 8, de Pactis, etc. De plus il n'y a pas seulement une simple convention dans l'espèce proposée, mais de l'argent donné pour obtenir un droit ecclésiastique et spirituel , par lequel on parviendra certainement à un bénéfice. On ne peut donc excuser Laevius d'avoir grièvement péché et d'être coupable de simonie. * Ce n'est point là se racheter d'une injuste vexation ; car si Laevius a droit que son induit soit placé, il n'a pas droit qu'il soit placé dans un lieu plutôt que dans un autre.
INDUSTRIE
La jouissance des biens de l'enfant par ses père et mère ne s'étendra pas aux biens que les enfants pourront acquérir par un travail et une industrie séparés; ces biens acquis par une industrie séparée, comprennent 1° les économies faites par un jeune homme pendant qu'il était au service militaire, c'est le castrense des Romains; 2° ce que peut avoir gagné un enfant de famille dans l'exercice de quelque emploi civil ou ecclésiastique; 3° ce qu'il peut gagner par une industrie, uu commerce séparé de celui de son père. Les profits que fait un enfant en travaillant avec son père, ou au nom de son père, en faisant valoir ses terres ou son négoce, appartiennent à son père, le fils eût-il quarante ou cinquante ans; tout ce qu'il gagne en demeurant dans la maison paternelle est censé faire partie du pécule profectif auquel, d'après les lois romaines, suivies en ceci par le code civil, le fils n'a pas de droit. 11 suit de là qu'un fils ne peut pas en conscience s'approprier les profits qu'il fait dans sa famille, à moins qu'il n'ait une industrie à part.
INFIDELE
Il y a une grande différence entre les infidèles et les païeus. Ceux-ci ne reconnaissent point le vrai Dieu, et n'adorent que leurs idoles. Tels sont les Mogols , les Cambayens , les Siamois , les Cochinchinois , les Tonquinois , les Chinois , les Grands Tartares , les Japonais, et un grand nombre de ceux qui habitent une partie de l'Afrique et de l'Amérique. Les infidèles au contraire, tels que sont les Juifs, les Turcs, les Persans, les habitants de Tripoli, de Tunis, d'Alger et de Maroc, reconnaissent le vrai Dieu ; mais ils ne laissent pas d'être appelés avec justice , infidèles, pa-ce qu'ils ne croient pas à la sainte Trinité , ni Jésus-Christ , ni les vérités de la religion chrétienne. Les chrétiens ne peuvent communiquer ni avec les uns ni avec les autres, dans ce qui concerne leur religion, sans se rendre coupables d'un crime des plus énormes : mais ils le peuvent sans péché dans le fait du commerce et dans les autres occasions, lorsque la justice ou la charité le demande. Voyez Infidèle.
Cas I. Amurut, qui était infidèle, ayant embrassé la religion catholique , demande si toutes les actions qu'il a faites sont autant de péchés, et s'il est par conséquent obligé de s'en confesser.
R- Les infidèles ne pèchent pas dans toutes
leurs actions , encore qu'ils pèchent toutes les fois que leurs œuvres ont l'infidélité pour principe, comme l'enseigne S. Thomas, 2-2, q. 10, a. k. C'est pourquoi Pie V, Grégoire XIII, etc., ont condamné ces deux propositions de Michel do liai : Otnnia opéra \nf\de-
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lium sunt peccata, et philosophorum vir tûtes sunt vitia... Infidelitas pure negativa in his, quibus Christus non estprœdicatus, peccatum est.
Cas II. Hortensius, étant allé trafiquera Pékin, a souvent communiquéavecles païens et les infidèles de ce pays-là. L'a-t-il pu sans péché?
R. Lorsqu'il y a danger de subversion, les fidèles sont tenus d'éviter toute communication avec eux, à moins qu'il n'y ait une juste et pressante nécessité de faire le contraire. Si autem sint simplices et infirmi in fide, de quorum subversione probabiiiter timeri possit,prohibendi sunt ab infidelium cornmunione; et prœcipue , ne magnam familiariiatem cum eis habeant, vel absque necessitale eis communicent, dit S. Th. q. 10.
SidoncHorlensius n'acommunicationavec ces païens que pour les affaires de son commerce , et que sa religion ne soit point en danger, on ne le doit condamneren cela d'aucun péché; mais il serait sans excuse , s'il avait eu quelque communication avec eux dans les choses qui regardent leur religion; parce que ce genre de commerce rassure l'infidèle, et peut exposer la foi du chrétien.
Cas III. Timoléon , seigneur catholique, a pris deux Turcs à son service , à son retour de Hongrie. Peut-il sans péché les garder pour domestiques ?
K. Comme il est beaucoup plus vraisemblable que l'infidèle qui est soumis à un maître fidèle se convertira à la vraie foi , qu'il n'est à craindre
par son serviteur infidèle , on ne doit pas condamner de péché celui qui garde à son service un serviteur infidèle. C'est pourquoi Salomon demanda au roi de Tyr des ouvriers habiles à scierie bois tie cèdre dont il avait besoin pour la construction du temple, quoique cesouvriers fussent infidèles; comme l'était le roi leur maître. Néanmoins, si la communication qui est entre le maître fidèle et son serviteur infidèle mettait le maître en danger d'être perverti par son domestique , ou même qu'il y eût un semblable péril pour ses autres serviteurs fidèles, il serait obligé de le congédier au plus tôt. Tout ceci est de saint Thomas , 2-2, q. 10, a. 9.
Cas IV. Jovius ayant en main la puissance souveraine d'un Etat , est dans le dessein de contraindre parla rigueur des peines les juifs et les autres infidèles qui y sont établis à embrasser la foi chrétienne. Peut-il le faire en sûreté de conscience ?
R. Il faut distinguer avec saint Thomas, ibid., a. 8. Car ou ces infidèles ont toujours été dans l'infidélité , et en ce cas ceux qui ont la puissance de l'Etat en main n'ont pas droit de les forcer d'embrasser le christianisme; ou ils sont devenus infidèles , de fidèles qu'ils étaient, et pour lors on a droit de les contraindre de retourner à l'Egliso qu'ils ont abandonnée. Saint Augustin enseigne la même chose, *. Epist. 93 et 185 novœ edit.
— Les voies de douceur et de persuasion sont toujours celles dont le succès est plu» heureux et plus durable.
que le maître soit perverti
INGRATITUDE
Une donation entre vifs pourra être révoquée pour cause d'ingratitude dans les cas suivants : 1° si le donataire a attenté à la vie du donateur; 2° s'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves ; 3° s'il lui refuse des aliments. La demande en révocation pour cause d'ingratitude devra être formée dans l'année à compter du jour du délit imputé par le donateur au donataire, ou du jour que le délit aura pu être connu par le donateur.
Dans le cas de révocation, le donataire sera eondamné à restituer la valeur des objets aliénés , eu égard au temps de la demande, et les fruits , à compter du jour de cette demande.
Les donations en faveur de mariage ne seront pas révocables pour cause d'ingratitude; elles sont censées faites en faveur des enfants à naître.
Un mineur qui se rendrait coupable d'ingratitude ne pourrait, pour empêcher la révocation d'une donation à lui faite , alléguer son jeune âge.
INHUMATION
Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation , sur papier libre et sans frais , uo l'officier de l'état civil , qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la
„ ,U„iJi» »n_ „>«„„.,...... A.. Ak~k„ „< ~.,„ ,.; « «i I i_ 1_ j' >._ i_
suivctuies ; « auiuiic iiiiiuuiciuuii n aui a uru u.ins ir> i-^nst-s , temples , !>yiicigugues, nopi-
taux, chapelles publiques , et généralement dans aucun des édifices clos et fermés, où les citoyens se réunissent pour la célébration de leur culte, ni l'enceinte des villes et des bourgs. Il y aura hors de chacune de ces villes et bourgs , à la distance de trente-cinq à quarante mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l'inhumation des morts. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée. Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes , chaque culte doit avoir un lieu d'inhumations particulier ; et dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière , on le partagera par des murs, haies, ou fossés, en autant de parties qu'il y aura de cultes différents. Avec une entrée particulière pour chacun. » Voyez Cimetière , Sépulture, Refus de sépulture.
Dans les cas de mort violente , ou dans les prisons et maisons de réclusion ou d'exécution à mort , il ne sera fait sur les registres aucune mention de ces circonstances, et les actes Dictionnaire de Cas de conscience. I. 35
de décès seront simplement rédigés dans les formes prescrites, constatant seulement le fait et l'époque de la mort.
INJURE
L'injure est tonte action par laquelle on viole sans raison légitime le droit d'autrut. el a se fait par des reproches qui regardent l'esprit ou le corps, et on les appelle convicia ; ou par des outrages qu'on fait à la personne présente ,
appel et on les
dans la morale
Cela
en latin
nomme contumeliœ; ou en l'insultant , soit sur sa pauvreté , soit sur les services qu'on
lui a rendus dans son besoin , et on les exprime par le mot ù'improperia. On va
donner quelques règles sur cette matière , qui tient un grand rang
chrétienne.
Cas I. Eilarin a quelquefois dit des paroles injurieuses à une personne , à dessein de l'offenser. Peut-on dire qu'il a péché mortellement toutes les fois qu'il les a proférées ?
R. Si les paroles injurieuses que profère Hilarin offensent ou déshonorent notablement la personne à qui il les adresse, on ne peut l'exempter de péché mortel, tout autant de fois qu'il les profère ; mais si ces paroles ne sont que légèrement injurieuses , ou que l'étant notablement, il ne les profère que par inadvertance et par une trop grande lé-
gèreté d'esprit, sans avoir le dessein d'insulter ou dedéshonorer considérablement la personne , on peut dire que son péché n'est en ces circonstances que véniel. Saint Thomas, 2-2, q. 72, a. 2.
— Je doute que la légèreté d'esprit excuse toujours de péché mortel une parole notablement injurieuse.
Cas IL Sostcnes dit quelquefois à des personnes une parole, qui dans son sens naturel est injurieuse; mais il ne la dit que par fmr divertissement, et sans avoir dessein de es offenser ni de les mépriser. Commet-il en cela quelque péché ?
R. Il n'y a pas de péché en cela , selon saint Thomas , ibid^ pourvu qu'on ne passe pas les bornes que prescrivient la prudence et la modestie. Ce serait pourtant une chose manifestement condamnable , si Sostènes disait celte parole dans le seul dessein de faire rire la compagnie ioù il se trouve , sans se mettre en peine que les personnes à qui il les adresse s'e.; offensassent ou non, A quoi il faut ajouter qu'il -est assez rare que ces sortes de plaisanteries soient entièrement exemples de péché, quoiqu'on n'ait pas un dessein formé d'offenser les personnes à qui on les adresse, parce que d'ordinaire on n'y observe pas toutes les circonstances qu'on y doit garder , selon les règles de la charité, de l'honnêteté , de la sagesse et de la modestie. C'est pourquoi on doit prendre (garde de ne se pas flatter trop légèrement sur ces manières de parler, dont la prudence demande souvent qu'on s'abstienne pour ne pas consister le prochain , ou mal édifier les personnes qui sont présentes , surtout lorsqu'on les connaît pour des personnes faibles.
Cas III. Volusien, ayant plusieurs enfants et cinq dotiK! ti (U< s , qui tont souvent des fautes considérables, leur dit quelquefois des paroles outrageantes ou injurieuses , pour les humilier ou pour les corriger. Commet-il on ce a quelque pécbé?
H. Si un père ou un m; iiro poul bien châ-
tier ses enfants et ses domestiques , il peut bien les humilier par des paroles dures : Et hoc modo Dominus discipuios vocavit stultos, et apostolus Galatas insensatos , dit saint Thomas. Cependant, ajoute le saint docteur , parce qu'il est rare que la seuiechariié soit le motif qui fasse parler de la sorte , et que la passion y a souvent plus de part que la justice et la raison, il est important de n'user que rarement, et dans une véritable nécessité, de ces sortes de paroles.
Cas IV. Falcidius insulte souvent Elie par des injures fort outrageantes. Elie est-il tenu, sous peine de péché , par le précepte de la charité, de les souffrir, sans pouvoir s'en venger ni les repousser?
R. Elie peut sans péché repousser ces injures et les réprimer par des voies légitimes, pourvu qu'il agisse en cela par un esprit de charité envers cet homme, pour arrêter son audace , ou qu'étant constitué en quelque dignité ecclésiastique ou séculière , il juge qu'il soit nécessaire de le faire , par rapport au bien de l'Eglise du public ou des particuliers. Mais s'il agit par un esprit de haine, ou de vengeance, ou par le désir immodéré de son honneur particulier, il ne peut être excusé de péché. Qui vindicari vult , a Do~ mino iuviniel vindictam, Eccli. 28.
Cas V. Possidius , ayant été outragé par 'Saturnin, qui, non content des injures atroces qu'il lui a dites , lui a mente donné un souftlet en présence de plusieurs personnes, demande s'il pont sans péché en demander en justice la réparation el la punition, puisque la religion ne lui permet pas de se venger de son autorité privée?
R. Quoiqu'il fût beaucoup plus parfait d'imiter la paltence de Noire-Seigneur, qui n'a jamais pensé à se plaindre, dans aucun tribunal, des injures atroces qu'il a tant de fois reçues si injustement de la part des hommes , Possidius peut cependant, sans péché, poursuivre Saturnin en justice ; mais il est obligé de ne le l'aire que dans le dessein de procurer son .amendement , et de l'empêcher de 1 outrager à l'avenir, ou dm outrager d'autres qui n<e seraient pas dans l'état ni dans le pouvoir de se défendre ; ou dan; l'intention de conserver la ju-tice. et non {ms dans le désir de .se- \eu-er.
pourquoi il doit : 1° ne pas désirer «pie le coupable soit puni d'une plus grande peine que celle qu'il a méritée ; 2 renoncer à tout désir de venge,: "ce, et cons*rver u\\ ol . ment la charité, en ne se proposant jour lin que la gloire ûo Dieu et le bien spirituel du coupable, et étant véritablement disposé à
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souffrir encore de plus grandes injure plulôt que de perdre la charité chrétienne Or, comme il esl bien rare qu'on observe (ouïes ces conditions, el que d'ordinaire on sort plus sa passion que la justice, il est bien rare aussi que ces sortes de poursuites soient innocentes devant Dieu.
Cas VI. Paulin, ayant été injurié et insulté de fait par Alexandre, qui l'a attaqué sans aucune raison, s'est mis en défense contre lui et lui a donné quelques coups. L'a-t-il pu faire sans péché, et ne devait-il pas plutôt s'enfuir?
R. Si Paulin ne s'est défendu que pour repousser l'injure qu'on lui faisait, et qu'il ait gardé la modération requise , il l'a pu faire
s |>e< lie. Mais s'il l'a fait par un esprit do ■/eugeance ou de haine, ou qu'il ait excédé ies bornes d'une juste défense, il ne l'a pu faire sans péché mortel ou véniel; mortel, si la vengeance ou la '^aine a été violente, et qu'elle l'ait porté jusqu'à vouloir tuer ou blesser celui qui l'a attaqué, quoiqu'il pût se défendre autrement ; véniel seulement si son mouvement tic vengeance ou de haine a été léger, et qu'il n'ait pas excédé les bornes d'une défense nécessaire et juste. C'est la doctrine de saint Thomas, 2-2, q. 41, a. 1.
— Il faut supposer qu'Alexandre est un particulier comme Paulin. David respecta les jours de l'oint du Seigneur, lors même qu'il le cherchait pour le perdre.
INSPIRATION
Les théologiens définissent l'inspiration dont il s'agit : Actualis vehêmens ineitalio qua quis a I)eo instiijatur ad boni salularis volitionem et execulionem. Ce qu'on doit entendre, soit que ce mouvement vienne immédiatement de Dieu même par une grâce prévenante, ou que ce soit notre bon ange qui l'excite en nous. Comme il est fort aisé qu'un pa-teur ou un confesseur prudent fasse un juste discernement entre une véritable inspiration et une suggestion mauvaise, et qu'il donne des conseils salutaires aux personnes qui les lui font connaître, nous nous contentons d'expliquer, par la doctrine de saint Thomas, le cas où l'on est oblige, sous peine de péché, d'obéir aux inspirations divines.
Cas I. Thècle, fille d'une grande piété, se — Ne pourrait-on pas dire qu'une inspisent quelquefois inspirée d? faire de bonnes ration forte et suivie est une expression do
œuvres qui ne sont que de conseil. Peutelle, sans aucun péché, ne point suivre son inspiration?
R. Elle le peut; car, comme on n'est pas obligé, sous peine de péché, à faire une chose qui n'est que de conseil, comme de vendre tout son bien pour en donner le prix aux pauvres, ou de faire vœu de virginité, etc., aiissi n'est-on pas tenu de suivre ces sortes d'inspirations , puisqu'elles ne peuvent pas plus obliger que le conseil même, pour lequel il suffit, afin d'éviter le péché, de n'en avoir pas du mépris. Cum conscientia non liget , nui ex virtute ejus quod in conscientia habelur, dit saint Thomas, q. "î , de Consc. art. 3.
la volonté de Dieu, et qu'ainsi il est dangereux d'y résister ?
Cas II. Marin , âgé de 17 ans, se sent intérieurement pressé de faire vœu de virginité. Que doit faire son confesseur?
R. Il doit se souvenir : 1° que l'esprit esl prompt et la chair bien faible ; 2° qu'en général il ne faut jamais permettre de faire des vœux, et surtout de ceux dont on ne prévoit pas bien toutes les conséquences qu'après de bonnes épreuves; 3° si Marin persévère dans le même dessein, principalement après de ferventes communions, son directeur pourra lui permettre de faire ce vœu, d'abord pour quelques mois, ensuite pour un an, etc.
INSTRUCTION
Tout fidèle est obligé de savoir qu'il n'y a qu'un seul Dieu en trois personnes, le Père, le Fiis el le Saint-Esprit, que Dieu le Fils, la seconde personne de la sainte Trinité, s'est fait homme pour nous, qu'il est mort sur la croix pour nous sauver, que nous avons une âme qui est immortelle , qu'il y a un paradis pour récomDenser les bons, et un enfer pour punir les mé liants qui mourront dans le péché.
Il est nécessaire, de nécessité de précepte, de savoir, du moins quant à la substance : 1° le symbole des apôtres; 2° l'oraison dominicale; 3° les commandements de Dieu; 4° les commandements de l'Eglise, qui regardent en général tous les fidèles ; 5° ce qui a rapport aux sacrements de baptême, de pénitence et d'eucharistie. Ce qui regarde les autres sacrements doit être su par celui qui les reçoit.
Cas I. Claude, jeune homme de 25 ans, peut à peine réciter l'oraison dominicale, la salutation angélique, el sait moins encore le symbole des apôtres ; il change , il altère les mots, il en ajoute de ridicules qui n'ont pas de sus. 11 répèie machinalement et à mesure qu'on le lui dit ce que c'est que le mysière de la sainte Trinité, de l'incarnation, de la rédemption , ce que c'est que le sacrement de pénitence, d'eucharistie. Il est du reste dans l'impossibilité d'en apprendre davantage. Il n'a pas encore fait sa pre-
mière communion. Peut-on la lui faire faire avec une telle ignorance?
R. Il peut, se faire que Claude sache la substance des choses qu'il est nécessaire de savoir pour être admis à la table sainte, sans pouvoir en rendre compte ni réciter l'oraison dominicale, la salutation angélique, les commandements de Dieu et de l'Eglise ; qu'il paraisse même ne pas savoir les principaux mystères de la religion. Gependantuous ferons observer, avec le ril de Relley , que dans un pays catholique
le culte s'exerce publiquement, où l'on fait sans cesse le signe delà croix, où ce signe auguste de notre rédemption se trouve à l'église, dans les maisons, dans les champs souvent avec l'image de Jésus-Christ attaché à la croix, et dans un état propre à exciter l'attention; dans un pays où l'on célèbre chaque année la mémoire de la naissance, de la mort et de la résurrection da Sauveur ; où l'image de Marie tenant Jésus entre ses mains, et d'autres images représentant les diverses circonstances de sa vie, sont à chaque instant sous les yeux, il est dîfûcile qu'on puisse ignorer les grands mystères de la sainte Trinité ou de l'incarnation , de manière que les absolutions qu'on recevrait fussent nulles et qu'on ne pût pas être admis à l'âge de 25 ans à la première communion, à moins qu'on ne fût tout à fait idiot.
Il y en a chez qui cette ignorance est tout à fait involontaire, qui, à raison de leur âge, de leur grossièreté, ne peuvent plus rien apprendre , ni rien retenir par mémoire ; dans ce cas ils sont plutôt incapa* blés qu'indignes des sacrements. Si Claude est dans ce cas d'incapacité, le confesseur doit lui faire former des actes de foi, d'espérance, de désir de sa fin dernière, d'amour de Dieu, de contrition de ses péchés et de ferme propos de n'y pas retomber; ensuite on peut l'admettre aux sacrements, s'il n'y a pas d'autres empêchements. Mais il faudra, à chaque confession, lui faire renouveler les mêmes actes. C'est là le sentiment de saint Alphonze et même celui de la Méthode de direction de Besançon.
Benoît XIV ajoute qu'on peut quelquefois donner l'absolution à ceux qui ignorent l'oraison dominicale, le symbo e des apôtres, les commandements de Dieu et de l'Eglise, les dispositions nécessaires aux sacrements qu'on doit recevoir, lorsqu'ils témoignent un regret sincère de leur ignorance et promettent de s'instruire à l'avenir.
Un confesseur doit instruire le pénitent : 1e quand l'erreur est en matière grave , qu'elle est vincible et mortellement coupable; 2° lorsqu'il est interrogé ou consulté par le pénitent; 3° lorsque l'ignorance invincible ou non a pour objet les vérités de la religion, dont la connaissance est regardée comme nécessaire au salut; 4U lorsque l'erreur invincible du pénitent est de nature
INTEMPÉRANCE
On entend ici par intempérance tout ippélit déréglé du boire et du manger, soit par rapporta la qualité des viandes et du breuvage trop exquis, soit par rapport à la quantité excessive , soit eu égard au plaisir sensuel qu'on y trouve, soit enfin par rapport au temps trop long qu'on y emploie, ou au temps prohibé par l'Eglise, ou qui n'est pas d'ailleurs convenable. Or, le plaisir que produit l'intempérance est toujours péché quand on le recherche pour l'amour de lui-même, et sans le rapporter à quelque bonne fin; car, à proprement parler, c'est en jouir et ne pas en user. Dire le contraire, c'est donner dans l'erreur des manichéens, qui prétendaient qu'on pouvait, sans péché, consentir aux mouvements de la concupiscence; parce que, selon leur principe , la concupiscence n'était pas une chose mauvaise. Ainsi, toute intempérance est péché, tantôt mortel, tantôt véniel ; mortel : 1° quand on y met sa dernière fin, comme font ceux dont parle saint Paul : Quorum finis interitus, quorum J)eus venter est; 2° Quand pour manger ou pour boire on viole quelque précepte divin ou ecclésiastique ; par exemplo, le jeûne commandé par l'Eglise,
à faire du mal au public, dût l'avertissement du confesseur être mal reçu ; 5° quand il a lieu d'espérer que ses avis seront bien reçus, sans qu'il s'ensuive de graves inconvénients.
Cas II. Un confesseur doit-il instruire les époux sur les devoirs du mariage?
R. Oui, mais d'une manière générale. «Ut bene educent liberos si habeant; ut aller alteri debitum reddal; ut vir adheereat uxori suae, et uxor viro suo; ut malrimonio utantur moderate , et christiane tanquam in conspidu Dei, nihil unquam facientes quod impediat conceptionem aut proli conceptœ noceat ; tandem ut in usu matrimonii non agant contra dictamen conscientiœ, sed dubium, si aliqua in re experiantur , statim exponant confessario.
Sed tacebit de modo ulendi matrimonio, seu de circumstanciis ad aclum conjugalem spectantibus , nisi forte fuerit interrogatus, Explicare fusius quœ licita sunt conjugibus aul illicita, ipsi œque ac confessariis periculosum foret.» C'est l'avis de saint Liguori : « Circa peccata conjugum respeclu ad debitum maritale, ait iste sanctus, ordinarie loquendo, confessarius non tenetur, nec decet interrogare, nisi uxores, an illud reddiderint modestiori modo quo possit, pula, an fuerint obedientes viris in omnibus ? De aliis laceai, nisi interrogatus fuerit. In hac interrogatione verbis modestioribus, quantum fieri poterit, uletur. v. g. Es ne obe~ diens tuo viro etiam in rébus ad malrimonium spectantibus? An habes forsan aliquem scrupulum, qui te mordet circa matrimonium. Sed hœc interrogalio omittatur ut plurimum, cum uxoribus quœ vitam spiritalem profitentur. » Le confesseur, ajoute Mgr. Gousset, qui instruirait les personnes mariées sur tout ce qui a rapport à l'usage du mariage serait imprudent. 11 ne doit pas oublier qu'il vaut mieux les laisser dans la bonne foi que de les instruire avec le danger pour elles de pécher formellement là où elles ne pécheraient que matériellement.
Si, comme il arrive souvent, on doute qu'il y ait obligation d'instruire tel ou tel pénitent sur le point dont il s'agit , nous pensons qu'on ne doit pas le faire; il y a moins d'inconvénients, surtout pour les jeunes confesseurs, à rester en deçà qu'à aller trop loin.
HOC
ou quand on se met, par la dépense excessive qu'on fait, hors d'état de paver ses dettes ou de restituer le bien d'aulrui ; 3" lorsque, par l'excès qu'on fait, on intéresse notablement sa santé ; k° quand on cause du scandale à son prochain; 5° quand on prévoit que l'intempérance portera à quelque péché mortel d'impureté, de blasphème, de paroles injurieuses, etc.
Cas I. Théodelinde, jeune fille de 16 ans, soin, et qu'elle le fait enfin en des temps mange souvent des fruits du jardin de la qui ne sont pas convenables, elle ne peut
maison de son père, ou des confitures que l'on fait chez elle, ou enfin d'autres choses qui lui paraissent délicates, seulement pour contenter son goût. Pèche-t-elle en cela par intempérance ?
R. Ce n'est point un péché de manger avec plaisir une chose qu'on trouve agréable au goût, puisque ce plaisir est un moyen que la nature nous a donné pour nous porter à faire les actions nécessaires à la conservation de notre vie; mais il n'est jamais permis d'en faire la fin de ses actions, en agissant pour la volupté; ce qu'on fait quand on use des aliments, prœpropere, laute, nimis, ardenter, studiose. Ainsi, puisque Théodelinde nemangeces fruits, ces confitures, etc., que par le désir qu'elle a de satisfaire son goût, et de se procurer la délectation sensuelle qu'elle y trouve et qu'elle se propose comme sa fin, sans qu'elle en ait aucun be-
1NTENTION.
Nous expliquerons, dans les deux décisions suivantes, tout ce dont il est nécessaire d'être instruit sur cette matière, savoir : la définition, les différentes espèces d'intentions, les principes et les maximes sur lesquels on se doit régler pour décider sûrement les difficultés qu'on peut former sur ce sujet. On peut encore consulter les titres Consacrer, Domestique, Ordre et Tuer, sur les quatre cas qui sont indiqués dans la table au mot Intention.
Cas I. Marcoul a administré le sacrement qui est hors de la thèse, et ce qui formerait
être excusée du péché d'intempérance.
Cas H. Gérard, fort adonné aux plaisirs de la bouche, fait une dépense considérable pour sa table, sans néanmoins jamais tomber dans aucun excès qui lui fasse perdre la raison, ou qui nuise notablement à sa santé. Mais ces dépenses l'empêchent de payer ses créanciers, qui en souffrent un dommage considérable. Pèche-t-il mortellement par son intempérance ?
R. Oui, puisque soc intempérance est la cause de l'injustice mortelle qu'il commet à l'égard de ses créanciers, qu'il lui serait aisé de payer en tout ou en partie, si, en ne dépensant que ce qui lui est nécessaire pour vivre, il voulait employer le reste à acquitter ses dettes.
Voyez Gourmandise, Jeune; Ivresse, cas ,r
de la pénitence, sans avoir eu aucune intention actuelle ni virtuelle; mais seulement une habituelle Les absolutions qu'il a ainsi données sont-elles valides?
R. Nota. 1° L'intention* n'est autre chose que la volonté qu'on a de faire une chose; 2° cette volonté peut être absolue, ou seulement conditionnelle; 3° la volonté ou l'intention absolue est actuelle, ou virtuelle, ou habituelle. Elle est actuelle quand elle précède immédiatement et accompagne ce qu'elle nous fait faire. Elle est virtuelle quand elle est l'effet d'une intention actuelle, ou d'un acte par lequel on a voulu ; mais qui ne dure plus, quoique n'ayant pas été révoqué, il soit la cause de ce qu'on fait, et qu'autrement on ne ferait pas. Enfin elle est habituelle quand, à force d'avoir voulu une chose, on a acquis la facilité de la vouloir. Or, cette facilité, qui peut se trouver dans un homme endormi , n'es! pas une vraie intention. Donc, puisqu'il faut une vraie intention pour conférer validement un sacrement, ainsi que l'a décidé le concile de Trente, sess. 7, can. 11, et que Marcoul n'en a eu qu'une habituelle, comme on le suppose dans notre cas (et cela fort ridiculement, puisqu'un prêtre ne va au sacré tribunal, qu'il n'entend la confession d'un pénitent, qu'il ne l'excite à une juste douleur de ses péchés, et qu'il ne l'absout que parce qu'il veut faire ce que font tous les autres ministres de la pénitence , à moins qu'il ne renonce exprès à celte intention, ce
une autre difficulté sur l'intention extérieure ) ; donc, dis-je, Marcoul n'a rien fait.
— M. P. s'objecte les exemples de saint Athanase et de saint Genès, qui ne reviennent ici ni de près, ni de loin, et que par cette raison nous laisserons pour ce qu'ils sont. 11 aurait pu, à leur occasion , examiner si l'intention purement extérieure suffit dans l'administration des sacrements. Nous l'avons fait pour lui avec beaucoup d'étendue, dans le VIL vol. de notre Morale in-8°.
Cas IL Amélius et Gentien disputant ensemble, le premier soutenait que toute action, en matière de mœurs, n'était bonne ou mauvaise que par l'intention qu'on avait en la faisant. L'autre soutenait au contraire , que souvent une action était mauvaise, nonobstant la bonne intention qu'on avait. Lequel des deux a raison ?
R. Amélius a tort, parce que les actions qui sont mauvaises de leur nature, ne peuvent devenir bonnes, en vertu delà bonne intention qui les fait faire. Par exemple, un blasphème, un mensonge, ou un adultère, no peut en au^un cas devenir permis, sous prétexte qu'on ne le fait que pour sauver la vie du prochain, ou la sienne propre. C'est pourquoi saint Antonin, p. 1, Lit. k, c. 0, dit trèsbien : Si quis fenus exerceret, ut hospilalia et ecclesias consecraret ; vel etiam aliéna ra~ perd, ut pauperibus subveniret ; seipsum deciperct, cum nil merertlur, sed peccatum ïncurreret. Quod ergo ciiatur, quod quidquid agant homincs, inîentio judicat omîtes, intel-
îigendumest hoc,nondehi$quœm,(ilasunt se- l'homme ne peut être caché. Delà on peut cundurri se, sed de bonis seu indifferentibus. tirer bien des conséquences pratiques ; par Si donc un confesseur lit un casuiste qui exemple, qu'il n'est pas permis à un i dômestraite du sixième commandement, afin de tique de servir son maître dans ses intrigues s'en bien instruire et de se mettre en état d'amour, sous prétexte qu'il ne le fait à aud'instruire les personnes dont il a la direc- tre inleniion que d'éviter son indignation, et tïon, il fait en cela une bonne action , à de se conserver dans sa condition, où il gacausede la droiture de soninlenlion;mais s'i' gne de bons gages; ce que certains casuistes ne f;iit cette lecture que dans l'intention de ont autrefois soutenu comme licite ; mais satisfaire sa curiosité criminelle, son action qu'Innocent XI condamna le 4 mars 1669; est mauvaise devant Dieu, à qui le cœur de prop. 50.
INTERDICTION
C'est l'étatd'unindividudéclaré incapabledesactesdela viecivile,etprivédel'administration de sa personne et de ses biens; on l'appelle alors interdit. Le majeur qui est dans un état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur, doit être interdit, même lorsque cet état présente des intervalles lucides. On peut interdire aussi le mineur, toutes les fois qu'il y va de son intérêt. Les deux premières causes n'enlèvent à l'interdit que l'administration de sa personne et de ses biens ; mois la troisième peut le priver d<> sa liberté. Tout parent, même celui qui n'est pas son héritier présomptif, est recevable à provoquer l'interdiction de son parent. 11 en est de même de l'un des époux à l'égard de l'autre. Dans le cas de fureur , si l'interdiction n'est provoquée ni par l'époux, ni par les parents, elle doit l'être par le procureur du roi, qui dans le cas d'imbécillité ou de démence, peut aussi la provoquer contre un individu qui n'a ni époux ni parents connus, mais ce fait doit être vérifié avant que l'action du procureur du roi puisse être admise. Toute demande en interdiction sera portée devant le tribunal de première instance. Le tribunal ordonnera que le conseil de famille donne son avis sur l'état de la personne dont 1 interdiction est demandée. L'interdiction ou la nomination d'un conseil aura son effet du jour da jugement. Tous actes passés postérieurement par l'interdit, ou sans l'assistance du conseil seront nuls de droit. Les actes antérieurs à l'interdiction pourront être annulés, si la cause de l'interdiction existait notoirement à l'époque où ces actes ont été faiis.
Après la mort d'un individu, ses actes ne pourront être attaqués ponr cause de démence, qu'autant que son interdiction aurait été prononcée ou provoquée avant son décès, à moins que la preuve de la démence ne résulte de l'acte même qui est attaqué.
Les revenus d'un interdit doivent être essentiellement employés à adoucir son sort et accélérer sa guérison.
L'inderdiction cesse avec les causes qui l'ont fait prononcer.
Interdiction légale. C'est l'état d'un individu condamné aux travaux forcés à temps ou à la réclusion pendant la durée de sa peine. Il ne faut pas confondre l'interdiction légale avec la dégradation civique, l'interdiction ou la privation de certains droits civils ; il y a Une différence marquée entre ces trois peines. L'interdiction légale ne frappe le condamné aux travaux forcés à temps ou à la réclusion que pendant la durée de sa peine, qui produit à son égard le même effet que l'infirmité ou la maladie mentale à l'égard de l'interdit ordinaire; il lui estdonc nommé un curateur pour gérer et administrer ses biens; il ne reçoit aucune portion de son revenu à quelque titre que ce soit ; à l'expiration de sa peine ses biens lui sont rendus et son curateur lui doit compte de son administration. La dégradation civique est une peine infamante qui consiste dans la destitution et l'exclusion du condamné de toutes fonctions et emplois publics et dans la privation de tous ses droits civiques, civils et de famille : cependant elle n'emporte pas avec elle l'interdiction légale. Le condamné peut être relevé de la dégradation civique et de la privation ou interdiction des droits civils par des lettres de grâce spéciales ; mais il ne peut être relevé de l'interdiction légale que par la remise on la commutation de la peine qui l'a produite.
INTERDIT
L'interdit est une censure par laquelle l'Eglise prive les fidèles de l'usage de certains sacrements, du droit d'assister aux offices divins, de l'entrée de L'église et de la sépulture ecclésiastique, en punition de quel juc péché considérable et scandaleux.
L'interdit est ou local, et alors il tombe sur un ou plusieurs lieux, dans 'csquels il n'est plus permis de faire en public les divins offices; ou personnel, et en ce cas il affecte les personnes qu'il prive de certains sacrements, de l'assistance aux offices, et de l.i sépulture ecclésiastique ; ou mixte, et, dans ce cas, il comprend les personnes en toutes sortes de lieux, et le lieu de leur habitation à l'égard de toutes sortes de personnes.
Quelques auteurs ont prétendu mal à propos que l'interdit lire son origine d'Alexandre III, qui fut élu pape en 115!); car cette censuie est clairement marquée dans les ( uvrages d'Yves et de Fulbert, évéque de Chartres, dans lo second concile de Limoges, tenu en 1031 ou environ, et dans saint (irégoirc de Tours. On ne doit donc chercher son origine que dans le seul pouvoir de lier et de délier que Jésus-Christ a donné à son Eglise.
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Cas I. Le pape ayant interdit tout le peup.e <le la ville de Badajoz, Armand, qui en est évoque, demande si lui-môme et tous les ecclésiastiques de cette ville sont censés être Interdits?
K. Les interdits généraux ont de tristes effets, comme le reconnaît Boniface VIII ; Extrav. 2, de Sentent, excom. Mais comme ils sont quelquefois en usage dans les pays étrangers, il est bon de connaître leurs effets. Nous disons donc qu'un interdit personnel , général ou particulier, ne tombe que sur les personnes qui y sont désignées. Comme donc un interdit prononcé contre le clergé d'une ville ne lie point les habitants qui y sont renfermés, lorqu'ils n'y sont pas exprimés : de même celui qui est porté contre le peuple en général, ne tombe que sur lui seul, et non sur ie clergé, parce qu'il n'y est pas dénommé. Il en est de même d'un interdit prononcé contre les églises du lieu , sans qu'il y soit fait mention des habitants. Car quoiqu'en ce cas les habitants ne puissent pas assister à la messe dans ces églises , il leur est néanmoins permis, et ils sont même obligés d'aller l'entendre, s'ils le peuvent , en d'autres églises non interdites , comme nous le ferons voir dans lajsuite. Enfin , si les habitants seuls sont interdits, les églises du lieu ne sont pas censées interdites. D'où il s'ensuit que , quoique les habitants ne puissent recevoir les sacrements, ni assister à la messe dans ces églises , les pèlerin^ ou les étrangers peuvenf l'y entendre, et y participer aux sacrements. Tout cela est nonseulement fondé sur celte règle de droit : Odia reslringi , et favores convertit ampliari, mais encore sur la décision formelle de Boniface VIII , c. 15, de Sent, excom. in 6. Si sent' nti» interdicti proferatur in clerum, ditil, non intelligitur, nisi aliud sit expressum in ea, interdictus populus. Nec etiam e converso. Unde uno interdicto ipsorum alius licite admit titur ad divina.
Néanmoins les ecclésiastiques qui font partie d'une famille interdite sont interdits, aussi bien que les autres particuliers qui en sont membres ; parce que le nom et l'idée naturelle de famille comprend sans exception tous ceux qui la composent , et que quand l'interdit est jeté sur un tout, il tombe sur toutes les parties de ce tout , au lieu que , quand il n'a été prononcé que contre une partie , il ne tombe pas sur le tout. C'est pourquoi ce c'crc , quelque part qu'il allât , serait toujours interdit ; au lieu que celui qui quitterait une paroisse frappée d'un interdit purement local , qu'il n'aurait pas occasionné , pourrait ailleurs assister aux offices, recevoir les sacrements, etc.
Cas IL Le pape ayant soumis à l'interdit le peuple et toutes les églises de la ville de Vollerra , l'évèque n'a pas laissé de célébrer tous les jours la messe dans la cathédrale. L'a-l-il pu sans encourir la peine ordonnée par les canons contre ceux uui violent celte censure ?
R. Il l'a pu, et ses pré'res aussi ; pourvu , !• que ni lui , ni eux , n'eussent été expres-
sément nommés dans la sentence d'interdit ; 2° qu'ils ne soient pas complices de la fauie qui y a donné lieu ; 3° que la cathédrale n'eût pas été interdite spécialement ; car alors il n'est permis que d'y dire la messe une fois par semaine , pour consacrer le corps du Seigneur , et le pouvoir donner en viatique à ceux qui meurent dans la pénitence. Causa confîciendi corpus Domini quod decedentibxs inpœnitentià non negatur; ainsi que parle GrégoirelX, cap. 57, de Sent, excom. Au reste , lorsque pendant un interdit général local on célèbre dans une église, il faut le faire submissd voce ,januis clausis, excommunicatis ac interdictis exclusis, et campanis etiam non pulsatis.
Voyez Sylvestre et Navarre.
Cas III. Papias, patriarched'Aquilée, ayant prononcé un interdit général sur toutes les églises et chapelles de la ville, sans même excepterla cathédrale, les religieux de deux monastères ont absolument refusé de s'y soumettre, à cause que cet archevêque n'a aucune juridiction sur eux, et qu'ils dépendent immédiatement du saint-siége. Cette raison ne les excuse-l-elle pas d'obéir à l'interdit, surtout s'ils en appellent au pape ?
R.Non; puisqueleconcilegénéral de Vienne (Clément I, de Sent, excom.) veut le contraire. Mandamus, dit-il, quatenus reiigiosi quicum* que tam exempti, quam non exempti, cujuscumque ordinis et conditionis existant, cura cathedralem, vel matricem, seuparœcialem loci ecclesiam illa interdicta viderint aut sciverint observare absque dolo et fraude, cum modératione decretalis Aima inviolabiler conservent. Atioquin non servantes excommunicationis sentcntiœ hoc ipso volumus subjacere, nonobstantibus quibuscumque appelladonibus antea etiam ad eamdem sedem vel alium seu alios intcrjectis, etc. Le concile de Trente a statué la même chose, sess. 25, de Regul. c. 12.
Cas IV. Patricius a soumis à un interdit général une communauté entière d'ecclésiastiques, dont le supérieur seul était coupable. Peu de temps après, tous ceux qui I composaient s'en sont retirés. Ne demeurentils pas toujours liés de l'interdit après la dissolution de cette communauté, jusqu'à ce qu'ils en aient été absous?
R. Dès que la communauté est dissoute, l'interdit cesse par rapport aux innocents, mais il subsiste par rapport à ceux qui y ont donné lieu, jusqu'à ce qu'ils en soient déliés par le supérieur légitime, qui n'est autre que celui qui l'a prononcé, ou celui '1 u ' i l a commis, ou son successeur, ou, en 'as d'appel, son supérieur majeur immédiat.
Il fautobserver, l°qu'à l'égard de l'interdit a jure, s'il es; réservé à relui qui l'a prononcé, il n'y a que lui seulqui ait droit d'en absoudre: mais s'il n'est pas expressément réservé, tout confesseur approuvé en peut absoudre, comme de l'excommunication cl de la suspense non réservées, ainsi que nous l'avons dit ailleurs. .2° que si un interdit local était limité pour un certain temps déterminé, ou porté sous une certaine condition, dès que le temps serait Gui, ou la condition accomplie, il û-
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nirait sans qu'il fût besoin d'aucune absolution; 3° qu'un interdit général local ne peut être levé par une absolution ad cautelam, comme le dit Grégoire X, c. 10, de Sent, excom.
Cas V. Corneil, évêque et supérieur né d'une communauté, a jeté un interdit sur toute celte communauté. N'y est-il pas compris lui-même, puisqu'il on est le chef?
R. Il faut faire une grande différence entre un interdit local et un interdit personnel. Car tout interdit local comprend nonseulement celui-là même qui a prononcé l'interdit, mais encore son égal, et même son supérieur; de sorte que ce supérieur, ou tout autre, ne pourrait y célébrer, excepté les jours permis par le droit, sans encourir l'irrégularité. Mais un interdit qui n'est que personnel ne comprend pas le supérieur même qui l'a prononcé; 1° parce que personne n'a ce qu'on appelle auctoritas coactivay ni sur soi-même, ni sur ses supérieurs, ni même sur ses égaux, mais seulement sur ses inférieurs; 2° parce qu'en matière de suspense et d'interdit, un évêque ne tombe point dans ces censures, quand elles sont conçues en termes généraux, et sans qu'il y soit expressément dénomme ; 3° parce que personne n'est censé vouloir se soumettre à une censure qu'il ne porte que contre les coupables.
Cas VI. Tindare, seigneur en Portugal, qui doit la dîme à l'évêque diocésain, refuse depuis trois ansdela payer, etmaltraitemême ceux qui se mettent en devoir de la recueillir. Cet évêque ne peut-il pas interdire l'église paroissiale du lieu, afin de le réduire par là à la raison?
R. Il ne la peut; car Boniface VIII, après avoir rapporté six sortes de maux considérables que produisent ordinairement les interdits, défend à tous supérieurs ecclésiastiques d'user de cette censure pour quelque dette que ce soit, ni pour aucune affaire civile, cap. 2, de Sent, excom. Et cela est si fort en usage en France, que les évêques n'y peuvent pas, même pour dette civile, procéder par interdit contre un église ou un collège. Voy. Févret, liv. 7, ch. 3, n. 18, Brodeau sur Louet, Let. C. n. 31, etc.
Cas VII. L'église cathédrale de B. ayant été nommément interdite, Geofroi , curé d'une des paroisses de la ville, a célébré dans son église, dans les cas mêmes qui, pendant le temps de l'interdit, ne sont pas permis parle droit. N'a-t-il point violé l'interdit?
R. Quoique l'église principale d'un lieu étant interdite, les églises inférieures, tant collégiales que paroissiales, qui se trouvent dans ce même lieu, doivent garder aussi l'interdit, quant à l'extérieur, c'est-à-dire en tenir les portes fermées, et n'en point sonner les cloches ; néanmoins, si ces églises ne sont pas nommément exprimées dans l'interdit, on peut, selon le chap. Aima 24 eod., y célébrer les divins ofGces à l'ordinaire, mais à basse voix ; en sorte que ceux qui «ont dehors, n'en puissent rien entendre. Si
donc Geofroi a gardé, en célébrant , ces règles, il n'a pas péché, ni violé l'interdit porté contre l'église cathédrale de la ville où sa cure est située.
— L'auteur ajoute que quand un interdit est fulminé en termes généraux sur toutes les églises d'une ville, la cathédrale ne doit pas y être censée comprise, à cause de sa dignité ; à moins qu'elle n'y soit expressément dénommée. Mais ce sentiment est fort douteux,et le ch. 4. de Prccbendis, etc., étant une matière toute disparate, ne conclut pas bien pour celle-ci. Ce qui est sûr, c'est que quand toute une ville ou tout un diocèse est interdit , la cathédrale l'est aussi, comme l'enseigne Reiffenstuel, in tit. 5, I. 4, n. 194, quoiqu'il soutienne en même temps, n. 188, que quand les ecclésiastiques d'une ville sont interdits, les chanoines de la cathédrale ne le sont pas
Cas VIII. L'église de Saint-Jean étant interdite avec toutes les autres de la ville de Bamberg, un prêtre du lieu, porté par un simple motif de dévotion, y a célébré publiquement le lundi d'après la Fête-Dieu. L'at-il pu faire sans péché mortel, etc.?
R. Il est permis par le ch. Aima, de célébrer, même publiquement, au son des cloches, les divins offices dans les églises qui ne sont pas nommément interdites, les fêtes de Noël, de Pâques, de la Pentecôte et de l'Assomption de la Vierge, auxquelles Martin V a ajouté par sa 12e bulle la fête du Saint-Sacrement et toute son octave. Ainsi ce prêtre n'a point violé l'interdit; mais il l'aurait violé, s'il avait célébré dans un autre temps, et par conséquent il aurait encouru l'irrégularité, suivant le ch. 20, eod. tit. in 6.
Cas IX. Philastrius, évêque de Bacconia, en Moldavie, ayant intordit toutes les églises et les habitants de celte ville, à cause de leur liaison opiniâtre avec les schismatiques dans le spirituel, un des curés a néanmoins administré le viatique et l'extrème-onction à un moribond, et célébré les mariages. L'a-til pu faire sans violer l'interdit?
R. 11 est permis de donner le viatique pendant un interdit général, soit local, soit personnel, positis ponendis du côté du pénitent dans ce dernier cas. Mais il n'est permis, ni de donner les ordres ou même l'extrèmeonction à aucuns malades , quand ils seraientecclésiasliques ou religieux, soit qu'ils aient été fidèles à garder l'interdit, ou qu'ils ne l'aient pas été, ou que même ils ne soient pas nommément interdits. La raison est que, quand une défense a été faite par l'Eglise en termes généraux, elle est toujours sensée subsisterj jusqu'à ce qu'elle ait fait une exception expresse, suivant cette maxime de Clément V : Ubi aliquid alicui genct aliter prohibetur, quod expresse non conceditur, intelligitttr denegatum. Or par l'ancien droit, auquel Boniface VIII, qui a le plus adouci les choses, n'a point touché, il était défendu de donner ces deux sacrements, comme aussi celui du mariage. Cela est donc encore défendu aujourd'hui? quoique l'auteur de»
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Conf. d'Angers croie qu'on peut marier, même en donnant la bénédiction nuptiale; pourvu que ce soit, 1° à voix basse; 2° les portes fermées; 3° et que les contractants ne soient ni excommuniés, ni personnellement interdits.
— Si un homme ne pouvait recevoir le sacrement de pénitence, il faudrait lui donner l'extréme-onction, qui alors lui serait absolument nécessaire,
Cas X. Pltilopon, curé d'une ville dont les habitants sont soumis à un interdit général, a administré le baptême et le viatique à plusieurs de ses paroissiens, avec toutes les cérémonies usitées par l'Eglise, et a même porté le saint viatique avec tout l'appareil extérieur qui se pratique hors le temps de l'interdit, c'est-à-dire avec le dais, deux flambeaux et la sonnette, dont quelques personnes se sont fort étonnées. N'a-t-il point violé en cela l'interdit?
R. Non, quoi qu'en dise le Rituel d'AIais : 1° parce que la constitution Aima Mater, qui a retranché la solennité des offices divins, dans le temps de l'interdit, n'a rien dit de celle dont il s'agit ici ; 2° parce que, selon le droit, Reg. 15, in 6, Plus semper in se conlinet quod est minus. Or le droit permet en termes généraux l'administration de ces deux sacrements. On doit donc croire qu'il permet aussi de garder, en les conférant, toutes les cérémonies accoutumées, tout sacrement étant une chose infiniment plus digne que les simples cérémonies qui l'accompagnent. 3° Parce que les cérémonies ne sont que l'accessoire du sacrement. Or tont accessoire doit être joint à son principal : Accessorium naturam sequi congruit principalisy Reg. 43. ibicl.
Cas XI. Tous les habitants d'un bourg ayant été soumis à un interdit général, le curé n'a pas laissé d'en confesser quelquesuns, quoiqu'ils ne fussent pas malades, et de donner le saint viatique à quelques malades. A-t-il péché en cela?
R. Non; car l'Eglise permet alors d'administrer les sacrements de baptême, de confirmation, et de la pénitence, pourvu que ceux qui les demandent ne soient pas excommuniés, ou nommément interdits, si ce n'est qu'ils fussent à l'article de la mort ; et elle accorde même à ceux qui sont dangereusement malades la liberté de recevoir le saint viatique, et ces sacrements doivent en ce cas être administrés avec la décence qui leur est due; mais on ne doit admeltredan? l'Eglise à l'administration du baptême, que les seules personnes qui sont nécessaires à la cérémonie.
A l'égard de l'administration du baptême et de la confirmation, Innocent III y est formel : Sicut baplizari possunt pueri, dil-il, sic et baptizati ad confirmationem in frontibus à te pussunt sacro chrismate deliniri, c. 43, de Sent, excom. Roniface VIII a déclaré la même chose pour la pénitence, quœ propter pronitatcm et facilitatem hominum ad peccandum summe necessaria est, cap. Aima 24, eod lit. in T>. Enfin Grégoire IX a décidé la même
chose pour le viatique, c. 01 , de Sent, excom. Mais les auleurs ou les complices du désordre pour lequel un lieu a été soumis à l'interdit, ne peuvent sans péché, ni célébrer, ni communier, ni assister aux offices divins, ni donner ou recevoir les sacrements, ni même être reçus à la pénitence, sans avoir réparé auparavant, selon leur pouvoir, le mal et le scandale qu'ils ont causés par leur crime, ou par leur désobéissance, et qu'ils n'aient fait la satisfaction que l'Eglise exige d'eux. C'est ce que dit encore Roniface V1H dans la constitution que nous avons citée.
Cas XII. Almachius, curé, a prêché publiquement dans son église le jour du patron, en la présence de la plus grande partie des habitants, quoique l'église fût interdite avec tous les habitants. Ce curé a-l-il violé en cela l'interdit?
R. Non ; car quoiqu'il soit défendu de célébrer les divins offices dans l'église pendant l'interdit général, c'est-à-dire les offices qui ont coutume d'être célébrés, par les ecclésiastiques, tels que sont la messe(excepté en certains jour exprimés dans le droit), les heures canoniales et les bénédictions que les ministres de l'Eglise peuvent donner, la prédication n'est cependant pas défendue, comme l'a déclaré Innocent III, c. 4, eod. En effet, ôter au peuple les instructions et les prédications, ce serait le priver d'un des principaux moyens qu'il ait de se convertir, et aller contre l'intention de Dieu et de son Eglise, qui ne cherche que la conversion des pécheurs.
Cas XIII. Une chapelle etle cimetière conligus à l'église de Saint-Marcoul ont été interdits par l'évêque ; le curé a néanmoins célébré la messe depuis dans cette même église. A-t-il violé l'interdit en cela? Et si l'église mêmeavailété nommément interdite, et qu'il célébrât dans cette chapelle, ou qu'il enterrât quelque corps mort dans ce cimetière, violerait-il l'interdit?
R. Il y a une grande différence entre ces deux difficultés. Car dans le premier cas, le curé célébrant dans l'église paroissiale, ne violerait pas l'interdit, puisqu'une chapelle, ou un cimetière étant interdit, l'église à laquelle même l'un ou l'autre est contign, n'est pas sensée interdite, suivant la maxime de droit, qui dit que l'accessoire n'emporte point le principal. Mais parce qu'au contraire le principal attire l'accessoire, ce curé le violerait dans le second cas; car l'église étant interdite, les chapelles et le cimetière qui y sont contigus et qui en sont l'accessoire sont véritablement interdits : et ainsi ce curé ne pourrait pas, après l'interdit porté contre cette église, célébrer dans une chapelle qui y est jointe, ou inhumer un mort dans le cimetière qui y est adjacent, sans violer l'interdit, et par conséquent sans tomber dans l'irrégularité. C'est ainsi que l'a décidé Roniface Vlll, c. 17, l. 5, t. 11, in 6.
Il faut dire , conformément à ce principe, que l'interdit prononcé contre tout un lieu tombe sur toutes les parties qui le composent,
et qu'ainsi l'interdit d'une ville comprend non-seulement toutes les maisons de la ville, mais encore tous les faubourgs qui en sont une partie, et cela quand ils seraient d'un autre diocèse; car alors ils seraient interdits a jure, quoique, par le déiaut de juridiction de l'évêque sur ces faubourgs, ils ne le fus pas «6 homine. Tout cela est fondé sur le ch 17, eod. tit. in (>.
Cas XIV. Deux canonisles ayant formé la question, savoir si, durant un interdit général , on peut enterrer les corps des lidèles dans un lieu saint , l'un a soutenu que cela était indistinctement défendu ; l'autre a dit qu'il croyait que la défense souffrirait quelque exception, principalement à l'égard des personnes innocentes. Ce second n'a-t-il pas raison?
R. Avant que de répondre, il faut se souvenir qu'il y a deux sortes d'interdit général : l'un personnel, comme quand tout un clergé ou bien tout le peuple d'une ville est interdit; l'autre simplement local, comme lorsque toutes les églises ou les cimetières d'une ville sont interdits. Gela supposé,
Nous disons que dans l'un et l'autre de ces interdits la défense n'est pas tellement générale qu'elle ne souffre quelque exception ; car quoique le corn île de Vienne ait défendu, sous peine d'excommunication ipso facto, de donner la sépulture à ceux qui sont nommément interdits , il y a cependant (cap. 11 , de Pœnit. , auquel aucun pape n'a touché ) une exception en faveur des ecclésiastiques qui viennent à mourir après avoir gardé fidèlement l'interdit, lesquels Innocent III permet d'enterrer dans le cimetière, en omettant néanmoins les solennités qui se pratiquent dans un autre temps par l'Eglise, c'est-à-dire sans chant, sans sonner les cloches et sans aucune pompe funèbre; mais ceux qui ont eu la témérité de violer l'interdit sont absolument privés du droit de la sépulture ecclésiastique.
A l'égard de l'interdit général local, on avoue que, régulièrement parlant, on ne peut sans crime donner la sépulture ecclésiastique à aucun de ceux qui sont dans l'étendue des lieux soumis à l'interdit , à moins qu'ils n'aient un privilège spécial par lequel cette grâce leur soit accordée ; mais cela n'empêche pas que, puisque cette espèce d'interdit ne tombe pas sur les personnes, mais seulement sur les églises et sur les cimetières , on ne puisse les enterrer en tout autre lieu saint non interdit, pourvu que ce soient des personnes qui ne soient pas liées d'un interditpersonnel,et qu'elles n'aientpas donné lieu à l'interdit local par leur faute. On peut aussi enterrer dans un lieu saint, nonobstant un interdit général personnel, les petits enfants qui meurent avant l'usage de la raison , parce qu'étant dans l'innocence, on ne doit pas présumer que l'Eglise ait eu intention de les comprendre dans cet interdit. Mais il faut dire le contraire , si l'interdit est local; cai leur innocence n'empêche pas que le lieu interdit, soit généra-
lement ou spécialement, ne soit incapable de recevoir leur corps.
Cas XV. Namgius , qui avait été déclaré, par une sentence juridique, intordit de l'entrée de l'église, étant tombé dans une maladie dont il est mort en moins d'une heure , a marqué à tous ceux qui étaient présents un regret sensible de ses péchés, et en partieuiei de celui pour lequel il avait encouru cetie censure; ce que son curé ayant appris, il l'a enterré dans le cimetière, fondé sur ce que Innocent 111 ne prive de la sépulture ecclésiastique celui qui meurt dans l'interdit ab ingressu ecclesiœ , que sous cette condition , nisi pœnit uerit. Ce curé n'a-t-il rien fait en cela de contraire aux règles de l'Eglise?
K. Comme on ne peut prier pour un excommunié, quoique mort pénitent , jusqu'à ce que la censure portée contre lui ail été levée , parce que , par cette censure, il était devenu privé du droit de participer aux sufc frages communs des fulèles, et qu'il ne p uvait rentrer dans ce droit que par l'indulgence de l'Eglise et p.:r la relaxation de l'excommunication ; de même, puisque Navigiiis est mort exclus du droit de la sépulture ecclésiastique par l'interdit de l'entrée de l'église , et que c'est l'Eglise qui l'en a privé , il ne peut être rétabli dans ce droit qu'après que l'interdit a été levé, même après sa mort, pur le supérieur ecclésiastique, s'il ne l'a pu être pendant sa vie. Au surplus, si pendant un interdit, on avait enterré les corps de quelques-uns dans un lieu profane , il faudrait les en retirer après la levée de celte censure, et les enterrer dans un lieu saint, avec toutes les cérémonies ordinaires , pourvu qu'ils n'eussent pas été les auteurs ni les complices du crime qui a donné lieu à l'interdit.
Cas XVI. Virginius, prêtre, étant devenu interdit de l'entrée de l'église, pour avoir célébré en présence d'un homme interdit, et nommément dénoncé, n'a pas laissé d'y entrer, comme s'il n'avait été qu'un simple laïque, et y a récité seul l'office du bréviaire. A-l-il pu y entrer sans péché et sans tomber dans l'irrégularité?
K. Il n'a pu y entrer sans péché, puisque cela lui était défendu par le droit. Néanmoins il n'a pas encouru l'irrégularité, parce qu'elle ne s'encoure par ceux à qui l'entrée ce l'église est défondue, que quand ils exercent solennellement ou publiquement quelqu'une de leurs fonctions ecclésiastiques. C'est la décision expresse de Boniface VIII, cap. 10, de Sent. ex corn, in 6, où il ajoute que, quand même celui qui est ainsi interdit en aurait interjeté appel, il ne laisserait pas d'encourir l'irrégularité, si, sous prétexte de cet appel, il exerçait ses fonctions. Sane, dit ce pontife, sicut excommunicatio , sic ab of/icio vel ab ingressu ccclcsdc lato suspetvsio , aut ipsiua éffectus per appellutionem srqucnlcm ...mime lunt ,r.
Cas XV11. Atliénagore , juge cic la uii. ilo Syracuse, qui a obtenu du pape le priv de pomoir assister à la messe basse cl aui
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autres offices divins qui se disent à voix basse dans réalise de sa paroisse qui, comme toutes les autres de la ville, est interdite, s'y fait accompagner par quatre ou cinq de ses domestiques. Os domestiques ou lui ne violonl-iis point l'interdit?
R. Non ; parce que Boniface VIII permet à un maître ainsi privilégié de se faire suivre par ses domestiques, à moins qu'ils n'aient trempé dans la cause de l'inter.iit. Mais il ajoute : Non autem se in familiaribus alicuius conventus, seu eotî'egii , est censendum : Mi enim nisi privilegiati fuerint, admilli non debent, cap 11 , de Priv. , in 6.
Cas XVIII. Los habitants de Messine ayant été interdits avec les églises de la ville, quelques-uns d'entre eux sont allés entendre la messe et les autres offices dans 1 église paroissiale d'un village voisin. L'ont-ih pu?
R. Oui, s'ils sont innocents du péché pour lequel l'interdit a été porté; nou , s'ils en sont coupables , parce que l'interdit étant alors attaché à leur propre personne, il les suit partout, jusqu'à ce qu'ils en aient été absous.
Cas XIX. Clodomir a communiqué sans nécessité avec plusieurs personnes qui ét.ient nommément dénoncées interdites. L'a-t-il pu faire sans péché et sans. encourir aucune peine canonique?
R. S'il n'a communiqué avec ces personnes que dans des choses profanes, il n'a pas péché; mais il a péché grièvement, s'il a communiqué avec elles dans les choses divines ou saintes, qui leur sont interdites; car on doit se comporter à cet égard avec ces sortes d'interdits comme avec des excommuniés dénoncés, le droit mettant les uns et les autres au même rang dans les défenses qu'il leur fait sur ce point. Que si Clodomir était prêtre et qu'il eût communiqué avec un interdit, en célébrant la messe dans un lieu interdit ( hors les cas que le droit excepte ) , 1° il serait tombé dans l'irrégularité, non pas pour avoir osé offrir le saint sacrifice devant un interdit, quoiqu'il ne l'eût pu faire sans péché mortel, mais pour l'avoir fait dans un lieu interdit, et il ne pourrait être absous que par le pape seul, si elle était publique. C'est ce qui est porté par une constitution de Boniface VIII. 2° L'entrée de l'église lui serait interdite ipso facto, pour avoir célébré en présence d'une personne interdite, quand même elle serait privilégiée ou exempte , jusqu'à ce qu'il eût satisfait à Dieu et à l'Eglise pour son péché , selon la volonté du supérieur. Et il faudrait dire la même chose, si, supposé que Clodimir fût un séculier interdit, il avait contraint un prêtre de célébrer dans une église ou chapelle interdite. Voyez le ch. 8, de Privil., et le ch. 20.
Cas XX. Burchard, célébrant la grand' messe un jour de dimanche, aperçoit Licinius qui a été nommément interdit par l'évêque. Il lui envoie dire de sortir de l'église ; mais il n'obéit pas. Que doit faire ce curé? Peui-il sans péché achever le saint sacrifice en présence de cet homme?
R. Un prêtre qui voit un homme interdit
nommément dans l'église pendant la sainte messe ou les autres divins offices, est tenu de lui commander de sortir, et sur son refus, de cesser les offices et la messe même, s'il n'a pas encore commencé le canon; et au cas qu'il l'ait comment'!, il la doit achever jusqu'à la communion inclusivement , et aller ensuite achever le reste des prières dans la sacristie. Clément II, de Sent, excotn. Et alors si l'homme interdit refusait d'obéir, et qu'il demeurât opiniâtrement dans l'église, il tomberait dans l'excommunication ipso facto , qui est la peine portée contre tous les laïqui s qui violent un interdit local ou personnel, soit qu'ils aient donné lieu à l'interdit ou non , comme l'irrégularité est celle qu'encourent en pareil cas les ecclésiastiques qui , élant liés d'un interdit personnel sans restriction, foni quelque fonction d'un ordre sacré, ou célèbrent dans une église interdite, qui sont les deux seuls cas où ils deviennent irréguliers violatione interdicti. Voyez la même Clémentine.
Cas XXI. Livinius , interdit de l'entrée de l'église et dénoncé tel , a refusé d'obéir au curé qui célébrait les divins offices ou la messe , et qui lui ordonnait de sortir de l'église. Ayant été délié de l'interdit, il s'est Confessé de sa désobéissance à un prêtre habitué de la paroisse. Ce prêtre a-t-il pu lui accorder l'absolution à l'ordinaire, si ce pénitent s'est offert à demander pardon à son curé, en présence de plusieurs personnes?
R. Non; parce que la censure qu'il a encourue est réservée au saint-siége, selon la même Décrétale où Clément V parle ainsi : E xcommunicaios publicos et interdiclos qui in ipsis ecclesiis nominatim a celtbrantibus ut exeant monili , rémunère prœsumpserint, excommunicaiionis sententia , a qua per sedem duntaxat apostolicam possint absolvi, sacro approbante concilio , innodamus. Les ecclésiastiques qui enterrent une personne nommément interdite dans l'église ou dans le cimetière, et tous les laïques qui y coopèrent, encourent aussi l'excommunication ipso facto, dont ils ne peuvent être abpous que par le supérieur qui a prononcé ï interdit.
Cas XXII. Quarante particuliers, habitants de la petite ville de G., ont entrepris de chasser les prêtres d'une communauté qui y est établie, et les ont fort maltraités. L'évêque diocésain est sollicité de mettre celte ville en interdit en punition de cet attentat. Le peut-il ou le doit-il faire?
R. Comme, de l'aveu de Bonil'acc VIïI, l'interdit cause très-souvent un plus grand mal que n'est le désordre auquel on veut remédier par cette voie , l'évêque ne doit pas se servir d'un remède si peu propre à guérir le mal qui a été fait \.<xr ces habitants. Il semble même qu'il ne le peut en conscience, parce qu'encore qu'un évêque puisse punir par une telle peine un crime scandaleux et pub.ic, ce ne doit être que lorsqu'il a été commis par les habitants de toute une communauté, assemblés en corps, ainsi que l'estime Rebuffe. Or ces 40 ou 5y
habitants n'étaient que de simples particu- nir dans leur devoir, sans qu'il soit néces-
liers, lesquels n'étaient en aucune manière saire d'avoir recours aux armes spirituelles
autorisés par la communauté, ni par les de l'Eglise. Il est donc plus à propos qu'ils
magistrats de la ville. D'ailleurs, les prêtres se servent de cette dernière. C'est le senti-
insullés ont les voies ordinaires de la justice ment de M. Ducasse, savant officiai de Con-
pour faire punir les coupables et les conte- dora.
INTÉRÊTS
L'intérêt est , à proprement parler, l'estimation du profit légitime que l'argent eût pu produire à celui à qui il est dû, s'il lui avait été payé à temps. Car celui qui est privé de ce profit, soit en ne le faisant pas, ce qu'on appelle lucrum cessons, soit au contraire en perdant ce qu'il n'aurait pas perdu s'il avait eu son argent, ce qu'on nomme damnum emergens, doit être dédommagé par un intérêt proportionné.
Avant d'entrer dans la matière des intérêts, il faut remarquer ce que la loi civile permet à cet égard. Elle a fixé le taux de l'intérêt conventionnel et de l'intérêt légal à cinq pour cent en matière civile, et à six pour cent en matière de commerce, le tout sans retenue. Si le prêt est lait à un taux excédant celui qui est fixé par la loi, le créancier doit restituer l'excédant s'il l'a reçu, ou en souffrir la réduction sur le principal. L'excès d'intérêt constitue l'usure, et l'habitude de l'usure est un délit.
On dislingue quatre sortes d'intérêts : 1° celui dû de plein droit ;2° lesintérêts conventionnels ; 3° les intérêts judiciaires ou moratoires ; 4.° les intérêts des intérêts. Les intérêts courent et sont dus de plein droit, sans convention ni demande judiciaire, dans les cas suivants : 1° Si la chose produit des fruits ou autres revenus, l'intérêt court du jour de la délivrance. 2° L'associé doit, de plein droit et sans demande, les intérêts de la somme qu'il devait apporter en société du jour où elle devait être payée , et ceux des sommes qu'il a prises dans la caisse sociale, à compter du jour où il les a tirées pour son profit particulier. 3° Le mandataire doit l'intérêt des sommes qu'il a employées pour son usage, à dater du jour de ces emplois. k° Celui qui, de mauvaise foi, a reçu ce qui ne lui était pas dû, doit restituer le capital et les intérêts à compter ,du jour du payement qui lui a été fait. 5* Les mêmes règles sont applicables aux créances provenant d'opérations commerciales réglées par compte courant; elles produisent intérêt d'après l'usage constant du commerce. Au solde du compte courant, il produit intérêt comme les créances originaires qui le composent ; aux avances entre commerçants, pour remboursement du billet en souffrance.
2° Les intérêts conventionnels sont ceux qui résultent d'une convention. Le taux de ces intérêts doit être fixé oar écrit. Ils peuvent excéder le taux de la loi quand elle ne le prohibe pas.
3° Les intérêts judiciaires ou moratoires sont ceux qu'on n'obtient que par une demande judiciaire, ou par une mise en demeure. Sont considérés comme actes de mise en demeure tout écrit, tout acte connu du débiteur, aui l'avertit de la réclamation qui lui est due.
k° Intérêts des intérêts [Voyez Anatocisme). Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts, ou par une demande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que, soit dans la demande, soit dans la convention, il s'a»isse d'intérêts dus au moins pour une année entière ; néanmoins les revenus échus, tels que fermages, loyers, arrérages de rentes perpétuelles ou viagères, produisent intérêt du jour de la demande ou de la convention.
Tout ce que nous venons de dire regarde uniquement la jurisprudence, et nous ne prétendons pas qu'elle doive servir de règle en tout pour ce qui concerne la conscience. Nous n'examinerons même pas s'il est permis de tirer intérêt légal d'une somme prêtée sans qu'on ait d'autres titres que la loi. Nous ferons seulement observer que, dans ces dernières années, on a consulté à cet égard le souverain pontife, et il fut répondu diverses fois par la pénitencerie, sous les pontificats de Léon XII, Pie VIII et Grégoire XVI : 1° qu'on ne doit point inquiéter au tribunal de la pénitence le prêtre qui, malgré la connaissance de la doctrine de Benoît XIV au sujet de l'usure, enseigne que la loi civile est un titre suffisant pour retirer de l'intérêt d'un prêt, s'il est d'ailleurs disposé à se conformer <iux décisions ultérieures que le saint-siége donnerait sur ce point ; 2° qu'un confesseur agirait trop durement et trop sévèrement s'il refusait l'absolution à ceux qui retireraient de l'intérêt de leur argent, n'ayant pas d'autre titre que la loi; 3° qu'on peut donner l'absolution, sans exiger d'eux aucune restitution, à ceux qui ont retiré intérêt de l'argent prêté sans autre titre que la loi, lors même qu'ils auraient été de mauvaise foi ; toutelois ils auraient à- se repentir d'avoir agi contre leur conscience.
D'où il suit qu'un confesseur, consulté sur celte matière, doit se contenter, sans rien décider de son chef, d'exposer aux fidèles les décisions de la pénitencerie , et absoudre les péniients qui prélent leur argent à intérêt sans aulre titre que la loi. Nous rapporterons cependant les décisions des divers cas sur celte matière, les mêmes pour le fond dans tous les temps, et ne variant que dans l'application.
Cas 1. Abundius, homme riche, a prêté Ce temps expiré, il a fait condamner Rriand 1,000 liv. à Briand , à trois ans de terme, à lui rendre cette somme, ou à lui en payer
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les intérêts sur le pied de l'ordonnance, a compter du jour de la demande qu'il en a faite en justice. Briand ne pouvant pas comrnodémcnt lui rendre les 1,001) liv., lui en a payé l'intérêt pendant deux ans. Abundius peut-il sans usure recevoir ces intérêts, outre les 1,000 liv. de principal?
R. Les docteurs sont partagés sur cette difficulté. Les uns tiennent avec S. B., tom. Il, c.is 110, qu'on peut en conscience recevoir indistinctement les intérêts adjugés par une sentence rendue sans collusion, quoique le créancier ne souffre point de dommage du retardement du payement; parce que le juge qui condamne le débiteur à les payer n'a pas égard uniquement au dommage que peut souffrir le créancier, mais au tort qu'a le débiteur de ne pas rendre ce qu'il doit dans le terme dont il est convenu ; et qu'il le condamne au payement de ces intérêts comme à une espèce d'amende qu'il mérite de subir en haine de sa contumace, et de ce que, nonobstant l'interpellation qui lui a été faite, il ne paie au terme déterminé, et qu'ainsi ce créancier peut licitement recevoir ces intérêts, non pas vï mutui, ni même ratione damni etnergentis, mit lucri cessantis , mais in pœnam ddatœ solutionis, peine qu'un juge a "droit d'inlliger à celui qui l'a méritée. Usurœ enim, dit la loi 17, ff., de Usuris, etc., non propler lucrum petentium, sed pr opter morum solventium infliguntur. Et il est si vrai, ajoutent ces auteurs, que le juge ne prétend pas adjuger les intérêts pour dédommager le créancier, mais seulement pour punir l'inûdélité du débiteur, qu'avant de prononcer sa sentence, il ne fait aucune information pour savoir si ce créancier a souffert du dommage ou s'il n'en a pas souffert; et que d'ailleurs il adjuge à tous les créanciers des intérêts égaux, soit qu'ils aient souffert un dommage plus grand ou moindre : en quoi il pécherait contre la justice, s'il avait en vue le dédommagement qui leur serait dû.
Il s'ensuit de cette opinion : 1° qu'un créancier ne peut en conscience contraindre son débiteur à payer les intérêts qui lui sont adjugés, lorsque ce débiteur se trouve, sans sa faute, dans l'impuissance de payer ; 2° que le 9eul litre en vertu duquel il peut prendre des intérêts, est le dommage naissant , ou le profil cessant , quand le débiteur n'est pas coupable du retardement du payement.
Les autres soutiennent au contraire que si un créancier à qui les intérêts sont adjugés par sentence, n'a pour titre le dommage naissant, ou le lucre cessant, entendu selon les conditions requises par les théologiens, il ne peut les recevoir sans se rendre coupable d'usure. Leurs raisons sont que le juge suppose si bien que le créancier souffre et perd, qu'il ne condamne jamais le débiteur à payer les intérêts que du jour de la demande ; de sorte que si Jean doit 10,000 liv. à Jacques depuis vingt ans, et que Jacques n'ait demandé en justice sa somme à Jean, que depuis huit jours , le juge ne le condamnera aux intérêts qu'à compter depuis huit jours,
c'est-à-dire du jour que Jacques a fait sa demande en justice ; parce que ce juge présume que Jacques n'a commencé que depuis ce jour-là à souffrir quelque dommage par la privation de ses 10,000 liv., ou à ne pas faire quelque profil qu'il eût pu faire alors légitimement s'il les avait eues ; 2° que Charles IX , dans l'ordonnance d'Orléans de 1560, art. 60, parle ainsi : « Contre les condamnés à payer certaines sommes de deniers dus par cédule, ou par obligation, seront adjugés les dommages et intérêts, requis pour retardement du payement, à compter du jour de l'ajournement qui leur aura été fait ; et ce à raison, à savoir entre marchands , du denier 12, et entre toutes autres personnes, du denier 15, excepté toutefois les laboureurs, vignerons et mercenaires, envers lesquels les débiteurs seront condamnés au double de la somme en laquelle ils se trouveront redevables, sans que nos juges les puissent modérer. » Où il semble que ce prince ne veut qu'on ordonne de plus forts intérêts aux négociants qu'aux autres , que parce qu'ordinairement les marchands souffirent plus que les autres par la privation de leur argent; et c'est encore par cette même raison que l'ordonnance porte un intérêt beaucoup plus fort en faveur des laboureurs, des vignerons et des mercenaires ; ces sortes de geus souffrant beaucoup plus que tous les autres, quand on ne leur rend pas ce qu'on leur doit.
Cette seconde opinion est sans doute plus conforme à l'équité et à l'esprit de l'ordonnance que la première, et est par conséquent plus sûre pour la conscience. Néanmoins parce qu'il ne s'agit que de l'interprétation d'une loi humaine, dont le motif n'estpas évident, et que chacune de ces deux opinions est appuyée sur des raisons assez considérables, on ne doit pas condamner absolument Abundius, s'il suit la première, pourvu qu'il soit dans la disposition d'aimer mieux être remboursé de son capital, que d'en recevoir les intérêts, et que son débiteur soit in mora culpabili, ou qu'il perde par son délai.
CasII. Aristée prêle gratuitement mille écus à Flavius, et ne lui demande point d'intérêts; mais en lui faisant ce prêt, il a dessein d'obtenir peu de temps après une sentence qui le condamne à les lui payer au denier do l'ordonnance. Le peut-il faire sans usure?
R. Non ; parce que , comme dit la règle 83 du Sexte : Certum est quod is committit in legem, qui legis verba complectens, contra legis nititur voluntalem. Or Aristée pèche manifestement contre l'esprit de la loi, eu vertu de laquelle le juge lui accorde des intérêts ; parce que, selon l'intention de la loi, les intérêts ne doivent être adjugés que dans le cas du dommage naissant ou du lucre cessant, ou dans celui d'une véritable contumace, dans lesquels cas Aristée ne se trouve pas, et n'a d'autre dessein que de faire profiler son argent par le prêt. Afin donc que cet homme pût prendre licitement les intérêts qui lui seraient adjugés, il faudrait qu'il eût prêté ses mille écus dea bonne foi, et sans
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avoir eu intention d'en tirer aucun profit en vertu du prêt, et qu'il souffrît quelque dommage causé parle préf, ou manquât par là à faire quelque gain légitime, ou qu'au moins son débiteur devînt coupable d'une contumace réelle, et fût condamné comme tel au payement de ses intérêts.
Cas 111. David ayant prêté 3,000 liv. à Gratien, et ne pouvant dans la suite s'en faire payer, le fait assigner pour lui payer cette somme. Le juge accorde deux ans de terme à Gratien pour payer le principal, et le condamne à en payer les intérêts à David pendant ce temps-là. Les deux ans étant écoulés, et David ayant reçu les intérêts ordonnés, Gratien laisse encore passer une année sans payer les 3,000 liv. après quoi il les rend à David, qui reçoit en même temps 150 liv. de plus pour les intérêts de cette troisième année. Ces 150 liv. d'intérêts lui sont-elles légitimement acquises?
IL Non; car il n'a pu les recevoir, ni en vertu du prêt, ce qui serait «suraire , ni en vertu de la sentence qu'il a obtenue, puisqu'elle ne les lui adjugeait que pour deux ans seulement; c'est pourquoi il n'avait point d'autre voie pour en rendre l'exaction litite, que de faire condamner derechef de bonne loi son débiteur à les lui payer jusqu'à l'entier payement de la somme qu'il iui avait prêtée, auquel cas il eût pu sans usure recevoir les intérêts qui lui auraient été adjugés par cette seconde sentence, à compter du jour qu'il aurait fait la demande. Mais cette décision se doit entendre à l'égard de ceux qui sont du ressort du parlement de Par s, ou des autres cours souveraines, où l'ordonnance d'Orléans est en usage, et non pas des autres, où l'on observe une autre jurisprudence, comme daus ceux de Bordeaux et.de Toulouse, dans le premier desquels les intérêts sont dus du jour de la simple sommation ; et dans le ivssort du second, du jour du terme expiré, sans même que le créancier ait sommé son débiteur de le payer, ainsi que nous le dirons ci-après, en répondant au cinquième cas.
Cas IV. Mugloire, bourgeois deParis, ayant prêté gratuitement 700 liv. à Bernard pour un an, et Bernard différant de les lui rendre au terme convenu, il l'a fait sommer par un huissier de le payer, avec assignation pour l'y faire condamner par le juge, ou au moins à lui payer l'intérêt de son argent au denier de l'ordonnance. Bernard, pour éviter d'y être condamné, lui a fait offre de lui payer les intérêts à l'avenir, sans qu'il fût obligé d'obtenir et de lever une sentence qui lui coûterait inutilement de l'argent, ou bien de la passer de gré à gré au greffe, sans la participation du juge, comme il se pratique souvent en d'autres matières. Magloirô a accepté cette proposition, et a reçu depuis deux ou trois ans les intérêts de la somme. Les al il pu recevoir sans commettre aucune usure?
IL II ne l'a pu, sans se rendre coupable d'nsi!iv,à moins qu'il ne les ail reçu 9 s us le ti're (i'un dommage naissant, ou d'un L.crc cossant. La raison est qu'une simple de-
mande en justice ne donne aucun titre légitime, par lequel on puisse exiger, ou recevoir les intérêts d'un argent prêté, et qu'il n'y a que le juge seul qui, par une sentence juridique, puisse autoriser les créanciers à les recevoir. C'est ainsi que Bouche! répond à celte dilfi ulté. Voyez Usure. « Mais en ce cas, dit-il, il ne suffit pas qu il y ait demande ou sommation faite en jugement, pour produire les intérêts; car ce serait une occasion po;ir faire fraude aux lois usuraires ; mais la poursuite doit être continuée, et la contumace et mauvaise volonté du débiteur doit être convaincue ; après contestation ou contumace du détendeur par jugement définitif ou cho^e équipol ente à jugement, comme transaction sans fraude, a: rès avoir pliidé. »
— Cette décision paraît fort juste; mais l'auteur insinue clairement dns la suite que dans le cas d'un dommage naissant, etc., on ne pourrait recevoir des intérêts qu'en vertu de la sentence du juge. Ce qui paraît assez d;>r. Je crois bien que sans cola on ne pourrait les exiger dans le for extérieur ; mais; au moins pour le présent, je n'oserais obliger à restitution celui qui les aurait reçus de bonne foi, et sous le titre très-réel devant Dieu d'un lucre cessant. Bien de plus vrai que ce qu'ajoute l'auteur d'après S. B. , savoir, qu'une sentence de condamnation aux intérêts, rendue par collusion entre le créancier et le débiteur, ne met pas en sûreté de conscience le créancier qui reçoit ces intérêts , et que ce n'est qu'une usure palliée, quand le créancier n'a pas intention de retirer la somme qu'il a prêtée dans le temps marqué par la promesse du débiteur, mais seulement d'en retirer l'intérêt sous le prétexte d'une telle sentence.
Cas V. Léodebert, marchand à Bordeaux ou à Toulouse, a prêté 1,000 liv. à Gilbert, à six mois de terme ; il lui endemande le payement après le jour de l'échéance, parce qu'il en a un pressant besoin pour son commerce. Gilbert refusant de le payer, sous prétexte qu'il ne pouvait le faire sans s'incommoder beaucoup, il l'a fait sommer dans les formes ordinaires de le payer. Gilbert l'a prié d'attendre encore deux ans, avec offre de lui payer les intérêts de cette somme, à quoi Léodebert a consenti. Peut-il sans usure recevoir ces intérêts, quoiqu'il n'ait point obtenu de sentence contre Gilbert?
IL 11 le peut dans le district de ces deux parlements ; parce que l'usage général y est, que 1rs nommes de dénie' s, dues par céilnlrs et obligatio s, produisent intérêt du jour du commandement de payer, qui constitue le débiteur en demeure, sans qu'il soit besoin de demande judiciaire d'intérêts, ainsi que le dit et le prouve Brotfean. Or cet usage étant autorise par les cours souveraines, où l'ordonnance d'Orléans n'a pas été vérifiée ni r rue, doit étic considéré comme tenant lieu d ordonnance, et enferme une condamnation tacite aux intérêts; le commandement de payer axant à Hor.leaux et à Toulouse la même force qu'a la sentence de cnudamn iltoa à Paris, parce que die» interpellât pro homine.
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Cas VI. Guillaume, faisant bâtir une maison, a besoin de 10,000 liv. pour l'achever. Il les emprunte à constitution de Joseph. Le contrat porte que Guillaume fournira à Joseph une quittance d'emploi dans six mois, et que cependant le notaire demeurera dépositaire de toute la somni!1 et qu il no sVn dessaisira que pour le payement de l'architecte ou des ouvriers, dont les quittances porteront que les deniers reçus proviennent de Joseph.
Les six mois étant expirés, et Guillaume ayant payé tous ses ouvriers, moyennant la somme de 8,000 liv. il offre à Joseph de lui remhourser les 2,000 liv. restant , parce qu'il ne lui peut pas fournir une quittance d'emploi de la somme totale. Joseph accepte l'offre, et reçoit 201) liv. pour les six mois d'intérêts des 8,000 liv. employées avec Ies2,000liv. dont Guillaume lui l'ait le rembours-ment; et il lui fait payer en outre 50 liv. pour les six mois d'id-érêls des mcmcs2,000 liv. dont néanmoins Guillaume ne s'est pas servi, puisque le notaire en est toujours demeuré le dépositaire. A-t-il pu sans usure recevoir les 60 livres?
R. H Ta pu, 1° parre que Joseph a réellement aliéné la somme entière de 10,000 liv. au profit de Guillaume, aux- conditions portées par l'exposé ; 2° parce qu'il n'est pas cause que Guillaume ne s'en est pas servi, et qu'il lui était libre de n'emprunter que 8,000 liv. au lieu de 10,000 liv. ; 3° parce que les conditions stipulées dans le contrat ne sont en aucune manière contraires à l'aliénation, et ne tendent qu'à la sûreté de Joseph, et afin qu'il eût un bon emploi, auquel Guillaume s'était obligé ; ce qui est conforme à la justice.
Cas VIL Gilbert ayant traité avec, Antoine d'une charge de trésorier de Fr;mce, emprunte de Jean 8,000 liv. à constitution, avec stipulation expresse de les employer en l'achat de cette charge, et qu'elle lui demeurerait hypothéquée jusqu'à la concurrence de ladite somme. Peu après Gilbert change d'avis, et, sans se faire recevoir à cette charge, il la revend à Louis, qui s'oblige par le contrat d'en payer une partie du prix à Antoine, premier vendeur, que Gilbert n'a pas entièrement payé; et l'autre partie à Jean, créancier des 8,000 liv. Jean s'oppose à la réception de Louis, et conjointement avec Antoine, présente sa requête, par laquelle l'un et l'autre demandent que leur dû soit liquidé et arrêté sur le prix de la charge dont Louis est convenu avec Gilbert.
La sentence qui intervient adjuge 5,000 1. à Antoine et 3,000 1. à Jean ; le tout à prendre sur le prix de la charge, et Jean est renvoyé pour les 5,000 liv. qui restent à lui payer sur les autres biens de Gilbert, qui les lui paye comptant; et sur l'opposition qu'il avait formée à la réception de Louis, celui-ci lui fait un billet, par lequel il s'oblige envers Jean, 1 à lui payer dans six moi; ladite so mne de 3,000 liv. à lui adjugée par la sentence; 2° à lui en payer ce-
pendant les intérêts. Jean peut-il sans usure exiger de Louis ces intérêts?
R. Il le peut, parce que cette charge est un fonds fructifiant, et qu'il n'est pas juste que le débiteur ait l'argent et les fruits, pendant que le créaneier Vaura rien. C'est la décision de Covarruvias, et la jurisprudence de tous les parlements y est conforme. Or, on ne croira pas que tous se réunissent à approuver des intérêts usuraires.
Cas VIII. Scipion, étant prêt de porter 2,000 liv. au trésor royal, pour se faire un contrat de 100 liv. de renie sur l'Hôlel-de- Ville, Caïus l'a prié d'y joindre 1,000 liv., à condition qu'il lui en payera l'intérêt sur le pied de l'édit de création. Scipion y a consenti, et ayant un contrat de 150 liv. de rente, il a payé tous les ans à Caïus la somme de 50 liv. Caïus peut-il sans usure recevoir ces intérêts ?
R. Il faut distinguer; car, ou il y a un écrit entre Caïus et Scipion , ou il n'y en a point. S'il y a un écrit, ou cet écrit porte aliénation des 1,000 liv., f s i te par Caïus, ou il n'y est fait mention que d'un simple prêt fait à termes ou à volonté. Si l'écrit porte aliénation, par exemple, s'il est conçu en ces termes : « Je reconnais que Caïus m'a prêté la somme de 1,000 liv., de laquelle somme je promets lui passer un contrat, de constitution par-devant notaires, toutes fois et quanles qu'il lui plaira ; et cependant lui en payer l'intérêt au denier de l'ordonnance, » Caïus peut en ce cas recevoir 50 liv, chaque année sans usure, puisque ayant aliéné les 1,000 liv., il ne peut pas se les faire rendre par Scipion, qui est seulement tenu de lui en payer la rente. Mais si l'écrit ne l'ait mention que d'un simple prêt, Caïus ne peut recevoir aucun iniérêt de cette somme, à moins que ce ne soit sous le titre du dommage naissant ou du lucre cessant. Cum omnis usura et superabundmitia p ohibcatur in hge, ainsi que parle Urbain 111, c. 10. de U suris.
S'il n'y a point d'écrit entre ces deux personnes, Caïus peut recevoir chaque amée les 50 liv. de Scipion : 1° pourvu qu'en prêtant à Scipion ses 1,000 liv. il ait eu une sincère intention de les aliéner ; 2° et que ni lui, ni ses héritiers, ne puissent répéter cette somme sur Scipion; car autrement oe ne serait qu'un prêt usuraire, duquel ii ne pourrait retirer aucun intérêt, queluuc modique qu'il fût.
Au reste, lorsqu'on fait un écrit conçu dans les termes que nous avons marques, c'est assez pour la conscience qu'il soit sous seing privé ; et toute la différence qu'il y a d'avec un contrat en forme, eslqu'il ne porte pas d'hypoJicque sur les biens du débiteur, en faveur de uelui qui prête son irgent.
Cas IX. Taurin el Jtarnabé, étant sur le point d'entre.- en procès sur plusieurs ehefs d'une société, font une transaction, suivant laqui lieTaurin se désiste d'une partie de ses prétentions, à la charge que Barnabe lui payera '2,000 éeus, savoir moitié dans huit mois, et l'autre moitié dans un an, et que
cependant il en payera les intérêts jusqu'au payement du principal. Taurin peut-il sans usure recevoir ces intérêts?
R. 11 le peut; 1° parce que la stipulation de ces intérêts fait une partie du prix qui lui est dû, soit pour compenser ce qu'il peut remettre d'ailleurs à Rarnabé, ou pour quelques autres causes légitimes ; 2° parce qu'on peut considérer une telle transaction, comme ayant l'effet d'une condamnation juridique ; les transactions ayant i'aulorité et la force des choses jugées, suivant la loi 20, Cod. de Transact. Mais quand Rarnabé aura payé la moitié du capital, Taurin ne pourra plus exiger que l'intérêt de l'autre moitié qui restera à payer.
Cas X. Aristide a vendu une maison à Lambridius, pour la somme de 10,000 liv., payable dans six ans accomplis, et non auparavant, avec stipulation que Lambridius, à qui il en a cédé la jouissance, lui en payera cependant l'intérêt, suivant l'ordonnance. Aristide l'a-t-il pu faire sans usure, surtout si Lambridius n'en peut retirer que 400 liv. de loyer, ou même qu'il ne trouve pas à la louer?
R. Cette stipulation n'est aucunement usuraire, parce que la maison qu'Aristide a vendue est un fonds, qui lui produirait un revenu, dont il se prive par la vente, et dont il est juste qu'il tire un dédommagement qui y soit proportionné. C'est ce qu'on peut prouver 1° par la glose qui, sur le chap. de Usuris, dit: Usurœ possunt peli etiam secundum canones; ut cum vendo tibi prœdium, et trado, et percipis fructus, nec solvis mihi pretium ad terminum ; 2° par les lois civiles qui en rendent cette raison, que, Cum re emptor frualur, œquissimum est eum usuras pretii pendere, leg. 13, ff. de Act., Empt. et Vend.; 3° par la Jurisprudence des cours souveraines de ce royaume, ainsi que l'observe Louet, la Roche-FIavin, qui cite un arrêt du parlement de Paris, du 8 octobre 1597, et les autres; 4° par Navarre, qui cite plusieurs théologiens et canonistes qui enseignent la même chose, entre lesquels est le savant Covarruvias, évéque de Ségovie.
11 est inutile d'alléguer que Lambridius ne retire que 400 liv. de loyer de cette maison, qui est un prix moindre que celui de l'intérêt qu'il doit payer, ou que même il n'a pu trouver personne à qui la louer ; car cette perte doit être considérée à son égard comme un cas fortuit, dont il est seul tenu par sa qualité de propriétaire ; et comme il profiterait, en cette qualité, de l'augmentation du loyer, s'il la louait beaucoup plus qu'il ne doit payer d'intérêts , aussi est-il juste que la diminution ou la perle tombe sur lui.
— Nota. 1° Le vendeur, quelque perte qu'il fasse ou quelque gain qu'il omette, à cause du délai de son payement, ne peut demander que l'intérêt convenu. 2° L'intérêt du prix des meubles n'est que du jour de la demande qui en est faite en justice. Mais l'intérêt du prix des immeuides est dû du jour que la chose vendue a été livrée ou offerte. Argou,
liv. 5, cb. 23. 3° Comme le vendeur n'a droit à l'intérêt, que pour s'indemniser de la perte qu'il faite des fruits, il me semble que celui qui vendrait un fonds, par exemple une bruyère, qu'il ne faisait ni ne voulait faire valoir, et qui d'ailleurs ne veut point placer son argent, n'aurait aucun titre pour exiger des intérêts.
Cas. XL Herman et Justin ont hérité de deux maisons, dont l'une vaut 20,000 liv. et l'autre 15,000 liv. Dans le partage qu'ils ont fait, Herman a pris la maison de 20,000 liv., et celle de 15,000 liv. est demeurée à Justin, à qui Herman s'est obligé de payer 2,500 L, pour l'égaler. Justin peut-il sans usure exiger les intérêts des 2,500 liv., jusqu'à ce que son frère lui ait payé cette somme?»
R. Oui ; car quand il s'agit d'un fonds fructifiant, qui doit être également partagé entre deux héritiers, il n'est pas juste que l'un en ait une plus grosse portion que l'autre, sans le dédommager.
Cas XII. Bertulfe, ayant marié sa Glle à Dioiiore, avec 10,000 liv. de dot, D'ayant pu payer celte somme comptant, Diodore, qui ne l'a reçue que trois ans après la date de son contrat de mariage, s'en est fait payer les intérêts au denier de l'ordonnance. L'a-t-il pu sans usure?
R. Il l'a pu; car, comme dit Innocent III, c. 16, de Usuris, lib. 5, tit. 19 : Sane gencrum ad fructus possessionum, quœ sibi a socero sunt pro nurnerata dote pignori obligulœ, computandos in sorlem non eredimus compellendum ; cum fréquenter dotis fructus non sufficiant ad onera matrimonii supportanda. Si, selon ce pape, les fruits d'un fonds que le beau-père a engagea son gendre, pour la sûreté de la dot qu'il lui a promise, ne doivent pas être précomptés sur le sort principal, parce que le gendre est obligé à soutenir les charges du mariage, qui souvent sont beaucoup plus considérables que ne le sont les fruits du fonds engagé, il s'ensuit que, quaud le beau-père ne lui a engagé aucuns fonds fructifiants, il est tenu de lui payer les intérêts de la dot, jusqu'à ce qu'il la lui ait payée.
Cas XIII. Amie, en mariant Chrysostome, son fils, lui a promis 40,000 liv.; mais il n'a pu lui en donner que la moitié comptant, et lui a fait une obligation des autres 20,000 I. Chrysostome n'a-t-il pas droit d'exiger les intérêts de la somme due, jusqu'à ce que son père la lui ait payée, comme un gendre peut exiger les intérêts de la partie de la dot de sa femme dont son beau-père lui est redevable?
R. Il ne le peut sans une sentence préalable du juge, parce qu'il n'y a ni loi ni canon qui l'y autorise, et que dans ces matières il n'est pas permis de conclure d'une espèce à l'autre, de sa propre autorité.
G vs XIV. Géraud, tuteur d'Alexis, a entre les mains 10,000 liv., appartenant à son pupille, qu'il est oblige par la coutume de la province de faire valoir, sous peine d'en payer lui-même les intérêts. Ne trouvant point où placer sûrement celte somme-, no
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pcui-il pa9 en conscience la .prêter à un banquier ou à quelque autre personne solvahle, et en retirer l'intérêt o dinaire, en vertu d'une sentence qu il obtiendra, afin d'en tenir compte à son pupille?
11. Il ne le peut : car il n'est permis en aucun cas de l'aire profiter quelque argent que ce soit, par le moyen du prêt : 1° parce que cela est défendu par le droit naturel, divin et ecclésiastique, comme nous le prouvons invinciblement, voyez Usure; et que le cas proposé, qui paraît un des plus favorables, n'a été excepté par aucune loi divine ni humaine, ni par aucun Père de l'Eglise, etc.; 2°*parce que, comme ditBouchel,vo?/. Usure, la prohibition d'usure portée par la loi de France est générale, et ne reçoit limilution pour la faveur des pupilles ou autres personnes; 3° parce que huit des plus célèbres avocats du parlement de Paris, consultés par M. l'évêque de Luçon, répondirent le 23 mars 1679, que le parlement de fans n'autorise point les prêts qui se font par les tuteurs des deniers de leurs pupilles à intérêt, quand c'est par obligation ou promesse, d'autant que la maxime du parlement est que la stipulation d'intérêt est usuraire, lorsque c'est par un pur prêt ; et cela n'est permis que quand il y a aliénation du principal par un contrat de constitution ou contrat équipollent. Ils
INTÉRÊT DES INTÉRÊTS
Il s'agit ici de savoir si l'on peut retirer un second intérêt d'un intérêt légitime qui n'a pas été payé par le débiteur , c'est-à-dire, si en ajoutant au principal l'intérêt qui est dû, on peut en composer une somme qui produise un plus fort intérêt. Or, l'on a toujours regardé l'intérêt des intérêts comme une usure odieuse, défendue par les ordonnances, et capable d'opprimer les débiteurs. Néanmoins ces seconds intérêts peuvent avoir lieu, 1° à l'égard d'un tuteur qui a amassé une somme des épargnes qu'il a faites du bien de son mineur par les intérêts ou arrérages des rentes qu'il a reçus ; car en ce cas i! lui en doit les interéls, quand il n'en a pas fait l'emploi comme il y était obligé; 2° à l'égard du principal obligé d'une somme dont le fidéjusseur a payé pour lui des intérêts au créancier : car comme ces intérêts tiennent lieu de capital à celui qui est caution, le principal obligé est tenu des intérêts que ce capital lui aurait produits. Il faut raisonner de même d'un cohéritier qui a été obligé de payer des intérêts à un créancier de la succession, puisque ces intérêts payés lui tiennent aussi lieu de principal.
ajoutent que, si le tuteur rapportait des diUgences et des preuves, comme il n'a pu trouver acoltoquer 1rs deniers, iljpourrait, enconnaùsance de cause, être déchargé des intérêts. D'aillc irs le tuteur peut se mettre à couvert du péril qu'il craint, en se faisant ordonner l'emploi par le juge, sur l'avis des parents.
Cas XV. Clément a prêté à Jacques 600 ,iv. pour les affaires de son commerce sous la caution d'htienne : mais parce que Jacques n'est guère solvabl-, Etienne lui demande que pour son droit de caution, il lui paye les intérêts de 600 liv. à raison du denier vingt, jusqu'à ce qu'il les ait rendues à Clément. Peut-il les recevoir sans usure?
R. Non ; car comme celui qui prê'e, ne peut pas retirer wdu profit en vertu du p'ét qu'il fait, celui qui intervient caution de l'emprunteur, ne le peut pas non plus. Certes , la pauvreté de celui qu'on cautionne, ne donne aucun droit d'en prendre les intérêts, à raison du cautionnement; autrement, plus celui qui emprunte serait pauvre, plus on pourrait exiger de lui des intérêts : ce qui est contre toutes les règles de la charité chré* tienne et de la justice.
— La charité fait plus ici que la justice. Voyez la note sur le cas Pilade; voyez Caution.
Cas I. Valdrade ayant prêté 10,000 livres à Baudouin par un billet sous seing privé, portant constitution, et Baudouin se trouvant quatre ans après redevable de 2,000 liv. d'intérêts, prie Valdrade de vouloir ajouter celle de 2,000 livres aux 10,000 livresde principal qu'il lui doit, pour faire la somme de 12,000 livres dont il offre de lui faire un nouveau billet, portant constitution, comme le premier. Valdrade y consent et se fait par là 600 liv. de rente , au lieu de 500 liv. que lui produisait le premier billet. Cette convention n'est-elle pas illicite?
R. Cette convention est certainement illicite et défendue, 1° par le droit romain, leg. 8, Cod. de U suris; 2° par l'ordonnance de Philippe le Bel du mois de juillet 1312; 3° par nos meilleurs jurisconsultes, et entre autres par Du Moulin, tout fauteur qu'il est des usures. Au fond, elle ne tend qu'a la ruine totale de ceux qui doivent des arrérages des rentes constituées, ou des intérêts, parce qu'ils négligent de les payer, dans l'espérance que leurs créanciers les vou-
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dront bien joindre au capital, et accepter un nouveau contrat, et s'engagent par là à faire contrats sur contrats. Ainsi, quoique M. S. B. croie que celte pratique, qu'on appelle Anatocisme . est permise, quand le créancier ne peut se faire payer plusieurs arrérages, sans ruiner son débiteur, en faisant vendre son bien en justice, il ne faut jamais la conseiller, parce qu'elle est d'une pernicieuse conséquence, et que d'ailleurs un tel contrat ne se pourrait faire sans mensonge, en ce qu'on y supposerait faussement un capital donné argent comptant, au lieu qu'il ne serait composé que des arrérage^ des intérêts d^s.
Cas H. M amer t , ayant emprunté de Lucien une somme de 1,000 liv. dont il doit les intérêts au denier vingt depuis six ans, Nicolas, son parent, a bien voulu les payer pour lui, afin de lui sauver les frais d'une saisie de son bien , que Lucien allait faire. Un an après, Nicolas ui a deoiandé le remboursement des 300 livres qu'il a payées à Lucien à sa décharge; et ne l'ayant pu ouleuir, il l'a fait condamner à lui en payer l'intérêt,
jusqu'à l'entier paiement de la somme principale. Peut-il en conscience les exiger, quoique ce soient des intérêts de ceux qui étaient dus à Lucien?
K. Il le peut : parce que la défense de prendre les intérêts des intérêts ne regarde que le seul créancier qui voudrait en exiger de ceux qui lui sont dus par son débiteur , et qu'elle ne s'entend pas d'un tiers, qui, pour faire plaisir à un débiteur, paye à sa décharge les intérêts qu'il doit au créancier. La raison est que l'argent qu« ce tiers paye est à son égard une somme principale qu'il prête à ce débiteur, dont il lui est permis de demander l'intérêt en justice, surtout s'il a pour lui le titre du dommage naissant ou du lucre cessant.
Cas III. Maur, après avoir hypothéqué tous ses biens à Claude pour une somme de 3,000 livres qu'il avait empruntée de lui, les a derechef hypothéqués pour 8,000 livres que Samson lui a prêtées. Cinq ans après j les affaires de Maur qui n'avait encore rien payé des intérêts auxquels ses deux créanciers l'avaient tait condamner , étant en mauvais état, et Samson voulant assurer son hypothèque, s'est fait subroger aux droits de Claude, en !ui payant 3,730 livres, : avoir 3,000 livres pour le capital qu'il avait prêté à Maur, et 750 livres pour les cinq années d'arrérages que Maur lui devait ; et étant devenu par ce moyen le premier créancier hypothécaire , il poursuit aujourd'hui Maur par la saisie réelle d'une de ses maisons, pour être payé, non-seulement de sa créance de 8,000 livres et des cinq années d'intérêts qui lui sont dus, mais encore des intérêts de la somme de 3,750 livres qu'il a payés pour lui à Claude. Sur quoi l'on demande si Samson peut exiger les intérêts de la somme entière de 3,750 livres , quoique le principal ne consisie qu'en 3,000 livres et que le surplus provienne des intérêts de cette somme ?
R. Samson peut premièrement recevoir les cinq années d'arrérages ou d'intérêts qui lui sont dus pour les 8,000 livres qu'il a prêtées à Maur, et ceux des 3,000 livres, pour lesquelles il aété subrogé aux droits de Claude. Mais il ne peut pas exiger les intérêts des
750 livres qu'il a payées à Claude, (tân pas à cause que celte somme provient d'intérêts, car celte seule raison ne le priverait pas du droit de les exiger, puisque c'était Claude et non pas lui, qui élait créancier de la somme principale qui a produit les intérêts, mais parce qu'il ne les a pas payés à Claude pou* les propres affaires et pour l'utilité de Maur, mais bien pour sa propre utilité, et pour mieux assurer l'hypothèque qu'il avait déjà sur les biens de ce débiteur. C'est ce qui est évident par la loi 12, ff. Qui potiores, ete , qui dit : U surarum quas creJitori primo solvit ( secundus creditor), muras non consequitur. Non enim neyotium ul ter tus yessit, sed mayis suum.
Cas IV. Germain, étant tuteur de Clément, a reçu pendant le temps de sa tutelle 600 liv. d'intérêts des sommes qui étaient dues à son pupille, et il lui devait lui-même une pareille somme pour deux années uintérêls de 0,000 livres en principal) dont il était le débiteur envers ce pupille, qui étant devenu majeur a fait condamner Germain aux in térets de ces deux sommes. Peut-il en conscience les recevoir, quoique ce soit exiger des intérêts d'iniérèls ?
K. 11 le peut; car un mineur a droit d'exiger de son tuteur, non-seulement l'intérêt des sommes provenues des intérêts que les débiteurs de ce pupille ont payes à sou tuteur, mais encore l'intérêt des intérêts que ce tuteur lui pourrait devoir eu son propre nom. La raison est que tous ces intérêts doivent être considérés entre les mains des tuteurs, comme un capilal dont ils sont tenus, selon les lois el la conscience, de faire un emploi pour l'avantage de leurs pupilles, après un délai raisonnable, tomme de six mois, accordé en justice ; et cela, sous peine d'en payer les intérêts en leur propre et privé nom. El un tuteur qui se trouve luii ême débiteur de son mineur, est tenu de comprendre dans le fonds qui provient de» revenus , les intérêts de ce qu'il doit en son nom; parce qu'il a dû faire le payement, et qu'il en e>l de même à son égard, que s'il les avait reçus d'un autre débiteur. A semetipso txiyere eum opurtuit, dil la loi 38, ff. d<i Aeyot. yestis.
INTERSTICES
L'interstice est l'intervalle du temps marqué par l'Eglise pour recevoir licitement les saints ordres. 11 a été établi pour s'assurer de la probile, oes mœurs, de la pieté, de la capacité et de la véritable vocation des ecclésiastiques. Le concile de Trente a souhaité, sess. 23, ch. 14, qu'on ne conférât le sous-diaconat qo'à ceux qui auraient été un an acolytes, et qui pendant ce temps auraient exercé les fonctions des ordres mineurs, e! qu'on mît un pareil intervalle entre les ordres supérieurs, à moins que la nécessité ou l'Utilité <V l'Eglise ne demandât qu'on abrégeai ce temps. L'évêque peut dispenser des iutersti , . pourvu qu'il ne confère les ordres qu'aux jours marqués par les canons : mai4 il ne le d jamais fane sans une cause légitime, qui regarde la nécessité ou l'utilité de l'Eglis . ob Ecclesiœ utilttatem ac nécessitaient aliud episcopo ridcrcïur, dil le même concile. On i é peul donc assez blâmer ceux. i(ui s'empressent de recevoir les saints ordres en \ eu o temps sans vouloir observer les règles établies sur cela par 1 Eglise; puisque, selon l'e\p.es« lion de saint Grégoire, ils ne cherchent qu'à se précipite» en voulant trop s'ele\er.
Cas 1. Flodoard, s'est fait ordonner prêtre pensé par son évéjuo : a-l-il encouru par aaus garder les interstices ordonnés parle la quelque peine canonique ? «oncile de Trente, et sans eu avoir été dis- II. U a très-grièvement péché, mais il u a
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encouru aucune peine canonique ; parce que la bulle de Sixte V, qui, en 1589, avait déclaré suspens les transgresseurs do la loi des interstices, a été réduite par Clément VIII, en 1590, aux tenues du concile de Trente, qui né décerné poinl de peines en pareil cas. Le décret d'i concile provincial de Toulouse de 1590, qui avait adopté la disposition de la bulle de Sixte V, n'a point été confirmé par l'usage, ainsi que le remarquent MM. Ducasse et Babitt.
— L 'auteur aurait pu ajouter que si un homme violait les interstices jusqu'au point de recevoir, sans dispense de son évêque, les moindres et le sous-diaconat, ou deux ordres sHcrés en deux jours de suite, il serait suspens du dernier ordre qu'il aurait reçu. Voyez la seconde partie de mon Traité de l'Ordre, pag. 9.
Cas II. Théophane s'est fait ordonner diacre sur le dimissoire que Ferdinand , grand vicaire diocésain, lui a accordé, et par lequel il le dispensait des interstices. Est-il canoniquement ordonné?
M. Il i'esl, pourvu que les lettres du vicariat général de Ferdinand contiennent un pouvoir exprès d'accorder dès dimissoires. Car s'il n'a pas ce pouvoir «par une clause spéciale, insérée dans ses lettres, il ne peut en donner, le droit commun y étant contraire, c. 3, de fempore urdinat., où Boniface VIII ne met que cette exception : Episcopo autem in remotis ogente, ipsius in spi-
rilualibus vicarius geneialis vel is ad
quem tune temporis administraiio spiritualium noscilur pertinere, dare possunt llcentiam ordinandi. Mais comme on ne Convient pas de ce qui fait q"u'uh évêque est censé agere in remotis, le plus sûr est qu'un grand vicaire s'abstienne d'exercer ce pouvoir, à
moins que l'évêque ne lût hors au royaume, ou plutôt qu'il ail soin de se faire donner un pouvoir spécial ad hoc : et alors il a le pouvoir d>; dispenser des interstices, comme il l'a du droit commun, Episcopo in remotis agent e, ainsi que l'y décidé la congre:, du concile < hez Fagnan in cap.ZJe eo, 3/rfe temp. Ordin. num. 11.
Cas III. Gaston, évoque de P., dont Marin est commensal depuis trois ans, l'a ordonné titulo solius familiaritatis, et l'a' dispensé; des interstices, Comme aurait fait son évoque d'origine. L'a-t-il pu ?
B. Non,* parce qu'il n'appartient qu'à l'évêque, à qui un ecclésiastique appartient proprement, de juger s'il est utile à l'Eglise qu'on le dispense de l'illégitimité, des interstices, etc., et qiie dans des matières si importantes oii rie conclut point d'un pouvoir à l'autre. C'est le sentiment de M. Hallier et de plusieurs autres que j'ai cités, part, i, de Ordine, cap. 6, n. 177 et seq.
Cas IV. Angèle, ayant été ordonné diacre le samedi des Quatre-Tèrrips du carême de l'année dernière, a reçu la prêtrise cette année à pareil jour, quoique ce jour soit arrivé vingt jours plus tôt, et qu'ainsi il n'y ait pas eu une année entière entre les deux. ordinations, et qu'il n'ait pas été dispensé des interstices par son évêque. N'y a-t il rien à redire à son ordination ?
B. Bien du tout; parce que dans les ordinations l'Eglise n'a pas égard à l'année civile, qui est composée de 365 jours et près de six heures; mais à l'année ecclésiastique, qui va, par ex. .d'une Pâque à l'autre. Et c'est ainsi que l'a décidé la sacrée congr. avec l'approbation de Clément VIII.
Voyez Dihissoirb, Ordres.
INVENTAIBE
V invent aire qti'UIpien appelle Bepertorinm est la description des effets d'unesuccession faite avec les formalités prescrites par ie droit ou par la coutume. Comme un héritier a droit de délibérer s'il répudiera ou s'il acceptera l'hérédité, il peut se servir du bénéfice d'inventaire pois? connaître la valeur des biens de la succession, et pour n'être tenu des charges que jusqu'à concurrente de ces mêmes biens; car en se déclarant héritier pur et simple, il serait tenu de tout l'excédant. Quand un héritier bénéficiaire est créancier du défunt, de quelque nature que soit sa créance, il conserve son droit et concourt avec les autres créanciers, avec son hypothèque ou privilège, s'il en a. On doit aussi lui tenir compte des dépenses nécessaires qu'il a faites pour les frais funéraires, pour ceux de l'inventaire, dés réparations ou autres de celte nature. Si l'héritier bénéficiaire avait acquitté pour autant de dettes qu'il a reçu des effets de la succession, et qu'ensuite il se préseniât d'autres créanciers, il en serait quille envers eux en leur rendant compte de ce qu'il aurait reçu et de ce qu'il aurait payé. Et si mliU reliquum est, posteriores venientes (creditores) repellantur, leg. fin. Cod. de jure ielib.
L'béritier, suivant l'ordonnance de 1667, a trois mois pour faire inventaire, à compter depuis le joUr que la succession est ouverte, et il a ensuite quarante jours pour déliber r en conséquence de la connaissance qu'il a eue par l'inventaire, s'il la veut accepter sous ce bénéfice, ou y renoncer : et en cas qu'il survînt devant ou après l'inventaire, oa pendant les quarante jours, Quelque affaire pressante où il fallût agir, il faudrait faire créer un curateur à la succession pour en prendre soin. Si dans le même entre-temps il était nécessaire de pourvoir aux eboses qui seraient en danger de périr, teis que sont les fruits, les grains et les vins, ou dont la garde causerait une dépense inutile, comme des chevaux qu'il faudrait nourrir inutilement, l'héritier ou le curateur le pourrait vendre, en observant les formalités requises, qui sont, selon notre usage, quo la vente s'en fasse par l'autorité du juge, ou du moins, si ces choses étaient de peu de conséquence, par le consentement de ceux qui y ont quelque intérêt. — Si l'héritier qui délibère vient à mourir avant que d'avoir fait sa déclaration, celui à qui doit passer la succession uon encore acceptée
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a un pareil droit de délibérer, comme avait le défunt : mais si le défunt l'avait acceptée purement et simplement, ce droit ne lui appartiendrait pas.
Tout héritier peut d'abord, sans délibérer, se déclarer héritier bénéficiaire et faire faire tin inventaire de (ous les biens, titres et papiers de l'hérédité ; mais parce que l'inventaire intéresse les créanciers et les légataires, il faut nécessairement, selon notre usage, qu'il soit fait par l'autorité de la justice et par un officier public, après que le scellé a éié apposé sur 1 s effets de l'hérédité; et avant que d'y procéder, on prend la déclaration et le serment de l'héritier et de« domestiques du défunt, au sujet du divertissement ou des recelés qui pourraient avoir été faits de ces effets.
Cas I. Théodrade, veuve de Louis, marchand à Paris, qui était commune en biens avec lui, n'ayant fait l'inventaire des biens de la co nmunauté que trois ans après la mort de son mari, lorsqu'elle était sur le point de se remarier, ses enfants, qui é:aient mineurs, lui ont demandé le bien de leur père a^ec moitié de l'accroissement de la communauté qui était en!re lui et elle, à compter du jour qu'elle a épousé Loui-; jusqu'au jour de leur demande. Théodrade com sentde leur tenir comptede la moitié du profit de la communauté, qui a précédé la mort de son mari, mais non pas d» la moitié de celui qu'elle en a tiré depuis son décès, puisqu'il paraît injuste d'attribuer à un dé'unt ce qu'elle a gagné par son propre et seul travail. îN'a-i— elle pas raison en cela?
R. Ces enfants, étant sujets à b coutume de la prévô é et vicomte de Paris, ont droit d'exiger de leur mère la moitié du profit de la communauté d'entre elle et son m,:ri, tempère, jusqu'au jour de leur demande. Car, selon la coutume de Paris, art. 240 et 241, la communauté qui est entre le mari et la femme continue en faveur des enfants mineur après le décès du mari, jusqu'à ce que l'inventaire ail été fait et parfait, et qu'il ail été clos selon les formes prescrites tro:s mois après qu'il a été achevé: et ces formalités sont: 1° que la clôture en soit faite au greffe; 2° que la personne qui la demande fasse une simple affirmation qu'elle n'a tien recelé, et que l'inventaire est fidèle; 3 qu'elle signe son affirmation; 4° el nue le greffier signe la minute de l'inventaire après avoir écrit ces mots, pour clos, et exprimé l'année et 1 1 date du mois. Cela a été ainsi jugé par plusieurs arrêts. Mais il en serai autrement, si la veuve avait renoncé à 'a communauté apr s le Irépis de son mari, parce que la clôture de l'inventaire n'est pas essentielle en ce cas, et sa renonciation laite, re odhuc intégra, suffit seule pour la dissoudre, à moins que la coutume du lieu ne la demandât expressément. La raison de celte différence est que la coutume de Paris (1) ne fait en ce cas aucune mention de la clôtura, et qu'on ne la peut sous-entendre ; parce que
les coutumes sont slricti juris, et qu'elles ne peuvent par conséquent être étendues au delà de la lettre et de leur propre sens. Notez que la continuation de la communauté, faute d'inventaire, n'a lieu qu'à l'égard des enfants mineurs, et non à l'égard des héritiers collatéraux, qui ont droit d'agir contre le survivant, et de le contraindre à faire inventaire, ce que ne peuvent pas faire les enfants mineurs.
Voyez Communauté, Femme mariée, Héri*
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Cas 11. Antenor, né en Normandie, demeurant à Rouen, ayant épousé à Paris Visi— garde de la même province, a stipulé par son contrat de mariage, qu'il y aura communauté de biens entre eux, nonobstant la coutume de Normandie qui n'en admet point entre le mari et la femme, et qui pour celte raison ne statue rien à l'égard de l'inventaire, que celle de Paris exige comme absolument nécessaire pour la dissolution delà communauté; et a renoncé à cet égard à la coutume de celte province, et s'est soumis à celle de Paris. Visigarde étant venue à mourir la première, Antenor n'a fait aucun inventaire en forme, et qui ait été clos selon l'usage qui s'observe à Paris. Ses enfants, six ans après la mort de leur mère, étant devenus majeurs, lui ont deman lé non-seulement le bien de leur mère, mais encore la moitié de l'accroissement delà communauté, à c unpter du jour que le mariage a été célébré jusqu'à celui de leur demande, faute d'avoir fait et clos un inventaire, tel que le demande la coutume de Paris. Antenor leur a offert le bien qui leur appartenait du côté de leur mère; mais il leur a refusé le second article qui regarde la continuation de la communauté, soutenant qu'il n'avait renom e à la coutume de Normandie qu'à l'égard de la communauté de biens qu'e'le n'admet point, sans vouloir s'ass jettir aux autres formalités de la coutume de Paris. A-l-il raison?
R. Non: car en adoptant la communauté de biens, selon la coutume de Paris, il en a adopté les suites, et par conséquent la nécessité d'un inventaire, fait et clos avec un
(1) Voici ce que porte l'arl. 257 indiqué pir l'.iuleur : * 11 csi loisible à imite femme noble ou non noble de renoncer, si bon lui semble, après le trépas de son mari, à la communauté liVntrcHe ei son mari, la chose étant entière, et en ce faisant, demeurer qiiite des dette- mobilières dues par son dit mari an jour de son trépas, en faisant bon cl loyal inventaire. » t° Il faut que Us choses soient enitères, c'est-à-dire , que la femme n*ait rien soustrait dés biens communs avant que de renoncer à
la communauté, parce que celui qui a soustrait di biens d'une succession a fait acte d'héritier , <; pariant il n'est plus recevahle à y renoncer. 2' Ci faisant, la femme demeure quitte des dettes mobilière*, etc. c'est-à-dire, 'les dettes que le mari seul m contractées : car si elle s'y était obligée du consentement de on mari, elle et ses bérihers pourraient ètie poursuivis. Voyez le nouveau Coiiunen'aira sur ht coutume de Paris, art. 257, tom. Il, pag. viilti 00.
KNV
IRO
légitime contradicteur, c'est-à-dire, avec un curateur, ou subrogé tuteur qui défend le droit d°s enfants mineurs. Ainsi jugé à Paris, le 19 août 1655, et même contre les conclusions de M. l'avocat général Bi^non. La même chose avait déjà été jugée ainsi, le 5 mars 157'».
Cas III. Lambert, bourgeois de Paris, étant mort le 2 janvier 1650, Julienne sa veuve se mit en devoir, huit jours après, de faire un inventaire pour empêcher la continuation de la communauté avec deux enfants mineurs qu'ils avaient eus de leur mariage. Mais à peine ta seconde vacation était elle achevée, qu'elle fut obligée de quitter Paris pour un an, à cause d'une maladie contagieuse; après quoi elle y revint et fil clore son inventaire au Châlelet, deux mois après. Cet inventaire, qui n'a pas été fait dans le temps prescrit, a-t-il mis fin à la communauté; et les enfants ne peuvent-ils rien prétendre à sou accroissement, qui a été considérable?
R. Puisque la loi est générale, et qu'elle ne soutire aucune exception, la communauté, faute d'inventaire, a toujours subsisté. Il est fâcheux qu'un cas fortuit fasse un grand tort à la mère, mais-il serait aussi fâcheux que ses enfants en souffrissent.
— Cette décision paraît antichrétienne. De quel front un enfant de 20 ans dirait-il à sa mère: Mourez, ou vous ne sortirez pas de mes mains: donec reddas novissimum quadrantem. Cependant, comme, selon la remarque de Ferrière sur l'art. 2il, pag, 93, le juge peut, pour quelque juste empêchement, proroger le temps de l'inventaire, Julienne aurait dû se pourvoir devant lui, pourvu que la contagion ne fit pas vaquer les tribunaux. Mais une crainte bien fondée de la mort, et la tendresse d'une mère, qui souvent
tremble plus pour ses entants que pour ellemême, ne sauraient mérit r trop d'ézards. L'arrêt donné à Paris, le 3 février 1597, et rapporté par Du Moulin sur l'art. 24-5 de la coutume de Paris, forme un préjugé contre Ponlas.
Cas IV. Joachim, étant mon, Apolline sa veuve, qui en a eu trois enfants, fait faire on inventaire exact de tous les biens meubi s, obligations, billets, titres, titres de conquèts, immeubles, dettes et créances qui étaient communs entre son mari et elle: mais elle n'a pas voulu déclarer un contrat de 1 ,000 liv. en principal, qui lui était propre dès avant son mariage, et dont quelques arrérages étaient dus, et a affirmé en justice, qu'elle n'avait rien recelé. A-t-elIe mal fait?
R. Il n'est pas nécessaire que la personne qui fait faire un inventaire des biens qui étaient en communauté avec le préiécédé, fasse une décar < tiou de ceux qui lui sont propres, si ce n'est en tant que les héritiers du défunt ont droit aux fruits, arrérages ou intérêts qu'ont produits ces biens jusqu'à la mort du prédécédé. Comme donc le contrat de 10,000 liv. de principal, qui appartient en propre à Apolline, produit 500 liv. d'intérêts par chaque année, elle était obligée d'eu faire déclaration dans l'inventaire, afin de liquider les arrérages qui étaient échus au jour de la mort de Joachim ; parce que ces arrérages appartenaient à la communauté qui était enire elle et lui, laquelle n'a fini que par la mort du défunt, et seulement api es la clôlure de l'inventaire; et par conséquent ses tn-is enfants doivent y avoir leur pari, comme héritiers de leur père, de sorte qu'elle n'a pu sans parjure alfirmer qu'elle n'avait rien recelé.
Voyez Testament.
IRONIE
L'ironie dans son propre sens est une raillerie fine, qui consiste à se moquer de quelqu'un avec esprit, pour lui faire connaître adroitement ses défauts ou les défauts de ceux de ;uj on parle : mais quoique ce genre de raillerie ne soit pas mauvais ex natura rei, il est pourtant rare et difficile qu'on s'en serve sans péché, soit par imprudence ou par le défaut de charité, ou parce que les termes dont on se sert sont ordinairement des paroles oisives que Jésus-Christ condamne dans l'Evangile , ou enfin parce qu'il est presque toujours accompagné de quelques autres circonstances mauvaises.
Il y a une espèce d'ironie dont nous ne parlons pas ici, laquelle est toujours péché, parce qu'elle renferme un mensonge ; et c'est quand une personne, sous prétexte d'humilité, s'attribue des défauts qu'elle ne reconnaît pas en elle, ou qu'elle nie quelque vertu ou quelque bonne qualité contre ce que lui dicte sa couscience. Voyez saint Thomas , 2-2, q. 113.
Cas I. Claude, qui a un esprit enjoué, se sert souvent d'ironie avec ses amis et avec d'autres qui se trouvent dans les compagnies qxj'il fréquente. Pèche-l-il en cela ?
R. L'ironie n'est pas un péché de sa nature, puisque Dieu s'en est servi, en disant au premier homme, Cènes, m : Ecce Adam quasi unus ex nobis factus est, sciens bonum etmalum. Nunc ergo ne forte..... sumat diam de ligno vitœ, et vivat in crternum, etc. Mais on ne peut, sans blesser la charité, user d'ironie, lorsqu'on le fait par mépris du prochain, par vanité ou par quelque intention
mauvaise. Si donc Claude ne parle ironiquement que par une honnête recréation, sans avoir dessin de mépriser ou d'offenser le prochain, ou que ce soit pour quelque fin juste et légitime, il ne commet en cela aucun péché ; mais si au contraire son intention est condamnable, on ne peut l'en excuser.
Samuel a coutume de se servir de termes ironiques en parlant à Gilbert dans une compagnie où ils se rencontrent souvent. Son intention n'est que de corriger la vanité de Gilbert et de rabattre sa hauteur ; mais, comme il a souvent expérimenté que Cil-
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lui cause souvent de la confusion et du trouble d ins son intérieur, et qu'elle tend de sa nature à éloigner des pratiques de piété, non-seulement la personne dont on tourne. en ridicule les actions de religion les plus louables, mais encore ceux qui en sont lémoins. Ces sortes de railleurs doivent bien craindre d'être, au jour du jugement, du nombre de ces réprouvés, qui diront des justes, Sap. v : Hi surit quos habuimus aliquando in derisum et in simili'udincm improperii. Nos insensnti vitam il'orum cestimabamiis insaniant. et fineni eorum sine honore. Voilà le terrible aven que seront contraints de faire au tribunal de li justice de Dieu ces sortes de gens qui, faisant les esprits forts, méprisent par leurs railleries les choses qui regardent la religion, parce qu'ils n'y prennent aucun goût, et qu'ils n'en, ont que pour les choses de la terre. On ne peut doqc excuser de péché les plaisanteries très-déplacées de Lucius : et si elles ne vont pas au péché mortel (ce qui dépend des circonstances), elles ne peuvent être sans un péché véniel fort grief; et il doit par conséquent les éviter avec tout le soin possible.
bert, bien min d'en profiler', s'en offense et dévient plus lier, il craint de pécher en cela. Ou'en est-il?
H. Quand l'ironie serait une chose bonne et louable de sa nature, il ne serait pas permis à Samuel d'en user dans la circonstance dont il s'agit; car il n'est pas permis de faire une bonne œuvre à. la quelle on n'est pas obligé par son propre' devoir, sous prétexte qu'elle est bonne dfesa nature; lorsqu'on est couvaincu par l'expérience, qu'il en arrive du scandale, et que le prochain en prend occasion de persévérer avec plus d'opiniâtreté dans le péché. Ce n'est pas là pratiquer la correction fraternelle selon les règles de la charité chrétienne.
Cas 111. Lucius tourne quelquefois en plaisanterie la dévotion de Noëlle, en ce qu'elle se confesse et communie fort sou- ■vont, et qu'elle est trop délicate à éviter les conversations des gens du monde. L'ironie dont il se sert en cette occasion est-elle toujours péché, et quel est ce péché?
R. On ne peut exempter de péché une ironie de cette nature, parce qu'elle renferme toujours un mépris, au moins tacite, de la bonne conduite du prochain; qu'elle.
IRRÉGULARITÉ
L'irréguiafilé n'est pas une censure, parce qu'elle n'est pas une peine médicinale établie pour l'amendement du pécheur : ce n'est qu'un empêchement canonique, qui, selon le droit divin ou ecclésiastique, rend une personne inhabile à recevoir la tonsure et bs ordres, et à cm exercer les fonctions. Il y a donc deux sortes d'irrégularités : l'une de droit divin, telle qu'est celle d'une personne qui n'a pas reçu le baptême, ou qui est de l'autre sexe; l'autre de droit ecclésiastique, telie qu'est la bâtardise, la mutilation et auires semblables. 11 y a aussi une irrégularité totale, qui rend un homme irrégulier pour toujours, telle qu'est celle d'un muet ou d'un aveugle; et une partiale, qui ne dure qu'un certain temps, comme est celle d'un enfant qui ne peut encore parler; ou cell' qui ne rend la personne inhabile qu'à de certaines tondions particulières, comme celle d'un prêtre qui aurait eu te pouce coupé, qui, quoiqu'il lut inhabile à célébrer, ne le serait pourtant pas à confesser ou à exercer d'autres fonctions sacerdotales. Enfin il y aune i; régularité ex delicto, c'est-à-dire qu'on contracte par quelque crime, comme par l'homicide ou par le violentent d une censure, etc., et une qu'on nomme ex defectu, qui se contracte par une action exempte de tout pèche, telle qu'est celle d'un bigame, d'un juge qui a rendu un jugement portant peine de mort ou de mutilation contre un criminel, lorsque ce jugement a été exécuté.
L'irrégularité n'étant pas un péché, un confesseur ne peut ni en absoudre , ni en dispenser, s'il n'en a reçu le pouvoir du supérieur légitime, qui ordinairement est le pape, du en plusieurs cas particuliers, l'évêque ; ce qui est vrai dans le temps même d'un jubile, à moins que la bulle n'en donne un pouvoir spécial aux confesseurs. On n'encourt jamais l'irrégularité que dans les cas exprimés par le droit, ainsi que le déclare JJoniface Vlll, ch. 18, de Sent, excom., lit»- v, lit. 11.
Les effets de l'irrégularité sont, 1° qu'on pèche mortellement en recevant les ordres, ou en les exerçant, à moins qu'on n'en soit excusé par une juste et pressante néres silé , ou par une ignorance non coupable: 2° qu'elle rend nulle ipsojureln collation d'un bénéfice, quoiqu'elle ne prive pas, ipso facto, des bénélices dont on a été pourvu auparavant. Uiu irrégularité n'en produit jamais par elle-même une seconde. Il y en a plusieurs qui cessent par la réception du baptême et par la profession solennelle de religion; mais on trouvera tout ceci amplement expliqué dans les 135 décisions qui suivent.
Cas I. Marin, chanoine de l'église rallié- avaient conseillé la mort de saint Thomas de drale de V., étant tombé dans l'irrégularité, Canlorbéri, dit , c. (>, de llomicul.: perpétua pour avoir conseillé un homicide , s'est fait non solurn ab altaris minister^o drponendos absoudre de son péché et de l'cxcommunica- esse 'censemus, sed etiam quod in fîcçlesiis
peci tion qui y était attachée, et a continué d'as sis ter au chœur, et même de célébrer à son tour la messe canoniale. L'a-t-il pu faire sans se rendre coupable d'un nouveau péché?
R. Alexandre III, en parlant de la pénitence qui devait être imposée à ceux qui
nullo unt/uam temporc lectiones le</um i irisponsoria in choro srparatim content. Ce mol separalim a fait croire à Fagnan qu'un irregulier peut psalmodier au chœur avec les autres, pourvu qu'il ne chaule point de leçons. Mais, puisque ce pape veut qu'on les exclue usque ad 'septennium vcl qui>uju<n-
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mum ab ccclesiarum intrnitu, il faut dire qu'il ne leur est pas même permis de faire leur partie avec le reste du chœur, et qu'ils doivent plutôt s'en absenter et faire pénitence, jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur réhabilitation.
— Si M. P. ne parle que d'un régulier ex delicto homicidii, j'aime, pour le moins, autant son opinion que celle de Fagnan; mais s'il parle d'un irrégulier ex quoeumque dcliclo, j'aimerais mieux celle de Fagnan que la sienne.
Cas II. Calligone, missionnaire dans un pays où l'on punit de mort ceux qui s'avouent catholiques, ayant consulté Henri pour savoir s'il lui était permis de dissimuler sa religion, en cas qu'il fût interrogé juridiquement sur cet article, il lui a répondu qu'il ne le pouvait pas. Trois jours après, Calligone a été arrêté prisonnier comme caiholique; et sur l'aveu qu'il en a fait,, il a été exécuté à mort. Henri est-il tombé dans l'irrégularité par le conseil qu'il lui a donné?
R. Non, parce qu'il n'en pouvait donner un autre, et qu'il y allait du salut de Calligone. Qui nëgaverit me coram liominibns, negabo et eqo eum coram Paire meo, Malt. xi. Or, dît saint Augustin : Non solum abnegat (Jhrisium, qui dicît eum non esse Cl\ristum; sed ille ctinm qui, eum sif, negat se esse christùinum. C'est sur cette raison que Fagnan excuse d'irrégularité les inquisiteurs qui prononcent qu'un accusé est hérétique , quoiqu'ils soient assurés que les juges laïques le condamneront au dernier supplice, comme ils y sont obligés par le devoir de leurs charges, suivant ce mot de saint Jérôme : Non est crudelitas crimina pro Deo punir e, sed pie tas.
Cas Ul. Jules, curé, a descendu son neveu dans un puits pour en tirer une aiguière; mais la corde, qui était neuve et paraissait assez forte, s'éfanl usée contre la pierre du puits, et étant d'ailleurs défectueuse par le milieu, s'est rompue, et le neveu y est retombé et s'est noyé- Jules est-il devenu irrégulier par la mortaccidentelledpson neveu?
R. Il fera très-bien de se regarder pour tel, parce que son action était imprudente et illicite. Ce n'était pas un jeune homme qu'il fallait faire descendre dans un puits , mais un hommo fait et accoutumé à cet exercice, ou se servir d'un croche* ou autre instrument. D'ailleurs il fallait voir si le froissement de l'a corde, qui d'ailleurs était défectueuse, n'était pas capable de la rompre. Dans une matière où il s'agit de la vie, on est aisément coupable d'une faute assez griève pour produire l'irrégularité.
Cas IV. Tribonien, héritier présomptif de Gautier tombé en frénésie, a tenu ouverte une fenêtre de la chambre de ce malade, pour lui faire respirer, disait-il , un air rafraîchissant, mais en effet dans l'intention que Gautier se précipitât dans la rue, ce qu'il a fait et s'est tué. Cette seule intention de Tribonien produit-elle en lui l'irrégularité"?
U. La seule intention secrète de Tribonien
ne le rend pas irrégulier; mais cette intention criminelle, jointe à l'action qu'il a laite d'ouvrir la fenêtre, à dessein que son intention eût son exécution, le rend irrégulier: car il ne pouvait ignorer que les fréw tiques ne cherchent pour l'oruinaire que L'occasion de se jeter par la fenêtre, ainsi que l'expérience l'apprend à tout le monde. Il en est donc de lui comme d'un homm • qui mettrait à mauvais dessein, entre les mains d'un furieux, un poignard qu'il se plongerait dans le corps, ou dont il tuerait un autre.
— Ajoutez que ces deux homicides seraient volontaires dans le sens du concile de Trente, et par conséquent sans espoir de dispense.
Cas V. Callislr «($, carillonnant, et voyant qu'on tirait souvent d'en bas la corde d'une des cloches, l'a retirée à lui, sentant bien par le poids que quelque enfant y était pendant, et l'a attachée à une solive; de sorte que les forces manquant à cet enfant, il est tombé de six pieds de haut, et s'élant cassé la tète, est mort deux jours après. Callistrate est-il irrégulier?
R. 11 l'est, parce qu'il devait prévoir qu'il pouvait causer la mort à celui qui était attaché à celte corde, et c'est ainsi que le décida la congrégation du concile dans le temps que Fagnan en était secrétaire.
Cas VI. Marius a appelé Maixenten duel et a pris Caïus pour son secoad. Maixent a aussi pris Salvius pour le sien. Marius n'a ni tué ni mutilé Maixent ; mais Caïus, qui lui a servi de second, a tué Salvius. Marius est-il irrégulier ?
Il l'est, parce que, selon Alexandre III, cap. 1 et G de homicidio, etc. : Qui homicidio causam dédit, non yidelur ad sacerdotium promovendus. Or Marius est par son maudit duel la cause de la mort de Salvius. Remarquez ici que le mot videtur ne signifie pas un doute, mais une vérité constante, quand il se trouve dans une loi, et qu'ainsi non videtur ou non est, c'est la même chose, comme l'enseignent le cardinal de Zarabella, A ntoni us de Rutrio, etc. La raison est que consiitutio
apostolicce sedis nihil débet obscuruih tel
amb\guum conlinerc, cap. 13, deConstit.
Cas VIL libérien, prêtre séculier, ayant été déclaré suspens a divinis, n'a pas laissé de prêcher plusieurs fois depuis trois mois. 1° A-t-il encouru par là l'irrégularité ? -' Serait-il irrégulier si, étant suspens de la prédication, il avait prêché en cet état?
R. Il ne le serait pas même dans le second cas, comme l'enseigne Fagnan in c. k3 (te Sent.excomm. n. 21. La raison est que le droit ne comprend pas la prédication sous le terme de divina officia, et qu'il l'en distingue même quand, en défendant aux excommuniés et aux interdits d'assister aux divins offices, il leur permet d'assister aux sermons, cit. cap. k3, de Sent, eœcomm.
Cas VIIL Fuseien , diacre, pourvu d'an bénéfice qui demande qu'il reçoive la prêtrise dans l'année, a trouvé des voleurs dans un bois qui lui ont coupé trois doigts de la main droite, par où il est devenu irrégulie»*.
un
Peut-on, en ce cas, l'obliger à quitter ce bénéfice sacerdotal ?
R. Puisqu'il n'y a point eu de sa faute dans celle mutilation, il ne doit pas être privé de son bénéfice, parce que non est addenda afflictis affliclio nova.
— Sur ce pied, un homme nommé à une cure, comme cela se peut de droit commun, pourrait dans ce cas la garder toute sa vie. Or je crois qu'il serait bien plus à propos de lui donner ou un bénéfice simple pour vivre, ou une pension sur sa cure.
Cas IX. Anliaone s'élant rendu dans un bois à dessein d'assassiner.Valier, a trouvé qu'.l avait été tué par des voleurs. Il n'a pas laissé de sévir contre son cadavre en lui coupant la tête d'un coup de sabre. N'est-il point lombé dans l'irrégularité par tetle action?
R. Non, parce qu'il n'y a que le vrai homicide qui soit soumis à l'irrégularité, el que l'action barbare de cet homme n'est pas un homicide. Si un prêtre qui épouse une femme, ne laisse pas d'être traité comme bigame, quoiqu'il ne soit p is véritablement marjé, c'est que le droit l'a formellement statué , ce qu'il n'a pas fait pour le cas présent.
Cas X. Léonide, prêtre, sachant que Paul avait débauché Marie, sa nièce, sous la promesse sincère de l'épouser, a épié l'occasion de les trouver ensemble dans le dessein de le faire coudamner .à épouser Marie qui, étant déjà enceinte, était dans un péril évident de perdre sa réputation. Léonide étant donc entré à une heure après minuit dans la chambre de Marie avec deux de ses parents, Paul, qui y était, voyant qu'on se mettait en devoir de f reer la porte, s'est jeté par la fenêtre et s'est tué. Léonide demande s'il n'est point tombé dans l'irrégularité par cet accident?
P». Non, car on ne doit pas imputer la mort casuelle à celui qui lait une chose licite et qui prend les précautions que la prudence requiert. Or Léonide n'a rien fait ni voulu faire qui fût contre la justice, puisqu'il avait droit de faite condamner Paul à exécuter sa promesse, et qu'on ne peut trouver mauvais qu'il se soit fait accompagnerpar deux deses parents ; car il n'est pas de la prudence qu'un prêtre se hasarde d'entrer seul au m. lieu de la uuit et dans une telle conjoncture dans la chambre de sa nièce ; d'ailleurs il avait besoin d'avoir au moins deux témoins pour convaincre Paul deson crime. Ce cas fut ainsi décidé en 1G02 par la coiu régal on du concile. Et défait Léonide serait-il responsable •le la mort d'un voleur, si ce voleur l'entendant crier au secours, s'était jeté par les fenêtres et fût mort d • sa chute ? 11 en est donc de ce prêlre comme du clerc do ni parle Alexandre III, cap. 9 de Ilomic, qui, jouant avec un "utre clerc et l'ayant jeté parterre, n'est pas jugé irrégulier par ce pape, quoique cet autre clerc se lût tué par un couteau qui, étant pendu à sa ceinture, s'enfonça dans son corps par hasard; la raison est que ce clerc n'avait rieu fait d'illicite en jouant avec son
compagnon, et qu il n'avait aucune pari à sa mort qui était purement casuelle.
Cas XL Jnchadus, fils de deux infidèles et parents au troisième degré de la ligne collatérale, s'étant converti, a formé dessein d'entrer dans l'état ecclésiastique. Mais il craint d'être irrégulier defectunatalium, parce qu'il est né d'un mariage qui n'était qu'un contrat purement civil et dans des degrés prohibés.
R. Inchadus n'est point irrégulier; car quoique le mariage des infidèles ne soit pas un sacrement proprement dit, il est pourtant un contrat naturel et légitime, même entre ceux qui sont parents dans les degrés qui ne sont prohibés que par le droit ec lestas— titjue, parce qu'ils ne sont pas soumis aux
lois de l'Eglise : Cum in prermissis gra-
dibus a payants, quoad eos, matrimonium licite sit contraclum, qui covstitutionibus canonicis non arctantur, dit Innocent III, cap. 8, de Bivortiis, I. iv, lit. 19.
Cas XII. Daniel, qui a un œil crevé, a si bien réparé ce défaut par un œil d'émail, qu'on ne peut s'en apercevoir sans une grande attention. D'ailleurs il a l'œil droit fort bon,ei il en lit aisément. A-t-il besoin d'une dispense du pape pour que son évoque lepuisse ordonner?
R. Daniel n'est pas irréTulier, parce que les canons n'ont al aché l'irrégularité à ce défaut qu'en supposant, comme dit Sylvius, qu'il soit joint a une notable difformité. Et comme c'est le sentiment d?s meilleurs écrivains, on peut le suivre. S il y a du doute, c'est à l'évêque à le décider.
— Un homme qui ne pourrait lire le Canon de l'œil droit que d'une manière choquante, devrait être exclu du sacerdoce.
Cas X11I. Patrophile , qui a été fort débauché, veut embrasser le parti de l'iiglise. Mais comme il est tombé une fois dans le crime qui attira autrefois le feu du ciel sur des villes infâmes, il demande s'il a encouru par là l'irrégularité ?
R. A la rigueur il n'est pas irrésulier, puisqu'il n'y a point de texte dans le droit qui le déclare tel. .Mais il ne doit jamais se picoter aux ordres, quoiqu'il ail l'ail pénitence de son péché. 1° Parce qu'il ne le peut faire qu'en violant la défense portée du consentement unanime de tous les évêques du monde chrétien, assemblés dans les premiers conciles de l'Eglise. 2° Parce qu'il se rendrait coupalde d'une présomption visible en se considérant comme digne d'un, état si saint, pendant que l'Eglise l'en juge très-indigne, et qu'elle abandonne sans miséricorde à la vengeance publique du bras séculier ceux de ses ministres qui en sont coupables, après les avoir dégrades de tout honneur el de tout privilège clérical, comme il est porté par la 72r bulle du saint pape Pie V.
— En changement extraordinaire, des taleuls supérieurs, un grand besoin de ministres, pourraient adoucir la règle.
Cas XIV. Firmin . évéque, elant tombé dans la suspense, s'est al slenu de conférer les ordres et de célébrer in Poniificaiibus ;
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mais il a donné la bénédiction solennelle au peuple à la lin d'un office, en disant : SU nomen Qomini benedictum, etc. L'a-l-il pu sans devenir irrégulier ?
R. Il a encouru l'irrégularité, selon saint A ii ton i ii , Navarre II, Fagnan; parce que, comme dit ce dernier in c. 14 de Tempor. ordin. : Suspensionis violatio irregularilatem inducil, non solum per aclum alicui ordini competentem jure divino, sed etiam jure humano, videlicet ex prœcepto Ecclesiœ, vcl ex universali consuetudine.
Cas XV. Vandelin ayant fait tonsurer André, son fils, âgé de huit ans , et André ayant toujours porté l'habit séculier jusqu'à l'âge de dix-huit ans, voulant enfin être ecclésiastique, s'est l'ail tonsurer derechef et a reçu dans la suite tous les ordres. Est-il irrégulier pour avoir été tonsuré deux, fois ? R. Toute la difficulté qu'il peut y avoir dans ce cas, consiste à savoir si la tonsure est un ordre. Comme nous ne le croyons pas, nous croyons qu'André n'est point devenu irrégulier.
— L'auteur se trompe. Quand la tonsure serait un ordre, on ne serait pas irréguîier pour la recevoir deux fois. Il n'y a point de canon qui déclare irrégulier un homme qui se fait ordonner une seconde fois. Voyez contre saint Antonin, Avila, disp. 7, dub. 5, p. 428.
Cas XVI. Auguste se promenant à cheval, son cheval a pris le mors au* dents, et la bride s'étant rompue, il a écrasé un enfant. Auguste esi-ii irrégulier?
R. S'il n'y a pas eu d'imprudence dans son fait, comme s'il n'a pas pris un cheval qu'il ne pouvait gouverner ou qu'il ne lui eût pas mis une mauvaise bride, il n'est pas irrégulier, parce qu'il n'y a rien d'illicite dans son aciion et qu'il ne pouvait en prévoir les suites.
Cas XVII. Ithacius ayant été déclaré suspens a beneficio par sou évêque, n'a pas laissé de célébrer depuis et a même perçu les fruits de sa cure. Est-il tombé par là dans l'irrégularité ?
R. Non, parce qu'on ne devient irrégulier en violant la suspense que quand elle est ah ordine ou ab of/icio ; c'est de quoi tous les docteurs conviennent, selon Saïr, 1. iv, c. 16, n. 2. Cependant, dit Innocent IV, c. 1,
de Elect., in 0. A bénéfices ecclesiasticis
suspensus, si ad ea inlra suspensionis tempus propria temerilate se ingesserit, eis ipso jure sil perpetuo privatus. Ainsi sa faute n'est pas sans punition.
Cas XVIII. Manlius a refusé un bachelier, parce qu'il lui répondait qu'un évêque suspens a collatione ordinum, pontificalibus et ab ingressu Ecclesiœ, n'encourait pas l'irrégularité en violant ces trois sortes de suspenses. A-t-il eu raison?
R. Un tel évêque devient irrégulier, 1° quand il donne les ordres, même mineurs, parce qu'il en est le seul ministre ordinaire ; 2° quand il célèbre ou qu'il donne la bénédiction more pontijicum, parce que c'est un droit que l'Eglise a attache à sou ordre,
comme tel, privativernent aux prêtres considérés comme tels; 3° quand il célèbre dans une église dont l'entrée lui est interdite, ainsi que l'a décidé Boniface VIII, cap. 20, de Sent excomm., in 6, D'où il suit que s'il célébrait ailleurs, il ne tomberait pas dans l'irrégularité , comme l'observe la Glose. Jbid.
— Il n'y a que la seconde partie de cette décision qui souffre de la difficulté. L'auteur, dans le cas XIV, la donnait comme certaine, et citait pour elle saint Anloniu. Dans celleci il lui oppose l'autorité de saint Antonin, et la donne comme douteuse. Mais, ajoute-t-il, dans ce doute de droit , et cette opinion étant si controversée, le plus sûr parti est qu'un tel évêque se doit considérer dans le jor de la conscience comme ir régulier. Pour moi , je suis persuadé que dans le doute de droit il n'y a point d'irrégularité. Si on en veut la preuve, l'auteur même la donnera au cas Nicéphore, où il citera celîe règle du droit romain : In re dubia benigniorem sentenlinm sequi non minus justius est quam luùus, etc. Cas XIX. Un royaume étranger ayant été soumis à un interdit général, l'évêque de la ville capitale n'a pas laissé de célébrer quelquefois. A-t-il encouru l'irrégularité en ce cas?
R. Oui, s'il a donné lieu par sa faule à l'interdit, ou qu'il soit dénommé spécialement dans la sentence d'interdit: non, s'il n'est ni dans l'un ni dans l'autre cas. Car alors tout évêque (et même tout autre aujourd'hui) peut célébrer, pourvu qu'il le fasse à voix basse, les portes de l'église où il célèbre étant fermées, et sans qu'on sonne les cloches, et qu'enfin il n'y admeile aucune personne excommuniée ou interdite. Voyez le en. 25, de Privil., et le ch. Aima, fin. de Sent, excom., in G.
Cas XX. Metliodius, évêque, ayant été déclaré suspens a collatione beneficiorum par le pape, n'a pas laissé d'en conférer un depuis. A-t-il encouru l'irrégularité?
R. Non, parce que la collation des bénéfices est un pur acte de juridiction ; et c'est pour cela qu'après que l'élection d'un évêque a été confirmée, il peut conférer les bénéfices, quoiqu'il n'ait pas encore été consacré, et qu'en France le droit de conférer certains bénéfices appartient au roi, et même] à quelques laïques qui l'exercent sans aucun contredit, comme nous le disons ailleurs.
Cas XXL Le pape, ayant seumisà l'interdit le diocèse de N., l'évêque n'a pas laissé de consacrer le jeudi saint le saint chrême, dont on se sert dans le baptême et la confirmation. L'a-l-il pu faire sans violer l'interdit et sans lom oer dans l'Irrégularité?
R. Oui : car selon Boa, face VIII, cap. i(J, de Sent, excom., in 6, celte fonction est permise à l'évêque ; parce qu'il peut administrer la confirmation aussi bien que le baptême, nonobstant le temps d'un interdit. Or quand la fin est permise, les moyens, qui sont ici la consécration du saint chrême, doivent l'être aussi.
Cas XX11. Camille étant tombe daus un pé-
iU7
iiU
ché mortet, qui, selon les canons , l'a rendu suspens, a célébré nonobstant celte censure, après avoir néanmoins expié son péché par une sincère pénitence. Est-il devenu par là irrégulier ?
— L'auteur, qui est fort obscur sur cette matière, dit en substance que celui qui viole la suspense, n'encourt l'irrégularité que quand le canon qui porte cette censure déclare qu'en la violant on deviendra irré lier; parce que l'irrégularité ne s'encourt que dans les cas exprimés dans le droit. Mais 1° il suit de là qu'en violant l'excommunication et l'interdit, on ne deviendra irrégulier que quand le canon qui porte ces censures aura déclaré qu'en les violant on encourt l'irrégularité; 2° il est sûr que la coutume peqt établir des irrégularités, comme elle peut en retrancher, ainsi que i'ohserve Reiffenstuel in tit. 37 , de Pœnis, lib. v, n. G7. Or il paraît qu'on regarde partout en France, et dans plusieurs autres lieux, comme irréguliers ceux qui font la fonction de leurs ordres, étant liés de suspenses ab homine tel a jure; 3° le cas n'est pas trop bien proposé, non plus qu'un grand nombre d'autres. Ponlas suppose que Camille a cxpjé soq péché par une sincère pénitence. Il doit donc supposer qu'il a été absous de sa suspense; car un prêtre suspens et pénitent no monte pas à l'autel sans se faire absoudre : sans cela que dirait-on de sa pénitence?
Cas XXIII. Les Anglais étant venus tenter une descente dans l'île de Hé, et les troupes réglées avec les habitants s'y étant opposés, huit ou dix religieux et autant de prêtres ont aussi pris les armes, dans la seule intention de se défendra, sans avoir eu celle de tuer, et ont fait feu spr les ennemis , aussi bien que les autres; de sorte qu'ils en ont tué deux ou trois cents, sans qu'on ait pu savoir si es prêtres et ces religieux en ont tué quelques-uns. Sur quoi l'on demande s'ils ont encouru l'irrégularité dans ce cas , ou si dans le doute ils devaient se tenir pour irré— ; uliers. Il semble que non; parce qu'il s'agissait de la défense de la religion, de la patrie et même de leur propre vie qu'ils ne pouvaient sauver autrement, qu'en tuant les ennemis qui 'es attaquaient de vive force. D'un autre côté il semble qu'ils le sont; 1° parce que Clément V, cap. unie, de Botnie. volunt.f et le concile de Trente, sess. IV de refqrm., c. 7, ne soustraient à l'irrégularité que celui qui tue, mortem aliter vitare non miens. Or celte exception ne regarde que les combats singuliers, et non pas la guerre, où l'on ne peut D.er sans devenir irrégulier. D'ailleurs les prêtres donl il s'agit pouvaient se retirer en terre ferme, comme le firent bien d'au res ; 2° parce que Honorais III déchue, ; ap. 2V extiv. de h miicid. votait., elc, qu'un prêtre nommé Pelage, qui s'éiail défondu les armes à la main contre les infidèles qui ava eut assiégé un chat au où il demeu- » ail, et qui néanmoins était dans le doute s'il en avait tué quelqu'un, devait s'abstenir de célébrer, parce que dans ce doule .1 de-
vait s'estimer irrégulier; 3' parce que saint Thomas, 2-2, q. iO, a. 2, enseigne, sans faire aucune distinction entre l'attaque et la défense, que tous les ecclésiastiques qui tuent, tombent dans l'irrégularité ex delicto.
11. Les prêtres et les religieux, qui ont combattu dans le cas proposé, ne sont point tombés dans l'irrégularité. Car en général, tous ceux qui tuent leurs agresseurs cum moderamine inculpatœ tutelœ, et qui sont moralement certains qu'ils ne peuvent autrement sauver leur vie, n'encourent aucune irrégularité, ainsi que l'a deculé Clément Y dans l'endroit cité, pourvu qu'ils n'aient pas eu l'intention de tuer, mais seulement de se défendre. Or ceux dont il s'agit, sont dans ce cas, puisqu'ils sont attaqués par des ennemis d'autant p!q* a craindre, qu'ils sont encore plus grands ennemis de la religion catholique et de ses ministres , qu'ils ne le sont de. la patrie; et qu'ils étaient dans un péril évident d'être passés au fil de l'épée, si les troupes et les habitants avaient été forces. Donc le droit naturel permettant à un chacun de repousser la force par la force, ils n'ont point encouru l'irrégularité ex delicto , comme on le prétend prouver par les autorités qu'on a produites dans l'espèce, et qui ne prouvent rien.
Car 1° le principe de Clément V étant général, il ne doit pas être restreint aux combats particuliers, mais étendu à tous les cas où il s'agit de la vie. Il est vrai qu'un soldat devient irrégulier en pareil cas; mais c'est parce qu'il est censé avoir volontairement embrassé une profession homicide; 2° c'est gratis qu'on suppose que ces prêtres et ces religieux pouva eut sauver leur vie par la fuite. Car dans l'état où étaient les choses, quand même ils eussent eu des bâtiments tout prêts, ils ne l'auraient pu sans s'exposer à un autre danger aussi évident ; 3 * Honorius peut s'entendre d'un cas où il n'était pas nécessaire que le prêtre qui le consultait, combattît; i saint Thomas a écrit avant la décrétale de Clément V, et par conséquent dans un temps où subsistait encore ia rigueur de l'ancien droit, qui faisait inéguliers ceux mêmes qui ne tuaient que pour conserver leur vie. Ainsi son autorite ne prouve rien aujourd'hui; 5' enfin pour encourir l'irrégularité ex delicto, il faut un péché mortel. Oserait-on en taxer les prêtres dont il s'agit ? Cependant nous croyons que daps un pareil cas il est beaucoup plus sûr d'avoir recours au pape, au moins pour obvier au scandale qui en pourrait ai river à l'égard des personnes simples, quoique cela ne nous paraisse pas absolument nécessaire.
— Dans un cas aussi douteux que l'est celui-ci, selon l'auteur, il suffirait de recour r à l'évéque, à moins que les circonstances du temps et du lieu ne demandassent quelque chose de plus.
Cas XXIV. Luc, se voyant dans un danger évident d'être tué par Grégoire son ennemi juré, qui le poursuivait de près l'épée à la uiain, l'a tué lui-même , ne pouvant sauver autrement sa vie. Il craint d'avoir encouru
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l'irrégularité, parce qu'il «avait insulté le premier cet homme par des injures atroces; cl qu'ainsi ayant donné- occasion par sa faute à l'homicide qu'il a commis, il n'en doive porter la peine. Est-il irrégulier à cause de celle circonstance?
il. 11 y en a quj le nient; parce qu'un homme n'a jamais droit de tuer celui qui l'outrage, et qu'ainsi ce dernier a toujours droit de se défendre. D'autres prétendant le contraire, parce que celui qui veut la eau e probable d un effet, qui est ici l'homicide, est censé vouloir cet effet. C'est pourquoi Alexandre III, c. 11 , de Ilomic, etc., dit : Diaconus, qui homicidio causant dédisse v,delur, non videtur ad sacerdotium promovendus. Et saint Thomas 2-2, q. 6i, a. 6, Si (aliquis) det operam rei illicitœ, vel etiam det operam rei licitœ , n<n adhibens diligentiam débita»}, non evadit homicidii reatum, si ex ejus opère mors hominis çonsequatur. 11 faut s'en tenir à ce dernier sentiment comme plus sûr et plus autorisé.
Cas XXV. Gautier, condamné à mort, ayant été assailli par six archers, qui avaient ordre de le prendre, ne pouvant autrement sauver sa vie, a coupé la main au premier qui l'a aborde, et en a blessé deux autres; après quoi il a pris la fuite. Doit-on le juger irréguliér?
R. Oui; car on n'évite l'irrégularité, selon Clément V, en tuant ou en mutilant celui qui veut nous donner la mort, que quand il est injuste agresseur. Or ceux qui attaquaient Gautier n'étaient pas dans ce cas, puisqu'ils agissaient par autorité de la jqsîice. Donc, etc.
Cas XXVI. Mathurin et Bernard, religieux, voyant un voleur qui emportait la plus grande partie de l'argenterie, de leur église, et ne pouvant l'arrêter, l'ont tué de concert d'un coup de fusil. Sont-jls irréguliers?
R. Ils le sont; parce qu'il n'est pas permis, ni à des ecclésiastiques, ni à des séculiers, de tuer pour un bien temporel, ni même pour l'honneur qui est plus précieux encore que ce bien. C'esi le sentiment commun des bons casuistes, et il est fondé sur le ch. 10, de Homicidio, etc.
Cas XX.V1I. Salomon a commandé à son valet de donner des coups de bâton à (ieoébaud, avec ordre néanmoins de se donner bien de garde de le tuer. Ce valet l'a si maltraité, qu'il en est mort vingt jours après. Salomon es!-il irrégulier en ce cas?
R. 11 l'est; parce qu'il a donné un ordre injuste, el dont il devait prévpir ie mauvais , eifel. C'est la décision et le motif de Boniface VIII, cap. 3, de Homicidio, etc. Voici ses termes : Js qui mandat altqucm verberari , Ucet expresse inhibeat ^e occidatur idliienus, vel membro aliquo mutrfetur, irregularis e/ftcilur, si mandatarius fines manduli excedens mulilet vel occidat ; cum mandando in cidpa fuerit, et hoc evenire posse debuerit coyitarc.
Cas XXVIII. Vrsin, attaqué par un homme beaucoup plus fort que lui, a donné son épée à un ami, afin qu'il le défendit. Cet ami a tué
l'agresseur. Ursin a-t-ii encouru l'irrégularité?
R.Non; parce que le droit naturel permet à toul homme de se défendre, ou par lui-même quand il le peut, ou pir le secours d'un ami s'il n'est pas assez fort.
Cas XXIX. Uranius, Angevin , a excité ses compatriotes à attaquer les Bretons pour un outrage qu'un auire Angevin avait reçu de l'un d'eux. Le combat ayant commencé entre les écoliers de part et d'autre, Uranius qui avait prêté son épée à un de ses compagnons, se contenta de suivre ceux de son parti, et de les exciter, tenant seulement deux pierres en ses mains, sans avoir dessein d'en blesser personne, et ne suivant même ses compagnons qu'à regret, et dans le seul dessein de ne pas passer dans leur esprit pour un poltron. Cependant celui qui lui avait emprunté son épée, en tua un du parti opposé. On demande si Uranius a encouru l'irrégularité ex homicidii voluntarii vel casualis dtiieto, pour avoir prêté Tépée, dont l'un dei adversaires a été tué, et ppur avoir suivi et excité ses compagnons au combat".
R. L'intention qu'un homme a eue qu'il n'arrivât ni mort ni mutilation, ne suffit pas pour l'excuser de l'irrégularité, commettes» évident par la constitution fie Buniface Vl|l, que nous avons rapportée cas KXV1I; niais on doit avoir principalement égard à la nature de l'action qu'il a faite ou qu'il a conseillée. Car si elle est illicite el dangereuse, on le doit juger irrégulier, quand elle a été suivie de la mort ou de la mutilation d quelqu'un. Or on ne peut nier, que ce que Uranius q fait et conseillé dans le cas dont il s'agit, ne soit très-illicite et très-dang reux. Op ne peut donc le sauver de l'irrégularité, quelque intention qu'on suppose qu'il ait eue.
— Quand même Uranius n'aurait ni excilé , ses compatriotes au .combat, ni prêté son épée, ni pris des pierres, il serait encore irrégulier; parce que, comme le dit Sylvius cité par l'auteur (voyez Irregularitas Wli) : Dum plures simul concurrunt,ipso facto se jrvant, eos qui invadunlur debilitando, eum qui perculit, sua prœsentia corroborand-j. Ainsi le meurtre qui se commet est volontaire pour lui.
Cas XXX. Genésius, spus-diacre, a crié au secours contre des voleurs qui étaient chez lai, dans la crainte qu'il avait d'être tué et volé. Trois de ses amis qui y sont accourus, en ont tué un. Est-)1 tombé dans l'irrégularité à cause de ce meurtre?
R. Non; parce qu'un homme qui crie aux voleurs, n'est censé le faire que pour demander du secours contre ceux qui veulent lui enlever son bien, et pour les obliger par 1». peur d'abandonner leur p.'oie et de s'enfuir; ou afin de défendre sa personne, contre leur violence, ce qui est permis aux ecclésiastiques, comme aux laïques, et même par le droit naturel. Il peut encore sans aucun péché et sans irrégularité arrêter les voieurs par le secours qu'on lui donne, et les mettre entre les mains de la justice, quoique dans la suite le juge les fasse exécuter à mort,
pourvu néanmoins qu'il ait fait devant ce juge sa prestation sincère qu'il ne veut point la mort du coupable. Mais si Génésius, en criant au secours, avait intention qu'on tuât le voleur pour recouvrer les choses qu'il emporterait, il deviendrait irrégulier par la mori du voleur, au moins : Ex defectu lenitatis, comme le dit Navarre, Mail. c. 27, num. 236. Ajoutez et ex delicto, comme il résulte du ch. 10 de llomicidio, etc.
Cas XXXI. Agathon voyant son père attaqué par un vo'eur qui le voulait tuer, tue ie voleur :Cum moderamine inculpatœ tu'elœ, sans av ir eu intention de le tuer. Est-il irrégulier par cet homicide?
R. 11 ne l'est pas ex delicto, puisqu'il a fait une bonne oeuvre; mais il l'est ex defectu lenitatis, comme l'est un juge qui condamne à mort un malfaiteur, et le bourreau qui met la sentence à exécution. La raison est que, par l'ancien droit qui était en vigueur avant Clément V, tout homicide, quel qu'il fût, produisait l'irrégularité, quoiqu'on l'eût même commis pour défendre sa vie. Or Clément V n'a dérogé à cet ancien droit, que pour le seul cas où l'on ne peut sauver sa vie que par la mort de son agresseur. Comme donc Agathon n'a pas tué le voleur pour sauver sa propre vie, mais seulement celle de son père, il faut dire qu'il a encouru l'irrégularité ex defectu lenitatis, comme il l'eût encourue avant la constitution de ce pape. C'est le sentiment de Navarre, de Sylvestre et du cardinal ïolet.
Cas XXXII. Palamède voyant Nauplius, son père, irrité contre Lysimaque, de qui il avait reçu un affront très-sensible, lui conseille de le tuer. Nauplius se trouvant quelque temps après avec son fils, rencontre Lysimaque et l'attaque l'épéc à la main. Mais Lysimaque étant beaucoup plus adroit que lui, il est en danger d'être tué lui-même, et l'eût été effectivement, si Palam: de n'avait paré un coup qu'il lui portait. Enfin Nauplius tue Lysimaque. Palamède esi-il irréguiier à cause du mauvais conseil et du secours qu'il a donné à son père?
R. Il l'est; car non-seulement ceux-là sont irréguliers, qui commettent ou commandent de commettre un homicide ou une mutilation, mais encore ceux qui conseillent l'un ou l'autre, ou qui aident à le commettre. Or Palamède a non-seulement conseillé à Nauplius de commettre l'homicide, mais il lui a même aidé à le commettre, puisqu'il l'a défendu contre Lysimaque qui était en étal de se garantir de la mort, si Palamède ne s'y fût pas oppose, il a donc coopéré efficacement à l'homicide commis par son père, et il est par conséquent irréguiier. Cette décision est du ch. 8, dist. 50.
Cas XXXIII. Androiùc, homme violent, qui hait à mort Germain, attenta non-seulement à son honneur, mais veut encore lui défigurer le visage, comme il a déjà lait à deux autres de ses ennemis. Sur quoi Germain le tue. dans le moment, étant très-persuadé au'il ne pouvait éviter autrement,
l'un ou l'autre de ces maux. Est-il irrégulier par cet homicide?
R. Il l'est, au moins ex defectu lenitatis; parce que, selon le droit ancien, on était irrégulier, lors même qu'on ne tuait que pour sauver sa vie; et que ce droit, à l'exception de ce seul cas, subsiste aujourd'hui pour tous les autres. Puis donc que Germain n'a pas tué pour sauver sa vie, il doit se tenir pour irrégulier.
Cas XXXIV. Ernest a tué, par le conseil d'Euphronius, un homme ennemi de l'Etat, dont le prince avait mis la tête à prix; et Justin a conseillé à Mainfroi de chasser de sa maison, avec autant de violence qu'il sera nécessaire, Marcel qui le trahissait ou le volait secrètement, d'où s'en est suivi un homicide. Euphronius et Justin qui ont conseillé sont-ils irréguliers?
R. Euphronius est devenu irrégulier, parce que, quoique son conseil ait été d'une chose juste, il tendait néanmoins directement à la mort de l'homme proscrit par le prince. Jusiin est aussi tombé dans l'irrégularité; parce qu'encore qu'il n'ait pas conseillé directement l'homicide qui est arrivé, il doit néanmoins lui être imputé, à cause qu'il a conseillé une chose injuste , en excitant Mainfroi à chasser de vive force, et de son autorité privée, Marcel de sa maison, et qu'il devait prévoir que le meurtre qui s'en est ensuivi, pourrait arriver par une telle violence.
— Ce dernier cas est mal proposé. Un seigneur peut chasser vingt fois, et durement, un domestique, un intendant voleur, etc. sans craindre, ni prévoir qu'il en arrive un meurtre.
Cas XXXV. Jean a conseillé à Pierre de tuer Jacques, son ennemi. Pierre a attaqué Jacques, conformément au conseil de Jean; mais il a été lui-même tué par Jacques. Jean a-l-il encouru l'irrégularité par le conseil qu'il a donné, et qui a eu un succès contraire à son intention?
R.* Ce conseil était illicite, il était dangereux. 11 y a donc au moins du doute. Or dans le doute concernant l'homicide, on doit se croire irrégulrer.
Cas XXXVI. Vindonius s'étant trouvé engagé dans une querelle inopinée avec quatre de ses amis contre trois autres personnes, les premiers ont donné plusieurs coups à ceux-ci, dont l'un, blessé à mort par Vindonius, a expiré peu de temps après. Vindonius et ses quatre amis sont-ils tous irreguliers ou n'y a-t-il que Vindonius seul?
R. Nous croyons contre Tolet, que Vindonius et ses amis ont tous encouru l'irrégularité, quoique leur querelle '.n'ait pas été préméditée : 1° parce que tous font une chose défendue et qui renferme un péril manifeste d'homicide, qu'ils peuvent et doivent prévoir; 2J parce que tous concourent en ce cas à l'homicide, soit en rendant plus hardi et plus fort celui qui a donué le coup, ou en rendant plus timide ou plus téméraire celui qui l'a reçu, ou enfin par les autres circonstances de l'insulte qu'ils lui font.
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Cas XXXVII. Douze personnes, tant ecclésiastiques que laïques, se sonl trouvées engagées dans une querelle contre six soldats, dont un a élé tué sur la place, sans que l'on ait pu savoir par qui. Tous ceux qui ont combattu contre ces soldats ont-ils encouru l'irrégularité? •
R. Tous l'ont encourue ; parce que dans le doute de fait qui concerne l'homicide, on est toujours irrégulier. C'est ce que décida Clément III contre un prêtre qui, ayant voulu châlier un de ses domestiques, et l'ayant frappé avec une ceinture, où un couteau était pendant en son étui, l'avait par hasard blesse au dos, de laquelle blessure il avait été guéri ; mais étant, retombé malade, il en était mort : Quia vero, dit-il, c. 12, de Homicid., utrum occasione vulneris decessisset, dubium habetur, tuœ discrelioni duximus respondendum,quod,cum in dubiis semitam debeamus digère tutiorem, te convertit injun g ère presbytero memorato , ut in sacris ordinibus non rninistret. Ces paroles : cum in dubiis, etc. , font voir que dans toutes sortes de doutes, il est beaucoup plus sûr de se réputer irrégulier.
— Il n'y a que le doute de fait d'homicide, où l'on doive se croire irrégulier. Voyez le Traité des dispenses, tom. Il", p. 6, ch. 1", n. 16.
Cas XXXVIII. Alhénodore, prêtre, ayant pris querelle contre Louis, lui a donné un coup de bâton sur la tête, sans aucune effusion de sang; Louis a négligé sa blessure, parce qu'elle lui paraissait fort légère. Mais y ayant senli de la douleur huit jours après, et la fièvre lui étant survenue, il est mort après huit jours de maladie. Deux chirurgiens fort experts, qui ont visité son corj>s, ont certifié que le coup que le défunt avait reçu n'était aucunement dangereux ni mortel, et qu'on ne doit attribuer sa mort qu'à la négligence qu'il a eue de se faire saigner, et pour s'être trop tôt occupé à son travail ordinaire, d'où la fièvre s'en est ensuivie et lui a cause la mort. Alhénodore est-il irrégulier?
R. Il l'est, 1° parce qu'il a donné occasion à la mort de celui qu'il a frappé, ou pour mieux dire, il en a élé la cause; puisque le coup qu'il lui a donné à la tête, dont les blessures sont dangereuses, joint à la négligence de Louis, lui a certainement causé la fièvre, et que la fièvre lui a causé la mort; 2° parce que si Clément III déclare irrégulier un prêtre, pour avoir, sans penser, causé la mort à un domestique qu'il avait frappé en vue de le corriger, et qui même n'était mort que d'une maladie qui lui était arrivéeaprès avoir été guéri de la blessure qu'il avait reçue, à j plus forte raison eût-il jugé irrégulier Alhénodore, qui s'est laisséailer à l'emportement de sa passion, et a frappé rudement et injustement Louis. A quoi l'on doit ajouter que Louis n'avait pas encore élé guéri du coup qu'Athénodore lui avait donné sur la tête, quand la fièvre lui est survenue, et qu'il y a par conséquent bien moins lieu de douter que sa mort ne soit un effet de la plaie qu'il a reçue, qu'il n'y en avait à l'égard du do-
mestique du prêtre, au sujet duquel on consultait Clément III , lequel avait é'é guéri de la légère blessure qu'il avait reçue. Voyez les deux cas suivants.
Cas XXXIX. Faustin, voyant que son frère se battait contre Firmin qui était le plus fort a donné un coup d'épée à Firmin, qu'il a blessé à l'épaule. Firmin s'éianl fait panser par un chirurgien, s'e>l trouvé attaqué quinze jours après d'une esquinancie, dont il est mort en vingt-quatre heures. Faustin prétend n'être pas irrégulier, parce que le certificat du médecin et le rapport du chirurgien portent, 1° que la blessure n'était pis mortelle ; 2° qu'elle ne peut pas être censée la cause de l'esquinancie dont Firmin est mort; et que cet accident ne vient que du mauvais tempérament du défunt, qui était sujet à ce mal, et où il était déjà tembé quelquefois. A quoi l'on ajoute que la plaie avait été mal pansée, le chirurgien n'en faisant point de cas, parce qu'il était persuadé qu'elle n'était aucunement dangereuse. Que penser de ceci ?
R. Faustin n'est pas irrégulier; parce que, comme l'observe Sylvius, v. Jrregularitas, 6, Clément III ne déclara irrégulier le pi être dont on a parlé dans les cas précédents, que supposé que le blessé ex ipsa percussione interiit, tel ex eadem aliam infirmiiatem incurrerit, de qua nosciïur exspirasse. Ou ne r eut dire que l'esquinancie, dans laquelle Firmin était déjà tombé, vienne de sa plaie , qui en elle-même était légère, et n'avait aucun rapport à celte maladie. Donc.
Cas XL. Pelage a blessé légèrement Basile d'un coup d'epéc. Mais quoique la plaie ne fût pa^ mortelle, Basile en est pourtant mort quinze jours après, par l'ignorance ou par la négligence du chirurgien qui l'a pansé. Pelage a-t-il encouru l'irrégularité par celte mort?
R. Il est plus probable que Pelage est irrégulier, 1° parce qu'en lui faisant une blessure, il l'a exposé à toutes les suites qu'elle pouvait avoir, et que quod est causa causœ, est causa causati ; 2° parce qu'Innocent III, < 19, de Homicidio, etc., déc are un religieux irrégulier, pour avoir percé un abcès à la gor^o d'une femme, dont elle était morte, quoique cette femme fût morte par sa propre faute pour s'être trop exposée au grand air et au vent, contre la défense expresse qui lui en avait faite, et non parson défaut d'expérience, étant habile dans la chirurgie, et ayant traité la malade selon les règles de l'art les plus exactes. La raison qu'Innocent III donne de cette décision , est que ce religieux avait péché en se mêlanl témérairement d'un art qui ne convenait pas à sa profession, et qui lui était défendu par les canons. Officium alienum usurpando ,quod sibi minime congruebat. Or Pelage est bien plus coupable que ne l'était ce religieux. On ne peut donc l'excuser d'irrégularité.
Cas XL!. Jean, Jacques et Gilbert, soldats armés chacun d'une épéc et d'un mousquet, forment de concert le dessein de voler ceux qu'ils rencontreront. (ïilberl n'a aucun des-
gein de tuer personne , mais seulement d'avoir part aux vols qu'ils feront. Ils attaquent deux cavaliers, qui s'étant mis en défense, Jean en tue un. Gilbert est-il irrégulier, nonobstant la disposition où il était de ne tuer, ni de mutiler personne?
R. 11 l'est, parce qu'il a autorisé, par sa présence; le meurtre «qui s'est commis, quoique contre sa volonté directe. II en est au moins de lui comme d'un maître qui donne ordre de battre quelqu'un , avec défense de le tuer; et qui ne laisse pas d'être irrégulier, parce qu'il devait et pouvait prévoir les suites de son injuste commandement. Néanmoins un tel homicide n'étant pas volontaire à l'égard de Gilbert , dans le sens du concile de Trente, l'irrégularité qu'il produit n'est pas réservée au pape, et l'évêque en peut dispenser, pourvu qu'il soit occulte et avant qu'il soit porté au for contentieux. Sylvius, Irregularitas 8.
— M. P., cas Salomon, en parlant du commandement que fait un maître de battre sans tuer, adopte ce mot de Covarruvias, llomicidium istud non casuale est, sed voluntarium... non direcla, sed indirecta occidendi voluntate commissum. Ici il compare Gilbert à ce domestique, et ne regarde cependant son homicide que comme casuei.
Cas XLII. Ethérim, animé de fureur contre Titius, qui lui a fait perdre tout son bien, donne commission à Sempronius de le tuer dès qu'il en trouvera l'occasion. Quelque temps après il s'en repent et défend à Sempronius de rien attenter contre lui; ou sans révoquer expressément l'ordre qu'il avait donné à Sempronius, il se réconcilie avec Titius, en présence de Sempronius. Celui-ci ne laisse pas de tuer Titius, nonobstant la défense qu'Elhérius lui en avait faite, ou nonobstant la réconciliation dont il avait été témoin. Elbérius devient-il irrégulier par Cet homicide?
R. Non ; car puisqu'il a révoqué formellement ou virtuellement l'ordre qu'il avait donné, l'exécution de cet ordre ne peut plus être imputée qu'à la malice de Sempronius s c'est le sentiment d'Innocent IV, de Navarre, de Cabassut, etc.
— Je raisonnerais différemment si un domestique savait que son maître ne fait jamais plus d'amitié qu'à ceux qu'il veut perdre.
Cas XLI1I. Avenlin , sous-diacre , voyant livroul animé contre Cyrille, lui persuade de le tuer. Trois jours après il se repent du mauvais conseil qu'il a donné à Fvroul, et le prie même de n'en rien faire. Evroul ne laisse ,>as de tuer Cyrille. La révocation de ce conseil met-elle Aventiu à couvert de l'irrégularité?
R. 11 y a une grand.' différence entre un conseil et un ordre, ou une commission donnée : car le conseil fait une plus profonde impression sur l'esprit et dans !e cœur de celui à qui on le donne; c'est pourquoi, pour éviter l'irrégularité dans un pareil cas, il faut, en cardant toutes les règles de la prudence, avoir recours à une autorité supérieure, ou trouver le moyen de faire connaître à celui contre lequel on a donne le conseil, le dan-
ger dont il est menacé, afin qu'il le puisse éviter; à moins qu'on n'ait un très-juste fondement de croire que celui à qui on l'a donné, y ait entièrement renoncé; autrement on encourt l'irrégularité, quelque repentir qu'on ait de l'avoir donné, si le meurtre arrive avant que le conseil ait suffisamment été révoqué. Innocent IV, Cabassut, etc.
Cas XL1V. Côme et Ferrand, sous-diacres, se dix erlissanl dans un jardin à tirer de l'arc, Côine a tué, par malheur, Ferrand d'un coup de flèche, sans avoir eu aucune intention de le frapper. A-t-il encouru l'irrégularité par cet accident ?
R. Toutes les fois que l'on procure la mort à quelqu'un, en faisant une chose défendue, on devient coupable d'homicide , et l'on encourt par conséquent l'irrégularité. Ainsi Côme est irrégulier d'une irrégularité ex homicidio casuali, pour avoir causé là mort à Ferrand en le frappant dans un jeu auquel il n'est pas permis aux ecclésiastiques de s'occuper. Il ne peut donc exercer les fonctions de ses ordres, qu'après avoir obtenu la dispense nécessaire que l'évêque a droit de lui accorder, si le fait est occulte, suivant ce décret du concile de Trente : Liceat episcopis in irregul .ritatibus omnibus et suspemionibus ex delicto occulto provenienlibus {excepta ca quœ o> itur ex homicidio voluntùriô, et exceplis aliis deductis ad forum contenttosum) dispensare, sess. \k, c. 6, de Reform.
— Je ne crois point qu'on encoure l'irrégularité par une action défendue , à moins qu'elle ne soit dangereuse, etc. , comme je l'ai prouvé dans le Traité des dispenses, liv. vi, cil. 3, n. 6. Mais avec cela il est très-communément fort à propos de recourir à levé que, ibid., n. 7. Cette remarque servira pour plusieurs des cas suivants.
Cas XLV. Constantin, étant frénétique ou ivre, a tué Tertullusrest-il irrégulier par cet homicide ?
R. Il n'y a point d'irrégularité à l'égard du Frénétique. Si furiosus... seu dorfhliHÈ hominem mulilet tel ocçidat , nuilam ex hoc irreçjularitatcm incuri il, dit Clébienl V. Clem. un. de Homicidio. Mais il y en a pour un homme ivre qui tue ou qui mutile, parce qu'ayant vouiu la cause qui était mauvaise, il a voulu l'effet.
— Cela n'est vrai, à la rigueur, que quand un homme sait par quelque expérience qu'il a le \in mauvais. Voy. le même Traité, ibid., p;;g. kio.
Cas XCVI. Utjpparque, enfant de sept à huit ans, a tué Jutes en tirant un pistolet qui était • ande : est-il irrégulier, en sorte qu'il ne puisse un jour recevoir les ordres?
ni 11 ne l\ si pas, s'il n'avait pas encore atteint l'usage de raison; parce que c'est un homicide pur. ment casuei. Mais s'il l'Hvdit atteint jusqu'à 6lre coupable de péché mortel, il doit être répmé ifrégulicr, soh action cl ni censée suffisamment volontaire. Que s'il n'était encore capable que de peclié \cnie , il ne devic-ndi ait pi- rrrégUlier dans le cas proposé; parce que l'Irrégularité ex delictu h micidti suppose lieccssairement Uii
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péché mortel. Dans le doute, s'il élait capable dépêché mortel, il devrait suivre la maxime de Clément III, qui veut que in dubiis semitam dtb camus digère tutiorem. C'est-àdire se regarder comme îi régulier et demander dispense. ' S'il peut bien encourir l'excommunication au moins <i jure , connue presque tout le monde en convient, il peut bien devenir irrégulier.
Cas XLV1I. Ayilus, chassant dans un bois, a tué un homme qui dormait, croyant tuer une béie. Une autre lois, ayant coupé une grosse branche d'arbre, il a écrasé un homme qui passait son chemin. Enfin, en s'exerçant à lirer au blanc avec un fusil, il a tué un homme qu'il ne voyait pas. Est-il devenu irré iulier en ces trois cas?
H. On est toujours irrégulier quand on lue, en faisant une chose illicite, ou en en faisant une licite, sans apporter la diligence nécessaire pour éviter un tel accident. Si donc Agilus est clerc, il est irrégulier dans le premier et le dernier cas, quelque diligence qu'il ait emp-loyée. Mais si ne l'est pas dans le second, pourvu qu'il ait pris de justes mesures pour ne faire mal à personne. Mais s'il est laïque, et qu'il ait pris les précautions nécessaires, il n'est irrégulief en aucun de ces trois cas.
— Je m'en tiens à ces décisions ; parce que l'action de la chasse, et celle de tirer au blanc, sont dangereuses, et que Dieu ne bénit pas les armes dans les mains d'un ecclésiastique.
Cas XLV11I. Radulphe , aumônier d'un seigneur, s'étanl chargé d'assembler des tireurs et autres pour faire une grande chasse dans un bois ; ces tireurs se trouvèrent au jour marqué dans le bois, autour duquel chacun se cantonna. Radulphe, vêtu d'un habit laïque, se posta au milieu du bois sans armes, tenant à la main un limier qu'il lâcha après la bête dès qu'elle parut ; ce qu'il fit avec grande clameur, dans le dessein d'avertir les tireurs de se tenir prêts. Un d'eux tira un coup de fusil sur la bête, et tua malheureusement un homme qui traversait un sentier du bois. Radulphe esl-il devenu irrégulier par l'homicide casucl commis par ce chasseur ?
R. Celui-là est irréguli r qui, en faisant une chose défendue, cause la mort à quelqu'un, quoique ce soit par un cas fortuit. Donc, puisque la chasse est défendue à tout ecclésiastique, comme on l'a prouvé {Voyez CflASSB,} Radulphe a encouru l'irrégularité, puisqu'il a été la cause, ao moins indirecte, de l'homicide casuel qui a élô commis par l'un des chasseurs, en lâthanleten poussant le limier après la bête, et en faisant de grands cris pour avertir les chasseurs de se tenir prêts à tirer dessus. C'estaihsi que ce cas fut décidé parSainte-Reuve en 1666. Notez sur ce sujet, que si la f ute par laquelle est arrivé l'homicide casuel n'était que vénielle, il ne s'ensuivrait aucune irrégularité. Voyez Cabassul, 1. c.20, n. 10.
Cas XL1X. Martial, prêtre, étant occupé a i bâtiment d'une église , a appelé uu
homme pour iui aider à dégager une poutre ; mais cet homme étant tombé avec la poutre, est mort sur la place. Martial esl-il devenu irrégulier par cet accident?
R. Non, parce qu'il était occupé à une chose licite, ci que la mort de l'homme, qui est tombé avec la poutre , est arrivée sans sa faute. C'est ainsi que Grégoire IX a décidé cette difficulté, cap. fin. de Homicidio, etc.
Cas L. Sergiûs', homme veuf, voulant recevoir les ordres, s'est ressouvenu qu'autrefois ayant mis un de ses enfants, récemment né, coucher avec lui et sa femme, il avait été sulîoqué par leur faute. N'esl-il point devenu irrégulier par cet accident?
R. Il l'est, si cet accident est arrive par sa faute, qui, dans une matière si importante, peut aisément être mortelle ; parce que , comme dit Etienne V, can. 20, 2, q. 5: Si illet qui conceptum in utero per aboi tum deleverit, homicida est ; quanto mugis qui unius saltem diei puerulum peremerit, homicidam se esse excusare nequibit ?
Cas LI. Gennade , prêtre, ayant été volé par Arislarque, son valet, en a porté sa plainte au juge criminel qui, après avoir informé du délit, a fait pendre le voleur. Gennade est-il tombé dans l'irrégularité par celle exécution? Et le syndic du clergé du diocèse, qui a poursuivi le jugement rendu contre Anstarque, l'a-l-il pu faire sans encourir l'irrégularité?
R. La règle générale est que, selon les saints canons , tous ceux - là encourent l'irrégularité qui contribuent efficacement à la mort d'un homme , soit qu'elle soit juste ou injuste. D'où il suit que les ecclésiastiques ne se doivent jamais mêler dans les procédures, même légitimes, qui tendent à l'effusion de sang. Néanmoins, comme il n'est pas juste d'abandonner les personnesd'égliseàla violence des méchants, le droit leur permet de se plaindre aux juges des injures qu'on leur a Faites, sans encourir aucune irrégularité, ni ex deliclo, ni ex defectu lenitatis , pourvu que, conformén >nt à la conslit. de Boniface VIII, c. 2, de Homicidio m 6, ils protestent en justice qu'ils ne font pas leurs plaintes par un esprit de vengeance , et que leur intention est seulement de poursuivre la réparation du tort ou de l'injure qu'on leur a faite, et non pas que les malfaiteurs soient punis d'au;une peine, qui soit infligéoavec effusion de sang. Mais cette protestation est inutile en France, où il n'appartient qu'à la partie publique, c'est-à-dire aux procureurs du roi ou à ceux des seigneurs hauts-justiciers, de poursuivre la punition des criminels, et non aux simples particuliers, qui ne peuvent agir que civilement. Il faut r.-iisonner de même du syndic du clergé, qui est intervenu dans la cause ; 1" parce qu'il a la voie de la protestation; 2' parce qu'en France il n'y a que le procureur du loi qui puisse être partie criminelle, et qui, en cette qualité, puisse conclure à la mort du coupable ou à une peine aftlictive.
Cas LU, Al m, prêtre de Turin, ayant été volé par Nizier, connu publiquement pour
on scélérat, en a porté sa plainte au juge criminel, par-devant lequel il a fait sa protestation expresse qu'il no demandait point que cet homme fût puni d'aucune peine, où il y eût effusion de sang ; mais il n'a fait celte protestation qu'à l'extérieur, désirant dans son cœur que Mzier, étant une peste publique, fût puni de mort, et procurant pour cet effet au juge les preuves nécessaires pour le faire condamner. Celle protestation extérieure met-elle Alain à couvert de l'irrégularité ?
R. Non, car la protestation que le droit demande suppose absolument l'intention sincère et véritable de ne vouloir point de vengeance par la mort ou par la mutilation du coupable ; et c'est en effet l'esprit de l'Eglise, auquel chacun est tenu de se confirmer dans tous les pays où celle protestation est nécessaire. C est le sentiment de saint \ntonin, de Navarre, etc.
— Le P. Alexandre et Gibert prétendent qu'un témoin ou un délateur, qui voudrait plus la mort du coupable que le bien public, deviendrait irrégulier.
Cas LUI. Onufre, prêtre, a procuré un avorlement pour sauver l'honneur de Marie, sa sœur. A-t-il encouru l'irrégularité parce crime ?
R. Ou le fruit que Marie portait en son sein était animé, ou il ne l'était pas encore : s'il était animé, Onufre a encouru l'irrégularité. Mais s'il était inanimé, il ne l'a pas encourue, quoiqu'il ait commis un péché trèsgrief. Sixte V avait, en 1588, déclaré irréguliers tous ceux qui procuraient l'avortement, soit que le foetus fût animé ou non. Mais Grégoire XUI restreignit cela au cas du fruit animé, comme avait fait Innocent III, C. 20 d<> Homicidio. Si on doute de l'état du fruit, il faut se tenir pour irrégulier, comme ledit fort bien saint Antonin, p. 3, lit. 28, c. 2. Cela est d'autant plus juste, qu'on est très-peu d'accord sur le temps où le fruit est animé. Les uns, comme Hippocratc, croyant qu'un garçon est animé le 32e jour, et une fille le 42% les autres reculant ce terme.
Cas L1V. Nicépfiore ayant commis un péché fort grief, est en doute si l'irrégularité y est attachée ou non, quelque soin qu'il ait pris pour s'en éclaircir. Doit- il s'estimer irrégulier en c ' cas ?
R. Dans le doute du droit positif humain, on n'est pas obligé devant Dieu de s'estimer irrégulier, ni de se comporter comme tel à l'égard des fonctions ecclésiastiques. La raison est qu'on n'encourt jamais 1 irrégularité que dans le cas où le droit est formel, ou au moins lorsqu'il la marque suffisamment, comme nous l'avons dit cent fois. Or, dans le doute de droit, le droit ne marque pas assez clairement l'irrégularité. On ne l'encourt donc pas. 11 faut, selon Cabassut, 1. v, c. 20, il. lk, dire la même cho^e à l'égard du doute de fait, à l'exception de celui d'un homicide. La raison pour laquelle il excepte le doute de l'homicide est fondée sur le ch. 22, de Homicidio. ' J'ai établi les deux parties de Cette décision dans le Traité des dispenses.
Cas LV. Léonce fournit de ta corde à l'exécuteur de la justice, dont il sait qu'il se sert à étrangler ceux qui doivent être pendus. Henri, charpentier, lui fournil aussi des potences, les échelles et les antres choses de sa profession, qu'il sait devoir servir à l'exécution des criminels. Ces deux hommes sonl-ils ir-régulieis ?
R. Ils le sont, ex defectu lenpfatis, s'i's ont fait ou s'ils ont vendu ces instruments du supplice exprès et à dessein qu'ils servissent à l'exécutio s des criminels , conme il paraît par l'exposé qu'ils l'ont fait. Mais s'ils n'avaient vendu ces choses à l'exécuteur de l'a jus;ice, que comme ils les vendent à tous les autres qui les viennent acheier chez eux, il n'y a pas lieu de croire qu'ils eussent encouru aucune irrégularité. Car les potences mêmes peuvent servir; 1° à de simples exécutions en effigie ; 2' à intimider ceux qu'on soupçonne d'une sédition prête à éciore ; 3' à marquer la juridiction d'un seigneur de quelque terre, ou enfin à désigner les chemins publics d'un lieu à un autre. Cette d&cision est de sainl Antonin, de Navarre, etc-.
Cas LVI. Juvénal, juge criminel, a condamné et fait exécuter à mort plusieurs personnes qui méritaient ce supplice. A-t-il en* couru par là l'irrégularité ?
R. L'irrégularité se contracte non-seulement par certains péchés, tels que sont l'honni'ide, l'itération du baptême, etc., mais encore par certains défauts ou corporels, comme la privation d'un membre du corps ; ou spirituels, comme lorsqu'on n'a pas la science suffisante ; et enfin par le défaut de douceur, ex defectu lenitatis, lequel se rencontre dans un juge quand il condamne à mort un criminel, et qu'il fait exécuter la sentence. Ainsi Juvénal est irrégulier, quelque justes qu'aient élé les jugements qu'il a rendus; de sorle qu'il est inhabile à recevoir ou à exercer les ordres jusqu'à ce qu'il ait élé relevé de l'irrégularité par une dispense légitime. C'est le sentiment de toute l'Eglise avec sainl Thomas in k, dist. 25, q. 2.
Cas LV1I. Gabriel, qui a rendu une sentence de mort contre un criminel, a-t-il encouru 1'irrégularilé ex defectu lenii at is, quand cette sentence n'a pas élé exécutée à cause de la fuite du criminel, ou pareeque le prince lui a accordé sa grâce ?
R. Non, parce que, comme dit encore saint Thomas, 2-2, q. Oi, a. 7, il faut, pour l'encourir, que la sentence ail élé exécutée.
Cas LVTII. Tiburce, prélre, ayant élé témoin d'un assassinat commis par Didier en la personne de Germain, a été assigné pour déposer en justice : il l'a fait dès le lendemain, et sur sa déposition, jointe â celle d'un autre témoin, Didier a élé exécute à mort. Tiburcen'est-il pas irrégulieren ce cas?
11. Quoi qu'il en soit du droit commun, l'ordonnance criminelle, qui fait la loi de ce royaume, porte, lit. et art. G, que toutes personnes assit)1 ces pour être ouïe* en témoignage... seront tenues de comparoir.... et pourront les laïques y être condamnés.... même les ecclésiastiques par amende, au payement
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de Inquelle ils sefont contraints par la saisie de leur temporel. Or, sans dire qu'on est tenu d'obéir aux lois précises del'Etat, quand elles ne sonl contraires ni au droit naturel, ni au droit divin , il est sûr que les lois ecclésiastiques n'obligent pas cum ta>tto incommoda ; et qu'ainsi un témoin qui dépose en Fiance, n'est pas sujet aux peines qu'elles onl décernées. Cependant les ecclésiastiques ne doivent jamais aller en témoignage en matière criminelle sur une simple assignation, mais seulement après que le juge les y a condamnés : car, s'ils déposaient sans y être Contraints , et que la mort du coupable s'ensuivît de leur déposition, ils seraient irréguliers, quand même ils auraient fait leur protestation en forme avant que de déposer.
— M. de S. B. lom. III, G. 112, leur conseille cependant de la faire, au moins avant le recollement.
Cas L1X. Pliilométor, curé, ayant été prié par le bailli du lieu de suppléer à l'absence du procureur fiscal, et de lui présenter sa requête contre un homme qui venait d'être surpris volant de la vaisselle d'argent, l'a fait par complaisance pour le bailli. Les informations faites en conséquence de cette requête répondue par le juge, le voleur a été exécuté. Pbiloméior, qui n'a aucune autre part dans toute la procédure faite contre le criminel, a-t-il encouru par là l'irrégularité?
K. Il l'a encourue tant ex defectu lenitatis que ex de'iclo, suivant ces paroles d'Innocent 111, cap. 9, Ne clerici, etc. Nec quisquam dericus litteras dictet, scribat pro vindicta sanyuinis destinandas. La raison esl que par cette requêle Philomélor s'est rendu partie criminelle contre le voleur. Or, selon 1a jurisprudence de France, la partie criminelle n'encourt pas moins l'irrégularité que le juge même qui prononce la sentence de mort ; parce que la requêle présentée par la partie criminelle est le fondement nécessaire de toute la procédure, qui sans elle serait absolument nulle. Ce curé a donc besoin d'être réhabilité pour exercer ses fondions; et il ne le peut être que par le pape, suivant le concile de Trente, sess. %kfde Reformat, c. 6, parce qu'il s'agit d'un fait porté au for contentieux. Néanmoins , si le voleur n'avait point é'.é exéculé à mort, ce curé ne serait pas irrégulier par la seule signature de la requête, quoique suivie d'une sentence de condamnation demeurée sans exécution.
Cas LX. Mlius, greffier criminel, a signé et expédié plusieurs sentences de mort rendues contre plusieurs criminels, à l'exécution desquels il a assisté selon le devoir de sa charge. Est-il irrégulier?
R. La jurisprudence commune du royaume l'exemple d'irrégularité : et c'est ainsi que le jugea en 1623 le parlement de Paris en faveur d'un greffier, qui pendant 25 ans avait signé des arrêts de mort, et avait assisté aux exécutions des criminels, en disant qu'il n'y avait point lieu au dévolu, pris sur un bénéfice dont il avait été pourvu, sans avoir obtenu dispense. Néanmoins, comme il y a de Dictionnaire de Cas de conscience.
savants auteurs qui sont contraires à celte décision,;le plus sûr est qu'un tel greffier qui veut se faire pourvoir d'un bénéfice, ou recevoir les ordres, obtienne auparavant uu bref de réhabilitation ad major em cautelatn.
Cas LXI. Lucius, ave-cat de Louis dans une cause criminelle, où cet homme était injustement accusé par Jean d'un assassinat, ayant bien défendu Louis , et Geoffroi, avocat de Jean, ayant très-mal soutenu l'accusa ion intentée par lui, il esl intervenu un arrêt par lequel Jean a été condamné à mort, comme caiomn aleur; et ce jugement a été exécuté. Ces deux avocats qui ont coopéré efficacement à la mort de Jean, ont-ils encouru l'irrégularité?
R. Non ; car 1° Lucius ne l'a pas encourue ; parce que la mort du calomniateur ne s'en est ensuivie qu'indirectement, et par accident de son plaidoyer, n'ayant eu en lout ce qu'il a dit ou écrit d'antre vue directe que la défense de l'innocent ; et que la mort du faux accusateur ne doit être attribuée qu'à la calomnie même dont il était coupable, et qui a été découverte par la défende de la vérité. 2° Geoffroi ne doit pas être non plus regardé comme irrégulier, puisqu'on ne peut lui attr bu r la cause de la mort de Jean, qui se l'est procurée lui-même par la fausse accusation qu'il a intentée; et qu'il ne l'a mal défendu que parce que la vérité n'était pas de son côté
Il faudrait dire tout le contraire, si l'accusation avait été vraie. Car eu ce cas Lucius serait irrégulier, si, sachant que l'accusé dont il défendait la cause était coupable, il eût fait condamner à mort le juste accusateur; puisqu'en ce cas il aurait coopéré efficacement et directement par son plaidoyer à la mort de l'innocent. De même Geoilroi qui, par son ignorance ou par sa négligence, aurait mal soutenu la cause de sa partie innocente , serait tombe dans l'irrégularité; parce qu'il aurait contribué à sa mort, et cela par la même raison qu'un médecin devient irrégulier, lorsque par son peu de capacité ou par sa négligence, il est la Cuuse de la mort d'un malade.
Cas LXI1. Licurgue, confesseur d'Agathe, la voyant à l'extrémité, et qu'il y avait déjà plus de quatre heures qu'elle n'avait rien pris, lui a présenté, par esprit de charité, un bouillon : mais à peine en avait-elle pris la moitié qu'elle en a été suffoquée et est morte sur-le-champ. Licurgue a-t-il encouru par là l'irrégularité?
R. Non ; car il est permis de rendre avec prudence à un malade les services dont il a besoin, quand on n'en prévoit et qu'on n'en peut prévoir aucun mauvais effet. Ainsi on peut aider à le mettre sur son séant, afin qu'il prenne mieux un bouillon; le tourner à droite afin qu'il repose plus commodément. Uujusmodi enim officia per se directe non tendunt ad moi lem, neq ie ad ejus accelcrutionsm llaque nihil commune habent cum irreyularitalc, licet inde fiai ut œger inopinato ciiivs moriatur. Ce sonl les termes de Cabassul, I. 37
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lib. y, c. 19, n. 23. Sylvius dit la même chose aussi bien que Saïr, et 19 auteurs qu'il cite.
— Le plus sûr pour un prêtre, qui n'entend rien à toutes ces choses, est de les laisser l'aire aux gardes des malades. J'ai cependant combattu une décision trop rigide donnée sur un cas approchant, par Comitolus. Voyez le tome second des Dispenses, liv. n, part, vi, ch. 2, § 8, n. 28.
Cas LXIII. Léïdrade, premier aumônier d'un prince souverain, voyant qu'un certain crime commençait à devenir commun dans son Etal, l'a sollicité de faire une loi qui portât la peine de mort contre les coupables : le prince a suivi son conseil, et déjà trois d'entre eux ont été exécutés. Léïdrade a-t-il encouru l'irrégularité par la mort de ces personnes, arrivée en conséquence du conseil qu'il a donné au prince?
R. Non : car il n'est pas la cause de la mort de ceux qui, pour avoir violé la loi du prince, ont été exécutés, si ce n'est d'une manière Fort éloignée; puisque la fin pour laquelle il a donné ce conseil n'est pas de procurer la mort à aucune personne, mais au contraire de pourvoir au bien public et à celui des particuliers, qui se trouveraient opprimés par les méchants, si le prince n'y remédiait par la sévérilé de ses lois ; et c'est par cette même raison que le prince, qui a fait une loi, portant une peine capitale conlre ceux qui auraient la témérité de l'enfreindre, n'encourt aucune irrégularité par la mort de ceux à qui les juges font subir le dernier supplice.
Cas LXIV. Macaire, seigneur temporel et spirituel d'une paroisse, en qualité d'abbé, ayant su qu'il s'était commis un assassinat dans l'étendue de sa juridiction, a ordonné à son bailli d'informer incessamment de ce crime, pour tâcher d'en découvrir l'auteur. L'assassin ayant été pris, Macaire a ordonné au bailli d'en faire toute la justice qu'il devait; sur quoi le juge a condamné le criminel à être rompu vif : ce qui a été confirmé par arrêt du parlement, et exécuté. Macaire n'est-il point irrégulier par la mort de cet homme, à cause des ordres précis qu'il a donnés à son bailli?
R. Il ne l'est pas : car quoique l'Eglise ait toujours eu un si grand éloignement de l'effusion du sang, même de celle qui se fait par l'autorité de la justice, qu'elle bannit des saints autels tous ceux qui y ont quelque pari, elle ne défend pas que les ecclésiastiques lassent rendre par leurs juges la justice qu'ils doivent au public et aux particuliers. Nain licet clcricis causas sanijuinis agi'arc non liceat. cas iamen cum jurisdictionem obtinnil tcmporalem, debent et possunt,metu irre- {jularitatis cessante, aliis delegare. Bonif. VIII, ai-', fin. Ne clerici, etc.
— Ajoutez que le bailli même ne l'es,l pas, parce que ce n'est point en vertu de m sentence, mais de l'arrêt du parlement que le coupable a été ju.sticié.
Cas LXV. Fulbert, confesseur de Baudouin, juge criminel, reconnaissant par sa confession qu'il ne veut pas juger selon les lois
certains criminels, lui refuse l'absolution, s'il ne promet de faire son devoir, en i ; ridant ses jugements conformément à la rigueur des lois, sans excep er aucun criminel. Baudouin le lui promet, et peu de jouis après il condamne à ia mort deux criminels, et fait exécuter sa sentence. Fulbert a-l-il pu, sans encourir l'irrégularité, obliger Baudouin à rendre ce jugement, surtout si ces deux criminels étaient du nombre de ceux que ce juge ne voulait pas punir?
R. Ce confesseur n'est p s irrégulier. La raison est qu'un juge qui refuse de juger les criminels, conformément aux lois du prince, est en pécîié mortel. Or personne n'oserait soutenir qu'un confesseur puisse en aucun cas absoudre celui qui veut persévérer dans un péché mortel. Il peut donc sans cramle d'aucune irrégularité, et doit même old»ger un juge, qu'il voit dans celte mauvaise disposition, à rendre srs jugements selon les lois. Il est vrai que le juge doit aussi condamner à mort pour sauver son Ame. Mais il y a bien de la différence entre le confesseur et lui. Car le juge qui condamne un criminel, veut directement sa mort, et en est la cause prochaine; et c'est pour cela qu'il encourt l'irrégularité, quoiqu'il fasse son devoir. Mais le confesseur, dans le cas proposé, n'a pour intention principale que le sa ut de ce juge, qu'il ne lui peut procurer qu'en l'obligeant à se conformer en ses jugements aux lois du prince, dont il est le minisire.
Observez toutefois que ce confesseur, en obligeant le juge à faire son devoir, ne doit jamais spécifier la peine de mort, en lui ordonnant, par exemple, de faire mourir un tel criminel. Car alors il coopérerait directement à la mort de cet homme, et encourrait par conséquent l'irrégularité. Il ne doit s'expliquer qu'en termes généraux, en lui ordonnant de punir les coupables de la manière que les lois le lui ordonnent, et faisant abstraction de telle ou telle peine
— Je doute fort que cette remarque soit vraie. Mais on ne risque rien en recourant à l'évêque.
Cas LXVI. Thcodosc est prisonnier et accusé d'homicide. Gaston, son confesseur, sachant qu'il est coupable de ce crime, parce qu'un témoin irréprochable dépose qu'il le lui a vu commettre , l'a obligé, par le refus de l'absolution, à le déclarer au juge, qui l'a condamné à la mort et a Fart exécuter sa sentence. Gaston n'a-l-il pas encouru l'irrégularité?
R. Un criminel interrogé juridiquement par ion juge légitime B»l tenu de dire la térite, quand il y a une demi-preuve conlre lui , comme l'enseigne S Thomas 2. q. 2, 69, a. 10. Or, dans le cas proposé, il y a n demi-preuve, probatio setni-pfenn . i >nt e ïiiéodose, puisqu'un témoin irréprochable dépose quM lui a vu commettre l'honni ide dont il est accusé. Théodoseesl donc obligé en consc.ence à avouer la \ eri é au juge. Son confesseur doit donc l'y oblig r, et par conséquent il n'a encouru par là aucune ir-
ms
nm
ÎRR
n ce
régularité, puisqu'il ne pouvait autrement absoudre l'accusé, sans trahir son ministère, et qiTil n'avait que son salul en vue, et non «.a mort. Ce serait autre chose, si le juge n'était pas compétent, ou que le crime, dont Fhéodose était accuse, ne fût pas semi-pro- ■jatum; car alors le confesseur ne pourrait l'obliger par le refus de l'absolution ou autrement à avouer son crime, sans encourir l'irrégularité, si le criminel venait à être exécuté à mort, en conséquence de l'aveu qu'il en aurait fait.
Voyez Accusé, cas Théodomar. „
Cas LXV1I. Silvain , pouvant empêcher que Publius ne fût tué par son ennemi, a négligé de le faire. Est-il devenu irrégulier par cette omission ?
R. Oui, s'il y était obligé par justice et par le devoir de sa charge, comme un garde de nuit, un magistrat de police. Car, dans ce cas, il en est de lui comme d'un pilote qui dans une tempête abandonne sans raison le gouvernail de son vaisseau, et est la cause du naufrage de ceux qui y périssent ; ou d'un geôlier, qui étant payé pour donner aux prisonniers les choses nécessaires à la vie, les laisse mourir de faim; ou d'un médecin, qui sciant chargé d'nn malade, refuse ou néglige de lui donner les remèdes qui le guériraient, et par le défaut desquels il meurt. Or, toutes ces sortes de personnes encourent l'irrégularité ex delicto, en péchant contre la justice et contre leur propre devoir. Mais si Silvain n'était tenu que par charité à empêcher ce meurtre, il n'est pas irrégulier, quand même il s'en serait réjoui, quoiqu'indépendamment de celte joie brutale, il ait très-grièvement péché. La raison de la différence entre ces deux cas est que celui qui ne donne pas ou ne fait pas une chose qu'il est obligé par justice de donner ou de faire, ô!e à autrui ce qui lui appartient ; parce qu'une chose est censée appartenir en quelque manière à autrui, quand il y a un droit acquis. Mais lorsqu'une chose n'est due que par charité, celui à qui elle est due par ce titre n'y a point de droit acquis : c'est pourquoi en la lui refusant, on ne lui ôte rien qui lui appartienne : ce n'est point rem ei auferre, mais seulement rem ei non dure; ce qui est une simple négation de donner. Or , il y a une grande différence entre rem auferre et rem non dare ; parce que le premier est la cause prochaine de l'effet qui s'ensuit, et produit par conséquent l'irrégularité, quand cet effet est la mort ou la mutilation d'un homme au lieu que le second n'en est que la cause éloignée et impropre.
Cas LXVIII. Aristide a faussement accusé Barnabe d'un crime d'Etat; Louis, leur curé, sait la vérité et a un moyen sûr de délivrer Barnabe du danger évident de mort où il se trouve par cette accusation soutenue de deux faux témoins. Il i!em;inlc si en en faisant voir 1'injuslice, il n'encourra point l'irrégularité par la mort d'Aristide, qui sera certainement condamné à perdre la vie comme faux accusateur?
R. Louis n'a rien à craindre, parce gfcre sa fin principale en ce ca> est de délivrer l'innocenl d'une injuste oppression , à quoi iî est même tenu par le p-écepte de la charité ; et non pas, comme on le suppose, de procurer la mort au faux accusateur, qui, par rapport à Louis, n'est puni que par accident. Vëwz Ça! a sut, lib. v, c. 19, n. 20.
Cas LXIX. Domicius a été quatre ans à la guerre. 11 est sûr de n'avoir tué ni mutilé personne, ne s'étant pas trouvé dans l'occasion. Il a ensuite pris les ordres, sans rien dire à son évêquede sa première profession. L'a-t-il pu, et n'élait-il pas irrégulier?
M. Il ne l'était pas : car l'irrégularité , comme odieuse, ne s'encourt que dans les cas exprimés dans le droit. Or, bien loin que le droit marque qu'on l'encourt pour avoir porté les armes à la guerre sans avoir lue ni mutilé personne , il semble que le contraire y est assez clairement décidé. Car Honorius II consulté par un prêtre nommé Pelage, qui s'était défendu comme les autres dans un château assiégé par les Sarrasins, dont plusieurs y avaient été tués, lui répond, c. 29, de Homicidio, etc., qu'il se doit comporter comme irrégulier, au cas seulement que sa conscience lui reproche d'en avoir tué quelqu'un. Si de interfectione cujusquam in illo conflictu tua conscientia te remordet , a minislerio altaris abstineas rêver enter, cum sit consultais in hujusmodi dubio abstinere, quam temere celebrare. Le doute dont parlo ce pape ne pouvait tomber sur le port d'armes , puisque ce prêtre lui avait déclaré qu'il s'en était servi en combattant. Il ne tombait donc que sur la mort ou sur la mutilation, dont il pouvait être coupable ; et ce n'est que dans ce cas qu'Honorius veut qu'il s'abstienne de l'autel. Il est donc sûr qu'on neneourt pas l'irrégularité précisément pour avoir été à la guerre, quand on est assuré qu'on n'a tué, ni mutilé personne. Néanmoins la prudence engage Domicius à obtenir une dispense: 1° pour obvier au scrupule dont sa conscience pourrait être troub ée à l'avenir, soit à cause de l'usage où l'on est de se faire dispenser en ce cas, soit parce que quelques casuisles uitramontains prétendent que cela est nécessaire; 2° et principalement, parce que s'il venait à être pourvu de quelque bénéfice dans la suite, un compétiteur pourrait l'inquiéter dans le for extérieur , sous prétexte qu'il n'aurait pas obtenu sa dispense super porlu armorum, et qu'il lui serait fort difficile de prouver qu'il eût été quatre ans à la guerre, sans avoir tué ni mutilé personne.
— 1° Quel scrupule peut avoir un homme, qui est bien sûr de n'avoir ni tué, ii mutilé? 2° One fait l'usage si, comme ledit l'auteur, il n'est fondé que sur la cupidité des banquiers? 3* M. P. compte-t-il beaucou les casuisles étrangers, lui qui les donne si souvent? 4 Est-il bien diflic prouver que tel régiment a toujours garnison à plus de trente lieues de I mi?
Cas LXX. Annibal ayant été trois arï
um
pitaine de dragons, n'a tué ni mutilé personne : mais ses soldats ont plusieurs fois tué quelques-uns des ennemis. Après cela, ii a embrassé l'état ecclésiastique, sans s'être cru obligé de demander dispense au pape, ni a sœvis, ni a porta armorum. II a obtenu une cure, dont il a exercé les fonctions sans scrupule pendant deux ans. On lui a dit depuis qu'il était irregulier, et que par conséquent il n'a pu entrer dans l'état ecclésiastique, ni être pourvu canoniquement de la cure qu'il possède, sans avoir été auparavant réhabilité par le pape. Cela est-il vrai ?
R. Non, parce que dans une guerre juste il n'y a d'irréguliers que ceux qui tuent ou qui mutilent, comme on le voit par la décrétale d'Honorius III, rapport e dans le cas précédent. Mais si la guerre était injuste, ou qu'on fût dans un pa\s neutre, ni les soldats, ni le capitaine qui les commande et les autorise, ne pourraient tuer, ni muliicr, ni même coopérer à la mort ou à la mutilation de personne, sans tomber dans l'irrégularité , dont ils seraient tenus d'obtenir dispense, pour entrer dans la clericature.
— Cas LXXI. Martial, officier, a assisté, il y a sept ans, à un conseil de guerre, où 30 déserteurs, qu'on n'avait pu prendre, ont été condamnés à mort. Comme il ne sait si quelqu'un d'eux n'a point été pris et exécuté depuis ce temps-là, il demande s'il a besoin de dispense pour entrer dans l'état ecclésiastique ?
il. Ce cas fut proposé à Toul vers 1748. Un savant docteur de Pont-à-Mousson crut que cet officier n'aurait besoin de dispense que quand il serait bien sûr que la sentence aurait été exécutée sur quelqu'un. M. Abgral , supérieur du séminaire, qui sous l'extérieur du monde le plus simple, joignait une érudition rare à une noble et solide éloquence, jugea qu'il fallait au moins une dispense ad cautelam. Je suivis ce sentiment dans mon troisième volume sur celte matière, lett. 33, n. 13, parc*' qu'il me partit et plus sûr, et plus respectueux pour l'Eglise. Nous étions tous trois dans l'erreur. Jamais un déserteur n'est exécuté à mort en vertu d'une sentence rendue en son absence. Fûtil à Perpignan, on le ramènerait à Lille, où est son régiment, pour l'ouïr sur faits et articles. II faut savoir s'il n'a point été pi is et emmené de force, etc., et alors on l'absout. Quand il est trouvé coupable, on le condamne, et il est exécute, mais uniquement en vertu de l'arrêt actuel qu'on porte contre lui. Ainsi , le premier jugement n'influe point dans sa mort. Je dois colle réflexion à un brave et sage officier.
Cas LXX11. Félicien, aumônier d'armée, a exhorté les soldats, prêts à livrer tombal, à bien taire leur devoir, et a même aidé à leur distribuer des armes, de la poudre, etc. La bataille s'est donnée; et plus de i,000 morts des ennemis sont demeurés sur le champ de bataille. Est-il devenu par là irrégulier?
R. Non, parce qu'il n'a pas eu en \uc la mort ou la mutilation de l'ennemi, mais
seulement la victoire, qu'on peut absolument obtenir sans mort, ni mutilation. Mais s'il avait d ;nné des armes, etc., précisément pour tuer quelques particuliers , il serait tombé dans l'irrégularité, pour avoir coopéré efficacement à la mort qui s'en serait ensuivie.
Cas LXXIII. Didyme , conseiller- clerc , ayant élé présent à l'instruction du procès criminel de Magloire, ne s'est retiré de la ch tmbre que lorsqu'on était près de pro-> noncer l'arrêt de mort, et il a voulu être pré-. seul quand ce malheureux a été exécuté. Al-fl encouru l'irrégularité?
R. Il ne l'a pas encourue pour cela. Car, 1° il n'y a aucun canon qui déclare irréguliers les ecclésiastiques, pour avoir é'é pré sents à l'instruction d'un procès criminel, mais seulement pour avoir prononcé un jugement, in causa sanguinis, c'est-à-dire, de mort ou de mutilation; 2° quoiqu'il ait été dé'endu par le IV' concile général de Lalran aux clercs de se trouver à l'exécution des coupables, cela n'a cependant jamais été défendu sous peine d'irrégularité, à moins que celle assistance n'autorisât l'exécution. Hoc non facit irregularem, nisi intersit, auctoritaiemprœstans, vel auxilium, dît Innocent IV, in cap. 9, Ne clerici, etc. D'où quelques auteurs concluent qu'un ecclésias ique qui, ayant une juridiction temporelle, assiste à l'exécution d'un criminel que son ba Tli a condamné à mort, devient par là irrégulier; parce qu'il est censé, disent-ils, coopérer à la mort de cet homme, en autorisant l'exécution pas sa présence.
— Un seigneur ne dicte point la sentence; ce n'est ni en son nom, ni par son autorité qu'elle s'exécute. H est donc moins irrégulier qu'un greîfier criminel qui assiste an supplice du coupable, et fait au nom des juges exécuter l'arrêt qu'ils ont porté.
Cas LXX1V. Aichurd, prêtre, a arrêté et mis entre les mains de la justice Paulin, qui venait d'assassiner un homme. Paulin a été exécuté pour ce crime. Aichard est-il irrégulier ex defertu lenilatis, pour cela?
R. 11 ne l'est pas en France; parce qu'on n'y reconnaît pour irrégul ers à raison d'homicide, que ceux qui, hors le cas d'une inévitable nécessité de défendre leur vie, sont la cause prochaine de la mort du coupable, comme sonl la partie criminelle, qui, en France, est le seul procureur du roi, le juge qui a prononcé la sentence, et celui qui l'a exécutée. Or, Aichard n'est que la cause éloignée; comme le sont la partie civile, les témoins, l'avocat qui plaide ou qui écrit contre l'accusé, et et ux qui fournissent des mémoires ou donm ni des a\is au juge sur le fait du coupable.
Cas LXXV. Baltusar ayant su qu'il y avait Un voleur dans son voisinage, a conseillé qu'on allât s'en saisir. Mais le voleur s'élant défendu contre ceux qui le voulaient prendre, a été tué. Rallasar a-t il encouru l'irrégularité par la mort de cet homme?
R. Non ; car on peat sans crainte d'irrégularité commander ou conseiller une chose
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licite, laquelle même, selon toutes les apparences et de sa nature, ne doit pas produire d'homicide ni de mutilation, quoique l'un ou l'autre puisse arriver par accident. Or, Baltasar n'a rien commandé que de licite ; et l'on suppose qu'il l'a fait dans les règles de la prudence. Il en est donc de lui comme d'un père qui aurait ordonné à un domestique sage de châtier, avec la modération ordinaire, son fils qui l'auriit mérité. Car si par malheur le domestique venait à tuer l'enfant, ou à être tué par lui, le père ne serait pas pour cela ir régulier.
Cas LXXVI. Dracontius , médecin, veut prendre les ordres; mais il craint d'être irrégulier, pour avoir donné à un malade, qui est mort peu de temps après, un remède dont il voulait faite l'épreuve, sans savoir s'il lui serait utile ou nuisible, et dont il a toujours eu depuis un secret remords de conscience. Peut-il se faire ordonner en ce cas, sans une dispense préalable?
R. Non; parce qu'étant médecin de profession, il était tenu de se conduire avec prudence, et que la prudence lui défendait d'exposer la vie d'un homme au hasard d'un remède dont il ne connaissait ni la vertu ni l'effet. Clément III décide quelque chose de plus, cap. 7, de œtate, etc.", où sa conclusion esi : Ttbi breviler respondemus, quod si super prœmissis conscientia tua te remordeat, ad majores ordines de nostro consilio non ascendas.
Cas LXXVII. Raimond, acolyte el prieur, ayant bien appris la chirurgie, l'a exercée entre autres à l'égard d'un homme à qui il a coupé la jambe, el qui est mort peu après. N'a-l-il pas encouru l'irrégularité, au moins exdefcctu lenitalis, ou ex d< licto homicidii casualis, pour avoir vaqué à une chose illxiie ?
R. Non; pourvu qu'il ait opéré selon les règles de l'art. La raison est que la défense d'exercer la chirurgie, statuée cap. 9, Ne clerici, qui est du IVe concile de Lalran*ne comprend que les seuls sous-diacres, les diacres et les prêtres : Nec ullam chirurgiœ artem, dit-il, mbdiaconus, diaronus tel sacerdos exerceal, quee udustionem vel incisionem inducit. Ainsi les simples clercs, même bénéficiers, n'y sont pas soumis. Si lamen, dit Sylvius, v. Chirurgus, q. 2, dubiuut esset unde mors secuta sit , ilericus pro irregulari esset habendus.
Cas LXXVIII. Maximin , prêtre, ayant donné à sa sœur, qui avait un abcès au sein, un emplâtre qu'on lui avait dit être propre à résoudre l'humeur; le sein de cette femme s'est ouvert et elle est morte. Maximin est-il irrégulier en ce cas ? Le serait- il aussi s'il avait conseillé d'y faire une incision, d'où la mort serait ensuivie ?
R. Il ne l'est ni dans l'un ni dans l'autre cas; parce que le droit, qui, en matière comme celle-ci, doit èlre restreint plutôt qu'étendu , ne met au rang des irréguliers que les prêtres, les diacres et les sous-diacres qui exercent la chirurgie per incisionem uut udustionem. Or, Maximin n'a retranché aucun membre ni fait aucune incision dans le
cas proposé, et il ne s'est pas non piu? servi d'adusiion. D'un autre côté on suppose qu'il n'a conseillé l'incision ou l'usage de l'emplâtre que secundum regulam el periliam nrtis, comme parle Sylvi is, in Résolut, v. Chirurgus, q. 2.
Cas LXXIX. Sran, chirurgien, étant devenu sous-diacre, a saigné Pauline, sa sœur, fort malade d'une fluxion de poitrine. Le mal de Pauline a tellement augmenté immédiatement après, qu'elle est jnorte le lendemain. Siran est-il irrégulier?
R. Il l'est, parce que, comme dit Sylvius, ibid., qui venant aperit, proprie dicitur incidere.
Cas LXXX. Ennodiw , religieux prêtre, très-expérimenté en chirurgie, a ouvert une tumeur à Titia, et y a appliqué les remèdes nécessaires par une pure charité. Tiiia s'élanl ensuite occupée à un travail pénible contre la défense très-expresse d'Ennodius, elle s'est par là procuré la mort. Ennodius a-t-il encouru l'irrégularité dans ce cas?
R. 11 l'a encourue; parce qu'il a exercé un art qui lui est défendu par les saints canons, cap. 1), de Homicidio, etc., à moins qu'il n'eût, pour de bonnes raisons, obtenu dispense du pape pour l'exercer. Il a donc besoin d'être relevé; et il le pourra être plus aisément, tant à cause de son habileté, que parce que ce n'est pas l'intérêt, mais la seule charité qui l'a fait agir. Si tamen, dit Innocent 111, cit. cap. 19, causa pietatis et non cupiditatis id ejerit, et peritus eral in exercitio chirurgiœ ,omncmque studuit quant debuit diligentiam udhibere; non est ex eo, quod per culpam mulieris contra consilium ejus accidit, adeo reprobaadus, quod non post saiisfactionem condignam cum eo misericorditer agi possit, ut dirina valent ceUbrare.
Cas LXXX1. Catien, prêtre, voyant un chirurgien prêt à couper une jambe à Guibert, a voulu lui aider à faire celte opération, en lui mettant en main les instruments nécessaires, et même en tenant le malade pendant qu il la faisait. Mais comme Guibert est mort incontinent après l'opération, il craint d'avoir encouru l'irrégulari é, à cause qu'il y a eu part. Sa crainte est-elle bien fondée?
R. Non; car le droit ne parle que de ceux qui coupent quelque membre, ou qui y appliquent le feu, eL non de ceux qui ne font qu'aidera faire de telles opérations, sans user de fer ni de feu. Que si celui qui coopère avec le juge à la mort d'un criminel est irrégulier, c'est qu'il tend à celle mort par un acte plein de rigueur envers le coupable; au lieu qu'un chirurgien ne cherche qu'à sauver son malade, .et que son opération, tout amère qu'elle est, ne respiie que la miséricorde.
Cas LXXXII. Hiérolime a coupé la moitié du pouce ou de l'index à Benoît en se battant, contre lui, ou lui a porté au visage un coup qui l'a rendu aveugle, et par conséquent irrégulier. A-t-il encouru l'irrégularité par là?
R. Non, quoiqu'il ait Irès-grièvemeut péché. 11 ne l'aurait pas même encourue, quand
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il lui aurai! coupé l'un ou l'autre doigt. La raison est qu'on ne devient irrégulier que par la mutilation d'un membre. Or, un doigt n'est pas censé un membre, mais seulement une partie d'un membre, ainsi que le prouve Navarre, c. 27, Man. n. 205. Hiérotime n'a pas non plus encouru l'irrégularité, pour avoir causé l'aveuglement de "Benoît, «le la manière qu'on le marque dans l'espèce proposée; car quoique Benoît soit devenu irrégulier par là, il est toujours vrai que Hiérotime ne l'a pas mutilé.
Cas LXXX11!. Ranulfe, ayant eu querelle avec Alexandre, lui a donné un coup de bâton sur la main avec tant de violence, qu'il ne peut plus s'en servir, Ranulfe est-il ii régulier?
R. Non; car on n'encourt l'irrégularité que dans les cas exprimés par le droit, cap. i8 de Sent, excom. in 6. Or, le droit n'a nulle part marqué qu'on devînt irrégulier pour avoir affaibli un membre de qui que ce soit. Et c'est là le sentiment commun des plus savants auteurs, comme de Tostat, de Covarruvias, Solo, Suarez, Sylvius, etc.
— Il suit de là que ceux qui ont posé pour principe qu'on devient tr régulier en rendant un autre homme irrégulier, se sont fort trompés.
Cas LXXX1V. Eustadius, sous-diacre de Valence, est allé à Nîmes pour recevoir le diaconat sur un dimissoire de son évêque : ayant été refusé à l'examen, il a feint, après son retour, d'avoir reçu cet ordre, et en a même fait les fonctions en chantant l'évangile à la messe. N'est-il point tombé par là dans l'irrégularité?
R. Oui ; car tout homme qui exerce ex officio les fonctions d'un ordre qu'il n'a pas, est irrégulier, cap. i, de Clerico non ordin., etc., où le papeHormisdas dit : Si quis baptizaverit aut aliquod divinum officium exercuerit non ordinatus, propter lemeritatem abjiciatur de ecclesia, et nunquam ordinetnr.
Cas LXXXV. Séverin, sous-diacre, ayant cr.couru l'excommunication majeure pour un crime occulte, a servi à une grand'messe, sans manipule, en préparant le calice sur l'autel, en présentant l'eau et le vin au célébrant, et en essuyant le calice après la communion. A-t-il encouru l'irrégularité en exerçant ces fonctions dans la censure où il était ?
R. Non; car l'Eglise ne regarde un sousdiacre comme irrégulier que quand étant dans les censures il failles fonctions de son ordre avec solennité. Or, Séverin n'a pas exercé l'ordre de sous-diacre avec solennité dans le cas proposé, puisqu'il n'avait point de manipule, et qu'un aumônier in sacris revêtu d'un simple surplis peut faire tout ce qu'il a fait. C'est pour celte raison qu'un piètre suspens ab ordine, qui administrerait le baptême dans un cas de nécessité et sans solennité, ne deviendrait pas irrégulicr, puisqu'un laïque même pourrait baptiser dans un pareil cas. De même encore un évéque suspens a pontificalibus, qui célébrerait une
messe basse sine upparatu pontificali , et comme la célèbre un simple prêtre, n'encourrait pas non plus l'irrégularité.
Cas LXXXVI. Emporius, diacre, étant dans une paroisse de la campagne, le curé, qui était pressé d'aller confesser un malade avant la messe de paroisse, l'a prié de faire la bénédiction de 1 eau et du sel, afin qu'à son relour il n'eût qu'à asperger le peuple. Ou demande, 1° si Emporius n'a pas encouru l'irrégularité par cette bénédiction qu'il n'a pas pouvoir de faire par sa simple qualité de diacre ; 2° en cas qu'il soit devenu irrégulier par là, qui est celui qui le peut rétablir? 3° si le curé a péché en lui donnant la commissiou de cette fonction?
R. Ce diacre a encouru l'irrégularité, parce que, comme on l'a prouvé, tout clerc qui exerce un office d'un ordre qu'il n'a pas reçu doit être exclu de l'Eglise et de l'ordination pour toujours : Abjiciatur de Ecclesia, et nunquam ordinetur. Or, la bénédiction de l'eau et du sel est une fonction purement sacerdotale. C'est pourquoi si Emporius a fait celle bénédiction publiquement, il doit recourir au pape pour obtenir sa réhabilitation; mais s'il l'a faite dans la sacristie, à basse voix, l'évêque peut le réhabiliter, le fait étant occulte. Enfin, le curé qui lui a commis celte fonction a grièvement péché, puisqu'il a coopéré efficacement au mal qu'il a l'ail, et à l'irrégularité qui s'en est ensuivie.
— 1° Si ce diacre n'a pu encore étudier celte matière, sa bonne foi, jointe à l'ordre de son curé, peut l'excuser a gravi, et par conséquent de l'irrégularité. 2° Celle irrégularité peut être secrète, quoique l'action soit publique. Voyez le Traité des dispenses, p. 6, c. 4, n. 3.
Cas LXXXV1I. Apollodore, laïque ou acolyte, a chanté l'épître à une messe haute, étant revêtu d'une aube et d'une dalmulique. E^l-il tombé daus l'irrégularité?
R, Non; car on n'est censé exercer solennellement et d'office la fonction de sous-diacre que lorsqu'on le fait avec un manipule. Laïcus, dit Cabassut, canlans in mis>a eptstolam, etiam cum dalmalica, sed sine » u-mpulo, non contrahit irregularitaiem. Covarruvi;,s, ïabiena, Saïr et plusieurs autres sont du même sentiment.
LXXXVTll. Landri, diacre, voulant savoir les péchés d'une certaine femi.e, s'est mis sur le soir dans un confessionnal, et il l'a entendue ; après quoi il l'a renvoyée après avoir fait semblant de lui donner l'absolution. On demande si l irrégularité ou quelqu'autre peine est attachée au crime qu'il a commis?
R. Ce malheureux r:st devenu irrégulier parce qu'il a usurpé une fonction sa^erdol.ile. Decernimus, uit Clément Yli dan^ sa bulle 81, ut quicumqite non promolus ad sacruntjir sbyteratusordinem, repertusfuerit missatum criebrationtmusurpam>r,aulsaciaiiienlalnit <-on/essionem audivisse... a fororcclesiusticoabjiciatur,ct abordmibust cclo ias : i c is ; s i /uox h i b ue- »(.',) ■iiede(/rndutus,stutim curi r secul ri traditur7 perjudicessœculures dcbilis punis pbclcn*
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dus. Sur quoi Barbosa observe que . évéque peut le relever de la suspense et de l'irrégularité,pourvu que le fait soit occulte, le pape ne s'étant point réservé d'en absoudro et d'en dispenser en ce cas. Mais si le crime était public, il seraitabsolumentnécessaire d'avoir recours à Rouie pour obtenir l'absolution et la réhabilitation.
Cas LXXXIX. Symmaque, prêtre, excommunié ou suspens, a célébré en cet état, ignorant qu'il fût lié de censure. A-t-il néanmoins encouru l'irr "gularité?
R. Si l'ignorance de Symmaque n'est pas crasse ou coupable, il n'a pas encouru l'irrégularité. Quia temporc suspensionis ignari celebrastis divina, vos raidit ignorantia probabilis excusatos, dit Grégoire IX, c. 0, de clerico excom.., etc. Mais si son ignorance était coupable, il l'a encourue, comme ledit, ibid., le même pape; à moins qu'une juste cause ne l'excusât de péché morte! en célébrant, comme s'il fallait achever la messe d'un prêtre qui serait mort après avoir prononcé les paroles de la consécration.
Cas XC. Salluste, prêtre, ayant été cilé à comparaître par-devant le juge d'Eglise, et ayant désobéi, a été déclaré suspens à cause de sa contumace. Huit joufs après il a obéi ; après quoi il a célébré sans se faire absoudre. N'a-t-il point encouru l'irrégularité?
R. Non; parce que la suspense ab homine, prononcée pour cause de contumace, ne dure qu'autant de temps que dure la désobéissance, et unit dès le moment que fa personne obéit au supérieur, comme ie dit Innocent IV, sur le ch. il, de Constil.,en ces termes : Ubi propter contumaciam tantum amoverelur , quœ... pœnam perpetuam non merelur, sed quoadusque pœniteal vel satisfaciat; tune... privatio ejus temporalis intelligitur , id est, quousque satisfaciat.
— En supposant que la suspense a élé portée sous la clause donec pœniteat, etc., la décision est juste. Ces paroles de l'auteur, 'déclaré suspens à cause de sa contumace, fout croire qu'il l'entend ainsi.
Cas XCI. Marsilius, curé, accusé par le promoteur d'un crime qu'il avait commis, et ensuite décrété de prise de corps, a été déclaré, par une sentence de l'official, suspens de ses fonctions curiales et sacerdotales, jusqu'à ce qu'il ait passé six mois dans le séminaire du diocèse. Le supérieur du séminaire ayant refusé de le recevoir, malgré les sommations qu'il lui a faites, il s'est, à la vérité, abstenu de toutes ses fondions pendant lessix mois, portés par la sentence; mais ce lemps étant expiré, et ayant obtenu un arrêt du parlement qui le renvoyait absous, il a célébré la messe, persuadé qu'il le pouvait, puisqu'il avait exécuté la sentence autant qu'il avait été en son pouvoir, et qu'il était d'ailleurs déchargé de l'accusation. L'a-t-il pu faire sans tomber dans l'irrégularité,, surtout s'il n'a célébré que dans un autre diocèse?
R. Ce curé a encouru l'irrégularité pour avoir violé la censure dont il était lié par la sentence contradictoire, et de laquelle il n'a
pas pu être délie par la simple sommation qu'il a faite au supérieur du séminaire de l'évêque, non plus que par l'arrêt qui l'a renvoyé absous de l'accusation intentée contre lui, puisqu'il n'y a que le supérieur qui puisse lever la censure qu'il n porlée, suivant cette maxime du droit: Ejus est solvere, cujus est ligare. Marsilius devait donc a\oir recours à son évêque pour qu'il ordonnât au supérieur de son séminaire de l'y recevoir, ou qu'il lui en marquât un autre où il pût satisfaire à la sentence de l'official ; ou bien, en cas de refus, se pourvoir par appel au métropolitain, s'il avait pour cela quelque juste raison, aGn de faire infirmer le jugement par lequel il avait été condamné. L'arrêt dont il se prévaut lui est entièrement inutile, puisque les juges séculiers n'ont aucun pouvoir de lever la censure d'un ecclésiastique légitimement condamné , et que d'ailleurs il avait lui-même reconnu la justice de sa condamnation par l'offre qu'il avait faite d'entrer dans un séminaire pour exécuter le contenu delà sentence. Enfin, ce curé ne laisse pas d'être irrégulier , quoiqu'il n'ait célébré que dans un autre diocèse, l'effet de la sentence le suivant partout et le rendant suspens en quelque lieu qu'il se retire.
Cas XC1I. Landulfe, prêtre de Viviers, habitué dans une collégiale de Langres, menant une vie mal réglée, 1 évêque révoqua la permission qu'il lui avait accordée de célébrer et de confesser en son diocèse, par une ordonnance rendue sur les conclusions du promoteur, en date du l«r juin 1700, et qui était conçue en ces termes : Nous révoquons à maître Landulfe toutes permissions de célébrer la sainte messe et d'administrer les sacrements dans noire diocèse. Landulfe se retira dans son diocèse; mais ayant obtenu du roi, trois mois après, un cauonicai de cette même collégiale, et n'ayant pas besoin de visa pour en prendre possession, il se présenta au chapitre pour y être admis) ce que le chapitre lui accorda, sous la condition néanmc.ns qu'il ne célébrerait point la messe dans ladite église sans le consentement de l'évêque, et qu'il serait lait un acte de cette conclusion capitulaire, par écrit, sous le sceau du chapitre. Landulfe nie que cet acte lui Ht été délivré, et il n'est point parlé de cette restriction dans celui de sa prise de possession. Néanmoins il s'est abstenu de célébrer cl de confesser pendant la vie de l'évêque. Ce prélat ayant été informé par une députalion du chapitre de ce qui s'était passe, les dépu;és rapportèrent au chapitre que l'évêque avait défendu d'inscrire Laudulfe sur la table du chœur, et de l'admettre au chapitre en qualité de capitulant; sur quoi le chapitre ordonna que celle défense serait notiliée par sou secrétaire à Landulfe; ce qui fut exécuté, et il commit un autre prêtre pour c lébrer les messes du ehœur en sa place. Deux ans après, l'évêque faisant eucore sa visite en cette église, confirma son ordonnance de 1700 et mourut peu de jours après. Landulfe n'eut pas plutôt appris sa mort qu'il célébra
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la messe sans avoir eu recours aux grands vicaires, que le chapitre de la cathédrale avait nommés pour gouverner le di'>cèsependa'nt la v.icance du siège. On demande sur cela si Landulfe n'était pas véritablement interdit, et si, par conséquent, il n'a pas encouru l'irrégularité pour avoir célébré dans la censure?
- R. Landulfe n'a point encouru l'irrégularité, parce qu'il n'a point violé de censure ; et il n'en a point violé, parce qu'une simple révocation faite par l'évêque de la permission de célébrer ou de confesser n'est pas un vérilable interdit. En effet, l'interdit est une peine ecclésiastique. Or, une simple révocation de celte nature n'est pas, à proprement parler, une peine; mais c'est seulement le relus d'une grâce qu'il est entièrement libre à un évêque d'accorder ou de ne pas accorder, ou de la révoquer après l'avoir accordée, sans que celui sur qui tombe cette révocation ou ce refus ait aucune juste raison de se plaindre, surtout quand il est d'un diocèse étranger *. C'est pourquoi, dit M. Babin, t. II sur les Censures, pag. mihi 2V2, si un évoque avait simplement défendu à un ecclésiastique de faire les fonctions de ses ordres, il pourrait, en quittant le diocèse de cet évêque, les faire, sans tomber dans l'irrégularité, dans un autre diocèse où il se serait retiré.
Cas. XCIIl. Richard, acolyte, ayant été déclaré nommément excommunié par une sentence de l'official diocésain, n'a pas laissé d'exercer la fonction de son ordre dans une paroisscéloignée. A-l-il encouru par là l'irrégularité?
R. Non ; parce que, selon la discipline présente, les fonctions des ordres mineurs sont exercées, môme solennellement dans l'église par de simples clercs tonsurés, et même par des laïques. Par la même raison, un diacre suspens de l'exercice de ses ordres, qui Fait la fonction d'acol)te, n'encourt pas non plus l'irrégularité; de sorte qu'on ne doit entendre les canons qui établissent l'irrégularité contre ceux qui, étant dans quelque censure, exercent les fonctions de leurs ordres, que des fondions des seuls ordres sacrés.
Cas XC1V. Achille, étant excommunié ou suspens, ou interdit, n'a pas laissé de recevoir les ordres. A-t-il encouru l'h régularité?
R. Si Achille n'est lié que d'une excommunication mineure, il n'a point encouru l'irrégularité en recevant les ordres, et il ne l'aurait pas même encourue en les exerçant. Mais s'il est lié d'une excommunication* majeure ou de toute autre censure, les docteurs sont partagés, parce que ce texte d'Innocent III, cap. 12, de Sent: excom. etc., a susceptis 01 dinibus censé mus in perpeluum deponendos, est équivoque.
— Pour moi, je crois que ce texte marque plutôt une suspense qu'une ii régularité. D'ailleurs celle-ci ne s'encourt que dans les cas bien exprimés dans le droit ; or, rien n'csl moins clairement exprimé que ce que tant de gens ne voient pas. Ainsi, si je conseille avec l'auteur l'opinion contraire comme
plus sûre, je dirai encore plus volontiers avec lui qu'on n'est pas obligé de la suivre.
Cas XCV. Hector, prêtre, lié de l'excommunication mineure, a célébré en cet étal. A-t-il encouru l'irrégularité?
R. Non : c'est la déci-ion de Grégoire IX, cap-1 deCleric. excom. :Si célébrât minori excommunicalione ligatus,licet graviter peccet, nullius tamen nolam irregularitatis incurrit. 11 faut dire la même chose d'un prêtre qui, dans ce même état, exerce les autres fonctions de ses ordres, quoiqu'il ne puisse être excusé de péché mortel.
Cas XCV1. Florent a été déclaré suspens a beneficio par l'évêque diocésain. Il a ensuite célébré en cet état. A-l-il encouru l'irrégularité ?
R. Il est vrai que tout ecclésiastique qui, étant suspens ab ordine sacro, en exerce les fonctions, encourt l'irrégularité, comme le déclare Innocent VI, c p. 1, de Sent, et Re judic, in 6. Mais une simple suspense a beneficio ne produit pas l'irrégularité. Car quoiqu'on soit suspens a beneficio, on ne l'est pas pour cela ah officia; et recevoir les fruits d'un bénéfice n'est pas exercer les fonctions d'un ordre, puisqu'un simple clerc tonsuré les peut percevoir, encore qu'il n'ait aucun ordre majeur ni mineur. Par la même raison celui qui, étant suspens ab inyressu etclesiœ, entre dans l'église et y entend l'office divin, ne devient pas pour cela irrégulier, quoiqu'il pèche mortellement, à moins qu'il n'y exerce quelque fonction de ses ordres majeurs, contre la défense portée par sa suspense, ainsi que le déclare Boniface VIII, c. *20, de Sent, excom., in 6.
Cas XCV1I. Eulogius, irrégulier exdelicto, a la témérité de célébrer publiquement la messe un jour de dimanche dans son église paroissiale. A-t il encouru par là une seconde irrégularité ?
R. Non; car l'irrégularité ne s'encourt jamais que dans les seuls cas exprimés dans le droit, parce que c'est une matière odieuse. Or le droit n'exprime point le cas dont il s'agit dans l'espèce à laquelle nous répondons. On ne peut donc pas dire qu'il y ail de seconde irrégularité. 11 pouvait cependant se faire qu'il encourût une seconde irrégularité, non à raison delà première, mais parce qu'il aurait violé une censure qui y était attachée. Par ex. s'il avait été ordonné prêtre à 20 ans, et qu'il eût ensuite célébré, il serait tombé en ce cas dans une seconde irrégularité. Car premièrement il serait nonseulement irrégulier pour avoir reçu la prêtrise avant l'âge requis par les canons; mais il sérail encore suspens ipso jure, à cause du même défaut d'âge, et aurait par conséquent contracté une nouvelle irrégularité exdelicto, non pas à cause de la première où il était tombé , mais parce qu'il aurait violé, en célébrant, la suspense dont il était lié, ainsi qu'il est évident par le ch. 20 de Sent, excom, in 6.
Cas XCVI11. Cajetan, prélat, ou autre en dignité, étant tombé dans l'irrégularité pour avoir violé un interdit, a exercé quelques
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actes de la juridiction volontaire qui lui appartient, à raison de sa dignité. L'a-t-il pu faire validement?
R. 11 ne l'a pas pu : car tous ceux qui violent un interdit légitime, deviennent actuellement , non-seulement suspens de leurs offices et bénéfices, mais encore privés de toute juridiction, tels que sont les droits de présentation, de collation, d'institution, de destitution , d'élection , de prononcer des censures, et autres semblables. Cela est formellement décidé par Grégoire JX, cap. 8, de Excess. Prœlat. Mb. v, lit. 31.
Cas XC1X. Bénigne, curé, ayant été déclaré suspens par une sentence de l'official, n'a pas laissé de célébrer en cet état , et est par conséquent tombé dans l'irrégularité. Est-il devenu privé ipso facto de son bénéfice par cette irrégularité ?
R. Non; parce que cette peine n'est nulle part exprimée dans le droit : et certes si l'irrégularité comme telle privait du bénéfice, il y a bien des cas où un curé perdrait le sien, sans qu'il y eût de sa faute; comme quand il dcv.ent perclus d'une main, ou aveugle. Il y a cependant des crimes qui l'ont vaquer les bénéfices ipso facto, non à cause de l'irrégularité qui y est attachée, mais à raison de leur énormité; comme l'assassinat, cap. 1 de Homicid., in 6.
Cas C. Cyriaque, diacre, voudrait recevoir la prêtrise; mais parce qu'il lui manque un doigt de la main droite, il craint d'être irrégulier. Sa crainte est-elle bien fondée ?
R. 1° Si le doigt qui manque à Cyriaque est le pouce ou l'index, il est irrégulier, et par conséquent il ne peut pas recevoir l'ordre de prêtrise, soit qu'il ail donné lieu à ce retranchement par sa faute, ou qu'il n'y ait point coopéré. La raison est que ces deux doigts sont nécessaires en toutes les deux mains pour la fraction de l'hostie, et pour célébrer le saint sacrifice avec la décence requise; et cela est décidé par Honorius 111, cap. 7 de Corpore vitialis, etc.
2° A 1 égard de chacun des autres doigts, si Cyriaque en est entièrement privé, ou même d'une partie notable, et qu'il se le soit coupé volontairement, soit par impatience, ou autrement par sa faute , surtout si le fait est notoire, il est aussi irrégulier, non pas tant ex defectu corporis, que ex defectu lemialis et ex deliclo, ainsi qu'il paraît par le can. 6, dist. 55, où Innocent 1" dit : Qui p&rtem cujuslibet ditjili sibi ipsi volons abscidit, hune clerum canones non admittunt.
3° Mais si le doigt de Cyriaque a été coupé entièrement ou en partie par un autre, il ne doit pas être censé irrégulier, quoiqu'il y eût donné lieu par sa faute : 1° parce qu'on n'est irrégulier que dans les cas exprimés dans le droit, et que celui-ci ne s'y trouve pas marqué expressément; 2° parce que le défaut d'un doigt, même entier, ne rend pas un homme inhabile au sacerdoce, pourvu que ce ne soit ni le pouce ni l'index. Parce que la difformité qui en naît n'est pas assez notable pour produire l'irrégularité.
— Quand même le seul amour de la pureté aurait porté un homme à se traiter comme fit Origènc, il serait irrégulh-r. Si guis abscidit semetipsum, id est, amputavit sibi virilia , non fini clericus , can. 22 Apostol.
Cas CI. Emilien étant irrégulier à l'égard de l'ordre de prêln'se, à cause qu'il a eu un pouce coupé, l'est— il aussi pour le sous-diaconat, aux fonctions duquel il n'est pas inhabile?
R. Celui qui est irrégulier à l'égard du sacerdoce l'est pour les ordres inférieurs; parce que tous les ordres ont un rapport essenliel à clui de la prêtrise et, comme dit saint Thomas, ad conficiendam eucluirisliam, à laquelle fonction est inhabile celui qui l'est pour la prêtrise. C'est le sentiment le plus reçu, et il faut s'y attacher. 11 n'en est pas de même lorsque l'irrégularité survient après la réception de l'ordre. Ainsi un prêtre à qui l'on aurait coupé deux doigts el la moitié de la paume de la main ne serait pas irrégulier pour confesser, quo qu'il le fût pour célébrer, cap. 2 de Clerico œgrot.
Cas Cil. Anastase s'étanl trouvé engagé dans une querelle contre sa volonté, y a eu le nez presque entièrement coupé : est-il devenu irrégulier par cet accident?
R. Oui, certainement ; car tout défaut qui cause une difformité notable, ou qui empêche d'exercer les fonctions des ordres, rend un homme irrégulier: c'est la doctrine de saint Thomas in h, dist. 25; et elle est fondée sur le can. 5, dist. 51, où G2 évêques du IVe concile de Tolède mettent au nombre des irréguliers ceux qui nuturali defectu membrorum aut deenione ediquid minus Aabere noscuntw.
Cas CUI. Daniel, ayant perdu un oeil qui lui a été arraché par un accident imprévu et sans sa faute, peut-il entrer dans la cléricature?
R. Non , parce qu'on devient irrégulier par un simple défaut corporel, soit que ce défaut rende la personne entièrement inhabile à exercer les fonctions des ordres, tel qu'est celui de la cécité , ou d'être sourd ou muet; soit qu'il cause une notable difformité, telle qu'est celle de n'avoir qu'un œil. Illi, dit le pape Gelas?, eut invita erutus est oculus, non possunt, secundum cano~ nés, sacerdotii jura concedi, can. 13, dist. 55, où il s'agit clairement de celui qui a l'œil hors de la tête, comme on supoose que l'a Daniel.
— L'auteur nous a fait entendre ci-dessus cas XII, qu'il suffisait de cacher cette difformité avec un œil d'émail. Je répète que dans de semblables cas il ne faut point passer outre, sans avoir tout déclare à son évêque.
Cas C1V. Jean, prêtre, a perdu entièrement la vue de l'œil gauche; mais cela ne l'empêche pas de lire de l'œil droit, même sans indécence, le canon du milieu de l'autel. Esl-il irrégulicr par ce défaut?
R. Il ne l'est pas; c'est le sentiment commun, el ou le soutient à Rome comme ail*
leurs. Le texte de Gélase, cité dans la décision précédente, ne prouve rien contre nous ; parce qu'il s'y agissait d'un homme qui avait l'œil arraché, ce qui emporte une très-grande difformité.
Cas CT. Irénée a une difformité eorporelle qui paraît très-notable aux uns, et fort légère aux autres. A-t-i I besoin de dispense pour rerevoir les ordres ?
R. Irénée doit, selon ie ch. 2 de Corpore vitiat., s'adresser à son évêque, afin qu'il juge delà qualité de ce le difformité, e! se soumettre à son jugement. Mais si la difformité consistait dans le retranchement de quelqu'un de ses membres, ii serait alors obligé de recourir au pape pour ea obtenir dispense : 1° parce que telle est la coutume généralement reçue ; 2° parce que cette sorte d'irrégularité a été établie par les canons des conciles généraux, dont le pape seul a droit de dispenser.
— Cela n'est pas toujours vrai : Qui sectus est a chirurgis , non indiget dispensatione. L'auteur va nous le dire.
Cas CVI. Guillebaud , eunuque, est— il irrégulier, en sorte qu'il ne puisse ni recevoir les ordres, ni en faire les fonctions s'il les a reçus?
R. Il n'est pas irrégulier, s'il a été fait eunuque soit par l'avis des médecins ou chirurgiens dans quelque maladie, soit par la violence de quelque barbare, etc. Mais s'il s'est ainsi traité volontairement lui-même, fût-ce pour mieux garder la chasteté, il est irrégulier, selon ce texte du concile de Nicée, can. 7, dist. 55 : Si quis a medicis propter languorem defectus est, aut a barbaris excisus, hic in clero permaneat. Si quis autem seipsum sanus abscidit, hune et in clero conslitutum abstinere convenit, et deinceps nullum debere talium promoveri.
Cas CVTI. Herman, âgé de 12 ans, a consenti qu'on le fît eunuque, soit dans le dessein de conserver sa belle voix, ou parce qu'il était attaqué d'un mal que le chirurgien ne jugeait curable que par cette opération. Est-il irrégulier?
R. Il l'est dans le premier cas, et non dans le second. Cela suit du canon 7 de Nicée, et est encore plus expressément décidé par Clément Hi, cap. de Corp. vitiat. lib. î, tit. 20.
Cas CVIII. Julius, cum Petrum in (îagranti adulterio cum uxore sua deprehendissel, ira excandescens , ipsi virilia amputavi!. Fitne Petrus hinc irregularis, licet per vim abscissus fueril?
R. Fit irregularis, secundum id corn m limier admissum, Navari Man. c. 27, n. 108 : Defectus cujuslibct membri prmcipalis , conlingens ob culpam, inducit secundœ speciei iri cgulariltitem... quamvis menirum sit occultum, ne que fucultatem utendi ordine im-
petliat, ut sunt pudenda quamris i/uis sibi
non abscindat, sed ulius sua culpa; quia jnssit aut rogavïii au! quia rci illicitœ d<ins op<rmn, id casu perdidit... mai in poettum alicujus delicti ab inimicis fuit illi abscissunu
Cas C1X et CX. Helvidius, né dans l'hérésie où il a vécu vingt ans, s'est converti et a reçu l'absolution, tant de son hérésie que de ses péchés, par les mains de son évêque. Estil encore irrégulier après sa conversion ; et en cas qu'il le soit, faut-il qu'il ail recours au pape pour prendre les ordres ?
R. Les étrangers ne sont pas d'accord sur ce point. Mais en France l'hérésie ne produit point l'irrégularité. Ainsi dès qu'elle finit par une vraie et sincère conversion, tout est dit. A plus forte raison le fils d'un hérétique n'est pas irrégulier : il ne le serait même pas de droit commun, si son père s'était converti avant sa mort.
Cas CXI. Valère, mari de Jeanne, étant allé dans un pays éloigné, y a épousé une autre femme du vivant de Jeanne. 1° Est-il devenu irrégulier par ce second prétendu mariage? 2° Si sa femme étant morte, il avait contracté un second mariage invalide, le serait-il aussi ?
R. Cet homme est irrégulier dans le premier cas ; et il le sérail aussi daus le second, si ayant consommé son mariage avec Jeanne, sa femme légitime, il avait aussi consommé le second mariage invalide affectu conjuqali. C'est ce qu'a décidé Innocent III, qui parlant de cette espèce de bigamie qu'on appelle interprétative, dit, c. k, de Bigamis, etc. 1. i , I.XXI : Dehujusmodi clericis,qui quantum in ipsis fuit, secundas mulieres sibi tnatrimon initier conjunxerunt, tanquam cum bigamis non liceat dispensari, licet in veritate bigami non existant ; non propter defectum sacrennenti, sed propter ajfectum inte,>tionis cum opère subsecuto. Par lesquelles paroles ce pape donne à connaître, qu'il considère en cela beaucoup plus l'intention que l'action même; et que l'irrégularité ne vient principalement de l'action qu'à cause qu'elle est faile anima conjugali. C'est pourquoi il déclare, ibid., c. 0, qu'on ne contracte aucune sorte de bigamie , en péchant avec plusieurs concubines.
Cas CXII. Pierius a épousé deux femmes successivement, mais il n'a consommé le mariage qu'avec la seconde, la première étant morte le jour des épousailles. Est-il bigame et par conséquent irrégulier?
R. Non , et il ne le serait pas non plus si, ayant consommé le mariage avec la première, il ne l'avait pas consommé avec la seconde. La raison est <jue la bigamie n'induit l'irrégularité qu'en tant qu'elle empêche que ta mariage du chrétien ne représente l'union de Jésus-Christ avec son Eglise; union, dit saint Thomas, quœ est unius ad unam. Or elle n'empêche bien celte représentation que quand le mariage est consommé. Profecto, dit Innocent 111, c. 1, de Btga is, etc., ubi déficit inler hujusmodi conjuges comini.cao corporum, non deest hujusmodi signaculum sacrumenti.
Cas CXlll./iniaud, étant païen, avait épousé Sophie, après le décès de laquelle il s'est converti à la loi, et a ensuite épouse Madeleine. Est-il bi ame et par conséquent irré- ;;ulier ? La raison de douter est qu'il sein-
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ble que l'effet de la bigamie est ôlé par le baptême reçu depuis son premier mariage.
R. Il est irrégulier ; parce que, comme dit saint Thomas, in k, dist. 27, q. 3, a. 2, Baptisrnus solvit culpas, et non suivit conjuyia : undccum ex ipso conjutjio sequatur irreçjularilas, per baptismum solvi non potest. Saint Ambroise,sainlAugustin, saint Innocent l'r, ont enseigné la même chose, quoique saint Jérôme ait cru le contraire avec l'Eglise grecque.
Cas CXIV. Siméon a épousé une fille qui avait péché, ou une veuve qu'il croyait fille et vierge , et qu'il n'aurait pas épousée s'il avait su qu'elle eût été corrompue ou mariée. Est-il devenu irrégulier par cette sorte de bigamie, nonobstant l'ignorance ou l'erreur où il a été ?
H. II l'est devenu ; puisqu'il y a dans son mariage drfectus sacramenti, et qu'il n'est pas un parfait symbole de l'union qui est entre Jésus-Christ et son Eglise, et il est inutile d'alléguer l'ignorance de cet homme ; parce qu'il ne s'agit pas d'un péché ou d'une peine, mais d'un défaut, qui est toujours défaut, quoique sa volonté n'y ait point eu de part. C'est la doctrine de saint Thomas fondée sur les anciens canons-; et elle est suivie partout. 11 n'en est pas ainsi, quand l'homme lui-même a péché : Quia, dit l'ange de l'école, actus contrahentis matrimonium non cadit supra seipsum, sed supra alterum, et ideo extermino specificatur, ibid. q. 1, art. 1, quœst. S.
Cas CXV. Âmphilocfiius a épousé Manegonde, qu'un autre homme avait violée malgré elle. Est-il néanmoins irrégulier ?
R. Quoiqu'une fille ne perde pas en ce cas le mérite de la virginité, néanmoins celui qui l'épouse devient irrégulier par la bigamie interprétative qu'il contracte, a cause du défaut de la signification du sacrement. C'est encore la doctrine de saint Thomas, et elle ne souffre point de difficulté.
Cas CXVT. Roger, sachant bien que sa femme avait commis un adultère, a pourtant bien voulu le lui pardonner, et a continué à exiger d'elle le devoir conjugal comme auparavant. Peut-il recevoir les ordres après sa mort.
R. Non; car il est îrrégulier : Quia, dit saint Thomas, hic non quœritur quid sit peevatum, sed significalio tanlutn. Or la cohabitation avec une femme corrompue ne marque plus l'union de Jésus-Christ avec une Eglise qui n'a jamais eu d'autre époux que lui.
Cas CXVH. Pierre a épousé une fille avec laquelle il avait auparavant péché. Est il devenu par là bigame et irrégulier ?
R. Non ; parce que, comme dit saint Thomas, n'ayant connu charnellement que la même personne, il n'a pas divisé sa chair entre plusieurs, quia carnem suam non dinsit in plurcs. C'est aussi le sentiment commun.
Cas CXViH. Cassius, après s'être fait ordonner prêtre, ou av> ir fait profession solennelle de religion, s'est marié publiquement avec une. fille vierge dans une province
éloignée. A— t— il contracté par là l'irrégularité qu'on appelle simililudinaire?
R. Oui ; parce qu'après avoir contracté avec Dieu une espèce de mariage spirituel, il eu a contracté, autant qu'il était en lui, un charnel. Vovez le ch. k de Bigumis, supra, cas III.
Cas CX1X. Vital, Lyonnais, ayant épousé Fulvia, fille d'un Angevin la quitta le jour de ses noces, sur quelque fâcheuse nouvelle qu'il apprit de sa conduite passer; et s'etant retiré à Lyon, prit le parti de l'Eglise, et reçut tous les ordres. Six mois après il revint trouver Fulvia, et consomma son mariage, dont il eut un fils à qui on donna le nom d'Alexandre. Ce fils est-il illégitime et a-t-il besoin de dispense pour recevoir les ordres?
R. Non ;1° parce qu'il est né d'un mariage valide, et qui, quoique seulement ratifié, n'apu être dissous par la réception des saints ordres, mais seulement par la profession religieuse; ce qui est si vrai, que son père pouvait être contraint, même par les censures ecclésiastiques, sur la réquisition de sa femme, à retourner avec elle et à consommer le mariage, s'il ne voulait pas embrasser la religion ; 2° parce que nous ne trouvons rien de formel dans le droit, qui porte irrégularité dans ce cas.
Cas CXX. Henri, nourri et élevé dans l'hôpital des enfants trouvés, dont le registre public fait foi qu'il est du nombre, demande s'il n'est point censé illégitime, et par conséquent irrégulh r ?
R. Le parti le plus sûr et le plus probable est de regarder cet enfuit comme illégitime; puisque, * comme le remarque Hugolin, de 100 enfants trouvés, il y en a toujours 90 qui sont bâtards ; et que c'est sur ce qui arrivé plus communément qu'il faut régler sa conduite, suivant cette règle, n. ko, in 6. I.ispicimus in obscuris quod est verisimilius, vel quod plerumque fieri consuevit.
— Cette décision est assez inutile, parce que l'évèque, qui ne peut ignorer l'état d'un enfiint trouvé, en l'admettant aux ordres, si. censé le dispenser, comme ou convient qu'il le peut faire.
Cas CX.XI. Bertrand est illégitime, Jean est condamné aux galères, et Jacques au pilori , au fouet et au bannissement perpétuel. Sontils tous trois irréguliers ?
K. Oui ; parce que tous ceux qui veulent recevoir les ordres, doivent avoir une bonne réputation dans le public, et être exempts de toute note d'infamie, tant de droit que de fait ; c'est pourquoi ie IVe concile de Tolède tenu en G33 exclut de la réception et de l'exercice des ordres îous ceux, qui i ifimiœ nota aspcrsi sunt.
Nota. L'infamie de fait, qu'un homme a encourue par la notoriété des crimes énormes qu'il a commis, cesse par sa conversion publique: mais celle de droit ; c peut cesser que par une dispense ;u pape, ou après qu'il s'est purgé cauoniquement d s orimai pour lesquels il avait été coud .;mné
-- Si &§. P. met ou ne met pas la profession de comédien au nombre des crimes e'/ur-
mes, la règle qu'il donne ici est Irop générale: parce que d'habiles gens soutiennent qu'un comédien, quoique bien converti, et depuis long-temps, a toujours besoin de dispense pour entrer dans la cléricature. Voyez la lettre 33 du dernier volume de mon Traité des dispenses, nom. k.
Cas CXXII. Reinier, âgé de vingt et un ans, a déjà eu cinq ou six accès d'épilepsie depuis dix-huit mois; mais il y a trois mois qu'il n'en a rien ressenti. Peut-il sans péché se présenter aux ordres?
R. Non ; parce que tous ceux qui sont attaqués du mal caduc ne sont pas moins irréguliei s que les lunatiques et ceux qui sont possédés ou obsédés par le malin esprit: cela est ainsi décidé can. 2, 4 et 5, dist. 59. Mais remarquez avec Cabassut, que quand les accidents épileptiques arrivent dans l'enfance, la coutume communément reçue est de n'y avoir aucun égard; et qu'ainsi l'on ne doit juger irréguliers que ceux qui y tombentaprès l'âge de puberté; parce qu'alors il est bien rare qu'on en guérisse, ainsi que le dit Hippocrate.
Cas CXXIli. Sulpice, ayant eu trois attaques du mal caduc, la première à l'âge de douze ans, la seconde à vingt-deux, et la troisième à vingt-cinq, a reçu les ordres de sous-diacre et de diacre nonobstant cette infirmité, par l'avis néanmoins de personnes savantes. On demande, 1° s'il a pu sans péché recevoir ces deux ordres; 2° si en cas qu'il fût irrégulier, son péché doit être censé mortel ; 3° si n'étant point retombé dans ce mal depuis dix ans, il peut recevoir la prêtrise sans avoir besoin de dispense ?
R. Sulpice était irrégulier en recevant les ordres. Mais sa bonne foi et la confiance qu'il a eue dans un conseil, d'ailleurs trèsimprudent, l'exempte de péché au moins mortel : avec cela il ne peut ni recevoir la prêtrise, ni même exercer les fondions des ordres qu'il a reçus, sans s'être fait réhabiliter auparavant à la pénilencerie de Home, si la chose est occulte ; ou à la dalcrie, si elle est publique. Que s'il avait reçu la prêtrise dans l'état où on le suppose, il pourrail, après avoir élé réhabilité aux fonctions de cet ordre, célébrer sans difficulté, puisqu'il y a dix ans qu'il n'a ressenti aucune attaque de ce mal, qui de sa nature n'est pas incurable.
CasCXXIV. Tropliile s'est trouvé attaqué du mal caduc depuis cinq ou six mois. l'euton en conscience lui perm tire de célébrer la messe?
R. On le peut, si les accès de ce mal ne lui arrivent que Irès-raremcnt; mais s'ils sont fréquents, on ne le peut pas, à cause de lindécence et du danger qu'il y aurait qu'il ne tombât dans celle infirmité pendant le temps même du sacrifice. Consulimus, dit Alexandre II, c. 1, vu, q. 2, ut |SÎ fréquenter hoc morbo tangitur, ab oblalione et missarum ce- Ubrationc modis omnibus prohibeatar : indécents enim cstetpericulosum, nt in consécrations Eucharistiœ morbo vicias epilcplico cadat. Saint Aulonin ajoute que si ce prêtre en
tombant, quoique rarement, jeftf l'écume par la bouche, il doit s'absteni ntièremenl de célébrer ; et que, quoiq même cela ne lui arrive pas, il ne doi élébrer qu'ayant avec lui un autre prêtre ui, eu cas qu'il vienne à tomber en cet ccident, soit en état de le secourir, et de snpléer à son défaut. Or nous regardons le c de son mal comme fréquents, s'il y tome toug les mois ; mais non pas, s'il n'en iait attaqué qu'une fois ou deux dans ue année.
Cas CXXV. Enyuerrand, âge de r> ans, et sujet à des vertiges qui lui ont foi affaibli l'esprit et la mémoire, célébra I.
jour de Saint-Pierre, après quoi s habillé et mis à genoux pour faire sn action de g» âces , cet accident lui arriva ; I le vertige étant passé , il s'habilla de r< I si en dit une seconde, ne se souvenant poil de la première qu'il avait célébrée. Ces vdiges le rendent-ils irrégulier?
R. Non; parce que le droit n'en il rien* Néanmoins si ces vertiges le metiamt dans l'impuissance de célébrer, sans s « oser à quelque irrévérence, il serait allument obligé de s'abstenir de l'autel. Mai lors ce péril, on ne doit pas l'empêcher pourvu qu'il prenne (ouïes les précautio saires, afiu qu'un pareil accident o quelqu'autre ne, puisse plus arriver. S. ., loin. 111, cas CXV1Ï
Cas CXXVI. Eupolème a été un ncubinaire notoire pendant (rois ans; t de plus a commis un crime pareillement moire et si énorme, qu'il serait puni dans u prêtre par la dégradation. Tout le public a innu sa méchante vie, et en a été très-scanilisé. U a fait ensuite une sincère pénitence, i quelques années après il a recule sous-iaconat. Doit-il être censé irrégulier ex infmia; et a-t-il pu recevoir cet ordre sans meune dispense ?
R. Suivant l'usage de ce royaum. Eupolème ne doit pas être censé irrégulie. s'il n'a pas élé alleini , convaincu et condainé en justice, comme coupable du crime norme qu'on suppose qu'il a commis; et épiard des pérhés qu'on appelle eu droit énemes toa n'y comprend pas celui d'un simple oncubinage. C'est pourquoi, cet homiB ayant réparé par une pénitence exempta l'infamie qui aurait pu s'ensuivre, il 'a pas besoin de dispense pour être adm à recevoir les ordres, s'il a d'ailleurs is qualités requises, et que son evèque , î formé de sa débauche passée, ait de jusles aisons de l'y admettre, supposé qu'il y e puisse avoir d'assez fortes pour déterminer n evèque à user d'indulgence dans un pa^il cas. S. B. tom.III.casCMV.
On a vu de grands libertins devoir d'excellents prêtres ; témoin , je ne di> ias S. Augustin, dont l'exemple conclurait îoins, parce qu'il n'était pas baptisé, mai 'ierre le Gouello de Queriolet. Un évéque e demandera pas à un séculier qui reviei de la licence de la jeunesse, toui ce. qu'a lit cet illustre pénitent ; mais il eu exigera a moius la partie essentielle.
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CXXVlI. Robert , frère convers, qui ne sa pas môme le lalin, a pourtant trouvé
en de recevoir tous les ordres, quoi-
oii si ignorant, qu'il est hors d'état
xercer les fonctions. Est-il irrégulier?
I I l'est, et par conséquent il ne peut
iscience faire aucune fonction de ses
, jusqu'à ce qu'il ait été réhabilité : grâc qui ne peut lui être légitimement ac-
, qu'après qu'il aura acquis, s'il est possile, la capacité nécessaire, Jllitleratos. . . nullusprœsumat ad clericatus ordinem prowvere; quia lilleris carens sacris non pote, esse aptus officiis, dit le pape Gélase, eau. , dist. 36.
ignorance de Robert n'allait pas jusqu'à mècher entièrement de faire les fonctions de Si ordres, il ne serait pas irrégulier , quoiu'il ait péché mortellement en se faisan ordonner sans avoir toute la capaciîé reqise par les canons.
i voit cependant tous les jours dans les clhédrales, des ecclésiastiques qui n'ont que e qu'on y appelle scientiam vocis , qui son admis aux ordres et aux hénéfiecs , appremment parce qu'ils ne doivent jamais comsser.
CXXVSI1. Boniface, acolyte, ayant k dmis pour te sous-diaconat, s'est mis au ran des sous-diacres, et a reçu avec eux le diacnal. Est-il devenu par là irrégulier, et ne put-il point recevoir le sous-diaconat à la prooaine or.lination?
R ïl n'a encouru que la suspense , selon le enon Sollicitudo, unie. dis!. 52. Mais si ayat reçu le diaconat per saltum , il en a exe:é les fonctions avant que d'avoir été rele? de la suspense par son évêque, il est tome dans l'irrégularité pour avoir violé cet! censure.
Ci CXXIX. Maurille, nommé par le roi à un oyenné, n'ayant pu en obtenir les provisins en cour de Rome, a obtenu un arrêt qui îi permet d'en prendre possession, pour la enservation de son droit, à la charge qu' obtiendra ses provisions dans six mois. Il s $t présenté avec cet arrêt au chapitre, qui ar considération pour son mérite et sa naisance, l'a admis à la prise de possession, et lia laissé exercer toutes les fonctions de sa tgnilé; et enire autres , de présider au chailre. On demande 1° si Maurille n'est pas intis dans ce bénéfice , et par conséquent irréulier; 2° si le chapitre n'est pas tenu de lui efendre de célébrer la messe canoniale? 1 Maurille n'ayant aucune institution canoique, mais un simple arrêt qui, sur la nouuation du roi, lui permet de prendre posîssion du doyenné, n'a pu en conscience lair aucuns actes de cette dignité. Bene/iciui ecclesiaslicum non potest licite sine
Uione canonica «blineri, dit Roniface Vil; et en les faisant, il a encouru l'inégulan«, étant devenu suspens ab Officio et Benefno par son intrusion, suivant ui\ décret du oncile de Londres de 1268 : et ainsi tous les ctes qu'il a faits sont autant d'actes d'ue intrusion manifeste; et le chapitre doit l'emêcher d'en faire aucun autre dans la
suite, jusqu'à ce qu'il ait été relevé de sc.i irrégularité, et qu'il ait obtenu une institution canonique du pape ou de l'évéque.
Cas CXXX. /?on/t?e/ifure, excommunié dénoncé, ayant été enterré dans l'église de S. L., lecuré n'a pas laissé d'y célébrer la misse contre la défense de l'Eglise, et même en présence d'un homme qu'il savait être aussi notoirement excommunié. N'esl-il pas tombé dans l'irrégularité par ce double péché?
R. Celui qui célèbre dans une église ihteriiîe est irrégulier , mais non celui qui célèbre dans une église pollue, ou devant un excommunié. Is i/ui in ecclesia sanguinis aut seminis effusione polluta, vel qui prœsen* tibus majoriexcominunicattone nodatis scien' ter celebrare prœsumit, licet in hoc temerarie agat, irrejttlaritatis tamen , cum idnon sit expression in jure, l'tqueum non incurrit. Roniface VIII, c. 18 de Sent, excom., in 6.
Cas CXXXi. Lœlius ayant ouï dire à quelques personnes du lieu de sa naissance, qu'on \ leur avait dit qu'il n'avait pas été baptisé, en a eu un si grand scrupule, qu'il s'est lait baptis r derechef sans une plus ample information. N'est-il pas irréguiier; et celui qui l'a baptisé sur un doute si mal fondé ne l'esl-il pas aussi ?
R. Il l'est, aussi bien que celui qui l'a baptisé; parce que ceux qui reçoivent ou donnent témérairement un second baptême, sont irréguliers , et qu'on ne doit baptiser sous condition, qu'après avoir tout bien examiné, sollicita primum examinatwne, et longo tcwpore, comme dit saint Léon, can. 112, d« Consec. d st. k.
Cas CXXX1I. Firmin a souvent baptisé sous condition des enfants que la sagefemme avait ondoyés à la maison , dans le danger où elle les voyait de mourir sans le b iptéme. Sa raison était qu'une femme agit quelquefois par précipitation dans ces occasions , etqu'ellepeut manquer par ignorance ou taule d'attention, etc. Ce curé a-t-il encouru l'irrégularité?
R. Il a péché, parce qu'il devait d'abord bien examiner si on pouvait compter sur le baptême administré par la sage-femme. Mais il n'a pas encouru l'irrégularité, parce qu'il n'y a aucun canon , ni aucune decretale qui déclare irrégulier celui qui réitère le baptême sous condition, soit qu'il le fasse de bonne foi, ou par ignorance, ou de propos délibéré. En effet on ne peut pas dire que celui qui baptise sous celte forme que prescrit Alexandre, 111, Si baptizatus es , non te baptizo; sed si non es baptizatus, ego te baptizo, etc., réitère véritablement le baptême ; puisqu'au contraire il marque expressément par les premières paroles que son intention est de ne pas conférer une seconde fois ce sacrement.
— Je prie qu'on lise sur cette important» matière mon Traité du devoir des pasteurs, ch. 6, num. 17. 11 en résulte, 1* qu'en Italie on encourt l'irrégularité, quand on rebaptise t'op légèrement, même sous condition; 2° qu'on ne l'encourt pas en France; 3° qi faut toujours rebaptiser de cette sorte q
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qui ont été ondoyés par des sages-femmes, à moins qu'il ne conste par doux témoins dignes de foi qu'elles n'ont manqué à rien de ce qui est nécessaire.
Cas CXXXïlI. Minulius a reçu deux fois le sacrement de confirmation , et s'est fait même ordonner deux fois diacre. Est-il irrégulier ?
R. Non ; parce qu'il n'y a aucun canor qui ait attaché cette peine à la réitération de ce sacrement '. Et c'est le sentiment trèscommun des meilleurs théologiens.
"]as CXXXIV. Chrysoslome, chargé de l'administration des deniers publics, dont il n'a encore rendu aucun compte final, s'est présenté pour recevoir le sous-diaconat, sans déclarer qu'il était comptable du bien d'autrui, et a été ordonné. L'a-t-il pu être sans péché, et n'était-il pas irrégulier'?
— 11. L'auteur dit que tous ceux qui sont chargés de l'administration des deniers publics ou de ceux mêmes de quelque particulier, et qui n'en ont pas rendu un compte en forme, sont irréguliers et ne peuvent par conséquent sans crime recevoir les saints ordres. 11 le prouve par le ch. un. de Obligatis ad ratiocinia, qui ne le dit pas. De savants canonistes pensent le contraire. Mais irréguliers ou non. ces sortes de gens ne doivent point se faire ordonner sans avoir déclaré leur situation à leur évèque. Voyez le Traité des dispenses, ch. 2, § 5 ; et ajoutez que Pontas excepte de sa règle ceux qui sont économes des évêques, ou qui par un esprit de charité se sont chargés de l'administra-
des personnes qui sont sans protection, ainsi qu'il e-t porté par le cinquième canon du concile général deChalcédoine.
— Il est vrai que ce canon permet aux clercs, et même aux moines, de gérer les affaires de la veuve et de l'orphelin. Mais un évoque oserait-il ordonner un clerc accusé par ces personnes-là do vol et de dissipation, comme le fermier à* l'Evangile?
Cas CXXXV. Onétime, qui est irrégulier à cause d'un homicide, et parce qu'il est i légitime, a fait profession de religion. Son irrégularité a-t-ellc été ô'.ée par là , en sorte qu'il pui -«e sans dispense être ordonné prêtre et être élu dan> la suite à quelque dignité régulière ?
R. L'irrégularité qui provient d'un crime subsiste toujours et ne peut cesser que par la dispense; mais celle qui vient dell'illégilimité cesse dans ce cas quant à la réception des ordres , mais non quant au pouvoir d'être élevé aux prélatures , qu'un religieux bâtard ne peut obtenir sans dispense : irr#gitlaritas, cum non surgit ex delicto proprio, per ingressum religionis toltitur, ita quod sine dispensalione potest ad urdines promoveri , sed non ad dignïtatem sine dispensatione. Ce sont les paroles de la glose in cap. 2 de Aposlatis.
Voyez Absolution, Bénéficier, Confidence, Dispense de l'jbbégllabité, cas XXVI et les cinq suivants; Excommunication, cas Gentien ; Illégitime. Interdit , Official, cas Diomède ; Provision, Simonie, Suspense.
tion du bien des veuves, des orphelins, ou
IRRIGATION
Tout propriétaire qui voudra se servir , pour l'irrigation de ses propriétés, des eaux naturelles ou ar'ifieielles dont il a le droit de disposer, pourra obtenir le passage de ces eaux sur les fonds intermédiaires , à la charge d'une ju^te et préalable indemnité. Sont exceptés de cette servitude les maisons, cours, jardins , pires el enclos attenant aux habitations. Les propriétaires des fonds inférieurs devront recevoir les eaux qui s'écouleront des 1er* rains ainsi arrosés, sauf l'indemnité qui pourra leur être due. Seront également exceptés de cette servitude , les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations. La même faculté de passage sur les fonds intermédiaires pourra être accordée au propriétaire submerge en tout ou en partie, à l'effet de procurer aux eaux nuisibles leur écoulement. Les contestations auxquelles pourront donner lieu l'établissement de la servitude, la fixation du parcours de la conduite d'eau, de ses dimensions et de sa forme, et les indemnités dues soit au propriétaire du fonds traversé, soit à celui du fonds qui recevra l'écoulement des eaux, seront portées devant les tribunaux, qui, en prononçant, devront concilier l'iiûérèt de l'opération avec le respect dû à la propriété
IVRESSE
Ivre, est un terme qui n'a d'autre ctymclogie que celle du mot latin ebriu*.
On appelle ivre une personne qui, ayant bu par excès du vin ou une autre semblable liqueur, a perdu l'usage de la raison : el l'on donne le nom d'ivrogne à celui qui est suj t à hoire par e .ces.
De tous les vices, il n'en est point qui rendent un homme plus semblable à une béto brute, que celui de l'ivrognerie : parce que celui qui s'y livre devient aussitôt dépouillé de la raison qui l'en distingue, et qu'elle le rend par conséquent incapable de toute sncie aussi est-ce un péché qui est mortel do sa nature, et qui ne peut devenir que très-r.:rement véniel : car quoique la boisson soit nécessaire pour la conservation de la rie, 1 1 n~lore y a mis des bornes, que le> bêles mêmes ne transgressent pas, el qu'il est par conséquent honteux à l'homme, et indigne d'une créature raisonnable, de violer. D'où il faut conclure qu'un homme qui s'est enivré volontairement est responsable <lev an l Dàea toutes les mauvaises suites de son ivresse. On peut voir, dans les s unies Ecritures, que les mauvais effets de ce vice, les plus naturels et les plus ordinaires, ;-ont : 1 celui de l'impurelé, ainsi que le marquent ces paroles du Sage, Prov. n : Luxuriosa res vi»wn, et ces au-
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a sans doute participé à son péché. S'il a cru avec fondement que cet accident ne lui arriverait pas, on doit dire qu'il n'en est pas coupable, et qu'il n'a pas péché, du moins mortellement.
— Avec quel fondement un homme qui ne connaît point la force d'un autre homme peut-il juger, qu'en Yexcitant et fortement et fréquemment à boire , il ne s'enivrera pas surtout quand le vin est propre à produire ce mauvais effet?
Cas 111. Théolime, éfant tout à fait ivre, a juré el blasphémé plusieurs fois le saint nom de Dieu; ou bien a injurié et battu une personne. Est-il coupable de ces péchés devant Dieu, quoiqu'il ne fût pas maître de sa raison dans l'état où il était?
R. Si Théotime est tombé dans l'ivresse sans qu'il y ail eu de sa faute, comme il peut quelquefois arriver, quoique très-rarement, et qu'il eût entièrement perdu l'usage de la raison , il n'est pas coupable des paroles qu'il a prononcées, ou des actions criminell s d'elles-mêmes qu'il a commi es pendant son ivresse : mais il faut dire tout le contraire, s'il s est enivré par sa faute; car en ce cas les blasphèmes et les jurements qu'il a proférés, et les excès qu'il a commis, étant volontaires dans leur cause, ils le rendent coupable devant Dieu, encore qu'ils ne soient pas volontaires directement et par eux-mêmes.
C'est ce qu'enseigne saint Thomas, quand, examinant la quostion si l'ivresse excuse de péché, il dit qu'il faut distinguer deux choses à l'égard de l'ivresse : la première, le défaut qui en procède : la seconde, l'acte qui la précède. Si l'on considère le mal qui en résulte, lequel empêche l'usage delà raison, l'ivresse doit excuser le péché, en ce qu'elle rend l'acte involontaire, a cause de l'ignorance où l'on est dans cet état : mais si l'on considère l'acte qui la précède, il faut encore distinguer; car, si l'ivresse est arrivée sans aucun péché de la part de celui qui est ivre, alors le crime qui s'ensuit n'est point imputé à péché : mais, s'il s'est enivré par sa faute, le crime qui s'ensuit n'est pas tout à fait excusable; parce qu'il est censé suffisamment volontaire par la volonté de l'acte précédent, puisqu'il n'est tombé dans le péché que pour avoir fait auparavant un acte illicite en buvant avec excès : néanmoins ce péché suivant est moins grief, à proportion qu'il est moins volontaire. Voici le passage entier de saint Thomas : In cbriclate duo allenduntur.... scilicet defeclus consequens et aclus prœcedens. Ex parte aulem defectus cousequentis, in quo ligutur usus rnlionis, ebrietas habel excusare a peccalo, in quantum causât invotunlarium per ignoiantiam : sed ex parte actus jtrœcedentis, videlur esse distinguen— dura ; quia si ex aclu illo prœcedenle subsecuta est ebrietas sine peccato, lune peccatum sequeus lotalitcr excusa.ur a culpa, sicut forte accidil dr Lotit. Si autem actus prœcedens fuit culpabilis, si non tolatiter aliquis excusaïur a peccato sequenti, quod scilicet redditur volunlarium ex voluntate prœceden-
tis actus, in quantum scilicet aliquis dans operam rei illicites, incidit in sequens pecc^ tum. Diminuilur tamen peccatum sequens, sicut et diminuitur ratio voluntarii. Saitil Jean de Damas enseigne la même chose, lib. n, de Fide orthodoxa, cap. 24, aussi bien qu'un coneile de Vannes tenu vers l'an h6%, can. 13.
Cas IV. Epiphtne, homme d'une médiocre condition, s 'étant trouvé avec trois ou quatre officiers d'armée, gens débauchés, ils o.it voulu l'obliger à boire avec excès, et, sur Je refus qu'il en a fait, l'un d'entre eux l'a menacé de lui passer son épée au travers du corps, s'il ne buvait comme eux : ta quoi il a consenti pour sauver sa vie, et s'est eni vré comme les autres. A-i-il péché mortellement dans cette occasion ?
R. Nous répondons avec l'Apôtre, Rom. in, v. 8, qu'il n'est jamais permis de faire urt mal, afin qu'il en arrive un bien : Non faciamus mala, ut veniant bona; el qu'il n'est aucun cas où l'on puisse commettre un péché mortel, pour quelque crainte que ce soit, comme le dit Innocent 111, cap. 5 de His quœ vi , etc. Cum pro nullo metu debeat quis mortale peccatum incurrere. Or l'ivresse est certainement un péché mortel de sa naiure, puisqu'elle renferme une entière opposition à la raison, dont elle fait perdre l'usage, et qu'elle détruit la charité, vu qu'en attachant 'e cœur à un plaisir que les bêles mêmes ne prennent pas, elle le détache de Dieu, qui seul est son souverain bien, et qu'e le réduit l'homme à la funeste nécessité de commettre quelquefois plusieurs crimes dès que l'occasion s'en présente. Ce qui fait dire à saint Ambroise, en parlant du déiestable inceste que le vin fit commettre à Loth, qu'il est très-important d'éviter l'excès du vin, parce que la raison étant offusquée quand on y est tombé, on est hors d'état de faire attention sur ses actions, et qu'on commet souvent les plus grands crimes sans les connaître : Sane discimus, evitandam ebrielatem, per quant crimina cavere non possumus : n>:m quœ sobrii cavemus, per ebrietalem ignorantes committimus, lib. î, de Abraham, cap, 6, Epiphane n'a donc pu s'enivrer sans commettre un péché mortel, encore qu'il ne l'ait fait que pour éviler la mort dont on le menaçait: et il devait plutôt la souffrir que d'offeaser Dieu mortellement, suivant cette parole de Notre-Seigncur, Malth. xvi, 25: Quiconque veut sauver sa vie (par le péché) perdra son âme : Qui enim roluerit salvam facerc animam suam, perdet eam. Ceux qui voudront de plus amples preuves, peuvent consulter Fagnan, qui traite fort au long celle matière, in cap. A crapula lk,de Yitaet Honest. cleric. n. 26 et seq.
— Rien ne vient mieux ici que ces belles paroles de saint Césaire : Melius erat ut caro tua sobria occideretur quam per ebrielatem anima moreretur.
Cas V. Olivier, malade de la fièvre tierce depuis longtemps, a bu exprès du vin par excès, et jusqu'à s'enivrer, afiu de provoquer le vomissement que son médecin ju-
im
IVR
IVR
geait être le remède le plus efficace et le plus assuré pour le guérir. L'a-t-il pu faire sans pé hé mortel?
R. Non ; car, comme dit saint Thomas, 2 2, q. 150, art 2 ad 3, pour provoquer le vomissement, il n'est pas nécessaire de boire une liqueur qui enivre, l'eau tiède pouvant aisément produire le même effet : à quoi l'on peut ajouter qu'il y a une infinité d'aulres choses qui peuvent exciter au vomissement : Nec tamen ad vomitum provocandum requiritur, qxiod sit potus inebrians, dit ce docteur angelique, quia eliam polus aquœ tepidœ vomitum causât, et ideo propler hanc causam non excusaretur aliquis ab ebrie' taie : lesquelles dernières paroles marquent assez clairement que saint Thomas estime que, dans un tel cas, on est coupable de péché mortel, puisque, selon lui, l'ivresse est de sa nature un péché mortel. Aussi estce ainsi que l'explique saint Antonin, part. 2, lit. 6, ch. 3, qui ajoute que le médecin qui ordonnerait un tel excès, et celui qui donnerait le vin au malade, se rendraient comme lui coupables de péché mortel : Non excusaretur per hoc quis ab ebrietate secundum Thomam, dit ce saint archevêque, quamvis faceret causa medicinœ : et per consequens peccaret morlaliter sumens, nisi crederet ex Mo potu non" posse inebriari , et similiter medicus vel alius qui hoc sibi teienter consuleret, vel propinaret hoc œstimans. Angélus de Clavasio, Bartholomaeus Fumus, le cardinal Tolel et plusieurs autres suivent le sentiment de saint Thomas et de saint Antonin.
— Quand il n'y aurait d'autre moyen pour procurer le vomissement que l'excès du vin, cet excès ne laisserait pas d'être défendu, parce qu'il est mauvais de sa nature.
— Cas VI. Faberti, causant à table avec un homme qu'il connaît un peu, apprend de lui qu'il va chez les ennemis pour leur livrer une citadelle, dont il a les clefs. Pour empêcher ce malheur, il lui sert du vin étranger très-fumeux, et il l'enivre. Méliculus, qui l'entend* se vanter de cette action, prétend qu'il ne l'a pu faire sans péché. Faberti répond que, si l'on peut bien se couper un membre pour sauver sa vie, on peut bien enivrer un traître pour sauver sa famille et ses compatriotes. N'a-t-il oas raison ?
R. Non, quoi qu'en pensent un grand nombre de militaires. Dès que l'ivresse est un péché, dans celui qui y tombe, ou qui y précipite un autre, il n'est point de raison qui puisse l'excuser devant Dieu. L'exemple d'une partie du corps que l'on retranche pour sauver le reste ne fait rien ici. Dans cette amputation il n'y a rien qui soit opposé à la dignité de l'homme, rien qui le dégrade et le mette au-dessous des bêles; tout cela se Irouvedans l'ivresse.
Cas VII. Patrocle ayant bu du vin et des liqueurs forles par excès, mais néanmoins •ans perdre le jugement, ni l'usage de la raison, a commis volontairement un péché mortel contre la chasteté, et il sait qu'après
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d'autres semblables excès, il est tombé plusieurs fois dans le même désonlre. Sur quoi l'on demande si cet homme, ayant bu aujourd'hui jusqu'à un pareil excès, on peut dire qu'il ait commis un péché mortel d'ivrognerie ou d'intempérance, quoiqu'il ne soit pas tombé ('ans le péché d'impureté?
R. Navarre et Tolel estiment qu'un homme qui est dans le cas où l'on suppose Patrocle, ne pèche pis mortellement, pourvu qu'il ne boive pas de ce vin et de ces liqueurs d ns le dessein de s'excitera l'impudicilé : Si non eo fine utatur, dit Tolet, nec sit ei periculum consensus in delectationem. Mais on peut dire au contraire que selon les raisons de ces auteurs mêmes, Patrocle ne doit pas être excusé de péché mortel dans l'espèce qu'on propose; et cela pour deux raisons. La première, parce qu'il a déjà appris par sa propre expérience eombièn est véritable celle parole de saint Jérôme écrivant à Occanus : Venter mero œstuans cito drspumat in libidines. La seconde, parce qu'il n'a pu faire cet excès qu'en s'exposant au danger presque certain de tomber dans ce même vice, ainsi que ses chutes passées l'en devaient convaincre : ce qui sufiit pour le rendre coupable de péché mortel, puisqu'on ne peut jamais s'exposer au péril de pécher mortellement, sans péché mortel, suivant celte parole de l'Ecclésiastique : Qui amat periculum in Mo peribit, cap. m, v. 27.
—Cas VIII. Lubute, homme fort adonné au vin, demande de quel remède il peut se servir p >ur arrêter celte mauvaise habitude.
R. II y en a cinq principaux. Le premier est de bien considérer les mauvais effe s de celte sorte d'intempérance, soit pour le corps qu'elle expose à bien des maladies, comme la goutte, les vertigi s, etc., soit pour l'âme, qu'elle abrutit et rend toute terrestre, et qu'elle perd euGn pendant l'éternité; Ducunt in bonis dies suos, et in punclo ad inferna descendant, Job. xxi. L'exemple du mauvais riche sufiit pour s'en convaincre.
Le second est la fuite des occasions e' de la compagnie de ceux qui aiment l'excès du vin : Noli esse in conviviis potutorum, Proverb. xxin.
Le troisième est de se faire une loi, surtout avant que de se mettre à table, de se régler sur le simple besoin du corps, de tremper son vin, de rester toujours sur son appétit.
Le quatrième est de jeter tendrement les yeux sur Jésus-Christ, qui a souffert pour nous sur la iroix une soif Irès-rigoureuse; exemple que les saints ont suivi en vivant dans le besoin : egentes, angustiali, af/licti, etc. Héb. xi.
Le dernier, qui revient à tout, c'est une humble et constante prière, qui nous obtiendra de Dieu la grâce d'user des aliments à peu près comme des remèdes : Ut quemadmodum medicamenta, sic et alimenta $umpluri accedamus ; ce sont les termes de saint Augustin, lit), x. Confes., cap. 31. Un confesseur pourra se servir de ces moyens à l'é-
gard de ceux de ses pénitents qui auraient le malheur d'éire dans le cas. 11 pourra aussi faire valoir le tort qu'un irrogne fait à sa fortune, à sa famille, etc. Ce n'est
pas à un glouton, ni même souvent au 61s d'un glouton, qu'un père sage donnera sa fille, un seigneur sa ferme, un marchand sa confiance.
Nous croyons faire plaisir à un grand nombre de curés et de confesseurs, tant des villes que de la campagne, de leur communiquer ici un nouveau cas de conscience sur l'ivrognerie, décidé le 12 janvier 1720, par messieurs les doyen, syndic et docteurs de la Faculté de théologie de Paris, au nombre de vingt. Il est vrai que feu M. l'abbé Lambert, de la maison et société de Sorbonne, l'a déjà fait imprimer en laveur du public : mais, comme cette décision a été imprimée seule dans une simple broenure, et qu'il est moralement impossible qu'elle soit venue à la connaissance d'une infinité de personnes, qui sont dans l'étendue des différentes provinces de ce royaume, nous sommes persuadés, que ceux qui voudront avoir ce dictionnaire seront bien aises d'en avoir la communication et de profiter des lumières et de la sagesse que messieurs ces docteurs y font paraître. Voici donc le cas dans les mémes termes qu'il a été donné au public.
Un curé, qui est bien aise de s'acquitter de son devoir et de garder les règles dans l'administration du sacrement de pénitence, se trouve placé dans un pays de vignoble, ce qui produit un grand nombre d'ivrognes.
Afin de ne se point perdre lui-même, ou par une sévérité outrée, ou par une trop molle indulgence, il propose à messieurs les docteurs les questions suivantes :
, Quest. I. Ce que l'on doit penser du péché d'ivrognerie, et quelle est son énormilê ?
R. On commencera par remarquer que l'ivrognerie peut avoir différents degrés. 11 y a un certain genre d'ivrognerie manifestement poussé à l'exès. Ceux qui sont engages dans cette sorte d'ivrognerie sont évidemment en état de péché mortel, et ne peuvent être admis aux sacrements qu'ils ne donnent des preuves longues, suffisantes et certaines d'une véritable conversion.
L'Ecriture parle avec horreur de cette sorte d'ivrognerie en plusieurs endroits. Voici comment s'explique le prophète Isaïe : Malheur à vous qui vous levez des le matin pour vous plonger dans les excès de la table, pour boire jusqu'au soir, jusqu'à ce que la vin vous échauffe par ses fumées : Malheur à vous qui êtes puissants à boire le vin , et vaillants à vous enivrer. Ils sont si pleins de tin, qu'ils ne savent ce qu'ils font ; ils sont si ivres, qu'ils ne peuvent se soutenir. Venez, disent-Us, prenons du vin, remplissons-nous in qu'à nous enivrer, et nous boirons demain comme aujourd'hui et encore davantage. Isaïc v, 11, 22, etc.
Le prophète Osée parle en ces termes, c.iv, v. 11. Le vin et l'enivrement leur ont fait perdre le sens. Le Sage ne s'explique pas moins fortement, Prov. xx : Le vin est une source d'intempérance, et Vicroqeric est pleine de désordre; quiconque y met son plaisir ne deviendra point sage. Le Sage dit dans un autre endroit ,Eccli. xxxi, v. 22, qu'un homme réqlé est content de ne boire que peu de vin. Vous n'aurez point ainsi d inquiétude dans le sommeil, et vous ne sentirez point de douleur. Le Sage nous dit encore, ibid. 35, que le vin a été créé dès le commencement pour éire la joie de l'homme, et non pour l'cnitr v.
Delà tant d'exhortations si souvent répétées dans l'Ecriture pour détourner les hom-
mes de l'ivrognerie : le Sage nous dit -.Prov. xxni, v. 21 : Ne vous trouvez point dans les festins de ceux qui boivent, ni dans les débauches de ceux qui apportent des viandes pour manger ensemble; car, passant le temps à boire et à se traiter ainsi, ils seront consumés. L'apôtre saint Paul fait aux Gdèles la même exhortation, et il leur dit, Rom. xm, v. 13 et 14. Ne vous laissez point aller aux débauches et aux ivrogneries, ne cherchez pas à contenter votre sensualité en satisfaisant à ses désirs déréglés.
Combien de suites fâcheuses de l'ivrognerie que l'Esprit-Saint a eu soin de nous marquer dans les divines Ecritures 1
L'ivrognerie met le désordre dans les familles par la perte des biens temporels que l'on emploie en excès et en débauche. Celui* là, dit le Sage, Prov. n, v. 17, qui aime les festins, sera dans l'indigence. Celui qui aime le vin et la bonne chère ne s'enrichira point.
L'ivrognerie abrège la vie. Le Sage nous le fait voir quand il nous dit, Eccli. xxxvn, v. 3k, que Yiniempérance en a tué plusieurs, et que l'homme sobre en vil plus longtemps. L'expérience confirme celte vérité enseignée par le Sage.
L'ivrognerie rend l'homme stupide. On en voit plusieurs qui en sont comme abruti*. L'Ecriture sainte marque cet effet du v n, quand elle nous dit, Luc. xxi, r. 3+ : l'rm.z garde à vous, de peur que vos cœurs ne s'appesantisse7it par les excès des viandes et du vin.
L'ivrognerie a encore des effets plus funestes, qui sont d'être le principe d'un grand nombre de péchés. N'excédez point, nous dit le S ge, Eccli. xxxi, v. 20, de peur de tomber en faute. Les jurements, les querelles, les batteries, et quelquefois même les meurtres sont une suite de l'ivrognerie. Parmi les péchés dont l'ivrognerie est 11 cause, il faut compter l'impureté, ce qui donne lieu à l'apôtre saint Paul de s'expliquer en ces termes : Ne tous laissez pont alhr aux excès du vin, d'où naissent les d ssolutions, Eph. v, r. 18.
Voici comment saint Augustin explique les suites fâcheuses de l'ivrognerie : il dit qu'elle allume les passions, qu'elle provoque la colère, qu'elle porte l'homme à faire beaucoup d'actions contraires à la raison;.
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que celui qui s'enivre devienl querelleur, fâcheux, ennemi de la loi de Dieu, qu'il ne peut supporter qu'on le reprenne, et qu'enfin l'impureté est une suite ordinaire de l'ivrognerie. Quis ebriosus, et non conlenliosus, eô animosus, et invidus, et a prœceptorum sanitate dissentiens, et arguenlibus se graviter inimicus ? Jam vero ut fornicator et adulter non sit, difficile est, lib. iv, de Bapt. contra Donat. cap. 20.
Tout ce qui vient d'être rapporté donne lieu de connaître l'énormité de l'ivrognerie, et de répondre au premier article.
L'ivrognerie, de sa nature, est un péché mortel. C'est ainsi que la Faculté de théologie de Paris l'a déterminé dans la première partie de s>on corps de doctrine, article78:Z,'tvrognerie est de sa nature lin péché mortel : et cela conformément à la doctrine enseignée par saint Paul, qui met l'ivrognerie parmi les péchés qui bannissent du royaume du ciel, I Cor. vi, v. 9 et 10. Ne vous y trompez pas, ni les fornicateurs ni les ivrognes
ne seront point héritiers duroijaume de Dieu. Le même apôtre, Epître aux Galates, chap. v, v. 19, compte l'ivrognerie parmi les œuvres de la chair, dont il a déjà dit que ceux qui commettent ces crimes ne seront point héritiers du royaume de Dieu. Saint Thomas assure que l'ivrognerie par elle-même est un péché morlel. Pouvez-vous ignorer, dit saint Chrysostome, quels sont les supplices dont sont menacés les ivrognes? Ils seront chassés du royaume de Dieu. Qui est-ce qui le dit? C'est saint Paul. Quel est donc l'état malheureux d'un ivrogne, qui pour un petit plaisir , renonce à toutes les délices du royaume du ciel ? Saint Augustin (1) conclut , des mêmes passages de saint Paul, que l'ivrognerie doit être considérée comme un grand péché. Il soutient que la loi éternelle condamne l'ivrognerie, parce que Dieu n'a institué le manger et le boire que pour soutenir l'homme et pour conserver sa santé : il dit que, si un saint homme s'est laissé surprendre et est tombé dans l'ivrognerie, cela ne diminue rien de l'énormité de ce péché. 11 ajoute que la vue d'un péché si énorme est le sujet de ses gémissements. Il déplore dans un autre endroit, que ce péché soit devenu si commun. August. Epist. 29, lib. xxn, contra Fauslum, cap. hk, etc.
Quest. II. Ce que l'on doit entendre par le péché d'ivrognerie. Si l'on ne tombe dans ce péché que quand on perd la raison, ou quand on rejette du vin?
R. Il est vrai que l'ivrognerie est surtout manifeste, quand on perd la raison. De là vient que la sacrée Faculté de théologie de Paris, dans l'article ci-dessus cité, dit :j(2) On
(i) Ep. 29. Legi etiam illud : Noliie errare, neque (ornicatores, neque ebriosi, etc.
L. xxn contra Fauslum, cap. M. liane lex icterna condemnat, quia cibum et potum ad ordinein naturalem non nisi gratia conservandac salutis acimittit.
De Peccat. meritis, l. u, cap. 10. Nec ideo quisquam sobrius dixerit ebrietalern non esse peccalum, quae tamen subrepsit sancto viro.
Ep. 29. Ingemisco admouens.
tombe dans ce péché, lorsque les excès nue Von fait volontairement aient Vusage de' la raison, ou la troublent considérablement. , C'est encore une marque d'ivrognerie, lorsque l'excès va jusqu'à rejeter du vin. Saint Chrysostome parlant de ces excès, dit qu'il y en a qui ménagent moins leur corps que leurs vaisseaux; car quant à leurs vaisseaux, ils prennent garde de ne les pas remplir de telle manière, qu'ils en rompent. Ils se ménagent moins, ils ne peuvent contenir tout le vin qu'ils boivent. Le Yin qui sort de tous les côtés, est une preuve qu'ils n'écoutent plus en aucune manière la raison. Néanmoins ce serait renfermer le péché de l'ivrognerie dansdes bornes trop étroites, quede prétendre qu'on ne tombe dans ce péché que quand la raison en est troublée, ou qu'on rejette le vin. Si ce principe était véritable, il y aurait des hommes qui, quelque excès qu'ils commissent , ne tomberaient jamai* dans le péché d'ivrognerie, parce qu'ils onl la tête forte, et que quelque quanti;é de vin qu'ils boivent, à peine s'en ressentent-ils. Il serait bien plus sûr de s'arrêler au principe de saint Chrysostome, (3) lequel, après les paroles que je viens de citer, ajoute que tout ce qui est au delà de la nécessité n est plus une nourriture, mais un poison. Outre le précepte qui détend l'ivrognerie, il y a celui qui commande la tempérance. Saint Thomas, expliquant ce que c'est que l'ivrognerie, dit que le principe de ce péché est un désir trop ardent du vin, qui porte à en faire un usage immodéré. Le péché de l'ivrognerie, dit ce saint docteur, consiste dans l'usage immodéré du vin et une passion trop forte pour le vin. Il est certain qu'il y en a plusieurs dont la raison n'est point troublée, qui ne rejettent point de vin; qui boivent au delà de la nécessité, et même audelà de la bienséance, ils ont une passion trop for(e pour le vin; ils en font un usage immodéré : ils sont donc, selon saint Thomas, coupables du péché d'ivrognerie.
Outre cela , combien de ces hommes qui , dans les excès qu'ils commettent, n'ont i ; vue que le plaisir de boire et de satisfaire leur sensualité ; ce qui est un péché selon l'article 79 de la première partie du corps de doctrine ci-dessus cité : C'est un péché ou de boire, ou de rechercher les autrts satisfactions des sens , en se proposant pour fin le plaisir. D'où il s'ensuit que c'est un faux principe que d'avancer qu'on ne tombe dans le péché d'ivrognerie que quand on perd la raison ou quand on rend le vin.
Quest. 111. S'il n'est pas vrai qu'on tombe dans le péché d'ivrognerie , quand , après avoir bu, on se sent la tète éch iuffée, que la
Ep. 93. Tarn late vastat liacc pestilentia animas, et lanta liberiate dominatur, ut non multura mirer si non vestrum gregiculum peneiravit.
(2) In eam incurritur coin voluntaria potatione rationis lumen obruiiur, vcl ciiam notabililcr periurbatur.
(3) Hom. 4L In Matth. To yùp irUw toû S«ovr#f où •cpofà oiïkà W/xnj jaovov.
langue est épaisse, et que l'on aperçoit trèsbien que, quoiqu'on n'ait pas perdu la raison, les fumées du vin montent à la lèle , ou qu'on n'esi plus en état de vaquer à son travail uni i lia re?
R. On ne peut exempter de péché ceux qui , quoiqu'ils ne perdent pas la raison , se sentent la tête échauffée, la langue épaisse , qui s'aperçoivent très-bien que les fumées du vin leur montent à la tête, qui par là se rendent incapables d'agir et de vaquer à leur travail. Le prophète Isaïe , chap. v , v< 11 , condamne ceux qui en viennent jusqu'à cet excès que le vin les échauffe par ses fumées: Malheur à vous qui vous levez dès le mutin pour vous plonger duns les excès de la table , et pour boire jusqu'au soir, jusqu'à ce que le vin vous échauffe par ses fumées. Il paraît que le prophète condamne ces hommes , en ce que leur excès va jusqu'à être échauffés des fumées du vin , ut vino œstuet is. C'est une circonstance aggravante de se mettre hors d'état dL> vaquera son travail ordinaire. De là une famille nombreuse souffre dans son besoin, manque du nécessaire; le nécessaire est employé à satisfaire la sensual lé. L'énormilé d'un pareil péché saute aux yeux et ne peut être trop condamnée. 11 faut en revenir au principe de saint Thomas. Ces hommes ont une passion violente pour le vin, ils en font un usage immodéré ; c'en est assez pour être coupables <!u péché d'ivrognerie. Culpa cbrietutis consislit in immoderato usu et concupisccntia vini. Saint Thomas, 2-2, q. 15, art. 1,
Quest. IV. Si ceux qui ont la tête forte et qui boivent une quantité considérable de vin sans que leur léle en souffre, peuvent boire autant qu'il leur p'.aîl sans tomber dans le péché d'ivrognerie ?
R. Le cas est décidé par le prophète Isaïe, chap. v, v. 22 : Malheur à vous qui êtes puissants à boire le vin, et vaillants à vous enivrer ! Il parle de ceux qui ont la tête forte , qui portent le vin . et ne sont pas aisément étourdis par ses fumées. Le prophète veut dire qu'ils se trompent si , sous ce prétexte, ils se persuadent qu'ils peuvent s'abandonner à I ur sensualité , à leur gourmandise. On ne se contente pas , dit saint Augustin , d'excuser de péché ces hommes qui boivent avec excès ; on leur donne même <!es louanges. Ces hommes sont d'autant plus pécheurs, qu'ils abusent de cette force qui les met en état de boire beaucoup de vin , sans en ressentir les Fâcheuses suites. Si se vino ingurgite!, si bibat mensuras sine mensura, purum est, quia non invenil crimcn> etiam viriforlis accipit nomen , tanto nequior , quantum sub poculo invictior. August. serm. 153.
Qui'.sT. V. Si l'on peut absoudre et laisser approcher des sacrements les ivrognes d'habitude du troisième et quatrième genre?
R. Les ivrognes du troisième cl quatrième genre sont indignes de l'absolution ; on ne peut les laisser approcher des sacrements , jusqu'à ce qu'on reconnaisse par une sérieuse épreuve que l'habitude est rompue , que ■leur conversion est sincère , et qu'ils sont
résolus de produire des fruits dignes de pénitence. Le Fils de Dieu a dit, Mat. vu, v. 6 : Ne donnez point les choses saintes aux chiens, et ne jetez point vos .perle* devant les pourceaux. Les ivrogne s dont il est parlé dans les articles précédents sont figurés par les pourceaux, et ont beaucoup de ressemblance avec eux.
Quest. VI. Quelle conduite il faut garder à l'égard des caban tiers qui donnent à boire à d>\s heures indues , pendant la messe paroissiale et les vêpres , qui reçoivent chez eux des ivrognes et gens dissolus, qui chantent de vil unes chansons , et qui prononcent des paroles sales ou des jurements ; des pères qui ruinent leurs enfants , des enfants qui vont au cabaret contre la volonté de leurs pères ? S'ils en peuvent donner , les jours de jeûne et pendant le carême, à des gens domiciliés qui n'en ont pas besoin et qui ne leuren demandent que pour se divertir ou pour faire des marchés avec leur compagnie ?
R. Il est défendu aux cabaretiers,par toutes sortes de lois divines et humaines , de donner à toi e à des heures indues : comme les dimanches et fêles pendant la messe de paroisse et les vêpres.
Donner du vin à des ivrognes , à des gens disso.us qui chantent de vilaines cha; sons avec scandale, et à des passants qui prononcent des paroles sales et des jurements, c'est métis e l'épée entre les mains des furieux, c'est contribuer à l'iniquité et y participer. On ne p ut pas nier que h s pères qui ruinent leurs enfants par leurs débauches , et les enfants qui vont au cabaret contre la volonté de leurs pères , ne pèchent grièvement. Peut-on exempter le cabaretier de péché, pendant qu'il est la cause et l'occasion de péchés si griefs ?
Donner du vin les jours de jeûne et de carême, à des gens domiciliés qui se proposent de se divertir, c'est témoigner qu'on ne se met point en peine que les lois de l'Eglise soient violées, et donner volontairement le moyen de les transgresser. Participer à 1 iniquité , c'est s'en rendre coupable, comme l'enseigne saint Pau': : N'ayez rien de commun arec eux. Ceux qui font ces chosis sont dignes de mort , et non-seulement ceux qui les /ont , mais aussi ceux qui donnent leur consentement à ceux qui les font. Lphcs. v,v. 7; Rom. i, v. 32.
A l'égard des marchés, si , en les faisant , on se contentait de boire quelques c ups de vin avec modération , il n'y aurait rien de blâmable , pourvu que ce ne soii pas des jours déjeune et de carême.
Les raisons q l'allèguent les cabaretiers , qu'en vendant en détail, ils vendent leur vin plus cher; que cela leur est nécessaire pour entretenir leur famille , sont des prétextes vains et qui n'excusent point ce qui est criminel par tant de circonstances. Il ne peut y avoir, dit Terlullien, de nécessité de pécher pour celui qui ne reconnaît qu'une nécessité qui est de ne point pécher. Nulla est peccandi
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nécessitas, ubi est una non pecca-ndi nécessitas, lib. de Corona mil., cap. H.
Quest. VII. S'il faut traiter les femmes des cabareliers comme leurs maris, quand elles donnent du vin dans les cas ci-dessus mentionnés? Si l'obéissance on la crainte des mauvais traitements les rend excusables devant Dieu?
R. Quand les femmes entrent dans l'esprit de leurs maris , et participent comme eux à elles doivent être réputées coup ibles comme eux à l'égard des sacrements. Les femmes sont obligées de détourner leurs maris , et de faire tout ce qui est en elles pour empêcher un commerce qui est la source de tant de péchés. Si elles tirent le vin, qu'elles le donnent aux ivrognes , et qu'elles soient bien aises de profiler du mauvais gain, elles participent à ioule l'iniquité. Il en faut juger autrement lorsque les femmes font ce qui est en elles pour rompre ce commerce; qu'elles ne le tolèrent que parce qu'elles ne sont pas les maîtresses ; qu'elles refusent de donner du vin aux ivsognes. Si icurs maris les maltraitent, elles auront part à la béatitude dont Jésus-Chiist a parlé, quand il a dît: Bienheureux ceux qui souffrent persécution pour lu-justice. Malt, v, v. 10.
Quest. VIII. Quelle conduite faut-il tenir à l'égard de ceux qui fiéquentenl les cabarets, qui y demeurent a des heures indues , qui y font un long séjour , qui y boivent avec excès , qui jurent et y chantent de mauvaises chansons ; qui choisis?cnt le plus souvent les jours de dimanche et de fête pour commettre ces sortes d'excès. Le cabaret n'est-il pas une occasion prochaine à leur égard? Ne doil-on pas absolument leur en défendre l'entrée, et leur interdire les sacrements s'ils ne s'en abstiennent?
R. Le cabaret esl une occasion prochaine de péché à l'égard de tous ceux dont il et parlé dans cet as ticle, et ils sont indignes des sacrements , jusqu'à ce qu'ils abandonnent une occasion si périlleuse et si prochaine.
Voici quels sont les principes de Terlullien sur les occasions qui portent au péché. Il soutient qu'il faut ou les abandonner, ou faire en sor:e de ne point pécher. Quand donc on continue à offenser Dieu , il n'y a point d'autre voie , ni d'autre sûreté que de les abandonner. Aut deterendum , uut omnibus modis cavillandum ne quid adversus Deum committatur (1).
Saint Charles, en parlant de ceux qu'il regardecommeéiant dans l'occasion prochaine du péché, marque expressément ceux qui fréquentent les cabarets. Le cabaret est de ces occasions qui demandent , selon saint Charles, qu'on ne donne point l'absolution à ceux qui y sont engagés , qu'ils n'y renoncent ou qu'ils ne promettent de s'en abstenir ; et selon les principes de saint Charles , quand on a promis deux ou trois fois , et que l'on n'a pas exécuté, il faut un renoncement
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actuel avant de recevoir l'absolution. Avis de saint Charles aux confesseurs , art. des Occasions.
C'est une circonstance aggravante de choisir les jours de dimanche et de fête pour fréquenter les cabarets, et y commettre des excès. Saint Augnsli > se plaint de ce qu'autrefois on commettait des ivrogneries jusque dans les églises. Il dit qu'il a eu beaucoup de peine à i elrancher celle pernicieuse coutume. Pourquoi saint Augustin regardait-il cette cou urne comme dangereuse? C e*l que c'était profaner le temple du Seigneur qui lui est consacré. Les dimanches et les fêtes sont les jours du Seigneur, ils lui sont consacrés. Saint Augustin ne serait pis moins irrité contre ceax qui profanent les jours consacrés au S igneur , que contre ceux qui méprisent les lieux co;. sacrés au Seigneur. Prenez garde, dit saint Augustin , serm. 225, à ne pas chasser le Saint-Esprit de vos cœurs. Nolite Spiritum sanctum excludere de cordibus vestris. Saint Augustin , comme on vient de le faire voir , s'est fortement élevé contre ceux qui profanent les lempies sacrés : c'est Lien une profanation que de souiller nos cœurs et nos corp< qui sont consacrés pour être les temples du Saint-Esprit.
Quest. IX. Les vignerons qui débitent leur vin en secret chez eux , ne sont-ils pas tenus aux mêmes règles que les cabareliers, et ne doivent-ils pas être traités de même quand ils les violent ?
R. Les vignerons qui débitent leur vin en secret chez eux, sont f; nus aux mêmes règles que les cabareliers, et ils doivent être traités de même quan i ils les violent. Ils sont même plus coupables que les cabareliers , en ce qu'ils pèchent contre les ordonnances de po« lice ; ils s'exposent à la conliscation de leur vin, ce qui peut être cause qu ils commettent beaucoup de péchés , et qu'ils fout des perles préjudiciables à leur famille.
Quest. X. Si des cabareliers, persu lés par leur expérience qu'ils n'ont pas assez de fermeté pour garder les règles, ne d Lent pas quitter celle dangereuse profession, et si on peut les admettre aux sacrements qu'ils ne l'aient effectivement q a îttéeî
R. Les cabareliers qui connaissent par expérience qu'ils n'ont pas assez de force pour garder les règles sont obligés de quitter celte dangereuse profession. C'est un principe enseigné dans les avis de saint Charles, qu'on est obligé de quitter toute profession qui est une occasion prochaine de pécîié. Quoique celle profession soit en elle-même licite et honnête, elie esl néanmoins, selon saint Charles, occasion de péché, i irsqu'on juge avec fondement que le pénitent tombera dans les mêmes péchés qu'il a commis, s'il y persévère, comme il a fait par le passé. Le principe de saint Charles est qu'on ne peut absoudre ceux qui n'ont pas une véritable résolution d'abandonner tous les péchés
(«) Tertull. De Coron, c.41.
morlels, ainsi que toutes les occasions prochaines de les commettre.
On appelle occasions prochaines de péché mortel, selon saint Charles, toutes choses qui le peuvent causer, ou parce qu'elles portent d'elles-mêmes au péché, ou parce que le pénitent s'y trouvant est tellement accoutumé à pécher, que le confesseur doit raisonnablement juger qu'à raison de sa mauvaise habitude il ne s'abstiendra jamais de pécher tandis qu'il persévérera dans ces mêmes occasions.
Quoique saint Charles paraisse user de tempérament et permettre d'cxercerquelquefois ces professions, de l'avis d'un directeur habile et vertueux, néanmoins il est toujours ferme dans son principe, que si le pénitent retombe deux ou trois fois, le confesseur différera de lui donner l'absolution jusqu à ce qu'il témoigne actuellement être séparé de ces occasions. i
Ces principes étant appuyés sur l'autorité de saint Charles, et communément reçus, il paraît qu'on ne peut admettre aux sacrements les cabareliers, dans l'hypothèse marquée, qu'ils n'aient quitté leur profession.
Quest. XI. Quelle conduite il faut tenir à l'égard de ceux qui sont avinés et qui se sont tellement accoutumés à boire, qu'ils se sentent défaillir à moins qu'ils ne boivent une quantité considérable de vin?
R. Il faut porter ces hommes à vaincre peu à peu cette malheureuse nécessité dans laquelle ils se sont engagés. On peut leur permettre d'user du vin avec modération quand ils se sentent tomber en défaillance, pourvu qu'ils se renferment dans la nécessité et même qu'ils consentent de souffrir de l'incommodité pour ne pas accorder trop largement à la cupidité ce qu'elle demande. Vous sentez en vous, dit saint Augustin, un violent désir de boire; votre gosier sec vous presse de l'humecter. La concupiscence vous dresse des embûches. Les moyens d'affaiblir la concupiscence, c'est de n'y point consentir ; si vous lui résistez, elle s'affaiblira tous les jours : c'est votre mollesse et voire facilité qui font sa force. Surgit concupiscenlia potandi, titillât animum, ingerit faucibus siccitalem, insidialur sensibus.... Si ei nunquam consenlias et nunquam inebrieris, minor et minor erit quotidie, nam sunt vires illius subjectio tua. August., serin. 152.
Quest. XII. Quelle conduite il faut tenir à l'égard de ceux qui n'ont point de tête pour résister au vin, et qui à peine peuvent -ils boire un demi-setier de vin qu'ils ne s'en ressentent?
R. La première nécessité c'est d'obéir à Dieu, qui nous recommande de garder la tempérance etde conserver le dépôt précieux de la raison. Puisque ces hommes s'en resse -.«lent quand ils boivent du vin, même en p< liic quantité, ils n'en doivent jamais boire, môme celte petite quantité qui les incommode. Surtout il faut tenir ferme à ce qu'ils ne boivent jamais de vin qui ne soit mêlé d'eau.
Quest. XIII. Si c'est une excuse légitime,
quand on a suffisamment bu
pour recommencer à boire, d'alléguer qu'un ami vous vient voir, que vous êtes invité à boire, que vous avez un marché à passer, etc.?
R. On ne peut jamais avoir d'excuse légitime pour blesser les lois de la tempérance. Un ami qui invite à boire, quand on a suffisamment bu, est un tentateur qui invite à offenser Dieu : on est donc obligé de lui résister, parce qu'il y a obligation de résister à la tentation. Des hommes raisonnables qui seraient malades, et à qui le vin serait préjudiciable, n'en boiraient pas, quoique invités à le faire : il faut à plus forte raison résister à une invitation préjudiciable à l'âme et qui porte à offenser Dieu. Saint Thomas, 2-2, q. 150, a. 1, soutient que celui qui invite à hoire et celui qui cède à l'in'vitation pèchent tous deux quand les règles sont violées. On a parlé des marchés dans la réponse à la sixième question.
Qu;vît. XIV. Comment il faut en user avec un homme sujet à l'ivrognerie, qui a fait des efforts pendant un temps considérable, comme pendant une année, qui a été absous et à qui l'on a permis d'approcher des saints mystères, parce qu'on a cru qu'il était converti? Peu de temps après il retombe dans l'ivrognerie jusqu'à rendre du vin. Peut-on présumer que cet homme était véritablement converti et qu'il a été validement absous? Ne faut-il pas l'éprouver de nouveau, et même plus longtemps que la première fois, afin d'avoir des preuves plus sûres de sa conversion?
R. Quoique cet homme soit retombé, ce n'est pas une raison pour croire qu'il n'ait pas été sincèrement converti, puisqu'il a fait des efforts considérables pendant un long temps. Il faut observer les circonstances de sa rechute, s'il n'est retombé qu'une fois, s'il a été entraîné, quelle douleur celte rechute a produite dans son âme. II est certain qu'il le faut éprouver; mais aussi il faut le soutenir et le consoler. On lui fera sentir son infidélité «pies la grâce qu'il a reçue, et dont il a abusé; on lui fera connaître combien les miséricordes du Seigneur sont grandes, de pardonner tant de fois au pécheur; on l'avertira de veiller sur luimême, de peur que de nouvelles rechutes ne fussent sans retour et sans pardon; on l'éprouvera autant de temps qu'il sera nécessaire pour s'assurer d'une plus solide conversion, dont on jugera par sa douleur et par les efforts qu'il fera pour éviter le péché, sans néanmoins exiger de lui une épreuve trop longue, qui pourrait le décourager.
Quest. XV. Ne faut-il pas se relâcher, surtout d.ins les paroisses où il se trouve un grand nombre de coupables, qu'on serait obligé d'éloigner des sacrements si l'on voulait se teuir exactement à la règle?
R. La multitude n'a jamais été un titre pour se dispenser de Bftivre les règles que le Saint-Esprit a établies. Voici les paroles du Seigneur, Exod. xxiii, t\ 2 : Vous ne v >us laisserez voint entraîner parla multitude pour
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faire le mal; et dans le jugement, vous ne vous rendrez point à l'avis du plus grand nombre pour vous détourner de la vérité. C'est un raisonnement très-mauvais que l'on entend former à plusieurs. On le faisait au temps de saint Augustin (1). Est-ce, disaientils, que Dieu perdra tous les hommes? est-ce qu'il les condamnera tous? Non, faut-il leur répondre, Dieu ne perdra pas tous les hommes, car tous les hommes ne sont pas ivrognes, etc. Il est vrai, et on ne peut nier qu'il n'y en ait un grand nombre; mais quand Dieu dit : Je condamnerai, je ne pardonnerai qu'à ceux qui changeront de vie, pouvez-vous démentir ou révoquer en doute la paioh du Seigneur? En brûleront-ils moins, dit. saint Augustin en un autre endroit, parce qu'il y en aura un grand nombre qui brùleleront avec eux? Non propterca minus arde- ' bunt , <iuia cum mullis ardebunt. Aug.
Serin. 351.
Quest. XVI. Que faut-il répondre à ceux qui disent que le vin est un présent de Dieu, qu'il ne le donne qu'afio que l'on en use?
R. Saint Augustin (2) répond : Toute créature de Dieu est bonne ; mais il faut prendre garde à n'en pas abuser, et le péché consiste à en abuser. Ce n'est pas, dit saint Cbrysostome, que le vin soit mauvais; on ne prétend condamner que le mauvais usage qu'on en fait. Le vin est un présent de Dieu ; mais l'usage immodéré du vin est une invention du diable.
Quest. XVII. Que faut-il penser de ceux qui, dans les processions et les pèlerinages, vont au cabaret, et commettent des excès souvent jusqu'à s'enivrer?
R. Saint Chrysostome dit que quand on va visiter les tombeaux des martyrs, il faut prendre garde à s'en retourner en sa maison avec beaucoup de dévotion, éviter d'aller aux cabarets, et surtout d'y manqer et boire avec excès. Voyez, ajoute— t-il, combien c'est une chose déraisonnable, après s'être trouvé dans la sainte assemblée des fidèles , d'y avoir été nourri de la parole de Dieu, d'aller passer une partie considérable du jour dans les cabarets. Si, après avoir visité les tombeaux des martyrs, vous employez, le temps
à vous enivrer, vous feriez beaucoup mieux de rester dans votre maison.
Saint Augustin (3) soutient que c'est un grand abus de prête, dre qu'on honore les martyrs en célébrant des festins ou en buvant avec excès dans les solennités qui leur sont consacrées. Il dit dans un autre endroit que c'est, en quelque manière, faire souffrir une nouvelle persécution aux martyrs, que de profaner par des excès les solennités établies pour les honorer. Au lieu qu'on les a persécutés autrefois en les lapidant, on les persécute maintenant par des excès honteux, en feignant d'honorer leurs fêtes.
Quest. XVIII. N'y a-t-il pas des casuistes aux décisions desquels il serait dangereux de s'arrêter sur l'ivrognerie?
R. (in ne peut s'arrêter aux décisions des casuistes quand elles sont contraires à l'Ecriture, aux Sriints Pères, aux saints canons, à la droite raison, comme, par exemple, voici des décisions de casuistes qu'il serait pernicieux de suivre.
(k) « Il est probable que c'est seulement un péché véniel, quand il n'y a point de scandale, de se remplir de viande et de boisson jusqu'à vomir, et même quand on s'exciterait au vomi-sement pour être en état de boire encore.
« Si quelqu'un, après avoir bu, peut encore discerner entre le bien et le mal, quoique sa tête soit troublée en quelque manière , qu'il vomisse , qu'il ait la langue épaisse, qu'il bégaie, que ses pieds chancellent, que ses yeux voient double, qu'il lui paraisse que la maison menace ruine, ce n'est point encore une ivrognerie complète, et ce n'est qu'un péché véniel, quoique des plus considérables s'il est commis avec délibération. »
Voici la décision d'un autre casuiste (o) ; il demande : « Qui boirait un peu largement par le seul motif de bonne chère, mais sans perdre le jugement ni la santé, pécherait-il mortellement? » Il répond : « Non, crr la matière mortelle de l'ébriélé consiste en la perte du jugement ou de la santé. »
Malgré les efforts que fait cet auteur pour modifier sa demande et sa réponse, elles in-
(1) Serm. 511. Nunquid omnes perdiltmis est Dens, nunquid omnes damnaltirus? 111e dicit, damnabo, ignoscam eis qui se mulaverinl.
(2) Serm. 21. Si peccatum est mullum bibere, quare vinum insliluit Dominus ? . . . Omnis creatura Dci bona est, et illic peccatum non est, nisi quia maie nie ris.
(5) Ep. 22. Comessationes et ebrielales il» concess;c et l.cilx pnlaulur, ul in honorcm Martyriun non solurn per d es solemnes (quod ipsum quis non lugeiidum videal, qui hsec non carnis oculis eonspicit), sel etiam quolidie celebrentur.
la P sa/rti.ux, sub finem. Modo eos ebriosi calicibus persequunlur, quos lune furiosi lapidibus persequebanlur.
(4) Basembaum, l. v de Peccalis, cap. 3, dub. 5, art.X. Probabile est, secluso scandai» ei aliis, veniale tanlum esse, usque ad vomitum se cibo el polu minière, idque eliam si quis vomal ut ileralo possi; lôtrere.
Art, 2. Si quis post poium discernere adliuc possit
interbonum et mahim, licet non nihil pbantasia inrbala sil, aut sequalur vomilus, lingua limbe», pedes vacillent , ocnli cernant duplicia, vel domus girare videaiur, nondiim plena est ebrietas, ideoque tanlum peccatum veniale, quamvis ex gra\ioribus, si délibérait; sil commssum.
Laijman avance les mêmes absurdités, /.ni, sect.4,, n. 4 el 5.
(5) Berl;n Berlaut. Examen sur le 3e Commandement, 3e pdint. Ce casuiste est des plus d.miier. u\. Il est fàcbeuv qu'un aussi mauvais livre soil multiplié. Il s'en esl l'ait jusqu'à Ironie éditions, el pel lêlre davantage. A peine se tronve-t-il une page qui ne renferme quelque maxime relâchée. Un prètie qui n'a pas grande science suit aveuglément les décisions d'un si mauvais guide. On croit devoir avertir ceux qui se servent de ce casuiste et d'autres semblables, qu'ils s'exposent au danger prochain de se 'romper, et qu'ils doivent se donner de garde de puiser davantage dans des sources si corrompues.
duisent à l'intempérance, elles en diminuent Ja malice, et l'on y aperçoit plusieurs fautes. Premièrement il manifeste assez que, selon son sentiment, le péché de l'ivrognerie n'est mortel que quand on perd la raison ou que l'on ruine sa santé. On a rapporté cidessus l'autorité de saint Thomas, qui dit que l'essence de i'ivrognerie consiste dans l'usage immodéré du vin.
Secondement, ces paroles méritent d'elre observées : Par le seul motif de la bonne chère. La bonne chère, molif unique et principal. Quel motif pour un chrétien, qui a appris de saint Paul que, soit qu'il mange, soit qu'il boive, il doi1 tout faire pour la gloire de Dieu! Manger et boire par le seul motif de la bonne chère, c'est se meltre au rang de ceux dont saint Paul assure qu'ils font leur Dieu de leur ventre. L'auteur ne se contente pas de dire que, dans quelque circonstance, la chose pourrait ne pas aller jusqu'au péché morlel : il prononce universellement, quoiqu'on ne puisse douter que de boire largement par le seul motif de la
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N. Chaudière, doyen de la faculté.
Du Quesne, de la maison royale de Navarre.
Hideux, cuié des Saints-Innocents, ancien s\ndic de la faculté.
(j. Bourret, curé de Saint-Paul, de la maison et société de Surbonne.
Th. Du Rieux, de la maison et société de Sorbonne, principal du collège du Plessis- Sorbonne.
Lambert, de la mason et société de Sorbonne, prieur de Palaiseau.
D. Léger, chanoine de la Sainte-Chapelle de Paris.
Herlau, de la maison royale de Navarre.
Jollain, curé de Saint-Hilaire, syndic de la maison royale de Navarre.
Bonnet, curé de Saint-Nicolas-dcs-Champs, de la maison et société de Sorbonne.
De la Coste, chanoine de l'Eglise de Paris.
Courcier, chanoine théologal de l'Eglise de Paris, de la maison et société de Sorbonne.
A ces décisions de nos anciens casuistes, nous ajouterons celles de quelques modernes théologiens , sans admettre ni rejeter leurs sentiments sur cette matière.
La faculté de théologie de Paris , d'après saint Paul, déclare l'ivresse péché morlel de sa nature. Ebrietas ex sua natura est peccatum lethale. On tombe dans ce péché, ditelle, lorsque les excès qu'on fait volontairement ôtent l'usage de la raison, ou la troublent considérablement. In enm incurrilur cum voluntaria potntionc rationis lumen obruitur tel cliam notabililer perturbatur.
Certains casuisles italiens ne sont pas aussi sévères : si quelqu'un , après avoir bu, disent Basembaum etLayman déjà cités,
bonne chère n'aille souvent jusqu'au péché morlel.
Le même auteur avance que les serviteurs et les hôteliers peuvent donner à boire à ceux qui en usent immodérément : principes dangereux dans !a morale , surtout quand on les assure universellement.
Il y a beaucoup d'autres décisions de quelques nouveaux casuistes relâchés qu'on pourrait rapporter, et auxquelles il serait dangereux de s'arrêter. Le clergé de France a eu en vue ces mauvaises décisions quand il a cundamné expressément cette proposition : (1) Ce n'est pris un péché de boire et manger tout son soûl pour la seule roluj.té, pourvu que cela ne nuise point à la santé, parce qu'il est permis à l'appétit naturel de se satisfaire en exerçant les actes qui lui sont jyropres.
Voici la censure du clergé : Celte proposition est téméraire, scandaleuse, pernicieuse, erronée et doit être renvoyée à l'école d'Epicure (2).
P.DAvoiLLÉ,de la maison royale de Navarre.
De Beyne, de la maison et société de Son bonne.
Girard de Labournat, de la maison et société de Sorbonne.
F. Le Tonnelier, ancien prieur de Saint- Victor.
Quinot, ancien professeur en .théologie, ancien syndic de la faculté, bibliothécaire du collège Mazarin, de la maison et société de Sorbonne.
Pastel, ancien professeur en théologie; de la maison et société de Sorbonne, coadjuteur de M. le grand maître du collège Mazarin.
F. H. Delan, professeur royal en théologie, de la maison et société de Sorbonne.
N. P. Gueret, de la maison et société de Sorbonne, professeur en théologie, vicaire gêné al de S. E. Mgr le cardiual de Noailles, archevêque de Paris.
peut encore discernerentre le bien et le mal, quoique sa tête soit troublée en quelque manière, qu'il vomisse, qu'il ait la langue épaisse, qu'il bégaie, que ses pieds chancellent, que ses yeux voient double, qu'il lui parai.-se que la maison menace ruine, co n'est point encore une ivresse complètent ce n'est qu'un pécbévéniel , quoique des plus considérables s'il est commis av< c délibération. Messieurs de la Sorbonne attaquèrent celte proposition de Basembaum comme contraire à l'Ecriture, aux saints Pères, aux saints canons et à la droite raison. Ils attaquèrent également celte proposition de Bertfn-Berlaut : «Qui boirait un peu largement par le seul molif de la bonne chère, mais sans perdre le jugement , ni la santé, péche-
(1) Censura Cleri Gallicani 21. Comedere et bibere (2) Httc propositio lemeraria est, scandalosa,
usque ad saiietaieni oi> solam voluptaiem, non est perniciesa, erronea et ad Epicuri scholam ablo-
peccalum, modo non obsil valeludini, quia licite po- ganda. lest appelilus nalnralis suis aciibus l'rui.
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rait-il mortellement? Non , car la matière mortelle de l'ivresse consiste en la perte du jugement ou de la santé. » Ils opposent à celte proposition qu'ils regardent comme dangereuse l'autorité de saint Thomas qui dit que l'essence de Yébriélé consiste <ians l'usage immodéré du vin : culpa ebrieiatis consistit in immoderato usu et concupiscentin vint; et ils prétendent que le clergé de France a eu en vue ce* mauvaises propositions quand il a condamné expressément cette proposition : « Ce ti'esl p>ts un péché de boire jusqu à satiété pour la seule volupté, pourvu que cela ne nuise point à la santé , et l'a poursuivie comme téméraire , scandaleuse, pernicieuse, erronée et devant être renvoyée à l'école d'Epirure, hœc propnsitio lemeraria est , scandalosa , perniaosa, erronen et ad Epicuri scholam ab'.eganda.
Voici le sentiment de saint Liguori , que Mgr. Gousset regarde comme certainement probable: « Cerlum est apud omnes, quod ad hoc ut ebrietas sit peccatum mortale , requiritur ul sit perfecla , nempe quœ omuino privet usu ralionis. Unde non peccat mortaliler qui ex polu vini non amitlit to'aliter usum rationis, quamvis mens perturbetur, ila tamen ul discernere valeaL inter bonum et malum. »
Cas I. Albert a bu jusqu'à vomir : a-t-il péché mortellement ?
R. 11 est probable , suivant saint Liguori, que le péché d'Albert n'est que véniel , à moins qu'il n'ait donné du scandale , ou nui notablement à sa santé : « Comedere vel bibere usque ad vomitum, probabile est esse lantum veniale ex génère suo, nisi adsit scandalum vel notabile nocumentum valetudinis. Il y aurait, dit Mgr. Gousset, assurément faute grave et scandale, si cela arrivait à un ecclésiastique, à moins qu'on ne pût attribuer cet accident à une indisposition. Saint Liguori ajoute : qui au te m sponte evomunt quod sumpserunt, ut iterum edant aut bibant vix excusantur à moriali; hoc enim videtur involvere magnam difformitatem.
Suivant le même saint , il n'est pas permis de s'enivrer, quand même il s'agirait de la vie, et cependant il regarde comme plus probable qu'il est permis à un mi'ade de suivre l'avis de son médecin, qui lui prescrit comme remède nécessaire à sa guérison de premlre du vin ou une liqueur enivrante en assez grande quantité pour lui procurer par l'ivresse une crise salutaire. La raison qu'il donne de cette dernière décision, c'est que la privation de la raison n'arrive alors que par accidentel indirectement, et «iV/eo licite permit ti potest. Licilum e>t matri sumere pharmacum direcle lendens ad servandam vitam, quamvis indirecte eveniat expulsio fœtus. Secus vero dicendurn si potalio daretur directe ad ebrielatem, sive ad privalionem ralionis causandarn; hoc enim esset semper inlrinsece malum.» Et c'est lace qui constitue une Irès-grande différence entre l'un et l'autre Cas. Dans le dernier cas, on boit le vin pour chasser la maladie , mais dans le
premier ce n'est que pour perdre directement la raison, ce qui est intrinsèquement mauvais et toujours défendu.
Cas IL Melchior , homme riche, se plaît à enivrer ses convives en les provoquant à boire : pèche-t-il mortellement?
IL Oui. Il est défendu d'enivrer qui que ce soii , pas même celui qui est incapable de pécher mortellement ; dans ce cas , quand on ferait enivrer un enfant, un insensé, si le péché n était pas imputable à ceux-ci , il le serait à celui qui en serait l'auteur. Morlale est alium inebriare, vel provocare ad œquales hauslus cum inlentione inebriandi, aut adverlenlia secuturœ ebrielatis in se, aliove.
« On ne doit pas , dit Mgr. Gousset , engager un convive à boire , lorsqu'on a lieu de craindre que cette invitation n'aboutisse à l'ivresse. Ce serait également une imprudence blâmable de faire boire ceux qui ont déjà pris trop de vin , ou qui ne peuvent en prendre davantage sans danger de s'enivrer. Mais on doit excuser celui qui sert du vin à ceux qui en abusent ou qui en abuseront, lorsqu'il ne peut le leur refuser sans de grands inconvénients; lorsque, par exemple , ce refus serait une occasion d'emportement , de blasphème; car servir du vin est en soi une chose indifférente , et l'abus qu'en font ceux qui l'exigent leur est personnel. »
Les excès dans le vin ou les liqueurs sont de tous les excès d'intempérance les plus odieux et les plus pernicieux. Ils abrutissent l'homme , le dégradent , le mettent au-dessous de la bête, et le réduisent, dil saint Jean Chrysostome , à un état plus déplorable que la mort. Tandis que le jeune Cyrus était à la cour du roi Astyage , son grandpère, il lit un jour la fonction d'échanson; mais avant de verser à boire, il ne goûta point la liqueur qu'il servait, comme c'était l'usage. Astyage s'en aperçut et lui en demanda la raison. «Je craignais, dit Cyrus, que cette liqueur ne fût empoisonnée , et voici ce qui me le faisait craindre : J'ai remarqué, l'autre jour , pendant le repas que vous donnâtes aux seigneurs de votre cour , que dès que vous en eûtes un peu bu , vous devîntes, tant vous que ces seigneurs , entièrement différents de ce que vous étiez. Vous ne faisiez pas difficulté de vous permeltre ce que vous défendez , à nous qui ne sommes que des enfants. Vous criiez tous à la lois et vous ne vous entendiez pas; vous chantiez de la manière la plus ridicule , et vous cçoviez pourtant chanter le mieux du monde. *"%ien plus , lorsque vous vous êtes levés pour danser, non-sei'lement vous ne dansiez pas eu mesure, mais vous ne pouviez pas vous soutenir. En un mot, voussemblicz avoir oublié, vous, que vous étiez le roi, et les convives qu'ils étaient vos sujets. — Dites-moi , mon fils, reprit alors Astyage, n'arrive-l-il pas la même chose à votre père'7 — Jamais, répondit C\ rus; mais quand il a bu, il cesse seulement d'avoir soif.
Cas III. Aristide, saisi par des voleurs qui l'emmenaient pour le tuer, n'a pu se débar-
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passer d'eux qu'en les enivrant : a-t-il pu le faire sans pécher mortelle ont ?
ÏA. Voici quelle est la doctrine de saint Liguori , laquelle va nous servir de réponse : ■Si on ne peut empêcher un grand mal, ditil, qu'en enivrant celui qui doit le commettre, ii est permis de le pousser à un état d'ivresse qui lui soit involontaire, parce qu'il s'enivrera contre son intention, et par conséquent sans péché; par exemple, en lui faisant boire du vin très fort ou mélangé de drogues enivrantes dont il méconnaît la force. Ainsi vous pourriez selon lui enivrer ceux qui seraient sur le point de livrer une ville à l'ennemi, ou de vous conduire vous-même en servitude. Mais pourrait-on les porter à s'enivrer volontairement? Le même saint paraît adopter le sentiment de Layman , qui dit que non. Toutefois quand il s'agit d'éviter un plus grand mal , tel qu'un homicide, un sacrilège, saint Liguori adopte l'affirmative qui lui paraît, dit-il, assez probable, soit que l'ivresse soit péché matériel ou péché formel, de la part de celui qui y tombe; et il s'appuie sur cette raison qu'il est permis de conseiller un moindre mal pour en éviter un plus grand. Mgr. Gousset n'est pas tout à fait du même avis , parce que, dit-il, ce serait coopérer directement à une chose mauvaise de sa nature ; cependant il ajoute : il ne faudrait pas inquiéter ceux qui le feraient ; car on peut facilement les supposer de bonne foi sur une question de celle nature. Nous n'oserions pas non plus, pour la même raison, empêcher un malade de suivre l'avis de son médecin, qui , à tort ou à raison, lui prescrirait comme remède nécessaire à sa guérison, de prendre du vin ou d'une liqueur enivrante , en assez grande quantité pour lui procurer par l'ivresse une crise qui peut être salutaire.
Cas IV. Antoine boit une telle quantité de vin , qu'elle doit, comme il l'a déjà remarqué, nécessairement l'enivrer; mais dès qu'il a bu et avant qu'il n'ait perdu l'usage de la raison, il se met au lit, s'endort afin d'éviter les suites de l'ivresse. Pèche-l-il mortellement?
il. Assurément , parce qu'il a t'ait une ac-
tion intrinsèquement mauvaise et propre à priver un homme de l'usage de sa raison.
Cas V. Euriale, quand il est dans l'ivresse, profère toutes sortes de blasphèmes, de paroles impures. Ces mauvais propos lui sontils imputables à péché?
R. Si les mauvais propos, les blasphèmes, les mauvaises actions auxquelles se livre un homme ivre ont été prévus par lui , d'une manière au moins confuse, ils lui sont imputables à péché; car, quoique involontaires dans le moment même , ils paraissent volontaires dans la cause.
Cas VI. Vous êtes-vous exposé sans raison à l'occasion prochaine de vous enivrer en fréquentantles cabarets ou d'autres maisons où vous savez que vous vous enivrez quand vous y allez, et que probablement vous vous enivrerez encore? Avez-vous négligé d'empêcher quelqu'un de s'enivrer lorsque vous le pouviez sans de grands inconvénients? Sachant que dès que vous goûtez un peu de vin, votre passion vous entraîne et vous fait tombée dans une ivresse complète, en avezvous bu, vous exposant ainsi à une occasion prochaine de pécher mortellement?
Dans ces css-là vous avez péché gravement.
Selon saint Liguori, on peut penser que l'ivresse a été complète : 1° quand on ne se rappelle ni ce que l'on a fait, ni ce que l'on a dit, ni quand ni comment on a été ramené à la maison ; 2° si on s'est permis des choses que jamais on ne fait de sang-froid, comme de dire des paroles impures , de troubler une maison , frapper quelqu'un.
Jeunes gens, craignez le vin et les liqueurs. Pères et mères , craignez d'y accoutumer vos petits enfants; donner du vin a un petit enfant , c'est lui embraser le sang, qui n'est déjà que trop chaud ; c'est jeter l'huile sur le feu. Chez les Romains, il était défendu aux personnes du sexe de boire du vin. Si la passion pour le vin est un vice odieux dans un homme , elle est un vice horrible dans les personnes du sexe , et les rend presque incorrigibles , et d'autant plus incorrigibles, qu'elles ne s'en confessent pas, ou par honte ou par aveuglement, se persuadant qu'elles ne l'ont point de mal.
JACTANCE
La jactance est le péché de ceux qui se donnent à eux-mêmes des louanges par vanité, font valoir leur mérite, leur crédit, leurs succès, leurs bonnes œuvres.
Cas. Vous êtes-vous vanté d'avoir des biens, des avantages que vous n'aviez pas ? Péché véniel, si c'est en matière légère; si c'est en matière grave et avec un désordre notable, péché mortel.
Vous êl2s-vous vanté de vos biens, de vos lalenls, da vos parents, de vos succès? Péché véniel, ordinairement.
Vous êtes-vous glorifié de vos bonnes œuvres , les avez-vous faites pour être vu ci estimé des hommes? Vous en perdez le mérite et vous péchez véniellemenl , si ce n; si que par jactance que vous parlez et que vous agissez ainsi. (Jue l'on sache que vous laites de "Donnes œuvres , eo n'est pas à vous à les publier. Lçs grands vanteurs , dit le proverbe, sont ordinairement de gr&nda menteurs.
Vous étes-voui vante indirectement, en usant d'artifices pour mendier des ..pplaudissemeuts ? On donne des louanges afin d'en recevoir; on blâme les façons, les talents , les ou-
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vrages d'autrui, afin de paraître soi-même en effaçant les autres : péché véniel encore, à moins que le blâme n'ait blessé gravement la charité.
JEU
Le jeu , dans le sens qu'on l'entend ici , est une convention f;iite entre plusieurs personnes qui, dans la vue de se récréer , consentent que ce qu'ils y mettent appartienne à celui qui gagnera. On distingue trois espèces de jeu. Le premier est celui auquel l'esprit seul, ou l'adresse, a la principale part, tels que sont les échecs , les dames, la paume etc. Le second consiste uniquement dans le hasard , comme ceux des dés, du hoca , du lansquenet, du pharaon, de l'oie et de la Manque. Le troisième, qui est mixte , dépend en partie de l'industrie, et en partie du hasard, comme le piquet , la triomphe, le trictrac, etc. Celui qui est de pure industrie est permis, pourvu qu'il ne devienne pas condamnable par quelque circonstance particulière, comme s'il mettait un homme hors d'état de payer ses dettes , ou que par un trop grand attachement, il y passât un temps trop long , ou qu'il ne pût jouer sans donner du scandale à son prochain, ou que le jeu lui fit omettre les devoirs de son état, ou qu'il jouât par un motif d'avarice. — Celui qu'on appelle de hasard est défendu, non-s< ulement aux ecclésiastiques , par une infinité de conciles, mais encore aux laïques, et surtout quand ils y jouent contre la loi du prince. Il est même des jeux d'industrie qui sont défendus aux ecclésiastiques , parce qu'ils ne sont pas séants à leur état , comme ceux de la paume et du ballon. — Toutes sortes de jeux, même ceux que l'on appelle mixtes , ne conviennent pas aux ccclési . siiques , et moins encore celui des cartes : c'est pourquoi ceux qui veulent donner lion exemple aux autres, ne doivent jamais s'occuper à ces sortes de jeux : 1° parce qu'il esl très-rare que le jeu ne soit pas accompagné de la cupidité , et qu'il en est bien peu qui jouent avec un véritable désintéressement, et qui soient moins piqués du profit que du plaisir; 2" parce qu'il est très-honteux qu'un ecclésiastique s'occupe au jeu , pendant que des païens, tels que les Japonais, le regardent comme un crime capilal t ainsi que le rapporte de Rochefort dans son Dicuonn. général. Voyez Jeu ; 3° parce que le jeu a fort souvent de mauvaises suites : Nom ludus qenuit sire? pitum, cerlamen et iram, dit Horace. On examinera , Cas Lubin , si l'on est obligé à restituer ce qu'on a gagné nu jeu de hasard.
On n'accorde point d'action en justice à celui qui a perdu au jeu contre celui qui a gagné, comme il fut jugé par le parlement de Grenoble le 20 février 1685, contre le nommé Arnaud de Vers, appelant d'une sentence du juge de Guilleslre , qui l'avait condamné à payer la somme de 39 liv. à N. Robert qui la lui a\ait gagnée au jeu de boule. Un autre arrêt du parlement de Dijon du mois de novembre 1608, mit d'accord le demandeur d'une somme qu'il avait gagnée au jeu de cartes , et le défendeur, en adjugeant la somme aux pauvres. Les jeux de hasard étaient tellement odieux aux Romains, que si un homme qui tenait une maison de jeu, venait à élre battu , maltraité ou volé par les joueurs ou par d'autres, il n'avait aucune action en justice contre ceux qui l'avaient outragé ou volé. Le code civil n'accorde aucune action pour une dette de jeu ; dans aucun cas le perdant ne peut répéter ce qu'il a volontairement payé, à moins qu'il n'y ait eu de la part du gagnant dol, supercherie ou escroquerie.
Cas I. Cassandre passe souvent les jours de l'Eglise. Ainsi, pour juger de la qualité du
entiers au jeu. La circonstance du temps péché que commet Cassandre, il faut savoir :
considérable qu'il y emploie peut-elle ren- 1° quelle esl sa profession : car s'il était e-
dre son péché quelquefois mortel, lorsque ligieux, prêtre ou bénéficier, son péché se-
d'ailleurs le jeu auquel il joue est permis rait sans doute plus grand que ne le serait
en soi? celui d'un séculier; 2° il faut consiJérer le
R. Il est permis à l'homme de prendre une temps qu'il emploie au jeu : car s'il jouait honnête récréation, et celle du jeu comme des jours et des nuits entières , ou qu'il pasune autre. Mais, dit Aristote, il ne faut en sât la plus grande partie des dimanches et user que comme du repos, c'est-à-dire, des fêtes à jouer, cette circonstance rendrait comme d'un remède contre l'épuisement que aussi son péché beaucoup plus grief, quand cause un long travail. Ainsi il y a du péché, même il serait séculier ; puisqu'il n'y a que à pousser le jeu trop loin; et ce péché de- des insensés qui puissent regarder la vie vient plus grief par les circonstances du jeu, comme un temps qui ne nous est donné que soit qu'elles regardent le temps, le lieu , ou pour jouer. Jàstimaverunt lusum c$se witam les personnes qui jouent ; comme quand on noitram et conversatimem v;tœ comoositam joue un jour de fête un temps trop considé- adlucrum. Sap. \v, 12. 3° Il n'est pas moins rable, ou dans un lieu saint, ou dans un important d'examiner les autres circonstanlieu public avec scandale ; ou que ceux qui ces qui sont ordinairement inséparables du jouent sont d'une condition qui ne leur per- jeu , cl qui font souvent que le jeu est une met pas de s'occuper au jeu, tels que le occasion de pèche mortel à ceux qui y sont peuvent être des évéques, des prêtres, des adonnés. C'est par ces règles que l'on doit religieux et des magistrats : car pour lors le juger si l'excès du jeu où Cassandre s'ocjeu devient quelquefois péché mortel, comme cupe, est mortel ou s'il n'est que véniel, quand on joua avec une excessive passion — ïoul ceci ue résout guère la diffiet qu'on préfère le plaisir du jeu à l'amour culte. Pour le bien faire , il faudrait pouvoir qu'on doit à Dieu ou aux commandements définir jusqu'où doit aller la perle du temps
pour être mortelle. Quand on pense que le servileur inutile fut jeté dans les ténèbres précisément pour son inutilité , on tremble pource grand nombre de personnes de toute condition, dont le moindre mal est de ne rien faire.
Cas IJ. Chrisogone, prêtre, joue souvent à différents jeux de cartes avec ses amis. Son confesseur l'a menacé de lui refuser l'absolution, s'il continuait d'y jouer. An bene?
R. Pour répondre à celte difficulté, il faut observer qu'il y a des jeux de cartes, qui sont purement de hasard, tei qu'est celui du lansquenet ; et d'autres qui sont mixtes, c'est-à-dire , où l'industrie se trouve joint,1 au hasard ; tels que sont ceux du piquet , de la triomphe , etc. Les premiers sont absolument déleudus à tous les ecclésiastiques. C'est pourquoi on ne peut que louer la fermeté du confesse;. r de Chrisogone, si ce prêtre joue à ces sortes de jeux , parce qu'il ne doit point souffrir qu'un ecclésiastique s'y occupe, mène par une simple récréaiion , contre la défense des saints canons, qui sont les lois de l'Eglise. Quaat aux jeux mixtes , nous ne croyons pas avec le savant Avila, que les ecclésiastiques qui y jouent, pèchent toujours mortellement , iors même qu'ils y exposent peu d'argent; mais nous sommes très-persuadés qu'ils n'y peuvent jouer sans quelque péché, et qu'il y a même danger qu'ils n'offensent Dieu mortellement , lorsqu'ils exposent une somme notable au jeu , ou qu'étant dans l'habitude d'y jouer , ils y perdent un temps très-considérable.
— Qu'ils pèchent, rien n'est plus clair, puisque depu.s l'invention des cartes, qui est du xive siècle, un très-grand nombre de conciles les ont défendues. Qu'ils s'exposent à pécher mortellement, quand ils s'exposent à perdre beaucoup d'argent ou de temps, c'est une chose qui parle d'elle-même, et plus encore quand l'argent qu'ils exposent vient de leurs bénéfices. Voyez mon Traité du devoir des pasteurs, où la première partie de celte décision, qui seule est contestée par la pratique de bien des gens, est solidement prouvée, ch. vin, n. 13. J'ajoute avec P on ta s , qu'il est défendu aux personnes d'Eg ise de jouer en public, ou même en particulier, avec des laïques, aux jeux mêmes purement d'industrie, tels que sont ceux de la paume, du ballon, des quilles , de la boule, du palet et autres semblables, parce que, comme le dit le concile de Mexique tenu en 1585, ces jeux ne s'accordent pas dans ces circonstances avec la gravité et la modeste d'un véritable ecclésiastique , qui est obligé de se conduire en toute occasion comme le ministre de Dieu , suivant ces paroles de l'Apôtre : In omnibus exliiberunus nosmelipsos sicut Dei ministros.
II Cor. vi.
Cas III. Macédonius, prêtre, joue quelquefois aux jeux do hasard, mais uniquement par récréation. Pèche-t-il?
R. Oui, puisqu'il viole cette loi générale du concile œcuménique de Latran, en 1*215: Clertci ail aléas vel taxiUos non ludant, neç
hujusmodi ludis intersint. Loi confirmée par le saint concile de Trente, sess. 22, de Reform.t cap. 1, et par un très-grand nombre d'autres, comme ceux d'Albi en 1254, de Béziers en 1255, etc. Et certes n'y a-t-il pas assez de jeux innocents, sans s'attachera ceux qui sont défendus ?
Cas IV. Melchior , diacre, et Corneille, prêtre, jouent souvent ensemble aux échecs, aux dames, à la boule et à d'autres jeux où le gain dépend principalement de l'induslrie. Le peuvenl-ih faire sans péché?
R. Quoique les ecclésiastiques dussent faire consister leur principale récréation dans la lecture des livres sacrés, et dans les exercices de la vie sainte où Dieu les a appelés, plutôt que dans un divertissement mondain, on ne doit pas néanmoins condamner de péché ceux qui jouent aux jeux dont il s'agit, pourvu, 1° que ce ne soit pas par l'avidité du gain, qui est toujours un molif condamnable , surtout dans les ecclésiastiques; 2° qu'on n'en fasse pas une habiiude ; 3° que ce soit sans scandale et avec des personnes sans reproche. Dummodo id raro, sine scandalo, et cum personis honestis fiât, dit le concile de Mexique, tenu en 1585, qui sur ce point n'a été combaltu par aucun antre. Aussi est-ce le sentiment de saint Antonin, de Toslat, elc, quoique Cajelan remarque que le jeu des éch\cs est réellement contraire à la fin du jeu, puisqu'au lieu de diminuer l'application de, l'esprit il l'augmente, et que bien loin de disposer à l'étude, il est lui-même une étude très-faiigante.
Cas V. Jovinien, curé, se trouve souvent duns une compagnie de gens du monde qui jouent à différents jeux de hasard, et passe un temps assez considérable à les voir jouer pour se récréer. Pèche-l-il en cela, et son péché est-il grief et même mortel?
R. 11 pèche grièvement, 1° parce qu'aucune raison ne peut excuser un prêtre et un curé qui emploie si mal un temps qu'il est tenu de consacrer au service de Dieu, de l'Eglise el du prochain ; 2° parce que le plaisir qu'on prend à voir jouer aux jeux do hasard est défendu aux ccclési astiques par un grand nombre de lois de l'Eglise el de l'empire , et qu'il ne convient ni à la dignité de leur personne, ni à la sainteté de lenr état, ni au bon exemple qu'ils doivent donner à tout le monde.
Quoiqu'à parler en général on ne doive pas condamner de péché mortel un prêtre qui regarde jouer des séculiers, il se peut néanmoins faire que ce péché devienne mortel dans quelques circonstances , comme si ceux qui jouent pèchent moi tellement, et qu'en les regardant jouer on les anime : ce qui arrive souvent.
Cas VI. Lysimaque , soldat, se confessant de quelque circonstance où il croyait avoir péché en jouant aux dés, ou cà quelque autre jeu de hasard, le confesseur lui a voulu persuader qu'il ne pouvait jouer a ces sortes de jeux sans péché mortel. Lysimaque de-
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mande s'il est vrai qu'il pèche mortellement en y jouant?
R. il est constant que les jeux qui sont purement de hasard sont d'eux-mêmes mauvais et condamnables. C'est pourquoi ils sont défendus, même aux laïques, par le 42" canon de ceux qu'on attribue aux apôtres. Cependant saint Antonin les excuse du péché mortel dans les laïques, 1° quand on n'y joue que par divertissement ; 2° quand ce qu'on y joue n'est pas considérable, eu égard aux facultés de ceux qui jouent; 3° quand les circonstances qui ont servi de motifs pour les condamner ne s'y rencontrent point, c'esl-à-dire qu'on y joue sans passion , qu'on n'y donne point trop de temps, et moins encore les dimanches et les fêtes; qu'on en bannit l'emportement, le blasphème, e!c, et qu'entin on ne joue pas par un désir excessif de gagner beaucoup.
— M. La Placette a prouvé que le jeu de hasard n'est pas mauvais de sa nature, et on a peine à condamner de péché véniel un père qui , pour se délasser avec son fils, jouera une partie à l'oie. Mais on ne peut trop peser l'ordonnance du 15 janvier 1629, citée par l'auteur, où Louis Xlll défend, par l'art. 137, toutes les assemblées de jeu , déclare inlàmes ceux qui prêtent leur maison pour les tenir, incapables d'exercer aucuns offices royaux, et veut même qu'on les bannisse des villes, et que leurs maisons soient confisquées. Par t'ait. 138, il déclare nul.es toutes les dettes du jeu, ainsi que les promesses et obligations qu'on y aurait faites. Par l'art. 139, il ordonne que ceux qui auront joué sur des gages les perdent, et qu'ils soient confisqués au profil des pauvres, sur ceux qui les auront gagnés. Par l'article 140, il permet aux pères, mères, aïeuls et tuteurs, de répéter ce que leurs enfants ou mineurs auront perdu. Par l'article 141, il ordonne encore que tous les biens immeubles joués, quoique le jeu ail été pallié d'une fausse vente, demeureront hypothéqués aux femmes et aux créanciers. A quoi l'on peut ajouter six célèbres arrêts du parlement de Paris , qui défendent les jeux de cartes et autres jeux de hasard, dont le dernier, qui est de 1710 , porte l'amende de 1000 liv. contre les contrevenants. Preuve incontestable que nos lois civiles sont encore actuellement en vigueur, bien loin d'être abrogées.
Cas VIL Lubin, ayant gagné aux dés dix écus à Marin, son confesseur lui a ordonné de restituer cette somme, attendu que ce jeu est défendu, même aux laïques, par les canons el par les ordonnances de nos rois, soutenues de plusieurs arrêts du parlement. Quid facto opus?
R. 1° Nous disons avec saint Thomas, 2-2, q.32, art. 7, qu'on est obligé de restituer ce qu'on a gagné au jeu : 1° à tous ceux qui ne sont pas dans le pouvoir d'aliéner leur bien, tels que sont les mineurs et les insensés; 2° à ceux qu'on a trompés en jouant ; 3' à reux qu'on y a contraints par violence ou
par une trop grande importunité ; 4* quand on a abusé du peu d'habileté de celui qu'on a excité au jeu ; dans tous lesquels cas la restitution doit être fiite aux personnes mêmes de qui on a gabné l'argent. Saint Antonin observe qu'on n'est pourtant pas obligé dç. restituer ce qu'on a gagné à un mineur ou à une femme en puissance de mari, lorsque la chose gagnée est si peu considérable, qu'on a un juste fondement de présumer que leurs pères, tuteurs ou maris consentiraient aisément qu'ils hasardassent une telle somme au jeu pour leur divertissement. Exception qu'il ne faut pourtant pas étendre trop loin, de peur qu'on ne se flatte par le motif de l'intérêt.
2° A l'égard des autres cas, le même saint Thomas et plusieurs grands canonisles estiment que, dans les lieux où les jeux de hasard sont défendus par les lois ci\ îles-, et où ces lois sont actuellement en \igueur, on est pareillement obligé de restituer ce qu'on a gagné, non pas a ceux à qui on l'a gagné, puisqu'ils s'en sont rendus incapables en vi lanl la défense portée par les lois, mais aux pauvres, ou de l'employer en d'autres œuvres de piété.
— Je crois avec Habert que, s'il s'agit d'une dette contractée par le jeu , on n'est pas obligé de la payer, parce que Louis Xlll a déclaré toutes dettes contracéespourlejeu nulles et de nul effet. Mais que, s'il s'agit d'une somme déjà payée, on n'est pas obligé de la rendre avant la sentence du juge, parce qu'il n'y a aucune loi du prince qui y oblige. Et en cas qu'il fallût la restituer comme acquise en vertu d'un titre nul, ce ne serait point aux théologiens à décider qu'il faut la donner aux pauvres, parce qu'ils n'ont aucun droit d'adjuger à i'uu plutôt qu'à 1 autre le bien des sujets du roi. Si, en quelques cas semblables, on fait restituer aux pauvres, c'est que le prLce le sait et y consent, ce qu'on ne peut prouver avoir lieu ici.
Cas VIII. Léonor ayant gagné au jeu -Jeux pisloles à Emile qu'il y avaii incité, demande s'il est dans le ca; où saint Thomas veut que ceux qui attirent au jeu sont tenus de restituer.
R. Si Léonor n'a fait simplement qu'inviter Emi.e au j u, sans lui faire de violence, ni le presser par une trop grande importunité, il n'est pas dans le cas de la restitution dont parle saint Thomas, 2-2, q. 32, a. 7; mais s'il lui a fait quelque violence, ou qu'il l'ait tellement importuné, qu'il n'ait consenti au jeu que comme il aurait consenti à payer des intérêts à (in usurier, il est obligé de restituer à Emile les «..eux pisloles qu'il lui a gagnées. C'est non-seulemen' le sentiment de saint Thomas et de saint Antonin, mais de tous ceux qui ont écrit sur cette matière. Rien de plus juste que le jeu, qui de soi doit être un délassement soit très-volontaire.
Cas IX. JEgimius vend des cartes à jouer et des dés. Son confesseur le menace du rofus de l'absolution s'il ne cesse. 11 s'excuse.
1° sur ce que l'on peut jouer à certains jeux de cartes et de dés sans péché ; 2" sur ce que tous ceux de sa profession en vendent aussi bien que lui, et qu'il ne peut cesser sans souffrir un dommage considérable. Estil obligé, nonobstant ces raisons, de s'abstenir d'en vendre?
R. On ne doit pas refuser l'absolution à un homme pour vendre des cartes et des dés, 1° parce que l'on peut s'en servir pour jouer à des jeux qui ne sont pas de pur hasard, comme des caries, au piquet, et des dés, au trictrac; 2° parce qu'il est des jeux de pur hasard où les laïques peuvent jouer sans péché, au moins mortel, lorsqu'ils y jouent simplement pour se récréer, et sans esprit d'avarice, sans passion, sans scandale, sans une notable perte de temps, etc. C'est la décision de la morale de Grenoble, qu'on n'accusera pas de relâchement.
— Retranchez de la décision de l'auteur ces mots, au moins mortel. Permettrait-il de vendre des dés, si on n'y pouvait jouer sans péché véniel?
Cas X. Jourdan tient un brelan public, c'est-à-dire une maison préparée pour ceux qui veulent y venir jouer aux cartes et aux. dés, moyennant une rétribution qu'il tire de chacun d'eux. 11 s'excuse sur ce qu'il n'a point d'autre moyen de gagner sa vie et de faire subsister sa famille , qui est nombreuse, et qu'il ne trouve personne à qui louer sa maison , située à l'extrémité de la ville. Son confesseur peut-il l'absoudre ?
R. Non, parce que Jourdan viole les lois de l'Etat dans une matière importante. Voici comme en parle Louis XÏI1 dans sa déclaration du 30 mai 1611 : « Faisons très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes , de quelque qualité et condition qu'elles soient, de tenir brelans en aucunes villes et endroits de notre royqume, ni s'assembler pour jouer aux -cartes et aux dés ; même aux propriétaires, détenteurs de leurs maisons ou locataires d'icelles, d'y recevoir ceux qui tiendront lesdits brelans , ou joueront esdits jeux, à peine d'amende arbitraire, d'autre punition s'il y échet, et d'être, en leur propre et privé nom, responsables de la perte des deniers qui y sera faite, et tenus à la restitution d'iceux : enjoignant à cette fin aux juges ordinaires de chacune de nos villes de se transporter es maisons et lieux où ils seront avertis y avoir brelans et assemblées; se saisir de ceux qui s'y trouveront, ensemble de leur argent , bagues , joyaux cl autres choses exposées au jeu ; en faire distribuer les deniers aux pauvres des Hôtels -Dieu, auxquels, dès à présent, comme pour lors, nous les avons affectés el adjuges, affectons et adjugeons, etc. » Maximes que le parlement a suivies jusqu'à condamner en pareil cas à des punitions corporelles. Saint Charles a enseigné la même chose; et le clergé de France a adoplé ses instructions aux confesseurs, en les faisant traduire..
Cas XI. Une personne de qualité, d'ailleurs assez réglée, joue souvent; elle gagne
quelquefois des sommes assez considérables ; mais, comme elle perd plus souvent qu'elle ne gagne, elle vend une partie de ce qu'elle a, et, d'un autre côté, elle fait des emprunts pour fournir à sou jeu.
Le curé de la paroisse de cette personne est venu la voir et lui a fait un très-grand scrupule de sou jeu, lui disant qu'elle donne du scandale dans son quartier et à tous ceux qui la connaissent; qu'elle n'est point, par conséquent, en éiatde salut, à moins qu'elle ne change de conduite. Cette personne, pour se justifier, répond premièrement, qu'elle n'est point de qualité à travailler , qu'elle n'a point d'occupation qui l'empêche de se divertir ; secondement , que le jeu n'est [joint une chose mauvaise, et qu'elle joue communément avec des gens d'honneur et de condition ; que s'il y a des lois qui défendent les jeux de hasard, elles sont prescrites, et que l'usage les a abolies. Troisièmement, que les personnes qui viennent jouer chez elle, ou chez qui elle va jouer, sont tous gens choisis; qu'ii s'y trouve des ecclésisliques, même distingués , qui jouent avec les autres dans ces assemblées, ou qui y voient jouer; que s'il y avait du mal, ils n'y viendraient pas. Quatrièmement, que ni ses confesseurs, ni ceux des personnes avec qui elle joue, au tant qu'elle peut le connaître, ne leur en font aucun scrupule. Cinquièmement, qu'on lui fasse connaître par une consultation raisonnée quel est son péché et en quoi il consiste; car jusqu'à présent, elle n'a point cru offenser Dieu si grièvement qu'on prétend. C'est pourquoi on prie messieurs de Sorbonne de vouloir dire leur sentiment sur le cas ci-dessus; et si la personne dont il s'agit, qui est une dame de qualité, peut demeurer en sûreté de conscience, sans être obligée de changer à l'égard de son jeu.
R. Le conseil de conscience consulté estime que la personne dont il s'agit est dans un danger de perdre son âme, si elle continue à jouercomme ellel'a faitjusqu'à présent. Le jeu mémede hasard n'a desoiriendemauvais; mais jouer souvent et jouer pour gagner do l'argent, ce sont deux circonstances qui détruisent la nature et la fin du jeu et qui, par conséquent , le rendent mauvais. On ne doit point faire du jeu une occupation , c'est cependant ce que font ceux qui jouent souvent et qui s'adonnent au jeu. L'on demeure d'accord que la vue précisément du gain ne rend pas le jeu illicite. L on peut souhaiter de gagner en jouant, sans pour cela pervertir la nature et la fin du jeu; mais on ne peut pas sans dérèglement jouer dans la vue principale de gagner : ce serait faire du jeu un commerce et un trafic pour avoir de l'argent. Quand la passion, que ceux qui jouent souvent ont de gagner, les porte à jouer de grosses sommes par rapport à leur état, c'est un autre dérèglement qui rend le jeu criminel, parce qu'on s'expose à s'incommoder notablement et sa famille, ou à faire un tort considérable à son prochain, ce qui est contre la charité. De sorte que jouer souvent , jouer dans la feule vue du
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gain, jouer de grosses sommes, ce sont trois circonstances qui sont opposées à la fin pour laquelle le jeu a été institué. Un jeu de la sorte est la récréation d'un avare, et non d'un chrétien. C est un dérèglement considérable et une faute mortelle. Ces trois circonstances , qui sont capables de rendre mauvais toutes sortes de jeux , se rencontrent bien plus souvent dans les jeux de hasard, parce que, comme ils plaisent davantage, on s'y adonne aussi pins volontiers et l'on y joue plus souvent des sommes considérables, soit d;ms la vue principale d'y faire un plus grand gain, soit pour regagner plus vite et en un coup ce qu'on a perdu en plusieurs. D'un autre côté, comme les événements en sont plus différents et plus subits, ces sortes de jeux sont aussi plus capables d'allumer les passions et de produire tous les mauvais effets dont des passions irritées peuvent être la cause. De là vient qu'on a toujours regardé les jeux de hasard comme très-pernicieux.
Jl faut remarquer que par jeu de hasard on entend ici celui qui est de pur hasard, ou celui dans lequel le hasard a plus de part que l'industrie, comme le jeu de i es ou de cartes, ou tousautres jeux semblables, dans lesquels la fortune règle principalement et en peu de temps la perle ou le gain" qui s'y fait. Ces jeux ont été défendus dans tous les siècles de l'Eglise, particulièrement quand on y joue souvent et de grosses sommes.
Cela posé, on répond aux raisons que la
dame de qualité apporte dans le cas proposé :
1* Que le temps qu'on emploie à jouer, quand on joue si souvent, est un temps perdu et mal employé : c'est une faute dont la dame de qualité esk coupable, puisqu'elle passe la plus gr.nde partie du temps à juuer: qu'elle ne dise pas non plus qu'elle n'est pas de condition à travailler, puisqu'il n'y a point de qualité qui exempte de travailler, ni de temps dont on ne soit obligé de faire un bon usage.
2° Les jeux de hasard ne sont pis moins défendus par l'Eglise à présent qu'autrefois.
On ne peut donc pas dire que les lois contre ces sortes de jeux soient prescrites.
3" S'il y a des ecclésiastiques du premier ordre, qui jouent comme les autres, cela ne sert qu'à rendre ces jeux plus scandaleux et plus capables d'attirer la malédiction du ciel sur ces assemblées de joueurs; ce que celle dame dit de son confesseur ne la justifie pas davantage à l'égard de son jeu. Elle se croit en sûreté et ne s'en fait aucune peine, parce que son confesseur ne lui en fait point, dit-elle; c'est peut-être un effet de la colère de Dieu, qu'elle ait pour conducteur une personne muette qui ne l'avertit point de ses devoirs, ni du malheur où. elle est. 11 suit de tout ceci que la dame en question, qui fait du jeu un commerce où elle expose des sommes considérables qu'elle perd ou qu'elle gagne, est dans un mauvais état et dans une disposition de péché mortel.
JEUNE
On peut diviser le jeûne en jeûne naturel, jeûne spirituel et jeûne ecclésiastique. Le premier consiste à n'avoir rien pris depuis minuit, ni par forme de nourriture, ni par forme de médicament, ni autrement; le second, à s'abstenir de péché, à régler ses sens et vaincre ses passions; le troisième dont il s'agit ici, 1° à s'abstenir, selon la loi de l'Eglise, de certains aliments, tels que sont la chair et tout ce qui y est attaché, comme la graisse , les intestins et autres semblables choses : à quoi il faut ajouter l'usage des œufs, dans certains pays au temps de carême seulement, et celui du lait, du beurre et du fromage en d'autres pays; 2° à ne faire qu'un seul repas dans ces jours de pénitence, en comptant le jour depuis minuit précédent jusqu'au jour suivant; et ce repas ne doit se faire que vers midi; encore est-ce un relâchement que l'Eglise a toléié, comme elle a toléré celui de faire un fort léger repas au soir, qu'on appelle collation. Saint Thomas a fixé à vingt-un ans l'âge où l'on est obligé au jeûne; mais ce devoir ne finit que quand on n'est plus en état de 1 accomplir.
Voici quatre propositions louchant le jeûne, que le clergé de France a censurées en 1700.
Prop. XCII. Frangens jejunium Ecclesiœ ad quod tenetur, non peccat morialiter, nisi ex conlcmptu vel inobedienlia hoc facial; puta quia non vull se suhjicere pranepto.
Prop. XCII1. In die jejunii qui sœpius modicum quid comedii, etsi nolabilem quanlitatem in fine comederit, non frangit jejunium.
Prop. XC1V. Omnes officiales qui in ropublica corporalitcr laboranl, sunt excusati ab obligaiione jejunii, nec debent se certificare an labor sil compatibilis cum jejunio.
Prope XCV. Excusantur absolule a prœceplo jejunii omnes il îi qui iler agunt equitando, utcumque iier agant, et etiamsi iler necessarium non sil, et eliamsi iter unius diei conficiant.
Censura. Doclrina his quatuor propositionibus contenta, fcilsa es., temerario. scandalosa, perniciosa, ecclesiaslicorum mandatorum incuriam inducit , jejunii leges pravis artibus eludit.
Cas I. Sixte, âgé de Qix-huit ans, et Martin, âgé de dix-neuf ans, sont-ils obligés à la loi du jeûne ecclésiastique, sous peine de péché mortel?
R. L'Eglise n'a rien déterminé là-dessus ; mais on y suit d'ordinaire le sentiment de
saint Thomas, qui, pour donnera la jeunesse le moyen de parvenir à son entier accroissement, ne l'oblige communément au jeûne qu'après vingt-un ans, en ajoutant qu'il esl néanmoins à propos que les jeunes gens s'exercent dans le jeûne, même avaut
cet âge, autant que leurs forces le leur peuvent permettre. Ainsi on ne doit pas condamner Sixle et Martin de péché mortel pour n'avoir pas jeûné le carême entier : mais il est b en à propos que leur confesseur leur ordonne de jeûner quelquefois, selon que leurs forces pourront le leur permettre ; ce qui ne se peut régler que par sa prudence.
— Qaand unjeune homme d'environ vingt ans est fort et robuste, on peut bien le faire jeûner de deux jours l'un, ou trois fois par semaine en carême. Celui à qui il ne manque que quelques jours pour avoir vingt-un ans, doit le faire tous les jours. Ce ne seront pas trois ou quatre semaines de plus qui le mettront en état de s'en acquitter.
Cas II. liomuuld et Gracien, âgés de dixsept ans, ont fait profession de religion, l'un dans un ordre réformé, et l'autre dans un monastère non réformé. Sont-ils tenus en conscience de jeûner le carême et tous les autres jours de précepte, avant qu'ils aient atteint l'âge de vingt-un ans?
R. Ces deux religieux sont obligés à tous les jeûnes que commande l'Eglise, si la règle de l'ordre dont ils ont fait profession porte celle obligation; parce que le vœu solennel qu'ils ont fait d'obéir à la règle les oblige de l'observer dès le premier jour de leur profession. C'est la décision de Sylvius, qui ajoute cependant qu'il faut expliquer la règle à la lettre; en sorte que si elle ne fait mention que du jeûne du Carême, elle ne doit pas être étendue aux autres jeûnes, v. g. des Quatre- Temps et des Vigiles. A l'égard des ordres religieux, dont la règle ne fait aucune mention du jeûne du Carême, ni des autres commandés par l'Eglise, ceux qui y ont fait profession, n'y sont obligés qu'après cet âge, comme l'enseigne le même théologien.
Cas III. Marculfe ayant fait profession dans un ordre réformé, manque souvent à observer les jeûnes particuliers de l'ordre, parce qu'il n'a pas encore atteint l'âge de dix-huit ans. Pèche-t-il on cela?
R. Oui ; car, comme des séculiers seraient tenus à jeûner certains jours avant l'âge de vingt-un ans, s'ils s'y étaient obligés par vœu, de même des religieux y sont pareillement obligés dans le cas où ils ont fait vœu d'observer une règle qui leur fait une loi du Jeûne.
— C'est aux réguliers à savoir, 1° s'ils font vœu d'observer la règle; 2° si ce vœu, en cas qu'ils le fassent, tombe sur toutes les parties de la règle. Si cela était, comment tant de fondateurs auraient-ils déclaré que les simples règles n'obligent pas même sub venialif
Cas IV. Augustin, âgé de soixante ans accomplis, n'observe plus aucun jeûne de l'Eglise, parce qu'on lui a dit qu'après cet âge on n'était plus obligé à jeûner, quoique l'on se portât bien; mais d'autres lui ont dit le contraire. A quoi est-il obligé dans la rigueur?
R. Saint Antonin dit avec raison, p. n, lit. 0, qu'un ne doit pas mesurer l'obligation
du jeûne à la vieillesse, mais aux forces et à la constitution du corps ; et véritablement il y a bien des septuagénaires qui ont beaucoup plus de forces que d'auires qui n'ont pas encore cinquante ans. D'où on peut conclure qu'il n'y a aucun temps déterminé où Ton puisse dire que cesse l'obligation du jeûne. Navarre était bien de ce sentiment puisqu'il jeûnait aussi aisément à l'âgp de quatre-vingts ans, qu'il faisait autrefois à celui de cinquante ans. C'est donc au supérieur ou à un homme sage à juger de l'impuissance où l'on est de jeûner à cause de la vieillesse.
— Celte décision de l'auteur a fait un petit schisme en Allemagne; mais elle y a aussi été fortement soutenue. Voyez le livre intitulé : Controrersiœ novœ morales recenter molœ in nova editione Pontasii Veneta. Augustin Vindclic. 1739.
Cas V. Monique, femme enceinte de deux ou trois mois, et Gerlrude, sa sœur, qui nourrit son propre enfant, sont-elles obligées déjeuner au moins quelques jours du carême?
R. 11 est bien plus probable que non , comme nous le dit Sylvius, in 2-2, q. 147 a. i, parcequ'il eslmoralementimpossible qu'elles puissent l'observer, sans causer un tort considérable aux enfants qu'elles portent ou qu'elles allaitent.
Cas VI. Aimerie est contraint de mendier sa vie de porte en porte. Peul-on dire qu'il soit tenu de jeûner les jours ordonnés par l'Eglise?
R. Saint Thomas dit que les pauvres sont obligés à la loi du jeûne ecclés astique, lorsqu'ils ont de quoi faire un repas entier et suffisant; mais qu'autrement ils n'y sont pas tenus. Mais comme on ne peut raisonnablement supposer qu'un mendiant trouve ordinairement de quoi faire un repas suffisant pour supporter la rigueur du jeûne , on doit juger qu'il eu est exempt; vu surtout que la plupart de ceux qui mendient ainsi leur vie, surtout à la campagne et d.ms les peti es villes de province, ne trouvent le plus souvent que du pain : ce qui ne peut pas suffire pour soutenir le jeûne.
Cas Vil. Ascnnius se trouve souvent obligé de faire de longs voyages. Léonlius, manouvrier, est aussi dans la nécessité de travai.ler pour gagner sa vie. Ne sont-iis pas exempts de l'obligation de jeûner les jours commandés par l'Eglise, le premier, pendant le temps qu'il voyage, et l'autre, pendant qu'il travaille?
R. S'ils peuvent différer leur voyage ou leur travail , ils pèchent en ne jeûnant pas. S'ils ne peuvent le différer, et que la fatigue en soit grande, comme quand il faut faire à pied de longues journées, ils ne sont pa> tenus à jeûner. D'où il suit qu'un voyage fait par divertissement un jour de jeûne n'en dispenserait pas. Cependant un pèlerinage de dévotion, qni peut être plus utile que le jeûne même, en dispenserait avec la permission du supérieur. Tout ceci est de saint Tho* mas, 2-2, q. lkl, a. k>
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— Il faut de bonnes raisons pour faire un voyage de dévotion un jour de jeûne plutôt qu'un autre. Le gain d'une indulgence qu'on ne trouvera pas chez soi, ou la rencontre d'un directeur éclairé, qu'une grande solennité a amené dans le lieu, me paraîtraient des raisons suffisantes.
Cas VIII. Frobert, vigneron, qui n'a ni femme ni enfants, peut aisément jeûner ; parce qu'il peut, sans se trop fatiguer, gagner de quoi faire un repas suffisant en ne travaillant que la moitié du jour. Mais comme il ne veut pas perdre la moitié de ses journées , il travaille tout le jour , ce qui le met hors d'état de jeûner. Peut-on l'excuser de péché?
R. Il n'y a qu'une juste impuissance qui dispense de la loi du jeûne. Or Frobert ne travaille pas par impuissance de faire autrement, mais seulement par l'avidité d'un gain qui ne lui est pas nécessaire. C'est donc avec raison qu'Alexandre de Hels, Paîudanus ei bien d'autres le taxent de péché.
— Ce serait autre chose, si dans un temps il doublait le travail , parce qu'il ne trouve point d'ouvrage dans un autre.
Cas IX. Evandre, qui a une femme et des enfants à nourrir, entreprend en carême un ouvrage qu'il peut à la vérilé faire en jeûnant, mais par lequel il peut beaucoup plus gagner en ne jeûnant point ; parce qu'alors il ferait plus d'ouvrage. Peut-il s'exempter du jeûne par celte raison?
R. Si cet homme a d'ailleurs de quoi nourrir sa famille indépendamment de son travail, ou que ce qu'il gagne en jeûnant suffise pour fournir à ses propres besoins et à ceux de sa famille, il est tenu déjeuner en travaillant, si son travail n'est pas si fort qu'il soit incompatible avec la mortification du jeûne. Mais s'il est nécessaire qu'il gagne davantage pour faire subsister sa famille, il peut en ce cas s'exempter du jeûne. Et il le pourrait encore , s'il prévoyait que le travail lui manquera après le carême.
Cas X. Roland, obligé de travailler tous les jours pour vivre et pour faire subsister sa famille, ne peut jeûner. Mais il arrive quelquefois dans le carême ou dans les autres jours déjeune, une fêle ou un temps si mauvais, qu il ne peut travailler. Est-il tenu au jeûne ces jours-là ?
R. C'est à un sage confesseur à examiner : 1° jusqu'à quel point ces sorles de personnes sont épuisées par le travail précédent ; 2° comment elles sont nourries. En pesant bien l'un et l'autre, il verra : 1° qu'un laboureur, par exemple, est souvent si fatigué du travail passé, qu'en jeûnant aujourd'hui il ne pourrait travailler demain ; 2° que ces pauvres gens sont presque toujours très-mal nourris, et qu'il y en a un grand nombre qui par celle raison ne sont pas obligés au jeûne, lors même qu'ils ne travaillent pas ou que leur travail n'est pas notablement pénible, leur manière de vivre étant une espèce de jeûne continuel.
Cas XI. Germanie a une maison à faire bâtir en carême. Il loue vingt ouvriers et
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leur donne à chacun 30 sous par jour, à condition qu'ils ne jeûneront point, afin qu'ils aientpluslôtfini.Est-ilcoupabledu péchéque pourraient commettre ceux qui sont en état de jeûner ?
R. Si ces ouvriers peuvent jeûner en travaillant, et qu'ils soient d'ailleurs obligés par leur âge au jeûne, Germanie coopère à leupéché, à moins qu'il n'ait une juste raison de hâter le travail qu'il fait faire. C'est la décision de saint Thomas in k°, dis!. 15, 3.
Cas XII et XIII. Fulgence boit quelquefois hors le repas les jours de jeûne pour se rafraîchir. Rompt-il son jeûne par là; ou au moins le romprait-il , s'il buvait plusieurs lois dans le jour ?
— Sans entrer en discussion sur cet ancien et très-mauvais axiome. Idquidum non frangit jejunium, nous disons en deux mots qu'on ne peut, les jours de jeûne, boire hors du repas, sans un juste besoin , et que l'usage du vin serait contraire même à la loi du jeûne. Mais quand il ne ferait que perdre ou diminuer le mérite du jeûne, comme le dit saint Thomas, ce serait toujours un grand mal.
A plus forte raison romprait-on le jeûne, si on usait de breuvages fort nourrissants , comme est le chocolat, "puisque selon Strabbe. médecin anglais, une once de cacao, lequel entre dans sa composition , nourrit plus qu'une livre de bœuf.
On permet cependant à des personnes qui ont l'estomac faible quelques potions qui leur aident à digérer. JV m forte, dit saint Thomas, aliquis in fraudtm electuaria assumât in magna guantitate.
Cas XIV. Eutrope a jeûné tout le carême en dînant à dix heures du matin et en ne faisant qu'une légère collation à sept heures du soir. Son confesseur prétend qu'il a violé le précepte du jeûne. A-t-il raison?
R. Pour jeûner conformément à l'intention de l'Eglise, ce n'est pas assez de ne faire qu'un repas maigre par jour; mais il faut encore ne le faire qu'à l'heure marquée Or l'heure marquée parla coutume de l'Eglise est à peu près celle de midi ; et encore ce n'est que par une très-grande indulgence qu'elle s'est radoucie jusqu'à ce point-là; puisque pendant plus de h rit siècles, on ne rompait le jeûne que sur le soir. Eutrope er. a donc violé le précepte.
— Le P. Alexandre fait coupables de péché mortel ceux qui avanceraient le dîner d'une heure entière, ou qui déjeuneraient lo matin, en remettant le dîner au soir. Il ajoute qu'il n'est pas permis de faire collation à midi, en soupant le soir , à moins que ce renversement d'orare ne soit fondé sur de bonnes raisons, comme si des affaires, la nécessité de partir, une grande difficulté à reposer, des hôtes qui doivent vous arriver le scir, vous obligent à faire ce changement.
Cas XV. Gildas, arrivé dans un pays où l'on jeûne la veille de saint Matthias, a cru que cette coutume ne l'obligeait pas : 1° parce qu'elle n'est autorisée par aucun statut ni ordonnance de l'évéque diocésain; 2° parce I. * 39
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que ce n'est qu'une coutume particulière à cette province , et qu'elle n'est point obser-
provi vée ailleurs. Ne peut-il pas se dispenser de «'y conformer par ces raisons ?
R. Non ; car les coutumes qui n'ont rien de mauvais, quand elles sont établies, ont force de loi, comme l'enseigne saint Augustin, par ces paroles de sa lettre à Casulan (can. 7, dist. 11). In his rébus de quibus nihil certi statuit divinn Scriplura, mos populi Dei et instituta mnjorum pro lege tenenda sunt; et sicutprœvmrica tores divinarum legutn, ita contemptores ecclesiasticarum consuetudinum coercendi sunt. Et c'est aussi ce qu'enseigne Innocent III, cap. 2, de Observ. jejun. — Par la raison des contraires, qui lait ici une nouvelle preuve, si Gildas se trouvait de bonne foi dans un diocèse, où on ne gardât pas certains jeûnes, qui seraient commandés dans le sien, il n'y serait point obligé. Cas XVI. Manlius se met quelquefois hors d'état de s'acquitter de ses devoirs, en observant une abstinence trop rigoureuse. Ne pèche-t-il point en cela?
R. Si Manlius est obligé par son devoir de confesser, de prêcher ou d'exercer quelque autre ministère, qui soit incompatible avec l'abstinence excessive qu'il fait, il est constant qu'au lieu de mériter, il pèche, en préférant mal à propos, comme dit saint Jérôme, le jeûne à la charité qu'il doit à son prochain. Sic etiam peccaret vir, qui nimia abstinentia se impotentem redderet ad débit uni uxori reddendum. Saint Thomas 2-2, q. 147, art. 1.
Cas XVH. L'usage de la collation qu'on fait présentement s'étant introduit par abus, et l'Eglise ne l'ayant jamais approuvé, estil exempt de tout péché?
R. Comme l'Eglise a toléré cet usage, et qu'elle est censée l'approuver, au moins tacitement par son silence, on ne peut condamner de péché ceux qui font une légère collation le soir.
Cas XVIII. Léonor a coutume de manger les jours de jeûne quelques petits poissons frits à sa collation; et il dit que n'excédant point dans la quantité, il ne croit pas que la qualité de cette nourriture le puisse rendre coupable d'aucun péché. A-t-il tort ?
R. Oui, et très-grand tort. * Car quoique cet abus ail lieu dans quelques maisons , où il n'aurait jamais dû pénétrer, il est sûr que n'ayant jamais été ni approuvé par l'Eglise, ni en usage parmi ceux qui joignent la science à la régularité, on doit le regarder comme un vrai désordre. Il y a même des pays où l'on ne peut manger ni beurre, ni fromage.
Cas XIX. Godart, aubergiste, loge chez lui
JUBILÉ
Le jubilé est une indulgence plénière accordée avec de certains privilèges, savoir les pouvoirs donnés par le pape aux confesseurs approuves de l'évèquc, d'absoudre de toutes sortes de péchés et de censures, même réservées, et de commuer certains vœux. Pour entendre celle définition, il faut consulter ce qu'on a dit v. Indulgence. On ne gagne l'indulgence du jubilé qu'au moment où l'on est en état de grâce, et qu'après qu'on a accompli exactement toutes les choses qui sont prescrites par la bulle qui l'accorde. C'est une grande erreur de croire que le jubilé exempte les pécheurs de l'aire ui\^ pénitence proportionnée à la grièveté et au nombre de leurs péchés.
plusieurs personnes qui veulent qu'il leur prépare à souper les jours de jeûne ; ce qu'il fait, quoiqu'il soit moralement assuré qu'ils ne s'exemptent du jeûne que par leur peu de religion. Les raisons qui lui font croire qu'il ne pèche point en cela, sont : 1* que s'il refuse de le faire, ils iront lo^rer ailleurs, et il n'aura plus le moyen de subsister avec sa famille; 2° que les autres aubergistes n'en font aucune difficulté ; 3a que souvent il s'en trouve à la même table plusieurs qui ne sont pas obligés au j une ; et que, comme il ne sert qu'une table, il n'est pas en son pouvoir d'empêcher de souder ceux qui y sont tenus, et qui d'ailleurs lui diront qu'ils ne sont pas en élat d'observer le jeûne. Ces raisons suffisent-elles pour l'excuser de péché?
R. La décision de ce cas est facile, en supposant avec saint Raymond, que ceux-là pèchent, qui vendent des choses à ceux qui les achètent pour pécher. Or Godard sait bien que ces personnes ne lui demandent à souper que contre la défense de l'Eglise, à laquelle ils sont tenus d'obéir sous peine de péché mortel. Donc il ne peut leur donner à souper ces jours-là sans participer à leur péché , suivant cette règle de Nicolas I" : Facientem et cunsenlientem par pœna constringit. Et les raisons qu'apporte Godard ne suffisent pas pour l'excuser de péché. Car il ne peut en conscience pourvoir à sa subsistance par le péché, ni suivre le mauvais exemple de ceux de sa profession, qui violent en cela la loi de l'Eglise ; p iree que, comme il est dit Rom. i , ceux qui consentent au péché , s'en rendent coupables aussi bien que ceux qui le commettent.
— Il est surprenant que M. Pontas n'ait pas dit un mot de la fameuse question , s'il est permis de manger, les jours de jeûne ou d'abstinence, des poules d'eau, des pilets, des molletons et autressemblables oiseaux aqua tiques. Henri Arnault, évéque d'Angers, les défendit en 1691, sur l'avis des docteurs en théologie et en médecine, comme étant véritablement chair ; et il est très-faux qu'ils aient le sang froid au toucher. Cepen iani s'ils se trouvaient permis par un usage constant et bien connu des premiers supérieurs , en certains diocèses, comme l'est à Paris la macreuse, je n'en ferais point un péché. Mais il est bien à craindre que la mauvaise probabilité et les décisions hasardées de quelques indulgents casuisles n'en aient introduit l'usage. On lira avec fruit sur celte matière le Traité historique rt moral de l'abstinence; etc., par Z)ojn Grégoire Berihelot, à Rouen 1731 , et Cllistoire dogmatique et morale du jeune , par Dom Joseph de Lisle, à Paris 1741.
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Cas I. Epimaque, prêchant dans une paroisse avant l'ouverture du jubilé, a avancé que l'indo'gence profitait aux défunts comme aux vivants, en observant tout ce qui est prescrit par la bulle : le curé étant monté en chaire, a soutenu qu'il n'était pas vrai que les indulgences d'un jubilé profitassent certainement aux défunts. Lequel des deux a raison ?
R. Pour répondre à cette difficulté, il faut distinguer deux sortes d'indulgences. Les unes se donnent per modum absolutionis ; les aulves per modum su ffragii. Les premières sont cel'es par lesquelles l'Eglise remet aux fidèles en tant que soumis à sa juridiction, la peine duo aux péchés qu'ils ont commis, et dont la coulpe leur a été remise par le sacrement de la pénitence. Les secondes sont celles que l'Eglise app'iquo par manière de prière et de rachat : cela peut s'éclaircir par un exemple. Le roi veut délivrer deux de ses sujets, dont l'un estdans une prison de son royaume, et l'autre à Constantinople. 11 délivrera le premier par son autorité souveraine en prononçant son élargissement per modum absolutionis, et sans qu'il ait besoin de la puissance d'autrui. Mais parce qu'il ne peut exercer son pouvoir hors d.es limites de ses Eiats, il ne délivrera le second que per modum suffragii, c'est-à-dire, en intercédant pour lui auprès du sullan, dont il est le prisonnier, et en payant sa rançon. Voilà justement ce que fait l'Eglise en accordant des indulgences. Car à l'égard des fidèles vivants qui sont proprement sl'S sujets, elle les leur accorde per modum absolutionis. Mais à l'égard des défunts qui sont dans le purgatoire, elle les considère comme des personnes sur qui elle n'a plus de juridiction ni de pouvoir. C'est pourquoi elle ne leur applique les indulgences que par manière de suffrage, et comme priant Dieu qu'il daigne, par sa miséricorde infinie, recevoir les satisfactions surabondantes de Jésus-Christ et des saints, pour payement des peines dont ils sont redevables à sa divine justice Mais on ne peut bien définir si cette application est toujours acceptée de Dieu, parce qu'il n'a pas jugé à propos de nous le révéler. Aussi les théologiens sont-ils fort partagés sur ce point. D'où il résulte que ni le prédicateur ni le curé n'ont rien avancé de contraire à la f(ji.
— Ils ont eu tort : car outre qu'il ne faut ni prêcher des opinions d'école, ni les relever avec éclat, tant qu'elles sont permises, la question devait être de savoir si l'indulgence du jubilé est applicable aux défunts. Or c'est ce que ni le prédicateur ni le curé ne pouvaient définir que par les termes de la bulle qui l'accorde.
Cas II. Cliarque, prêtre, ayant été condamné par l'official à jeûner deux fois la semaine pendant un an, a gagné le jubilé et se prétend quitte de cette pénitence en conséquence des effets de l'indulgence plénière qu'obtiennent ceux qui le gagnent. A-t-il raison ?
H. Non; parce que de l'aveu de tout le
monde, l'indulgence ne remet que les peines dues au péché au tribunal de Dieu, et uon celles qui sont composées dans le for extérieur. * L'auteur a déjà proposé ce cas , Voyez Isduigrnciï, ca, /-Jucher.
Cas 111. Callixtr, évéque, ayant reçu une bulle d'un jubilé que le pape accordait pour obtenir de Dieu la paix entre les princes chrétiens, l'a fait publier d'abord pour sa ville épiscopale seulement ; et trois mois après pour les autres lieux de son diocèse. A-t-il pu, sans péché, faire un si lone délai ? *
R. II ne l'a pu, à moins qu'il n'en ait eu quelque raison très-forte. Car, 1° i! a contrevenu à l'ordre exprès du pape, qui, par ces sortes de bulles, veut que la publication s'en fasse sans aucun retard; "1° parce que la grâce accordée par le chef d- l'Eglise, étant une grâce universelle à laquelle tous les fidèles ont droit de participer, un évêque la doit procurer à tous ses diocésains, aussitôt qu'il le peut. Aussi est-il d'usage que les plus sages évêques ne mettent qu'un petit intervalle comme de douze ou quinze jours entre la publication qui se fait pour la ville épiscopale et celle qui regarde le reste de leur diocèse.
Cas IV. Apollonius, archevêque, ayant reçu une bulle de jubilé, a différé plus d'un an à la faire publier dans son diocèse, tant à cause qu'il lui était survenu des affaires très-importantes, pour lesquelles il a été oblige de se rendre à la cour, que parce que le royaume était affligé de séditions qu'il tâchait d'apaiser. 1° N'a-i-il pas péché par ce délai ; 2° a-t-il pu publier cette bulle si longtemps après l'avoir reçue, et principalement si les causes pour lesquelles le pape l'avait accordée, avaient cessé?
R. On ne peut excuser Apollonius de péché, l°parcequ'ilacontrevenu au commandementdu souverain poplife, bien marqué dans ces paroles de leurs bulles : Invirtute sancta obedienliœ districte prœcipimus atque mandamus V . F. N. patriarchis, urehiepixeopis, e. ., ut cum prœsentium litterarum transumplat
aut exempta acceperint, illa slalim abs-
qne alla mora, retardalione vel impedimento,
per suas ecclesias publicent et pttblican
faciant; 2° parce que les nécessités de l'Eglise et de l'Etat pour lesquelles le pape accorde un jubilé, étant toujours fort pressantes, un prélat, qui larde trop à le publier, fait un très notable préjudice à l'Eglise en général et au salut des fidèles en particulier.
Les raisons qu'on apporte dans l'exposé ne peuvent excuser de pécbé Apollonius.
Car quoiqu absent, il pouvait faire cette publication par son grand vicaire, ainsi qu'il est porté par les bulles. La pacification des troubles qu'il voulait apaiser est une raison qui le condamne, au lieu de l'excuser Car il devait savoir que les prières et la pénitence des fidèles sont un moyen beaucoup plus capable d'y mettre fin, que toute l'industrie des hommes.
Néanmoins il a pu publier la bulle du ju->
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bile, même après l'avoir différée si longtemps, 1° parce qu'une lelle bulle ne porte pas que ceux qui en auront retardé la publication seront déchus du droit de la publier; 2° parce qu'encore que les principales causes pour lesquelles le pape l'avait accordée, aient peut-être cessé, il peut y en avoir plusieurs autres qui subsistent encore, les nécessités de l'Eglise étant continuelles et toujours Irès-grandes.
— Cette décision deS.B.tom. III, cas XXXV, n'est pas sans de grandes difficultés. Le pape ne donne pas un jubilé pour les nécessités continuelles de l'Église, mais pour des causes extraordinaires. J'ai observé ailleurs que quand un pape meurt aussitôt après avoir donné un jubilé, pour obtenir la grâce de bien gouverner l'Église, il serait dangereux, quand on a appris sa mort, d'user des privilèges de ce jubilé, v. g. d'absoudre des cas réservés au saint-siége, de commuer les vœux, etc.
Cas V. Gaston, ayant fait un mandement pourla publication d'un jubilé, a ordonnéque tous les habitants des paroisses de la campagne, jusqu'à trois lieues à la ronde, viendraient processionnellement à l'église cathédrale pour y faire leurs stations. Ceux de quatre paroisses n'ont point exécuté cet article de son ordonnance, et se sont contentés de les faire à leur église paroissiale, qui leur était désignée, et d'accomplir les autres choses portées par la bulle. Ont-ils gagné leur jubilé?
R. M. de S. B. le croit ainsi. Sa raison est, l'qu'un évéque n'a pas le pouvoird'imposer aux fidèles d'autres conditions pour gagner lejubilé,quecelles quelepapeamarquéespar sa bulle. Or les bulles du jubilé n'ordonnent jamais que les stations se fassent processionnellement par les peuples, mais seulement que chaque particulier les fasse dans les églises désignées par les ordinaires des lieux; 2° qu'autrement il y aurait un grand nombre de personnes , quoique d'ailleurs bien disposées, qui manqueraient ou qui négligeraient de le gagner , soit pour ne pouvoir supporter la fatigue du chemin , ou par tiédeur, et pour éviter la peine; 3° que fort souvent de longues processions sont de longues dissipations , et donnent quelquefois occasion à quelque chose de pire ; 4° que si les curés étaient dans l'obligation de quitter leurs paroisses pour aller à trois lieues loin en procession, ils s'exposeraient au danger de ne pas secourir ceux qui auraient un pressant besoin de leur ministère. Cependant nous n'osons pas assurer que le sentiment de ce docteur soit certain, eu égard à celte maxime reçue de tous les théologiens touchant les bulles ou rescrits d'indulgence : Tantum valent, quantum sonant.
— C'est-à-dire que Pontas ne décide rien : pour moi je décide que S. B. se trompe; parce que, pour gagner l'indulgence, il faut visiter les églises désignées, et que la cathédrale en était uno. Au moins fallait-il prier révoque de commuer celte visite en une
autre. Voyez mon Traité du jubilé, tom. Il, p. 465.
Cas VI. Paulin, voulant faire son jubilé, a choisi de sa propre autorité un prêtre, tel qu'il l'a voulu pour se confesser. Sa confession est-elle valide à l'effet de gagner l'indulgence du jubilé ?
R. Non ; parce que le saint-père veut toujours que les fidèles choisissent quemcunqu* presbylerum confessarium, tam sœcularem , quam cujuscunque ordinis et inslituti reguïurem , ex approbatis , ut prœmittitur , a locorum ordinariis.
Cas VII. Paramède, coupable d'un crime réservé, avec excommunication ipso facto, s'en est confessé au temps du jubilé à un simple confesseur, et a été absous du péché et de la censure , sans avoir rien fait de ce qui était ordonné par la bulle; parce qu'il n'avait aucune intention de gagner le jubilé. Est-il validement absous de l'excommunication?
R. Non : car le pape n'accorde par sa bulle aux simples confesseurs le pouvoir d'absoudre des cas réservés et des censures, qu'en faveur des pénitents qui ont la sincère volonté de gagner l'indulgence du jubilé, à l'exclusion de tous les autres qui méprisent ou qui négligent d'en profiter. C'est pourquoi Palamède doit ou se confesser de nouveau à un prêtre, qui ait d'ailleurs le pouvoir de l'absoudre de son crime et de la censure qu'il a encourue, ou s'il lui reste encore un temps suffisant pour gagner le jubilé, accomplir tout ce qui est porté par la bulle, et se confesser derechef dans le sincère désir d'en gagner l'indulgence.
Cas VIII. La bulle du jubilé ayant été publiée dans le diocèse de Paris, Éustase, habitant de ce diocèse, est allé exprès se confesser dans le diocèse de Chartres, où le jubilé n'était pas encore ouvert, et étant revenu à Saint-Germain, y a fait ses stations, ses prières, ses aumônes et sa communion. A-t-il gagné le jubilé?
R. Non, parce qu'on ne le gagne qu'en se confessant à un [ rêtre approuvé par l'ordinaire du pénitent qui veut le gagner.
— S'il était d'usage connu que les sujets d'un diocèse se confessassent dans le dio cèse voisin, la confession dont il s'agit aurait été suffisante, pourvu que le propie évêque du coufesseur l'eût approuvé pour le jubilé.
Cas IX. Notre saint-père le pape a accordé par la bulle du jubilé, la liberté à tous les fidèles de l'un et l'autre sexe, tant séculiers que réguliers, de choisir tels confesseurs qu'il leur plaira, pourvu qu'ils soient approuvés par l'ordinaire des lieux. Plusieurs religieux de différents monastères se sont confessés pour gagner leur jubilé, aux coufosseurs ordinaires de leurs maisons, lesquels n'étaient approuvés que par leurs supérieurs réguliers, à l'égard des religieux du monastère. Ont-ils néanmoins gagné l'indulgence du Jubilé?
R. Nous le croyons ainsi, 1* parce que, comme dit Sylvius, v. Jubilœum, 1, les su-
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périeurs réguliers sont véritablement les prélats ordinaires de leurs inférieurs ; 2° parce que cette clause du pape est une grâce qu'il accorde aux réguliers, sans vouloir les gêner; c'est-à-dire qu'il ne les astreint pas à se choisir un confesseur approuvé de l'évêque diocésain à l'exclusion de tout autre; mais qu'il leur accorde seulement la liberté d'en choisir un tel, s'ils le jugent à propos, sans avoir intention de les priver d'un droit qui leur est acquis, et dont ils jouissent sans aucune opposition de la part des évêques ; 3° parce qu'il y aurait plusieurs religieux, comme les chartreux, les camaldules et d'autres solitaires à qui cette loi imposerait un joug très-difficile à supporter; puisqu'il faudrait qu'ils quittassent leur solitude pour aller chercher des confesseurs, lorsqu'ils n'en auraient pas chez eux qui fussent approuvés de l'évêque, comme il n'y en a pas en effet ordinairement chez ces sortes de réguliers. Cependant il serait à souhaiter que Je pape ou les évêques levassent le doute qu'on peut avoir sur cet article.
— Je ne doute point que les réguliers ne gagnent l'indulgence du jubilé en se confessant à leurs confesseurs ordinaires ; on peut même douter s'ils le gagneraient en se confessant à d'autres sans la permission de leurs supérieurs. Ce dont on dispute, c'est si l'approbation de leur supérieur seul suffit pour les faire jouir des privilèges du jubilé. Un évêque peut lever ce doute par une ligne de plus, en ajoutant dans son mandement qu'il approuve ad e/fectum, relativement à leurs confrères, ceux des réguliers qui seront approuvés de leurs supérieurs pendant le jubilé. Voyez mon Traité sur celle matière, tom. II, p. 468.
Cas X. Philocrate a exécuté la seconde semaine du jubilé tout ce qui est prescrit dans la bulle, excepté qu'il ne s'est pas confessé , s'élant contenté de s'exciter à la contrition la plus parfaite qu'il a pu. A-t-il gagné le jubilé?
R. Non, parce qu'il n'a pas rempli la condition pœnitentibus et confessis. Navarre, qui avait d'abord pensé autrement, avoue qu'il a été forcé de revenir à cette opinion. Il croit cependant qu'un homme qui, étant parfaitement contrit, n'aurait pu se confesser, ni la première, ni la seconde semaine, pour quelque raison légitime, ne laisserait pas de gagner le jubilé, en accomplissant toutes les autres choses commandées par la bulle, pourvu qu'il fût dans la sincère résolution de se confesser à la première occasion ; car il n'est pas juste de présumer que le souverain pontife ait intention de priver les fidèles de la grâce de l'indulgence en pareil cas. Il porte le même jugement de celui qui, depuis la dernière confession qu'il a faite avant l'ouverture du jubilé, n'est retombé dans aucun péché mortel.
— Ces deuxdernièresdécisionssont fausses.
11 a fallu dans tous les temps se confesser actuellement, ou se faire différer le jubilé, quand on avait quelque chose de douteux
sur la conscience ; et aujourd'hui depuis le décret du 19 mai 17o9, il faut se confesser, lors même qu'on n'a que des péchés véniels. Voyez le même Traité, pa». 471.
Cas XI. Le jubilé ayant été publié dans tous les diocèses de France, un abbé régulier, de sa seule autorité et sans l'approbation de l'évêque, a établi dans son monastère deux de ses religieux pour confesser à l'effet du jubilé, non-seulement ses autres religieux, mais encore les domestiques de l'abbaye et quelques séculiers qu'on appelle Donnés , et qui demeurent dans la maison. On demande si les confessions failes à ces deux religieux sont valides et suffisantes pour gagner le jubilé , vu qu'ils ne sont pas approuvés par l'ordinaire, c'est-àdire par l'évêque?
R. Par le mot d'ordinaire on n'entend pas seulement les évêques diocésains, mais encore les supérieurs qui ont une juridiction comme épiscopale, et sur lesquels l'évêque n'a aucun pouvoir. Si donc l'abbé régulier, dont il s'agit, est du nombre de ceux sur lesquels l'évêque diocésain ne prétend aucune juridiction , il est le véritable ordinaire, non-seulement à l'égard de ses religieux, mais encore à l'égard des domestiques de son monastère, et même des séculiers Donnés, qui font leur demeure dans les lieux réguliers de l'abbaye; et en cette qualité il a droit d'approuver tel de ses religieux qu'il juge à propos ^pour entendre leurs confessions, sans le consentement de l'évêque ; et ainsi les confessions faites aux deux religieux approuvés par cet abbé régulier suffisent à ceux qui les leur ont failes pour gagner l'indulgence du jubilé, en accomplissant les autres choses portées par la bulle du pape. Quant aux supérieurs qui ne jouissent pas paisiblement de l'exemption de la juridiction de l'évêque, ils ne sont pas censés ordinaires des lieux, et n'ont par conséquent aucun pouvoir d'approuver des confesseurs, ni d'exercer les autres fonctions propres des ordinaires. C'est pourquoi , si cet abbé était de ce nombre, les confessions dont nous parlons seraient nulles ; et ceux d'entre les séculiers qui les auraient faites aux deux religieux, ne pourraient gagner le jubilé sans les faire derechef à d'autres confesseurs légitimement approuvés. Celte décision est de S. B., t. III, cas XXXVI.
— Malgrécelaelle ne vaut pas grand'chose. Il y a peu de réguliers qui aient la juridiction comme épiscopale; et cependant la plupart confessent sans pouvoirs de l'évêque, leurs commensaux habituels résidant dans leur monastère, et à plus forte raison leurs frères Donnés. Je ne vois pas pourquoi ces confessions seraient nulles dans le temps du jubile,et par conséquent pourquoi elles ne serviraient pas à gagner l'indulgence. J'ai plus de peine sur les privilèges, comme je l'ai déjà dit.
Cas XII. Thierri, se confessant d'un grand nombre de crimes dans un temps de jubile, et son confesseur ayant voulu l'obliger à jeûner deux fois la semaiue pendant uu
an, etc., n a fait difficulté d'accepter cette pénitence, par la raison que l'indulgence plénière du jubilé étant une rémission de toutes les peines temporelles qui restent à subir pour l'entière expiation de la peine due aux péchés qu'on a commis, il ne croit pas être dans l'obligation de faire d'autres œuvres satisfactoires que celles qui sont ordonnées par la bulle du jubilé, puisqu'autrement il ne serait pas nécessaire d'en gagner l'indulgence. A-t-il raison?
R. Non sans doule , et son confesseur aurait tort de se prêter à une si mauvaise idée. Car outre que la satisfaction est une partie essentielle du sacrement de pénitence, l'indulgence n'est pas faite pour nous en dispenser, mais seulement pour suppléer à celle que nous devons à Dieu, et que notre faiblesse nous empêche de faire dans une juste proportion.
Cas XIII. Alain a trouvé dans le temps du jubilé des pénitents qui étaient dans une habitude de péché mortel. A-t-il pu en considération delà grâce du jubilé leur donner l'absolution qu'il serait obligé de leur refuser dans un autre temps?
R. Non : car le jubilé n'est pas fait pour anéantir les vraies règles; une absolution précipitée n'est pas propre à le faire gagner. Ce confesseur doit donc éprouver ces pénitents consuétudinaïres, et leur différer le jubilé. C'est l'intention de l'Eglise, qui ne cherchant que le salut de ses enfants, ne peut les vouloir punir par la privation de l'indulgence , à cause d'un retard qui leur est très-salutaire, et qui n'est que l'effet de l'humble obéissance qu'ils rendent au ministre de Jésus-Christ.
Cas XIV. Justin se confessant la dernière semaine du jubilé, après avoir accompli tout ce qui est prescrit par la bulle du pape, le confesseur qui le trouve dans une habitude invétérée de péché mortel, et d'ailleurs coupable de quelques cas réservés au pape et à l'évêque, le renvoie sans l'absolution et lui remet son jubilé pour un mois. Sur quoi l'on demande, 1° si ce confesseur peut remçltre ainsi le jubilé à Justin de sa seule autorité et sans que celle de l'évêque intervienne? 2° s'il peut absoudre alors cet homme de tous ses cas réservés?
R. Il peut l'un et l'autre : car la bulle porte que le confesseur pourra changer les œuvres qu'elle prescrit en d'autres œuvres de piété, à l'égard des prisonniers, des malades et de ceux qui ont quelque empêchement légitime, ou bien les remettre à un autre temps qui ne soil pas éloigné. Il peut donc gagner le jubilé, et par conséquent jouir des privilèges qui y sont attachés. Or l'absolution des cas réservés en est un.
Cas XV. Toussaint, coupable de plusieurs grands péchés, voulant gagner le jubilé, commence par jeûner les trois jours ordonnés Sar la bulle, fait ses stations, etc. , et remet se confesser et â communier le dimanche suivant, ce qu'il exécute. On demande s'il a gagné le jubilé, quoiqu'il ait accompli les
jeûnes, les stations et les aumônes, lorsqu'il était encore en péché mortel?
R. Il est bien à propos d'accomplir en état de grâce tout ce qui est ordonné par la bulle, et par conséquent de commencer par la confession, parce que les bonnes œuvres faites après l'absolution reçue sont beaucoup plus agréables à Dieu et plus utiles à celui qui lés fait. On peut cependant commencer par le jeûne, les stations, etc., parce que ce sont de bonnes œuvres qui déposent à la contrition et à la grâce; que pour gagner l'indulgence, il suffit d'être en étal de grâce, quand on fait la dernière de ces œuvres. C'est la doctrine de saint Antonin, * celle de saint Charles Rorromée et de ftenoît XIV, dans sa bulle Convocatis, du 25 novembre 17^9.
Voyez mon Traité du jubilé, ch. 5, n. 7.
Cas XVI. Firmilien, voulant gagner le jubilé, a commencé par la confession et par la communion; il a ensuite fait ses stations et ses aumônes; mais il n'a fait le troisième jeûne prescrit par la bulle qu'après être retombé dans un péché mortel, dont il n'a conçu qu'une contrition imparfaite. A-t-il néanmoins gagné l'indulgence?
R. Non : car on ne peut être délivré de la peine temporelle due au péché, tandis qu'on est actuellement redevable, pour ce même péché, d'une peine éternelle: c'est pourquoi Maldonat assure, d'après le cardinal Cusaui, que jamais aucun pape n'a donné de bulles qui promissentla rémission apœna et aculpa. ' Quoiqu'on puisse dire que le jubilé facilite la rémission de la coulpe par les bonnes œuvres qu'il fait faire, et par les grands pouvoirs qu'il donne aux confesseurs.
— M. P. en mettant dans son exposé que Firmilien n'avait qu'une contrition imparfaite de son péché, insinue qu'au moyen d'une contrition parfaite, sans une nouvelle confession, on gagnerait l'indulgence. Ce qui est très-faux.
Cas XVII. Pierre, coupable d'un péché réservé avec excommunication ipso facto , voulant se convertir à l'occasion du jubilé , se confesse dès le premier jour de son ouverture, et reçoit l'absolution de celte censure et de ses péchés, dans la sincère résolution d'accomplir toutes les autres choses qui sont prescrites par la bulle du pape. Mais étant retombé quatre jours après dans un péché mortel, il perd courage et néglige le jubilé. On demande si la réserve du péché et de l'excommunication, dont il a été absous en vue de la grâce du jubilé, renaît , en sorte que le temps du jubilé étant passé, il soit tenu de recourir au supérieur, pour en être absous derechef?
R. Son absolution obtenue de bonne foi subsiste toujours; parce que la réincidence dans la censure n'est en pareil cas portée ni a jure, ni ab homine.
Cas XVIII. Le jubilé ayant été accordé pour tous ceux qui accompliraient toutes les choses prescrites par la bulle, dans ia première ou dans la seconde semaine qu'il devait durer, Martin les a toutes accomplies dès la première semaine; et après avoir reçu
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l'absolution de tons ses péchés , il a reçu la sainte communion. filant retombé trois jours après dans un péché réservé, dont il a conçu une sincère douleur, il s'en est confessé à «on confesseur ordinaire; et afin de gagner une seconde fois le jubilé, il a derechef accompli, dans les sentiments d'une vraie pénitence , toutes les mêmes œuvres pieuses qu'il avait faites la première semaine. Sur quoi l'on demande, 1° s'il a été validement absous cette seconde fois, quoique son confesseur, hors le temps du jubilé, n'eût pas le pouvoir d'absoudre des cas réservés? 2° At-il gagné une seconde fois l'indulgence du jubilé portée par la bulle ?
R. L'auteur le croit ainsi, quoiqu'il cite lui-même deux décisions contraires ; l'une de Clément VIII, l'autre de la congrégation dû concile en 1620. Ce qu'on peut dire de moins fort, c'est que celle décision est trèsdouteuse, et dans le principe, et surtout dans la conséquence, d'où il suit qu'un confesseur ne doit jamais absoudre une seconde fois des cas réservés celui qui a déjà gagné le jubilé. Voyez ce que j'ai dit là-dessus dans le Traité du jubilé, ch. h, n. 15, et ch. 5, § 3. n. 13.
Cas XIX. Honoré , n'ayant pas assez de ferveur pour jeûner plusieurs jours , et pour
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faire plusieurs stations en différentes églises, comme il est porté par la bulle du jubilé , s'est contenté de visiter une l'ois l'église de l'hôpital général de la ville, d'y réciler cinq fois le Pater et VAve, »l d'y faire une aumône, qui sont les conditions prescrites par une anciennebulle , quiaccorde l'indulgence plénière à ceux qui les observeront. A-t-il gagné par là l'effet de cette indulgence , et par conséquent celui du jubilé?
R. Il n'a gagné ni l'indulgence du jubilé, parce qu'il n'en a pas rempli les conditions, ni {indulgence attachée à la visite de l'église de cet hôpital, parce que toutes les indulgences plénières sont suspendues pendant le temps du jubilé. Je dis les plénières, parce que Navarre soutient et prouve par cinq ou six raisons que celles qui ne sont pas plénières ne sont pas suspendues.
— Celle décision esl bonne pour le cas présent. Mais il est faux l°que toutes les indulgences plénières soient suspendues pendant le jubilé ; 2° que loutes celles qui ne sont que partiales soient préservées de la suspension. Voyez-en la preuve dans mon Traité du Jubilé^ch. 7, num. 3, 4 et 5.
Voyez Indulgence, Confesseur; Confes-
sion, cas XV, XVI et XVII; Absolution.
JUGE, Un juge est un homme établi par l'autorité du souverain, pour rendre à chacun de ses sujets la justice qui lui est due selon les lois : en qUoi il est différent d'un arbitre qui ne lient son pouvoir que de ceux qui l'ont nommé tel, et qui n'est pas absolument obligé à observer les formalités du barreau, ni à juger selon la rigueur de la loi, mais seulement ex œquo et bono. Il faut que ceux qu'il juge soient soumis à sa juridiction, et que la cause sur laquelle il prononce soit de sa compétence; autrement soa jugement serait nul, suivant la règle 26, in 6, qui dit : Eaquœ fiunt ajudice, si ad ejus non spectant officium, viribus non $ubsistunt. Mais le juge du lieu où un crime a été commis a droit d'en connaître, quoique le coupable ne fût pas d'ailleurs soumis à sa juridiction , suivant le droit où il est dit : lbi semper causa agatur, ubi crimen admittitur. Un juge peut procéder en matière criminelle par la voie d'une information qu'il fait d'office contre le coupable, ou par la voie d'une accusation formée par quelqu'un, qui se charge de prouver le fait dont il accuse un aulre ; ou enfin parla voie d'une simple dénonciation que fait une des parties contre l'autre, sans se charger de fournir les preuves nécessaires pour convaincre l'accusé du crime qu'il lui impute. Comme il y a deux sortes de juridictions, il y a deux sortes déjuges : et comme le juge séculier ne doit pas usurper le droit du juge ecclésiastique, de même le juge ecclésiastique ne doit rien entreprendre contre celui du juge séculier. Il n'appartient pas au juge, mais au seul législateur, d'interpréter les lois. Néanmoins dans le cas dont le législateur n'a point parlé, le juge doit toujours, en se conformant à l'équité, suivre le parti le plus doux et le plus humain, surtout en matière criminelle. 11 n'est jamais permis aux juges de recevoir des présents des plaideurs, et lorsqu'ils en reçoivent, ils sont obligés de les restituer.
Cas I. Sylvius peut-il être condamné à mort secundum allegata et probata de quatre témoins, par un juge qui sait qu'il est innocent?
R. Saint Thomas a cru qu'un juge pouvait en ce cas condamner un innocent, 1° parce qu'il est une personne publique , et que comme tel il ne doit prononcer que selon la connaissance qu'il reçoit du public, et non selon sa science particulière; 2" parce que le Fils de Dieu a lui-même confirmé, Malt, xviu, 16, celle maxime du Deuter., c. vu : In ore duorum aut trium testium stabit omne verbum ; ou peribit qui interficietur. Le sentiment contraire nous paraît beaucoup plus équitable et plus vrai. Car, 1° le droit naturel défend de faire périr un innocent; et il
n'est point de loi positive qui puisse dispenser de celte obligation ; 2° Dieu dil lui-même, Exod. xxiii : Non suscipies vocein mendacii, nec in judicio plurimorum acquiesces sententiœ, ut a vero dévies... insontem et justum non occides;3°un juge n'aie pouvoir de faire mourir un innocent, ni de la loi naturelle qui y répugne, li de la loi divine, qui, ut mitissime loquar, n'est pas précise sur ce', article , oui* au contraire ; ni delà loi humaine, qui ne tend point au bien public par la mort des innocents.
Cas IL Justinien, juge, demande si dans un procès, soit criminel, soit civil, il doit suivre l'opinion la plus probable.
R. En matière criminelle , quand on n a quo du plus probable, et qu'on ne va point
jusqu'à la certitude, il faut suivre le parti le plus doux pour l'accusé ; parce que, dit la loi \(S~,ff. de reg, juris, Favorabiliores rei potius quam adores hubentur. Mais en matière civile, il faut juger pour celui qui paraît avoir le plus de droit, surtout quand il est en possession de la chose qui est en litige; parce que, comme dit la loi 170 eod. ;ln pari causa possessor potior haberi débet, ou, comme parle Boniface VIII, potior est conditio possidentis.
— Sans doute que la possession doit être comptée pour quelque chose; mais quand sa légitimité est balancée par des motifs qui la rendent douteuse, pourquoi, malgré ce doute, donner tout à l'un, et ne donner rien du tout à l'autre?
Cas III. Tribonien, juge civil et criminel, croit qu'il n'est pas toujours obligé à se conformer dans ses jugements à la lettre de la loi ; mais qu'il peut quelquefois, en qualité de juge, l'interpréter dans le cas où il y a une juste raison de douter de son véritable sens. Ce juge ne pèche-t-il point en cela?
R. Le juge doit, autant qu'il peut, se conformer aux paroles de la loi. Mais l'équité l'oblige quelquefois à suivre plutôt l'intention que la lettre; parce que, comme dit saint Grégoire, c. 8, extra, de Verb. signif., plerumque dum proprietas verborum attenditur, sensus veritatis amittitur. En effet, les plus sages législateurs n'ont pas pu prévoir tous les cas; et parmi ceux qui leur ont échappé, il y en a qu'ils auraient exceptés de la règle. Et à qui appartient-il mieux de le faire, qu'à ceux qui sont dépositaires de leur autorité?
Cas IV. Il y a dans un certain Etat des lois qui autorisent des choses injustes, et entre autres la pratique de l'usure. Un juge peut-il sans péché y conformer ses jugements?
R. Toute loi qui commande ou autorise quelque chose de contraire au droit naturel, est injuste et ne peut obliger personne : et par conséquent un juge ne peut jamais sans péché y conformer ses jugements. Et ideo, dit saint Thomas 2-2, q. 60, a. 1, nec taies scripturœ leges dicuntur, sed potins legis corruptiones..., et ideo secundum eas non estjudicundum.
Cas V. Manilins et Léandre étant en procès sur la propriété d'un certain fonds, Fesius, leur juge, a rendu par imprudence et sans malice une sentence injuste contre Léandre. Ce juge est-il tenu à réparer à ses dépens le dommage que Léandre en a souffert?
R. II y est tenu. Car quand il a rendu ce jugement, ou il était ignorant et incapable de décider une telle affaire, ou bien il était éclairé. S'il était ignorant, il est coupable d'une faute très-griève, pour s'être ingéré de prononcer sur v.ne matière qu'il n'entendait pas, et sa témérité le rend condamnable. S'il était savant, il n'a donc jugé injustement que pour n'avoir pas voulu se donner la pe'ine ou le temps de se servir de
ses lumières pour bien s'éclaircir sur la matière dont il s'agissait. Cette décision est de saint Raymond, lib. n, tit. 5.
Cas VI. Casimir, juge d'un procès intenté par un seigneur contre de pauvres enfants mineurs, voudrait bien favoriser ces pupilles, au préjudice de ce seigneur, dont le crédit est puissant, afin de se conformer à ce conseil du sage : In judicando esto pupillis misericors, ut pater. Le peut-il sans pécher par acception de personnes ?
R. Un juge doit la justice au riche comme au pauvre; et c'est en ce sens qu'il est dit, Exod xxni : Pauperis quoque non miser eberis injudicio. Mais il doit avoir de la commisération pour ceux qui sont sans appui, en ne souffrant jamais qu'on les opprime par la chicane et par l'injustice, en les écoutant avec patience sans les rebuter, en examinant leur droit avec application avant que de prononcer son jugement, et en les expédiant promptement, afin que le riche n'ait pas lieu de les consumer en frais , de peur de ressembler à ceux dont il est dit, Jérém.v , 28 : Causam viduœ non judicaverunt, causant pupilli non direxerunt, etc.
Avant que de passer aux difficultés suivantes, nous devons ajouter ici que, selon saint Isidore les principaux écueils qui font périr plusieurs juges sont, 1° la crainte et la lâcheté qui leur font trahir leur devoir; 2° l'avarice qui les porte à favoriser le riche et le libéral au préjudice du pauvre; 3° la haine et l'envie qui troublent l'esprit du juge, et lui font paraître un mal comme un bien, et un bien comme un mal; 4° l'amitié qui lait préférer les amis à la justice. A quoi on peut ajouter l'ignorance , vice trop ordinaire, et qui met un juge hors d'état de rendre une exacte justice, quelque bonne volonté qu'il en ait.
Cas VIL Quand deux hommes plaident l'un contre l'autre, et que leurs droits sont d'une égale probabilité, leur juge ne peut-il point en ce cas recevoir de l'un des deux un présent pour rendre un jugement qui lui soit favorable?
R. Non ; 1° parce qu'Alexandre VII condamna en 1665 cette proposition, n. 26 . Quando litigantes habent pro se opiniones œque probables, potest judex pecuniam accipere pro ferenda sententia in farorem unius prœ alio; 2° parce qu'au fond c'est se faire payer pour commettre une injustice. S'il est aussi probable que telle maison appartient à Pierre, comme il est probable qu'elle appartient à Jean, pourquoi la lui adjugezvous tout entière? En général il est trèsdangereux aux juges d'accepter ce qui leur est offert par présent, suivant ces paroles de Moïse, Exod, xxin : Non accipies munera, quœ etiam excœcant prudentes, et subie1 tant v rba jus t or uni. Ce qui fait dire au cardin il de Lugo, qu'un juge est tenu de restituer, avant le jugement d'un procès, les présents qui sont considérables qu'il a reçus lite pendente, à cause du danger où il s'expose, en les recevant, de favoriser l'injustice; quoiqu'il soit probable, selon le sentiment du même
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canlinai, qu'il n'y est pas obligé après le procès jugé, puisqu'il n'est plus dans le danger où il élaii auparavant.
— Il est défendu par l'article 114 de l'édit de Blois à tous juges de prendre, ni recevoir de ceux qui auront affaire à eux, aucuns dons et présents de quelque chose que ce soit, etc. Ainsi ils ne sont pas plus possesseurs après la senlence qu'auparavant ; et les héritiers d'un juge qui s'est enrichi par celle espèce de concussion sont tenus de restituer au prorata, comme je l'ai dit, lom. V, pag. 23.
Cas VIII. Thucydide, ayant fait présent de 20 louis à Edmond, juge d'un procès qu'il avail, aûn d'obtenir un jugement favorable, parce qu'il ne croyait pas sa cause bonne, Kdmond à la vérité juge en sa faveur; mais il ne l'a fait qu'en observant la justice la plus exacte. Ce juge ne peut-il pas retenir celte somme, puisque la sentence qu'il a rendue est juste?
R. Non; et c'est le sentiment général. La raison est qu'on ne peut vendre une chose qui est due. Mais à qui faire celle reslilulion? Saint Thomas veut qu'on la fasse aux pauvres; parce que celui qui a voulu corrompre un juge mérite de perdre ce qu'il a donné (à moins, dit saint Raymond, qu'il ne l'ait fait de bonne foi et sans penser mal faire). Vasquez veut qu'on la fasse au donateur même. * Et je suivrais ce sentiment dans la pratique, parce qu'un théologien n'a aucun droit de priver de son bien un sujet du prince, à cause du péché que ce sujet a commis. Ce serait aulre chose, si le prince, instruit de cette conduite, la ratifiait.
Cas IX. David, établi juge de police avec 2,000 liv. de gages, néglige la moitié du temps l'exercice de sa charge, s'occupant tantôt à la poursuite de sei propres affaires, lantôt à la chasse et à d'autres semblables plaisirs : 1° Pèche-t-il? 2° N'est-il point tenu à quelque restitution envers le roi ou envers le public?
R. Tout homme qui ne remplit pas un devoir de justice est un voleur, ainsi que le dit le catéchisme du concile de Trente. Par conséquent les officiers, comme celui dont il s'agit, sont lenus devant Dieu, 1° à la restitution de leurs appointements envers le prince de qui ils les reçoivent, au moins au prorata de leur négligence; 2° à la réparation de tous les dommages dont ils sont la cause par leur malice, par leur ignorance ou par leur négligence notable, comme l'enseigne saint Bernardin de Sienne.
Cas X. Edmond, juge d'un procès qui est entre Julien et Justin, l'a fait perdre à Justin, dont le droit était certain. A quoi est-il tenu devant Dieu?
R. 11 est lenu à réparer tout le dommage qu'a souffert Justin, à quelque somme qu'il se puisse monter. C'est la décision de saint Raymond, ou plutôt celle du sens commun.
Cas XI. Le procès ayant été fait à Maurice, à la requête du procureur du roi seul, et sans partie civile, pour une querelle où il avait outragé un de ses voisins , le juge l'a condamné à une amende de cent livres qu'il
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s'est appliquée jusqu'à la concurrence des vacations qui lui seraient dues s'il y avait eu une partie dans le procès. Il croit le pouvoir ou du moins a"oir droit de se faire payer après le jugement définitif : 1° parce qu'il n'a point de gages en qualité de juge; 2' parce que le droit naturel même veut que chacun soit payé de son travail; 3° parce que l'usage établi depuis longtemps dans la juridiction de ce juge est qu'il se paye de ses peines par celte voie dans de semblables cas.
R. Ce juge n'a rien pu recevoir dans ce cas pour ses épices. Défendons très-expressément à nos présidents et à tous autres juges de taxer aucunes épices, où il n'y aura que nos procureurs généraux, ou leurs substituts, parties, dit Henri III dans l'ordonnance de 1579. Et cette loi est si fort en vigueur, qu'un juge qu'on prouverait y avoir contrevenu, serait blâmé par le parlement. Au reste les raisons dont il étaie son procédé ne sont d'aucune valeur. Car, l'il a accepté librement son office, sachant bien qu'il y avait des causes qu'il serait obligé de juger sans salaire; 2' le droit naturel veut qu'un homme se contente de l'honoraire que la loi lui adjuge. Les juges qui ne prennent que ce qui leur est permis ne laissent pas de vivre; 3° l'usage qu'il allègue est un vrai abus.
Cas XII. Un présidial ayant décrété de prise de corps un ecclé iastique dans un cas qui n'était pas de sa compétence, trois des juges qui ont été d'un avis contraire l'ont signé comme les autres, quoique décerné contre leur sentiment. Ont-ils péché en le signant?
R. Non, parce que ceux mêmes qui ont été d'un avis contraire doivent souscrire à la sentence prononcée, la signature de tous les juges n'étant pas une preuve qu'ils ont été tous d'un même avis, mais une simple preuve que le jugement a élé véritablement prononcé. S. B. tom. II, cas XXXV.
Cas XIII. Le présidial de M. ayant décrété de prise de corps, pour une affaire Importante, un prêtre qui refusait de comparaître devant les juges, parce qu'il les regardait comme incompétents , un d'eux s'est présenté à confesse à son curé, qui a voulu l'obliger à reconnaître publiquement qu'il avail usurpé une autorité à cet égard, qui ne lui appartenait pas, ce curé n'a-t-il pas raison ?
R. Si l'incompétence était certaine, le euro a raison ; parce qu'il n'est permis à personne d'usurper une autorité qui ne lui appartient pas. Mais si elle n'était que douteuse, ce curé a tort; parce que ce n'est point à lui à décider de ces cas litigieux, et que dans le doute si une sentence est juste, il faut commencer par obéir.
Cas XIV. Udalric, juge, a exercé sa charge dans ie cimetière de l'église paroissiale. Philémon, chagrin d'avoir été condamné à une amende de 20 liv. par ce juge, refuse de la payer, sons prétexte que la senlence est nulle à cause du lieu saint où elle a élé rendue. A-l-il raison?
R. Oui ; car aucun juge ne peut exercer
validement son office que dans un territoire qui soit de sa juridiction. Or, un cimelière est, aussi bien que l'église même, exempt de toute juridiction laïque, parce que le fonds en a été aumône à Dieu même, sans que le prince ni le seigneur féodal, ni le donateur, se soient réservé aucune juridiction , comme le dit Terrien, 1. v, ch. 7. Ce qui n'empêche pas qu' 1 n'y ait d'autres lieux profanes, sur lesquels, quoiqu'ils aient été donnés en aumône à l'église , les seigneurs conservent quelquefois leur juridiction temporelle tout entière , quoique l'amortissement en ait été payé par les gens de mainmorte; auquel cas ils peuventla faire exercer validement par leurs ofGciers sur ces fonds.
Cas XV. Euphémien , juge d'une petite ville, n'a jam.iis été élu collecteur des tailles depuis plus de vingt ans qu'il est en charge , et l'ayant été depuis peu, il a intenté un procès aux habitants qui l'ont élu. Peut-il en conscience tâcher de s'en faire exemp!er, à cause que cette commission l'empêche de faire les fonctions de son office?
R. La qualité de juge n'exempte pas celui qui en est revêtu de payer la taille, ni par conséquent d'être élu collecteur, à moins que sa charge ne l'en exempte par un privilège spécial. C'est la jurisprudence qui s'observe communément dans les cours des aides, et ce, en vertu de l'art. 11 de 1600, portant que nul des contribuables de la paroisse , s'il est riche, ou médiocre et suffisamment solvablc , ne soit reçu à s'exempter do ladite charge d'assesseur collecteur, mais tenus et obligés tous de la faire par ordre, et chacun à son tour.
Cas XVI. Roscius a cité en justice Baudry, pour le faire condamner au paiement de 31)0 livres qu'il lui avait prêtées sans billet. Baudry a nié la dette, en faisant serment qu'il ne devait rien à Roscius. Le juge, pour infirmer ce serment de Baudry, qu'il connaît pour un parjure, a cru devoir déférer le serment à Roscius , sur la vérité du prêt qu'il avait fait à Baudry. Ne l'a-l-il pas pu , dans la vue de rendre à Roscius la justice qui lu' était due ?
R. Il n'est jamais permis de déférer le serment aux deux parties, sur ce qui fait le sujet de leur contestation , le juge qui le fait étant la cause que l'une ou l'autre se parjure infailliblement. C'est pourquoi les Pères du troisième concile de Valence, tenu en 855, ont regardé celte conduite d'un juge comme détestable, impie et contraire à la religion.
Cas XVII. Frédulfe, juge d'une ville où il y a plusieurs femmes débauchées qu'il tolère, se confessant à Pâques, son curé lui a fait de fortes réprimandes de ce qu'il ne les expulse pas de la ville. Frédulfe répond qu'il ne croit pas y être obligé. Le curé doit-il lui refuser 1 absolution?
R. Non, si ce juge prévoit qu'il en arrivera de p'us grands maux. Saint Thomas parle très-bien sur ce sujet, 2-2, q. 10, art. 12 : In reijimine hamano, dil-il. illi (/ni prœsunt , reetc aliqua mal a tolérant, ne aliqua bona impediantur ; tel etiam, ne alia mala pejora meurrantur, sicul Augustinus dicit in
libris de Ordine, cap. k. Aufer meretrices de rébus humanis, turbaveris omnia libidinibus
Cas XVIII. Guion, prêtre, avant été insulté par Roger, diacre, il l'a fait assigner en réparation d'honneur par-devant le jua:e criminel. Roger est-il obligé de comparaître?
R. Si Roger était laïque, la matière dont il s'agit dans l'espèce étant de la nature de celles que nos jurisconsultes appellent mixli fori, il serait obligé de se soumettre' à la juridiction du juge séculier; car celui qui se prétend offensé ne peut ajourner ailleurs sa partie adverse qu'au tribunal auquel elle est sujette. Mais si au contraire Roger était le plaignant, il ne pourrait faire assigner Guion que par-devant l'ofiicial qui est son juge naturel. C'est ce que dit expressément Fevret, liv. vin, ch. 2, n. 7.
Mais puisque Roger est dans les ordres sacrés, il en faut rai onner autrement; car depuis l'établissement du christianisme, l'Eglise a toujours eu une juridiction ordinaire sur tous les ecclésiastiques, et surtout dans les matières de correction et de discipline, les clercs sont tenus de ne reconnaître pour leur juge que leur évêque ou celui qui exerce sa juridiction ; c'est ce qui est porté par le ch. 37 des Capitulaires de Charlemagne , de l'an 789, et continué par un grand nombre de décrétâtes. Malgré cela, il y a, selon notre jurisprudence, des cas privilégiés, de l'atrocité desquels le juge d'église ne peut connaître sans le concours du juge séculier, et en ce cas, l'ecclésiastique coupable devient soumis à deux juridictions en même temps : à la juridiction ecclé:>iasiique, à raison de son ordre, et à la juridiction royale, comme étant sujet du prince.
Il est bon d'observer ici , 1° que quoique le concile de Trente attribue à toutes sortes de clercs le privilège de la cléricalure , pourvu qu'ils portent l'habit clérical et la tonsure, quand même ils seraient mariés, on ne reconnaît en France que ceux qui sont dans les ordres sacrés pour capables d'en jouir et de demander leur renvoi par-devant le ;uge ecclésiastique; 2° que le crime de lèse-majesté se juge sans le concours du juge ecc ésiastique, 3° que quand même l'ecclésiastique accusé consentirait d'être jugé par le juge séculier, son consentement ne pourrait priver son juge naturel de la compétence, parce que le privilège clérical ne lui est pas particulier, mais appartient à tout l'ordre ecclésiastique; k" qu'en quelques provinces, comme en celle de Normandie , les juges royaux qui s'étaient mis en po session de connaître de l'action en simples injures contre les ecclésiastiques, s'y sont maintenus et ont été autorises par un arrêt du parlement de Rouen , et cela nonobstant les déclarations du roi de 1678 et IbSi, « t le lit de 1695.
— Observez , 5° qu'il y a ici faute de commission et d'omission ; car 1° ce ne son! pas les seuls clercs in sacris , qui sont en droit de demander leur renvoi par-devanl le juge d'église ; car tous clercs vivant cléricalenient, résidant et servant aux offices , etc., ont Itj
JUG
JUG
iU(
ttiême droit , selon l'art. 38 de l'édit du mois d'avril 16^5. Les religieux et religieuses, les frères de la charité,quoique laïques, jouissent de la même grâce. 2°. Un ecclésiaslique qui a élé renvoyé deux fois et en divers crimes à son juge d'église, n'est plus receva'ble à demander son renvoi pour une troisième fois. Le Brel., 1 iv, décis. 13, notes sur Fevret, lom. II, pag. miki 90. Ainsi ce n'est pas le seul crime de lèse-majesté qui exclut du privilège. 3°. Si ni l'accusé, ni l'olficial ne demandent le renvoi, le juge royal peut instruire et juger seul le procès. Nouveau Commentaire sur VEdit de 1695, pag. mihi 290. k'. Le grand conseil, les cours des aides, celles des monnaies, instruisent les procès des ecclésiastiques, sans y appeler le juge d'église, lbid. pag. 304.
Cas XIX. Aubert avant été surpris dans un larcin, Cyprien l'a condamné prévôtalement, sur le témoignage de quatre ou cinq témoins, sans qu'il y ait eu d'accusateur contre lui. Ce juge !'a-t-il pu faire légitimement?
R. Non; car il faut un accusateur, selon ce mot. Act. xxv, v. 16. Non est consueludo Romanis damnare aliquem hominem, priusquam is qui accusatur, prœsentes habeat accusatores , locumque defendtndi accipiat ad abluenda crimina (quœ ei objiciuntur). Cette seule autorité doit suffire pour la décision de la difficulté proposée.
— Ce n'est ni la coutume des Romains, attestée par un païen, ni saint Thomas, qu'il fallait citer ici, pour apprendre à un juge ce qu'il a à faire; mais quelque bon édil de nos rois. Voyez le titre 10 de l'ordonnance criminelle de 1670.
Cas XX. Douze juges d'une cour souveraine n'ont pas condamné un criminel à la Eeine qu'il aurait méritée , suivant la loi. 'ont-ils pu faire sans péché, par le seul motif de la commisération?
R. Non ; et ils ont dû juger selon les lois , parce qu'ils n'en sont pas maîtres, et qu'ils ne sont établis que pour les faire exécuter; 2* parce qu'il y va de l'intérêt public que les coupables soient punis, afin d'empêcher, par le châtiment des uns, que les autres ne commetlentde semblables crimes; 3° parce qu'il est aussi quelquefois de l'intérêt de l'accusateur que l'accusé subisse la peine qui lui est due, à cause de l'injure qu'il a reçue, et qui est en quelque sorte réparée par la punition decelui qui l'a faite. Ces deux dernières raisons sont de saint Thomas 2-2, q. 67, art. 4. On avoue cependant qu'il y a des cas où un juge peut et doit interpréter les paroles de la loi conformément à l'esprit du législateur ; car, si par exemple la loi porte la peine des galères contre le coupable, et que ce soit un homme hors d'étal de supporter ce genre de peine , le juge peut en ce cas changer la peine des galères en une autre moindre, parce que c'est l'intention de la loi. Aussi trouvonsnous cette exception , leg. 36, ff. de Minorib. 1. îv, lit. 4, en ces termes : Nui quatenus interdum miseraiio œtalis ad medwerem peenam judicem perduxerit.
Cas XXI. Mélaine , juge dans une cause
où Jean, qui était absent, était accusé d'avoir tué un homme, et le dénonciateur n'ayant pu en fournir de preuves suffisantes, trois hommes ont déposé contre Jean, que Melaine a condamné à mort sur leur déposition, sans l'avoir cité à venir répondre aux dépositions de ces témoins. A-t-il bien jugé?
— R. Très-mal. L'auteur le prouve par une loi de Juslinien , citée et adoptée par saint Grégoire, cap. 2, de Testib. 1. h, tit 20. En France , il aurait fallu le prouver pat l'ordonnance de 1670, tit. 15.
Cas XXII et XXI11. Pohgone, juge crimine! , ayant fait le procès à Paul, atteint et convaincu d'un grand crime, pour la punition duquel les lois q'onl pourtant point statué de peine capitale , l'a condamné à mort , pour servir d'exemple à ceux qui pourraient tomber dans le même cas , selon cette maxime de droit : Multis delinquerttibus, pœna unius débet esse metus multorum. L'a-t-il pu faire en conscience?
R. 11 ne l'a pu, 1° parce qu'un juge n'est que 1 exécuteur des lois, et n'est maître de la vie des hommes que dans le cas où elles ordonnent la peine de mort. C'est pour cela qu'autrefois le «rime de faux n'était pas puni de mort, parce qu'avant l'édit de 1552, il n'y avait point de loi qui la décernât ; 2* parce que quand il s'agit d'infliger une peine capitale à un criminel, le juge doit toujours suivre le parti le plus doux , quand la loi du prince n'est pas expresse, ainsi que le dit Honorius, c. fin. de Transaçt., dont la maxime est trèsconforme à l'équité.
De là, il suit qu'un juge ne peut ni appliquer à la question , que quand les indices sont suffisants, selon la loi, ni appliquer à tel genre de question, que quand la loi l'y autorise, parce qu'il n'est pas maître de régler à son choix les peines affliclives.
Cas XXIV. Darius , juge royal, a prononcé une sentence contre Ancelin, coupable d'adultère et d'usure, par laquelle il l'a condamné à 500 liv. d'amende, et à être mi? au carcan. Ce juge étant coupable des mêmes crimes qu'Ancelin, quoiqu'ils ne soient pas connus du public, a-t-il pu sans péché con damner cet homme?
R. Il l'a pu et dû (quoique avec crainte et humilité), parce que sa qualité de juge l'oblige de juger selon les lois , et que son péché étant secret, il ne scandalise point en jugeant. Ce serait autre chose par une raison contraire, si son péché était public; et il devrait se souvenir de cette terrible sentence de l'Apôtre, Rom n : Ineoccusabiiis es, ô homo omnis, qui judicas : in quo enim judicas alterumt ieip um condeiunas ; eadem enim agit quœ judicas.
Cas XXVr. Nicoslrate, juge criminel, ayant eu beaucoup de peine à tirer la vérité de la bouche d'un voleur, s'est servi pour cela d'interrogations captieuses, qui ayant fait croire au voleur qu'il était mieux instruit de la vérité qu'il ne l'était en effet, l'ont porté à avouer son crime, pour lequel on l'a condamné à mort. Ce juge a-t-il péché en cela?
R. Oui ; car il n'est jamais permis à uq
juge de tendre un piège à l'accusé ; parce que c'est en quelque manière se rendre sa partie, et chercher à le condamner : au lieu qu'un juge équitable se doit toujours rendre favorable à l'accusé, autant que la justice le lui permet. Semper in humaniorem partent declinando, dit Honorius III, c. fin. de Transact. ,
Cas XXVI. Diôgénien, juge criminel, interrogeant un homme coupable d'homicide, mais conire lequel il n'y avait que de graves conjectures, lui a fait entendre qu'il y avait déjà de fortes preuves contre lui, et lui a fait espérer qu'il lui sauverait la vie, s'il voulait confesser son crime de bonne foi, ce qu'il a fait, croyant qu'il y avait des témoins qui avaient déposé contre lui. Ce juge a-t-il pu user de dissimulation pour l'induire à la vérité?
R. Non; car si un juge peut mettre à la question sur une demi-preuve, parce que les lois l'y autorisent, il ne peut jamais se servir ni de doi, ni de mensonge, ni par conséquent d'équivoque. Cet artifice, contraire à la droiture, n'est autorisé ni par le prince, ni par la loi. Un juge ne peut le souffrir dans un accusé : il ne peut donc se le permettre à lui-même.
Cas XXVII. Une sédition s'étanl élevée à Hambourg, et le peuple ayant menacé de mettre le feu à l'Hôtel de ville, à moins que ïullius, premier magistrat, et ses adjoints, ne condamnassent aux galères perpétuelles Sempronius qui s'y était retiré avec eux; ce magistrat a cru que, pour sauver un grand nombre de personnes considérables, il fallait satisfaire dans une telle extrémité la fureur d'un peuple révolté, quoiqu'il connût l'innocence de Sempronius. L'a t-il pu?
R. Ii ne l'a pu sans un grand péché; parce qu'il n'est jamais permis à un magistrat de condamner un innocentàune peine aftliclive, telle qu'est celle de la mort, de la mutilation, du fouet, etc. C'est la doctrine de saint Thomas, 2-2, q. 108» n. k, qui ajoute qu'on peut néanmoins punir un innocent parla perte de ses biens, lorsqu'il y a quelque juste cause de le faire comme dans le cas proposé. C'est pourquoi le fils d'un criminel de lèse-majesté est privé justement de l'hérédité de son père, quoiqu'il n'ait pas trempé dans son crime. Car pour lors on considère la peine, non-seulement comme un remède à un mal passé, maisencorecommepréservalif conire le mal à venir.
— Sylvius et plusieurs autres que j'ai cités tom. IV de la Morale, pag. H3, disent qu'on ne peut faire mourir soi-même un innocent, mais qu'il est obligé par charité, et en vertu de la justice légale, de s'offrir lui-même aux tyrans pour le bien public; et que s'il le refuse, il cesse d'être innocent, et comme tel il peut être livré à l'ennemi. Je ne doute point qu'un honnête homme, pour sauver toute une ville, n'acceptât les galères, dont il serait fort aisé de le tirer, après avoir châtié les auteurs de la sédition.
Cas XXVIII. Antoine ayant été battu par Samson, qui l'a blessé à sang, sans que néanmoins la plaie fût dangereuse, le procureur du roi l'a poursuivi criminellement. Quelque temps après, les parties se sont accommodées, moyennant vingt écus, que Samson a payésàAnloine. Le juge ne peut-il en ce cas, sans blesser sa conscience, laisser le procès indécis, la peine qu'il ordonnerait contre Samson ne pouvant être que pécuniaire?
R. Les lois et l'intérêt public veulent que le procureur du roi poursuive les malfaiteurs. Le juge est obligé par la même raison de les punir. C'est pourquoi encore que les parties plaignantes s'accordent avec les accusés, et qu'elles se désistent de Ieur9 droits, la tranquillité publique exige toujours une réparation légitime de l'injure commise. D'où il suit que, dans l'espèce proposée, le juge est obligé de prononcer conire Samson la peine qu'il a méritée par sa mauvaise action. Celte décision est de S. B. tom. 1, cas G VII, * qui apparemment avait consulté des gens du métier.
Cas XXIX. Guerri, diacre, ayant commis un assassinat sur le grand chemin, a été jugé prévôlalement et exécuté à mort, nonobstant l'appel qu'il avait interjeté au parlement de cette juste condamnation. Le juge n'a-t-il pas fait son devoir en cette occasion?
R. Non; car quoique le cas soit prévôtal, et que le juge puisse faire exécuier sa sentence à l'égard des laïques qui s'en trouvent coupables, il ne lui est pas permis d'en user de même à l'égard des ecclésiastiques, puisqu'ils ont le privilège de ne pouvoir être jugés ni prévôlalement ni par les présidiaux, qu'à la charge de l'appel, comme il paraît par l'art. 13 du tit. î de l'Ordon. crim. ' qui a été confirmé par l'art. 11 de la Déclarât, du 5 février 1731.
Cas XXX. Hermogène, juge, étant requis par Antoine de prendre Henri à son serment au sujet de 200 liv. qu'il lui avait prêtées sans billet et qu'il lui déniait, sait que Henri est un homme sans conscience, et ne doute point qu'il ne se parjure, comme il a déjà fait plusieurs fois. Peut-il en conscience exiger de lui le serment qu'Antoine lui défère?
R. 11 le peut ; parce que, comme dit saint Thomas, 2-2, q. 67, art. i, un juge est une personne publique établie pour rendre la justice à chacun, et la rendre conformément aux ordonnances du prince et aux maximes reçues dans le barreau; de sorte qu'il n'est pas en son pouvoir d'y contrevenir, et que ce n'est pas tant le juge que la loi mênie qui exige indistinctement le serment déféré dans un tel cas.
Voyez Absolution, cas Audentius ; Accusateur, cas Murcellin et cas Bertrand; Accusé, cas lilaise, cas Ilermocrate et cas Cessclius; Adultère , cas Antoine; Arbitre; Dimanches et Fêtes, cas Héribert et cas Gaucher; Ecclésiastique, cas Héraclius et cas Gilbert ; Témoin, cas M arc oui et suiv
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